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QUESTIONS    DU    JOUR 


L ÉDLCATION 

DOIT-KLLE  DÉVELOPPER 

L'APTITUDE  A  GAGNER  DE  L'ARGENT 
OU  L'APTITUDE  A  LE  DÉDAIGNER? 


Ce  titre  pose,  avec  une  certaine  crudité  d'expression,  un  grave 
problème  que  je  voudrais  soumettre  à  un  sérieux  examen.  J'es- 
père même  arriver  à  démontrer  qu'en  somme  toute  la  question 
de  l'éducation,  —  l'éducation  morale  elle-même  —  est  subor- 
donnée à  la  soluticm  de  ce  problème. 

Il  y  a  plus,  la  manière  dont  ce  problème  est  résolu  entraine 
après  elle  des  conséquences  tellement  décisives  qu'elle  peut 
aider  ;l  caractériser  les  types  sociaux  qui  existent  ou  qui  ont 
existé  à  la  surface  du  monde. 

Il   s'agit  donc   d'établir    celte    démonstration    non   sur    des 
théories  abstraites,  ou  sur  des  arguments  philosophiques,  mais 
sur  des  faits  précis,  dont  chacun  est  en  mesure  de  vérilier  l'exac- 
titude, en  s'examinant  lui-même  et  en  regardant  aut.nir  «le  hii. 
On  ])eut  établir  une  gradation  cntr.-  (luatrc  groupes  d.>  types  : 
!•■   Tijpr  i>liis  aplr  <'i  U'Kjnrr  ilr  ranirnf  (/uà  Ir  >/r/)f'nsrr: 
2     Ti//>r  /jh/sa/>/r  à  </r/)r,isrr  l'arf/ni/  </ii'à  Ir  t/(l>/nrr: 
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3°  Ti/pe  également  inapte  à  gagner  de  V argent  et  à  le  dépenser; 
4"  Type  également  apte  à  gagner  de  l'argent  et  à  le  dépenser. 
La  comparaison  entre  ces  divers  types  nous   permettra  de 
décider  dans  quel  sens  il  convient  d'orienter  l'éducation. 


I.  TYPE  PLI  S  APTE  A  GAGNER  DE  L  ARGENT  QU  A  LE  DEPENSER 

Ce  type  est  assez  répandu  dans  l'humanité.  Il  est  plus  ou 
moins  capable  de  l'efibrt  nécessaire  pour  gagner  de  l'argent, 
mais  il  ne  sait  pas  en  user  bien  et  largement.  Il  peut  arriver  à 
l'aisance,  parfois  à  la  richesse,  mais,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  il 
réussit  mal  à  s'élever  moralement  et  socialement. 

Pour  fixer  plus  exactement  les  idées,  il  est  préférable  de  pro- 
céder par  quelques  exemples. 

Le  spécimen,  le  plus  caractérisé  de  ce  type  est  le  Juif.  C'est,  du 
moins,  celui  qui  met  le  mieux  en  évidence  le  phénomène  qu'il 
s'agit  de  déterminer. 

Pour  comprendre  l'aptitude  extraordinaire  des  Juifs  à  gagner 
de  l'argent,  il  faut  remonter  à  l'époque  où  cette  race  habitait  la 
Palestine . 

La  législation  mosaïque  établissait  des  liens  très  étroits 
d'homme  à  homme,  mais  des  liens  très  faibles  entre  l'homme  et 
le  sol. 

Tous  les  cinquante  ans,  au  retour  du  jubilé,  les  terres  étaient 
réparties  à  nouveau,  de  manière  à  maintenir  toutes  les  familles 
dans  la  médiocrité  et  l'égalité  primitives. 

Les  familles  les  plus  prévoyantes  et  les  plus  travailleuses  souf- 
fraient particulièrement  de  ces  partages  qui  les  ramenaient 
toujours  k  une  situation  inférieure.  Elles  furent  donc  portées 
à  chercher  ailleurs  que  dans  la  culture  un  emploi  à  leur  acti- 
vité. 

Klles  le  trouvèrent  tout  naturellement  dans  le  commerce. 

Dans  l'antiquité,  la  Palestine  était,  en  efi'et,  la  seule  voie  de 
connnerre  entn;  rpAtrême  Orient  et  la  Méditerranée,  plus  parti- 
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culièrement  entre  les  deux  g^rands  et  riches  empires  d'Egypte  et 
d'Assyrie.  Dans  la  Phénicie,  Tyr  et  Sidon  durent  leur  origine  à 
cette  situation  exceptionnelle. 

Ainsi  naquit,  chez  les  Juifs,  une  aptitude  remarquable  pour  le 
commerce. 

Mais  cette  aptitude  fut  plus  tard  développée  singulièrement. 

A  la  suite  de  la  prise  de  Jérusalem  par  les  Romains,  les  Juifs 
furent  obligés  de  se  disperser  dans  toutes  les  directions. 

Or,  de  tous  les  arts  usuels,  le  commerce  est  celui  que  des  émi- 
grants  peuvent  le  plus  facilement  transporter  avec  eux.  Il  exige 
même  des  déplacements  fréquents.  Le  commerce  est  surtout  avan- 
tageux lorsqu'il  est  pratiqué  par  des  gens  résidant  dans  des  pays 
ditîérents  et  échangeant  entre  eux  les  produits  de  ces  pays. 

Obligés  de  s'expatrier,  les  Juifs  furent  donc  naturellement  por- 
tés, non  pas  à  se  grouper  dans  une  région  voisine,  mais  au  con- 
traire à  se  disperser  le  plus  possible  dans  tous  les  pays  où  ils  pou- 
vaient ouvrir  de  nouveaux  débouchés.  Chacun  des  centres  de 
commerce  ainsi  créés  devint,  à  son  tour,  un  foyer  d'où  partaient 
de  nouveaux  émigrants  qui  allaient  s'établir  dans  des  localités 
plus  reculées  pour  les  ouvrir  au  trafic.  C'est  ainsi  que,  par  le 
fait  même  de  leurs  habitudes  commerciales,  les  Juifs  furent  por- 
tés à  se  disperser  sur  toute  la  surface  du  globe. 

Partout,  ils  y  trouvèrent  des  conditions  singulièrement  favora- 
bles au  développement  de  leur  commerce,  et,  en  particulier,  du 
commerce  de  l'argent.  En  vertu  de  leur  loi  religieuse,  les  chré- 
tiens et  les  musulmans,  au  milieu  desquels  les  Juifs  s'établirent,  ne 
pouvaient  pratiquer  le  prêt  à  intérêt.  La  loi  mosaïque  contenait 
bien  la  môme  interdiction,  mais  elle  ne  s'appliquait  qu'aux  Juifs 
cnlri'  cK.r.  Les  Juifs  purent  dès  lors  exercer,  vis-à-vis  des  popu- 
lations étrangères,  le  monopole  du  commerce  de  l'argent  et  eu 
lirer  souvent  des  profits  considérables. 

De  tous  les  métiers,  le  commerce  de  l'argent  est  le  plus  facile. 
Il  n'exige  aucun  elfort  physicjue,  aucune  installation  in)por- 
tantcsur  le  sol;  il  excite,  d  autre  part,  un  attrait  puissant,  [);ir  les 
facilités  même  qu'il  présente  et  \y.\v  les  bénéfices  considérables 
(|u"il  peut  donner. 
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Une  autre  circonstance  vint  encore  développer  chez  les  Juifs 
l'aptitude  à  ce  g-enre  de  commerce.  La  pratique  de  l'usure  sou- 
leva contre  eux  la  colère  des  populations.  De  l'hostilité,  on  passa 
facilement  à  la  persécution,  car  la  fortune  des  Juifs,  essentielle- 
ment mobilière,  était  un  appât  séduisant.  Le  peuple  les  persécuta 
pour  satisfaire  sa  haine,  les  princes  pour  satisfaire  leur  cupidité. 

Ils  continuèrent  ainsi  à  former  un  monde  à  part  et  à  se  confi- 
ner de  plus  en  plus  dans  le  commerce  de  largent.  Et,  comme  ce 
travail  présente  l'attrait  de  la  chasse,  ils  s'y  adonnèrent  avec 
une  ardeur  que  l'atavisme  n'a  fait  que  développer. 

Ainsi  les  Juifs  ont  acquis  à  un  haut  degré  l'aptitude  à  gagner 
de  l'argent,  mais  ils  le  gagnent  par  un  travail  qui  n'attache  pas 
l'homme  au  sol.  qui  aboutit  souvent  à  l'exploitation  du  prochain 
et  non  à  l'accroissement  de  la  richesse  publique. 

Cette  formation  héréditaire  a  mis  sur  le  Juif  une  empreinte 
tellement  profonde  qu'elle  persiste  même  chez  ceux  qui  renon- 
cent au  commerce  de  l'argent.  La  plupart  vont,  de  préférence, 
aux  professions  libérales  et  au  fonctionnarisme,  qui  exigent  moins 
d'effort  personnel.  Ils  y  sont  d'ailleurs  préparés  par  leur  travail 
traditionnel  qui  développe  chez  eux  plutôt  l'intelligence  précoce 
et  la  souplesse  desprit  que  le  caractère. 

Chez  le  Juif,  la  manière  d'user  de  l'argent  n'est  pas  moins 
caractéristique  que  la  manière  de  le  gagner. 

Pendant  des  siècles,  le  Juif  a  été  obligé  de  cacher  son -or,  pour 
ne  pas  exciter  les  convoitises  et  pour  se  mettre  à  l'abri  des  spo- 
liations. Pour  mieux  dissimuler  son  trésor,  il  s'est  attaché  à 
paraître  pauvre  et  à  restreindre  ses  besoins.  Il  a  acquis  ainsi 
l'habitude  de  vivre  de  peu  et  de  ne  dépenser  que  le  strict  néces- 
saire. Cette  habitude  est  peu  à  peu  devenue  une  seconde  nature. 
Le  Juif  aime  l'arg-ent  pour  lui-même  et  il  thésaurise  avec  pas- 
sion.  L'argent  n'est   pas  un  moyen,   mais  un  but. 

Cette  étroite  conception  de  la  ricliesse  empêche  le  Juif  de 
s'élever  au  point  de  vue  social;  elle  l'empêche  de  se  faire  des 
clients,  d'exercer  un  liant  patronage  et  de  concourir  largement 
aux  œuvres  du  bien  public.  FJ1<'  le  déprime  moralement  et  le 
l'end  peu  syinj)allii(|nc. 


L  EDUCATIOX.  V> 

Je  ne  note  en  ce  moment  que  les  traits  généraux  du  type;  je 
sais  parfaitement  que  certains  Juifs  ont  su  user  noblement  et 
largement  de  leur  fortune.  Mais  cette  attitude  n'était  pas  le  ré- 
sultat de  leur  éducation  et  de  leur  milieu;  ils  subissaient  une 
influence  extérieure  qui  les  portait  à  réagir  contre  leur  propre 
éducation. 

On  peut  d'ailleurs  le  constater  par  la  manière  dont  quelques 
Juifs  pratiquent  une  générosité  parfois  très  large.  Us  sont  enclins 
à  choisir  des  moyens  bruyants  qui  sentent  la  réclame  commer- 
ciale :  ils  font  appel,  par  exemple,  à  la  publicité  des  journaux 
et  à  l'affichage  à  la  porte  des  mairies.  Je  fais  allusion  à  des  faits 
qui  sont  assez  connus  pour  que  je  n'aie  pas  à  insister.  J'ajoute, 
pour  être  équitable,  que  beaucoup  de  chrétiens  sont  portés  à 
agir  de  même;  mais,  chez  le  Juif,  le  procédé  est  plus  général;  il 
est  une  caractéristique  du  type. 

Ainsi,  le  Juif  a  un  procédé  étroit,  tant  de  gagner  de  l'argent, 
que  de  le  dépenser.  Bien  qu'il  n'en  soit  pas  entièrement  respon- 
sable, puisqu'il  est  lui-môme  la  victime  de  circonstances  sé- 
culaires, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  procédé  est  inférieur, 
soit  au  point  de  vue  moral,  soit  au  point  de  vue  social. 

L'éducation  ne  doit  donc  développer  ni  cette  manière  de  ga- 
gner de  l'argent,  ni  cette  manière  d'en  user. 

Un  autre  spécimen  de  l'aptitude  plus  grande  à  gagner  de  l'ar- 
gent qu'à  en  user  largement,  nous  est  fourni  par  le  j)ay!<a)i  de 
tous  les  pays. 

Mais  le  paysan  ne  gagne  pas  l'argent  par  les  mêmes  procédés 
que  le  Juif. 

En  général,  il  ne  recule  [)as  devani  l'elfort  [)liysiquo;  il  est 
dur  à  sou  corps  et  persistant  dans  leilort.  Il  ne  travaille  pas  de  la 
tête,  comme  le  Juif,  mais  de  ses  deux  bras. 

H  est  dressé  au  travail  physique  dès  l'enfance,  car  la  terre 
est  avare  et  ne  livre  ses  trésors  qu'à  ceux  (pii  la  violentcMit  dure- 
ment, du  matin  au  soir,  et  en  toutes  saisons. 

Kt  comme  la  cultun^  conduit  raremcnl  à  la  richessr.  le  pax^aa 
est  généraleuKMil   voui-  (ouïr  sa    \it'   à   une  silualion   mcdioi-i'r. 


10  LA   SQENCE    SOCIALE. 

parfois  à  la  pauvreté.  Il  doit  travailler  toujours,  travailler  sans 
relâche ,  depuis  son  enfance  jusqu'à  sa  mort. 

Ainsi,  tandis  que  le  Juif  a  été  dressé  à  gagner  deFargent,  parce 
que  son  travail  n'est  pas  pénible,  que  les  chances  de  gain  se  re- 
nouvellent sans  cesse,  et  qu'il  a  été  confiné  dans  ce  travail  parla 
persécution  séculaire,  le  paysan  est  dressé  à  l'effort  physique  par 
la  dureté  même  de  son  travail  et  par  la  pauvreté  qui  en  résulte. 

Si  j'en  avais  le  loisir  et  si  cette  étude  était  autre  chose  qu'une 
simple  ébauche,  je  pourrais  distinguer  et  aligner  diverses  varié- 
tés de  paysans,  pour  montrer  les  modalités  de  ce  type. 

Je  me  borne  à  renvoyer  le  lecteur  à  la  description  que  j'ai 
donnée  du  paysan  auvergnat  (1).  Ce  type  met  bien  en  évidence 
l'aptitude  à  gagner  de  l'argent  et  aussi  le  manque  d'aptitude  à  en 
user. 

On  comprend  très  bien  que  le  paysan,  gagnant  son  argent 
pour  ainsi  dire  sou  à  sou,  ne  le  dépense  que  sou  à  sou.  Mais  il  con- 
serve ces  habitudes  de  parcimonie  et  de  vie  étroite,  même  lors- 
qu'il a  réussi  à  faire  une  certaine  fortune.  C'est  précisément  le 
cas  des  Auvergnats  qui  se  livrent  à  l'élevage  et  au  commerce  des 
bestiaux.  Ils  s'élèvent  par  leur  situation  financière,  mais  ne 
réussissent  jamais  à  s'élever  au  point  de  vue  social  par  un  em- 
ploi large  et  intelligent  de  l'argent.  Leur  vie  reste  étroite  et  par- 
fois sordide  en  dépit  de  leur  fortune. 

Et  voilà  l)ien,  en  effet,  lo  point  faible  de  ce  premier  type  so- 
cial :  il  sait  en  général,  mais  par  de  petits  procédés,  gagner  de 
l'argent,  mais  il  ne  sait  pas  en  user,  soit  pour  améliorer  son 
mode  d'existence,  soit  pour  relever  et  faire  progresser  sa  profes- 
sion, soit  pour  concourir  libéralement  à  des  œuvres  d'intérêt  pu- 
blic. Il  reste  esclave  de  cet  argent. 

La  difficulté  qu'éprouvent  les  diverses  variétés  de  ce  type  à 
s'élever  et  la  faible  influence  qu'elles  exercent  sur  les  progrès  de 
rhumanilé  montrent  bien  qu'il  ne  suffi!  pas  de  gagner  de  l'ar- 
gent, mais  qu'il  faut  encore  savoir  s'en  servir,  savoir  le  dépenser 
utilement  et  largement. 

(1)  Voir  Les  Français  d'aujourd'hui,  liv.  f,  diap.  m.  La  n';;ioii  des  montagnes, 
volcaniques;  le  type  aiiv('r;;nat. 
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II.  TYPE  PLUS  APTE  A  DÉPENSER  L  ARGENT  ni  A  LE  GAGNER. 

Ce  type,  qui  est  la  contre-partie  du  précédent,  compte  égale- 
ment de  nombreuses  variétés,  dont  je  signale  seulement  les  plus 
caractérisées. 

On  peut  y  rattacher  d'abord  tout  le  groupe  des  populations 
orientales  influencées  par  Tart  pastoral. 

La  vie  pastorale  ne  dresse  pas  ces  populations  à  TefTort  et  au 
travail;  d'ailleurs  le  développement  exclusif  des  productions 
spontanées  assure  des  moyens  d'existence  plus  ou  moins  libéra- 
lement offerts  par  la  nature.  Ces  populations  ignorent  donc  les 
durs  labeurs  de  la  culture,  et,  par  conséquent,  elles  ne  connais- 
sent pas  le  prix  de  l'argent.  N'ayant  pas  à  le  gagner  péniblement, 
elles  le  dépensent  facilement  et  même  fastueusement,  lorsque 
cela  leur  est  possible. 

Il  y  a,  dans  le  Voymje  en  Tarlaric  de  M.  Hue,  une  bien  jolie 
scène  sur  la  facilité  avec  laquelle  les  Chinois  (peuple  de  paysans 
et  de  commerçants;  font  passer  dans  leur  bourse  l'argent  des 
naïfs  Tartares-.Mongols  qui  ont  le  malheur  de  mettre  les  pieds 
dans  les  villes  de  la  frontière.  D'autre  part,  on  connaît  assez  la 
large  hospitalité  de  l'Arabe  et  le  faste  qu'il  sait  déployer  à  l'oc- 
casion. 

Dans  l'antiquité,  les  grandes  sociétés  issues  des  populations 
pastorales,  la  Chaldée,  l'Assyrie,  l'Egypte,  ont  étonné  le  inonde 
par  les  prodigalités  de  leurs  chefs.  C'est  d'ailleurs  l'idée  que 
donnent  naturellement  ces  expressions  :  «  Un  monarque  oriental, 
un  faste  orientîil  »,  D'une  façon  générale,  la  vie  do  l'Oriental  est 
large;  c'est  celle  d'un  homme  qui  sait  dépenser  l'articnt  qu'il  a  et 
parfois  celui  qu'il  n'a  pas.  Sans  (juil  soit  nécessaire  d'insister 
davantage,  on  a  l'impression  (juc  ce  type  est  très  diirérent  du 
précédent. 

Il  est  vrai  que  le  Juif  est,  lui  aussi,  du  moins  par  ses  origines, 
un  Oriental,  mais,  depuis  des  siècles,  il  a  été  éloigné  de  ce  milieu 
et  soumis  aux  influences  dilféronfes  cl  aux  pcrséculious  que  imus 
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venons  de  signaler.  C'est  un  nouvel  exemple  de  l'aptitude  qu'ont 
les  types  sociaux  à  évoluer  lorsqu'on  modifie  les  conditions  du 
milieu  social. 

Beaucoup  d'autres  populations  se  rattachent  à  cette  seconde 
catégorie.  Ce  sont,  d'une  façon  g-énérale,  celles  chez  lesquelles 
l'influence  de  la  vie  pastorale  s'est  prolongée  plus  longtemps, 
comme  les  Celtes  Bretons,  les  Irlandais,  les  Polonais. 

Ce  sont  encore  les  populations  méridionales,  dispensées  du  tra- 
vail intense  et  de  l'effort  par  l'abondance  et  la  variété  des  pro- 
ductions fruitières  et  par  la  douceur  du  climat ,  par  exemple  les 
Corses,  les  Espagnols,  et  leurs  dérivés  les  Américains  du  Sud. 

Enfin,  on  peut  y  comprendre  les  Gascons  de  l'époque  héroïque, 
de  l'époque  qui  a  produit  le  type  fameux  de  l'aventurier  à  pa- 
nache, le  fameux  «  cadet  de  Gascog-ne  »,  gagnant  peu,  mais 
dépensant  sans  compter. 

La  faible  aptitude  au  travail  de  ces  diverses  populations  a 
été  suffisamment  exposée  et  expliquée  par  la  Science  sociale 
pour  que  je  n'aie  pas  besoin  d'y  revenir  (1). 

Si  ces  populations  sont  généralement  peu  aptes  à  gagner  de 
l'argent  par  le  travail  intense,  elles  sont  au  contraire  très  por- 
tées à  le  dépenser. 

L'ouvrier  breton  ou  irlandais,  qui  est  ordinairement  peu  payé, 
parce  qu'il  ne  donne  qu'un  faible  travail,  dépense  ce  modeste 
salaire  facilement,  inutilement,  et ,  dans  la  mesure  où  il  le  peut, 
luxueusement. 

Le  Corse,  qui  répugne  si  parfaitement  à  tout  travail  exigeant 
l'eflort.  comme  la  culture,  l'industrie  ou  le  commerce,  trouve 
rarement  la  richesse  dans  les  situations  qu'il  recherche  de  préfé- 
rence, l'administration  ou  l'armée.  Néanmoins  il  partage  volon- 
tiers avec  ses  voisins  ce  qu'il  possède,  et  aussi  ce  que  possèdent 
ces  derniers.  Je  renvoie  ;\  la  description  que  j'ai  laite  ailleurs  de 
ce  type  (2). 

(1)  Voir  notainrnciil,  dans  les  Français  d'cnijonrd'liui.  los  lypos  gasfnn-irina- 
Unac,  corse  o.l  breton;  dans  la  Sriencc  sociale,  le  type  polonais,  par  M.  1,.  l'oin- 
sard,  0.1  le  lype  irlandais,  par  M.  Cii.  de  Calan. 

(2)  Voir  la  noie  précédcnle. 
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Le  noble  polonais,  l'hidalgo  espagnol,  le  «  rastaquère  » 
de  l'Amérique  du  Sud,  l'ancien  cadet  de  Gascogne,  sont  égale- 
ment portés  àj  dépenser  largement  et  magnifiquement  un  argent 
qu'ils  ne  savent  pas  gagner.  Lents  au  travail,  mais  prompts  à 
la  dépense,  telle  pourrait  être  leur  devise.  On  peut  dire  d'eux 
qu'ils  considèrent  le  superflu  comme  plus  indispensable  que  le 
nécessaire. 

Un  négociant  français  établi  au  Chili  me  disait  récemment  que 
ces  habitudes  de  dépenses  et  de  prodigalité  s'observent  même 
parmi  les  ouvriers  chiliens.  Les  marchands  de  confections  font 
dans  ce  pays  d'excellentes  affaires,  car  les  gens  du  peuple,  plu- 
tôt que  de  faire  laver  leur  linge,  trouvent  plus  simple  de  le  jeter 
et  de  le  renouveler  chaque  semaine.  Cette  habitude  est  telle- 
ment générale  que  l'industrie  du  chiffonnier  est  une  des  plus 
fructueuses  que  l'on  puisse  exercer  au  Chili. 

L'imprévoyance  de  l'ouvrier  chilien  est  telle  que  l'usage  s'est 
établi  de  lui  remettre,  chaque  soir,  au  moins  un  acompte  sur  le 
salaire  de  la  journée. 

Par  cette  aptitude  à  dépenser  l'argent,  les  populations  de  ce 
type,  surtout  celles  du  Midi,  présentent  une  certaine  allure  qui  en 
impose  parfois  et  qui  étonne  les  naïfs.  Beaucoup  de  gens  ad- 
mirent volontiers  le  geste  large  de  ceux  qui  prodiguent  l'argent 
ou  tout  au  moins  les  promesses.  On  les  admire  d'autant  plus  fa- 
cilement que,  chez  eux,  tout  est  en  dehors  et  en  projets  gran- 
dioses. 

Malheureusement,  tout  est  aussi  en  façade  et  ne  peut  se  soutenir 
longtemps,  car  les  conceptions,  les  projets,  les  désirs  sont  tou- 
jours plus  grands  (jue  la  bourse.  On  se  drape  dans  un  large  et 
somptueux  manteau,  mais  il  est  troué  ot  laisse  voir  la  trame. 
Tout  se  borne  à  de  grands  mots,  à  de  grands  gestes,  à  des 
phrases  sonores.  I^e  nol)le  polonais,  le  cal)allcro  <\spagnol. 
le  rastaquère  de  l' Amérique  du  Sud,  le  cadet  de  Gascogne  ont 
de  grands  airs,  mais  de  petils  moyens. 

Ce  type  est  m/r/irar  sncialrnirnl  ri  niuralnnr)!! . 

Il  n'a  janiais  provotjué  (ju'un  dévclo|)p<'inent  social  artificiel  et 
factice,  [)arcc  (ju'il  n'engendre  pas  l'aptitude  au  travail  et  à  l'ef- 
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fort  qui  peut  seul  créer  la  puissance  sociale.  Toutes  les  sociétés 
où  ce  type  a  prédominé  se  sont  affaissées  dans  des  décadences 
retentissantes  :  voyez  la  Pologne,  voyez  l'Irlande,  voyez  l'Espa- 
gne et  le  Portugal,  voyez  l'Amérique  du  Sud,  voyez  la  Corse 
toujours  livrée  à  la  vendetta  et  au  brigandage  (travail  facile)  et 
qui  ne  vit  que  de  notre  or,  gagné  dans  des  professions  de  para- 
sites. 

Par  suite  de  l'inaptitude  au  travail  intense,  ce  type  ne  pousse 
en  avant  ni  l'agriculture,  ni  l'industrie,  ni  le  commerce.  Il  ne 
donne  donc  pas,  dans  ces  professions  essentielles,  des  patrons  émi- 
nents  capables  de  soutenir  la  classe  ouvrière  et,  à  plus  forte 
raison,  de  l'élever.  Il  ne  produit  guère  que  des  chefs  de  clans 
qui  exploitent  le  peuple,  au  lieu  de  lui  être  utiles. 

Vinférioritt'  morale  n'est  pas  moins  accusée. 

Les  gens,  qui  sont  plus  portés  à  dépenser  l'argent  qu'à  le  gagner, 
se  trouvent  facilement  acculés  à  des  situations  difficiles  et  par- 
fois aux  dernières  extrémités  financières.  Pour  en  sortir,  ils  n'ont 
pas  la  ressource  de  l'effort  héroïque  dans  le  travail,  puisqu'ils 
n'en  ont  pas  l'aptitude.  Or,  le  plus  honnête  homme  du  monde, 
lorsqu'il  est  ainsi  aux  abois  et  qu'il  est  hors  d'état  de  se  retourner, 
en  est  bientôt  réduit  aux  expédients  et  devient  facilement  le  pire 
des  coquins. 

Il  a  recours  au  mensonge,  l'arme  des  faibles;  à  la  fraude, 
l'arme  des  lâches:  parfois  au  crime^  lorsque  tout  sens  moral  a  été 
peu  à  peu  atrophié  par  la  nécessité  impérieuse  de  trouver  à  vivre 
sans  travailler. 

.J'ai  pu  suivre  un  cas  de  cette  déchéance  chez  un  ex-très  hon- 
nête homme.  Elle  n'avait  pas  d'autre  cause  que  son  inaptitude 
au  travail  énergique.  Sa  main  auparavant  était  toujours  ouverte 
pour  donner,  il  avait  une  âme  sensible,  était  bon  et  serviable; 
c'était  ce  qu'on  appelle  un  cœur  d'or;  mais  il  était  chargé  d'une 
nombreuse  famille  et  n'avait  pas  été  dressé  à  l'effort.  Sa  chute  vint 
de  cette  uni(]ue  cause. 

C'est  là  un  cas  extrême  que  je  cite  seulement  pour  montrer  le 
derniei'  degré  do  la  pente  sur  hujuelle  ce  type  est  placé  par  sa 
foirnaliou  sociale. 
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On  peut  d'ailleurs  observer  ces  mêmes  conséquences  dans  une 
autre  variété  qui  se  rattache  au  même  type. 

Je  veux  parler  de  ce  qu'on  appelle  :  le  «  fils  de  famille  ». 

Lui  aussi  est  plus  apte  à  dépenser  l'argent  qu'à  le  g-affner. 
C'est  même  là  son  trait  le  plus  caractéristique. 

Le  fils  de  famille  vit  uniquement  sur  le  patrimoine  amassé  par 
ses  parents  et  il  n'est  capable  que  de  le  liquider  joyeusement. 
Généralement,  il  exécute  cette  opération  avec  une  rapidité  ex- 
traordinaire. 

Il  faudrait  crier  aux  parents  qui  ont  une  très  g-rosse  fortune  et 
qui  la  conservent  avec  un  soin  jaloux  pour  leurs  enfants  :  «  Il  v 
a  neuf  chances  sur  dix  pour  que  votre  tils  soit  un  «  propre  à  rien  >>. 
et,  en  plus,  un  débauché  qui  ne  vivra  pas  longtemps,  ou,  si 
les  choses  tournent  bien,  tout  simplement  un  imbécile,  proie 
des  aventuriers  et  des  aventurières  de  tous  étages.  Cet  or  que 
vous  amassez  si  péniblement  est  l'arme  la  plus  perfectionnée  que 
vous  puissiez  imaginer  pour  le  tuer  avec  certitude  physique- 
ment et  moralement.  S'il  échappe  au  coup  que  vous  lui  prépa- 
rez pour  sa  majorité,  ce  ne  sera  pas  votre  faute  et  il  aura  une 
fameuse  chance.  Mais  de  pareils  miracles  sont  trop  rares  pour 
que  vous  puissiez  y  compter.  » 

Alors,  me  dira-t-on,  quel  emploi  faut-il  faire  de  son  argent? 
On  le  verra  plus  loin.  Pour  le  moment,  je  me  borne  à  citer 
l'exemple  d'un  père  immensément  riche,  mais  assez  avisé  pour 
vouloir  éncrgiquement  que  son  fils  ne  fût  pas  la  victime  de  sa 
fortune . 

Il  s'agitdc  l'Américain  Cornélius  Vanderbilt.  (jui  fut  surnommé 
le  «  roi  des  bateaux  à  vapeur  »,  parce  qu'il  était  le  président  et  le 
maître  des  plus  importantes  lignes  des  États-lnis.  Sa  lortuno 
dépassait  un  milliard  de  francs. 

((  Il  avait  Ireizc  enfants  dont  neuf  tilles,  dit  M.  de  \arigny  (1  . 
//  les  éleva  durement,  comme  il  avait  été  élevé  lui-même.  I)<« 
bonne  liiMirc,  il  plaça  son  tils  aîné  en  <pialité  de  ct)miiii<  dans 
nue  mais;)ii    di;  bamjur.   WiUi.un  tenail  de  lui    l;i  perscvi'r.ince. 

(1)  Les  (jiandcs  fortunes  nii.r  ihiits  Unis  c(\'ii  Anijicicnc,  \k  lis  ot  siiiv. 
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la  volonté  obstinée.  Entré  aux  appointements  de  150  dollars, 
(750  fr.  )  par  an,  il  en  gagnait  1.000  trois  ans  plus  tard,  s'épre- 
nait de  miss  Louise  Kissam  et  l'épousait,  malgré  les  remon- 
trances de  son  père. 

«  —  De  quoi  vivrez-vous?  lui  demanda  celui-ci. 

«  —  Des  dix-neuf  dollars  que  je  gagne  par  semaine. 

"  —  William,  je  vous  ai  déjà  dit,  et  je  vous  répète,  que  vous 
n'êtes  et  ne  serez  jamais  qu'un  sot. 

((  Et  il  s'en  tint  là,  aussi  bien  en  fait  de  bénédiction  paternelle 
que  de  dot.  Quand,  quelques  années  plus  tard,  William,  qui  se 
surmenait  de  travail,  tomba  malade  et  se  vit  dans  l'impossibilité 
de  continuer  ses  opérations  sédentaires,  il  lui  acheta  cependant 
une  petite  ferme  dont  il  lui  fit  présent,  en  ajoutant  :  «  Je  vois 
bien  que  je  suis  le  seul  de  notre  race  capable  d'autre  chose  que 
de  remuer  la  terre.    » 

«  Cependant  William  menait  habilement  sa  ferme  et  commen- 
çait à  prospérer.  Son  père  «  l'observait  avec  attention,  sans 
l'aider  toutefois,  désireux  de  voir  s  il  se  tirerait  seul  d'affaire. 
Une  circonstance  singulière  lui  fit  bien  aug-urer  de  l'avenir  de 
ce  fils.  William  oii'rit  un  jour  à  son  père  de  lui  acheter  le  fu- 
mier de  ses  écuries.  Il  en  avait  besoin  pour  sa  ferme  et  le  trans- 
portait chez  lui,  de  l'autre  côté  de  la  baio,  à  bord  d'un  chaland. 

«  —  Combien  m'en  donneras-tu?  lui  dit  son  père. 

«  —  Quatre  dollars  le  chargement. 

"  —  C'est  entendu,  répondit  le  père,  plus  convaincu  que 
jamais  (jue  son  fils  n'entendait  rien  aux  affaires,  le  prix  pro- 
posé étant  double  de  celui  qu'il  eût  accepté. 

'<  Le  lendemain,  il  se  rend  au  débarcadère  et  y  trouve  son 
fils.  Le  chaland  chargé  allait  mettre  à  la  voile. 

"   —  Combien  de  chargements  y  a-t-il  là,  Bill?» 

«  — Combien?...  mais  un  seul. 

«   —  Allons  donc!  Il  y  en  a  trenle  au  moins. 

"  —  Du  tout.  Quand  je  traite  pour  un  chargement,  j'entends 
tout  ce  que  mon  chaland  peut  porter. 

«  Et  il  prit  le  large,  laissant  le  Commodore  stupéfait.  Le  ma- 
telot, témoin  de  l'anecdote,  ajoutait  :  «  Il  resta  là  tant  que  le 
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chaland  fut  en  vue,  et  je  crois  qu'à  partir  de  ce  moment,  il  eut 
une  meilleure  opinion  de  l'aptitude  de  son  fils  à  se  débrouil- 
ler. » 

En  effet,  peu  de  temps  après,  il  le  prit  comme  associé  dans 
ses  nombreuses  affaires. 

A  sa  mort,  Vanderbilt  laissa  environ  la  moitié  de  son  énorme 
fortune  à  des  œuvres  d'utilité  publique,  et  il  répartit  le  reste 
entre  ses  enfants. 

Il  obtint  ainsi  un  double  résultat  : 

1"  En  dressant  son  fils  au  trav^ail  et  en  évitant  à  sa  jeunesse 
les  graves  inconvénients  de  la  fortune,  il  en  fit  un  homme  éner- 
gique, capable  de  continuer  la  race  des  grands  initiateurs  dont 
s'honore  l'Amérique  ; 

âMl  créa  et  dota  magnifiquement  des  œuvres  de  bien  public 
et  d'initiative  privée  qui  contribuent  à  la  grandeur  nationale. 

Je  signale  ce  procédé  aux  parents  riches  de  tous  les  pays. 
C'est  le  seul  qui  leur  permettra  de  se  survivre  autrement  que 
par  le  type  déplorable  du  «  fils  de  famille  ». 


m.    —    TYPE    EGALEMENT    INAPTE     A     GAGNER    DE     L  APxGENT    ET    A    LE 

DÉPENSER. 

Le  premier  type  est  du  moins  capable  de  faire  l'effort  néces- 
saire pour  gagner  de  fargent  ;  il  a  l'aptitude  au  travail. 

Le  second  type  met  du  moins  de  la  crànerie  à  dépenser  l'ai- 
gcnt.  S'il  se  ruine,  il  ne  ruine  que  lui-même  et  le  fait  avec  un 
geste  qui  ne  manque  pas  d'une  certaine  allure. 

Ce  troisième  type  au  contraire  est  dépourvu  de  ces  deux  ap- 
titudes :  il  est  peu  porté  au  travail,  comme  le  second;  il  est  éco- 
nome et  parcimonieux,  comme  le  premier. 

Les  représentants  de  ce  type  ne  sont  pas  très  nombreux  à  la 
surface  du  globe  et  ils  sont  très  circonscrits;  mais  ils  nous  tou- 
chent de  très  près. 

Depuis  un  siècle,  une;  partie  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoi- 
sie   françaises  semblent  évoluer  dans  ce  sens. 
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Pour  la  noblesse,  cela  a  commencé  après  la  chute  de  la  mo- 
narchie et  la  perte  des  privilèges.  Jusqu'à  cette  époque  la  no- 
blesse se  rattachait  au  second  type,  au  type  plus  apte  à  dépen- 
ser l'argent  qu'à  le  gagner.  Elle  vivait  à  la  cour,  ou  des  faveurs 
du  roi  et  d'une  foule  de  pensions,  emplois  ou  sinécures  distribués 
largement.  Avec  cela  et  le  patrimoine  paternel,  on  pouvait  vivre 
avec  plus  ou  moins  de  magnificence  et  on  savait  dépenser  l'ar- 
gent sans  trop  compter  et  souvent  sans  compter  du  tout.  C'était 
même  là  un  des  signes  auxquels  on  reconnaissait  un  gentil- 
homme. 

Mais  lorsque  les  faveurs  cessèrent  et  que  les  privilèges  furent 
abolis,  la  noblesse  n'eut  plus  pour  vivre  que  les  revenus  de  ses 
propriétés.  Elle  aurait  pu  chercher  une  augmentation  de  revenus 
dans  des  entreprises  industrielles  ou  commerciales,  mais  c'eût 
été  «  déroger  »;  ces  professions  n'étaient  pas  estimées  nobles. 
N'ayant  donc  pas  la  ressource  d'augmenter  ses  revenus,  elle 
chercha  surtout  à  diminuer  ses  dépenses. 

Ainsi  cette  partie  de  la  noblesse  perdit  à  la  fois  l'aptitude  à 
gagner  de  l'argent  et  à  le  dépenser. 

Un  sait  assez  comment  elle  essaye  péniblement  de  maintenir, 
au  moyen  du  mariage  d'argent,  une  situation  qui  s'amoindrit 
sans  cesse  par  la  force  des  choses.  Ce  n'est  pas  le  mariage  d'ar- 
gent qui  peut  relever  une  race  ni  financièrement,  ni  morale- 
ment. On  ne  relève  une  race  que  par  le  travail. 

La  bourgeoisie  française,  jusqu'au  commencement  de  ce  siècle, 
se  rattachait  au  premier  type,  au  type  plus  apte  à  gagner  de 
l'argent  qu'à  le  dépenser.  Issue  de  la  race  travailleuse  et  éco- 
nome des  paysans  ou  des  artisans,  elle  avait  conservé  précieuse- 
ment, en  s'élevant,  la  double  aptitude  à  l'effort  et  à  l'économie. 

Mais  lorsque  les  barrières  qui  la  séparaient  de  la  noblesse  furent 
abaissées,  puis  renversées,  une  fraction  de  la  bourgeoisie  crut 
accentuer  son  élévation  en  vivant  «  noblement  » ,  c'est-à-dire 
en  s'éloignant,  comme  la  noblesse,  des  professions  usuelles. 

C'est  alors  qu'elle  commença  sa  course  folle  vers  les  situations 
admir)istratives,  ou  militaires,  et  vers  les  professions  libérales. 
Cette  recherche  des  professions  qui  exigent  le  moins  d'ell'ort,  le 
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moins  de  responsabilité,  le  moins  d'initiative,  amoindrit  peu  à 
peu,  dans  la  bourgeoisie,  Tancienne  aptitude  au  travail.  Et 
comme  ces  professions  sont  peu  rétribuées,  la  situation  finan- 
cière de  la  bourgeoisie  déclina  progressivement.  Cette  classe  en 
fut  bientôt  réduite,  comme  la  noblesse  quelle  avait  si  sotte- 
ment imitée,  à  chercher  des  palliatifs  dans  le  mariage  d'argent 
et  dans  des  habitudes  de  plus  en  plus  étroites  d'économie.  Elle 
était  d'ailleurs  préparée  à  adopter  ces  habitudes  d'économie,  en 
vertu  de  sa  double  origine  :  on  connaît  assez  l'esprit  d'éco- 
nomie des  paysans  et  des  artisans  dont  la  bourgeoisie  est 
issue. 

Mais  l'économie,  sans  le  travail  intense  et  rémunérateur,  ne 
peut  suffire  longtemps  et  la  bourgeoisie  française  décline  comme 
la  noblesse  et  pour  les  mêmes  causes.  Le  petit  nombre  d'enfants 
ne  les  sauvera  ni  l'une  ni  l'autre.  C'est  l'affaire  de  quelques 
générations,  si  elles  persistent  dans  cette  voie. 

Déjà  le  chiffre  des  dots  baisse  graduellement  et  cette  dimi- 
nution se  compHque  de  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent.  Un 
jeune  ménage  qui  n'a  plus  que  cette  dot  amoindrie  et  le  médio- 
cre traitement  administratif,  en  est  réduit  à  vivre  de  privations. 
Et  cela  est  juste  et  cela  est  bien. 

On  essaie  cependant  de  sauver  les  apparences,  de  «  sauver 
sa  face  »  comme  disent  les  Chinois.  Le  salon  conserve  encore 
un  certain  lustre,  et  la  toilette  aussi;  on  se  soumet  pour  cela  à 
toutes  les  privations.  Mais  on  rogne  sur  la  nourriture,  sur  le 
confortable  intérieur,  sur  les  frais  d'éducation  des  enfants.  On 
dépense  pour  le  superflu,  maison  économise  sur  le  nécessaire; 
on  se  fait  ainsi  illusion  à  soi-même,  mais  on  ne  trompe  i)as  les 
autres. 

A  ce  régime,  que  devient  une  race? 

Matériellement,  elle  s'ell'ondre.  faute  de  pouvoir  se  créer,  par 
le  travail,  les  ressources  nécessaires. 

Moralement,  l,i  sihi.ilion  n'est  pas  moins  grave. 

Nous  pou\ons  hicii  nous  fiiii-c  illusion  en  v;inl;int  nohv 
es|)rit  d'économie.  .Notre  esprit  d'économie  n'est  que  la  con- 
séquence de  notre  inq)uissancc  à  cntre[)reudre  une  o'uvre  difficile 
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et  à  la  faire  réussir,  de  notre  attrait  pour  la  chose  facile  et  de 
notre  horreur  pour  l'obstacle. 

C'est  un  fait  que  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  sont  devenues 
impuissantes  à  créer  et  à  soutenir  les  grandes  œuvres  d'utilité 
publique.  Ces  œuvres  sont  tombées,  chez  nous,  à  la  charge  de 
l'État,  qui  s'en  tire  mal,  parce  qu'il  n'a  pas  l'aiguillon  de  l'in- 
térêt personnel.  Et  comme  l'État  n'a  pas  d'autre  bourse  que  la 
nôtre,  ses  ressources  diminuent  fatalement  en  même  temps 
que  les  nôtres. 

Ainsi,  avec  ce  type,  tout  périclite  matériellement  et  morale- 
ment, aussi  bien  dans  la  vie  privée  que  dans  la  vie  publique. 
La  race  se  replie  sur  elle-même  et  finirait  par  sombrer  sous  le 
poids  de  sa  double  impuissance  à  gagner  de  l'argent  et  à  en 
user  dignement. 

Le  crise  très  grave  dont  soufft'e  actuellement  la  société  fran- 
çaise, n'a  pas  d'autre  cause  que  cette  abdication  d'un  certain 
nombre  de  représentants  de  la  classe  supérieure.  C'est  à  conjurer 
ce  danger  imminent  que  nous  devons  employer  tous  nos  efforts. 
Pour  cela,  il  faut  que  nous  ayons  le  courage  de  faire  le  diagnos- 
tic du  mal  et  d'adopter  le  régime  qui  peut  le  conjurer. 

Le  salut  n'est  pas,  comme  le  croient  les  socialistes,  dans  la 
suppression  de  la  classe  supérieure. 

Le  socialisme  ne  ferait  qu'empirer  et  généraliser  l'inaptitude 
au  travail  et  à  l'initiative,  puisqu'il  poursuit  le  rêve  irréalisable 
de  vivre  sur  la  communauté,  c'est-à-dire  sur  le  travail  des  autres. 

Le  salut  est  uniquement  dans  le  relèvement  de  la  classe  supé- 
rieure, grâce  aux  éléments  qui  sont  encore  l'honneur  de  notre 
race. 

Pour  opérer  ce  relèvement,  nous  devons  développer  en  France 
le  quatrième  type  qu'il  nous  reste  à  décrire. 
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IV.  _  TYPE  ÉGALEMENT  APTE  A  GAGNER  DE  L  ARGENT  ET 
A  LE  DÉPENSER. 


Nous  voici  maintenant  en  présence  du  type  supérieur  et 
vraiment  complet,  puisqu'il  associe  en  lui  la  double  aptitude  à 
gagner  de  l'argent  et  à  le  dépenser. 

Sa  supériorité  se  manifeste  d^ailleurs  par  ce  fait  qu'il  com- 
prend les  représentants  les  plus  éminents  de  l'humanité,  ceux 
qui  ont  réussi  à  développer  le  plus  haut  degré  de  civilisation, 
soit  dans  l'antiquité,  soit  dans  les  temps  modernes. 

Dans  l'antiquité,  ce  sont  les  Grecs  et  les  Romains. 

Dans  les  temps  modernes,  ce  sont  les  grands  propriétaires 
ruraux  du  moyen  âge  et  la  race  anglo-saxonne. 

C'est  par  le  moyen  du  commerce  que  les  Grecs  anciens  mani- 
festèrent leur  aptitude  à  gagner  de  l'argent.  On  sait  assez 
comment  ils  couvrirent  de  villes  commerçantes  et  de  comptoirs 
tous  les  rivages  de  la  Méditerranée  et  quelle  était  la  richesse  de 
ces  centres  urbains.  Ils  surent,  pour  réussir  dans  ces  entreprises 
cependant  si  aléatoires,  braver  à  la  fois  la  mer  et  la  mauvaise 

fortune. 

Mais  ils  ne  furent  pas  moins  remarquables  dans  la  manière 
de  dépenser  cet  argent  gagné  par  leur  travail.  Us  le  dépen- 
sèrent avec  une  largesse  magnifique  et  avec  une  haute  intelli- 
gence, en  faisant  jaillir  sous  leurs  pas  les  artistes,  les  chefs- 
d'd'uvre  de  tous  genres,  les  monuments,  les  musées,  en  créant 
un  peuple  de  statues,  dont  les  restes,  môme  mutilés,  excitent 
encore  et  exciteront  toujours  l'admiration  des  hommes.  Ils 
surent  entretenir  largement  des  milliers  d'artistes,  ce  ({ui  est  la 
meilleure  pi-cuvc  (ju'ils  savaient  les  apprécier.  Par  là,  les  Grecs 
anciens  sont  restés  gramls  dans  la  mémoire  des  hommes  et 
ils  le  méritent.  L'argent  est  nobl«>  .luan.l  il  est  gagné  et  dépensé 
ainsi. 
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Le  procédé  des  Romains  pour  gagner  de  largent  fut  diffé- 
rent. 

Les  Romains  n'étaient  pas  des  commerçants,  mais  des  agri- 
culteurs. Ils  ne  défrichèrent  pas  seulement  le  Latium,  mais 
l'Italie.  Ils  ne  défrichèrent  pas  seulement  l'Italie,  mais  l'im- 
mense étendue  des  terres  soumises  à  leur  puissance.  Ces  durs 
laboureurs  sillonnèrent  le  monde  de  ces  magnifiques  routes  (la 
voie  romaine!)  qui  sont  de  vrais  monuments.  Sur  ces  routes,  ils 
firent  circuler  leurs  légions  de  soldats-laboureurs  et  partout 
où  s'arrêtaient  ces  légions  surgissait  une  colonie,  peuplée  des 
fameux  colons  romains.  Et,  autour  de  chaque  colonie,  ils  se- 
maient les  innombrables  «  villas  »  romaines,  où  vivait  et  tra- 
vaillait sous  leur  direction  un  peuple  de  laboureurs.  Ainsi  ils 
transformèrent  en  champs  les  antiques  forêts,  repaires  de  bêtes 
sauvages,  et  ouvrirent  le  monde  à  la  civilisation  romaine,  à  la 
paix  romaine. 

Pour  cela,  ils  ne  reculèrent  devant  aucune  dépense  :  la  gran- 
deur de  leur  œuvre  et  l'importance  des  monuments  qu'ils  cons- 
truisirent pour  faire  circuler  les  denrées  ou  les  eaux,  le  prou- 
vent assez. 

Les  premiers,  ils  démontrèrent  au  monde  que  l'on  peut  gagner 
de  l'argent  par  la  culture  et  qu'on  doit  savoir  le  dépenser  pour 
la  culture. 

Les  grands  propriétaires  ruraux  du  moyen  âge  accompli- 
rent une  œuvre  plus  méconnue,  mais  non  moins  grande,  car 
c'est  deux  qu'a  surgi  et  c'est  par  eux  qu'a  été  façonné  le 
monde  moderne,  si  supérieur  au  monde  ancien. 

Obscurément,  pendant  des  siècles,  du  cinquième  au  quator- 
zième, ils  continuèrent  et  développèrent  l'œuvre  du  défriche- 
ment romain.  Ce  qu'ils  jetèrent  à  terre  de  sombres  forêts,  ce 
qu'ils  défoncèrent  et  «  désouchèrent  »  de  territoires  incultes, 
ce  qu'ils  défrichèrent  et  mirent  ou  culture  de  champs,  confond 
l'imagination.  VA  ils  tinrent  bon  dans  cette  œuvre  obscure  et 
lude  jusqu'au  jour  où  la  malheureuse  chevalerie  féodale  vint 
les  arracher  à  leurs  terres  pour  les  jeter  sur  les  grandes  routes 
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répéc  à  la  main,  en  attendant  que  la  royauté  vint  les  jeter 
clans  Foisiveté  de  la  cour,  puis  dans  les  antichambres  de  Ver- 
sailles. C'est  là  que  nous  les  avons  rencontrés  avec  le  type  pré- 
cédent. 

Mais  tant  qu'ils  restèrent  de  rudes  et  tenaces  agriculteurs, 
ils  surent  non  seulement  gagner  de  l'argent,  mais  aussi  le 
dépenser  magnifiquement  et  utilement. 

Us  remployèrent  d'abord  à  étendre  de  proche  en  proche  le 
défrichement,  qui  était  alors  une  œuvre  singulièrement  pénible 
et  coûteuse. 

Ils  le  dépensèrent  ensuite  en  créant  des  sources  inconnues  de 
richesse  qui  firent  vivre  les  artisans  des  villes  du  moyen  âge.  Ces 
artisans  ne  poussèrent  si  loin  leur  art  et  la  perfection  de  leur 
travail  que  parce  que  les  grands  propriétaires  ruraux,  leur 
unique  clientèle,  savaient  apprécier  cet  art  et  le  rémunérer  à 
sa  valeur.  Les  collectionneurs  de  notre  époque  savent  assez 
à  quel  point  fut  porté  l'art  de  ces  artisans. 

Ils  le  dépensèrent  enfin,  en  donnant  l'argent  nécessaire  pour 
élever  cette  multitude  d'édifices  et  dégiises  que  tout  l'art  et  toute 
la  générosité  modernes  sont  impuissants  à  égaler  (1  ). 

Si  l'histoire  n'avait  pas  un  bandeau  sur  les  yeux,  elle  aurait 
donné  à  ces  hommes  la  première  place  qu'elle  accorde  si  géné- 
reusement et  si  bêtement  aux  potentats  et  aux  conquérants! 

Actuellement,  c'est  la  race  anglo-saxonne  qui  incarne,  au  plus 
haut  degré,  cette  double  aptitude  à  gagner  do  l'argent  et  à  le 
dépenser. 

Chez  l'Anglo-Saxon,  la  cause  première  qui  a  développé  l'ap- 
titude à  gagner  de  l'argent,  c'est  la  nécessité  où  se  trouve  le 
.jeune  homme  de  se  créer  une  situation  le  plus  tut  possible  et  ex- 
clusivement par  son  travail  personnel.  N'ayant  pas  à  compter, 
au  moment  de  son  mariage,  sur  une  partie  d."  la  fortune  de  ses 

(1;  Voir  crllr  ,l.M..onstrali..n  .lans  mon  voIumm'  Ars-  Irnnçnis  (/(NZ/oi/n/Vn//. 
liv  IV  rh  i;  mais  la  voir  surloiH  .lans  los  articles  il.>  M.  de  Tourvill.>  ni  «ours  ,!.• 
,.„l)]ication  dans  la  Sriencc  sociale,  sous  ce  tih-e  :  Hi^tohc  de  la  fonnahmx  parb- 

(Il  lans  le. 
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parents,  ni  sur  la  dot  de  sa  femme,  il  s'outille,  dès  le  jeune  kge  et 
le  mieux  qu'il  peut,  en  vue  de  la  lutte  pour  la  vie.  Il  s'entraîne 
à  cette  lulte,  et  toute  son  éducation  converge  vers  ce  résultat,  au 
lieu  d'avoir  pour  but  une  sinécure  administrative.  Il  acquiert 
ainsi  les  qualités  essentielles  qui  assurent  le  triomphe  :  l'éner- 
gie, la  ténacité,  la  persévérance  dans  l'œuvre  entreprise,  l'apti- 
tude au  travail  intense  et  à  l'effort  soutenu,  l'attrait  non  pour  la 
chose  facile,  mais  pour  l'obstacle  à  vaincre.  Un  pareil  milieu  est 
singulièrement  réfractaire  à  la  production  du  «  fils  de  famille  » 
qui  escompte  la  fortune  de  ses  parents.  Je  n'insiste  pas  sur  les 
caractères  de  ce  type  social  que  j'ai  suffisamme-nt  décrit  ail- 
leurs (1). 

Ce  type  est  aussi  remarquable  pour  dépenser  l'argent  que 
pour  le  gagner. 

On  dirait  vraiment  que  l'Anglo-Saxon  jette  l'argent  par  les  fe- 
nêtres. Il  s'installe  confortablement  à  son  foyer;  il  voyage  cons- 
tamment et  paie  largement  ;  il  alimente,  par  les  seules  ressources 
de  l'initiative  privée,  toutes  ses  écoles,  toutes  ses  universités, 
car  il  ne  connaît  pas  la  plaie  d'une  Université  d'État,  ni  en  An- 
gleterre, ni  en  Amérique.  Il  crée,  tout  simplement  par  des  do- 
nations ou  par  des  legs,  des  œuvres  d'utilité  publique  qu'un  bud- 
get d'État  ne  serait  pas  assez  riche  pour  créer  et  pour  entretenir; 
et  il  fait  cela  avec  une  libéralité,  avec  une  générosité,  avec  un 
luxe  qui  confond  l'imagination.  Il  a  jeté  à  travers  le  monde  un 
gigantesque  réseau  de  voies  ferrées  et  de  lignes  de  navigation 
qui  transforme  la  surface  de  la  planète.  Enliu,  il  est  le  colonisa- 
teur par  excellence  ;  son  œuvre  coloniale  laisse  loin  derrière  elle 
celle  des  Romains. 

L'Anglo-Saxon  est  la  machine  la  plus  perfectionnée  qui  ait 
jamais  existé  pour  gagner  de  l'argent  et  pour  le  dépenser.  Kt  sa 
supériorité  vient  précisément  de  cette  double  aptitude  et  de  ce 
merveilleux  équilibre,  qui  lui  permet  de  dépenser  largement 
parce  qu'il  sait  travailler  duremcul. 

Aussi  il  pousse  le  monde  en  avant  à  la  fois  par  cvUe  puissance 

(1)  Voir  .1  i/iioi  lient  lu  siipriionlr  ilr.s  A  ii'jlo-Sa.i  uns. 
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de  travail  et  par  cette  manière  large  et  intelligente  d'employer 
l'argent  produit  par  ce  travail. 

Cependant  ce  type  porte  à  son  flanc  une  plaie  qui  constitue 
pour  lui  un  danger  grave  et  pour  nous  un  sujet  d'enseignement, 
et  même  d'espérance,  si  nous  savons  mettre  cet  enseignement  à 
profit. 

Comme  il  arrive  aux  corps  trop  vigoureu.x  et  débordant  de 
vie,  il  se  manifeste  à  la  surface  du  colosse  anglo-saxon  cer- 
taines végétations  parasites  qui  vivent  aux  dépens  du  colosse 
lui-même   et  tendraient  à  la  longue  à  vicier  son  organisme. 

La  supériorité  de  l'Anglo-Saxon  vient  de  son  aptitude  à  faire 
réussir  une  entreprise  par  une  dépense  extraordinaire  d'acti- 
vité, d'énergie  et  de  persévérance.  Mais  supposez  que  cette  puis- 
sance d'action,  que  les  qualités  d'énergie  de  la  race  soient 
employées  à  une  œuvre  mauvaise,  à  une  entreprise  louche, 
ou  bien  qu'elle  mette  enjeu  des  moyens  coupables,  qu'elle 
appelle  à  son  aide  la  dissimulation  et  le  mensonge,  qu'elle 
essaye  d'entraîner  des  individus  plus  faibles,  plus  confiants,  à 
un  acte  coupable,  alors  il  peut  en  résulter  un  mal  dix  fois, 
vingt  fois,  cent  fois  plus  grand.  Et,  pour  faire  obstacle  à  cette 
force  débordante  mal  employée,  il  sera  nécessaire  d'opposer 
une  résistance  dix,  vingt,  cent  fois  plus  forte,  sinon  la  vérité, 
la  justice,  le  bon  droit,  seront  vaincus  par  le  mensonge,  par 
l'injustice  et  par  l'iniquité  portées  à  leur  plus  haute  puissance 
et  armés  de  moyens  plus  redoutables. 

Ces  végétations  parasites,  qui  tournent  au  mal  les  qualités 
de  la  race,  produisent,  en  bas,  le  type  célèbre  du  pick-pocket, 
très  supérieur,  dans  sa  spécialité,  aux  détrousseurs  du  conti- 
nent; plus  haut,  le  type  du  grand  aventurier  à  la  façon  de 
.lamcson,  très  supérieur  par  l'audace  et  la  décision  à  la 
moyenne  de  nos  aventuriers;  tout  en  haut,  enfin,  un  type  de 
politiciens  sans  scrupule  qui,  à  la  faconde  la  l'atiiinani/.  traite 
la  [)oliti(iue  connue  un(>  allaire  supérieurement  montée  pour 
mettre  h^  contribuable  en  cou[)e  réglée.  Kt  de  même  que  le  po- 
liticien de  tous  les  pays  ne  représente  pas  l'éliMnenl  le  plus 
moral,  ce  politicien  anglo-saxon  aggrave  l(>s   défauts  coniinuns 
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à  cette  espèce,  par  la  brutale  énergie  de  la  race.  Il  poursuit  son 
œuvre,  parfois  néfaste,  avec  une  volonté,  une  ténacité,  une  in- 
différence sur  les  moyens,  pourvu  qu'ils  soient  énergiques,  qui 
nous  déconcertent  et  souvent  nous  révoltent. 

Entre  ces  extrêmes,  vous  pouvez  classer  toute  une  série  de 
types  intermédiaires,  qui  opèrent  au  grand  jour,  ou  dans  l'om- 
bre, en  Angleterre,  ou  cbez  les  peuples  étrangers.  Ils  opèrent 
cependant  de  préférence  à  l'étranger,  parce  qu'ils  y  trouvent 
à  exploiter  des  populations  douées  de  moins  d'énergie  et  de 
moins  de  résistance  (1). 

C'est  le  développement  de  ces  individualités  malfaisantes, 
mais  redoutables  pour  les  types  inférieurs,  qui  a  fait  étendre 
injustement,  à  toute  la  race  anglaise,  l'épithète  de  «  perfide 
Albion  ». 

Notre  affaire  à  nous  est  de  nous  assimiler  les  qualités  de  cette 
race  sans  prendre  ses  défauts,  qui  ne  sont  qu'un  mauvais  em- 
ploi de  ses  qualités. 


De  l'examen  et  de  la  comparaison  des  divers  types  qui  vien- 
nent de  défiler  sous  nos  yeux,  il  se  dégage  une  conclusion 
(|ui  s'impose. 

C'est  que  l'argent  est  un  élément  de  moralisation  individuelle 
et  de  progrès  social,  mais  à  deux  conditions  impérieuses  : 

Il  faut  être  apte  à  le  gagner  honnqtement  et  péniblement. 

Il  faut  ensuite  savoir  le  dépenser  utilement  et  largement. 

L'argent  gagné  péniblement  dresse  l'homme  à  l'efl'ort,  dé- 
veloppe l'énergie  et  l'endurance,  lait  aimer  l'obstacle  et  ha- 
bitue à  le  vaincre.  Dans  quel  abaissement  inouï  tombe  l'hu- 
manité lorequ'elle  n'a  pas,  pour  l'exciter  au  travail,  l'aiguillon 
impérieux  do  la  nécessité  ! 

(\]  Jai  eu  l'occa.sion  d'()l)sciver.  sur  l<;  c.ontinciil,  les  procédés  peu  rocoininaiula- 
l)le*  dont  se  servent  res  parasites  du  fauv  type  aiif;lo-saxon,  pour  semparor  d'une 
afl'aire  et  pour  se  subordonner  les  Latins,  trop  conliaiits  et  trop  |ieu  éner;;iques.  Ces 
procédés  expliquent  hien  des  haines  ;  mais  on  aurait  tort  d'en  rendre  responsable  la 
raceelle-MiAine,  dont  la  supériorité  s'est  établies  par  l'énerj-ic  honnête  et  parle  travail 
fécond. 
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Yovez  le  paresseux  Oriental,  voyez  l'ancien  courtisan,  voyez 
le  «  fils  de  famille  » . 

L'argent  dépensé  utilement  et  largement  élève  l'âme  et  Ten- 
noblit.  Il  devient  ainsi  non  un  but,  mais  un  moyen  ;  un  moyen 
d'améliorer  la  condition  humaine,  de  créer  des  institutions  de 
bien  public  qui  profitent  aux  générations  actuelles  et  aux  gé- 
nérations futures.  Ainsi  nous  apprendrons  à  n'estimer  l'argent 
que  pour  ce  qu'il  vaut  réellement.  On  emporte  si  peu  de  cet 
argent  avec  soi  quand  on  meurt  ! 

Aimer  l'argent  pour  lui-même  est  un  vice  bas  et  répugnant; 
l'aimer  pour  l'effort  qu'il  exige  et  pour  le  bien  qu'il  permet  de 
faire  est  une  des  plus  hautes  et  des  plus  fécondes  vertus. 

Faire  des  hommes  aptes  à  la  fois  à  gagner  de  l'argent  et  à 
le  dédaigner  doit  donc  être  le  but  le  plus  élevé  de  l'éducation 
et  de  l'éducateur. 


Kdmond  Demolins 


École  dos  Roches, 
près  Yenieuil,  Eure. 


Le  Journal  de  l'Ecole  des  Hoches  sera  encarté  dans  la  [)ro- 
chaine  livraison. 
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V 

LE  SAXON  (1) 

Au-dessous  de  la  Norvège,  la  péninsule  danoise  n'offrait  pas 
aux  pêcheurs  côtiers  un  champ  d'expansion  suffisant  vers  le  sud. 
Les  rivages  étroits  et  improductifs  du  nord  et  de  l'ouest  du  Dane- 
mark, constamment  et  violemment  remaniés  par  la  mer,  ne  se 
prêtaient  pas  à  l'installation  d'une  population  qui  put  grandir 
dans  la  culture.  Mais,  au  moins,  le  chemin  était-il  libre  le  long- 
de  cette  cote  qui  n'était  que  faiblement  occupée. 

Il  ne  faut  pas  se  représenter  la  presqu'île  du  Jutland,  dans  les 
temps  très  reculés  dont  nous  parlons,  telle  qu'elle  est  aujour- 
d'hui, mais  il  faut  conclure,  des  transformations  géographiques 
qu'elle  subit  encore,  à  celles  qu'elle  a  subies  anciennement  et 
dont  elle  porte  la  trace.  Voici  quelques  exemples  de  ces  perturba- 
tions :  «  Le  cordon  littor;il  qui  limite  sur  la  côte  ouest  le  bas- 
sin du  Lim-fiord  danois,  a  été  coupé,  dit  Reclus,  à  diverses  re- 
prises pendant  les  tempêtes,  notamment  en  1C2i,  en  1720  et  en 
1760.  Le  28  novembre  1820,  à  l'époque  où  de  terribles  inonda- 
tions dévastèrent  toutes  les  côtes  basses  de  la  mer  du  Nord,  et 
mirent  sous  l'eau  le  Waterland  hollandais,  d'Amsterdam  à  Alk- 
maar,  la  plage  extérieure  du  Lim-liord  céda  sous  la  pression  des 

f  1)  Vo'k    l'ailiilt'  prcci'ilciil.  liviai-oii  de  (1cm(MiiI)I(!  Iîmio.        Scinirr  sociale,  I.  X\\ 

p.  r.lt 
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eaux,  et  l'étang  se  trouva  réuni  à  la  mer  par  une  de  ces  nom- 
breuses Nymindes  (nouvelles  bouches  qui  se  sont  ouvertes  sur 
le  littoral  jutlandais.  Avant  l'ouverture  de  la  brèche  d'Ag-ger, 
toute  la  partie  occidentale  du  Lim  -fiord  était  remplie  d'eau  douce, 
mais  l'irruption  des  flots  salés  et  l'établissement  d'un  courant 
de  mer  à  mer  changèrent  la  composition  du  liquide  dans  tout  le 
détroit.  Les  poissons  de  mer  y  ont  pénétré  en  multitude  et  par- 
tout la  teneur  en  sel  a  dû  dépasser  au  moins  18  pour  1000,  puis- 
que des  bancs  d'huîtres  se  sont  formés  cà  et  là.  »  (Reclus,  l' Europe 
Scandinave  et  l'iisse,  p.  10.) 

En  dedans  des  flèches  régulières  de  sable  qui  forment  aujour- 
d'hui le  littoral,  la  cJte  primitive  découpe  très  visiblement  dans 
l'intérieur  des  terres  ses  contours  irréguliers,  à  la  façon  desfiords. 
Les  étangs  immenses  qu'enferment  actuellement  ces  longues 
bandes  sablonneuses  sont  d'anciens  golfes  d'eau  salée,  que  les 
apports  des  rivières  et  les  pluies  ont  changés  en  réservoirs 
d'eau  douce  et  que  les  alluvions  comblent  peu  à  peu.  Ils  n'ont 
maintenant  qu'une  faible  profondeur,  et  même  plusieurs  d'entre 
eux  ont  des  fonds  de  vases  qui,  suivant  les  saisons  et  les  tem- 
pêtes, sont  noyés  et  émergés;  cependant  des  chenaux  navigables, 
étroites  fosses  qui  serpentent  au  milieu  des  bancs  vaseux,  don- 
nent encore  accès  aux  petites  embarcations.  Des  îles  sont  deve- 
nues parties  du  continent.  Des  villages  en  terre  ferme,  dont  les 
noms  se  terminent  en  cr  (iles)  indiquent  leur  ancienne  condition 
insulaire.  {Ibidem,  p.  8  et  11.) 

Cette  région,  ainsi  découpée  par  les  eaux  marines,  toute  dif- 
férente qu'elle  fût  de  la  Norvège,  surtout  en  ce  qu'elle  présentait 
de  moindres  points  d'appui  àl'établissementcultnral,  au  domaine, 
était  une  voie,  une  porte  ouverte  aux  pêcheurs  côtiers.  Il  s'est 
souvent  trouvé,  aux  confins  des  races  expansives,  de  vastes  espaces 
de  pays  auxquels  elles  ne  pouvaient  avantageusement  s'étendre, 
mais  (ju'clles  j)ouvai('nt  rapidement  et  aisément  traverser  \mm\v 
gagner  d'aulies  lieux  plus  propices. 

La  grande  voie  de  navigation  cpii  s'ollVait  natui'cllcnirul  au\ 
pêcheurs  cAtiers  vers  le  .lutland.est  la  fosse  du  Skager-Uak,  libre 
(le  tout  é<Mieil  et    |)arlit'll<'Mi<Mil    al)i'it«'«>  du   V(Mit    le  plus  dange- 
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reux  par  les  hautes  terres  de  la  Norvège  méridionale.  {Ibidem, 
p.  12.)  Sur  cette  mer,  qui  baigne  le  nord  du  Danemark,  s'ou- 
vrent les  fiords  ou,  pour  mieux  dire,  les  détroits  qui  autrefois 
traversaient  la  péninsule  de  part  en  part  et  du  haut  en  bas, 
plus  complètement  et  plus  largement  qu'ils  ne  le  font  aujour- 
d'hui. Le  poisson  de  la  mer  du  Nord,  moins  abondant  qu'en  Nor- 
vège, y  affluait  cependant,  comme  il  continue  à  affluer  par  toutes 
les  ouvertures  qui  sont  restées  ou  qui  se  sont  produites  à  travers 
la  flèche  de  sable  du  littoral  actuel. 

L'état  présent  des  choses,  décrit  par  Reclus,  donne  encore 
assez  l'idée  du  fait  ancien  :  ((  Le  Lim-fiord,  dit-il  (le  grand 
fiord  du  Danemark  auquel  se  relient  la  plupart  des  autres),  est  un 
bassin  à  la  fois  lacustre  et  maritime.  Il  traverse  de  part  en  part 
toute  le  péninsule  du  Jutland  et  se  compose  de  parties  distinctes 
ayant  ensemble  une  superficie  de  1.169  kilomètres  carrés.  A 
l'ouest,  c'est  un  vaste  étang  (autrefois  fiord),  limité  du  côté  de  la 
mer  par  une  mince  flèche  de  sable  qu  ébranlent  les  flots,  et  qui 
n'a  pas  même  un  kilomètre  de  largeur  en  plusieurs  endroits.  A 
son  extrémité  orientale,  cet  étang  communique  par  un  étroit 
canal  avec  une  labyrinthe  de  lacs  poissonneux,  qui  entourent  la 
grande  île  de  Morse  et  tout  un  archipel  d'îlots,  puis  se  rejoignent 
en  une  mer  intérieure  de  plus  ds  469  kilomètres  carrés,  séparée 
du  Skager-Rak  par  un  simple  cordon  de  dunes  et  ramifiée  au 
loin  vers  le  sud  en  golfes  et  en  baies.  »  {Ibidem,  p.  9.) 

Tel  était,  mais  bien  autrement  ouvert  qu'aujourd'hui,  le  pas- 
sage qui  s'offrait  éminemment  praticable  aux  Norvégiens  pour 
descendre  vers  les  régions  du  midi.  11  était  adapté  à  leur 
moyen  de  transport,  la  petite  barque,  et  il  leur  présentait  la 
grande  ressource  alimentaire  si  appréciée  d'eux,  la  pêche 
côtière. 

Nous  connaissons  ainsi,  après  les  rivages  de  la  Norvège,  ceux 
du  Danemark  en  ce  qui  peut  intéresser  le  plus  nos  recherches 
sur  la  pro[)agation  du  type  parliculariste. 

Au-dessous  de  la  péninsule  danoisL',  au  delà  de  lElbe,  l'aspect 
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change.  C'est  la  Plaine  Saxonne.  La  mer  est  encore  la  mer  du 
Nord  ;  les  terres  sont  encore  des  terres  pauvres  :  une  lande  mari- 
time. Mais  les  eaux  se  retirent  pour  ainsi  dire  du  milieu  des 
terres,  elles  ne  s'y  engagent  plus  avec  la  même  surabondance 
de  pénétration;  et  les  terres  basses  du  rivage  s'étendent,  se 
dilatent,  et  s'arrondissent  en  un  vaste  golfe  dans  le  continent. 

Ainsi,  arrière  la  mer  et  place  aux  terres!  Voilà  le  changement. 

C'est  bien  en  quelque  manière  la  même  nature  de  sol  que  le 
versant  occidental  danois,  mais  avec  deux  différences  :  le  retrait 
de  la  mer  et  la  dilatation  des  terres. 

Là,  dans  les  plaines  basses  du  Weser  et  de  l'Ems,  entre  l'Elbec 
et  les  marais  de  Bourtange,  limite  de  la  Hollande  actuelle,  va 
s'accomplir  le  mouvement  qui  rejettera  les  pêcheurs  cùtiers  de 
la  mer  en  plein  continent. 

Le  lieu  est  bien  adapté  à  cette  opération  transformatrice.  En 
voici  quelques  traits  : 

«  A  l'orient  de  l'Ems,  plusieurs  marais  couvrent  des  mil- 
liers d'hectares  en  un  seul  tenant  :  le  Saterland,  le  pays  d'A- 
renberg,  occupant  dans  l'Oldendourg  et  le  Hanovre  une  grande 
partie  de  l'espace  triangulaire  formé  par  les  cours  de  l'Ems  et  de 
la  Séda,  sont  beaucoup  plus  vastes  que  mainte  principauté  de 
l'Allemagne.  A  Test  du  Weser,  la  rivière  de  Uamme  traveree 
une  de  ces  régions  marécageuses,  certainement  l'une  des  plus  re- 
marquables de  l'Europe,  caria  masse  spongieuse  du  sol,  quoique 
déjà  con(|uise  par  les  cultivateurs,  y  flotte  encore  en  plusieurs 
endroits  à  la  surface  des  eaux.  Lors  de  la  fonte  des  neiges,  quand 
la  Hamme  et  les  nombreux  étangs  do  son  bassin  sont  remplis, 
toutes  les  terres  basses  du  pays  sont  gonflés  par  le  flot,  mais 
tandis  que  les  unes,  attachées  au  fond,  se  laissent  recouvrir  des 
eaux  de  crue,  les  autres,  se  détachant  du  lit  sur  lequel  elles 
étaient  échouées  comme  des  navires,  se  soulèvout  jicu  à  pou  avec 
les  arbres  et  les  cultures  de  leur  surface,  l'nc  culture  proh>ngée 
ronq>t  ré([uilibre  de  ces  terres  légères  et  les  assied  dctinitive- 
mcnt  sur  le  fond  du  marécage.  Au-dessus  des  terrains  de 
marais  s't'tend  la  iv'giou  (hi  ///'rs/  ou  f/"'^/-  dont  le  sol  est  com- 
posé d'oi'.liuaire   d  ('-paisses  couches  de  sahh'  ciilcrmiinl   dvs  ar- 
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giles  et  des  marnes.  Dans  son  ensemble  la  terre  de  geest  est  très 
inégale  à  la  surface,  et  çà  et  là  même  parait  montueuse  aux 
habitants  des  marais  et  du  littoral;  mais  plusieurs  de  ses  cavi- 
tés ont  été  comblées  par  des  tourbes.  Là  où  les  cours  d'eau  se 
sont  creusé  de  larges  vallées  en  entraînant  la  couche  supé- 
rieure des  sables  du  geest,  les  argiles  et  les  marnes  dénudées  par 
le  courant  forment  une  bonne  terre  nourricière,  d'autant  plus 
fertile  que  les  ruisseaux  les  ont  en  même  temps  mêlées  à  des 
terres  apportées  de  loin.  En  d'autres  endroits,  les  divers  élé- 
ments du  sol  sont  assez  rapprochés  pour  quil  soit  facile  au 
laboureur  d'opérer  les  mélanges  nécessaires  à  la  formation  d'un 
bon  terrain  de  culture. 

«  A  l'est  delà  grande  plaine  du  Hanovre,  les  landes  de  Lune- 
bourg  ne  sont  autre  chose  que  la  continuation  orientale  de  la 
région  du  geest.  C'est  une  des  contrées  les  moins  pittorescjues 
de  l'Âllemag-ne,  une  de  celles  dont  on  parle  toujours  avec  ironie, 
quoiqu'elle  ait  aussi  sa  beauté,  ses  fleurs  roses,  ses  petits  bou- 
quets d'arbres,  ses  ravins,  l'infini  de  ses  horizons. 

«  Durant  la  période  d'histoire  qui  s'est  écoulée  depuis  les  con- 
flits de  Rome  avec  les  Germains,  le  profil  de  ces  rivages  alle- 
mands de  la  mer  du  Nord  a  beaucoup  changé.  Cet  immense 
lais  de  mer,  qui  forme  toute  la  région  hanovrienne  au  nord  de 
la  Hesse  et  du  Harz,  a  été  rongé  sur  ses  bords,  et  l'océan  a 
repris  une  partie  de  son  empire,  bien  avant  dans  les  terres.  Les 
annales  du  moyen  âge  racontent  les  effroyables  désastres  causés 
par  les  soudaines  irruptions  de  la  mer.  Mais  si  les  eaux  assiègent 
le  littoral,  des  c;i uses  naturelles  tendent  d'autre  part  à  augmen- 
ter le  domaine  de  l'honmic  aux  dépens  des  flots  et  lui  donnent 
d'excellentes  terres  d'alluvions  dont  l'épaisseur  moyenne  est  de 
10  à  12  mètres.  Partout  où  l'eau  douce  se  mélange  à  l'eau  salée, 
c'est-à-dire  dans  les  estuaires  de  l'Ems  et  du  Woscr  ainsi  qu'aux 
embouchures  des  petites  rivières  de  la  contrée,  des  troubles  se 
déposent  à  l'iicurc  où  s'équilibrent  le  flot  et  le  jusant.  Non  seu- 
lement les  fines  molécules  de  sable  et  d'argile  se  précipitent, 
mais  aussi  un  travail  chimique  s'accomplit  dans  l'eau  marine  : 
des  sels  de  chaux,  de  magnésie  se  mêlent  au  dépôt  du  fond.  En 
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outre,  d'innombrables  infusoires  d'eau  douce  qui  meurent  au 
contact  de  l'eau  salée,  et  des  myriades  d'organismes  marins  que 
tue  l'eau  des  rivières,  s'accumulent  en  couches  pressées  sur  le 
lit  des  estuaires  et  contribuent  à  former  ces  terres  si  fertiles,  dont 
l'agriculteur,  quand  il  les  a  conquises  sur  la  mer,  ne  peut  lasser 
la  fécondité  :  elle  donne  récolte  sur  récolte  pendant  un  siècle, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  réparer  les  pertes.  Quand  les  bancs 
de  vase  commencent  à  émerger,  ils  se  couvrent  d'abord  d'une 
végétation  de  salicorne,  puis  la  terre  moins  saline  donne  nais- 
sance à  des  carex  et  bientôt  le  trèfle  rampant  apparaît  sur  le  sol  : 
c'est  alors  que  l'homme  doit  chercher  à  s'emparer  de  ces  plages 
nouvelles;  elles  le  paieront  largement  de  ses  peines. 

((  Autrefois  les  habitants  du  geest,  descendant  à  la  conquête 
des  terres  basses,  avaient  soin  de  s'établir  sur  d'anciens  ilôts 
supérieurs  au  flux  des  marées,  ou  de  se  construire  des  huttes 
artificielles  assez  vastes  pour  recevoir  leur  demeure  et  leur 
grange  et  donner  asile  à  leurs  bestiaux.  Chaque  famille,  sembla- 
ble pendant  l'heure  du  flot  à  un  groupe  de  naufragés,  habitait 
ainsi  un  tertre  solitaire  qu'il  fallait  consolider  avec  soin  chaque 
année  pour  éviter  que  la  mer  ne  l'emportât.  On  a  trouvé  sur 
ces  tertres  beaucoup  de  débris  laissés  par  les  hommes  de 
l'âge  de  pierre  ».   (Reclus,  l Europe  centrale^  p.  72 V  à  730). 

Combien  il  est  aisé  de  se  représenter  les  pêcheurs  entiers  se 
répartissant  sur  ce  sol  avec  leurs  petits  domaines,  ainsi  que  le 
décrit  Tacite  :  «  Leurs  habitations  sont  séparées  et  variées,  selon 
qu'une  source,  un  champ,  un  bois  leur  a  plu.  Colunt  discreti  ac 
diversi,  ni  fons,  ut  campus,  ut  nemus  placuit.  »  [Germanie,  XVI.) 

Ce  lieu  était  facile  à  occuper,  il  était  presque  libre. 

Et  d'abord,  il  était  nettement  séparé  de  la  Plaine  liallique 
que  nous  avons  suivie  en  racontant  les  origines  gcrmaiiifiues  des 
Coths  (1).  Vax  eilet,  .une  immense  dune  rejette  au  nord  IKlbe 
inférieur,  où  se  termine  la  Plaine  Baltique  A  l'est,  au  grand 
coude  que  fait  l'Klbe,  les  marais  dits  do  l'Anhalt  mettent  lin  aux 
belles  lagunes  dcî    la  Spiéo.    Au  sud,   le   in.issif  <lu  lliir/.   t|ui  se 


(1)  Y.  Science  sociale,  livraison  «le  février  l.S'.i7,  I.  \\\\\.  y.   1 17. 

T.    XX\I. 
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dresse  au-dessus  de  ces  marais,  va  se  prolongeant  par  des  dé- 
clivités jusqu'au  Rhin,  près  de  la  Sieg,  en  face  de  Bonn.  A  l'ouest, 
le  Rhin  et  l'Yssel  servent  de  fossés;  et,  de  l'Yssel  à  l'Ems,  les 
marais  de  Bourtange  achèvent  la  clôture. 

Dans  ce  lieu  ainsi  fermé,  et  pauvre  par  nature,  comme  nous 
l'avons  vu,  il  n'était  entré  et  demeuré  de  la  grande  invasion 
germanique  originaire  que  des  débris  de  peuplades,  mis  dans 
une  condition  inférieure  par  les  conditions  mêmes  du  terri- 
toire. 

Leur  type  est  représenté  par  Tacite  dans  la  description  des 
Chérusques  et  des  Fosi,  acculés  à  l'est  de  la  Plaine  Saxonne  vers 
le  grand  coude  de  l'Elbe  :  «  Les  Chérusques,  dit-il,  que  personne 
n'inquiétait,  se  sont  longuement  entretenus  dans  la  paix  à  ou- 
trance et  le  marasme,  si  bien  que  ceux  qu'on  appelait  autrefois 
les  bons  et  honnêtes  Chérusques  sont  appelés  aujourd'hui  inertes 
etstupides.  —  Chenisci  nimiam  et  marcescentem  diupacem  illa- 
cessiti  nutrierimt.  Ita  qui  olim  boni  œqiàque  Cherusci,  nunc 
inertes  ac  stulti  vocantur  ».  [Germanie^  XXXVL) 

On  comprend  qu'il  était  facile  à  nos  émigrants  Scandinaves, 
sortis  d'une  grande  race  de  paysans  et  perfectionnés  par  la 
pêche  cùtière,  d'empiéter  sur  de  pareils  habitants.  Un  antique 
récit  du  Nord  représente  des  pêcheurs  côtiers  se  posant  discrè- 
tement sur  le  rivage  de  la  Plaine  Saxonne  et  continuant  là  leur 
pêche.  Les  indigènes  les  tolèrent  sans  peine,  et  leur  enjoignent 
seulement  de  ne  pas  s'emparer  du  territoire.  Les  relations  sont 
si  amicales,  qu'à  un  jour  de  fête,  un  des  chefs  du  pays  veut  faire 
un  présent  aux  étrangers.  Ceux-ci  lui  demandent  pour  tout  bien 
une  poignée  de  terre.  Elle  est  accordée  volontiers.  Mais,  le  len- 
demain, la  poignée  de  terre  était  semée  au  loin,  et  les  pêcheurs 
côtiers  prétendaient  défendre  par  les  armes  toute  l'étendue  qui 
en  avait  été  couverte. 

(^e  récit  est  assez  expressif. 

Tacite  donne,  à  côté  du  portrait  des  Cliérusques,  celui  des 
Cliauqucs  ou  Cauches,  qui  est  une  admirable  expression  du 
type  parliculariste.  Ces  Chau(jucs  ont  tout  le  caractère  saxon. 
Peut-être  même  en  ont-ils  cjuclque  peu  le  nom  :  de  Chauci  à 
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Scui  OU  Saxones,  la  différence  n'est  pas  grande.  D'ailleurs  il 
n'importe  guère,  car  rien  n'est  plus  variable  que  les  noms  de 
peuples.  Les  Romains  n'appelaient-ils  pas  Germains,  des  peu- 
ples qui  ne  s'étaient  jamais  donné  ce  nom?  N'appelons-nous  pas 
Allemands,  ceux  qui  s'appellent  Deutschen?  L'histoire,  en  tout 
cas,  passe  des  Ghauques  aux  Saxons,  sans  qu'il  apparaisse  des 
uns  aux  autres  aucun  changement;  ils  occupent  le  même  lieu, 
et  aucune  survenance  de  race  nouvelle  n'est  marquée  entre  les 
uns  et  les  autres.  Les  Saxons  paraissent  avoir  reçu  leur  nom  des 
couteaux  de  pierre  (en  vieux  saxon,  Sahs ;  en  latin  Saxum)  qui 
leur  servaient  d'armes.  Nous  avons  dit  que  les  Norvégiens  usèrent 
de  cet  instrument  plus  tard  que  les  autres  peuples  de  l'Occident. 
{S.  Broch,  le  Royaume  de  Norwège.)  Mais  sans  s'arrêter  à  ces 
détails,  quelque  significatifs  qu'ils  puissent  être,  il  n'y  a  rien 
de  plus  frappant,  de  plus  extraordinaire,  de  plus  démonstratif, 
que  cette  soudaine  apparition  du  pur  type  particulariste  dans  la 
Germanie  de  Tacite,  en  contraste  inexpliqué  jusqu'ici  avec  toutes 
les  peintures  que  nous  y  trouvons  du  Germain. 

«  Jusqu'à  cet  endroit,  dit  Tacite  (qui  dans  sa  description  a  suivi 
le  cours  du  Rhin  et  est  arrivé  au  lac  Flévo,  le  Zuyderzée  actuel), 
nous  avons  reconnu  la  Germanie  à  l'Occident,  mais  ici,  elle 
décrit  une  grande  courbe  au  Nord.  Immédiatement  en  ce  lieu, 
est  la  race  des  Ghauques,  qui,  bien  qu'elle  commence  aux  Frisons 
(la  Frise  actuelle)  et  qu'elle  occupe  une  partie  de  ce  littoral,  se 
prolonge  à  l'intérieur  sur  le  côté  des  peuplades  (du  Rhin)  que  je 
viens  de  faire  connaître  et  s'insinue  jusqu'aux  Gattes  (la  Hesse 
actuelle).  Get  espace  si  immense  de  terres,  non  seulement  les 
Ghauqnes  le  détiennent,  mais  ils  l'emplissent.  C'est  parmi  les 
Germains  le  plus  noble  peuple,  et  celui  qui  tient  le  plus  à  fonder 
sa  grandeur  sur  l'équité.  Sans  passion,  sans  faiblesse,  Irancjuil- 
les  et  solitaires,  ils  ne  provoquent  aucune  guerre  et  ne  désolent 
pas  le  pays  par  les  rapts  et  les  vols.  Ils  donnent  cotte  pn>u\e 
capitale  de  valeur  et  de  force,  (|u'ils  n<'  poursuivent  jamais 
d'insultes  leurs  chefs  pour  les  pousser  à  agir.  Et  cependant, 
tous  sont  toujours  prêts  à  prendre  les  armes,  et  méujc  à  for- 
mer   une   armée,    si  l'aflaire    le    clcmaïuhv    Ils   ont     beaucoup 


36  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

d'hommes  et  de  chevaux.  Dans  la  paix  leur  renommée  est  la 
même  ».  [Germanie,  XXXV.) 

Je  ne  pouvais  présenter  par  morceaux  cette  superbe  esquisse 
du  grand  peintre,  mais  j'y  reviens  partie  par  partie  pour  la 
commenter. 

«  Cet  espace  si  immense  de  terres,  dit  l'historien  qui  parle  de 
visu,  non  seulement  les  Chauques  le  détiennent,  mais  ils  l'em- 
plissent :  t(im  immensum  terrarwn  spatium  non  tenent  tantiim 
Chauci,  sed  et  implant  ».  N'est-ce  pas  bien  là  l'impression  que 
donnent  aujourd'hui  encore  aux  voyageurs  les  vastes  campagnes 
anglaises  et  américaines^  semées  partout  d'habitations  et  sans 
solitude,  par  opposition  à  ces  espaces  vides  où  Tacite  lui-même 
montre  les  communautés  germaines  promenant  sans  fin  leur 
cxxMxxvQ'^.  [Germanie,  XXVI.) 

«  C'est,  parmi  les  Germains,  le  plus  noble  peuple  et  celui  qui 
tient  le  plus  à  fonder  sa  grandeur  sur  l'équité.  »  Quelle  vigou- 
reuse expression  de  cet  esprit  de  dignité  personnelle  et  de  ce 
sentiment  du  droit  de  chacun,  qui  est  la  caractéristique  des  races 
partie  ularistes! 

K  Sans  passion,  sans  faiblesse,  tranquilles  et  solitaires^,  ils  ne 
provoquent  aucune  guerre  et  ne  désolent  pas  le  pays  par  les 
rapts  et  les  vols.  »  Même  portrais  de  TAnglais  chez  Montesquieu, 
du  Norvégien  chez  Ampère,  c  Si  l'ou  me  demande,  dit  Montes- 
quieu, quels  préjugés  ont  les  Anglais,  en  vérité  je  ne  saurais  dire 
lequel,  ni  la  guerre,  ni  la  naissance,  ni  les  dignités,  ni  les 
hommes  à  bonnes  fortunes,  ni  les  délices  de  la  faveur  des  mi- 
nistres; ils  veulent  que  les  hommes  soient  hommes;  ils  n'esti- 
ment que  deux  choses  :  la  richesse  et  le  mérite  ».  [Pensées  di- 
verses.) A  côté  de  ce  large  dessin  de  Montesquieu,  voici  un 
médaillon  d'Ampère  :  «  Les  premières  figures  que  j'aperçus  en 
abordant  furent  celles  de  trois  matelots,  dont  les  cheveux 
blonds,  les  yeux  d'un  bleu  clair,  la  peau  blanche,  la  charpente 
massive,  les  gestes  lents  et  tout  d'une  pièce,  le  flegme  impassible 
m'oHraient  à  mon  arrivée  un  échantillon  frappant  du  type  Scan- 
dinave. Ils  portèrent  mes  effets  à  l'auberge  et  fixèrent  leur  rétri- 
hulion  à  quinze  shcUings.  Cette  prétention  était  bien  modeste, 
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un  shelling  suédois  valant  un  peu  moins  d'un  sou;  mais  moi, 
qui  n'étais  pas  au  courant  de  la  valeur  de  la  monnaie  dans  le 
pays,  et  qui  avait  les  shellings  anglais  en  tète,  je  trouvai  la  de- 
mande exorbitante  et  commençai  par  me  fâcher.  Comme  je  me 
fâchais  en  allemand,  ils  ne  comprenaient  rien  à  ma  colère,  me 
laissaient  dire,  et  renouvelaient  paisiblement  leur  réclamation. 
Enfin  un  domestique  de  place,  qui  savait  quelque  peu  d'alle- 
mand, et,  faute  de  mieux,  servait  d'interprète,  mit  fin  à  ce  malen- 
tendu. Ils  ne  parurent  point  triompher  d'avoir  raison,  reçurent 
ce  qu'ils  avaient  demandé,  et  se  retirèrent  tranquillement, 
comme  s'ils  n'y  avait  pas  eu  de  contestation  entre  nous  ».  {Es- 
quisses du  Noi'dj  p.  G  et  7.) 

Je  reviens  aux  Chauques  de  Tacite. 

«  Ils  donnent  cette  preuve  capitale  de  valeur  et  de  force,  qu'ils 
nepoursuivent  jamais  d'insultes  leurs  chefs  pour  les  pousser  à 
agir.  »  Voilà  certes  un  flegme  qui  n'est  pas  germain  et  qui  est 
bien  anglo-saxon.  Là,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas  de  clans. 

«  Et  cependant,  tous  sont  toujours  prêts  à  prendre  les  armes, 
et  môme  à  former  une  armée,  si  l'affaire  le  demande  :  Si  res 
poscat;  si  la  chose  en  vaut  la  peine.  »  Voilà  des  gens  positifs. 
Pas  de  gloriole,  pas  de  guerres  pour  passer  le  temps,  comme 
chez  les  Germains. 

((  Ils  ont  beaucoup  d'hommes  et  de  chevaux.  Dans  la  paix  leur 
renommée  est  la  même.  »  Et  que  font-ils  donc  de  tant  d'hommes 
et  de  tant  de  chevaux  dans  la  paix,  pour  garder  leur  énergie,  se 
préserver  de  passion  et  ne  pas  devenir  inertes  et  stupides  comme 
les  Chérusques?  Il  est  clair  qu'ils  sont  tout  à  la  culture.  S'ils  ne 
faisaient  que  monter  et  paître  leurs  chevaux,  ils  seraient,  dans 
cette  maigre  steppe,  pauvres,  paresseux  et  batailleurs.  Puis,  ils 
parcourraient  la  plaine  et  ne  l'empliraient  pas. 

Il  faut  avouer  que  cette  silhouette  de  Chauquc  se  détache 
étrangement  sur  tous  les  types  germains  (|ui  remplissent  le  ta- 
bleau de  Tacite. 

Pour  îiccusor  le  contraste,  je  me  contenterai  de  citer  ce  que 
raulcni-  dit  dans  les  généralités  sur  la  Ccrmanic  :  «  Si  la  cité  où 
ils  sont  nés  languit  dans  l'oisiveté  dune  longue  paix,  la  plupart 
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des  jeunes  gens  nobles  vont  s'oJEfrir  d'eux-mêmes  aux  nations  qui 
sont  en  guerre;  car  le  repos  est  insupportable  à  ces  peuples, 
outre  qu'il  est  plus  facile  de  s'illustrer  dans  les  hasards,  et  qu'un 
chef  ne  peut  obtenir  une  grande  suite  que  par  la  force  et  la 
guerre.  Ce  cheval  de  bataille ,  cette  sanglante  et  victorieuse 
framée,  sont  des  dons  exigés  de  la  libéralité  du  chef.  Sa  table  et 
des  festins  abondants,  quoique  d'un  apprêt  grossier,  tiennent 
lieu  de  paye  :  la  guerre  et  les  rapines  fournissent  à  la  munifi- 
cence. On  ne  leur  persuadera  pas  facilement  de  mieux  aimer 
labourer  la  terre,  et  attendre  l'année,  que  de  provoquer  les  en- 
nemis et  de  gagner  des  blessures;  ce  leur  semble  paresse  et 
inertie  d'amasser  par  la  sueur  ce  qu'on  peut  conquérir  par  le 
sang.  Le  temps  qu'ils  ne  sont  pas  en  guerre,  ils  en  passent  beau- 
coup à  la  chasse,  mais  la  plus  grande  partie  dans  l'oisiveté,  à 
manger  avec  excès  ou  à  dormir.  Les  plus  vaillants  et  les  plus  belli- 
queux, inactifs,  laissent  le  soin  de  la  maison,  des  pénates  et  des 
champs  aux  femmes,  aux  vieillards,  aux  plus  faibles  de  la  famille, 
et  croupissent  dans  le  désœuvrement.  Étrange  contradiction  de 
la  nature,  qui  fait  que  les  mêmes  hommes  qui  aiment  tant  l'i- 
nertie, haïssent  le  repos!  »  {Germanie,  XIV  et  XV.) 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  l'opposition  des  deux  types 
sociaux. 

Nous  allons  maintenant  examiner  quelles  transformations  a  pu 
subir  le  pêcheur  côtier,  en  échangeant  les  fîords  de  Norvège 
contre  la  Plaine  Saxonne.  En  passant  des  ressources  de  la  mer 
à  celles  des  terres  qu'il  pouvait  largement  «  gaigncr  »  sur  les 
vastes  relais  de  l'océan,  n'a-t-il  pas  vu  se  retourner  tout  l'orga- 
nisme social  qu'il  avait  si  heureusement  acquis?  Tout  le  régime 
qu'il  avait  édifié  sur  les  rivages  à  l'aide  de  sa  petite  barque,  ne 
va-t-il  pas  se  disloquer,  —  et  c'est  bien  ici  le  cas  de  le  dire  — 
tomber  à  l'eau? 

Eh  bien,  non!  Et  nous  le  savons  d'avance!  Nous  savons,  par 
nos  précédentes  observations,  que,  sur  les  rivages  eux-mêmes  et 
ayant  encore  sa  petite  barque,  le  pêcheur  côtier  a  assis  sponta- 
nément son  étabhssement  préféré,  sa  plus  grande  force,  son  in- 
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dépendance  complète  et  définitive,  la  puissance  achevée  de  la 
famille  particulariste  sur  le  Domaine. 

Il  n'y  avait  donc  pas  de  crise  pour  lui  à  se  rejeter  de  la  barque 
sur  le  domaine  en  s'enfonçant  dans  les  terres.  Il  est  curieux  de 
voir  par  quels  liens  rig-oureux  se  rattachent  ainsi  entre  eux  les 
faits  que  nous  suivons. 

Nous  comprenons  parfaitement  qu'en  présence  de  la  terre  qui 
s'étend,  du  rivage  qui  se  dilate  à  l'intérieur,  le  pêcheur  côtier  va 
lâcher  la  petite  barque  pour  le  domaine,  puisque  c'est  là  déjà 
ce  qu'il  faisait,  quoique  d'une  façon  moins  apparente,  sur  les 
rivages  étroits  de  la  Scandinavie  et  en  face  de  son  canot. 

Ce  n'est  pas  que  la  Plaine  Saxonne  manque  des  ressources  de 
la  pèche.  Deux  fleuves  en  font  le  tour  :  l'Elbe  avec  la  Saale  son 
affluent,  et  l'Ems;  un  troisième  la  pénètre  au  centre,  de  part  en 
part  :  le  Weser,  Une  multitude  de  rivières  et  de  cours  d'eau  en 
dépendent.  Les  espèces  marines,  ou  d'eau  douce,  le  saumon  sur- 
tout, abondent  dans  toutes  ces  eaux,  tributaires  de  la  mer  du 
Nord,  qui  sont  autant  de  chemins  par  lesquels  le  poisson  ali- 
mente le  continent. 

Mais  l'art  nourricier  qui,  en  beaucoup  d'endroits,  demeure 
seul  ou  presque  seul,  c'est  la  petite  culture.  Elle  est,  parmi  les 
modes  de  culture,  la  seule  que  puissent  entreprendre  les  familles 
particularistes  ordinaires,  à  cause  du  petit  nombre  des  bras  et  à 
cause  de  l'indépendance  que  tiennent  à  garder  les  simples 
ménages,  chacun  sur  un  domaine  à  soi.  D'ailleurs,  le  sol  est 
pauvre,  et  il  rend  plus  par  les  petits  soins  de  la  petite  cul- 
ture. 

Le  petit  domaine,  l'haliitation  séparée  pour  chaque  ménage, 
constitue  tellement  la  molécule  sociale  chez  cette  race  devenue 
anti-communautaire,  qu'on  découvre  à  son  origine  un  fait  bien 
curieux.  Comme  les  Saxons  se  sont  rencontrés  là  avec  des  races 
inférieures,  type  des  Chérusqucs,  ils  n'ont  pas  laissé  que  de  com- 
mencer à  avoir  des  esclaves.  Or,  ces  esclaves,  ils  les  ont  orga- 
nisés comme  eux.  Ils  les  ont  fait  haliiter.  ménage  par  ménage, 
dansdes  habitations  séparées,  en  lenr  imposant  pour  tout  (IrMiii- 
une  mesure  de  travail  agricole  ou  industriel  :  point  (1(>  s<'rvice 


40  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

personnel  :  tant  de  blé,  tant  de  bétail  à  produire,  tant  de  tissage, 
tant  de  confection  de  vêtement. 

Tacite  oppose  cette  organisation  au  système  romain,  qui  était 
de  grouper  des  esclaves  nombreux  en  une  seule  familia,  une  seule 
troupe,  dans  une  seule  caserne^  et  de  les  occuper,  suivant  le 
régime  de  la  division  du  travail,  à  des  offices  diflerents,  mais 
relatifs  à  une  même  chose.  «  Servis,  non  in  nostrum  morem 
descriptis  i~)er  familiam  ministeriis ,  utuntur.  Suam  quisgue  se- 
dem,  sitos  pénates  régit.  »  [Germanie,  XXV).  Entendez-le  bien, 
chaque  esclave,  a  le  self-government  de  son  settlement,  dé  son 
home  à  lui  :  suam  quisque  sedem^  suos  pénates  régit  :  comme  on 
sent  l'effort  que  fait  Tacite,  ce  grand  artiste  en  langage,  pour 
traduire  ces  mots  du  saxon  au  latin  !  «  Frumenti  modum  dominiis, 
aiit  pecoris,  aut  vestis,  ut  colono,  injungit  :  et  servus  hactenùs 
paret  »  :  c'est-à-dire  qu'à  cela  se  borne  toute  l'obéissance  de  l'es- 
clave. 

C'est  le  serf  attaché  à  la  glèbe  :  il  apparaît  bien  nettement; 
Tacite  l'a  vu,  et  il  en  a  saisi  toute  la  différence  avec  l'esclave 
rural  romain  :  non  in  nostrum  morem! 

Telle  est,  chez  le  Saxon,  l'organisation  de  la  petite  culture,  des 
arts  nourriciers  et  industriels. 

Maintenant  les  transports? 

Sur  «  le  plancher  des  vaches  »,  plus  de  barque.  C'est  la 
marche  à  pied  ou  le  cheval.  Nous  l'avons  déjà  vu  dans  le  por- 
trait du  Chauque  :  «  beaucoup  d'hommes  et  beaucoup  de  che- 
vaux ».  C'est  le  cheval,  employé  bien  plus  à  la  culture  qu'à 
la  guerre.  Sur  l'homme,  que  son  petit  domaine  rend  indépen- 
dant et  fournit  de  tout,  le  cheval  n'opère  que  comme  la  bar- 
que :  il  lui  sert  à  se  tirer  d'aii'aire  tout  seul,  non  à  courir  après 
d'autres. 

Cependant  Tacite  nous  avertit  d'un  phénomène  particulier. 
Les  hommes  et  les  chevaux,  ordinairement  «  tranquilles  et  soli- 
taires »  dans  chaque  domaine,  se  tiennent  tout  prêts  A  se  réunir 
((  même  en  armée,  si  l'affaire  le  demande  ».  Voilà  une  cause  et 
des  moyens  de  communication.  La  communication  est  d'ailleurs 
presque  toute  faite  d'elle-même,    puisque,  sur  a  cet  espace  si 
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immense  de  terres  »,  ils  se  tiennent  de  si  près  qu'ils  l'emplis- 
sent. 

Nous  touchons  ici  à  la  question  de  l'organisation  de  la  vie 
publique.  iMais  nous  sommes  obligés  de  reconnaître  à  ce  fait 
d'union  plutôt  un  caractère  d'association  libre. 

Cette  association,  la  seule  qui  apparaisse  de  domaine  à  do- 
maine, a  un  caractère  bien  marqué  :  elle'est  limitée  à  une  occa- 
sion spéciale.  Parfaitement  indépendant  et  isolé  chacun  chez  soi. 
on  n'est  associé  que  pour  le  fait  de  la  défense  et  qu'au  cas  où 
elle  est  positivement  nécessaire;  en  dehors  de  là,  on  tient  ses 
armes  prêtes  et  voilà  tout  :  Prompta  omnibus  arma,  et,  si  res 
poscat,  exercitus. 

Us  se  révèle  dans  cette  association,  un  second  caractère  non 
moins  remarquable,  c'est  la  manière  avec  laquelle  chacun  s'y 
porte  volontairement,  et  y  donne  son   concours  réfléchi. 

Ce  double  trait  de  l'association,  association  spéciale  et  volon- 
taire, se  retrouve  aujourd'hui  encore  dans  la  Plaine  Saxonne.  Il 
est  caractéristique  aussi  des  communes  anglaises.  Les  communes 
privées  ou  publiques,  saxonnes  et  anglaises,  ne  sont  qu'une  col- 
lection, constamment  modifiée  d'ailleurs,  de  services  spéciaux, 
distincts,  séparés,  organisés  chacun  à  part  et  suivant  leur  besoin 
spécial  avec  un  personnel  spécial.  (V.  Le  Play,  Les  Ouvriers 
européens,  t,  III,  p.  141  et  suiv.;  —  Constitution  de  l'Angleterre, 
t.  II,  p.  9  et   suiv.) 

Quelle  opposition  avec  la  commune  patriarcale,  la  commune 
russe  par  exemple,  qui  commence  par  englober  de  force  tout  le 
monde,  et  pour  tout  ce  qui  se  présentera  à  faire  :  association 
forcée  et  générale!  Notre  commune  française  se  rattache  à  ce 
système  :  une  commune  est  établie  à  priori,  qui  sera  chargée 
indistinctement  de  tous  les  intérêts  communaux,  avec  la  même 
organisation,  avec  le  môme  personnel. 

On  comprend  très  bien  la  genèse  différente  de  ces  deux  ty[)es 
de  commune.  La  commune  patriarcale  procède  de  la  commu- 
nauté de  famille  qui  se  charge  de  tout  |)our  tous.  La  commun»' 
particulariste  j)rocèdc  du  Domaine,  (pii  se  snllil  ;  (|ui  vil  isolé  et 
in(]r|)('n(l;nit  :  (|iii  n'entre  en  .-issociiiliKn  (pic  sur  des  points  spé- 
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ciaiix,  très  restreints,  afin  d'entamer  le  moins  possible  son  indé- 
pendance; qui  demeure  la  garantie  suprême  de  l'existence  et 
qui  est  la  condition  siiie  qua  non  de  la  constitution  publique.  Pas 
d'indépendance,  plus  de  famille  particulariste. 

Et  on  comprend  comment  les  sociétés  particularistes  vont 
organiser  successivement  les  pouvoirs  publics,  la  vie  publique, 
d'une  manière  essentiellement  subordonnée  à  l'indépendance 
particulière  et  privée.  C'est  une  nécessité  vitale  et  organique. 

On  entrevoit  facilement  aussi,  dans  ce  régime  d'associations 
publiques  limitées  à  des  choses  spéciales^  et  séparées  les  unes  des 
autres,  deux  traits  caractéristiques  de  la  vie  publique  des  familles 
particularistes,  à  savoir  :  1°  la  division  des  pouvoirs,  très  mal 
comprise  d'ailleurs  en  France  par  une  erreur  de  Montesquieu  ; 
2°  la  souplesse  des  institutions  publiques ,  c'est-à-dire  les  faciles 
transformations  du  pouvoir,  sans  révolutions,  sans  secousses 
violentes,  et  sans  destruction  ni  renouvellement  radical.  Mais 
nous  n'avons  ici  qu'à  énoncer  aussi  sommairement  que  possible 
ces  choses,  dont  nous  saisissons  seulement,  de  la  façon  la  plus 
claire,  le  point  de  départ,  la  cause  première,  la  raison  mai- 
tresse. 

Après  la  question  de  la  vie  publique,  la  question  de  l'expan- 
sion de  la  race. 

Avec  le  piéton  et  le  cheval,  comme]  avec  la  barque,  l'expan- 
sion de  la  race  se  fait  de  proche  en  proche  ;  c'est  ainsi  que  s'em- 
plit peu  à  peu  et  jusqu'au  bord  cette  Plaine  Saxonne.  Tacite 
l'avait  vue  déjà  comble,  elle  ne  devait  pas  tarder  à  déborder,  on 
le  sait.  Mais  alors  la  famille  particulariste  passa  sur  un  autre 
terrain  dans  un  Lieu  nouveau.  Nous  verrons  comment  et  quelle 
transformation  nouvelle  elle  y  subit. 

Et  maintenant,  remarquons  une  chose  vraiment  belle,  c'est 
comment  la  Plaine  Saxonne  complète  lo  merveilleux  appareil  qui 
a  engendré  la  famille  particulariste.  Voici  le  résumé  de  cet  ap- 
pareil ,  déjà  décrit  en  partie  : 

Un  entonnoir^  la  Plaine  Baltique,  pour  recevoir  à  l'origine  la 
famille  ])atriarcalc  ; 
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Au  fond  de  cet  entonnoir,  une  tubulure ,  l'étroit  versant  sud- 
oriental  du  Danemark  pour  introduire  la  famille  patriarcale  dans 
les  iles  Scandinaves  ; 

Les  iles  Scandinaves  (la  Scanie  comprise)  faisant  l'office  de 
vases  clos,  de  cornues,  pour  enfermer  la  famille  patriarcale; 

Deux  agents,  pour  porter,  dans  ces  vases  clos,  la  famille  pa- 
triarcale à  la  plus  haute  tensio7i,  de  façon  à  en  dégager,  sous 
cet  effort,  des  molécules  libres; 

Ces  deux  agents  sont  :  Fun,  mis  à  l'intérieur  de  la  cornue,  les 
terres  fertiles;  l'autre,  entourant  la  cornue,  les  grands  carava- 
niers commerçants. 

Sous  cette  double  action ,  tension  extrême  de  la  communauté , 
dégagement  des  molécules  libres  :  les  émigrants  individuels. 

Le  col  court  de  la  cornue,  le  Kattegat,  les  introduit  dans  le 
serpentin  des  fiords  de  la  Norvège  et  du  Danemark  occidental. 

C'est  dans  ce  serpentin  que,  de  place  en  place  et  goutte  à  goutte, 
perlent  les  familles  particularistes  avec  leurs  petits  domaines. 

La  distillation  des  simples  ménages  de  la  famille  patriarcale 
est  achevée. 

Mais,  au-dessous  du  serpentin,  s'ouvre  le  grand  récipient  de 
la  Plaine  Saxonne  pour  accumuler  les  familles  particularistes 
qui  sortent  du  serpentin ,  et  pour  les  ramener  en  masse  k  l'inté- 
rieur du  continent. 

Et  cela,  précisément  à  l'endroit  même  où  clle^  Favait  quitté 
sous  forme  de  familles  patriarcales ,  c'est-à-dire  à  l'extrémité  de 
la  Plaine  lialticiue. 

C'est  ainsi  que,  en  passant  à  travers  l'alambic  Scandinave, 
s'est  continuée  et  reprise  au  même  point  la  véritable  nwaston 
germanique,  celle  qui  a  fait  la  vraie  gloire  des  Ccrmains,  celle 
qui  les  a  distingués  de  tous  les  peuples  du  monde ,  parce  que 
c'est  celle  qui  a  apporté  à  l'Europe  une  forme  sociale  supérieure 
il  celle  des  Romains  :  la  famille  particulariste  au  lieu  de  la  pa- 
triarcale, le  domaine  au  lieu  des  communautés ,  dos  <<  gentes  » 
et  des  «  olicnlèles  » ,  cnlin  la  subordination  do  la  vie  pultlique  à 

la  vie  privée. 

Toutes  les  parties  do  linvasion  gorm;ini(pi(> ,  (pio  nous  avons 
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vues  déborder  directement  de  l'entonnoir  de  la  Plaine  Baltique 
sur  l'Europe,  sans  passer  complètement  par  l'appareil  Scandi- 
nave, n'ont  fait  que  couler  sur  le  sol  de  l'Empire  romain,  comme 
un  torrent  passager  et  dévastateur  :  elles  n'ont  rien  établi  de 
durable.  C'est  une  sorte  d'invasion  celtique.  J'ai  nommé  les 
Ostrogoths,  les  Visigotbs ,  les  Vandales,  les  Burgondes ,  les  He- 
rnies, les  Rugiens,  les  Suèves,  les  Lombards.  Ces  derniers  ce- 
pendant se  sont  distingués  par  l'importance  particulière  de 
l'Empire  lombard  :  ils  étaient  les  plus  procbes  voisins  des 
Scandinaves  occidentaux. 

Aucun  de  ces  peuples  germains  n'a  duré  politiquement  long- 
temps, ni  n'a  mené  l'Europe  de  siècle  en  siècle. 

Ils  sont,  l'un  après  l'autre,  descendus  des  bords  de  la  Bal- 
tique droit  sur  le  Danube  ;  puis  là ,  infléchis  par  le  courant  des 
Huns,  des  Alains  et  des  Avares,  c'est-à-dire  des  Orientaux  qui 
survinrent ,  ils  ont  remonté  le  haut  Danube  pour  se  répandre 
sur  le  Sud  occidental,  en  Italie,  en  Gaule,  en  Espagne ,  en  Afri- 
que même,  où  ils  ont  été  se  perdre  les  uns  par-dessus  les  autres 
après  avoir  terrorisé  le  monde  romain. 

Ces  Germains-là  ne  présentent  pas  autre  chose  qu'une  vaste 
couche  de  civilisation  quasi  celtique,  recouvrant  les  ruines  de 
l'Empire  romain. 

Mais,  après  ces  Germains-là,  sont  descendus  à  leur  tour  sur 
l'Europe  les  Germains  qui  avaient  fait  le  crochet  par  la  Scandi- 
navie orientale  et  occidentale  et  étaient  rentrés  dans  le  continent 
par  la  Plaine  Saxonne.  Ce  sont  eux  qui  ont  organisé  l'Europe  : 
nous  le  verrons  tout  au  long. 

Le  rôle  incomparable  des  Germains,  rôle  dont  les  historiens 
ont  eu  le  sentiment  instinctif,  se  définit  donc  très  nettement  par 
le  fait  que  dans  leur  race  s'est  opérée  la  transformation  de  la 
famille  patriarcale  en  famille  particulariste.  C'est  là  ce  qui  fait, 
.sans  qu'on  s'ensoit  bien  rendu  compte  jusqu'à  présent,  le  fond  de 
leur  prodig-icusc  célébrité,  célébrité  d'ailleurs  bien  méritée.  Les 
études  sur  les  origines  germaines,  sur  lesinstitutious  germaniques, 
pèchent  toutes,  sont  remplies  de  confusion,  parce  qu'on  n'a  pas 
débrouillé  ce  point  capital,  et  qu'on  a  constamment  mêlé  ce  qui 
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procède  des  premiers  Germains,  des  Germains  de  la  Plaine  Balti- 
que en  famille  patriarcale,  avec  ce  qui  procède  des  Germains  de 
la  Plaine  Saxonne  en  famille  particulariste. 

C'est  à  ces  derniers  seulement  que  revient  le  mérite  d'avoir 
fourni  une  organisation  sociale  supérieure  à  celle  des  Romains. 

Les  deux  adversaires  dignes  de  demeurer  les  plus  fameux  de 
l'histoire,  les  Romains  et  ces  seconds  Germains,  se  sont  précisé- 
ment rencontrés  dans  cette  guerre  étrange  de  Germanie,  qui 
se  passe  tout  entière  sur  les  confins  de  la  Plaine  Saxonne,  et  qui 
ne  cesse  pas,  sur  ce  même  point,  pendant  plus  de  cinq  siècles. 

Cette  guerre  est  inexplicable  dans  sa  durée,  dans  sa  ténacité  en 
un  pareil  point  misérable  du  monde  ;  elle  est  inexplicable  dans 
les  immenses  résultats  qu'a  eus  le  triomphe  final  des  Germains, 
sans  l'explication  qu'on  vient  d'en  voir. 

Le  rôle  de  la  Plaine  Saxonne  a  été  de  réintroduire  au  cœur  du 
continent  européen  les  Germains  transformés  dans  la  Scandina- 
vie ;  elle  a  été  leur  point  à! atterrissement ,  le  terrain  de  leur 
groupement^  le  centre  de  leur  rayonnement.  C'est  là  que  le  pé- 
cheur côtier  a  renvoyé  du  pied  sa  barque  pour  s'enfoncer  dans 
les  terres  intérieures.  Nous  verrons  le  chemin  qu'il  y  a  fait. 

Henri  de  Tourvillk. 
[La  suite  au  prochain  numéro.) 
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SUIVANT  LA  MÉTHODE  D'OBSERVATION 


DEUXIÈME  PARTIE  (1) 
III 

LE  TRAVAIL.  —  MÉTHODE  DU  TRAVAIL.  —  LA  SPÉCIALI- 
SATION COMMERCIALE  DE  LA  CULTURE  —  SA  SUPÉ- 
RIORITÉ. 

Nous  avons  reconnu  deux  méthodes  différentes  d'exploiter  la 
terre  :  la  culture  ménagère  intégrale  et  la  culture  de  spécialisa- 
tion commerciale.  L'observation  nous  a  fait  constater  que  les  for- 
ces naturelles  du  lieu  favorisaient  toujours  entièrement  la  spé- 
cialisation commerciale,  tandis  qu'elles  entravaient  toujours,  en 
quelque  point,  la  culture  intégrale.  L'analyse  et  la  comparaison  de 
ces  deux  méthodes,  dans  chacun  de  leurs  éléments  pris  sépa- 
rément, nous  a  toujours  montré  une  supériorité  écrasante  en 
faveur  de  la  spécialisation.  Nous  avons  donc  constaté  la  supé- 
riorité de  cette  méthode  comme  moyen  d'exploitation  de  la 
terre. 

11  s'agit  maintenant  de  faire  la  synthèse  et  de  comparer,  non 
plus  chacun  des  éléments  de  ces  deux  méthodes  pris  séparé- 
ment, mais  les  deux  méthodes  en  elles-mêmes,  telles  qu'elles  se 
comportent.  Si  chaque  élément  de  l'une  d'elles  est  supérieur, 
leur  réunion  donne  forcément  un  ensemble  supérieur;  mais  ici 
nous  n'avons  pas  à  faire  un  simple  total;  ce  n'est  pas  une  addi- 
tion   d'unités,  natiuellement    séparées,    mais  la  reconstitution 

(Ij  Voir  les  livraisons  île  dcccuibre  IttlKt  à  oclobro  l'JOO. 
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d'un  organisme.  Nous  n'avons  pas  fait  une  division  seulement, 
mais  une  anatomie.  Nous  avons  en  quelque  sorte  séparé  les  or- 
ganes de  deux  sujets.  Après  avoir  reconnu  la  supériorité  des 
organes  de  l'un  d'eux,  nous  savons  qu'il  est  supérieur.  Mais  si 
nous  savons  le  pourquoi,  pour  nous  rendre  bien  compte  du 
comment,  il  nous  faut  le  voir  fonctionner  vivant. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  examiné  le  cœur,  les  poumons,  les 
muscles  du  lévrier  et  du  bouledogue,  l'anatomiste  sait  que  le 
premier  est  supérieur  pour  la  course.  Encore  fera-t-il  bien  de 
quitter  sa  table  de  dissection  pour  aller  voir  courir  des  animaux 
de  ces  espèces.  Les  bonds  du  lévrier  lui  révéleront  comment 
s'exerce  cette  supériorité  dont  il  a  reconnu  les  causes. 

Bien  entendu,  il  ne  s'agit  encore  ici  que  de  la  supériorité 
technique  et  pratique,  de  la  spécialisation  commerciale  en  tant 
que  méthode.  Nous  constaterons  seulement,  par  ses  résultats,  les 
supériorités  du  fonctionnement  de  cette  méthode  de  travail  pour 
l'exploitation  de  la  terre  :  nous  verrons  son  présent,  c'est-à- 
dire  les  obstacles  qu'elle  rencontre,  et,  ce  qui  est  la  clé  de  son 
avenir,  les  moyens  qu'elle  a  pour  les  surmonter.  Inversement, 
nous  constaterons  les  infériorités  de  la  culture  intégrale,  la  force 
des  soutiens  quil'étayent,  maissa  puissance  d'inertie  plus  grande 
encore  qui   les  écrase. 

Mille  objections  pourront  se  présenter  k  l'esprit.  La  spéciali- 
sation en  culture  est-elle  plus  avantageuse  pour  l'ouvrier,  pour  la 
famille,  pour  le  pays?  Nous  devons  les  laisser  de  coté,  non  pas 
que  nous  en  méconnaissions  l'importance,  nous  nous  efforce- 
rons au  contraire  de  les  aborder  toutes;  mais,  dans  une  ana- 
lyse méthodique,  nous  ne  pouvons  les  étudier  qu'au  fur  et  à 
mesure  de  leur  rencontre  dans  les  faits.  A  la  rigueur,  la  spé- 
cialisation pourrait  être  en  elle-même  supérieure,  et  son  appli- 
cation déplorable  par  les  conséquences  qu'elle  entraînerait, 
pour  l'ouvrier  par  exemple.  Nous  n'en  disconviendrions  pas, 
mais  ce  n'est  pas  dans  l'étude  de  la  méthode  de  la  spéciali- 
sation commerciale  que  nous  rcncoulrons  son  efl'ct  sur  l'ou- 
vrier; c'est  seulement  lorsque  nous  observons  rouvriiu-  (1(>  ccKo 
méthode  de  travail.   Kn  ce  cas,  nous  constaterions  A  l'élndc  de 
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la  méthode,  sa  supériorité,  et  à  l'étude  de  l'ouvrier,  son  appli- 
cation déplorable.  Heureusement,  le  bien  ne  se  contredit  pas 
plus  en  matière  sociale  qu'en  morale. 

Ainsi  donc,  il  existe  deux  méthodes  bien  distinctes  d'exploiter 
la  terre.  En  efTet,  la  culture  commerciale  existe,  même  en 
France,  et  non  seulement  par  des  spécialisations  nombreuses, 
éparses  un  peu  partout  et  comprenant  dans  leur  variété  tous 
produits  et  sous-produits  de  la  ferme,  mais  encore  par  groupes 
englobant  des  régions  entières.  Les  vignobles  du  Midi  sont  une 
spécialisation  culturale;  les  herbages  normands  d'élevage  et 
d'engraissement  en  sont  une;  la  culture  de  la  betterave  à  sucre 
dans  le  nord,  appelée  culture  industrielle  parce  que  l'industrie 
des  raffineries  lui  a  donné  naissance  et  parce  qu'elle  a  em- 
ployé la  première  des  procédés  de  travail  analogues  à  ceux  de 
l'industrie  (mise  de  fonds  importante,  engrais  chimiques ,  ma- 
chines perfectionnées),  est  bien  une  culture  commerciale.  Là 
le  cultivateur  produit  pour  vendre,  pour  faire  argent  de  son 
produit,  pour  l'échanger  contre  de  l'argent. 

Mais  si  la  culture  commerciale  existe,  elle  n'est  pas  reconnue, 
elle  n'a  pas  d'existence  légale,  elle  n  a  pas  droit  de  cité,  elle 
n'est  pas  née ,  suivant  l'acception  que  l'on  donnait  à  ce  mot  sous 
l'ancien  régime;  elle  ne  compte  pas.  Voilà  qui  est  grave. 

L'existence  ne  pouvant  se  prouver  à  ceux  qui  la  nient,  puis- 
qu'elle est  à  elle-même  sa  preuve,  il  nous  reste  à  chercher 
pourquoi  l'on  nie  ce  qui  est.  Et,  comprenons-le  bien,  on  ne  nie 
pas  les  faits,  mais  on  nie  la  méthode  ;  on  ne  veut  pas  voir  de 
relation  entre  les  faits,  on  n'y  veut  voir  que  des  exceptions,  des 
accidents  sans  lien.  On  ne  nie  pas  que  le  Midi  ne  soit  en  vignobles, 
ni  la  Normandie  en  herbages;  mais  on  dit  que  cela  tient  au 
pays,  bien  que  vignes  et  herbages  occupent  des  champs  de 
fermes  que  l'on  a  connus  en  culture  intégrale;  on  ne  nie  pas  les 
spécialités  éparses,  mais  on  les  attribue  à  des  préférences  per- 
sonnelles du  propriétaire  ou  à  des  conditions  spéciales.  On  ne 
peut  nier  non  plus  que  tous  ces  spécialisés  n'aient  pour  but 
unique  de  gagner  de  l'argent,  mais  on  nie  qu'il  y  ait  là  une 
méthode  nouvelle,  puisque  tous  les  cultivateurs  désirent  aussi 
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gagner  de  Targent.  Elle  n'est  applicable,  dit-on.  que  là  où 
elle  a  été  appliquée.  Et  puis,  tout  cela,  «  ce  n'est  pas  de  la 
culture!  >-  Ainsi,  les  exploitations  prospères,  les  productions 
les  plus  riches,  les  seules  qui,  échappant  à  la  crise  agricole, 
aient  su,  pendant  que  celle-ci  sévissait,  décupler  la  valeur  de 
leurs  terres,  comme  il  est  arrivé  dans  le  Midi,  ne  seraient  pas 
de   la  culture! 

Essayons  de  nous  rendre  compte  des  causes  de  ce  mauvais 
vouloir  de  l'opinion  courante. 

La  culture  intégrale  est  traditionnelle.  Dans  nos  habitudes 
d'esprit,  ce  fait  suffit  pour  lui  mériter  toutes  les  sympathies; 
à  défaut  d'accord  sur  d'autres  points,  nous  avons  tous  plus  ou 
moins  la  religion  des  choses  existantes. 

Cette  culture  est  faible  en  elle-même  et  par  ses  résultats.  Elle 
maintient  le  producteur  misérable,  le  montre  inférieur  et  pei- 
nant. C'est  un  attrait  pour  nous.  Nous  avons  une  telle  sympa- 
thie pour  le  faible,  l'humble,  qu'il  n'est  pas  déraisonnable  de 
se  demander  si  nous  n'aimons  pas  à  le  maintenir  dans  cette 
faiblesse  et  cette  humilité.  Cette  même  culture  produit  pour 
le  consommateur  la  vie  chère  et  médiocre,  mais  il  l'excuse  et  il 
l'admet,  comme  une  conséquence  nécessaire  de  la  misère  et  de 
l'infériorité  du  paysan.  La  faiblesse  excite  nos  sympathies  che- 
valeresques; nous  avons  l'habitude  de  nous  ranger  du  côté 
du  faible  avant  de  chercher  le  bon  droit;  dans  notre  esprit, 
la  fail)lesse  doit  provenir  de  l'oppression. 

Enfin  cette  culture  se  meut.  Aussi,  au  milieu  des  lamenta-' 
tions  générales  qui  constatent  le  fait,  jette-t-elle  un  grand 
éclat,  comme  le  font  trop  généralement  chez  nous  les  institu- 
tions vieillies,  usées,  moribondes.  Les  sacrifices  les  plus  extra- 
vagants sont  consentis  pour  elle  :  une  nation  tout  entière 
accepte  de  payer  son  pain  un  tiers  ou  un  quart  plus  chci-  (pio 
le  reste  de  l'humanité.  Les  choses  soiil  r(>tournées  :  ce  n'est 
plus  le  [)roductcur  (lui.  en  vivant  de  sou  travail,  nourrit  le 
consommateur,  mais  le  consommateur  cpii,  par  ses  sacrifices, 
doit  faire  vivre  le  producteur.  C'est  le  consommateur  qu'i.  chez 
nous,  nourrit  le  producteur. 


T.    XWI. 
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Pires  sont  les  résultats,  plus  grande  est  la  sollicitude  générale  à 
les  prolonger.  Depuis  que  cette  culture  sombre,  on  s'est  décidé  à 
l'enseigner.  N'a-t-on  pas  inventé  nos  fils  ne  pourront  pas  le 
croire)  des  pi^ofesseurs  cV agriculture  pour  enseigner  aux  paysans 
cette  méthode  qui  ne  leur  réussit  plus.  A  quand  le  professeur 
d'industrie  pour  apprendre  au  savetier  à  lutter  contre  la 
fabrique  de  chaussures,  le  professeur  de  commerce  pour  per- 
mettre aux  boutiquiers  arriérés  de  nos  petites  villes  de  province 
à  continuer  leur  méthode  traditionnelle  en  étranglant  leur  clien- 
tèle libérée  par  les  grands  magasins? 

La  culture  nest  plus  une  source  de  richesse,  mais  de  sacri- 
fices, elle  est  devenue  une  œuvre.  Elle  suscite  des  dévouements! 
Des  hommes,  parmi  les  meilleurs,  bénévolement,  spontané- 
ment, se  ruinent  pour  la  faire  revivre.  On  admet  tout,  on 
préfère  accuser  la  terre,  lui  reprocher  d'être  usée,  —  elle, 
cette  terre  qui  n'avait  jamais  donné  les  hauts  rendements 
dont  elle  est  devenue  coutumière  en  cette  fin  de  siècle,  —  on 
aime  mieux  tout  que  d'accepter  la  pensée  de  cultiver  autre- 
ment que  le  faisaient  nos  pères  du  temps  où  ils  allaient  en 
diligence.  Il  semblerait  que  ce  fût  un  sacrilège  I  Quand,  hon- 
teuse de  voir  le  jour  de  la  civilisation  moderne,  cette  méthode 
barbare,  ayant  conscience  de  son  infériorité,  a  la  pudeur  de 
nous  quitter  d'elle-même,  nous  devrions  du  moins  la  lâcher 
comme  une  vieille  guenille.  Point  du  tout,  nous  nous  y  cram- 
ponnons; la  quitter  serait  une  désertion,  tenue  à  déshonneur 
et  trahison.  Pour  exciter  cette  fidélité  amoureuse,  elle  n'est 
pourtant  pas  notre  prochain.  Le  manque  de  charité  envers 
celui-ci  pourrait-il  se  remplacer  par  la  charité  envers  les 
choses  traditionnelles? 

Le  malheur  est  que  la  culture  intégrale  plaît  surtout  théo- 
riquement. Ses  praticiens  lui  restent  fidèles  parce  qu'ils  ne 
voient  pas  autre  chose  à  faire  ou  qu'ils  puissent  faire.  Mais  ce 
sont  les  gens  qui  ne  font  pas  do  culture  qui  prisent  celle-là, 
et  c'est  l'immense  majorité  dans  les  classes  élevées.  Ahl  s'ils 
pouvaient  y  être  condamnés  pour  un  temps,  leur  sympathie 
serait  de  courte   durée.  Mais   ils   en  font  un  idéal   de  vie  que 
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certains  d'entre  eux  placent  à  la  fin  de  leur  carrière;  ils  se  la 
représentent  comme  «  une  tranquille  retraite  à  la  campagne  », 
l'idylle  de  la  vie  champêtre,  de  la  vie  du  paysan;  surtout 
ils  y  voient  la  garantie  des  idées  politico-sociales  qu'un  chan- 
gement agricole  bouleverse.  On  ne  redoute  rien  tant  qu'un 
changement  dans  les  idées,  dans  les  manières  de  voir  :  ce  serait, 
semble-t-il,  un  cataclysme. 

La  culture  commerciale  est  une  nouveauté.  On  s'en  méfie 
donc  à  priori. 

Puis  elle  n'a  pas  pris  dans  sa  marche  l'allure  administrative 
qu'on  aime  tant.  Ce  n'est  pas  par  décret  du  gouvernement,  ni 
même  avec  son  autorisation  qu'elle  est  née,  mais  spontanément, 
de-ci  de-là,  de  ïiniùative  privée.  Se  développant  ainsi,  sans 
existence  légale,  elle  n'est  pas  «  admise  ». 

Lorsque  des  émigrants  anglo-saxons  emplissent  individu  par 
individu  un  pays,  le  fait  nous  parait  négligeable,  jusqu'à  ce 
qu'il  reçoive  sa  consécration  officielle  par  la  mainmise  du 
gouvernement  britannique.  Nous  nous  réveillons  alors  en  sur- 
saut; nous  nous  scandalisons  de  voir  un  pays,  empli  d'Anglais 
et  fécondé  par  eux,  devenir  anglais.  Nous  n'admettons  pas 
qu'il  y  ait  là  une  conséquence  de  cette  migration  un  à  un. 
Nous  nions  la  marche  de  la  colonisation  anglaise.  C'est  la  per- 
fide Albion,  disons-nous,  qui,  dans  son  ambition  insatiable,  vient 
de  voler  un  nouveau  pays!... 

De  même  pour  la  culture  commerciale.  Il  n'y  a,  pense-t-on, 
({u'une  méthode  de  culture,  la  culture  intégrale,  comme  il  n'y 
a  qu'une  méthod(>  de  colonisation,  la  conquête  militaire,  en 
vue  de  lever  tribut  sur  le  pays  conquis.  Ce  n'est  pas  que  cela 
réussisse,  ni  en  colonisation,  ni  eu  culture,  mais  c'est  la  méthode 
«  admise  ».  liien  n'y  fait.  Si  le  Midi  est  spécialisé  en  vignobles, 
([uestion  de  chmat;  c'est  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  autrement 
là-bas.  —  .Mais  les  vignobles  ont  été  créés  sur  d'anciennes  fermes? 
—  (Test  possible,  mais  c'est  parce  que  cela  se  pouvait  là-bas. 
Ce  ucst  p;is  d'une  application  générale;  ici  cela  ne  se  pourrait 
pas.  —  Mien;  mais  on  pourrait  faire  ici  de  l'élevage.  —  Ce 
n'est  [)as   la  iiK'iiie    chose;    «H    nCii   tail-on   pas  dailltnu's    dans 
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les  fermes?  —  Mais  on  pourrait  ne  faire  que  de  l'élevage.  — 
Cela  ne  se  peut  pas;  si  cela  se  pouvait,  ce  serait  déjà  fait. 
Non,  cela  n'a  rien  à  voir  avec  la  culture.  —  Et  l'on  n'en  sort 
pas. 

La  culture  commerciale  n'est  pas  seulement  nouvelle,  elle  est 
forte.  Elle  se  passe  de  professeurs.  Ces  allures  indépendantes  ne 
disent  rien  de  bon.  N'aurions-nous  pas  affaire  à  des  exploiteurs, 
à  des  spéculateurs?  Justement,  le  spécialisé  s'enrichit  et  on  ne  le 
voit  pas  peiner  comme  le  paysan.  Il  s'étend,  il  se  développe.  — 
Jamais  la  culture  n"a  enrichi  !  Jamais  un  fermier  n'absorbe  les 
terres  voisines!  Ça,  de  la  culture?  Jamais  de  la  vie. 

Un  homme,  que  je  connais,  homme  moderne,  homme  de 
progrès,  a  transformé  une  terre  qui,  cultivée  suivant  l'ancienne 
méthode,  lui  coûtait;  il  y  a  fait  de  l'engraissement  et  a  ainsi 
doublé  le  revenu  du  capital  représenté  par  sa  terre.  Ses  voisins 
le  regardent  avec  une  pitié  envieuse.  Ils  ne  peuvent  nier  son 
bénéfice,  mais  ils  nient  qu'il  travaille.  «  Il  ne  fait  plus  absolu- 
ment rien  pendant  la  moitié  de  l'année,  me  disait  l'un  d'eux,  et, 
le  reste  du  temps,  il  se  promène  la  canne  à  la  main  ;  il  con- 
temple ses  animaux.  Et  vous  admirez  cela!  Il  gagne  de  l'argent, 
soit,  mais  je  lui  refuse  le  titre  d'agriculteur!  » 

La  propriété  de  mon  interlocuteur,  agriculteur  bon  teint 
comme  on  le  voit,  se  prêtait  à  une  spécialisation  du  genre  de 
celle  qu'il  critiquait.  Je  tentai  de  la  lui  esquisser.  ((  Mais  songez-y, 
me  dit-il,  c'est  effrayant!  Il  me  faudrait  150.000  francs  de  bé- 
tail. C'est  une  affaire  d'acheter  un  pareil  nombre  de  bêtes.  On  a 
vite  fait  d'être  volé  d'une  centaine  de  francs  sur  un  bœuf  et  de 
perdre  son  bénéfice;  il  n'en  faut  pas  de  malades,  ou  gare  les 
épizooties,  c'est-à-dire  la  ruine!  Puis  il  faut  vendre,  écouler 
tous  ces  animaux  en  peu  de  temps.  Enfin,  que  faire  pendant  six 
mois  (le  ce  capital  de  150.000  francs?  Il  faut  le  placer  tout 
en  assurant  sa  disponibilité  à  court  terme.  Quelle  affaire!  Je  n'en 
dormirais  pas.  •» 

Ainsi,  il  reculait  maintenant  devant  les  préoccupations,  les 
soucis,  les  aléas  de  cette  «  oisiveté  »  qui  le  scandalisait  d'abord. 
Tout  compte  fait,  il  préférait  son  «  occupation  »,  c'est-à-dire  son 
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travail  sans  souci,  sa  sinécure  {sine  ciirci)^  qui  absorbait  son 
temps,  mais  non  ses  facultés;  elle  lui  semblait  moins  laborieuse 
que  l'effort  intellectuel  de  son  voisin^  auquel  tout  à  Theure  il  ne 
pouvait  pardonner  les  loisirs  de  la  promenade,  canne  à  la  main. 
Mais  de  quel  côté,  je  le  demande,  est  le  vrai  travail?  Du  côté  du 
travail  qui  se  voit,  mais  que  les  résultats  démentent,  ou  du  côté 
du  travail  qui  ne  se  voit  pas,  mais  que  les  résultats  révè- 
lent? 

Si  la  culture  commerciale  enrichit  le  producteur,  elle  donne 
au  consommateur  la  vie  à  bon  marché,  abondante  et  meilleure, 
nous  l'avons  vu.  Celui-ci  devrait  être  content.  Et  pourtant  il  n'est 
pas  sympathique  à  ce  genre  de  culture.  La  prospérité  du  spé- 
ciaHsé  le  scandalise.  Bien  qu'elle  lui  procure  les  choses  à  pro- 
fusion, meilleures  et  meilleur  marché,  il  se  croit  volé,  puisque 
l'autre  gagne,  «  Nul  ne  gagne,  dit-il  suivant  l'ancien  adage, 
qu'aux  dépens  d'autrui.  »  L'aléa  lui  déplaît  instinctivement.  11 
redoute  qu'il  ne  se  traduise,  pour  lui,  en  perte;  pour  le  voisin, 
en  gain.  In  homme  qui  consent  à  le  courir  ne  doit  pas  être 
bien  estimable,  pense-t-il.  Ce  doit  être  un  spéculateur.  Puis,  si 
la  fièvre  de  la  spéculation  règne  aux  champs,  adieu  le  rêve  de 
retraite  tranquille  et  sure  pour  la  lin  de  nos  jours!  Et  le  petit 
bagage  d'idées  générales  politico-sociales,  traditionnelles,  pieu- 
sement conservées  hors  d'atteinte  du  libre  examen,  tout  cela 
serait  dérangé.  Quoi?  il  faudrait  étudier  par  soi-même,  se  faire 
une  opinion  personnelle  au  lieu  de  la  recevoir  toute  faite.  Très 
modestement,  on  s'en  reconnaît  incapable. 

Nous  arrivons  donc  à  cette  conclusion  :  malgré  leur  existence 
constatée,  on  nie  que  deux  méthodes  d'exploitation  de  la  terre 
puissent  exister  ;  de  ces  deux  manières  de  faire,  l'une  plait,  tandis 
(]uc  l'autre  déplaît.  On  la  nie  parce  qu'  «  on  n'en  veut  pas  ». 
C'est  la  politique  de  l'autruche.  C'est  celle  que  l'on  a  rejetée  en 
substituant  la  méthode  d'observation  à  la  méthode  rationnelle, 
et  à  l;i  recherche  d'un  accord  général  dans  la  question  agricole. 

il  y  a  donc  bien  deux  manières  distiiutes  de  tirer  parti  de  la 
terre,  comme  il  est  deux  manières  de  faire  une  route  selon  (juon 
est  à  pied  ou  à  bicyclette. 
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Ces  deux  méthodes  diffèrent  non  seulement  dans  leurs  pro- 
cédés, comme  nous  l'avons  vu,  mais  dans  leur  but. 

L'une  consiste  à  demander  à  la  terre  un  ensemble  de  produits 
de  consommation  directe; 

L'autre  à  lui  demander  de  l'argent,  par  un  ou  plusieurs  pro- 
duits rémunérateurs,  c'est-à-dire  se  convertissant  en  argent. 

On  objectera  :  Le  fermier  non  spécialisé  ne  veut-il  pas  aussi 
gagner  de  l'argent?  —  Oui,  mais  seulement  après  s'être  nourri. 
—  C'est  un  désir  cjui  chez  lui  est  en  deuxième  ligne;  pour  le 
spécialisé,  au  contraire,  c'est  un  besoin,  et  le  seul;  c'est  ce  qu'il 
veut  avant  tout  et  uniquement;  et  autre  chose  est  de  vouloir, 
autre  chose  de  désirer.  De  ces  vues  différentes  découlent  les 
différences  des  deux  méthodes.  Le  fermier  limite  son  gain,  il 
produit  certains  objets  à  perte,  parce  qu'il  les  lui  faut  pour  vivre  et 
qu'il  peut  à  la  rigueur  vivre  sans  gagner  d'argent  ;  le  spécialisé 
ne  vivra  que  s'il  gagne  de  l'argent  et  dans  la  porportion  où  il 
en  gagnera.  Il  ne  limitera  donc  pas  par  d'autres  considérations 
ce  gain,  seul  but  de  son  effort. 

On  objectera  encore  :  Le  propriétaire  de  ferme  ne  tient-il  pas 
au  rapport  en  argent?  Oui  :  mais  il  ne  dirige  pas  la  culture; 
c'est  son  fermier  qui  la  dirige  traditionnellement,  lié  d'ailleurs 
par  le  propriétaire  lui-même  à  un  bail,  traditionnel  aussi,  qui 
ne  lui  permet  pas  une  autre  méthode. 

Enfin,  si  le  propriétaire  dirige  lui-même  sa  culture  et  veut  de 
l'argent,  encore  faut-il  qu'il  en  prenne  le  moyen.  Il  ne  suffit  pas 
de  vouloir.  Pour  atteindre  un  but,  il  ne  suffit  pas  de  marcher,  il 
faut  encore  suivre  la  route  qui  y  mène, 

La  supériorité  technique  de  la  culture  commerciale  provient 
de  ce  qu'elle  tend  vers  la  spécialisation.  Ce  n'est  plus  seulement 
en  analysant  les  éléments  des  deux  méthodes,  mais  en  les  regar- 
dant fonctionner  côte  à  côte,  qu'il  saute  aux  yeux  que  la  supé- 
riorité de  la  culture  commerciale  découle  du  principe  qui  la 
dirige  et  dont  nous  connaissons  les  effets  sur  toute  espèce  de  tra- 
vail :  h;  principe  de  la  division  du  travail. 

Toute  machine  à  une  seule  fin  est  supérieure,  pour  cette  fin, 
à  la  machine  destinée  à  plusieurs  usages.  Le  coureur  préférera 
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une  machine  de  vitesse  à  une  bicyclette  de  tourisme  à  deux 
multiplications,  c'est-à-dire  donnant  deux  vitesses.  Il  en  est  de 
même  de  l'animal  :  le  cavalier  trouvera  supérieur  le  pur  sang-  de 
selle  au  cheval  qui  se  monte  et  s'attelle. 

Il  en  est  de  même  de  l'homme.  Si  vous  souffrez  des  yeux, 
votre  médecin  ordinaire  vous  adressera  à  un  spécialiste,  à  un 
oculiste. 

Le  principe  de  la  division  du  travail,  appliqué  à  l'industrie, 
est  reconnu  comme  la  grande  cause  génératrice  du  progrès  in- 
dustriel si  extraordinaire  que  ce  siècle  a  accompli.  Le  grand 
fait  nouveau,  celui  qui  entraîne  la  révolution  agricole,  c'est  que 
la  division  du  travail  s'empare  maintenant,  et  avec  les  mêmes  pro- 
digieuses conséquences,  de  la  culture  où  elle  n'avait  pu  encore 
être  appliquée.  Et  c'est  la  mort  de  la  culture  intégrale. 

Chaque  fois  qu'il  se  crée  une  spécialité  agricole,  le  produit  corres- 
pondant de  la  culture  intégrale  est  ruiné  dans  la  sphère  d'action  de 
cette  spécialité.  Un  a  un,  tous  les  produits  cessent  délaisser  au  fer- 
mier une  chance  de  gain.  Une  beurrerie  se  fonde-t-elle  dans  un 
pays,  d'aprèslescoursexistants?  Le  beurre  de  ferme,  reconnu  infé- 
rieur, baisse.  Bientôt  on  ne  trouve  plus  à  le  vendre  et  la  fermière 
en  est  réduite  à  céder  son  lait  à  la  beurrerie  qui  le  traite  mieux 
qu'elle.  On  dit  qu'elle  y  a  bénéfice.  Oui,  comparativement  aux 
prix  auquel  la  beurrerie  a  fait  tomber  le  beurre  de  ferme,  mais 
en  réalité  il  lui  rentre  moins  d'argent.  «  Elle  a  plus  de  temps,  » 
dira-t-on.  Va-t-elle  le  consacrer  à  ses  poulets?  Mais  en  même 
temps  que  le  beurre,  ils  ont  été  dépréciés  par  le  produit  des  éle- 
vages spéciaux.  La  perte  sur  le  beurre  reste  donc  sèche,  et  sans 
compensation.  «  Elle  vit  du  moins,  »  dira-t-on  encore.  Oui,  mais 
en  réduisant  encore  ses  dépenses  déjà  si  réduites,  alors  que  toute 
la  classe  ouvrière  a  augmenté  les  siennes  par  suite  de  l'élévation 
des  salaires.  Elle  en  souffre  donc,  et,  quand  elle  peut,  elle  aban- 
donne la  terre  ou,  par  ses  plaintes,  en  détourne  ses  enfants.  Mais 
cette  vie  niin'niia  elle-même,  dont  il  ne  veut  ])lus,  est-elle  assurée 
au  paysan?  De  moins  en  moins.  Nous  verrons  (|uc  cf  mininuiiii 
lui  fait  dél'aul. 

On  a  rcri-cni- (le  ci'oire  cpril  siiflil  de  Iravaillor  n'inij^orte  com- 
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ment  pour  vivre,  que,  pourvu  qu'on  travaille,  on  a  le  droit  de 
vivre,  qu'on  a  le  droit  de  travailler  à  sa  manière.  Point  du  tout; 
le  travail  inintelligent,  le  travail  à  rebours  ne  nourrit  pas.  Et 
puisqu'il  ne  nourrit  pas,  on  doit  le  chang-er. 

Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  en  échappant  au  convenu,  aux 
idées  toutes  faites,  à  la  foi  dans  ce  qui  doit  être,  cette  méthode 
qui  consiste  à  tout  faire  produire  à  chacun  pour  son  propre  usage, 
n'a  d'autre  excuse  que  la  nécessité.  Quand  elle  lui  survit,  elle 
devient  ridicule. 

Nos  enfants  auront  une  aussi  dédaigneuse  pitié  pour  la  culture 
ménagère  intégrale  que  nous  la  ressentons  pour  la  fabrication 
ménagère  intégrale  des  primitifs.  Le  paysan  leur  apparaîtra 
comme  un  être  anté-diluvien,  et  la  ferme  modèle  comme  nous 
apparaîtrait  l'originale  mais  inintelligente  conception  d'un  indus- 
triel qui,  pour  utiliser  son  moteur,  prétendrait  commencer  par 
fabriquer  ses  chaussures,  son  chapeau,  son  ling-e  et  ses  vête- 
ments, se  leurrant  de  les  obtenir  à  meilleur  compte,  puisqu'il  les 
fabriquerait  lui-même.  S'il  nous  montrait  avec  fierté,  comme  un 
tour  de  force,  une  paire  de  gants  blancs  de  sa  façon,  ne  recon- 
naitrions-nous  pas  en  lui  le  sosie  de  l'agriculteur  qui  a  réussi  un 
ananas  dans  sa  serre  ? 

Je  sais  bien  qu'il  est  admis  que  l'on  ne  doit  pas  assimiler  la 
culture  à  l'industrie,  mais  cela  en  vertu  de  préjugés  auxquels  on 
tient  d'autant  plus  que  les  faits  les  menacent.  Oh  !  alors  ils  de- 
viennent sacrés,  ils  sont  entrés  dans  le  domaine  du  sei>timent. 

Toute  comparaison,  je  dois  bien  le  reconnaître,  ne  saurait 
être  absolue.  Ainsi,  il  me  semble  constater  dans  la  culture,  en 
faveur  de  la  division  du  travail,  une  raison  plus  forte  que  celle 
qui  règne  dans  l'industrie.  Ce  sont  les  préférences  de  la  terre. 

Le  lieu  est  généralement  neutre  en  industrie.  Les  fabrications 
les  plus  diverses  se  rencontrent  dans  un  même  centre  industriel. 
Quand  le  lieu  exerce  une  influence,  c'est  par  sa  position  géogra- 
phique; les  ateliers  industriels  se  placeront  près  du  port  où 
aborde  la  matière  première  ou  le  combustible,  (juitlc  à  aban- 
donner les  rivages  maritimes  pour  l'intérieur  des  terres  si  un 
nouveau  chemin  de  fer  les  leur  auiène  à  meilleur  compte,  ou  si 
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c'est  la  nature  même  du  lieu  qui  agit,  en  fournissant  par  exemple 
la  force  motrice,  comme  les  chutes  d'eau  des  montagnes.  Cette 
influence  s'exerce  sur  l'industrie  en  général,  et  toujours  une 
nouvelle  invention,  une  nouvelle  découverte  peut  Tannihiler 
et  amener  un  déplacement  industriel.  Mais  en  culture,  l'in- 
fluence du  lieu  est  primordiale;  c'est  par  sa  nature  même 
qu'il  favorise  telle  culture  ou  lui  nuit,  et  cette  influence  est 
immuable,  il  la  favorisera  ou  lui  nuira  toujours.  Les  forces 
naturelles  réclament  donc  en  culture  la  division  du  travail, 
tandis  qu'elles  y  restent  indifférentes  en  industrie.  C'est  là  un 
appoint  considérable  pour  notre  thèse.  La  supériorité  de 
méthode  de  la  culture  commerciale,  dûment  établie  dans 
chacun  de  ses  éléments  et  dans  son  principe  vital,  devrait  la 
faire  prévaloir;  mais  pour  cela  encore  faut-il  qu'elle  soit  em- 
ployée. Or  les  spécialisations  sont  encore  l'exception  chez  nous, 
elles  sont  en  minorité,  et  ne  peut-on  pas  redouter  qu'elles  s'ar- 
rêtent dans  leur  développement?  Car  si  le  propriétaire  répugne 
à  cette  méthode,  si  l'ouvrier  s'y  refuse,  si  l'opinion  publique  y 
est  contraire,  si  la  législation  s'y  oppose,  si  la  constitution  de  la 
propriété  y  met  obstacle,  comme  nous  le  verrons,  si  les  pouvoirs 
publics  y  apportent  instinctivement  toutes  les  entraves  en  atten- 
dant de  la  combattre  férocement  quand  ils  reconnaîtront  en  elle 
l'opposé  de  tout  ce  qu'ils  poursuivent;  si,  en  un  mot,  le  P'ran- 
çais,  amant  de  l'égalité,  n'en  veut  pas,  parce  que,  tout  en  amé- 
liorant le  sort  de  tous ,  elle  aura  cependant  pour  cllet  d'aug- 
menter beaucoup  plus  la  richesse  de  quelques-uns,  n'est-il  pas 
téméraire  à  cette  pauvre  petite  science  sociale  de  prétendre 
vaincre  tant  de  résistances  par  ses  exhortations?  Ce  le  serait, 
assurément,  s'il  s'agissait  d'un  système  inventé  par  elle;  elle  se 
serait  bien  g-ardée  d'ailleurs,  en  pareil  cas,  de  choisir  l'opposé 
de  ce  qui  nous  a  tous  séduits,  l'idylle  de  la  vie  des  champs;  elle 
serait  prête  à  toutes  les  concessions  pour  gagner  la  symp;illii(^ 
gén(''rale  et  lancer  son  système  avec  chances  de  succès.  Mais  il 
s'agit  pour  elle  de  ce  qui  ressort  des  faits.  Si  elle  est  dans  le  vrai, 
c'est  la  force  des  choses  (pii  se  chargera  du  succès  o{,  nialgi-é 
toutes  les  antipathies  et  les  mauvais  Nduloirs.  lui  donueia  inexo- 
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rablement  raison  dans  la  proportion  exacte  où  elle  l'aura  recon- 
nue, telle  qu'elle  est.  Ainsi  donc  point  de  concession  possible, 
la  science  sociale  ne  se  livre  pas  en  effet  à  l'invention,  mais  à  la 
découverte,  et  l'on  ne  découvre  avec  succès  que  ce  qui  est,  et  non 
ce  que  l'on  croit  ou  veut  découvrir. 

L'avenir  est  manifestement  à  la  spécialisation  commerciale; 
elle  brisera  en  se  jouant  toutes  les  répugnances  et  tous  les  obsta- 
cles parce  qu'elle  est  avantageuse  au  producteur  et  au  consom- 
mateur, tandis  que  la  culture  intégrale  deviendra  chaque  jour 
plus  désavantageuse  à  l'un  et  à  l'autre. 

L'intérêt  de  tous  est  plus  décisif  que  les  préférences  théori- 
ques de  chacun  ;  chacun  les  contredira  donc  en  pratique  et  sera 
illogique.  Eh!  oui.  Cette  constatation  n'est  pas  pour  nous  sur- 
prendre. Elle  a  des  précédents.  Nous  votons  comme  un  seul 
homme  le  service  militaire  de  trois  ans,  obligatoire  pour  tous  ; 
mais  il  semble  qu'il  ne  le  soit  que  pour  les  autres,  puisque  per- 
sonne n'en  veut  pour  soi  et  que  chacun  réussit  à  l'abréger.  Quelle 
levée  générale  de  boucliers  contre  les  grands  magasins  de  Paris, 
les  bazars  de  la  province  !  mais  chacun  y  court,  en  profite,  et  les 
fait  prospérer.  Cette  contradiction  entre  la  théorie  générale  et 
la  pratique  personnelle  sévit  aussi  au  point  de  vue  agricole. 

La  culture  commerciale  enrichit  le  producteur.  Ce  scandale 
suscite  la  réprobation  de  tous,  mais  obtient  l'imitation  du 
voisin  d'abord  récalcitrant.  Sa  théorie  ne  prévaudra  pas  sur  son 
intérêt.  Le  succès,  voilà  ce  qui  entraine  le  producteur,  même 
malgré  lui.  Reste  la  masse  des  non-intéressés,  qui,  étant  la  majo- 
rité, pourrait  mettre  obstacle  au  mouvement.  Mais  ils  sont  cou- 
sommateurs  ;  la  culture  commerciale  leur  donne  la  vie  meilleure 
et  à  meilleur  marché.  Ils  pourraient  sans  doute  le  méconnaître 
quelque  temps  et  le  méconnaissent  encore  en  effet.  En  théorie, 
on  pourra  donc  voter  des  lois  contraires  à  son  déveloi:>pement, 
mais  la  pratique  les  renversera. 

Quand  le  blé  est  à  17  fr.  sur  le  marché  universel,  un  journal 
agricole  peut  exhorter  les  cultivateurs  à  ne  pas  vendre  le  leur 
moins  de  2V  fr.  en  expliquant  que  le  blé  étranger,  par  suite  du 
droit  (rentrée  qu'il  doit  payer  en  France,  ne  peut  les  concurren- 
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cep  qu'à  ce  prix.  Le  lecteur  agriculteur  opine  du  bonnet  et 
trouve  ce  raisonnement  irréfutable  ;  mais  il  saute  aux  yeux  du 
consommateur  qu'on  lui  fait  artificiellement  payer  son  blé  trop 
clier.  N'avons-nous  pas  déjà  vu,  contradiction  instructive,  le 
ministre  apôtre  de  la  protection,  contraint  de  suspendre,  à  l'é- 
poque des  élections,  le  droit  d'entrée  sur  les  blés  pour  ne  pas 
mériter  le  titre  de  «  marquis  du  pain  cher  »?  Et  puis  un  pays 
n'est  pas  plus  libre  que  l'ouvrier  de  travailler  à  perte  contraire- 
ment au  progrès  réalisé  ailleurs.  Des  exemples  récents  le  prou- 
vent assez.  Et  ce  n'est  pas  au  moment  où  tombe  la  muraille  de 
Chine  qu'on  peut  songer  à  élever  celle  de  Franco. 

Aussi  les  réclamations  des  paysans,  les  sacrifices  onéreux  con- 
sentis par  leurs  clients,  la  bonne  volonté  des  pouvoirs  publics, 
l'effort  de  toute  la  nation  enfin  n'ont  pu  prévenir  une  crise 
agricole  générale  et  la  dépréciation  de  la  terre.  Nous  n'avons 
abouti  qu'à  des  palliatifs,  écrasants  pour  les  consommateurs, 
mais  insuffisants  pour  les  producteurs.  C'est  que  l'entente  des 
paysans,  c'est-à-dire  de  la  moitié  de  la  nation,  liés  par  le  même 
intérêt,  ne  réclame  rien  moins  qu'une  protection  universelle  et 
grandissante.  C'est  une  nécessité  pour  eux.  Elle  est  consentie, 
en  principe,  par  la  bonne  volonté  de  la  nation  qui  dit  :  «  Il 
faut  bien  que  le  producteur  vive  »,  et  qui  admet  qu'il  ne  peut  et 
ne  doit  vivre  que  par  sa  méthode;  mais,  l'intérêt  général  y  étant 
contraire,  elle  discute  la  proportion  de  cette  protection  et  la 
réduit  au  minimum  de  ce  qui  est  indispensable  au  paysan  pour 
subsister.  Or  ce  minimum  fixé  lors  de  la  discussion  ne  suffit  plus 
dans  l'application,  parce  que  les  choses  ont  marché  et  à  l'onvors 
de  ce  qu'on  voulait.  De  leur  côté  cependant,  les  paysans,  égale- 
ment convaincus  de  la  nécessité  de  cette  méthode  unique,  se 
serrent  le  ventre  tant  qu'ils  peuvent,  mais  il  y  a  une  limite  à 
cette  compressibilité.  Quclf{uc  grande  que  soit  la  leur  et, 
une  fois  la  limite  atteinte,  ils  quittent  un  ;'i  un  la  terre  et  vont 
à  la  ville  ;  ni  la  [)uissanco  du  nombre  ni  leur  bonne  volonté 
ne  suffisent  donc  à  pallier  le  vice  de   I;»   méthode. 

\ium  dill'éront  est  le  cas  des  spécialisés.  Ils  sont  prospères  et 
alors  n'ont  rion  A  r('clam<M',  ou  uo  siMilIVent  (pie  de  crises  par- 
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tielles.  Ils  ne  demanderaient  pas  mieux  alors  que  de  recourir  à 
la  protection,  mais  chaque  spécialité  représente  un  intérêt  trop 
peu  important  pour  éveiller  la  sympathie  du  public  et  de  Tad- 
ministration,  qui  d'ailleurs  ne  leur  est  pas  naturellement  acquise! 
On  n'est  même  pas  fâché  de  leur  voir  rendre  gorge  après  leur 
scandaleuse  prospérité.  De  plus^  les  prétentions  injustes  d'un 
spécialisé  seraient  neutralisées  par  celles  de  l'autre.  Ce  que  l'on 
ne  peut  pas  dire  au  paysan  qui  travaille  pour  ?e  nourrir,  on  le 
dit  au  spécialisé  qui  travaille  pour  acquérir  de  Targent.  «  Si 
votre  métier  ne  va  pas,  lui  dit-on,  faites  autre  chose.  »  Il  y  a 
d'autres  manières  de  gagner  de  l'argent,  tandis  que.  quand  on 
travaille  pour  se  nourrir,  comme  le  fait  le  paysan,  et  quand  il  est 
admis  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  méthode  de  cultiver  la  terre,  on  ne 
peut,  à  moins  de  lui  conseiller  d'aller  à  la  ville,  lui  dire  de  faire 
autre  chose.  S'il  est  donc  bien  constaté  qu'il  ne  peut  se  nourrir 
par  son  travail,  il  faut  l'aider  par  la  protection. 

Mais  si  le  spécialisé  est  impuissant  pour  obtenir  la  protection, 
il  est  bien  fort  pour  obtenir  la  liberté,  la  justice.  Voici,  par 
exemple,  la  crise  de  la  mévente  des  vins.  Que  demandent  les  viti- 
culteurs? La  protection?  Non,  la  libre  circulation,  plus  de  droits 
d'octroi.  C'est  d'accord  avec  l'intérêt  du  public  consommateur; 
le  sacrifice  est  demandé  aux  pouvoirs  publics,  au  fisc.  Il  ne  s'y 
prête  pas  de  bonne  grâce,  croyez-le  bien,  mais  le  viticulteur  a 
un  argument  décisif.  Il  montre  sa  comptabilité  qui,  elle,  n'est 
pas  compressible  comme  le  ventre  du  paysan.  «  Je  dépense 
500  francs  à  l'hectare  pour  ma  culture,  dit-il  ;  au  prix  actuel  du 
vin,  vos  octrois  me  prennent  tout  mon  bénéfice  ;  si  vous  ne  les 
supprimez,  j'abandonne  ma  vigne,  car  il  faut  vivre  d'abord  et  j'y 
emploierai  les  500  francs  que  je  lui  avançais  par  ma  culture. 
Seulement  vous  aurez  une  crise  ouvrière.  Je  vivrai,  moi,  mais  les 
ouvriers  que  je  faisais  vivre  vous  retomberont  sur  les  bras.  » 

La  complication  de  la  culture  ménagère  intégrale  conduit  faci- 
lement au  travail  à  perte  et  le  cache  longtemps;  sa  comptabilité 
est  en  nature,  il  n'y  a  pas  d'avance  en  espèces.  Le  paysan  dit 
qu'il  ne  compte  pas  son  travail.  Certes  on  vit  toujours  si  l'on 
mange   de    moins    en   moins;    mais   arrive  le  jour  où  l'on   ne 
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mange  plus,  et  alors  on  part  pour  la  ville,  ou  pour  l'hôpital. 

La  simplicité  de  la  spécialisation,  sa  comptabilité  en  espèces, 
éclairent  donc  tout  de  suite  la  perte;  et  comme  cette  méthode 
réclame  des  avances  espèces,  le  spécialisé  arrête  les  frais  et  pré- 
fère employer  son  argent  à  vivre  qu'à  consommer  sa  ruine.  La 
culture  commerciale  n'entraine  pas  au  travail  à  perte.  Tandis  que, 
pour  vivre,  le  paysan  doit  jusqu'à  épuisement  continuer  sa  cul- 
ture qui  lui  donne  à  manger,  le  spécialisé  l'arrêtera  pour  em- 
ployer à  subsister  l'argent  qu'il  avance  à  sa  culture. 

Alors,  dira-t-on,  le  produit  de  première  nécessité  (le  blé),  ne 
rapportant  plus,  serait  abandonné  par  la  culture  commerciale? 
Sans  l'ombre  d'une  hésitation,  s'il  ne  lui  rapportait  pas,  mais  il 
lui  rapporte,  comme  nous  le  verrons.  Mais  enfin,  que  se  passerait- 
il,  si  la  culture  devenue  commerciale,  pour  ne  produire  que  ce 
qui  lui  rapporte,  abandonnait  le  blé?  L'épouvantait  de  la  famine 
va-t-il  s'agiter  à  nos  yeux?  C'est  une  mauvaise  plaisanterie.  Il 
arriverait  simplement  que  nous  paierions  notre  blé  moins  cher, 
7  francs  de  moins  le  quintal,  puisque  le  droit  d'entrée  sur  les 
blés  serait  supprimé.  Soit!  Mais  ne  devenons-nous  pas  tribu- 
taires de  l'étranger?  C'est  alors  le  spectre  du  chauvinisme  qui 
se  dresse  !  Mais  ne  sommes-nous  pas  déjà  tributaires  de  l'étranger? 
Une  grève  de  charbonniers  en  Angleterre  n'influe-t-elle  pas  chez 
nous  sur  le  prix  du  pain  de  l'industrie?  Si  nous  ne  produisons  que 
la  moitié  des  moutons  que  nous  consommons,  des  bois  d'œuvre 
que  nous  employons,  n'est-ce  pas  être  déjà  tributaires  de  l'é- 
tranger? Nous  sommes  tellement  imbus  de  l'esprit  paysan  que 
nous  considérons  que  la  première  nécessité,  la  plus  impérieuse, 
celle  à  laquelle  nous  devons  tout  sacrifier,  est  que  la  France  se 
suffise  chez  elle  comme  nous  voulons  que  fout  propriétaire  se 
suffise  sur  sa  teri-e.  Kt  pourtant  les  faits  hurlent  contre  cette  con- 
ception. Elle  n'est  pas  vitale.  L'ouvpier  non-producteur  des  ma- 
tières <|u'il  consomme,  ne  se  nourrit-il  pas  mieux  que  le  paysan? 
LAuglelcrre  qui  ne  se  suftit  pas  ne  se  nourrit-elle  pas  mieux  et 
à  meilleur  compte  que  la  France?  La  famine  générale  (pii  a  laissé 
des  tracées  si  profondes  dans  les  traditions  populaires  n'a  jamais 
sévi  (ju  av(;c  la  culture  intéLicale.  parce  iju'avec  cette  culture  la 
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vie  des  populations  dépend  de  la  récolte  locale,  et  que,  si  cette 
récolte  vient  à  manquer,  les  populations  sans  transports  et  sans 
épargne  argent,  meurent  de  faim.  Quand  un  pays  quitte  la  cul- 
ture intégrale  pour  la  culture  commerciale,  crier  à  la  famine, 
c'est  évoquer  un  dang-er  imaginaire,  un  de  ces  dangers  dont  on 
menace  toujours,  mais  qui  ne  se  réalisent  jamais  chez  une 
nation  prévoyante.  Elle  ne  s'aveugle  pas  sur  les  dangers  qui 
la  menacent;  elle  les  connaît  mieux  que  toute  autre,  mais  elle  les 
prévient.  L'Angleterre  sait  qu'elle  doit  la  vie  à  bon  marché  qui 
lui  permet  de  s'enrichir  à  l'importation  des  denrées  alimen- 
taires. Croit-on  qu'elle  ne  se  soit  pas  rendu  compte,  en  l'adoptant, 
qu'il  faudrait  l'assurer?  Quels  sacrifices  ne  fait-elle  pas  pour  sa 
flotte,  pour  maintenir  sa  suprématie  des  mers  !  Seulement  elle  y 
a  avantage  ;  sa  flotte  lui  coûte  moins  cher  que  ce  que  la  vie  à  bon 
marché  ne  lui  rapporte.  C'est  une  simple  affaire  de  comptabilité. 
Ce  n'est  pas  en  vertu  de  principes  à  priori  qu'elle  agit;  le  libre 
échange  n^est  pas  pour  elle  un  principe  rationnel,  mais  d'obser- 
vation, la  conclusion  qu'ont  donnée  et  que  confirment  les  faits. 

Ainsi  l'objection  à  laquelle  nous  répondons  ne  serait  pas  déci- 
sive; il  y  aurait  simplement  à  observer  si  la  France,  en  abandon- 
nant la  culture  du  blé  ou  toute  autre  de  nécessité  vitale,  a  intérêt 
à  le  faire,  et,  dans  les  conditions  actuelles  du  monde,  peut  nor- 
malement assurer  sa  subsistance.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas  à  pré- 
voir. Si  notre  conception  de  la  nécessité  pour  chaque  proprié- 
taire de  se  suffire  sur  sa  terre  est  décidément  caduque,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que  la  France  se  suffirait  en  fait  à  elle- 
même  avec  ce  qu'impliquent  les  dispositions  même  de  notre  terre. 

Par  son  climat  varié,  sa  position  géographique  intermédiaire, 
notre  pays  offre  tous  les  produits  de  première  nécessité,  et  une 
terre  féconde  les  fournit  plus  généreusement.  Non  seulement  la 
France  agricole  peut  se  suffire,  mais  elle  doit  exporter,  grâce  à  la 
culture  commerciale.  Seulement,  au  lieu  de  rencontrer  sur  chaque 
point  tous  les  produits,  c'est  par  régions  qu'elle  les  obtiendra  en 
suffisance.  Le  Midi  lui  fournira  son  vin;  la  Normandie,  sa  viande; 
la  Beaucc,  la  Brie,  le  Nord,  sou  pain;  le  Gascon,  le  Normand, 
le  Beauceron  ne  se  suffiront  plus,  mais  le  Français  se  suffira. 
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Comment,  au  point  de  vue  du  blé,dira-t-on,  peut-on  admettre 
qu'en  diminuant  son  aire  de  culture,  on  augmentera  sa  produc- 
tion. Cette  objection  vulgaire  a  peu  de  valeur.  Il  semble  que 
si,  en  faisant  partout  en  France  du  blé,  l'on  suffit  à  peine 
à  la  consommation  du  pays,  on  n'y  suffira  plus  en  n'en  cultivant 
que  dans  la  moitié  par  exemple.  On  oublie  que  le  paysan  cultive 
en  France  chaque  année,  par  le  système  des  assolements,  le  tiers 
ou  le  quart  de  sa  terre  en  blé,  tandis  que  le  spécialisé  en  culti- 
vera la  totalité  ou  au  moins  la  moitié.  On  calcule  que  la  moyenne 
de  la  production  du  blé  en  France  est  de  15  hectolitres  à  l'hec- 
tare, qu'il  faut  donc  tant  d'hectares  pour  assurer  la  consom- 
mation. Mais  ne  sait-on  pas  que  cette  moyenne  de  statistique 
provient  de  la  réunion  d'exploitations  donnant  35  hectolitres  à 
l'hectare  avec  d'autres  n'en  produisant  que  7?  Les  premières, 
gagnant  seules,  subsisteront  seules.  ;Le  pays  de  vigne,  avec  la 
culture  intégrale,  ne  donne  pas  le  centième  peut-être  de  ce  qu'il 
pourrait  produire  en  vin  parce  qu'on  lui  demande  du  blé  à 
7  hectolitres  l'hectare.  Le  Beauceron  réduit  sa  culture  de  blé  de 
35  hectolitres  pour  faire  du  mauvais  vin.  Que  l'un  abandonne  le 
mauvais  blé  pour  ne  faire  que  du  bon  vin,  l'autre  le  mauvais  vin 
pour  ne  faire  que  du  bon  blé.  La  production  du  pays  se  trouvera 
accrue  en  quantité  et  en  qualité. 

Tout  cela  ne  se  fait  pas  normalement  d'nn  coup,  mais  peu  à 
peu,  spontanément,  suivant  les  besoins  de  chacun,  à  moins  que 
l'on  n'entrave  cette  liberté,  cette  initiative  individuelle,  par  dos 
barrières  artificielles  que  la  force  des  choses  emportera. 

Redoutons  moins  les  dangers  imaginaires  dont  nous  pourrions 
avoir  à  souffrir  que  ceux  dont  nous  souffrons.  Risquons,  au 
besoin,  une  nouveauté  pour  échapper  à  une  mort  certaine. 

En  résumé,  la  supt-i'iorité  tcchnic/uc  de  la  culture  comaa-rciale 
jn'ovietil  du  princiiic  supérieur  de  la  dirisinn  du  Irarail ;  sa  supr- 
riorité  pratique  de  ce  (pue,  produisant  la  eii>  à  bon  nnirclu'  pour 
le  co?iso7?imateur,  la  richesse  j)our  le  producteur^  elle  contenfr 
tous  les  intérêts  privés.  Seule  radtninislratitni  aura  queb/ues  sa- 
crifices à  consentir.  La  force  des  choses  1rs  lui  arrachera. 
[A  suivre.)  A.  Daipu  \  t. 


PAR  OU  LES  JAPONAIS 

SONT-ILS  ARRIVÉS  AU  JAPON?  " 


Dans  son  Histoire  naturelle,  civile  et  ecclésiastique  du 
Japon,  lune  des  sources  les  plus  précieuses  et  la  plus  ancienne 
en  la  matière,  le  docteur  Engelbert  Kœmpfer  donne  un  parallèle 
assez  complet,  au  point  de  vue  moral,  entre  le  Chinois  et  le  Ja- 
ponais :  «  Les  qualités  même  de  l'esprit,  dit  notre  auteur,  sont 
très  différentes  dans  ces  deux  nations.  Les  Chinois  sont  paisibles, 
modestes,  se. plaisent  à  mener  une  vie  tranquille,  spéculative  et 
philosophique;  mais  avec  cela  fourbes  et  usuriers.  Les  Japo- 
nais au  contraire  sont  belliqueux,  séditieux,  dissolus,  méfiants, 
ambitieux  et  toujours  portés  à  de  grands  desseins  (2j.  » 

De  ces  dissemblances,  et  d'un  grand  nombre  d'autres  tirées 
des  usages  spéciaux  à  chacune  des  deux  nations,  de  leurs  reli- 
gions, etc.,  l'auteur  conclut  que   «  les  Japonais  sont  une  nation 


(1)  Sources  :  K.  Reclls,  Nouvelle  Géorjraphie  universelle,  t.  VI,  Vil  (Paris,  Ha- 
chelte).  —  ENf;Euiii:uT  Kokmi'fek,  Histoire  naturelle,  civile  et  ecclësiasli(/ue  du 
Japon  (traduction  Irançaise.  Amsterdam,  Herman  Uitverf,  1732). —  Comte  pic  Dalmas; 
Les  Japonais,  leur  pays  et  leurs  mœurs  (Paris,  Pion,  188  5).  —  Maroei,  Monnier, 
Tour  d'Asie  :  l'empire  du  Milieu,\>Té\ude  (Paris,  Pion,  1900). 

Voir  le  précédent  article  :  Influence  politi(jue  du  Lamaïsme,  t.  .\XVII,  3'=  livrai- 
son (mars  18',»'.»,,  p.  227  etsuiv. 

(2)  Krempler,  t.  \",  p.  \M .  L'ouvrage  est  vieux  de  date,  de  style  et  de  manière; 
mais  il  est  rempli  de  doi  uments  et  d'observalions  sur  l'élal  du  Japon  aux  épo((ues 
antérieures;  il  sérail  dif(i(ile  de  trouver  ailleurs  ces  renseignements.  Le  docleur 
Kœmpfer  fut  un  observateur  exact  et  minulieux. 
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originale,  ou,  tout  au  moins,  qu'ils  ne  sont  pas  descendus  des 
Chinois  »  (1). 

Cette  opinion  est  partagée  par  un  très  grand  nombre  d'obser- 
vateurs. 

Des  faits  historiques  et  politiques  tout  récents  affirment  le 
contraste  qui  existe  entre  la  société  japonaise  et  la  société  chi- 
noise. iMais  cependant,  à  côté  de  toutes  ces  qualités  et  manières 
d'agir  opposées,  certains  traits  ramènent  invinciblement  à  l'es- 
prit l'idée  d\me  pareille  entre  les  deux  peuples.  Au  physique,  les 
Japonais,  pris  en  masse,  offrent  les  caractères  qui  distinguent  la 
race  jaune. 

Au  point  de  vue  des  traditions  morales  et  cultuelles,  les  habi- 
tants des  «  Iles  du  Soleil  Levant  »  ont  perdu,  il  est  vrai,  le  culte 
familial  des  ancêtres  et  les  rites  du  sacrifice  par  effusion  (2); 
mais  n'avaient-ilspas  d' abord,  comme  les  «  Célestes  »  et  toute  la 
race  jaune,  perdu  aussi  les  données  dogmatiques  et  les  idées 
métaphysiques  concernant  l'existence  et  la  nature  de  la  Divinité, 
de  la  Cause  Première  ? 

De  tout  cet  ensemble,  qualités  ou  défauts,  ressemblances  ou 
différences,  je  crois  raisonnable  de  conclure  : 

1"  Que  la  race  japonaise,  rameau  de  la  race  jaune,  a  suivi 
pendant  longtemps  l'itinéraire  commun  au  gros  de  la  race.  Sur 
cet  itinéraire,  les  ancêtres  dos  Japonais  ont  subi  la  sélection 
phvsique  dont  leurs  descendants  portent  le  sceau;  comme  les 
autres  membres  de  la  race  jaune,  ils  ont  perdu  sur  ce  chemin, 
par  suite  des  circonstances  écartant  la  formation  d'un  corps 
sacerdotal,  ils  ont,  dis-je,  perdu  les  conceptsmétaphysiqucs,  et  les 
dogmes  traditionnels  reçus  de  la  religion  primitive^  se  référant 
à  la  Divinité  (3)  ; 

2°  Qu'en  un  certain  point  l'itinéraire  de  la  race  japonaise  s'est 
sépare  de  celui  qu'ont  suivi  les  ancêtres  des  «  Célestes  »,  qui 
allaicntcontinuer  le  long  des  fleuves  chinois  leur  culture  par  irri- 
gation. 

(1)  Kiunpfor,  l.  1",  p.  137. 

(2)  Voir  (litns  la  Science  sociale,  l.  XVUl,  p.   '.:<:  tlsuiv.  iscptcmlno  ISWi). 

(3)  Voir  Ihid. 

T.    XXXI.  j 
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Nous  pouvons  formuler  une  hypothèse  touchant  le  point  de 
séparation  des  deux  itinéraires. 

On  peut  admettre  comme  partie  commune  la  traversée  des 
Déserts  depuis  la  Caspienne  jusqu'aux  monts  Thian-Chan,  les 
u  3Ionts  des  Ancêtres  »  :  car  il  s'agit  ici  de  races  agricoles^  et  les 
seules  voies  ouvertes  aux  cultivateurs  sur  ce  parcours,  les  vallées 
du  Syr  et  de  l'Amou  Daria,  présentant  les  mêmes  circonstances 
de  lieu  et  de  travail,  conduisent  aux  mêmes  résultats  sociaux  : 
ceux  que  nous  avons  jadis  exposés  (1). 

Mais  à  partir  des  monts  Thian-Chan,  il  est  naturel  de  supposer 
une  bifurcation  dans  les  directions  prises  par  les  émigrants  sortis 
des  familles  qui  étaient  établies  en  ce  point  ;  car  de  là  s'étendent 
vers  l'Orient  deux  régions  de  culture,  séparées  Tune  de  Tautre 
par  l'étendue  des  steppes  intransformahles,  et  absolument  diffé- 
rentes entre  elles  quant  aux  conditions  d'habitation  et  de  travail 
agricole. 

L'une  de  ces  régions,  située  au  sud  du  désert  mongol,  est  occu- 
pée parla  race  chinoise. 

L'autre,  celle  située  au  nord  des  steppes,  a-t-elle  reçu  et  fa- 
çonné la  branche  séparée  de  la  race  jaune,  àlaquelle  ont  appar- 
tenu les  ancêtres  des  Japonais?  C'est  l'hypothèse  qu'il  s'agit  de 
vérifier. 

Au  pied  du  versant  nord  des  monts  Thian-Chan,  le  bassin  de 
Khouldja  et  la  vallée  de  l'Ili  constituent  l'amorce  de  la  région 
de  culture  que  nous  allons  envisager.  Territoires  extrêmement 
fertiles,  abondamment  pourvus  d'eaux  courantes  (1),  ces  pays 
engageaient  évidemment  à  l'immigration  les  colons  issus  des 
familles  adonnées  à  la  culture  arrosée.  On  y  accède,  en  partant 
de  Khachgar,  par  cette  «  Voie  Impériale  »  que  les  Chinois  ont 
toujours  suivie  dans  leurs  expéditions  de  guerre  ou  de  commerce 
à  travers  les  Thian-Chan  (2). 

Nous  supposons  donc  qu'un  certain  nombre  de  familles,  sé- 
duites par  les  avantages  de  cette  contrée,  par  ses  facilités  d'ar- 
rosement,  s'y  fixèrent,  et,  suivant  la  loi    générale,    y    multi- 

(1)  V.  Reclus,  t.  VF,  p.  ^j55  en  suiv.  55'.i;  l.  VII,  p.  lf.8  à  170. 

(2)  Ul.,  l.  VII,  |).   105. 
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plièrent,   en  raison   de    la  richesse   du  sol.    A  mesure    que  la 
population  s'augmentait,  on  étendait  les  cultures  en  multipliant 
les  dérivations  et  les  canaux  d'arrosage,  dans  toute  la  vallée  de 
rili.  Mais  le  cours  de  cette  rivière  n'est  pas  étendu  :    bientôt, 
divisées  en  mille  bras  qui  s'arrêtent  subitement,  ses  eaux  dispa- 
raissent sous  terre  pour  reparaître  dans  le  grand  lac  Balkhach, 
au  seuil  des  steppes  Idrghizes .  —  Ainsi  le  cours  même  de  leur 
rivière  ramenait  les  g-ens  de  llli  en  présence  des  steppes,  qui  ne 
peuvent  convenir  à  des  cultivateurs.  Pour  trouver  à  s'établir,  les 
émigrants  devaient   tourner  à  l'est,  aborder  les  vallées  du  ver- 
sant septentrional  de  l'Altaï;  ces  vallées  sont  beaucoup  mieux 
pourvues  d'eau  que  celles  du  versant  sud.  C'est  sur  le  versant 
nord  des  montagnes  de  la  Dzoungarie  et  de  l'Altaï  que  se  trou- 
vent actuellement  les  colonies  russes  florissantes  de  Kàpal,   et 
celles  de  la  vallée  de  Boukhtorminsk,  où  le  froment,  le  chanvre, 
l'org-e et  l'avoine  sont  cultivés  jusqu'à  1.200  mètres  d'altitude  (1). 

En  suivant  ce  môme  revers  des  montagnes,  on  entre  définiti- 
vement en  Sibérie.  La  voie  de  peuplement  agricole  se  trouve  dès 
lors  choisie,  déterminée;  elle  est  bordée  au  sud  par  les  déserts 
mongols,  au  nord  par  les  forêts  glacées,  jusqu'aux  rivages  de 
l'océan  oriental. 

A  partir  de  l'Altaï,  la  région  de  culture  sibérienne  se  continue 
par  la  partie  haute  du  bassin  de  l'Yénisséi,  territoire  bien  abrité 
dont  le  climat  adouci  justifie  le  nom  d'  «  Italie  »  donné  par  les 
colons  russes  à  un  certain  nombre  de  leurs  stations  jouissant  des 
mêmes  avantages.  De  nombreux  vestiges  paraissant  remonter  à 
une  haute  anticjuité  attestent  qu'il  y  eut  là  jadis  d'innombrables 
communautés  d'habitants  (2). 

De  là  on  atteint  facilement  Irkontsk,  la  Transbaïkalie  et  la 
Daourie  (3),  où  les  Bouriattes  de  race  jaune,  en  général  éle- 
veurs de  bétail,  prati(|uent  cependant  la  culture  et  rivalistMit 
avec  les  colons  slaves  [ïj,  puis  les  bords  de   lOnou  et  do  la 


(1)  V.  llcclus,  l.  M,  p.  (>('..■.,  (i.".i. 

(2)  1(1.,    I.  VI,  p.  70S,  711,  Tn,  etc. 

(3)  /'/.,  I.  VI,  p.  83'J,  etc. 

(4)  /(/.,  1».  7i«. 
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Chilka,  qui  étaient  encore,  au  temps  de  Gengis-Khan,  peuplés 
d'habitants  sédentaires  (11;  enfin,  la  Mandchourie  avec  ses  terri- 
toires fertiles  du  Songari  et  du  Cliara-Mouren,  où  vivent  des  cen- 
taines de  milliers  de  cultivateurs. 

La  vallée  du  Chara-Mouren  donne  accès  à  la  Corée  (2),  celle 
'du  Songari,  par  les  plaines  et  les  iles  du  Bas-Amour,  conduit  à 
l'ileSakhalin.  Ces  deux  voies  aboutissent  à  des  bras  de  mer  étroits, 
situés  au  nord  et  au  sud  du  Japon  ;  l'archipel  est  par  là  facile- 
ment abordable.  Il  est  à  croire  que  l'un  et  l'autre  passages  ont 
servi  au  peuplement  des  «  lies  du  Soleil  Levant  ». 

L'expansion  facile  des  colons  russes  dans  les  contrées  que  nous 
venons  de  désigner,  leur  marche  constante  de  l'ouest  à  l'est,  ap- 
portent une  sérieuse  contribution  à  la  probabilité  de  notre 
hypothèse  ;  elles  lui  donnent  assez  de  poids  pour  qu'il  semble 
utile  de  la  vérifier  par  l'examen  des  faits  sociaux. 

On  peut  expliquer,  au  point  de  vue  climatologique,  l'existence 
de  cette  zone  cultivable  du  nord,  qui  traverse  une  notable  partie 
de  l'Asie  :  la  chaleur  y  est  suffisante  pour  faire  croître  les  cé- 
réales, à  cause  de  la  situation  relativement  méridionale  de  la 
région,  qui  est  comprise  entre  les  iô'  et  55^  parallèles;  et  l'hu- 
midité y  est  assurée  par  des  pluies  fortes  et  fréquentes,  par  de 
nombreux  cours  d'eau.  Les  chaînes  de  l'Altaï,  des  monts  Sagan, 
des  monts  Stavonai,  Jablonoï,  etc.,  forment  une  barrière  cons- 
tante cjui  arrête  les  nuées  et  les  brumes  poussées  de  l'océan 
glacial  par  le  vent  du  nord,  et  retient  sur  le  versant  septentrional 
ou  sibérien  la  masse  d'eau  que  les  grands  fleuves  de  Sibérie  ra- 
mènent aux  mers  polaires  ;  tandis  que  le  versant  opposé  des  mêmes 
montagnes  et  la  steppe  qui  s'étend  au  midi,  ne  recevant  que  l'air 
desséché,  sont  pour  ainsi  dire  privés  de  cours  d'eau  pérennes. 

11  est  facile  dès  lors  de  se  représenter  la  diversité  d'aspect 
qu'ofl'rent  les  deux  versants.  Du  côté  mongol,  l'herbe  seule  re- 


(1)  V.  Reclus,  p.  823. 

(2)  Cf.comlc  de  Daltnas,  p.  53.  Les  travaux  philologiques  de  L.  deRosny  rapprochent 
les  Japonais  des  Coréens  :  on  pourrait,  en  etlel,  leur  assigner  en  commun  l'ilinéraire 
(pie  je  viens  d'exposer. 
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couvre  la  terre,  dont  la  sécheresse  prolongée  exclut  la  végétation 
ligneuse.  Du  côté  sibérien,  le  bois  tend  toujours  à  gagner  sur  la 
prairie,  sauf  dans  les  lieux  bas  et  marécageux  où  les  eaux  qui  s'a- 
massent remplissent  le  sous-sol  et  nuisent  aux  racines  des  arbres. 

Aussi  les  steppes,  ou  plutôt  les  prairies  sibériennes,  ne  don- 
nent pas  cette  impression  d'uniformité  monotone,  indistincte  et 
immense  à  la  fois,  que  l'on  reçoit  de  la  terre  des  herbes  :  sur  le 
versant  sibérien,  chaque  prairie  a  un  nom,  parce  quelle  offre 
à  l'œil  des  contours  dessinés  par  les  arbres;  une  physionomie 
propre  et  saisissable  qui  permet  la  division  de  l'espace,  la  loca- 
lisation et  la  dénomination  particulière  de  chaque  endroit.  Les 
parties  cultivables  de  cette  région,  presque  toujours  en  «  terre 
noire  »  fertile,  sont  pour  ainsi  dire  emprisonnées  entre  les  pentes 
rocheuses  ou  les  bois,  d'une  part,  et  les  prés  marécageux  d'autre 
part.  Les  agriculteurs  s'établissent  de  préférence  au  bord  de  ces 
steppes  étroites,  et,  pour  agrandir  leurs  terres,  empiètent  sur  la 
forêt  (1). 

Voilà  une  région  dans  laquelle  les  conditions  du  travail 
agricole  s'éloignent  beaucoup  de  celles  qui  étaient  imposées  à 
l'ensemlile  de  la  race  jaune,  par  la  culture  arrosée  le  long  des 
grands  fleuves,  dans  la  traversée  des  déserts  de  l'Asie  Moyenne. 
La  seconde  partie  de  l'itinéraire  que  nous  supposons  avoir  été 
suivi  vers  le  Japon  doit  être  examinée,  au  i)oint  de  vue  des  mo- 
difications qu'elle  implique  à  la  première  formation  sociale  de 
la  race  jaune.  Nous  devons  étudier  cette  seconde  partie  comme 
nous  avons  étudié  la  première,  dont  la  caractéristique  est  Vin- 
dépendance  des  familles  isolées,  et  le  lien  très  fort  de  la  solida- 
rité familiale  (2) ,  comme  nous  avons  antérieurement  étudié 
l'itinéraire  de  la  race  indoue  à  travers  les  déserts  persans,  et 
la  formatioti  do  la  caste  (3).  11  nous  faut  voir  si  les  modifications 
dont  il  s'agit  répondent  bien  aux  caractères  sociaux  i\ne  \\n\  lo- 
conn.iît  à  la  société  japonaise. 

(1)  V.  dans  la  Srirnce  soiialc  :  n.mptvc.  rwise  tu  Asie  {V.  de  UousiiTs).  l.  V, 
p.  347  et  siiiv.,  .M?  cl  suiv.  et  ."i.'iS,  de. 

(2)  V.  La  Science  sociale,  I.  XVlll,  p.  '^iri  t'I  suiv. 

(3)  1(1.,  t.  XV,  |).  r.7  et  suiv.  (jimvier  WXV. 
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Nous  remarquerons  d'abord,  dans  la  région  sibérienne,  que 
Fart  agricole  n'est  plus  lié  à  l'irrigation  :  au  lieu  de  rechercher 
les  eaux,  on  doit  au  contraire  en  débarrasser  les  champs,  et 
choisir  des  terrains  où  l'excès  d'humidité  ne  nuise  pas  aux  se- 
mences. De  ce  seul  fait  nous  pouvons  voir  découler  la  diminu- 
tion du  rôle  qui  appartenait  aux  patriarches,  ancêtres  des  Gent- 
Familles,  dans  la  culture  par  dérivation  sur  les  bords  des  fleuves. 
Leur  fonction  distributive  et  judiciaire  ne  peut  conserver  une 
aussi  grande  importance,  lorsque  chaque  ménage  (1)  reçoit  di- 
rectement des  nuages,  sur  son  champ,  l'eau  qui  lui  est  nécessaire 
et  même  davantage. 

En  même  temps  que  l'autorité  patriarcale  diminue,  la  solida- 
rité entre  les  membres  du  groupe  familial  tend  à  disparaître, 
parce  que  l'ensemble  des  ménages  ne  dépend  plus  d'un  même 
canal  et  ne  sent  plus  la  nécessité  de  faire  bloc  pour  la  conserva- 
tion de  son  moyen  d'arrosage.  Nos  anciens  immigrants  en  Si- 
bérie se  trouvent  ainsi  ramenés  pour  ainsi  dire  aux  conditions 
de  la  culture  européenne,  de  la  colonisation  primitive  des  terri- 
toires boisés  dans  le  bassin  du  Danube  et  dans  les  Gaules. 

Nous  savons  par  une  foule  d'exemples,  par  l'observation  di- 
recte de  ce  qui  existe  encore  aujourd'hui,  enfin  et  surtout  par 
la  pratique  actuelle  des  colons  unisses  en  Sibérie,  quelle  est  la 
forme  du  groupement  qui  prédomine  dans  ce  cas  :  c'est  le 
village  (2). 

Sortant  du  milieu  le  plus  absolument  patriarcal  qui  existe, 
nos  émigrants  de  la  race  jaune  n'ont  pas  même  l'idée  de  tenter 
des  établissements  séparés.  On  s'installe  en  groupe,  suivant  la 
coutume  des  ancêtres;  on  conserve  par  tradition  la  hiérarchie 
familiale,  l'habitude  de  grouper  les  demeures  afin  de  s'appuyer 
les  uns  sur  les  autres;  mais  bientôt  la  force  immanente  des  choses 
vient  briser  un  lien,  amoindrir  et  enfin  supprimer  un  pouvoir, 
dont  l'existence  n'est  plus  justifiée  par  les  nécessités  du  travail. 

(1)  V.  La  Science  sociale,  t.  XVIII,  p.  :îi5  el  suiv. 

(2)  Voir,  dans  la  Science  sociale,  les  travaux  de  MM.  de  To\irvillc  etDcinolins  sur 
les  Celles,  sur  le  Village  à  banlieue  morccU-e;  et,  dans  le  Mouvement  social,  les 
considérations  de  M.  de  Tourvillc  sur  rétablissement  en  villages.  Cf.  Maltcbrun, 
t.  111,  p.  158  à  175,  etc. 
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Les  ménages  s'émancipent,  —  les  défricheurs  surtout,  qui  ga- 
gnent du  terrain  sur  la  lisière  des  bois  par  le  pénible  labeur  de 
l'essouchement.  Les  commérages^  les  petites  rivalités  et  contes- 
tations vidées  sur  la  place  publique,  des  désordres  moraux  qu'une 
autorité  en  décadence  ne  peut  réprimer,  tout  cet  ensemble  de 
vie  entre  égaux,  de  situations  qui  s'élèvent  ou  s'abaissent,  tout 
cela  tend  à  remplacer  les  rites  graves  et  ultra-respectueux,  la 
vie  renfermée  et  paisible,  en  un  mot  le  caractère  imposé  au 
Chinois  par  la  nature  de  son  groupement  purement  familial  et 
patriarcal,  pour  y  substituer  l'ouverture  et  la  facilité  d'esprit, 
les  mœurs  légères,  les  habitudes  séditieuses  et  méfiantes  du  Ja- 
ponais. Tout  cela  nous  donne  la  raison  des  dissemblances  rele- 
vées par  le  docteur  Koempfer  dans  son  parallèle  que  j'ai  cité  en 
commençant. 

Inutile  de  se  dejnander  ce  que  peut  devenir  dans  ces  con- 
jonctures le  culte  familial  des  ancêtres.  Après  avoir,  avec  toute 
la  race  jaune,  perdu  les  notions  dogmatiques  sur  la  Divinité  dans 
le  premier  itinéraire,  l'émigrant  en  Sibérie  a  perdu  dans  ses 
villages  le  rite  sacrificiel  :  la  tradition  s'en  efface  dans  les  fa- 
milles disjointes,  en  môme  temps  que  disparait  l'autorité  qui  la 
conservait  ;  l'ancêtre  déchu,  ignoré  même,  ne  peut  plus  être 
l'objet  d'un  culte.  Retenons  bien  en  effet  qu'il  n'existait  point 
chez  la  race  jaune  de  corps  sacerdotal  ni  de  caste  spéciale,  pré- 
posés t\  la  conservation  du  rite  sacrificiel  :  le  sacrilice  y  est  pure- 
ment et  essentiellement  familial  (1). 

Il  était  nécessaire  cependant  à  nos  villageois  de  reconnaître 
une  autorité  morale  et  même  politique,  pour  maintenir  parmi 
eux  au  moins  ce  minimum  d'ordre  et  de  paix  dont  une  société 
agricole  ne  saurait  être  longtemps  privée;  j'entends  parler  ici 
seulement  d'un  pouvoir  local,  les  dissensions  et  les  chocs  dr  vil- 
lage à  village  se  trouvant  prévenus  par  l'isolement  de  chacun  au 
milieu  des  bois  et  des  marais.  Ce  pouvoir  local  avait  <V  remplir 

(1)  Le  ciilli!  «Ii's  ancclres,  ij^noro  des  anciens  .lapoiiiiis.  a  fail  ropeiulanl  au  Japon 
une  apparition  courlc  cl  Ires  reslreinlo,  ainsi  <|ne  !<>  Conriicéisinc.  Ce  lui  après  la 
grande  pcrsèciil ion  conlro  les  ncopiiylos  rlinliciis  ,  mais  ceUc  imilalioii  chinois', 
tardive  et  incompii-te,  élait  '.onsidcrt'o  simplcini'iil  louiine  un  moyen  (léihappcr  a  la 
police  soupçonneuse  des  Shogun. 
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—  non  pas  au  point  de  vue  du  dogme  et  des  cérémonies,  mais 
seulement  quant  au  maintien  de  la  morale  et  de  la  police  usuelles, 

—  le  rôle  qui  incombait  à  la  caste  des  Brahmanes  au  milieu  de 
la  société  védantique,  et  qui  fit  surgir  cette  caste  dans  les  petites 
oasis  inextensibles  du  désert  persan.* 

Une  caste  semblable  à  celle  des  Brahmanes  pouvait-elle  se 
former  dans  les  villages  sibériens  au  temps  primitif?  Je  ne  le 
pense  pas.  En  premier  lieu,  la  formation  sociale,  propre  à  la  race 
jaune  en  général,  exclut  la  création  des  castes;  elle  tend  plutôt  à 
en  éloigner  même  l'idée.  Ensuite,  les  circonstances  locales  ne  s'y 
prêtent  pas  davantage.  Dans  les  petites  oasis  persanes,  entourées 
par  le  désert,  c'est  l'inextensibilité  du  territoire  arrosable  qui 
justifie  l'existence  de  la  caste  fermée  agricole,  se  réservant  avec 
un  exclusivisme  absolu  ces  terres  et  cette  eau,  fondements  de  la 
vie,  qu'on  ne  peut  accroître  en  quantité.  Au  contraire,  les  terri- 
toires cultivables  de  la  Sibérie  centrale  et  orientale,  quoique 
placés  eux  aussi  à  l'état  d'ilôts,  au  sein  d'une  région  forestière, 
sont  cependant  extensibles  dans  une  vaste  proportion  :  leur  fé- 
condité en  effet  ne  dépend  point  d'une  irrigation  fournie  par  de 
faibles  sources;  elle  vient  de  l'eau  du  ciel.  Leurs  dimensions 
peuvent  toujours  s'accroitre  aux  dépens  de  la  forêt,  par  un  tra- 
vail tout  à  fait  approprié  aux  moyens  d'action  des  petites  gens 
des  villages.  La  base  de  tout  le  système  des  castes,  qui  est  la 
caste  agricole  nécessitée  par  la  limitation  des  moyens  d'existence, 
faisait  défaut  dans  la  Sibérie  primitive. 

Et  pourtant,  de  nos  jours  encore,  on  trouve  installée,  dans  les 
villages  et  dans  les  campements  nomades  des  Sibériens,  une  caste 
exerçant  un  métier  fermé  héréditaire.  Ce  métier  est  celui  de 
jongleur  ou  devin  ;  il  est  exercé  par  les  successeurs  des  Charaanes 
d'origine  hindoue  qui  ont  emporté  en  Sibérie  leurs  prétentions 
de  caste  pure  et  leurs  pratiques  de  la  magie.  La  puissance  des 
jongleurs  est  superstitieusement  révérée  ;  ils  exercent  la  méde- 
cine, se  donnent  comme  jeteurs  et  conjureurs  de  sorts,  suivent 
habilement  la  piste  des  malfaiteurs,  font  les  enquêtes  pour  re- 
trouver les  objets  perdus  ou  volés.  Ils  détiennent  un  pouvoir 
considérable  sur  tous  les  groupes  des  populations  sibériennes, 
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OÙ  rien  d'important  ne  se  décide  sans  la  participation  de  ces 
auxiliaires.  Les  colons  slaves  eux-mêmes  ressentent  en  leur  pré- 
sence un  certain  effroi  (  1  ) . 

Je  crois  qu'il  faut  admettre,  comme  raison  du  respect  qu'ins- 
pirent les  Chamanes  et  de  la  situation  qu'ils  occupent,  une  autre 
cause  que  la  terreur  imposée  par  des  jongleries  plus  ou  moins 
ridicules  ou  sinistres.  Us  succèdent  en  effet,  parmi  les  popula- 
tions sibériennes ,  à  ces  anciens  Çramana  ou  ascètes  brahmani- 
ques qui  ont  traversé  le  Thibet  et  les  steppes,  bien  des  siècles 
avant  leurs  rivaux  actuels,  les  prédicateurs  bouddhiques.  Con- 
duits par  le  désir  du  détachement  à  s'isoler  de  tout  ce  qui  pou- 
vait leur  tenir  au  cœur,  ils  poussaient  toujours  plus  loin  devant 
eux  pour  quitter  des  disciples  nouveaux  qui  s'attachaient  à  leurs 
pas  et  vivre  sous  la  protection  de  «  l'homme  pur  »  :  (c'est  ce  que 
signifie  le  nom  de  Çramana  qu'ils  se  donnaient  à  eux-mêmes). 
Les  <(  gens  de  la  pureté  » ,  exhibant  comme  symbole  le  miroir 
auquel  on  attribue,  de  nos  jours  encore,  des  vertus  magiques, 
étaient  accueillis  avec  un  étonnement  craintif  et  respectueux  par 
les  populations  de  race  jaune  qui  avaient  perdu  le  culte  des  an- 
cêtres et  auxquelles  ils  venaient  rapporter  le  grand  et  indispen- 
sable idéal  de  la  pureté  morale. 

Dans  les  familles  primitives  de  la  race  jaune,  cet  idéal  de 
la  pureté  morale  fut  garanti  par  le  culte  ancestral.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  le  «  Livre  des  Kites  »  (2),  par  lequel 
Vabslinence  de  tout  acte  mauvais  est  imposée  pendant  trois 
jours  au  célébrant  du  sacrifice  en  l'honneur  des  ancêtres.  Pour 
le  rameau  que  nous  suivons  en  Sibérie,  la  transformation  du 
groupement  familial  en  groupement  villageois  amena  une 
crise  périlleuse  au  point  de  vue  de  la  conservation  de  l'idée 
morale,  puisque  la  direction  de  la  société  était  enlevée  ;iu  pa- 
triarche, jusque-là  représentant  et  mainteneur  de  cette  idée. 
Copenfi.'iiit,  quelle  (pic  soi!  la  forme  du  grouitement,  l'idée  morale 
est  absohunenl  nécessairi^  aux  honinu^s  vivant  en  société.  Tout 
doit  donc  nous  faire  adiiietlie   cpie    les  premiers   ascètes  de  la 

(1)  .MallcHruii,  I.  III.  1».  ISn. 

(2)  V.  Nol'l,  S.  J..    l'iiilosa/ilncd  sinica  (dans  la  Revue,  t.    XVIM,  p.   'S?  et  suiv.). 


74  l'a  science  sociale. 

Pureté  apparus  dans  les  villages  des  cultivateurs  sibériens  pri- 
mitifs y  furent  reçus  avec  honneur  (1)  ;  comme  les  représen- 
tants, comme  les  «  incarnations  »  de  cette  morale  indispen- 
sable à  la  paix.  Nous  dirons  plus  :  si  une  haute  influence  morale 
n'était  pas  intervenue  pour  remplacer  le  patriarche  déchu,  le 
maintien  d'une  société  agricole  dans  la  région  sibérienne  fût 
devenu  très  problématique,  vu  les  conditions  du  lieu.  Il  suffit, 
pour  s'en  rendre  compte,  de  comparer  entre  eux  les  établisse- 
ments des  colons  russes  :  on  verra  la  prospérité  des  villages 
en  rapport  direct  avec  l'attachement  aux  croyances  religieuses 
et  à  la  morale.  La  palme  appartient  aux  villages  des  Raskolnik 
ou  «  vieux  croyants  (2)  ». 

Si  la  formation  sociale  de  la  race  japonaise  dérive  de  l'iti- 
néraire sibérien,  non  seulement  les  traits  de  mœurs  et  de  carac- 
tères qui  lui  sont  propres  doivent  y  trouver  leur  explication, 
comme  nous  l'avons  déjà  vérifié  ;  mais,  de  plus,  nous  devons 
retrouver  au  Japon  les  traces  non  équivoques  du  Chamanisme 
sibérien  antique,  du  culte  de  la  Pureté  morale  et  de  la  caste  des 
«  Gens  Purs  ». 

Or,  une  caste  religieuse  se  trouve  établie,  dès  le  commence- 
ment, au  sein  de  la  société  japonaise.  Une  caste  fermée,  domi- 
nante, environnée  d'un  respect  superstitieux,  a  gouverné  le 
Japon  depuis  ses  lointaines  origines,  pendant  de  longs  siècles; 
elle  passait  pour  avoir  présidé  à  l'engendrement  même  du 
peuple.  Le  très  ancien  culte  japonais,  le  Sinthos,  consacrait 
cette  croyance.  Il  avait  placé  à  la  tête  de  la  nation  la  caste  fer- 

(1)  11  esta  noter,  au  point  de  vue  clironologique.  que  l'histoiie  réelle  du  Japon  com- 
mence au  VII'  siècle  av.  J.-C),  beaucouj)  plus  tard  que  les  annales  régulières  de 
l'Empire  chinois  qui  remontent  mille  ans  plus  haut.  Or.  rien  ne  nous  porte  à  croire 
(jue  l'Inde  ait  été  [)cuplée  postérieurement  à  la  Chine,  et  le  fait  de  l'exode  d'ascètes 
hralimaniques  vers  le  nord,  dès  les  temjis  les  plus  reculés,  ne  parait  pas  improbable; 
les  causes  de  cet  exode  sont  de  tous  les  temps,  et,  dans  les  dgcs  primitifs,  les  diffi- 
cultés du  trajet  étaient  diminuées  de  tous  les  dangers  résultant  des  guerres  et  des 
brigandages  dans  le  Thibel  et  dans  les  steppes. 

(2)  Si  la  branche  japonaise  de  la  race  jaune  a  traversé  la  Sibérie,  cependant  les 
populations  sibériennes  adonnées  à  la  culture  se  sont  trouvées  très  rares  au  moment 
de  la  conquête  russe.  Ne  |(ouvons-nous  i>as  attribuer  <elte  rareté  k  la  disparition  des 
villages  privés  de  chamanes,  ou  corronqms  en  même  temps  (juc  ces  derniers  eux- 
mêmes  ? 
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mée  du  ûairi  ou  Cour  sacrée,  et  fait  du  premier-né  de  cette  caste 
le  Mikado  ou  empereur  spirituel,  chef  suprême  de  la  religion 
en  même  temps  que  de  l'État.  Ces  faits  sont  connus;  il  est  inutile 
d'insister  sur  la  situation  à  la  fois  religieuse  et  politique  des 
anciens  Mikados.  Quant  à  la  question  de  caste  (1),  on  sait  éga- 
lement quelle  séparation  complète  existait  entre  la  noblesse 
japonaise  et  le  reste  de  la  nation  :  séparation  si  absolue  qu'il 
en  est  résulté  une  sélection  physique.  Il  y  a  une  dissemblance 
frappante  entre  le  type  du  Daïmio,  qui  se  rapproche  des  types 
européens,  et  le  type  (2)  commun  du  .laponais,  rappelant  celui 
dés  Mongols. 


II 


La  doctrine  du  sinthos,  en  même  temps  que  les  légendes 
relatives  à  la  race  japonaise,  est  contenue  dans  un  très  ancien 
livre  rédigé,  dit-on,  sous  la  dictée  d'une  femme  d'une  mémoire 
extraordinaire  qui  avait  recueilli  les  récits  et  les  traditions  ré- 
pandues dans  la  nation.  Voici  comment  s'y  trouve  exposée  l'ori- 
gine des  choses  :  «  Au  commencement  de  l'ouverture  de  toutes 
choses,  le  chaos  flottait,  comme  les  poissons  nagent  dans  l'eau 
pour  leur  plaisir.  De  ce  chaos  sortit  quelque  chose  semblable  à 
une  éj)ino,  qui  était  susceptible  de  mouvement  et  de  transforma- 
tion. Cette  chose  devint  une  àme  ou  un  esprit,  appelé  kunitoko- 
datsno  Mikotto  »  (3).  Une  première  dynastie  d'êtres  spirituels 
est  sortie  de  ce  Mikotto,  Pendant  une  durée  incalculable,  dos 
centaines  de  millions  d'années,  ces  êtres  s'engendraient  les  uns 
les  autres  d'une  manière  inexplicable.  Le  dernier,  Trn-><io-f)af- 
sin,  déjà  légèrement  uni  à  la  matière,  vécut  dans  la  province 
d'Isje,  au  Japon,  et  y  est  mort.  Depuis  sa  mort,  il  a  j)ronvt'>  par 
de  nombreux  prodiges  ((u'il  rsl    la  vie,  l'àme  el    la   lumière  de 

(Ij  f'f.  coinlo  de  Dalinas,  p.  ."xS,  sc,  "lî,  '.t.5.  oie.  ;  V..  Raliis,  t,  VM.  p.  Tô'.t,  TCiO: 
Kfi'mpfer,  l.  I"^,  p.  2;{8,  24;?,  etc. 

{'}.]  Kdinpfcr,  t.  I",  p.  151.  Do  nii^nii'  lesCflH//.s.s/  ou  prêtres  sinlhoisles  oxoncnl  tiii 
métier  ferme  liérédilairc.  'VA.  V.  Martin,  p.  71  ) 

(3)  Koiiipfer,  I.  Il,  p.  8. 
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la  uature.  Ses  quatre  premiers  descendants  ont  été  engendrés 
«  parle  mouvement  et  le  pouvoir  actif  des  cieux  »;  le  quatrième 
engendra  charnellement,  d'une  manière  incompréhensible,  la 
dynastie  des  demi-dieux,  esprits  incarnés.  Le  dernier  de  cette 
dynastie,  Awa-se,  est  le  père  de  la  dynastie  des  Mikados  et  de 
la  caste  du  Daïri  (1). 

Nous  retrouvons  ici  le  pur  écho  des  théogonies  hindoues, 
multipliées  à  coups  de  millions  de  siècles  (2)  par  la  glose  brah- 
manique. Pour  compléter  l'analogie,  le  Yamato-Bumi,  «  la  Bible 
de  l'antiquité  japonaise  »,  rapporte  les  luttes  des  dieux  japonais 
contre  les  esprits  autochtones  et  la  défaite  de  ceux-ci. 

Mais  le  Sinthos  ne  consiste  pas  exclusivement  en  cette  partie 
dogmatique,  base  du  pouvoir  des  Mikados  et  de  leur  caste  :  il 
comprend  en  outre  despréceptes  moraux  et  des  pratiques  rituelles. 

Il  y  a  quatre  préceptes  :  1°  la  pureté  intérieure  du  cœur  ; 
2°  l'abstinence  religieuse  de  tout  ce  qui  rend  l'homme  impur  ; 
3°  l'observation  des  fêtes  ;  4°  les  pèlerinages  aux  lieux  sacrés  ;  à 
quoi  quelques-uns  ajoutent  la  mortification  corporelle. 

La  piii'Pté  intérieure  consiste  à  ne  pas  faire  ce  qui  est  défendu 
par  la  morale  naturelle,  par  les  lumières  de  la  religion,  ou  par 
l'ordre  immédiat  et  particulier  de  l'autorité  publique.  Vabsti- 
nence,  ou  pureté  extérieure,  s'oppose  à  ce  que  l'on  touche  du 
sang,  des  corps  morts,  ou  à  ce  que  l'on  mange  de  la  chair. 

C'est  en  examinant  les  deux  derniers  préceptes  du  sinthoïsme, 
et  la  manière  dont  on  y  satisfait,  que  nous  pourrons  nous  rendre 
compte  de  l'organisation  rituelle  de  ce  culte  de  la  pureté. 

L'observation  des  fêtes  prescrites  consiste  à  se  présenter  au 
temple.  Pour  accomplir  ce  devoir,  il  faut  être  en  état  de  pureté 
extérieur;  la  visite  au  temple  est  un  moyen  de  se  diriger  vers 
la  pureté  intérieure.  Elle  n'est  pas  antre  chose  :  car  il  n'y  a  pas 
de  sacrifice  dans  le  sinthoïsme,  par  où  ce  culte  se  rapproche  du 
bouddhisme ,  qui  a  du  reste  une  origine  hindoue  offrant  de 
grandes  analogies  avec  celle  du  sinthoïsme. 

(1)  Cf.  Kcrinpfcr,  t.  1'.  |i.  15:.  à  IGl  ;  coiiile  de  Dalmas,  p.  56,  57,  222  à  224. 

(2)  La  dynastie  des  deiiii-diciix,  comprenant  Ten-sio-Dai-sin  et  ses  quatre  descendants 
jusqu'à  Awa  ci-inclus,  est  censée  avoir  régne  2.:{'i2.iC7  ans  (Kœmpfer,  t.  1",  p.  228). 
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La  visite  au  temple  est  l'acte  rituel  par  excellence  dans  le  culte 
du  Sinthos.  Les  temples,  précédés  en  général  d'un  jardin,  sont 
entourés  d'une  galerie  couverte  dans  laquelle  se  rendent  ceux 
qui  veulent  faire  leurs  dévotions;  le  sanctuaire  est  fermé  de 
toutes  parts,  et  on  n'y  peut  entrer.  Mais  une  ouverture  grillagée 
permet  de  regarder  dans  l'intérieur,  et  c'est  devant  celte  ouver- 
ture que  chaque  dévot  à  son  tour  vient  se  prosterner.  A  travers 
la  grille,  le  temple  proprement  dit  apparait,  entièrement  re- 
vêtu de  papier  blanc  découpé,  emblème  de  la  pureté  extérieure; 
au  milieu  de  ce  sanctuaire  ne  s'élève  point  un  autel,  comme 
dans  nos  églises  ou  dans  les  temples  antiques ,  puisqu'on  n'y 
accomplit  pas  de  sacrifice;  on  n'y  trouve  ni  la  chaire  du 
pasteur,  ni  même  le  pupitre  du  Livre  comme  dans  les  mosquées. 
Le  seul  objet  renfermé  dans  ce  temple,  et  occupant  la  place 
d'honneur,  est  un  miroir  très  net  en  métal  poli,  autre  symbole 
de  pureté,  mais  de  la  pureté  intérieure  et  réflexe.  Ce  miroir  est 
suspendu  de  manière  à  être  vu  de  ceux  qui  se  tiennent  devant 
la  grille  et  à  renvoyer  leur  image.  Chaque  fidèle  fait  une  courte 
prière  en  face  du  miroir,  jette  à  travers  la  grille  une  offrande 
qui  roule  et  retentit  sur  le  pavé  du  temple,  met  en  branle  une 
clochette  pour  avertir  le  bonze,  et  s'en  va  :  il  a  satisfait  au  rite 
que  prescrit  le  culte  institué  par  le  grand  ancêtre  du  Mikado 
et  de  la  caste  pure  du  Daïri,  Ten-sio-Daï-sin  (1),  père  de  la  race 
japonaise. 

11  y  a  chaque  année  cinq  grandes  fêtes  d'obligation  et  un  cer- 
tain nombre  de  fêtes  moindres  où  l'on  se  rend  aux  temples.  Mais 
le  quatrième  précepte,  qui  concerne  le  pèlerinage  aux  lieux 
saints,  impose  une  visite  qui  passe  pour  plus  sauctiliante  encore  : 
celle  des  sanctuaires  érigés  à  la  place  où  vécut  et  mourut  Tt'u-sio- 
Daï-sin.  Ce  pèlerinage  est  en  très  grande  vénération  ;  des  foules 
immenses  s'y  rendent  chaque  année  de  tous  les  points  du  Japon  ; 
ceux  qui  en  reviennent  rapportent  une  amulette  en  forme  de 
boite  ornée  d'inscriptions,  délivrée  par  les  bonzes  du  lieu  sacré. 
On  est  censé  rentrer  du  pèlerinage  avec  de  si  bonnes  disposi- 

(1)  7V'n-.wo-/>rtJ-5ni  9i}5ni(ie  liUrialciiU'iil  :   >  le  •■raïul  (lieu  mipérial  liéi<'«litaiii'  di- 
la  généraliou  cc-lcslc  <>. 
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tioiis  et  résolutions,  que  l'amulette  sert  de  passeport  sur  toutes 
les  routes  pendant  toute  l'année  qui  suit.  C'est  en  quelque 
sorte  un  «  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ».  En  même  temps 
que  le  coffret,  les  Canaussi  ou  prêtres  du  sinthos  remettent  aux 
pèlerins  des  almanachs  dressés  pour  l'année  courante,  par 
l'ordre  du  Mikado.  La  supputation  des  temps  rentre  de  droit 
dans  les  attributions  de  celui  qui  est  le  représentant  de  la  «  lu- 
mière de  la  nature  )>. 

Arrivés  à  la  rivière  d'isje,  les  pèlerins  y  font  leurs  ablutions, 
afin  de  s'assurer  la  pureté  extérieure,  puis  ils  se  rendent  d'abord 
au  temple  Ge-Ku,  ou  premier  temple;  de  là  au  Fon-gu  ou 
«  vrai  temple  » ,  celui  qui  est  spécialement  attribué  à  Ten-sio- 
Daï-sin.  Dans  ces  deux  temples  il  n'y  a  rien  que  des  miroirs  et 
du  papier  blanc  comme  dans  tous  les  autres.  Enfin,  auprès  du 
«  vrai  temple  »,  sur  le  flanc  d'une  colline  tout  proche  de  la 
mer,  le  pèlerinage  se  termine  par  la  visite  à  la  grotte  de  Ten-sio- 
Daï-sin.  C'est  une  petite  caverne  de  la  dimension  de  deux  «  ta- 
tami  »  (1),  où  Ten-sio-Daï-sin  se  retira,  enlevant  la  lumière  au 
soleil  et  aux  étoiles  par  le  seul  fait  de  sa  disparition  souter- 
raine, et  montrant  ainsi  qu'il  était  lui-même  la  source  de  la  lu- 
mière. Dans  cette  grotte  pieusement  conservée,  est  érigée  une 
petite  chapelle  où  l'on  voit,  pour  tout  ornement,  une  idole  assise 
sur  une  vache,  appelée  «  Daïnitz  noraï  »,  c'est-à-dire  représenta- 
tion de  la  lumière. 

Cette  statue  est  évidemment  une  idole  brahmanique,  sem- 
blable à  celles  qui  se  rencontrent,  en  particulier,  à  Bénarès, 
et  représentant  Tune  des  Déva  :  la  flamme  courant  sur  la  liba- 
tion dans  le  sacrifice  igné  (2). 

Ces  légendes,  ces  monuments,  comme  le  fonds  môme  de  la 
doctrine  du  sinthos,  confirment  l'origine  hindoue  de  ce  culte  qui 


(1)  Le  lalaini  ou  natte  est  la  mesure  de  surface  usitée  au  Japon.  Cette  unité  est 
ainsi  dénoiiiin(-(i  à  cause  des  paillassons  de  dimension  constante  et  de  forme  rectan- 
gulaire (|ui  Raniissent  les  planchers  de  toutes  les  maisons.  Les  dimensions  du  ta- 
lami  sont  de  un  h'ui  de  loii^  sur  12  Idn  de  large  (2  mètres  de  long  sur  1  mètre  de 
large  environ).  Cf.  Kœmpfer,  t.  II,  p.  3IS. 

[1)  Cf.  dans  la  Revue,  I.  XV,  p.  -i'i  et  suiv.  Les  rapports  qui  existent  entre  le  sinthos 
cl  le  chamanisme  d  orii-ine  hindoue  sont  conlirinés  jiar  les  praticiues  des  Jammabo, 
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remonte  aux  débuts  de  la  société  japonaise.  Ten-sio-Daï-sin 
nous  apparaît  comme  un  bon  chamane  arrivé  des  premiers  au 
Japon  avec  sa  clientèle  d'émigrants  villageois.  Ascète  con- 
sommé, doué  en  outre  d'une  habileté  politique  fréquente  chez 
les  jongleurs,  il  établit  dans  sa  nouvelle  résidence  et  au  milieu 
du  premier  noyau  d'émigrants  le  culte  de  la  pureté  morale,  et 
en  même  temps  le  règne  de  sa  dynastie,  qui  était  la  caste  des 
gens  purs;  enfin,  la  quasi-divinisation  du  premier-né  de  cette 
caste,  en  qui  il  revivait  par  représentation.  Cette  fondation  de 
l'état  japonais  doit  être  considérée  comme  postérieure  au  moins 
d'un  millier  d'années  à  la  fondation  de  l'empire  chinois  (1). 

Le  quatrième  descendant  de  Ten-sio-Daï-sin,  Awa-se,  est  con- 
sidéré comme  ayant  mené  une  vie  moins  exclusivement  spiri- 
tuelle que  ses  ancêtres  et  prédécesseurs.  Ce  fut  lui,  probable- 
ment, qui  sortit  de  la  situation  d'ascète  révéré  pour  prendre  en 
mains  la  direction  des  affaires,  et  joignit  la  puissance  temporelle 
aux  pouvoirs  surnaturels  que  l'on  attribuait  à  la  postérité  de 
Ten-sio-Daï-sin.  L'histoire  réelle  du  Japon  ne  commence  qu'avec 
l'empereur  Jimmu,  son  successeur  éloigné,  au  vu®  siècle  avant 
notre  ère.  Avec  ce  dernier  nous  quittons  la  légende,  qui  est 
remplacée  par  des  annales  précises  et  par  la  liste  ininterrompue 
des  Mikados  qui  se  sont  succédé  jusqu'au  temps  présent  (-2). 

On  remarque  de  suite  quels  sont  les  caractères  moraux,  so- 
ciaux même,  de  cette  doctrine  et  de  ces  légendes.  Pour  les 
sinthoïstes,   le   peuple  japonais  entier   et   le  Daïri  en  premier 

ermites  sinlboïstes  vivant  dans  les  forêts  et  les  montagnes.  Coinnie  les  hishiion  brah- 
maniiiues,  ces  ermites,  «jui  ont  i)our  Itul  do  pratiquer  plus  exactement  la  religion 
sintlioiste,  vivent  d'aumônes,  s'abstiennent  de  tout  ce  qui  a  eu  vie,  se  mortilienl  cor- 
liorcilcment  d'une  l'açon  immodérée,  et  fi}j;urent  avec  leurs  doii^ls  entrelacés  les  gém- 
rations  des  ilieux.  Comme  les  jongleurs  cliamanes,  ils  |>rali(iuent  la  magie,  devinent 
les  pensées,  jettent  ou  conjurent  les  sorts,  retrouvent  les  objets  perdus  ou  volés,  dé- 
couvrent les  malfaiteurs,  etc.  V.  Kiempfer,  t.  11,  p.  'l'î  et  54. 

(1)  D'après  le  P.  Couplet  (S.  J.).  les  annales  cbinoises  portent  que,  sous  le  régne  de 
Un-Ye,  2.J0  empereur  de  la  dynastie  Xamqui  est  la  seconde,  en  1  an  I  l'Jâ  avant  .I.-C, 
«  les  nations  barbares  qui  liabitent  au  nord  de  la  Cliine  étant  devenues  trop  nom- 
«  breuses,  il  s'en  délacbera  diverses  colonies  pour  peupler  les  Iles  situées  dans  l'Océan 
«  oriental  ».  (Couplet,  introduction  à  la  pliilosopliic  de  Confucius,  Paris,  l(iS7.  p.  71, 
cité  par  le  lra<ltuteur  de  Kirnqifer  dans  son  discours  préliminaire,  p.  xxix.^ 

(2)  Le  Mikado  actuel,  .loiln/iilo-llttronuymia,  est  le  seul  descendant  existant  de 
la  dynastie  :  on  le  dit  atteint  de  plili>ie. 
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lieu,  ont  été  engendrés  par  ce  qu'il  y  avait  de  plus  pur  dans 
l'univers.  Il  s'agit,  pour  bien  vivre,  de  se  montrer  digne  de 
cette  origine,  de  conserver  cette  pureté  native,  ce  qui  se  fait 
par  quelques  cérémonies  manifestant  l'intention,  renouvelée  à 
chaque  fois,  de  rester  pur.  Aucun  rachat,  aucun  sacrifice,  au- 
cune médiation  :  ce  culte  est  simplement  un  mémento,  remet- 
tant périodiquement  sous  les  yeux  des  fidèles,  avec  le  miroir 
poli,  l'idée  de  la  pureté  morale. 

Le  sinthoïsmc  ne  présente  aucune  solution,  aucune  donnée 
sur  r  «  au-delà  ».  Doctrine  très  confuse,  comme  tout  ce  qui 
vient  de  l'Inde,  il  semble  l'adaptation,  aux  facultés  de  la  race 
jaune,  d'une  théogonie  d'origine  brahmanique.  Il  contient  les 
générations  des  dieux  pendant  des  millions  d'années,  suivant 
le  système  des  gloses  védantiques  des  brahmes  ;  et  il  considère 
ces  dieux  comme  les  ancêtres  de  la  nation,  comme  ses  fonda- 
teurs et  premiers  gouverneurs ,  leur  assignant  ainsi  un  rôle 
concret,  temporel,  en  rapport  avec  l'état  mental  anti-métaphy- 
sique de  la  race  jaune.  —  Aussi  s'est-il  toujours  conservé 
comme  religion  populaire,  fondamentale,  comme  religion  d'É- 
tat. 

A  la  différence  du  bouddhisme  primitif,  le  sinthos  n'est  pas 
du  tout  une  école  philosophique;  c'est  un  culte,  un  fait  social 
lié  intimement  à  l'origine  de  la  race  et  à  sa  constitution  sociale. 
C'est  le  culte  national.  Aussi  le  sinthos  n'est  point  annihilé 
par  le  pouvoir  public  devenu  bouddhiste  ;  il  n'est  même  pas 
combattu  par  le  bouddhisme  aujourd'hui  si  répandu,  si  général 
dans  la  nation  japonaise.  Le  sinthos  n'est  point  non  plus  con- 
fondu avec  le  bouddhisme,  qui  se  superpose  à  lui  comme  il  se 
superpose  en  Chine  au  culte  des  ancêtres.  Une  secte  bouddhi- 
que très  nombreuse,  celle  de  Skingakou,  admet  dans  sa  doctrine 
les  principales  données  et  les  cérémonies  du  sinthos;  cette  tenta- 
tive de  rapprochement  profite  surtout  au  culte  national  qui 
reste  le  culte  de  la  secte,  et  qui  se  trouve  simplement  orné  de 
quelques  maximes  et  théories  d'un  ordre  plus  élevé. 

Tel  est  le  substralum dinoien  et  persistant  de  la  race  japonaise; 
il  n'est  pas  encore  enfoui   et  recouvert  par  les  couches  sociales 
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plus  récentes.  Presque  partout  il  affleure  au  sol.  Mais  c'est  surtout 
au  voyageur  pénétrant  dans  l'intérieur  du  pays,  dans  ses  régions 
montagneuses,  que  le  vieux  Japon  apparaît.  Laissant  les  ports 
où  tout  se  mélange,  les  grandes  villes,  les  routes  commerciales, 
ce  voyageur  se  mêle  aux  populations  des  campagnes.  En  traver- 
sant les  vallées  profondes  et  les  hautes  cimes  de  ce  pays  volcani- 
que, il  croise,  sur  des  sentiers  raboteux  et  déclives,  les  bœufs 
porteurs  chargés  de  gens  et  de  bagages,  les  bandes  de  pèlerins 
vêtus  de  blanc  qui  se  rendent  aux  temples  célèbres,  ou  tentent 
l'ascension  du  Fuysi,  —  le  cône  fnmant  de  toutes  les  peintures 
japonaises.  Ce  sont  les  paysans ,  qui  viennent  de  terminer 
leurs  récoltes,  et  accomplissent  leur  tournée  aux  temples  en 
renom,  —  «  en  quête  de  plaisirs  et  d'indulgences  (1)  »,  avec  la 
«  légèreté  naturelle  »  à  l'esprit  japonais  —  comme  ils  le  font 
depuis  des  siècles.  Parmi  ces  montagnards,  les  longues  médita- 
tions ne  sont  pas  de  mise.  Leurs  pèlerinages  aboutissent  à  «  trois 
inclinaisons  et  un  claquement  de  doigt  (2)  »  devant  le  sanctuaire, 
puis  à  une  station  réjouissante  dans  les  «  maisons  de  thé  »  qui 
avoisinent  toujours  les  temples,  quel  que  soit  leur  rite,  boud- 
dhiste ou  sinthoïste.  Le  peuple,  presque  indiileremment  en  appa- 
rence, se  réunit  devant  lapagode  oîi  la  statue  de  Cyaka  (3)  trône 
au  milieu  des  cierges  et  des  fleurs,  ou  devant  la  pagode  au  miroir; 
mais  il  gronde,  il  sévit  même  au  moindre  manque  de  respect  vis- 
à-vis  du  culte  national.  C'est  ainsi  qu'on  attribue  à  une  légère 
irrévérence  commise  au  temple  l'assassinat  du  ministre  Mori. 
L'homme  d'État,  par  distraction  peut-être,  avait  soulevé  de  sa 
badine  le  rideau  qui  forme  la  seule  clôture  de  la  cour  consacrée  à 
Ama-Tcrasu,  la  grande  aïeule  des  Mikado  et  de  tout  le  peuple, 
japonais  (V). 

A  l'apparition  de  ce  vieux  subslratum,  de  ce  peuple  «  robuste, 
scrviable,  hospitalier,  qui  promène  encore  la  piltorescpu^  défro- 
que du  passé  »  (5)  l'observateur  ne  peut  cacher  son  impression 

(1)  Marcel  Monnior,  Toiir  d'Asie  :  Empire  du  Milieu.  Prcludo,  p.  C.  ;\  17,  clc. 

(2)  Marcel  Monnit-r,  Tour  d'Asie.  Prélude,  |).  10. 

(3)  Oakya-Mouiii. 

(4)  Ce  mnirlr.'  eut  lieu  le  il   lévrier  I.S.S9. 

(5)  Marcel  Moiiiiicr,  [i.  i. 

T.    XXXI.  6 
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saisissante  et  inattendue  :  «  Ces  gens-là  ne  ressemblent  en  rien 
aux  bonshommes  peints  sur  les  potiches  et  sur  les  éventails  »  (1). 
En  effet,  ce  ne  sont  pas  des  Chinois.  Nous  avons  essayé  de  jus- 
tifier, par  une  hypothèse  sur  son  origine,  les  caractères  sociaux  qui 
appartiennent  à  cette  branche  spéciale  de  la  race  jaune,  et  cette 
hypothèse,  noussemble-t-il,  convient  à  la  couche  profonde,  à  la 
couche  primitive  de  la  population,  telle  que  l'observateur  la 
retrouve  et  la  dépeint  de  nos  jours.  Nous  devons  maintenant 
rechercher,  en  suivant  pas  à  pas  l'histoire  japonaise,  les  causes 
modificatrices  qui,  sur  le  vieux  substratum,  ont  édifié,  d'abord 
le  Japon  du  moyen  âge,  puis  le  Japon  moderne. 

[A  suivre.) 

A.  DE  Préville. 

(1)  Marcel  Monnier,  p.  9. 
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I.  —  CE  QUE  DOIT  ETRE  LE  VINGTIEME  SIECLE 

Le  dix-neuvième  siècle  a  vu  éclater  bien  des  révolutions  politi- 
ques. Bien  des  gouvernements  ont  été  jetés  par  terre  ;  bien  des  na- 
tionalités se  sont  réveillées;  bien  des  conquêtes  ont  été  faites;  bien 
des  classements  nouveaux,  confondant  la  sagesse  des  diplomates, 
se  sont  établis  parmi  les  États;  bien  des  facteurs  imprévus,  frap- 
pant de  stérilité  les  calculs  des  politiques  les  plus  célèbres,  ont  bou- 
leversé la  vie  intérieure  des  nations. 

Pendant  ce  tumulte  superficiel,  si  propre  à  fasciner  l'histoire,  mais 
en  dépit  duquel  l'innombrable  multitude  des  groupements  sociaux 
poursuivaient  leur  évolution  paisible,  une  chose  progressait  d'une 
façon  merveilleuse  et  continue  :  la  science. 

La  science  a  marché  à  pas  de  géant  depuis  un  siècle ,  et  son  in- 
fluence s'est  fait  sentir  surtout  dans  le  domaine  des  applications  in- 
dustrielles. Ceux-là  seuls  ont  pu  l'accuser  de  faillite  qui  ont  envisagé 
les  tentatives  faites  par  certains  spécialistes  pour  substituer  leursspé- 
cialités  à  la  religion  ou  à  la  morale.  Et,  en  efl"et,  ce  sont  là  des  choses 
qu'un  succédané  ne  remplace  pas.  Mais,  dans  l'oMre  matériel,  la 
science  contemporaine  a  centuplé  la  force  de  l'homme,  sa  domina- 
tion sur  la  nature,  le  pouvoir  qu'il  a  de  raaîtri.ser  la  résistance  de 
la  matière,  de  neutraliser  les  distances  de  l'espace.  La  machine  a 
pullulé,  et,  tout  dernièrement  encore,  au  cours  de  leurs  promenades 
à  l'Exposition  universelle,  certains  visiteurs  ne  pouvaient  retenir  ce 
cri  d'étonnement  à  la  fois  nnïf  et  charmé  :  »  Mais  il  y  a  donc  des  ma- 
chines pour  tout  !  » 

Il  y  a,  ou  il  y  aura  des  machines  pour  tout,  pour  tout  ce  qui  est 
matériel  et  [>eul  se  faire  d'une  manière  automatique.  O"'  -^a»!  si 
quelque  jour  les  services  de  hi  domesticité  ne  sont  pas  destinés  à 
disparaître  en  grande  partie,  et  si  des  macliines  à  balayer,  à  épous- 
scter,  à  laver  la  vaisselle,  à  entretenir  h's  vêtements,  ne  viendront 
pas  remplacer  à  nos  foyers  les  serviteurs  et  h>s  servantes  délinitive- 
ment  émancipés  (h-  tout  ce  (|ui  pouvait  rappeh'r  ranli(|ue  serviluiie? 
Que  de  forces  non  utilisées  ipie  l'on  utilisera  peut-être,  à  commencer 
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par  lèvent,  dont  les  capricieuses  fureurs  finiront  bien  par  se  con- 
vertir, moyennant  des  procédés  non  encore  prévus,  en  une  source 
d'énergie  continue  et  régulière!  On  voudrait  pouvoir  retrancher  en 
ce  moment  un  an  de  sa  vie  pour  vivre  un  mois  en  Fan  deux  mille , 
afin  de  voir  ce  que  feront  alors  nos  arrière-petits-enfants  et  jouir 
dun  émerveillement  analogue  à  celui  qui  eût  transporté  nos  arrière- 
grands-pères  s'ils  avaient  pu,  de  l'année  1800,  être  transportés  brus- 
quement au  milieu  des  conditions  d'existence  où  nous  nous  trou- 
vons aujourd'hui. 

Mais,  en  dehors  de  ce  domaine  matériel,  la  science  n'a-t-elle  aucun 
empire?  Elle  en  a  un,  certes,  et  qui  a  également  sa  beauté.  D'abord, 
ceux  qui  opposent  la  morale  à  la  science  commettent  un  singulier 
oubli.  La  morale ,  en  effet ,  est  une  science ,  et  la  théodicée ,  la  théo- 
logie sont  aussi  des  sciences.  Dire  que  la  science  les  combat,  c'est 
dire  que  la  science  combat  la  science ,  ce  qui  est  un  pur  non-sens. 
En  réalité,  la  science  opère  des  progrès  qui  ne  se  traduisent  pas  en 
inventions  de  machines  ;  mais  ces  progrès  peuvent  se  traduire  alors 
en  méthodes  nouvelles  pour  observer  ou  pour  agir.  C'est  à  cette  ca- 
tégorie qu'appartiennent  les  progrès  de  la  science  sociale.  Eux  aussi 
peuvent  contribuer  à  augmenter  le  bonheur  de  l'humanité  ou  à  di- 
minuer ses  souffrances.  Il  n'est  pas  indifférent  que  les  efforts  tentés 
par  les  hommes  d'élite  pour  créer  la  prospérité  et  l'harmonie  parmi 
leurs  semblables  soient  inspirés  uniquement  par  de  bonnes  inten- 
tions insuffisamment  éclairées,  ou  par  la  connaissance  exacte  des 
lois  qui  président  au  développement  des  phénomènes  sociaux. 

Or,  si  le  dix-neuvième  siècle  a  été  le  témoin  d'un  splendide  essor 
de  la  science,  il  est  malheureusement  certain  qu'un  des  effets  de 
cette  science  même  a  été,  par  l'organisation  de  la  très  grande  in- 
dustrie, de  provoquer  l'éclosion  de  terribles  haines  sociales.  Le  ré- 
gime collectiviste  commence  à  être  envisagé  par  certains  esprits 
comme  une  possibilité  de  l'avenir.  D'autres,  sans  partager  cette 
opinion,  éprouvent  néanmoins  très  sérieusement  la  crainte  de  voir 
le  mouvement  socialiste  aboutir  en  plusieurs  pays  à  des  révolutions 
violentes,  accompagnées  de  tyrannies,  de  meurtres,  de  confiscations. 
Or,  l'expérience  démontre  qu'une  des  causes  qui  tendent  à  rendre 
irréparables  des  conflits  de  cette  nature,  c'est  l'ignorance  où  sont 
les  parties  adverses  de  ce  qui  est  possible  et  de  ce  qui  ne  l'est  pas. 
Vignorance^  voilà  donc  un  grand  mal.  Ce  n'est  pas  le  seul,  mais  il 
grossit  les  autres;  il  leur  ouvre  la  porte;  il  leur  donne  occasion 
d'éclater  quand  ils  n'éclateraient  peut-être  pas.  Une  partie  du  péril 
serait  donc  conjurée  si,  à  l'ignorance  des  faits  sociaux,  pouvait  se 
sul)slituor  leur  science.  Certes,  on  peut  ahuser  de  celle-ci  comme  de 
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toutes  les  autres;  mais,  en  définitive,  savoir  vaut  mieux  quignorer, 
et  si  la  chimie,  par  exemple,  a  été  cause  de  bien  des  falsifications, 
de  bien  des  empoisonnements,  de  bien  des  attentats  anarchistes 
qui  n'eussent  pas  eu  lieu  sans  elle,  nul  ne  s'avisera  de  dire  que  le 
monde  eût  mieux  marché,  dans  son  ensemble,  si  la  chimie  n'avait 
pas  existé. 

Ces  résultats  utiles  que  nous  appelons  de  nos  vœux,  nos  lecteurs 
—  tous  appartiennent  à  la  catégorie  active  et  sérieuse  —  peuvent  y 
contribuer  pour  leur  part.  La  Science  sociale,  ils  ont  dû  s'en  aper- 
cevoir, n'est  pas  une  revue  comme  les  autres.  Elle  est  peut-être  la 
seule  dont  les  études  forment  un  tout  parfaitement  lié  et,  de  près  ou 
de  loin,  s'inspirent  de  la  même  méthode.  Cette  méthode,  entre  les 
mains  d'un  observateur  consciencieux,  est  une  clef  qui  peut  ouvrir 
bien  des  mystères.  Or,  quel  est  celui  qui,  dans  sa  sphère  grande  ou 
petite,  ne  rencontre  pas  des  questions  intéressantes  que  son  contact 
immédiat  avec  les  faits  le  met  à  même  d'éclaircir? 

Que  des  concours  de  ce  genre  nous  arrivent,  intelligents,  patients, 
nombreux  et  le  fonds  commun  de  la  science,  dussent  quelques 
points  de  détail  être  contredits  ou  rectifiés  par  des  observations  plus 
exactes  que  les  premières,  ne  pourra  que  s'enrichir  promptement. 
Il  y  a  là  pour  les  personnes  gratifiées  de  loisirs,  et  douées  en  même 
temps  du  goût  des  études  sérieuses,  un  moyen  de  se  rendre  intel- 
lectuellement utiles  et,  sans  préjudice  d'autres  œuvres  dont  nous  ne 
voulons  certes  pas  les  détourner  ni  de  l'action  qu'ils  peuvent  exercer 
autour  d'eux  d'une  manière  immédiate,  une  occasion  de  coopérer  in- 
directement au  bien  public. 

'  L'acuité  des  crises  ouvrières,  en  absorbant  exclusivement  l'atten- 
tion de  certains  philanthropes,  économistes  ou  moralistes,  les  porte 
à  restreindre  le  sens  du  mot  «  social  ».  Le  champ  de  la  vraie  science 
sociale  est  immense.  Il  englobe  les  questions  ouvrières,  mais  s'étend 
en  outre  beaucoup  plus  loin.  Qu'il  s'agisse  de  géographie,  d'histoire, 
d'art,  de  littérature,  de  politique  même,  tout  ce  qui  comporte  des  re- 
lations d'Iiommc  à  homnu'  est  chose  sociale  par  sa  nature.  C'est  ce 
qui  explicfue  hi  diversité  des  sujets  traités  dans  cette  revue,  et  le  suc- 
cès (ju'elle  a  rencontré  auprès  d'honunes  appartenant  aux  profes- 
sions les  plus  diverses.  Vn  agriculteur,  un  industriel,  un  comnu>rçanl, 
un  écrivain,  un  artiste,  un  fonctionnaire  peuvent,  sans  se  trans- 
former, concourir  à  l'cinivre  que  nous  poursuivons  depuis  quinze 
ans.  Nous  avons  une  spécialité,  mais  elle  a  pour  support  toutes  les 
autres. 

Coriiiauts,  non  dans  nos  talents,  mais  dans  la  méthode  et  dans  l<^s 
résultats   accjuis,   nous  fcu'inuk'rons  eu  terminant,  à    l'intention  du 
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nouveau  siècle,  un  vœu  à  longue  échéance,  comme  il  convient,  mais 
absolument  désintéressé  :  celui  de  voir  ce  siècle  faire  progresser  la 
science  sociale',  enrichir  ses  conclusions,  changer  en  certitudes  ce 
■que  nous  sommes  obligés  de  donner  parfois  comme  hypothèses  et 
conjectures,  multiplier  les  observations  fécondes  à  la  suite  desquelles 
on  peut  formuler  des  lois,  dégager  enfin  cette  science,  s'il  est  néces- 
saire, des  hésitations  et  des  tâtonnements  inévitables  dont  le  dix- 
neuvième  siècle  avait  pu  environner  ses  premiers  pas.  Ce  serait  pour 
nous,  pour  nos  amis,  pour  les  zélés  collaborateurs!  de  cette  revue 
à  qui  nous  saisissons  cette  occasion  d'adresser  nos  plus  vifs  remer- 
ciements pour  le  concours  dévoué  qu'ils  nous  apportent  —  ce  serait, 
disons-nous,  une  grande  joie  de  songer  que,  lorsque  sonnera  la  fin 
du  présent  millénaire,  des  esprits  incomparablement  plus  avancés 
que  nous  ne  le  sommes  dans  l'étude  des  sociétés  pourront  évoquer  — 
avec  reconnaissance,  bien  qu'avec  une  souriante  indulgence  pour 
ce  que  les  premiers  coups  de  hache  purent  avoir  de  novice,  le  sou- 
venir des  aventureux  pionniers  qui  leur  ont  déblayé  le  chemin. 

G.  d'Azambuja. 


II.  —  UNE  CRITIQUE  DU  SYSTEME  D'ASSURANCES  PAR  L'ÉTAT  (1). 

A  une  époque  oîi  ceux  même  qui  ne  se  croient  pas  socialistes  sont 
partisans  d'un  développement  continu  des  attributions  de  l'État, 
on  devait  naturellement  essayer  d'y  faire  entrer  l'assurance. 

Cette  tendance  du  reste  n'est  pas  restée  dans  le  domaine  théorique. 
Des  parlementaires,  M.  Viger,  ancien  ministre  du  commerce,  et 
plus  récemment  M.  Calvet,  sénateur  de  la  Charente-Inférieure,  ont 
déposé  tout  un  projet  de  loi  d'assurances  par  l'État,  ou,  ce  qui  re- 
vient à  peu  près  au  même,  par  les  départements.  Sans  doute  leur 
proposition  a  été  repoussée  à  une  assez  forte  majorité,  mais  elle  est 
de  celles  qui  sont  destinées  à  revenir  fréquemment  en  discussion, 
et  il  est  bon  de  signaler,  par  l'étude  comparée  des  systèmes  usités 
en  France  et  à  l'étranger,  quels  seraient  les  inconvénients  théori- 
ques et  pratiques  des  assurances  administratives. 

C'est  ce  que  ne  manque  pas  de  faire,  avec  beaucoup  de  force  et  de 
justesse,  M.  Déroulède,  dans  l'ouvrage  que  nous  venons  de  lire. 

On  connaît  l'argument  principal  des  partisans  de  l'État  assureur. 
Leur   raisonnement  est  simple,  et  il  n'y  manquerait  rien,  s'il  ne 

(1)  Elude  compare!'  des  S;/xtèmcs  d'assurances  puhlir/iies  rt  privrcs  en  matière  d'assu- 
rance contre  l'Incendie,  par  M.  Déroulède,  clocleurcn  droil.—  l'ivface  par  M.  Paul  Arnaud. 
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fallait  à  un  raisonnement,  pour  être  parfait,  que  la  simplicité.  Le 
voici  :  les  compagnies,  avec  le  système  actuel,  font  un  bénéfice  exa- 
géré, scandaleux,  puisque,  tous  frais  d'administration  payés,  tous 
sinistres  réglés,  elles  trouvent  encore  moyen  d'accumuler  des  fonds 
de  réserve  considérables  et  de  distribuer  (voilà  le  principal  grief) 
d'importants  dividendes  à  leurs  actionnaires.  C'est  donc  qu'elles  font 
payer  à  leurs  assurés  des  primes  trop  élevées.  Aujourd'hui  que,  grâce 
aux  statistiques,  la  théorie  de  l'assurance  est  à  peu  près  fixée,  que 
l'on  sait,  très  approximativement,  le  nombre  et  l'importance  des 
sinistres  pour  une  région  déterminée,  il  est  logique,  utile,  de  rem- 
placer les  Compagnies  actuelles  par  l'État  qui,  n'ayant  ni  divi- 
dende à  payer,  ni  actionnaires  à  satisfaire,  pourra  se  contenter  de 
bénéfices  moindres,  et  fournira  aux  assurés  la  même  garantie  à  un 
prix  bien  moins  élevé.  Il  suffira  pour  cela  de  rendre  l'assurance 
obligatoire,  et  chacun  paiera  sa  prime  en  même  temps  que  ses  im- 
pôts. Les  frais  de  recouvrements,  si  onéreux  actuellement,  seront 
presque  supprimés,  puisque  les  agents  de  la  perception  existant 
pourront  suffire  à  ce  soin.  Il  n'y  aura  plus  enfin  à  rémunérer  les 
agents  assureurs  «qui  grèvent  si  lourdement  le  budget  des  Compa- 
gnies, et,  de  ce  chef  encore,  l'État  assureur  réalisera  d'importantes 
économies. 

Voilà  la  théorie.  Elle  pourra  paraître  séduisante  à  certains  esprits. 
Mais  combien  s'en  défieront  à  priori!  Les  bienfaits  de  l'État,  cela 
cause  souvent  de  si  cruelles  surprises  !  Volontiers  ils  répéteraient  le 
fameux  «  Timpo  Danaos  el  dona  feront  os...  ».  M.  Déroulède  est  do 
ceux-là,  et  il  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  tous  les  dangers  du  sys- 
tème que  nous  venons  d'exposer  dans  ses  grandes  lignes. 

Très  méthodiquement,  se  plaçant  tour  h  tour  au  point  de  vue  ju- 
ridique, puis  social,  il  fait  ressortir,  de  l'analyse  du  caractère  de 
l'Étal,  de  ses  droits  et  des  services  qu'il  doit  légitimement  assurer, 
que  les  assurances  n'entrent  point  dans  ces  derniers.  Il  fait  remar- 
quer à  ce  propos,  avec  des  chiffres  à  l'appui,  et  quels  chiftresl  que 
le  besoin  ne  se  fait  pas  précisément  sentir,  à  notre  époque,  de  créer 
de  nouvelles  classes  de  fonctionnaires.  Car  enfin  c'est  une  plaisan- 
terie de  soutenir  que  les  fonctionnaires  existants  seraient  capables 
d'assurer  les  services  auxquels  sont  employés  les  20.(X)()  agents  ac- 
tuels des  compagnies,  stimulés,  pour  la  plupart,  par  l'inlérèl  per- 
sonnel. La  pcrcc'plion  des  j^rinies  ((ue  les  partisans  de  l'Étal  assu- 
reur semblent  scult;  t'iivis.ii^cr,  u'csl  (|ii "une  très  petite  partie  de 
leur  besogne.  Il  va  la  rc-tlactiou  des  polices,  la  vérilicalitMi  des  ma- 
tières assurées:  il  y  a  la  e<uislatatiou  des  incendies,  le  règlement  des 
sinislrcîs,  etc..  On  ctineoil,   avec   le  système   habituel  de  l'Llal   (|ui, 
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payant  peu  ses  employés,  en  exige  peu  de  travail  et,  partant,  doit  en 
avoir  un  plus  grand  nombre,  Fénorme  développement  du  fonction- 
narisme que  cette  transformation  entraînerait. 

Puis,  serrant  davantage  la  question,  l'auteur,  qui  étudie  plus 
spécialement  l'assurance  incendie,  visée  du  reste  principalement 
par  les  projets  de  loi  en  question,  montre  que  c'est  se  faire  une 
étrange  illusion  que  de  croire,  en  matière  d'assurances,  les  statistiques 
fermement  assises.  L'aléa  est  encore  très  important,  et  provient  de 
la  part  considérable  de  l'homme  dans  les  sinistres.  Aux  époques 
de  crises,  les  incendies  volontaires  augmentent  dans  des  propor- 
tions impossibles  à  prévoir.  Et  à  ce  propos  M.  Déroulède  fait  un  in- 
téressant historique  des  vicissitudes  que  subirent  les  compagnies 
d'assurances  de  1880  à  1884,  et  à  la  suite  desquelles  beaucoup 
disparurent  avec  un  passif  important.  Les  plus  sérieuses  ne  durent 
leur  salut  qu'aux  fonds  de  réserve  qu'elles  avaient  eu  le  temps 
d'amasser.  Serait-il  sage  de  faire  entrer,  dans  nos  budgets  déjà  si 
mal  équilibrés,  un  nouvel  élément  d'instabilité? 

Du  reste,  les  principes  sur  lesquels  s'appuient  les  compagnies  ac- 
tuelles, et  qui  assurent  leur  prospérité,  il  est  impossible  à  l'État 
assureur  d'y  satisfaire.  Cette  démonstration  fait  l'objet  delà  deuxième 
partie  du  travail  de  M.  Déroulède.  Les  principales  de  ces  règles  fon- 
damentales sont  d'abord  la  division  du  risque,  c'est-à-dire  de  la 
responsabilité  que  peut  encourir  une  compagnie  dans  le  temps  et- 
dans  l'espace,  puis  la  sélection  de  ce  risque.  Les  compagnies  divisent 
le  risque  dans  le  temps,  en  échelonnant  leurs  opérations  sur  une 
longue  suite  d'années  et  en  créant  des  fonds  de  réserve.  Les  finances 
de  lÉtat  ne  sont  pas  actuellement  dans  un  état  assez  brillant  pour 
que  l'on  puisse  regarder  comme  possible  la  création  de  ces  fonds 
de  réserve.  En  supposant  qu'ils  soient  créés,  comment  espérer  que 
le  gouvernement  ait  la  force  de  résister  à  la  tentation  de  les  employer 
à  une  lin  tout  autre  que  leur  destination  naturelle.  On  en  a  vu 
malheureusement  de  trop  nombreux  exemples. 

La  division  du  risque  dans  l'espace  s'obtient  par  les  réassurances  : 
les  compagnies  lixent  un  «  plein  »,  un  maximum  que,  pour  un  im- 
meuble, elles  ne  doivent  pas  dépasser.  Si  la  valeur  déclarée  excède 
le  plein,  elles  réassurent  le  surplus  à  une  autre  compagnie.  Elles 
évitent  ainsi,  en  cas  de  sinistre,  un  découvert  trop  considérable  : 
aussi  étendent-elles  le  plus  possible  des  réassurances,  surtout  à 
l'étranger.  On  ne  voit  pas  l'État  contractant  ses  réassurances  avec 
des  compagnies  étrangères.  Cela  entraînerait  forcément,  lors  du  rè- 
glement des  sinistres,  des  complications  diplomatiques. 

Enfin  l'Élat  ne  pourrait  sélectionner  les  risques.  Actuellement,  on 
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le  sait,  la  prime  varie  suivant  la  fréquence  du  risque.  Une  maison 
solidement  construite  en  pierre  de  taille  et  en  fer,  avec  toutes  les 
précautions  modernes,  offre  moins  de  chances  d'incendie  que  des 
granges  couvertes  en  chaume.  La  maison  paiera  proportionnellement 
moins  cher.  Cela  est  d'une  stricte  justice  et  a  socialement  les  meil- 
leurs effets  en  poussant  l'individu  à  améliorer  sans  cesse  sa  pro- 
priété. Et  cependant  c'est  la  conséquence  du  système  actuel  qui  est 
le  plus  vivement  critiquée  :  elle  fait  payer  en  effet  plus  cher  aux 
petits  qu'aux  grands,  aux  propriétaires  soigneux  qu'aux  négligents. 
L'État  assureur  les  traiterait  tous  sur  le  même  pied.  Voilà  bien  la 
contre-partie  exacte  des  principes  actuels,  du  pur  socialisme  aussi, 
puisque  l'incapable  est  aussi  bien  traité  que  le  capable. 

Les  faits  heureusement  viennent  démontrer  que  cette  théorie, 
assez  choquante  en  elle-même,  n'est  pas  susceptible  d'application 
pratique.  M.  Déroulède  montre  d'une  façon  péremptoire  —  et  c'est 
très  certainement  la  partie  la  plus  instructive  et  la  plus  neuve  de 
son  travail,  —  l'échec  du  système  administratif  partout  où  on  a 
voulu  le  faire  fonctionner.  Des  tentatives  sérieuses  en  ce  sens  ont 
été  faites,  en  Suisse  et  en  Allemagne  principalement,  et  leur  his- 
toire prouve  «que l'organisation  administrative  de  l'assurance  contre 
l'incendie,  là  où  elle  existe,  n'est  pas  considérée  comme  une  con- 
quête du  progrès,  mais  comme  un  legs  du  passé  ». 

Ces  assurances  administratives  n'arrivent  en  effet  à  remplir 
qu'une  partie  des  services  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre.  En 
Suisse,  par  exemple,  Tadministration  se  voit  réduite  à  n'assurer  i/ue 
les  valeurs  hnmohilières,  et  encore  ne  dépasse-t-elle  pas  un  certain 
maximum.  En  conséquence,  s'il  n'existe  pas  à  côté  d'elle  des 
assurances  privées,  le  propriétaire  victime  d'un  incendie  est  exposé 
à  n'être  garanti  que  pour  une  partie  de  ses  pertes.  Comme  elle  ne 
choisit  pas  ses  assurés,  qu'en  sa  qualité  d'administration  elle  doit 
assurer  tout  le  monde,  elle  est  amenée  par  la  force  des  choses  à  être 
extrêmement  sévère  sur  la  faute  de  l'assuré,  à  ne  lui  payer,  contrai- 
rement au  système  des  assurances  privées  excluant  seulement 
l'incendie  volontaire,  qu'une  indemnité  moindre,  ou  même  point 
d'inch'innilé  du  tout,  en  can  de  fonte  lourde  de  sa  part.  De  cette  façon, 
h'S  assurés  honnêtes,  mais  négligents,  arrivent  à  payer  pour  les  as- 
surés malhonnêtes,  mais  habiles.  Et  cependant,  malgré  toutes  ces 
restrictions,  ces  assurances  administratives  sont  à  la  merci  du  pre- 
mier sinistre  important.  L'histoire  de  l'incendie  de  (îlaris  et  de  sa 
répercussion  sur  la  caisse  d'assurance  de  ce  canton,  rapportée  loul 
au  long  par  M.  Déroulède,  en  est  la  meilleure  preuve. 

En  ['russe,  où  les  deux  systèmes  dassiirances  existent,  maigre  h>s 
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faveurs  gouvernementales  et  une  pression  non  déguisée,  on  s'adresse, 
toutes  les  fois  que  la  chose  est  possible,  à  l'assurance  privée.  Seule 
elle  assure  les  risques  mobiliers;  et,  pour  les  risques  immobiliers, 
elle  fait  des  progrès  énormes  sur  sa  rivale.  Tandis  qu'aux  débuts,  en 
1828,  les  assurances  administratives  avaient  69  %  des  affaires  et  les 
assurances  privées  31  %  seulement  ;  en  1861  la  proportion  est  exacte- 
ment renversée.^  Les  premières  n'ont  plus  que  37  %  contre  63  %.  A 
la  fin  de  1878,  les  assurances  s'élevaient,  en  marivs  : 

Pour  les  compagnies  par  actions  :    38.802.166.887  m. 

Pour  les  mutuelles 5.182.292.862  — 

Pour  les  sociétés  publiques 25.328.460.294  — 

«  Ces  résultats  sont  remarquables,  dit  M.  Déroulède,  si  Ton  tient 
compte  des  entraves  apportées  pendant  longtemps,  par  l'autorité,  au 
développement  de  l'assurance  privée.  » 

Mais  il  n'est  pas  besoin  d'aller  si  loin  chercher  des  exemples.  On 
en  trouve  en  France,  et  ils  ne  sont  pas  de  ceux  qui  recommandent  une 
règle.  Nous  voulons  parler  de  la  Caisse  des  reiraites  pour  la  vieillesse^ 
de  la  Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  et  de  la  Caisse  d'assurances  en 
cas  d'accidents.  M.  Déroulède  va  nous  dire,  avec  des  chiffres  à  l'appui, 
les  résultats  de  ces  créations  gouvernementales. 

La  première,  d'après  les  dires  de  M.  Tirard  alors  ministre  des 
finances,  avait  en  1886,  depuis  sa  fondation  (1850),  causé  à  l'État,  sans 
compter  les  frais  d'administration,  un  déficit  total  àe  86  millions. 

Dans  l'organisation  de  la  deuxième,  on  n'appliqua  pas,  bien  en- 
tendu, les  principes  qui  font  réussir  les  sociétés  privées.  L'État  est 
au-dessus  de  cela.  Au  lieu  d'assurer  exclusivement  les  gens  bien  cons- 
titués ou  de  faire  payer  plus  cher  aux  autres,  on  accepte  tout  le 
monde,  hommes,  enfants,  invalides,  au  même  tarif.  Cependant,  mal- 
gré ces  conditions  extrêmement  favorables  et  le  personnel  innom- 
brable des  fonctionnaires,  la  caisse  en  question  ne  réussit  à  assurer, 
de  1868  (époque  de  sa  création)  à  1897,  que  1.391  personnes,  soit  une 
moyenne  de  7 5  personnes  par  an.  En  revanche,  si  le  montant  des 
primes  encaissées  était  de  911.702  fr.,  celui  des  paiements  effectués 
s'élevait  à  1 ,142.062  fr.,  sans  compter  toujours  les  frais  d'exploita- 
tion. 

La  caisse  d'assurances  contre  les  accidents  est  sensiblement  aussi 
peu  prospère. 

Après  ces  excmi)les,  on  peut  dire  sans  témérité  que,  si  l'assurance 
n'avait  eu,  pour  la  développer  en  France,  (jue  la  propagande  de 
l'État,  elle  ne  serait  pas  aussi  répandue  qu'elle  l'est  actuellement. 

Les  caisses  d'assurances  départementales  contre  l'incendie,  qui 
fonctionnent  dans  la  Meuse,  la  Somme,  la  Marne  et  les  Ardennes,  ne 
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donnent  pas  de  meilleurs  résultats.  Comme  le  montre  Tauteur,  elles 
ne  peuvent  vivre  qu'à  coups  de  subventions  et  en  ne  réglant  pas  inté- 
gralement les  sinistres.  Elles  se  font  seules  juges  de  l'indemnité  à 
accorder  au  sinistré  et  celui-ci  n"a  aucun  recours  devant  les  tribu- 
naux :  c'est  une  sorte  d'assistance  administralive  coûteuse  et  des  moins 
sûres. 

Aussi  la  conclusion  qui  s'impose  en  présence  de  ces  faits  précis,  c'est, 
dit  M.  Déroulède,  et  tout  le  monde  devrait  être  de  son  avis,  «  qu'il 
ne  faut  pas  permettre  à  TÉtat  de  tenter  une  usurpation  nouvelle  dans 
le  domaine  de  l'initiative  privée  ».  Nous  sommes  heureux  de  consta- 
ter que  l'auteur  a  étayé  cette  thèse  absolument  juste  de  preuves  dé- 
cisives   prises  dans  la  réalité  des  faits,  et  bien  supérieures  à  tout 

argument  théorique, 

Maurice  Bures. 


III.  —  INITIATIVES  ET  PROGRES 

Un  colon  français  au  Canada.  —  Nous  avons  publié  sous 
ce  titre,  dans  la  livraison  de  novembre  dernier,  une  lettre  de  M.  Te- 
naille, ranchman  à  Maple  Creek  (Canada),  informant  les  capitalistes 
amis  des  initiatives  hardies  et  fécondes  qu'il  se  mettait  à  leur  dispo- 
sition pour  faire  fructifier  leurs  capitaux. 

Une  personne  qui  désire  ne  pas  voir  son  nom  cité  dans  cette  revue 
nous  prie  de  faire  parvenir  à  l'auteur  de  cette  lettre  la  somme  de 
cent  francs. 

Nous  nous  permettrons,  sans  la  nommer,  de  la  féliciter.  Au  reste, 
rappelons  ici  deux  choses  :  en  premier  lieu,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
charité,  mais  d'un  placement  lointain,  qu'on  a  évidemment  le  droit 
de  considérer  comme  aléatoire;  en  second  lieu  que  la  Science  sociale 
joue  en  cette  circonstance  le  rôle  d'intermédiaire  obligeant  et  gra- 
tuit, sans  arrière-pensée  de  «  publicité  »  quelconque.  Les  habitudes 
trop  connues  de  la  presse  en  ces  matières  nous  foui  une  nécessité, 
on  le  conçoit,  de  «  mettre  les  choses  au  point  ». 


IV.  —  COUP  D'ŒIL  SUR  LES  REVUES 

Les  lois  coloniales  anglaises. 

La  Oiiinzfiiiir  nihmiale  i J  ,  à  projjos  du  régime  ilos  concessions  di* 
la  Cote  d'Or,  apprécie  commi;  il  suit  les  lois  coloniales  anglaisi's  : 

(I)  i'.  (IrCcmliIT  l!MH(. 
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«  Les  lois  coloniales  anglaises  sont  souvent  citées  comme  des 
modèles  dont  les  autres  peuples  colonisateurs,  en  particulier  les 
Français,  devraient  s'inspirer.  Si  l'on  examine  quelques-unes  de  ces 
lois,  soit  qu'elles  concernent  la  main-d'œuvre,  le  régime  de  la  pro- 
priété, la  justice  indigène  et  surtout  les  rapports  des  Européens  avec 
les  indigènes,  on  ne  peut  manquer  de  s'apercevoir  que  les  Anglais 
n'ont  fait  qu'appliquer,  en  matière  de  législation  coloniale,  les  qua- 
lités naturelles  de  leur  esprit  qui  les  portent  à  envisager  toute  chose 
parle  côté  essentiellement  pratique. 

«  Les  lois  coloniales  anglaises  sont,  à  vrai  dire,  peu  nombreuses. 
Partout  où  ils  se  sont  fixés,  les  Anglais  se  sont  en  effet  efforcés,  dans 
la  mesure  du  possible,  de  conserver,  làoîi  elles  existaient,  les  lois  en 
vigueur  ou  les  simples  coutumes  consacrées  par  l'usage. 

«  Lorsqu'ils  se  sont  trouvés  au  contraire  en  présence  d'un  état  de 
civilisation  trop  peu  avancé  pour  qu'on  pût  y  reconnaître  des  coutu- 
mes régulières  admises  par  la  généralité  des  habitants,  ou  lorsque 
ces  coutumes  étaient  en  contradiction  trop  grande  avec  les  habitudes 
européennes,  ils  ont  laissé  aux  événements  le  soin  de  leur  indiquer 
ce  qu'ils  devaient  faire.  » 

A  la  Côte  d'Or  une  nouvelle  ordonnance  est  donc  intervenue  pour 
protéger  les  indigènes  contre  «  la  supériorité  trop  grande  des  Euro- 
péens dans  l'art  de  conclure  des  marchés  ».  En  effet,  des  colons 
achetaient  trop  facilement  des  terres  à  de  pauvres  diables  de  noirs 
qui,  en  vendant,  ne  savaient  pas  du  tout  ce  qu'ils  faisaient. 

«  L'ordonnance  confère  des  pouvoirs  très  étendus  aux.  «  divisio- 
nal  courts  »,  dont  le  devoir  est,  après  enquête,  de  valider  ou  invali- 
der les  droits  de  propriété  sur  toute  concession  qui  peut  donner  lieu 
à  des  contestations.  Aucune  concession  ne  peut  être  déclarée  valable 
sans  la  sanction  de  ces  tribunaux.  »  Ces  tribunaux  doivent  examiner, 
entre  autres  choses,  si  la  cession  a  respecté  les  droits  coutumiers  des 
indigènes  et  si  la  fraude  n'a  pas  été  employée. 

La  Quinzaine  coloniale  rappelle  que  nous  avons  été  appelé  à  prendre 
des  précautions,  nous  aussi,  dans  nos  colonies  de  la  Côte  Occiden- 
tale d'Afrique,  en  vue  de  protéger  la  propriété  indigène,  et  conclut 
ainsi  :  «  Il  n'est  pas  déplacé  de  montrer  par  quels  principes  diffé- 
rents Anglais  et  Français  ont  été  amenés  à  appliquer  dans  ces  ter- 
ritoires une  législation  qui  vise  au  même  résultat.  Ce  faisant,  nous 
prévoyons  et  tâchons  de  prévenir  les  difficultés  que  les  Anglais  ont 
éprouvées  et  dont  ils  tentent  aujourd'hui  de  s'affranchir.  » 
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Le  coton  aux  États-Unis. 

Les  Questions  diplomatiques  et  coloniales  (1)  donnent  les  rensei- 
gnements suivants  sur  l'état  actuel  de  la  culture  et  de  l'industrie  du 
coton  aux  États-Unis. 

«  On  estime  à  24.967.000  acres  ou  40.000  milles  carrés  en  1898-99 
l'étendue  du  terrain  planté  en  coton  aux  États-Unis.  C'est  à  peine  le 
sixième  de  la  superficie  d'un  État  tel  que  le  Texas,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  de  douter  que  de  vastes  espaces  dans  l'Ouest  ne  soient  encore 
aptes  à  la  culture  du  coton.  Pour  la  quantité,  les  États-Unis  n'ont  à 
redouter  que  la  concurrence  de  l'Inde;  mais  la  «  fibre  de  Surate  », 
courte  et  épaisse,  est  moins  appréciée.  Pour  la  qualité,  le  coton  d'E- 
gypte peut  rivaliser  avec  celui  des  États-Unis,  mais  le  terrain  à  utiliser 
est  jusqu'ici  trop  restreint  dans  la  vallée  du  Nil.  Le  Brésil,  le  Pérou, 
le  Chili  ne  sont  que  des  producteurs  de  second  ordre. 

«  C'est  vraiment  le  coton  des  États-Unis  qui  alimente  les  filatures 
du  monde  et  spécialement  des  grands  peuples  industriels  de  l'Europe. 
La  crise  cotonnière  contemporaine  de  la  guerre  de  Sécession  a  bien 
prouvé  la  dépendance  de  l'Europe  vis-à-vis  des  États-Unis.  «  La  fibre 
blanche  et  délicate  avait  formé  un  lien  qui  enlaçait  toutes  les  nations 
du  monde  aux  États  du  Sud.  » 

«  Le  principal  client  des  États-Unis  est  la  Grande-Bretagne,  qui  a 
importé,  en  1899,  1.805.000.000  livres  de  coton,  soit  48  %  de  la  quan- 
tité vendue  par  la  République  américaine  aux  étrangers.  Au  total, 
la  Grande-Bretagne  a  employé,  l'année  dernière,  3.519.600  balles  de 
coton  dans  ses  45.400.000  métiers.  A  la  même  date,  l'Allemagne  a 
importé  des  États-Unis  864.000.000  livres  de  coton  o\x±'i  %  \  JaFrance 
40-2.000.000  livres  ou  11  %  \  l'Italie,  209.000.000  ou  6  0/0 ;  le  Japon, 
91.000.000. 

«  Les  ports  des  États-Unis  doii  l'expédition  du  coton  est  la  plus 
considérable  sont  Galveslon  et  la  Nouvelle-Orléans,  d'où  sortent  an- 
nuellement plus  do  2  milliards  de  livres;  puis  New-York,  Savannali, 
Boston,  Baltimore,  Charleston,  Pensacola  exportent  de  300 à  100  mil- 
lions «le  livres  chacun. 

«  Toutefois,  le  fait  écononiique  le  plus  marquant  ([ui  se  soil  produit 
depuis  une  vingtaim;  d'années  est  la  multiplication  des  filaturesaux 
Etats-Huis,  sur  le  sol  prodncliMir  du  coton.  Des  fal»ri«|U('s  do  colori- 
nadt's  sr  fondèrent  d'al»urd  dans  li's   États  du  Nord,  dans  l;i  Nouvelle 

(1)  Li\i';iisi)ii  <lii  Vi  (liHuMiilire  1900.  Ci-llc  iioU;  aiiiihsi'  Ur>  iiiiiimplclcmciil  un  siil» 
tanlicl  iiitiili-  pniii  ilans  li-  liultelin  mrnsuel  de  la  Chamhre  de  commerce  française  de 
Ncw-y<irh    mai  l!H)((,  p.  3-H). 
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Angleterre,  autour  de  Boston.  Depuis  1872,  ces  usines  utilisaient  à 
peu  près  30  0/0  de  la  production  cotonnière  des  États-Unis.  Mais,  pen- 
dant ce  temps,  de  nombreuses  filatures  se  fondaient  dans  les  États 
du  Sud,  à  portée,  sinon  au  contact  des  champs  de  coton.  Les  princi- 
pales usines  sont  actuellement  situées  dans  les  États  du  Sud-Est,  Ca- 
roline du  Nord,  Caroline  du  Sud  et  Géorgie,  et,  en  moins  grand  nom- 
bre, dans  les  États  d'Âlabama,  Virginie,  Tennessee,  Mississipi,  Loui- 
siane. Depuis  1896,  ces  usines  ont  tellement  développé  leur  activité 
que  les  États-Unis  ont  accru  leur  fabrication  de  cotonnades  dans  la 
proportion  de  34  0/0  et  sont  parvenus  en  1899  à  ravir  le  premier  rang 
à  la  Grande-Bretagne.  Celle-ci  en  effet  n'a  utilisé  dans  ses  filatures 
que  3.519.600  balles  de  coton,  tandis  que  les  États-Unis  en  ont  con- 
sommé 3.5.33,000  balles  (1). 

«  On  voit  une  fois  de  plus  que  la  suprématie  industrielle  de  l'An- 
gleterre a  son  plus  dangereux  adversaire  dans  la  grande  République 
du  Nouveau-Monde.  Dans  trois  industries  fondamentales  :  l'extraction 
de  la  houille,  la  métallurgie,  le  tissage  du  coton,  l'ancienne  colonie  a 
détrôné  la  métropole.  » 

Un  privilège  de  la  Tunisie. 

M.  le  vicomte  de  Montureux,  dans  VÉconomiste  français  (1),  s'oc- 
cupe de  la  situation  de  la  Tunisie.  Cette  situation,  malgré  quelques 
dangers  signalés,  est  assez  bonne,  et  serait  meilleure  si  les  petits 
colons  français  venaient  se  fixer  en  plus  grand  nombre  dans  ce  pays. 
Un  symptôme  heureux,  c'est  la  décision  que  prennent  certains  fonc- 
tionnaires, une  fois  retraités,  d'acheter  des  terres  et  de  s'établir 
comme  colons.  Il  faudrait  encourager  ce  mouvement  par  des  conces- 
sions intelligentes.  M.  de  Montureux  conclut  ainsi  : 

«  Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  intéressant  en  Tunisie,  c'est  qu'on 
n'y  fait  pas  de  politique  :  parmi  tant  de  colons  qui,  s'ils  étaient  en 
France,  appartiendraient  aux  nuances  d'opinions  les  plus  diverses, 
parmi  un  assez  grand  nombre  de  journaux  qui  ne  craignent  pas 
d'avoir  leur  franc  parler,  il  ne  s'élève  pour  ainsi  dire  jamais  de  con- 
troverses autrement  que  sur  dos  sujets  d'intérêt  local.  Cela  vient  de 
ce  qu'il  n'y  a  point  d'élections  de  députés  au  Parlement;  de  ce  que, 
par  conséquent,  il  n'y  a  pas  de  majorités  qui  oppriment  les  minorités, 
de  ce  que  personne  n'a  le  temps  ni  l'idée  de  réglementer  la  vie  privée 
ou  la  conscience  de  son  voisin  ;  en  un  mot,  de  ce  que  la  liberté 
vraie  y  règne. 

(1)  a  décembre  1900. 
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«  C'est  là,  il  faut  bien  le  dire,  une  des  plus  grandes  supériorités  de 
la  Tunisie  sur  l'Algérie  et  même  sur  la  France.  » 

Comme  on  le  voit,  les  meilleures  colonies,  pour  la  France,  sont 
donc  celles  qui  ne  sont  pas  des  colonies.  Le  protectorat  impose  au 
pays  protecteur  une  certaine  réserve,  dont  les  effets  sont  salutaires  et 
équivalent  à  ceux  que  produirait  en  France  une  large  et  sincère  dé- 
centralisation. 


V.  —  A  TRAVERS  LES  FAITS  RÉCENTS  (1). 

En  France.  —  Comment  se  vote  un  budget.  —  Encore  la  question  du  divorce.  —  La 
liberté  d'association. 

Dans  les  colonies.  —  Le  budget  spécial  de  l'Algérie.  -  Les  vignerons  siciliens  en  Tuni- 
sie. —  Le  caoutchouc  de  Guinée. 

Ai-étranger.  -  L'idée  d'un  original  sur  Tavenir  de  l'Angleterre.-  Le  Congrès  hispano- 
anu-ricain.  -  Le  Trentin  et  le  Tyrol.  —  Les  Italiens  au  Colorado.  —  Panama  ou  Nicara- 


En  France. 

Chaque  année,  au  jour  de  Tan,  les  contribuables  français  peuvent 
se  dire  :  «  Nous  ignorons  les  événements  heureux  ou  malheureux  qui 
vont  se  dérouler  pendant  douze  mois;  mais  nous  sommes  sûrs  au 
moins  d'une  chose,  à  savoir  que  l'ensemble  des  agents  de  l'État  pren- 
dra dans  l'ensemble  de  nos  poches  un  peu  plus  d'argent  que  l'an 
passé.  » 

La  première  année  du  vingtième  siècle  dépassera  donc,  sous  le 
rapport  des  charges  fiscales,  toutes  les  années  du  dix-neuvième^ 
ce  qui  est  un  moyen  comme  un  autre,  pour  un  nouveau  siècle,  d'af- 
lirmer  du  premier  coup  sa  supériorité.  Mais  nous  nous  en  voudrions 
d'insister  sur  cette  vérité  banale  s'il  n'y  avait  lieu,  cette  fois,  de 
mettre  en  relief  les  conditions  tout  à  fait  spéciales  et  curieuses  dans 
lesquelles  le  budget  a  été  «  bouclé  ». 

Le  budget  a  été  volé  en  des  séances  du  matin,  par  quekiues  légis- 
i.ilt'iirs  éparpillés  sur  des  bancs  déserts.  Des  chapitres  entiers  filaient 
en  un  clin  d'œil,  sans  la  moindre  observation  des  représentants  du 
ji.MVS.  Les  progrès  d''  macliinisme  vont-ils  permettre,  dans  un  avenir 
peu  éloigné,  de  remplacer  le  soi-disant  contrôle  national  par  un  ap- 
jcircil  fonctionnant  automntiquement  ?  Le    prédin>  ou   le   conseiller 


(I)  Aliii  <l<^  n-pandrc  plus  de  clarlé  sur  r.'tic  série  ilo  courts  aperçus,  nous   ^ulHplorons 
la(li\isiou  suivante:  l'rance.  ci'lonies  et  clrangcr. 
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serait  irrespectueux.  Pratiquement,  une  telle  institution  ne  change- 
rait pas  grand'chose  aux  résultats  que  la  manufacture  légiférante  ob- 
tient de  nos  jours  avec  le  «  travail  à  la  main   ». 

Pendant  la  discussion  du  budget,  nous  lisions  un  jour  dans  un 
journal  :  «  Hier,  à  Touverture  de  la  séance  de  la  Chambre,  on  comp- 
tait dix  députés  dans  l'hémicycle.  «  Dix  sur  cinq  cents  quatre-vingt- 
six,  c'était  peu,  et,  le  journal  étant  un  organe  d'opposition,  connu 
par  ses  exagérations  fantaisistes,  nous  eûmes  la  curiosité  d'inter- 
roger un  journaliste  parlementaire  fort  sérieux,  qui  avait  assisté  à 
la  séance.  «  Le  journal  exagérait  sans  doute?  —  Oui,  nous  fut-il  ré- 
pondu, le  compte  était  inexact.  Les  députés  n'étaient  pas  dix:  ils 
étaient  onze.  » 

On  rit,  et  peut-être,  au  fond,  a-t-on  raison  de  rire.  Si  le  budget,  en 
effet,  avait  été  discuté  «  sérieusement  »,  que  serait-il  arrivé?  On 
aurait,  pour  satisfaire  des  intérêts  électoraux,  mis  le  gouvernement 
en  demeure  de  consentir  à  des  augmentations  de  crédits,  ce  qui  aurait 
accru  le  déficit.  Nos  mœurs  politiques  sont  telles,  que  l'absence  de 
contrôle  est  préférable  à  une  intrusion  des  représentants  du  pays. 
Ceux-ci  sont  trop  asservis  par  la  préoccupation  de  récompenser, 
aux  frais  de  la  masse  des  contribuables,  les  fidèles  auxquels  ils  doi- 
vent leur  élection,  en  attendant  de  leur  devoir  leur  réélection. 


Vers  le  même  moment,  certains  incidents  politiques  ont  ramené 
l'attention  sur  la  question  du  divorce.  Depuis  1898,  la  statistique 
accuse  une  légère  diminution  dans  le  nombre  des  divorces  qui,  jus- 
qu'alors, n'avait  fait  que  grandir.  Nous  nous  sommes  déjà  occupés  de 
leur  répartition  en  France  et  nous  avons  constaté  que  les  départe- 
ments bretons  et  les  départements  de  montagnes  se  font  remarquer 
par  la  stabilité  de  leurs  mariages,  pendant  que  le  phénomène  contraire 
distingue  les  grandes  villes,  et  surtout  Paris.  En  1899,  le  départe- 
ment de  la  Seine  a  vu  prononcer  1.785  divorces  (un  environ  pour 
quinze  mariagosi.  La  Lozère  et  les  Hautes-Alpes  n'en  ont  pas  pré- 
senté un  seul. 

C'est  le  moment  qu'ont  choisi  deux  romanciers  pour  ouvrir,  en 
plusieurs  revues  et  journaux,  une  ardente  campagne  en  faveur  du 
divorce  libre,  et  un  jugement  du  célèbre  président  Magnaud,  dans 
un  de  ses  considérants,  est  venu  appuyer  ces  réclamations.  Juge  et 
romanciers,  appuyés  par  de  nombreux  journalistes,  trouvent  le  di- 
vorce tropdiflicile  et  veulent  qu'où  institue  le  divorce  par  consente- 
ment mutuel  ;  mieux  que  cela,  le  divorce  par  comentement  d'un 
seul. 
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C'est  purement  et  simplement  la  suppression  du  mariage,  et  il  y 
a  là  un  nouvel  exemple  du  divorce  —  le  mot  est  de  mise  —  qui  existe 
trop  souvent  entre  les  «  Intellectuels  »  et  la  moralité.  La  litté- 
rature à  la  mode  s'est  tellement  consacrée  à  la  peinture  exclusive 
de  certains  vices  et  a  recruté  par  suite  une  clientèle  si  prépondé- 
rante parmi  les  familles  désorganisées  qu'il  n'est  pas  étonnant  de 
voir  les  romanciers,  les  journaux  boulevardiers,  les  magistrats  en 
quête  de  «  réclame  »  orienter  leurs  opinions  de  façon  à  satisfaire  ce 
monde  spécial. 

Ce  monde  spécial,  heureusement,  demeure  encore  une  minorité.  Le 
divorce,  quelques  efforts  qui  soient  tentés  pour  le  réhabiliter,  demeure 
antipathique  à  ce  qu'on  appelle  la  «  société  »  ou  le  «  monde  ».  Qui- 
conque y  recourt  se  condamne  à  déchoir  dans  l'opinion.  On  con- 
çoit donc  que  les  déchus  soient  mécontents  et  désirent  attirer  dans 
leur  camp  le  plus  grand  nombre  possible  de  recrues.  Si  les  divor- 
ces étaient  beaucoup  plus  nombreux,  les  divorcés  s'imposeraient 
peut-être,  ou  ils  se  consoleraient  en  organisant  un  «  monde  »,  une 
«  société  »  à  eux.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas,  et  cette  particularité,  pour 
ceux  qui  connaissent  certains  cas  individuels,  donne  le  mol  de  bien 

des  rancunes. 

* 
»  » 

Les  mômes  hommes  qui  veulent  V  «  union  libre  »,  ou  des  mariages 
de  nom  faciles  à  faire  ou  à  défaire  à  volonté,  sous  prétexte  de  favo- 
riser l'essor  de  la  liberté  individuelle,  sont  aussi  ceux  qui  ne  sont  pas 
fâchés  de  voir  apporter  des  entraves  et  des  restrictions  au  droit 
qu'ont  les  hommes  de  s'associer  entre  eux.  Une  des  forces  de  l'An- 
glais et  de  l'Américain,  c'est  qu'ils  disposent,  non  seulement  de  leur 
initiative,  mais  encore  de  celle  d'autres  individus  semblables  à  eu\ 
avec  qui  ils  s'associent  spontanément,  facilement,  pour  des  buis  dé- 
terminés. En  France,  les  associations  de  ce  genre  sont  nombreuses 
sans  doute,  mais  la  plupart  se  trouvent  dans  une  situation  «  pré- 
caire »,  ce  dernier  mot  étant  pris  dans  son  sens  juridique.  La  mise 
en  commun  des  bonnes  volontés  est  tolérée  souvent,  défemlue  quel- 
([uefois,  gênée  presque  toujours  par  des  formalités  désagréables.  Kn 
tout  cas,  nos  associations  manquent  trop  lVé(|U(Mnmenl  de  rv[[v 
sécurité  et  de  cette  confiance  en  l'avenir  (|ui  pci-mot  (ri<iitn'|U(>n(ln' 
de  grandes  choses.  Cette  situation  produit  ménu'  plus  de  mauvais 
effets  (lu'on  ne  s'en  douterait  au  premier  abord;  car  il  faut  tenir 
compte  de  tous  les  nouveaux  services  que  rendraient  les  (li\(Mses 
associations  si  une  vraie  liberté  leur  était  garantie  par  les  lois. 

Une  loi  nouvelle  sélahore  dans  le  luit  oriieiellement  déilart-  de 
(luiiiiei-  salislaelioii  à  ce  besoin.  Mais  l'esprit  césarien  a  lelleuienl 
T.   ixxi.  7 
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pénétré  les  gouvernants,  même  lorsqu'ils  ne  représentent  que  la 
menue  monnaie  d'un  César,  qu'il  leur  est  impossible  de  donner 
d'une  main  sans  rattraper  de  l'autre.  Au  lieu  de  dire  franchement 
aux  divers  groupements  d'initiatives  privées  :  «  Vous  êtes  libres  », 

ils  débutent  ainsi  :    «  Vous  êtes  libres,  mais »  et  le  u  mais  », 

dans  la  loi,  tient  intiniment  plus  de  place  que  la  proposition  princi- 
pale. En  fait  —  et  ce  qui  est  bien  conforme  aux  procédés  connus  de 
l'esprit  de  clan  —  les  politiciens  veulent  établir  des  catégories 
d'associations,  accorder  leur  faveur  aux  unes  et  réserver  toute  leur 
sévérité  pour  les  autres,  en  attendant  qu'un  autre  clan  vainqueur 
procède  logiquement  à  l'opération  contraire.  Si  la  mésaventure  leur 
arrive,  on  ne  les  plaindra  pas.  Ceux  qu'il  faut  plaindre,  ce  sont 
les  citoyens  qui,  après  tant  de  belles  promesses  de  liberté  et  d'éga- 
lité, se  voient  ainsi  divisés  en  classes,  tout  comme  les  Romains 
du  temps  de  Servius  Tullius,  avec  répartition  inégale,  entre  ces 
classes,  de  privilèges  et  de  vexations. 

Dans  les  colonies. 

A  partir  de  1901,  l'Algérie  va  être  pourvue  d'un  budget  spécial. 

Auparavant,  les  crédits  atTérents  à  l'Algérie  étaient  fixés  par  les 
Chambres  françaises,  et  les  Algériens  n'étaient  pas  consultés,  sinon 
par  l'intermédiaire  des  quelques  députés  et  sénateurs  qu'ils  comptent 
au  Parlement. 

En  1898,  furent  instituées  les  «  délégations  »  financières,  sorte  de 
petit  Parlement  où  se  trouvent  représentés,  en  sections  distinctes  — 
un  peu  comme  les  trois  ordres  des  États  généraux  —  l'élément 
français  colon,  l'élément  français  non  colon  et  l'élément  indigène. 
Tout  d'abord,  ces  délégations  n'ont  joué  qu'un  rôle  consultatif. 

Dorénavant,  elles  joueront  un  rôle  quasi  législatif,  et  auront  à  se 
prononcer  sur  les  dépenses  civiles  de  la  colonie,  les  dépenses  mili- 
taires, très  considérables,  demeurant  du  ressort  de  la  métropole. 
Celle-ci  continuera  encore  à  assumer  la  charge  onéreuse  des  garan- 
ties d'intérêts  pour  les  chemins  de  fer  algériens.  Toutefois,  quand 
des  excédents  budgétaires  auront  permis  de  constituer  un  fonds  do 
réserve,  l'Algérie  devra  contribuer  à  cette  charge,  ce  qui  est  assez 
équitable,  puisque  les  chenins  de  fer  profitent  beaucoup  plus  aux 
Algériens  qu'aux  Français  d'Europe. 

Les  délégations  nommerontchaque  année  une  (>  commissiondubud- 
get  »,  composée  de  quatre  colons,  de  quatre  non  colons  et  de  trois 
indigènes.  Sur  le  rapport  de  cette  commission,  les  délégations  vote- 
ront le  budget,  où  seront  inscrites  toutefois  un  certain  nombre  de 
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dépenses  obligatoires.  L'assemblée  ne  pourra  mettre  en  discussion 
que  les  propositions  déjà  adoptées  par  l'une  de  ses  trois  sections.  Lu 
gouvernement  central  pourra  opposer  son  veto  à  l'institution  de  nou- 
velles dépenses,  mais  il  ne  pourra  en  instituer  lui-même  sans  le 
consentement  des  délégations. 

Comme  on  le  voit,  la  tutelle  de  l'État  demeurera  très  puissante; 
mais,  à  tout  prendre,  on  peut  considérer  l'organisation  nouvelle 
comme  un  heureux  commencement  d'autonomie. 


La  Tunisie,  comme  on  le  sait,  a  prospéré  beaucoup  plus  rapide- 
ment que  l'Algérie,  le  système  du  protectorat  l'ayant  préservée  du 
péril  fonctionnariste.  Les  hommes  compétents  croient  devoir,  néan- 
moins, attirer  l'attention  sur  un  autre  péril  qui  menace  l'intluence 
française  dans  la  Régence. 

Ce  péril,  c'est  l'immigration  italienne.  La  Sicile  est  très  voisine 
de  la  Tunisie,  et  l'on  n'ignore  pas  que  les  Siciliens  sont  fort  miséra- 
bles. Ils  émigrent  donc  en  masse,  et  se  portent  d'autant  plus  vo- 
Ujntiers  vers  la  côte  d'Afrique  la  plus  voisine,  que  les  armes  fran- 
çaises y  ont  établi  une  sécurité  bien  plus  grande  qu'auparavant. 

Même  avant  la  conquête  française,  du  reste,  les  Italiens  étaient 
nombreux  à  Tunis  et  dans  quelques  autres  villes.  Aujourd'hui,  ce 
n'est  plus  seulement  dans  les  villes  qu'on  les  rencontre,  mais  aussi 
dans  les  campagnes,  où  beaucoup  s'établissent  comme  colons. 

Le  Sicilien  est  apte,  en  effet,  par  sa  formation,  à  fournir  à  la  Tu- 
nisie un  petit  colon  passable.  Il  connaît  le  métier  de  vigneron.  Or, 
la  culture  de  la  vigne  est  précisément  une  des  branches  agricoles 
sur  lesquelles  se  porte  de  préférence  Teflort  de  la  colonisation.  En 
outre,  un  petit  vigneron  n'a  pas  besoin  de  gros  capitaux  pour  s'é- 
tablir. Un  lopin  lui  suflit,  et  c'est  pourquoi,  si  la  plupart  des  grands 
domaines,  en  Tunisie,  se  trouvent  en  des  mains  françaises,  un 
nombre  considérable  de  petites  propriétés  sont  acliclécs  par  dos 
Sicibens. 

Ct'ux-ci  n'ont  prestiue  pas  de  frais  de  voyage.  Ils  trcuivent  en 
Afri([uo  un  climat  identique  au  leur.  Derrière  eux,  la  famine  les 
tahmne.  Devant  eux,  h's  entreprises  nouvelles  créées  par  les  capi- 
taux IVaiicais  leur  |ir()iuelleiit  du  travail  et  des  salaires.  Ils  pariciil 
donc,   et,  en  giMK'M'al,  se  troiiveiit  l'i»i-t   bien  d'être  partis. 

Kn  eliilVres  ronds,  la  Tunisie  cuini)!!'  acluellenient  (luatre-vingl 
mille  Italiens  contre  vingt  mille  l'iainais.  Encore,  paiiiii  ces  der- 
niers, se  trouvent  un  certain  n(tnd)re  de  l'onctiDunaires  (|iii  ne  font 
que  passer  et  ne  songent  pas  à  s'établir  dans  le  j)a\s. 
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Pour  combattre  YitaUanisation  de  la  Régence,  on  compte  beau- 
coup sur  l'école.  Mais,  si  nombre  d'enfants  italiens  fréquentent  les 
écoles  françaises,  il  existe  aussi  des  écoles  italiennes  qui  neutralisent 
en  partie  Tinfluence  de  celles-là.  Il  faut  surtout  compter  sur  la  supé- 
riorité sociale  de  la  race  française.  Et  puis,  il  faudrait  qu'un  nom- 
bre plus  considérable  de  cultivateurs  français  —  surtout  de  petits 
cultivateurs  —  se  décidât  à  aller  s'établir  en  Tunisie.  On  sait  qu'un 
de  nos  abonnés,  M.  Saurin,  s'est  voué  à  la  tâche  difficile  de  trans- 
planter des  paysans  de  France  en  Tunisie.  Quelques  résultats  ont 
été  obtenus;  mais  il  faudrait,  pour  que  le  but  général  fût  atteint, 
pratiquer  cette  opération  sur  une  grande  échelle.  La  Tunisie  ne  sera 
jamais  italienne  si  nous  y  exportons  une  convenable  proportion  de 
Français. 


On  a  cité  cet  autre  exemple  des  inconvénients  que  peut  avoir,  au 
point  de  vue  du  développement  colonial,  une  timidité  trop  grande 
dans  les  entreprises. 

La  Guinée  française  exporte  une  assez  forte  quantité  de  caout- 
chouc. Ce  caoutchouc,  les  exportateurs  ont  essayé  de  le  vendre  au 
Havre  et  à  Bordeaux.  Ils  n'y  ont  pas  réussi.  Pourquoi?  Ce  n'est  pas 
que  le  besoin  de  caoutchouc  ne  soit  pas  ressenti  en  France.  Au  con- 
traire. Ce  besoin  est  éprouvé  de  plus  en  plus,  à  cause  de  l'exten- 
sion des  industries  qui  font  usage  de  cette  substance  (notamment 
l'industrie  des  automobiles  et  des  bicyclettes).  Mais  les  intermédiai- 
res français  sont  habitués  à  prendre  leur  caoutchouc  sur  les  mar- 
chés de  Liverpool,  d'Anvers  et  de  Hambourg,  et  ils  craignent  de 
rompre  avec  cette  habitude.  Les  offres  inattendues  des  exportateurs 
de  Guinée  ont  donc  été  reçues  avec  méfiance,  et,  devant  les  diffi- 
cultés qu'ils  rencontraient,  les  producteurs  de  caoutchouc  ont  mieux 
aimé  continuer  à  expédier  tout  leur  stock  aux  marchés  des  trois 
villes  étrangères  citées  plus  haut,  d'où  16  caoutchouc  de  Guinée  par- 
vient en  France,  après  avoir  été  mélangé  à  des  qualités  inférieu- 
res. Nous  payons  en  France  le  caoutchouc  plus  cher;  mais  nos 
commerçants  y  gagnent  de  ne  pas  être  dérangés  dans  leur  quié- 
tude. 

Certaines  combinaisons  seraient  très  faciles,  on  le  voit,  si  on  se 
donnait  la  peine  de  les  étudier,  d'affronter  l'inconnu,  d'accepter  au 
besoin  quelques  aléas  supplémentaires  au  début  en  attendant  d'a- 
voir régulièrement  amorcé  une  série  de  bonnes  afiaires.  Nous  som- 
mes heureux  d'entretenir  le  mouvement  de  ce  (jui  marche  déjà; 
mais  le  travail  de  la  mise  en  train  nous  efl'raye.  Or,  sous  peine  de 
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déchoir,  à  une  époque  où  se  créent  à  chaque  instant  des  combinai- 
sons nouvelles,  il  faut  toujours  prévoir,  en  matière  industrielle  et 
commerciale,  ce  travail  éventuel  de  la  mise  en  train. 


A  l'étranger. 

Les  Anglais  poussent  l'originalité  jusqu'à  l'excentricité,  et  toute- 
fois conservent  dans  leurs  fantaisies  les  plus  excentriques  un  certain 
sens  pratique  et  juste,  dûnt  leur  esprit  se  sépare  difficilement. 

C'est  ainsi  que  M.  William  Clarke  a  publié  dernièrement,  dans  la 
Contemporanj  Revieiv,  un  article  dont  beaucoup  de  journaux  se  sont 
occupés  comme  d'une  chose  assez  amusante. 

Cela  est  intitulé  «  l'Avenir  social  de  l'Angleterre  ».  M.  Clarke  con- 
sidère comme  fatale,  pour  l'Angleterre,  la  perte  prochaine  de  sa 
suprématie  industrielle,  ce  dont  il  semble  prendre  facilement  son 
parti. 

«  L'Amérique  et  l'Allemagne,  déclare-t-il,  l'emportent  de  plus  en 
plus  sur  nous  au  point  de  vue  économique;  graduellement  elles 
s'emparent  des  marchés  oîi  nous  étions  jadis  les  maîtres;  dans  un 
avenir  rapproché  nous  apercevons  la  terrible  concurrence  chinoise.  » 
Un  de  ces  jours,  déclare  M.  Clarke,  le  capitaliste  anglais  sera  fatigué 
des  luttes  qu'il  est  obligé  de  soutenir  contre  la  classe  ouvrière  orga- 
nisée, et  transportera  son  industrie  en  Chine,  où  il  trouvera  une 
main-d'œuvre  immense,  docile  et  laborieuse. 

Que  deviendraalors  l'Angleterre?  Une  terre  saine,  propre,  déclare 
M.  Clarke,  délivrée  des  fuuK'-es  des  usines  et  où  disparaîtront  les 
énormes  agglomérations  urbaines.  Là  oii  sont  aujourd'hui  réunis 
près  de  six  millions  d'êtres  humains,  entre  Wliite  Chappel  etClapham, 
de  Greenwicii  à  Hamsptead,  de  verdoyantes  prairies  occuperont  les 
bords  de  la  Tamise. 

L'industrie  ayant  disparu,  l'Angleterre  deviendra  le  «  jardin  d'a- 
grément »  de  l'Empire  britanni(|ue  et  d(>  r.\mérique  anglo-saxonne. 

«  L'on  pourra  alors  offrira  l'admiralioii  de  tous  les  piMiples  de 
langue  anglaise  l'abbaye  de  Westminst(M-,  OxfortI  cl  Cambridge, 
Stradl'ord-sui'-Avon,  et  surtout  nos  centaines  d'églises  de  village  si 
remarquables.  .Imiics  ('liidiants  des  l'^lals-Unis,  d'Australie,  du  Ca- 
nada viendront  tcrmiiiiT  leur  éducation  en  Anglctt-i-n',  couverte 
d'Iifitids  somptueux,  cl  où  partout  s'élèveroiil  drs  palais  analogues  à 
ceux  (|ui  riilonrciit   aujourd'hui  Charing-Cross.  » 

M.  Clarke  ne  se  trouqie  peut-èlre  pas  en  prédisant  «pie  1'  Vngle- 
terr».'  deviendra  un  grand  parc.   KUc  commence  à  l'être.  iV-ut-èlre  ne 
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se  méprend-il  pas  non  plus  en  annonçant  que  les  industriels  iront 
transporter  ailleurs  leurs  industries,  là  où  les  salaires  sont  inférieurs, 
et  surtout  là  où  se  trouvent  d'abondantes  mines  de  houille.  Celles  de 
la  Grande-Bretagne  ne  fourniront  pas  du  charbon  éternellement. 
Mais,  si  ce  phénomène  se  produit,  il  ne  fera  que  fortifier  dans  le 
monde  la  puissance  industrielle  de  la  race  anglaise,  qui  fournira 
ainsi  de  grands  patrons  plusieurs  peuples  moins  avancés.  La 
dispersion  n"est  pas  forcément  la  ruine.  Elle  peut  s'appeler  coloni- 
sation ou  domination. 

La  race  espagnole  se  préoccupe  aussi  de  son  avenir.  Un  congrès 
hispano-américain  vient  de  se  tenir  à  Madrid.  L'Espagne  et  les  répu- 
bliques américaines  de  langue  espagnole  y  étaient  officiellement 
représentées.  Le  but  des  congressistes  était  de  resserrer  les  liens 
d'amitié  entre  tous  ces  États  de  commune  origine,  et  de  discuter  les 
questions  qui  pourraient  leur  fournir  la  matière  d'ententes  interna- 
tionales. Chose  assez  curieuse  à  remarquer,  l'Espagne  reconquiert 
un  certain  prestige  sur  ses  anciennes  colonies,  longtemps  en  révolte 
contre  elle,  juste  au  moment  où  Cuba  et  Porto-Rico,  les  dernières 
possessions  qui  lui  restassent  dans  le  Nouveau-Monde,  viennent  de 
lui  être  enlevés  par  les  Américains. 

Il  a  été  question  dans  ce  congrès  d'instituer  un  arbitrage  entre  les 
difTérentes  républiques  sud-américaines.  Mais  le  Chili,  dont  la  puis- 
sance militaire  est  relativement  développée,  a  refusé  de  s'y  prêter, 
et  l'accord  n'a  pu  avoir  lieu.  Du  reste,  le  Brésil,  qui  n'est  pas  un  Ëtat 
hispano-américain,  mais  un  État  lusitano-amêricain,  n'était  pas  re- 
présenté au  congrès,  et  le  Brésil,  à  cause  de  l'étendue  de  ses  frontières, 
est  une  puissance  avec  laquelle  chacune  des  autres  (sauf  le  Chili  pré- 
cisément!, peut  se  trouver  en  conflit  pour  des  raisons  territoriales. 
Le  Brésil  et  le  Chili  étant  hors  de  la  combinaison,  il  était  difficile  de 
rien  tenter  de  bien  sérieux. 

Le  congrès  a  envisagé  aussi  la  question  d'une  union  douanière; 
mais  ici  on  se  heurtait  à  une  impossibilité  absolue.  L'Espagne  est 
liée  aux  États-Unis,  comme  nous  le  sommes  à  l'Allemagne,  par  la 
fameuse  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

On  a  parlé  aussi  d'étendre  à  tout  le  monde  liispanique  la  valeur 
des  dipl«')ines  conférés  par  les  Universités  de  chaque  État.  Mais  les 
républiques  sud-américaines  ont  trouvé  sans  doute  que  la  combinai- 
son serait  trop  favorable  à  l'Espagne,  dont  les  vieilles  Universités 
jouissent  encore  d'un  certain  prestige,  au  moins  historique,  et  dont 
les  nationaux  émigrent  en  Amérique,  au  lieu  que  les  Sud-Américains 
n'émigrent  guère  en  Espagne. 
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En  définitive,  on  n'a  pris  aucune  résolution  bien  importante  ;  mais 
on  s'est  vu,  concerté,  apprécié.  On  a  constitué  un  organisme  perma- 
nent sorte  de  commission  executive  cliargée  de  préparer  une  confé- 
rence internationale  plus  importante.  Le  fait  à  retenir  est  le  progrès 
de  la  tendance  qui  porte  à  conclure  des  accords  internationaux,  ten- 
dance étudiée  dans  cette  revue  par  M.  Poinsard{l). 

♦  ♦ 
Autre  mouvement  de  race.  De  graves  problèmes  s'agitent  au  Tyrol. 
Une  partie  de  cette  province,  le  Trentin,  contiguë  à  l'Italie,  est  ha- 
bitée par  des  gens  de  race  italienne,  qui  réclament  leur  autonomie. 
Le  gouvernement  autrichien  répugne  à  faire  de  cette  région  une 
province  distincte,  car  il  a  peur  que  cette  évolution  ne  serve  de  pré- 
face à  une  annexion  du  territoire  par  l'Italie.   Pendant  longtemps, 
les  députés  du  Trentin  ont  boudé  la  diète  provinciale  du  Tyrol  et  se 
sont  abstenus  d'v  paraître.  Ils  viennent  d'y  reparaître,  et  leur  leader, 
M   Brugnara,  a  déposé  un  projet  organisant  l'autonomie  administra- 
tive du  Trentin.  Le  gouverneur  du  Tyrol  a  déclaré  que  ce  retour  des 
députés  de  langue  italienne  rendait  l'entente  plus  facile  et  ne  s  est  pas 
opposé  à  ce  que  la  diète  discutât  la  motion  qui  lui  était  soumise.  La 
diète  a  donc  discuté  et,  finalement,  sur  la  proposition  de  M.  Grabmayr, 
chef  de  la  majorité  allemande,  a  nommé  une  commission  de  douze 
membres  pour  examiner  les  diverses  motions  proposées,  y  compris 
celle  de  M.  Brugnara  et  préparer  un  projet  de  loi  à  ce  sujet. 

On  croit  que  le  Trentin  n'obtiendra  pas  toute  l'autonomie  qu'il  ré- 
clame, mais  que  satisfaction  partielle  sera  donnée  aux  revendications 
de  ses  représentants. 

D'autres  Italiens  sont  aux  prises,  dans  le  Colorado,  avec  les  Amé- 
ricains du  Nord.  Le  fait  n'a  rien  de  neuf,  et  l'on  se  rappelle  les  trou- 
illes (\m  eurent  lieu  à  la  Nouvelle-Orléans  il  y  a  une  dizaine  d'années. 

lin  grand  nombre  d'immigrants  italiens  sont  venus  dans  le  Colo- 
rado pour  travailler  comme  fondeurs.  Kn  vertu  de  leur  formation 
sociale,  ces  immigrants  sont  disposés  à  accepter  des  salaires  inté- 
ricMirs  et  la  modération  de  leur  demande  a  pour  résultai  denlev.'r  du 
travail  aux  ouvriers  américains,  qui  exigent  des  .salaires  élevés.  L  l  - 
iiiou  des  fondeurs  a  donc  protesté  contre  cette  immigralion.  Des 
rixes  se  sont  élevées,  et  le  consul  d'Italie  a  été  obligé  .linvoquer  Tas- 
sislance  de  la  foi-cc  armée  en  faveur  de  ses  nationaux. 

On  peut  plaindre  ces  Italiens  qui,  évidemnienl,  oui  le  droit  do  tra- 
vailler et  d'être  protégés  dans   leur  Irav.-.il.    Mais   Irur  .-xemple  de- 

(1)  Science  sncinh;  l.  X\\,  li\r;»ison  .l(>  jtiill.l  l'.HK». 
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montre,  une  fois  de  plus,  que  la  sobriété  ne  conduit  pas  à  tout,  et  que 
rinitiative,  même  avec  un  robuste  appétit,  est  plus  profitable. 


Ne  quittons  pas  l'Amérique  sans  dire  un  mot  de  la  question  du 
canal  de  Nicaragua  qui  vient  de  revenir  sur  le  tapis. 

L'Angleterre  et  les  États-Unis  s'étaient  entendues  pour  devenir  les 
patinons  exclusifs,  mais  égaux,  d'un  canal  qu'on  percerait  de  la  mer 
des  Antilles  au  Mexique,  par  le  rio  San  Juan  et  le  lac  de  Nicaragua. 

Cette  entreprise  est  née,  on  le  sait,  de  l'échec  du  Panama.  Le  droit 
de  percer  l'isthme  de  ce  nom  est  toujours  la  propriété  de  la  compagnie 
française,  mais,  après  la  catastrophe  financière  et  politique  dont  on 
se  souvient,  il  est  à  craindre  que  l'entreprise,  telle  que  M.  de  Lesseps 
l'avait  conçue,  ne  puisse  être  relevée  de  sitôt.  C'est  ce  qui  a  donné 
aux  Américains  l'idée  de  pratiquer  une  autre  brèche,  un  peu  plus  au 
Nord.  L'œuvre  est  un  peu  plus  difficile,  à  cause  des  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'aménagemeut  da  rio  San  Juan;  mais  la  langue  de  terre 
à  percer,  en  définitive,  est  un  peu  moins  large.  A  coups  de  millions 
et  moyennant  beaucoup  d,'écluses,  on  peut  arriver  au  but. 

Il  y  avait  donc  concurrence  entre  deux  projets  de  canaux,  entre  ce 
que  l'on  a  appelé  le  «  canal  latin  «  et  le  «  canal  anglo-saxon  ».  Mais, 
depuis  quelques  semaines,  une  autre  concurrence  s'est  élevée  entre 
les  deux  grandes  nations  anglo-saxonnes  elles-mêmes.  Du  vote  du 
sénat  américain,  il  résulte  que  les  États-Unis,  repoussant  l'idée  d'un 
co-protectorat  sur  le  canal  de  Nicaragua,  se  décideraient  à  «  protéger  » 
tout  seuls.  Les  États-Unis  se  proposent  d'élever  des  fortifications  sur 
les  rives  du  canal  et  d'y  entretenir  des  troupes. 

Il  est,  à  cette  occasion,  des  gens  qui  conseillent  à  la  compagnie 
française  de  vendre  ses  droits  aux  Américains,  pour  que  ceux-ci 
puissent  percer  le  canal  à  Panama.  Il  en  est  d'autres  qui  opinent 
pour  la  persévérance,  et  jugent  que,  le  canal  de  Panama  ayant  pour 
lui  plus  d'avenir,  il  y  a  lieu  de  conserver  le  privilège  concédé  par  la 
Colombie  à  l'eatreprise  française,  et  de  recommencer  plus  prudem- 
ment, avec  des  administrateurs  plus  sages  et  plus  intègres,  la  ten- 
tative que  l'on  a  si  mal  engagée  une  première  fois.  Le  plus  curieux, 
ce  serait  si  l'on  finissait  par  faire  les  deux  canaux,  Les  compagnies 
de  navigation  y  trouveraient  leur  bénéfice;  mais  il  faudrait  savoir  si 
les  doux  compagnies  rivales,  après  les  dépenses  énormes  qu'elles 
auraient  supportées,  pourraient  y  trouver  le  leur.         G.  d'Azambuja. 


Le  Directeur  Gérant  :  Edmond  Demolins. 
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QUESTIONS    DU    JOUR 


LE  CONTRAT  DE  TRAVAIL 

LE  ROLE  DES  SYNDICATS  PROFESSIONiNELS 


LE  RÈGNE    DE  L'ANARCHIE  DANS  LES  RELATIONS 
ENTRE  EMPLOYEURS  ET  EMPLOYÉS  (1) 

Un  jour,  à  TAssemblée  constituante,  Mirabeau  dit  quil  ne 
connaissait  pour  un  homme  que  trois  moyens  de  vivre  dans  la 
société  :  «  être  voleur,  mendiant,  ou  salarié  ».  Il  est  probable 
que  le  grand  orateur,  qui  désirait  surtout  obtenir  un  eliét  de 
tribune,  ne  se  piquait  pas  d'exactitude  scientifique  dans  la 
classification  sociale  qu'il  proposait  :  en  tous  cas,  sans  rechercher 
si  les  deux  premières  classes  se  sont  étendues  ou  rétrécies  depuis 
un  siècle,  nous  voudrions  nous  occuper  de  la  troisième,  qui  non 
seulement  n'a  pas  disparu,  mais  est  représentée  par  un  chill're 
bien  supérieur  à  celui  que  les  statisticiens  eussent  pu  relever 
au  temps  de  Mirabeau. 

(I)  Sous  ce  litre,  M.  Paul  lUireau  vii-nl  do  faire  une  série  de  neuf  conforences, 
dont  voici  le  |tiogiatnine  : 

J.  La  loiiclion  de  l'ouvrier  dans  la  production  industrielle:  en  quoi  l'ouvrier  est 
l'associ»^  du  patron  et  en  quoi  ses  intérêts  sont  pourtant  séparés  et  niénu'  contraires. 
—  II.  Le  contrat  de  salaire.  —  III.  Les  diverses  formes  de  .salaires  :  perfectionneinenls 
possibles.  —  IV.  Qualité  essentielle  à  toute  forme  de  rémunération  de  l'ouvrier:  elle 
doit  maintenir  la  séparation  des  intérêts  de  l'ouvrier  et  de  ceux  du  |)atron.  Kchec 
de  la  |»artiripati()n  aux  Iténélices.  —  V.  Le  vrai  moyen  d'améliorer  le  taux  des  sa- 
laires :  le  sMidical.  Le  marché  c(dleclif  de  travail.  —  VI.  \  quelles  conditions  l'action 
des  syndicats  est  eflicace.  -  VII.  Relations  des  s\ndi<|ués  avec  le  patron,  avec  les 
non  syndiques  el  avec  les  consommaleurs.  —  Noire  collaborateur  el  ami  vent  bien 
nous  communi(|uer  une  partie  notable  de  cette  remarquable  élude.  La  lirdaclion. 
T.    XXXI.  8 
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En  se  substituant  au  petit  atelier  domestique  autonome,  le 
grand  atelier  à  moteur  puissant  qui  agglomère  de  500  à  10.000 
ouvriers,  a  en  effet  singulièrement  accru  le  nombre  des  salariés  ; 
et,  en  même  temps,  comme  ceux-ci  se  sont  trouvés  dans  une 
condition  très  nouvelle  et  que  le  régime  de  leurs  relations  soit 
entre  eux,  soit  avec  l'employeur,  a  subi  de  profondes  modifica- 
tions, il  n'est  pas  surprenant  que  la  question  ouvrière  ait  tenu 
et  tienne  encore  une  place  de  choix  dans  les  préoccupations  des 
esprits,  depuis  soixante  ans  environ. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  d'étudier  cette  question  ouvrière 
dans  son  ensemble,  ni  de  faire  pour  la  France  un  travail  sem- 
blable à  celui  que  M.  Paul  de  Rousiers  a  accompli  avec  tant  de 
méthode  et  de  sagacité  dans  sa  magistrale  étude  sur  La  Ques- 
tion ouvrière  en  Angleterre.  Nous  limitant  à  une  tâche  plus 
modeste,  nous  ne  parcourrons  pas  les  différents  métiers,  pour 
opérer  entre  eux  un  classement  d'après  le  degré  d'avancement 
de  leur  évolution  industrielle  ;  nous  bornerons  notre  observa- 
tion aux  métiers  qui  ont  déjà  subi  révolution  économique  :  nous 
considérerons  seulement  la  grande  industrie,  plus  spécialement 
le  grand  atelier;  et  nous  examinerons  la  situation  faite  à  l'ou- 
vrier par  ce  régime  industriel.  Nous  rechercherons  le  rôle  et 
la  fonction  de  l'ouvrier  dans  ce  mode  de  production,  la  nature 
du  contrat  de  travail  qui  le  lie  à  l'employeur  :  en  d'autres  termes, 
sa  relation  exacte  avec  cet  employeur,  et  avec  les  autres  ou- 
vriers de  la  même  industrie. 

Il  est  superflu  de  dire  que  cette  étude  sera  strictement  con- 
duite d'après  la  méthode  d'observation  et,  s'il  fallait  donner 
une  preuve  nouvelle  de  l'excellence  de  cette  méthode,  le  sujet 
même  qui  va  être  étudié  la  fournirait.  Chacun  sait  que  les  rela- 
tions entre  employeurs  et  employés  sont  en  France  plus  instables 
qu'en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  et  ces  deux  pays,  que  le 
développement  même  de  leur  industrie  mettait  en  face  d'un 
prol>lème  plus  grave,  ont  trouvé  avant  nous  une  solution  meil- 
leure. Pourtant,  combien  nous  les  avons  dépassés  par  notre 
fécondité  inépuisable  en  combinaisons  arbitraires  et  en  théories 
a  priori!  De  Jean-Baptiste   Say  à  Saint-Simon  et  à  Cabet,  do 
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M.  de  iMolinari  et  de  M.  Yves  Guyot  à  M.  Jules  Guesde  et  à  Jean 
Grave,  en  passant  par  les  interventionnistes  timides,  les  démo- 
crates chrétiens  et  les  chrétiens  sociaux,  que  de  systèmes  et  que 
de  doctrines  I  Pour  nous  reconnaître  dans  le  grand  désordre 
des  faits  et  le  fouillis  des  solutions  imaginaires^  chaussons  mo- 
destement "  les  souliers  de  plomb  de  l'expérience  »  et  recueil- 
lons patiemment  le  témoignage  des  choses. 


C'est  en  France  un  fait  constaté  et  précis,  que  les  relations 
entre  employeurs  et  employés  ne  sont  pas  établies  d'une  manière 
normale  et  saine  :  il  semble  même  qu'on  n'exagère  rien  en 
disant  que,  dans  la  très  grande  majorité  des  établissements 
industriels,  ces  relations  sont  purement  inorganiques,  anar- 
chiques  et  instables.  Cette  désorganisation  peut  être  démontrée 
de  deux  manières  différentes:  d'abord,  en  analysant  les  clauses 
du  contrat  par  lequel  l'employeur  et  l'employé  assurent  leur 
collaboration  et  la  manière  dont  ils  se  garantissent  réciproque- 
ment l'observation  de  ces  clauses;  en  second  lieu,  en  observant 
la  méthode  suivie  par  les  parties  pour  régler  les  différends  qui 
peuvent  s'élever  entre  elles.  Or,  que  l'on  considère  les  patrons 
et  les  ouvriers  au  moment  où  ils  paraissent  marcher  la  main  dans 
la  main,  ou  au  moment  où  ils  se  trouvent  en  conflit,  la  conclusion 
est  la  même  :  en  France,  les  relations  entre  employeurs  et  em- 
l)loyés  ne  sont  jamais  réglées  avec  précision  ;  elles  sont  essen- 
tiellement instables,  livrées  sans  contrôle  à  l'action  de  la  bien- 
veillance ou  delà  ruse,  de  la  bonhomie  ou  de  la  révolte;  le 
régime  de  la  rébellion  succède  au  «  régime  à  la  papa  »,  et  réci- 
proquement; Il  peine  a-t-on  réussi  dans  quelques  établissements 
à  constituer  dos  rapports  plus  adéquats  aux  conditions  nouvelles 
du  travail  en  grand  atelier. 

C'est  ce  fait  que  nous  voudrions  établir  aujourd'luii,  en  obser- 
vant les  périodes  do  lutte  et  do  conflit:  oomin»*  les  grèves  récontes 
ont  spécialcmont  frappé  l'attention  publique,  il  nous  a  semblé 
naturel  de  commencer  cette  étude  par  l'e.xamcn  des  suspensions 
concertées  de  travail. 
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Ajoutons,  afin  que  personne,  au  début  de  ces  pages,  ne  se 
méprenne  sur  nos  intentions,  que  cette  constatation  de  la  désor- 
ganisation ouvrière  et  patronale  n'est  accompagnée  dans  notre 
esprit  d'aucune  pensée  désobligeante  pour  le  personnel  de  la 
grande  industrie.  On  sait  en  quelle  estime  on  tient  dans  cette 
Revue  les  hommes  qui  se  livrent  aux  métiers  usuels  et,  d'autre 
part,  on  ferait  preuve  d'injustice  et  d'ignorance,  si  on  reprochait 
avec  quelque  sévérité  aux  employeurs  et  aux  employés  de  n'a- 
voir pas  su  mieux  coordonner  leurs  rapports.  Qui  donc,  dans  la 
France  moderne,  a  su  résoudre  les  problèmes  que  les  temps 
nouveaux  nous  ont  posés?  En  matière  politique  et  en  matière 
religieuse,  dans  la  famille,  à  l'école  et  dans  l'atelier,  une  crise 
de  même  nature  sévit  :  ici  même,  un  grand  penseur  l'appelait 
un  jour  «  la  grande  crise  générale  du  personnel  »,  L'homme  a 
abordé  la  vie  nouvelle  avec  une  formation  et  une  mentalité 
adaptées  à  un  ordre  de  choses  ancien  et  disparu  :  dans  ces  con- 
ditions, l'harmonie  était  impossible  et  la  souffrance  inévitable. 
Y  a-t-il  eu  des  individualités  qui  auraient  pu  et  dû  être  plus 
clairvoyantes?  Ou  y  a-t-il  eu  des  individualités  qui,  voyant  juste, 
ont  continué  par  mollesse  ou  lâche  calcul  à  agir  mal  ?  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  le  rechercher;  il  nous  suffît  de  connaître  les 
conditions  extérieures  et  parfaitement  observables  qui  ont  con- 
duit la  grande  industrie  française  au  régime  inorganique  qui 
est  aujourd'hui  le  sien. 

Le  contrat  de  travail  est  soumis,  par  définition  môme,  à  de 
fréquentes  revisions.  En  effet,  l'employeur  a  un  besoin  indéfini 
et  sans  cesse  renouvelé  du  concours  des  travailleurs  manuels  ;  et, 
d'autre  part,  ni  lui-même,  ni  ses  employés  ne  peuvent  se  lier 
ensemble  pour  une  période  trop  longue.  Le  taux  des  salaires, 
s'il  était  fixé  à  l'avance  pour  plusieurs  années,  risquerait  de  n'as- 
surer à  l'ouvrier  qu'une  rémunération  inférieure  à  celle  qu'il  est 
en  droit  d'ol)tenir,  ou  de  ruiner  le  patron;  il  dépend  en  effet  de 
la  prospérité  ou  de  la  dépression  futures  du  métier  (1),  et  celles- 

(1)  On  trouvera  dans  Icsarlicles suivants  la  démonslralion  de  plusieurs  vérités  qui  ne 
peuvent  être  présentées  ici  que  sous  la  forme  d'une  simple  affirmation. 
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ci  dépendent  elles-mêmes  de  multiples  éléments  qui  échappent 
à  toute  prévision  tant  soit  peu  précise.  Il  y  aurait  bien,  à  la  vé- 
rité, un  moyen  de  contracter  pour  une  période,  sinon  trèslongue, 
du  moins  de  quelque   durée,  dix-huit  mois  ou  deux   ans    par 
exemple  :  ce  serait  d'établir  une  sorte  de  moyenne,  chaque  par- 
tie acceptant  de  courir  un  aléa,  le  patron  se  disant  que  peut-être 
il  paie  actuellement  un  salaire  un  peu  supérieur  au  taux  normal, 
mais  que  du  moins  il  achète  à  ce  prix  l'avantage  d'être  garanti 
pour  dix-huit  mois  contre  une  nouvelle  hausse  du  coût  du  travail, 
l'ouvrier  de  son  c6té  faisant  un  raisonnement  parallèle  en  sens 
inverse.  Ce  genre   de  contrat  est  connu  et  pratiqué  aux  États- 
Unis  et  en  Angleterre,    et  notamment  il  rend  d'inappréciables 
services  dans  les  industries  textiles,  la  métallurgie  et  les  mines 
de  houille  ;  mais  on  devine  aisément  qu'il  n'est  possible  que  dans 
un  régime  de  travail  qui  assure    à  chaque  partie   contractante 
la    fidèle   exécution   des  engagements  stipulés   ainsi   à   longue 
échéance.  Un  ouvrier,  qui  passerait  une  convention  de  ce  genre 
avec  un  patron  peu  solvable,  risquerait  d'être  dupe,  et  ce  risque, 
accidentel  pour  l'employé,  serait  permanent  et  universel  pour 
l'employeur.  Quelle  «  surface  pécuniaire  «peut  présenter,  quelle 
garantie  peut  offrir  un  ouvrier  isolé  qui  n'a  aucune  avance  et 
qui  vit,  suivant  l'énergique  expression  anglaise,  de  la  main  à  la 
bouche,  fromhand  to  moulh?  Aussi, le  seul  système  d'entente  pos- 
sible dans  tous  les  métiers  où  il  n'existe  aucune  cohésion  orga- 
nique et  durable  entre  les  ouvriers  — et  en  France  la  très  grande 
majorité   des  métiers  sont  dans  ce  cas  —  est-il  celui  dans  h- 
quel    l'employeur  paiera  ;V  chaque  moment    le  taux  de  salaire 
approprié  et  suivra  pas  à  pas  les  fluctuations  du  maiché   du 

travail. 

Si  CCS  fluctuations  sont  peu  fréquentes,  les  relations  entre  pa- 
trons etouvriers  pourront  être  à  peu  près  pacifiques;  elles  léseront 
encore  le  plus  souvent,  lorsque  la  dépression  économique  entraî- 
nera une  baisse  des  salaires  lente  et  progressive,  car  la  concur- 
rence entre  ouvriers  et  lisolement  dans  lequel  ils  se  trouvent  les 
uns  vis-à-vis  des  autres  sont  précisément  des  c(^llal)(^ial.Mus  de 
ce  mouveuKM.tde  l.aissr.  Miis,  s'il  y  ;i  li.Mi  ;.u  contraire  .le  hausser 
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le  taux  de  la  rémunération  ouvrière,  le  vice  du  système  éclatera  à 
tous  les  yeux. 

C'est  une  banalité  en  effet  que  de  rappeler  que,  dans  un  grand 
atelier,  il  ne  saurait  être  question  pour  un  ouvrier  isolé  de  de- 
mander une  augmentation  de  salaire;  sa  requête  n'a  aucune 
chance  d'être  accueillie,  et  l'employeur  ne  peut  que  sourire  en 
entendant  les  excellentes  raisons  qu'un  de  ses  employés  lui  fait 
valoir  pour  obtenir  une  exception  au  tarif  général,  qui  règle  la 
rémunération  des  trois  cents,  cinq  cents  ou  mille  camarades  du 
même  atelier.  La  cohésion  des  ouvriers  entre  eux  est  une  condi- 
tion élémentaire  du  succès  de  leurs  revendications.  Or,  cette  co- 
hésion ne  peut  revêtir  que  deux  formes  :  ou  bien  elle  est  stable, 
permanente,  disciplinée,  et  c'est  alors  le  syndicat  profession- 
nel sérieux;  ou  bien  elle  est  temporaire,  chaotique,  formée  en  un 
moment  d'excitation  ou  d'enthousiasme  par  des  ouvriers  impré- 
voyants, et  c'est  la  grève  (1)  ou  son  avatar,  le  syndicat  profes- 
sionnel d'occasion  et  brouillon.  On  sait  qu'entre  les  deux  formes 
les  ouvriers  français  n'ont  pu  encore  choisir  la  meilleure;  leur 
formation  économique  n'est  pas  assez  avancée,  elle  mouvement 
syndical  sérieux  est  à  ses  débuts.  Trop  souvent  la  vie  des  syndi- 
cats est  éphémère,  leur  puissance  instable,  leur  caisse  vide, 
leur  action  peu  raisonnée  ;  surtout  ils  ne  groupent  qu'un  nombre 
très  restreint  d'ouvriers  de  la  même  profession  et  sont  loin  d'é- 
tendre leur  influence  à  tous  les  établissements  industriels  simi- 
laires de  la  région.  Aussi  la  grève  est-elle  la  seule  ressource,  et 
on  en  use,  même  avec  excès. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  au  début  de  Tannée  1901,  de  démontrer 
que  les  ouvriers  français  recourent  à  la  grève  avec  une  grande 
facilité  :  depuis  le  mois  de  septembre  1898,  les  suspensions  con- 
certées de  travail  ont  été  spécialement  nombreuses  et  elles  ont  af- 
fecté, dans  tonte  la  France,  les  industries  les  plus  diverses.  Pour 
arriver  à  une  plus  grande  précision,  citons  quelques  chiffres  re- 
latifs seulement  aux  trois  derniers  mois  dont  les  statistiques  sont 
connues. 

fij  CeUe  phrase  n'iii)|iliqiic  en  aucune  manière  que  toute  grève  soit  une  preuve  de 
désorganisalion  el  d'imprévoyance  :  Cf.  arlirlcs  ultérieurs. 
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Dans  le  seul  mois  de  septembre  1900,  76  grèves  ont  été  si- 
gnalées à  l'Office  du  Travail,  et  le  nombre  de  grévistes  connu 
pour  67  d'entre  elles  a  été  de  li.230.  En  octobre,  69  grèves, 
dont  un  lock  ont,  ont  été  signalées  à  l'Office  du  Travail;  le  nom- 
bre des  grévistes  connu  pour  62  d'entre  elles  a  été  de  36.  V09.  En 
octobre  1899  il  y  avait  eu  74  grèves.  Enfin  en  novembre  1899. 
on  a  relevé  le  chifl're  énorme  de  91  grèves  nouvelles.  Heureuse- 
ment il  n'a  pas  été  égalé  par  celui  des  grèves  du  mois  correspon- 
dant de  1900,  qui  s'est  arrêté  à  68. 

Ainsi,  le  mouvement  gréviste  de  l'année  1900  a  rivalisé  d'im- 
portance avec  celui  de  l'année  1899,  qui  elle-même  occupe  une 
place  d'honneur  dans  les  annales  des  grèves  françaises.  En  effet, 
tandis  que  la  moyenne  des  grèves  pendant  la  période  décennale 
de  1890  à  1899,  a  été  de  421,  avec  92.'i-i8  grévistes  et  1.502.185 
journées  chômées,  en  1899  il  y  a  en  740  grèves  auxquelles  ont 
participé  176.826  grévistes  et  le  nombre  des  journées  de  chômage 
a  été  de  3.550.734,  y  compris  1.038.340  jours  chômés  par35.576 
ouvriers  non  grévistes  (1). 

L'élévation  de  ces  chiffres  atteste  un  malaise  grave,  surtout  si 
on  les  compare  à  ceux  que  relève,  pour  la  Grande-Bretagne  et 
l'Irlande,  le  Bureau  du  Travail  de  Londres.  Quoiqu'on  ne  puisse 
légitimement  comparer  à  ce  point  de  vuo  la  situation  des  deux 
pays  pendant  les  mêmes  mois  ou  la  même  année,  il  n'est  pour- 
tant pas  sans  intérêt  de  constater  que  l'Angleterre,  quoique  sou- 
mise plus  que  nous  à  l'action  de  la  force  (konomique  qui  a  été 
pour  notre  pays  la  cause  de  grèves  si  nombreuses,  à  savoir  la 
prospérité  industrielle,  n'a  éprouvé  qu'un  nombre  de  grèves 
beaucoup  moins  élevé.  Ainsi,  pour  prendre  un  seul  exemple, 
dans  le  mois  de  novembre  1899,  le  Labour  Gazrttc  ne  signalait 
que  31  grèves  avec  9.704  grévistes,  et  dans  le  mois  correspon- 
dant de  1900,  48  grèves  avec  18.099  chômeurs.  Si  l'on  tient 
compte  de  l'extension  beaucoup  plus  considérable  de  l'industrie 
britannique  et  du  nombre  beaucoup  plus  grand  de  ses  ouvriers, 
on    peut  conclure,  sciublo-t-il,  (|uo  depuis  28  mois  (2^  le  inouve- 

(Ij  /iiillelin  (le  l'Office  ili(  Travail,  iiovemlirc  cl  dirombio  l'.tdn,  jaiivior  l'.tiM. 
(2)  On  sait  (jue  l'ascension  ra|iitie  du  noinltro  îles  j;rc'vcs  dalc  de  l'automne  do  1898. 
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ment  gréviste  a  été  en  France  au  moins  quatre  fois  plus  important 
qu'au  delà  de  la  Manche.  Voilà  certes  une  supériorité  dont  il  n'y 
a  pas  lieu  d'être  fier. 

Les  grèves  en  France  ne  se  signalent  pas  seulement  à  notre  at- 
tention par  leur  multiplicité  ;  elles  présentent  encore  un  second 
caractère  important,  c'est  la  variété  extrême  des  métiers  qu'elles 
atteignent.  Dans  un  grand  pays  industriel,  il  y  a  toujours  une  ou 
plusieurs  professions  plus  spécialement  en  train  de  subir  l'évolu- 
tion amenée  soit  par  la  substitution  du  grand  atelier  au  petit 
atelier,  soit  par  la  fermeture  brusque  de  certains  débouchés,  soit 
surtout  par  l'effet  d'une  découverte  qui  modifie  soudainement 
les  méthodes  de  travail;  ces  crises,  quelque  douloureuses  qu'elles 
soient  pour  les  individus  qui  les  traversent,  attestent  seulement 
un  malaise  local  et  l'on  sait  que  c'est  d'une  épreuve  de  ce  genre 
que  souffrent  les  canuts  de  Lyon  et  les  dentellières  et  tulhstes  de 
Calais.  Mais ,  tout  au  contraire,  le  mouvement  gréviste  de  1899 
et  de  1900  est  remarquable  par  son  caractère  d'universalité;  il 
a  atteint  les  professions  les  plus  diverses,  si  bien  qu'il  parait 
malaisé,  sauf  quelques  exceptions  dont  nous  tirerons  plus  tard 
un  enseignement,  de  discerner  celles  qui  ont  été  le  plus  attein- 
tes. Biscuitiers  et  ouvriers  d'huilerie,  débardeurs  et  journaliers 
des  ports,  compassiers,  lunettiers  et  opticiens,  coupeurs  de  tabac 
et  trieuses  de  café,  fabricants  de  sacs  en  papier  et  déchireuses  de 
chiffons,  trieuses  de  gomme  et  ouvriers  de  féculerie,  repasseuses 
et  blanchisseuses,  chauffeurs  et  cochers,  charretiers  et  employés 
de  tramways,  diamantaires  et  corroyeurs,  confiseurs  et  boulan- 
gers, menuisiers  et  typographes,  mineurs  et  ouvriers  des  indus- 
tries textiles  de  la  laine,  du  coton,  du  lin  et  de  la  ramie,  etc. ,  etc. . . 
tous  et  aux  quatre  coins  de  la  France  se  concertent  allègrement 
pour  cesser  le  travail.  Et  non  seulement  les  grandes  villes  rivali- 
sent les  unes  avec  les  autres,  Marseille  avec  Paris,  Bordeaux  avec 
le  Havre  et  avec  Boubaix,  mais  les  villes  de  moindre  impor- 
tance et  même  les  campagnes  fournissent  leur  contingent;  ainsi, 
pour  ne  citer  (|ue  la  Seine-Inférieure  et  l'Eure,  sur  lesquelles 
nos  observations  ont  plus  spécialement  porté,  les  tisseurs  de 
Fleury-sur-Andelle  et  de  Bolbec,  et  les  chaussonniers  de  Pont- 
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de-l'Arche  font  écho  à  leurs  camarades  d'Elbeuf  et  de  Louviers. 

Ainsi,  on  le  voit,  nous  sommes  en  face  d'une  constatation  très 
nette  :  pendant  les  années  1899  et  1900,  les  grèves  en  France  ont 
été  extrêmement  nombreuses  et  ont  atteint,  sur  toute  la  surface 
du  territoire,  les  métiers  les  plus  variés  il). 

Des  personnes  irréfléchies  pourraient  d'abord  prétendre  que 
le  malaise  attesté  par  ces  innombrables  grèves  ne  doit  pas  être 
aussi  grave  qu'il  le  parait,  puisque  les  années  1899  et  1900  ont 
été,  de  l'aveu  de  tous,  exceptionnel lejnent  fécondes  en  suspen- 
sions concertées  de  travail  ;  dès  lors  l'argument  tomberait,  en 
tant  qu'il  tendrait  à  prouver  une  maladie  chronique  de  notre 
régime  industriel  :  tout  au  plus,  prouverait-il  un  m?i\passager. 
Ce  raisonnement  est  un  pur  sophisme  qu'il  est  facile  de  décou- 
vrir. 

Sans  doute  les  deux  dernières  années  tiennent  une  place 
d'honneur  dans  les  statistiques  des  grèves  et  il  est  exact  que 
les  conflits  aigus  avaient  été  moins  fréquents  pendant  les  mois 
correspondants  des  années  précédentes  :  ainsi  pendant  le  mois 
de  septembre  des  cinq  années  antérieures  à  1900,  le  nombre 
moyen  des  grèves  n'avait  été  que  de  36,  chill're  très  inférieur 
à  ceux  des  mois  correspondants  de  1900,  qui  a  donné  un  appoint 
de  76  conflits,  soit  une  progression  de  110  pour  cent;  de  même 
en  octobre  1899  il  y  eu  ~\  grèves,  et  (>9  en  octobre  1900,  con- 
tre 3V,  chiffre  moyen  du  mois  correspondant  des  cinq  années 

(1)  Voici,  à  litre  de  renseignement,  les  causes  des  (19  grèves  signalées  par  lOllice  du 
Travail,  au  mois  (\'oc[ohn'  ]'M)o  i  nuUetin  de  l'OfJirc  du  Travail,  novemhn'  lltoo, 
1'.  1082)  : 

Demandes  d'augnientalion  de  salaire 3."> 

lli'duclion  ou  menace  de  rédiiclioii  de  salaires i 

Uelard  dans  le  payemiMit  des  salaires 2 

Modilicalion  ou  iinilicalion  des  taiil's (> 

Demande  de  su|»|)re>sion  des  amendes  el  retenue-;  - 

Demande  de  suppression  de  la  retenue  dassuram  e I 

Demande  de  réintégration  d'ouvriers  ou  conlremailres I."> 

Demande  de  renvoi  dOuvriers  ou  contremaîtres il 

Demande  de  diminution  du  temps  de  travail 7 

Demande  de  prolongation  du  temps  de  travail 1 

Demande  de  suppression  du  marchandage ! 

Demande  de  suppression  du  lra\ail  aux  pièces  ;» 

Héi^lement  d'atelier (1 


114  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

antérieures;  mais  ces  différences  attestent  seulement  que,  pen- 
dant les  années  1899  et  1900,  s'est  produite  la  combinaison  des 
forces  diverses  nécessaires  à  l'éclosion  d'innombrables  grèves. 
Il  en  est  des  faits  sociaux  comme  des  faits  de  l'ordre  chimique 
ou  physiologique  :  une  force  unique  ne  suffit  pas  à  les  pro- 
duire,, parce  qu'elle  est  souvent  paralysée  par  d'autres  ou 
impuissante  à  engendrer  seule  le  phénomène.  La  pesanteur  est 
une  force  constante  qui  agit  sur  tous  les  corps  :  et  pourtant  tous 
les  corps  ne  tombent  pas.  Ainsi  en  est-il  pour  les  grèves  :  la 
mauvaise  et  chaotique  organisation  des  rapports  entre  patrons 
et  ouvriers  est  nécessaire  pour  l'éclosion  dans  tous  les  mé- 
tiers et  sur  tout  le  territoire  de  conflits  aigus,  très  nombreux, 
mais  cette  condition  ne  suffit  pas;  il  faut  en  outre  une  occa- 
sion favorable. 

Or,  cette  occasion  favorable  a  été  fournie  par  les  deux  der- 
nières années  du  dix-neuvième  siècle  qui  ont  apporté  à  notre 
pays  le  bénéfice  d'un  accroissement  considérable  du  commerce 
intérieur  et  extérieur.  Cette  prospérité  n'a  pas  été  aussi  grande 
que  celle  dont  ont  bénéficié  nos  concurrents  des  Etats-Unis, 
d'Angleterre  et  d'Allemagne,  mais  elle  n'en  a  pas  moins  été 
notable.  Elle  est  attestée  par  les  témoignages  convergents  des 
faits  les  plus  variés  :  les  statistiques  des  douanes  ri  i,  la  hausse 
des  cours  des  valeurs  minières  et  métallurgiques  et  de  plusieurs 
établissements  industriels,  la  fondation  de  nombreuses  sociétés 
nouvelles,  les  bilans  des  banques  et  l'accroissement  de  la  circu- 
lation fiduciaire,  l'accroissement  simultané  du  capital  social 
des  quatre  grandes  banques  françaises,  les  résultats  budgétaires, 
les  recettes  de  nos  sept  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  (2). 

Un  grand  nombre  d'entreprises  industrielles  ont  donc  réalisé 
en  1890  et  en  1900  de  très  importants  bénéfices  et  par  suite, 
comme  il  n'existe  pas  généralement,  dans  notre  pays,  d'organisme 
normal  chargé  de  répartir  entre  lés  deux  collaborateurs  de  la 

(1)  En  IS98,  le  montant  de  nos  échanges  extérieurs  s'était  élevé  à  7  milliards  983 
millions.  En  1899,  il  a  atteint  8,671  millions  et  en  lyno,  8,i8G  millions. 

(2)  Ces  recettes  passent  de  1.3i8.05i.60O,  en  1898,  à  1. 392.596. 100,  en  1899,  et  à  plus 
de  1. 478. 000.000,  en  l9oo. 
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production  les  bénéfices  impersonnels  qui  résultent,  pendant 
les  périodes  de  vaches  grasses^  de  lintlation  du  volume  des 
affaires,  les  grèves  ont  éclaté  de  toutes  parts. 

Le  régime  du  contrat  individuel  de  travail  dans  la  grande 
industrie  rend  nécessaires  de  fréquentes  revisions  du  taux  des 
salaires^  et  il  ne  pennet  pas  de  procéder  à  V amiable  à  cette  re- 
vision. Ainsi  en  toutes  choses  le  désordre  multiplie  les  problè- 
mes et  enlève  les  moyens  de  les  résoudre. 

Ce  qui  a  donc  été  exceptionnel  pendant  les  exercices  1899  et 
1900,  c'a  été  la  venue  des  '<  vaches  grasses  »,  non  la  désorgani- 
sation des  industriels  :  celle-ci  était  ancienne  et  permanente  ; 
elle  préexistait  à  la  prospérité,  et  malheureusement  elle  lui  survit. 
De  même  un  organisme  débile  donne  l'apparence  d'une  santé 
satisfaisante,  lorsque  le  climat  est  favorable,  l'alimentation  sa- 
gement ménagée  et  l'eifort  musculaire  très  modéré  ;  mais  une 
légère  modification  des  conditions  extérieures  vient  attester  que 
ce  corps  était  sans  force  et  que  sa  santé,  toujours  instable,  était 
exposée  à  de  nombreuses  alertes.  Ainsi  en  est-il  en  France  pour 
la  bonne  harmonie  des  relations  entre  les  deux  collaborateurs 
de  la  production,  et  le  grand  nombre  des  grèves  récentes  n'a 
surpris  le  public  que  parce  qu'il  ignore  la  combinaison  des 
forces  sociales  en  présence  et  les  lois  qui  la  régissent. 

On  voit  donc  ce  qu'il  faut  penser  de  deux  prétendues  explica- 
tions souvent  proposées  dans  les  conversations  mondaines  et 
copieusement  développées  par  des  journalistes  qu'elles  dispen- 
sent de  réfléchir  et  dont  elles  servent  les  passions  politiques  (1  ). 

(1}  Dans  loiis  les  ordres  de  connaissances,  il  y  a  toujours  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes disposées  à  explltiuer  par  des  incidents  et  des  causes  secondaires  les  faits  qui 
ne  se  re|iroduisent  |>as  quolidienneinenl,  cl  on  qualilic  volontiers  d'anormal  el  d'ex- 
traordinaire tout  i)li('nohiène  qui  ne  se  renouvelle  que  de  tenipsà  autre.  Celte  confu- 
sion est  le  résultat  d'un  pur  £0|ihisnic  el  il  est  manifeste  que  les  éclipses  du  soleil  ne 
sont  pas  moins  normales  que  les  périodes  de  pleine  lumière.  Mais  ce  sophisme  est 
trop  complaisant  pour  ne  |)as  recruter  de  nombreux  amateurs:  il  est  si  agréable  de 
rattacher  ;\  des  causes  ac<identelles  ce  qu'on  ne  sait  pas  expliquer!  On  connaît  la 
fameuse  division  adoptée  par  Michelel  pour  le  règne  de  Louis  .\IV;  el  que  de  gens 
ont  des  explicalious  faciles  pour  tous  les  faits!  V.n  poliliciue,  ils  sont  |iersuadés  (jue 
toute  l'histoire  de  France  depuis  vingt-cin(|  ans  eut  été  modidée  si  le  comle  de  Cham- 
bord  n'avait  pas  écrit  sa  céNbre  lettre  sur  le  drapeau  blanc;  en  matière  religieuse,  ils 
pensent  «|uc  toute  révolution  de  l'Kglise  dépendra  du  «  hoix  du  prochain  pape;  el  Se- 


116  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

Suivant  lune,  le  ministère  serait  responsable  de  tout  le  mal,  et 
la  présence,  dans  les  conseils  du  gouverne  ment,  d'un  socialiste 
militant  rendrait  compte  de  tout.  «  Le  socialisme  est  venu  là 
comme  ailleurs  gâter  tout  ce  qu'il  touche,  et,  comme  il  prêche 
la  guerre  des  classes  et  la  haine  du  patron  exploiteur,  il  n'est 
que  trop  évident  que  des  grèves  devaient  être  le  fruit  naturel 
de  ces  dangereuses  prédications...  »  On  connaît  le  thème  :  il  a 
plusieurs  mérites,  entre  autres  celui  de  répondre  à  une  pensée 
favorite  de  l'esprit  français,  toujours  enclin  à  faire  remonter  à 
l'État  la  responsabilité  des  maux  dont  soutire  la  société.  Gomme 
nous  le  disait  récemment  une  excellente  personne,  «  avec  un 
pareil  gouvernement,  quel  bien  pouvons-nous  faire  et  à  quels 
maux  ne  faut-il  pas  s'attendre  !   » 

Cette  explication  simpliste  n'explique  rien.  D'abord  la  pré- 
sence au  ministère  du  commerce  d'un  homme  politique  dévoué 
à  une  doctrine  hostile  aux  intérêts  des  employeurs,  loin  d'être 
la  cause  des  mauvaises  relations  existant  entre  ces  employeurs 
et  les  employés,  n'en  est  au  contraire  que  l'effet;  n'est-il  pas 
certain  que  ce  sont  précisément  les  ouvriers  des  grands  établisse- 
ments industriels  qui  ont  donné  leur  appui  très  ferme  à  la  ve- 
nue d'un  socialiste  au  ministère  et  lui  ont  permis  de  s'y  main- 
tenir? Ceci  dûment  admis,  il  est  possible  qu'un  gouvernement 
supposé  favorable  aux  revendications  ouvrières  ait  exercé  quel- 
que influence  sur  le  mouvement  gréviste  ;  mais  cette  influence 
n'a  pu  être  que  très  minime,  car  il  ne  faut  pas  oublier — c'est 
un  fait  —  que  toutes  les  périodes  de  prospérité  industrielle  se 
signalent  en  France  par  des  grèves  très  nombreuses  et  il  n'en 
peut  être  autrement,  —  je  viens  de  dire  pourquoi  ;  —  l'action 
d'un  ministre  sur  les  prix,  même  du  travail,  est  heureusement 
très  peu  efficace. 

Non  moins  fantaisiste  est  une  seconde  explication  d'après  la- 
quelle la  responsabilité  de  la  plupart  des  conflits  aigus  de  ces 
deux  dernières  années  incomberait  aux  syndicats  ouvriers.  Ou 
bien  cette  explication  aboutit  à  une  tautologie  —    «  les  grèves 

dan  et  le  Iraitf  de  l'ianc  foil  rendent  compte,  à  leurs  yeux,  de  l'expansion  commer- 
ciale et  industrielle  de  rAllemaKne. 
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doivent  être  attribuées  aux  mouvements  grévistes  »  -  ou  bien 
elle  est  radicalement  inexacte.    En  etfet,  lorsque  des   ouvriers 
déjà    en   crève,  ou  méditant  de  s'y  mettre,  résolvent  de   fon- 
der un  syndicat,  cette  tactique,  qui  est  très  usuelle  et  qui,  comme 
nous  le  verrons  ultérieurement,    a  quelques  avantages,  ne  fait 
que  donner  un  nom  au  groupement  passager  des  salariés;  lemot 
syndicat  ouvrier  désigne  dans  la  langue  française  une  association 
d'employés  réunis  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  profession- 
nels •  des  ouvriers  se  trouvent  accidentellement  groupes   pour 
une  revendication  commune;  ils  décident  de  fonder  un  syndicat; 
rien  ne  leur  semble  plus    naturel.    Seulement,  la  plupart   du 
temps,   les  événements  se  chargent  de  leur  apprendre,  au  bout 
de  quelques  mois,  quil  ne  suffit  pas,  pour  fonder  et  faire  vivre 
un  syndicat,  d'un  vote  en  un  jour  d'enthousiasme.  Ces  grou- 
pements n'existent  donc  que  sur  le  papier,  et  ce  n'est  que  par 
un  véritable  abus  de  langage  qu'on  les  distingue  des  groupe- 
ments grévistes  :  ils  sont  ces  groupements  gré%dstes  mêmes. 

Si  maintenant  on  voulait  soutenir  que  l'organisation  syndi- 
cale est  intrinsèquement  et  par  elle-même  productrice  de  grè- 
ves, que  c'est  bien  là  son  but  et  sa  fonction  propre,  il  suffirait 
d'écouter  un  instant  le  témoignage  des  faits,  pour  être  con- 
vaincu de  la  radicale  fausseté  de  cette  affirmation.  Si  elle  était 
exacte,  on  devrait  constater  que  plus  le  mouvement  syndical  est 
développé,  plus  les  grèves  sont  nombreuses  et  folles  :  or  on  cons- 
tate précisément  le  contraire  et,  s'il  est  vrai  que  les  jeunes 
syndicats  manifestent  trop  souvent  des  tendances  agressives, 
les  associations  plus  anciennes  sont  au  contraire  remarquables 
par  leur  esprit  de  sagesse  et  de  modération  (1  ). 

11  n'y  a  rien  d'exceptionnel  dans  ce  renseigncmeut  que  don- 
nait, au  mois  de  juin  dernier,  le  Labour  Gazotlr  de  Londres 
vX  (pii,  sous  des  formes  diverses,  est  répété  si  souvent  dans  les 
colonnes  de  ce  périodique.  «  Les  ouvriers  tisseurs  du  Lancashire 
avant  demandé  une  augmentation  de  salaire  d.>  10  p.  100,  plu- 
sieurs réunions  de  conciliation   curent    li.'u   .Mitre  les   .iélégués 

(1)  Nousinsislorons  plus  lanl  sur  .•.MÔlopacili.iuc  .Icssyn.li.  als,  .[ui  osl  allosle  par 
tous  ceux  «lui  01.1  .luelque  connaissance  des  organisations  ouvn.Mes. 
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de  la  Northern  Coimties  Operative  Weavers'  amalgamated  As- 
sociation et  le  Joint  Committee  of  the  North  and  North  east 
Lancashire  spinners  —  and  manu  facturer  s —  Association.  L'ac- 
cord s'est  fait  sur  une  augmentation  de  2  p.  100  à  partir  delà  paye 
de  juin.  Les  représentants  de  la  fédération  patronale  ont  en  outr  e 
émis  un  vœu  en  faveur  de  la  création  d'un  comité  de  concilia- 
tion ayant  un  président  indépendant,  destiné  à  fonctionner  dans 
le  cas  d'un  désaccord  que  le  comité  actuel,  tel  qu'il  est  constitué, 
serait  impuissant  à  résoudre.   (1)  » 

Les  arrangements  de  ce  genre  sont  extrêmement  nombreux 
en  Angleterre  et.  chaque  mois,  le  Labour  Gazette  en  relate  quel- 
ques-uns. Voici,  au  hasard,  une  communication  relevée  dans 
le  numéro  de  novembre  dernier  :  «  Sur  142.776  travailleurs, 
pour  lesquels  des  renseignements  sont  fournis,  li2.492  ont 
obtenu  une  hausse  de  2,35  en  moyenne  par  semaine,  principa- 
lement dans  l'industrie  houillère  ;  i68  ouvriers  ont  obtenu  cette 
hausse  par  grève  préalable;  2.697,  par  échelle  mobile;  130.000, 
dans  deux  affaires  par  des  bureaux  de  conciliation,  et  8.111 
par  négociation  directe  (2).   » 

Ces  satisfaisantes  constatations  ne  sont  pas  propres  à  l'Angle- 
terre ;  on  a  la  joie  de  les  faire  en  France  même,  dans  les  cas 
trop  rares  encore  où  fonctionne  un  syndicat  régulier.  En  1899, 
M.  Léon  de  Seilhac,  confirmant  les  observations  de  ses  prédé- 
cesseurs, écrivait  ici  même,  dans  un  article  intitulé  le  Syndicat 
instrument  de  pacification  :  «  On  commet  une  grave  erreur 
en  attribuant  à  l'action  des  syndicats  la  plupart  des  grèves. 
Dans  la  moitié  de  celles  qui  se  sont  produites  au  cours  des  an- 
nées 1895,  1896  et  1897,  Y  Office  du  Travail  a  constaté  qu'il 
n'existait  pas  de  syndicat  dans  la  profession  des  grévistes,  et 
qu'à  Tourcoing,  notamment,  sur  57  grèves  qui  ont  éclaté  en  1896, 
5  seulement  comprenaient  des  ouvriers  syndiqués.  »  (3)  C'est  aussi 


(1)  Bulletin  de  l'O/live  du  Travail,  \mn  1«9!»,  p.  5'28,  extrait  du  Labour  Gazette. 

(2)  Bulletin  de  l'Office  du  Travail,  novembre  l'JOO,  p.  1108. 

(3)  La  Science  sociale,  t.  XVIFI,  p.  i58.  —  M.  de  Seilhac  citait  en  même  temps 
les  .statuts  de  la  Fédération  des  travailleurs  du  livre  : 

«  Lorsqu'il  >  aura  dissentiment  dans  une  section  entre  patrons  et  ouvriers,  ces  der- 
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une  vérité  démontrée,  et  rappelée  récemment  par  Y  Office  du 
Travail,  que  l'industrie  textile,  qui  pendant  la  période  dé- 
cennale 1890-1899  a  fourni  à  elle  seule  plus  du  quart  des  grè- 
ves et  des  grévistes,  est  aussi  celle  où  les  syndicats  ouvriers  ont 
eu  jusqu'ici  le  plus  faible  développement  (1  . 

Le  doute  n'est  donc  pas  possible  :  le  mouvement  gréviste  de 
1899  et  de  1900  ne  saurait  être  imputé  à  l'action  des  syndicats, 
ni  à  la  politique,  et  il  reste  démontré  qu'il  n'a  été  que  le  résultat 
de  la  combinaison  chimique,  en  quelque  sorte,  de  deux  éléments 
sociaux  :  l'état  inorganique  des  relations  entre  emploveurs  et 
employés  d'une  part,  la  prospérité  industrielle  et  commerciale 
de  l'autre. 

Qu'on  ne  croie  pas  d'ailleurs  qu'il  soit  dans  notre  intention 
de  soutenir  que  les  grèves  des  deux  dernières  années  n'ont  at- 
teint que  les  établissements  industriels  réalisant  de  sérieux  bé- 
néfices '.rien  n'est  moins  exact,  et  c'est  précisément  le  propre  d'un 
mouvement  tumultuaire  et  désordonné  que  d'atteindre  à  la  fois 
et  pèle-méle  les  individus  qui  se  trouvent  dans  les  situations  les 
plus  opposées.  Les  compagnies  de  navigation  maritime,  grevées 
de  charges  très  lourdes  par  la  hausse  du  prix  du  combustible  et 
la  nécessité  de  construire  des  navires  d'une  vitesse  accélérée, 
ont  été  obligées,  pendant  ces  deux  derniers  exercices,  de  sur- 
veiller très  étroitement  leurs  dépenses,  et  la  Compagnie  géné- 
rale des  voitures  à  Paris,  qui  résiste  mal  à  la  concurrence  du 
Métropolitain  et  des  tramways  à  traction  mécanique,  a  distribué, 
tout   juste,   un  dividende    de   1  p.  100  à  ses  actionnaires    :  et 


niers  ne  devront  jamais  quillor  l'atelier  sans  l'autorisalidn  du  comité  de  section. 

«  Le  comité  de  section,  avant  île  prendre  aucune  dérision,  devra  en  informer  immé- 
diatement le  comité  central  elle  bureau  réy;ionaI.  en  leur  l'ournissant  des  renseigne- 
ments précis. 

•  Dans  aucun  cas,  la  grève  ne  devra  rire  autorisée  avant  d'avoir  ('puisr  tous  les 
moyens  de  conciliation. 

«  Un  noviciat  de  six  mois  est  exiniltle  des  nouvelles  sections  et  des  nouveaux  so- 
ciétaires, avant  qu'ils  aient  droit  au  secours  de  grève.  - 

Dans  les  cas  j^raves,  le  comité  central  envoie  un  délégué  sur  les  lieux,  et  on  ne 
compte  plus  le  nombre  des  différends  (|ui  ont  été  réglés  par  son  entremise  sans  arrêt 
du  travail. 

(\)  Jlnlletin  de  l'Oflire  du  Travail,  odiAni^  l'.tn,). 
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pourtant  les  unes  et  les  autres  ont  vu  leur  personnel  se  concer- 
ter sans  hésiter  pour  de  nombreuses  et  longues  suspensions  de 
travail.  Ces  exemples,  auxquels  il  serait  facile  d'enjoindre  beau- 
coup d'autres,  attestent  à  leur  manière  la  désorg-anisation  à  la- 
quelle est  en  proie  le  monde  industriel;  les  ouvriers,  isolés  les 
uns  des  autres,  n'ont  pas  les  moyens  de  connaître  d'une  ma- 
nière précise  la  situation  de  telle  ou  telle  industrie  :  constatant 
autour  d'eux  l'inflation  générale  du  volume  des  affaires,  et  té- 
moins de  la  hausse  des  salaires  dont  bénéficient  bon  nombre  de 
leurs  camarades,  ils  concluent  volontiers  que  tous  les  patrons 
réalisent  de  gros  profits  ou  doivent  les  réaliser.  Cette  ignorance 
peut  être  excusée  chez  un  ouvrier  trop  souvent  soumis  à  la  fati- 
gue excessive  de  longues  journées  de  travail,  mais  du  moins 
témoigne-t-elle  des  relations  défectueuses  entre  l'employeur  et 
l'employé,  et  c'est  la  seule  constatation  que  nous  désirions  faire 
aujourd'hui. 

Ainsi,  le  nombre  très  élevé  des  grèves,  la  variété  des  pro- 
fessions auxquelles  elles  s'étendent,  le  caractère  normal,  régu- 
lier, et  non  accidentel,  de  leurs  causes  démontrent  qu'en 
France  les  relations  entre  les  employeurs  et  les  employés  sont 
inorganiques,  anarchiques  et  instables.  Dans  un  deuxième 
article  nous  montrerons  comment  cette  preuve  se  trouve 
corroborée,  lorsqu'on  observe  au  moyen  de  quelle  méthode 
la  grève  est  déclarée,  conduite  et  terminée.  Pour  donner 
plus  de  précision  à  cette  seconde  partie  de  notre  étude,  nous 
aurons  à  faire  le  récit  de  la  grève  récente  des  tisserands  d'El- 
beuf. 

[A  suivre.) 

Paul  Blreau. 
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LE  GREC  ET  LE  ROMAIN 

Dans  des  études  déjà  lointaines,  j'ai  essayé  d'esqnisser  àgrands 
traits  quelques  types  caractéristiques  du  bassin  de  la  Méditer- 
ranée (1). 

J'avais  laissé  en  dehors  de  ces  études  les  types  grec  et  ro- 
main, qui  furent  l'expression  la  plus  haute  des  populations 
méditerranéennes.  Cet  article  comblera  cette  lacune.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'ajouter  que  c'est  un  simple  essai,  qui  a  seulement 
pour  but  d'orienter  les  esprits  et,  s'il  est  possible,  de  susciter  des 
recherches  plus  approfondies. 

Dans  les  études  dont  je  viens  de  parler,  j'avais  décrit  les  trois 
éléments  simples  des  sociétés  du  bassin  de  la  Méditerranée  :  la 
Vallée,  le  Port,  le  Plateau  (2).  Nous  allons  voir  maintenant  leur 
combinaison,  c'est-à-dire  comment  ces  divers  éléments  se  com- 
binent en  vue  d'une  action  commune. 

L'antiquité  présente  deux  exemples  fameux  de  cette  combi- 
naison :  la  Grèce  et  Rome. 

Le  développement  social  de  la  C.rèce  s'étant  manifesté  \c  plus 
anciennement,  nous  devons  examiner  ce  type  en  premier  lieu. 


(1)  Voir  la  Science  sociale  I.  XVII  el  suiv. 

(2)  Ces  éludes    précédentes,    coniino   (■.•lle-ri,  sont  dut<s  aux  travaux   de  M.  Henri 
de  Tourville. 

T.  twi.  '•' 


122  LA    SCIENCE  SOCIALE. 


Nous  avons  déjà  dit  comment  les  rivages  méditerranéens  ont 
été  peuplés  par  des  populations  agricoles  du  type  pélasge. 
les  populations  se  sont  établies  dans  les  petites  vallées  qui  s'ou- 
vrent uniformément  sur  la  mer.  Mais  elles  ne  se  sont  pas  ins- 
tallées le  long  du  rivage,  parce  que,  comme  nous  l'avons  ex- 
pliqué, celui-ci  est  généralement  obsti'ué  par  les  graviers  et  les 
rochers  entraînés  par  les  eaux  venant  des  montagnes  voisines. 
Ces  graviers  s'amoncellent  aux  approches  du  rivage,  à  l'endroit 
où  le  cours  d'eau  perd  de  sa  force,  par  suite  de  la  moindre 
déclivité  du  sol.  C'est  pour  cette  raison  qu'il  se  forme  des  ma- 
récages à  l'entrée  de  toutes  ces  vallées. 

Les  émigrants  pélasges  durent  donc  aller  s'installer  dans  la 
partie  centrale  de  la  vallée,  où  ils  trouvaient  des  terres  dessé- 
chées et  un  sol  plus  favorable  à  la  culture.  Et  telle  est  bien  la 
situation  géographique  qu'occupent  les  vieilles  cités  pélasgiques, 
comme  Argos  et  Mycènes.  On  peut  observer  le  même  phénomène 
en  Gaule,  dans  la  basse  vallée  du  Rhône  :  les  villes  d'Avignon  et 
d'Arles  ont  dû  être  établies  au-dessus  des  marécages  de  la  Camar- 
gue, qui  rendent  inhabitable  le  delta  du  fleuve. 

«  Les  Pélasges  aimaient  les  plaines  d'alluvions  s'ouvrant  vers 
la  mer  et  fécondées  annuellement  par  le  limon  des  fleuves,  et 
ils  les  appelaient  du  nom  générique  (VArgos,  appHqué  plus  tard 
aux  villes  qui  s'y  sont  élevées.  »  De  ce  nom,  on  dérivait  même 
leur  nom  national,  Pelasgos  ou  Pelargos,  les  laboureurs  des 
plaines.  Un  autre  nom  particulier  aux  Pélasges  est  celui  de 
Larissa,  que  portent  les  villes  bâties  par  eux,  la  plupart  au 
centre  de  plaines  vastes  et  arrosées.  Ces  Argos  demandaient  à 
être  protégées  contre  le  débordement  des  eaux,  ces  Larisses  à 
être  défendues  contre  les  invasions  des  ennemis;  de  là,  dans 
les  pays  occupés  par  les  Pélasges,  les  canaux  souterrains  des- 
tinés à  conduire  les  eaux  à  la  mer,  les  digues  et  les  chaussées 
construites  pour   les   contenir  dans  le  fond    des  vallées   et  les 
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prodigieuses  murailles  appelées  cyclopéennes  par  les  Grecs  et 
qu'on  rencontre  surtout  en  Argolide  et  en  Étrurie  (1).   » 

Le  type  social  des  Pélasges  s'est  manifesté ,  dans  la  mytholo- 
gie, par  des  divinités  -qui  accusent  bien  le  caractère  essentiel- 
lement agricole   de  ces  populations  de  la  vallée. 

D'abord  deux  divinités  principales  :  le  Ciel^  ou  Uranus;  la 
lerre,  ou  Rhéa,  ou  Cybèle.  Cette  dernière  divinité  était  repré- 
sentée par  une  pierre  massive,  une  de  ces  pierres  qui  encom- 
braient les  vallées,  qui  gênaient  la  culture,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons expliqué,  mais  qui  fournirent  les  matériaux  cyclopéens. 

Au-dessous  de  ces  divinités,  nous  en  trouvons  de  secondaires, 
qui  ont  également  un  caractère  bien  pélasgique  :  ce  sont  les 
Curèles^  inventeurs  de  l'astronomie  et  de  l'élevage  des  abeilles; 
les  Coryhantes,  qui  inventent  l'airain  qui  sert  aux  labours  et 
perfectionnent  la  culture;  les  Dactyles,  qui  inventent  et  tra- 
vaillent le  fer  et  dont  le  nom  vient  de  «  dactylos  »,  doigt,  ce 
qui  signifie  l'habileté  des  doigts  ;  les  Telchines,  adonnés  aux 
mines  et  à  la  métallurgie,  inventeurs  de  la  médecine,  qui  lan- 
cent des  enchantements  contre  les  moissons  et  les  troupeaux. 

Ce  sont  bien  là  des  divinités  de  paysans  travailleurs  ;  ce  sont 
des  divinités  pratiques,  bien  adaptées  à  nos  cultivateurs  des 
vallées. 

Mais  un  jour  descendirent  dans  ces  vallées  des  hommes  nou- 
veaux, bien  qu'appartenant  à  la  même  race,  des  hommes  qui 
avaient  séjourné  dans  la  montagne  et  que  cette  route  avait 
transformés. 

Voici  la  genèse  de  ce  phénomène. 

lleprésentons-nous  ces  petites  vallées  fertiles,  dont  nous  avons 
décrit  le  type  ailleurs,  occupées  par  ces  cultivateurs  pélasges. 
Les  rivalités,  les  guerres  intestines,  les  proscriptions  éclatent 
fatalement  dans  ces  sociétés  circonscrites,  où  l'on  vit  trop  près 
les  uns  des  autres.  Nous  en  avons  l'écho  par  les  légendes  que 
la  mythologie  grecque  a  fait  parvenir  jusqu'à  nous;  on  croirait 
entendre  un  récit  de   lutte  et  de  vendetta  corse. 

(1)  M.  CI).  Prrinol,  article  l'rkisfjcs.  Dirt.  Dozithry. 


124  LA   SCIENCE    SOCIALE. 

Et,  comme  en  Corse,  les  vaincus  de  ces  luttes,  ou  ceux  qui  se 
sont  mis  hors  la  loi.  s'empressent  de  gagner  le  maquis,  je  veux 
dire  la  montagne. 

Il  faut  relire,  à  ce  sujet,  la  remarquable  étude  publiée  dans  la 
Science  sociale,  par  M.  Henri  de  Tourville,  sous  ce  titre  :  «  V ob- 
servation sociale  appliquée  à  la  imjthologie  grecque;  Jupiter, 
Hercule  et  Hellen  ».  Nous  en  reproduisons  quelques  extraits  pour 
remettre  le  lecteur  au  point.  Voici  d'abord  le  mythe  de  Jupiter  : 

«  Saturne,  le  père  du  fameux  Jupiter,  se  trouve  régner  en 
Thessalie,  cm  centre  de  la  vallée,  par  le  meurtre  de  son  propre 
père.  Dans  cette  usurpation  parricide,  il  supplante  son  frère 
aîné.  Titan,  qui  finit  par  s'accommoder  avec  lui,  en  stipulant 
que  le  pouvoir  reviendra,  après  Saturne,  <(  aux  Titans  ».  Et  pour 
garantir  ce  résultat,  Saturne,  qui  n'était  pas  à  cela  près,  s'oblige 
à  mettre  à  mort  ses  propres  enfants.  Il  avait  d'ailleurs  une  peur 
terrible  qu'un  fils,  instruit  par  son  exemple,  ne  lui  rendît  ce  que 
lui-même  avait  fait  contre  son  père. 

«  La  mère  de  Jupiter  trouva  moyen  de  faire  échapper  l'enfant 
aux  funestes  desseins  du  père,  et  voilà  Jupiter  banni  dès  le  ber- 
ceau. On  n'est  pas  d'accord  sur  le  lieu  où  il  passa  sa  première 
enfance  :  l'opinion  la  plus  accréditée  est  qu'il  fut  nourri  au  lait 
de  chèvre,  chez  des  montagnards  de  la  Crète  (1).  » 

Après  une  série  de  pérégrinations  maritimes,  Jupiter  «  revint 
au  pays  natal  et  s'installa  sur  le  mont  Olym'pe,  bien  planté  sur  la 
mer,  à  l'entrée  de  la  vallée  de  Tempe  ou  du  Penée  (aujourd'hui 
la  Salamvria)  dominant  la  Thessalie.  Et  il  ne  tarda  pas  à  prendre 
part  à  une  guerre,  qui  s'était  assez  naturellement  élevée  entre 
Saturne  et  les  Titans,  à  la  nouvelle  du  retour  de  celui  qu'on 
croyait  mort  au  berceau. 

«  Quand  Jupiter  eut,  une  première  fois,  battu  les  Titans,  il  se 
mit  à  la  place  de  son  père,  par  le  meurtre,  comme  l'avait  assez 
sagement  craint  Saturne  autrefois.  Alors,  renforcés  par  les  mé- 
contents, les  Titans  se  soulevèrent  de  nouveau,  et  \\x^\Kqv  retourna 
à  la  montagne.  » 

(I)  T.  XXIII,  |).  [i(y>  et  suiv. 
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Sur  l'Olympe,  dont  le  triple  sommet  presque  inaccessible  s'é- 
lève jusqu'à  2.972  mètres,  «  Jupiter,  aidé  de  son  fils  Hercule, 
brava  toutes  les  attaques  des  Titans,  qui,  pour  rivaliser  avec  la 
position  de  l'ennemi,  avaient  établi  leur  camp  sur  l'Ossa  et  le 
Pélion,  continuation  de  l'Olympe  au  delà  de  la  brèche  de  Tempe. 
.Jupiter  était  soutenu  par  les  Centimanes,  qui  n'avaient,  comme 
des  montagnards,  que  leurs  bras  pour  instrument  de  combat, 
tandis  qu'il  trouvait  contre  lui  les  Centaures,  cavaliers  de  la 
Vallée,  alliés  des  Titans. 

«  Les  montagnards  l'emportèrent,  Jupiter  resta  le  maître, 
devint  le  héros  de  la  nouvelle  couche  qui  supplantait  les  vieux 
Pélasges  sur  leurs  propres  terres  et  sa  gloire  éclipsa  le  culte  de 
Cybèle  et  de  Saturne.  »  C'est  la  déification  du  montagnard  guer- 
rier et  triomphant. 

Cette  révolution  dans  la  mythologie  a  sa  contre-partie  dans 
l'histoire. 

Nous  voyons  alors  commencer  une  série  de  grandes  entrepri- 
ses d'amélioration,  que  la  légende  a  symbolisées  dans  les  fameux 
«  travaux  d'Hercule  ». 

Les  uns  sont  des  travaux  d'amélioration  matérielle  :  des  pas- 
sages ouverts  à  travers  les  rochers  qui  encombraient  les  vallées, 
des  fleuves  détournés  de  leur  cours  pour  les  amener  à  la  mer  par 
une  pente  plus  rapide,  des  vallées  assainies  par  le  dessèchement 
des  eaux  stagnantes  accumulées  dans  le  voisinage  de  la  mer,  des 
bêtes  féroces  détruites  (1). 

(1)  «  Les  anciens  avaicnl  -^ranJ  soin  do  nettoyer  les  entonnoirs  nalineis,  alin  de 
faciliter  l'issue  des  eaux  et  d'einpèclier  ainsi  la  formation  de  marée  a^es  insahilnes. 
Ces  précautions  ont  été  ncfjligées  pendant  les  siècles  de  barbarie  qu'a  dû  plus  tard 
subir  la  Orèce,  et  Veau  s'est  accumulée  en  maints  endroits  aux  dépens  de  la  salu- 
brité du  pays,  ("est  ainsi  que  la  plaine  du  Pheneos  ou  de  Plionia,  ouverte  comme  un 
larjie  entonnoir  entre  le  massif  du  Cyllène  et  celui  des  monts  Aroaniens,  a  élé  fré- 
quemment clianfçée  en  lac.  Au  milieu  du  siècle  dernier,  l'eau  remplissait  tout  l'im- 
mense bassin  et  recouvrait  les  cam|)af;nes  d'une  couche  liquide  de  plus  de  cent  mè- 
tres d'épaisseur.  En  1H2S,  la  nappe  lacustre,  déjà  fort  réduite,  avait  encore  sept 
Kilomètres  de  large  cl  s'étendait  à  cinquante  mètres  au-dessus  du  fond.  KnOn.quel- 
(jues  années  après,  les  écluses  souterraines  se  rouvrirent,  mais  en  laissant  deu\  petits 
maréiagcs  dans  les  parties  les  plus  basses  de  la  plaine,  près  des  goufl'res  de  sortie; 
en  18r,o,  le  lac  avait  de  nouveau  soixante  mètres  de  profondeur.  Hercule,  dit  la  lé- 
gende antiijue,  avait  (reusé  un  <anal  pour  assainir  la  plaine  et  dégorger  lesenlonnoirs; 
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Les  paysans  pélasges  n'avaient  pas  pu  accomplir  eux-mêmes 
ces  divers  travaux  qui  exigeaient  des  chefs,  des  hommes  habi- 
tués au  commandement.  Mais  ils  fournirent  la  main-d'œuvre  et 
en  bénéficièrent,  car  les  vallées  devinrent  ainsi  plus  ouvertes  et 
plus  fertiles. 

Les  autres  travaux  attribués  à  Hercule  sont  des  œuvres  d'amé- 
lioration morale  :  défense  du  faible,  punition  des  tyranneaux 
qui  opprimaient  les  habitants  des  vallées,  royaumes  enlevés  aux 
oppresseurs,  etc. 

De  pareils  travaux  témoignent  bien  que  ces  hommes  étaient 
des  civilisés  et  que  la  montagne  n'avait  été  pour  eux  qu'un  lieu 
de  passage,  comme  elle  l'est  encore  aujourd'hui  pour  les  bandits 
de  la  Corse,  de  la  Sicile,  de  l'Italie  ou  de  la  Grèce  moderne,  qui, 
sortis  des  cités  de  la  vallée,  gagnent  le  maquis  dans  la  mon- 
tagne. 

En  effet,  ce  type  s'est  perpétué  de  siècle  en  siècle  jusqu'à  nos 
jours  et  il  est  l'objet  de  la  même  admiration.  Telle  est  bien  l'o- 
dyssée de  cet  Hadgi-Stavros,  fds  d'un  papas  ou  prêtre  de  l'île  de 
Tino,  qui  s'établit  sur  le  Parnès,  d'où  il  dominait  Athènes.  «  A 
l'époque  de  mon  arrivée  en  Grèce,  écrit  Edmond  About,  le  héros 
d'Athènes  était  précisément  le  fléau  de  l'Attique.  Dans  les  sa- 
lons, dans  les  cafés,  chez  les  barbiers,  où  se  réunit  le  petit  peu- 
ple, chez  les  pharmaciens  où  s'assemblent  la  bourgeoisie,  dans 
les  rues  bourbeuses  du  bazar,  au  théâtre,  à  la  musique  du  di- 
manche et  sur  la  route  de  Patissia,  on  ne  parlait  que  du  grand 
Hadgi-Stavros,  on  ne  jurait  que  par  Hadgi-Stavros;  Hadgi-Sta- 
vros l'invincible,  Hadgi-Stavros  l'effroi  des  gendarmes,  Hadgi- 
Stavros,  le  roi  des  Montagnes!  On  aurait  pu  faire  (Dieu  me 
pardonne)  les  litanies  d'Hadgi-Stavros;  Lord   Byron  lui  dédia 


mainlerianl  on  se  contente  de  placer  des  grillages  à  l'entrée  des  gouffres  pour  arrêter 
les  troncs  d'arbres,  et  autres  gros  débris  entraînés  par  les  eaux... 

((  A  l'extrémité  méridionale  de  la  plaine  d'Argos,  au  défilé  de  Lerne,  d'autres 
sources  que  l'on  croit  provenir,  comme  l'Ercsinos  du  bassin  de  Stympliale,  s'étendent 
en  grand  nombre  de  la  base  du  rocbcr  et  s'étalent  en  marécages  pleins  de  serpents 
venimeux;  ce  sont  les  h'ephalaria  ou  «  tôles  »  de  l'antique  bydre  de  Lerne,  que  le 
In-ros  Hercule,  le  dompUiur  de  monstres,  trouva  si  difliciles  à  saisir.  »  E.  Reclus,  IS'ouv. 
Gèo'jr.  Univ.,  t.  I,  80,  88. 
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une  ode  ;  les  poètes  et  les  rhéteurs  de  Paris  le  comparèrent  à 
Épaminondas  et  même  à  ce  pauvre  Aristide  (1).  »  Avec  un  peu 
plus  de  lointain  et  de  recul,  la  légende  aurait  pu  en  faire  un 
demi-dieu  et  un  nouvel  Hercule. 

On  comprend  mieux,  après  cela,  comment  ces  hommes  civilisés 
par  leur  formation  première  dans  la  vallée  et  entourés  d'une 
auréole  par  leurs  exploits  dans  la  montagne,  ont  pu  être  accueil- 
lis, non  comme  des  étrangers,  mais  comme  des  héros  et  des 
dieux. 

Après  la  descente  des  montagnards  du  type  Héraclide,  la  Grèce 
vit  descendre  les  montagnards  du  type  Hellène. 

Ceux-ci  se  superposèrent  aux  Héraclides.  Ils  descendaient 
du  mont  Othrys,  moins  élevé  et  moins  isolé  que  lOlympe. 
Aussi  sont-ils  plus  civilisés  :  autre  route,  autre  type. 

Les  Hellènes  sont  les  restes  du  vieux  parti  des  Titans  et  nous 
connaissons  leur  généalogie  mythologique  :  Titan,  Japet,  Pro- 
méthéc,  Deucalion,  Hellon. 

Hellen  donne  naissance  aux  Éoliens,  aux  Achéens,  aux  Ioniens 
et  aux  Doriens.  Ils  s'étendent  dans  rilellade  ou  Phtiotide  (sud 
de  la  Thessalie),  environ  1.500  ans  avant  J.-C.  De  là  ils  se  ré- 
pandent dans  toute  la  Grèce. 

C'est  la  distribution  de  la  Grèce  au  temps  des  Argonautes 
et  de  la  guerre  de  Troie;  c'est  la  Grèce  héroïque  chantée  par 
Homère.  Ces  héros,  comme  les  précédents,  ont  été  formés  par 
la  montagne,  qui  fut,  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  la 
grande  fabrique  des  dominateurs. 

Ce  type  donne  une  civilisation  supérieure  i\  celle  des  Héra- 
clides, parce  qu'il  se  superpose  j\  des  Pélasges  déj;V  transformés 
et  sui'élevés  par  les  Héraclides;  ensuite  parce  qu'il  a  été  formé 
dans  une  montagne  moins  isolée  de  la  Vallée  et  du  Port. 

.\insi  s'explique  l(^  progrès  sensible  do  cette  période  et  la 
supériorité  de  son  action  extérieure,  manifestée  par  ro\i)éditi<»n 
des  Argonautes  et  la  guerre  do  Troii^    -i". 

(1)  l.c  lU)i  (les  Monlfujncs,  |).  'JL'i,  .'.'>. 

(2)  Dans  la  ^ucnt'  tlo  Troie,  le  lypc  du  Orec-Hclli'iu*  se   ilisliiit-iie   iielleineiil   de 
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Mais  les  Hellènes  furent  affaiblis  par  ces  succès  même.  «  Ulysse 
erra  dix  ans  sur  les  flots,  avant  de  revoir  son  Ithaque.  Ménelas 
fut,  pendant  huit  années,  battu  par  les  tempêtes.  Agamemnon 
périt  assassiné  par  Égisthe  et  par  sa  femme  Clytemnestre.  Dio- 
mède,  menacé  à  Argos  d'un  sort  pareil,  s'enfuit  en  Italie. 
iMinerve,  poursuivant  de  sa  colère  Ajax  fils  d'Oïlée,  brisa  son 
vaisseau.  Réfugié  sur  un  rocher,  il  s'écria  :  «  J'échapperai 
malgré  les  dieux!  »  Neptune  fendit  le  roc  de  son  trident  et  préci- 
pita le  blasphémateur  dans  l'abime.  Teucer,  repoussé  par  la 
malédiction  paternelle  pour  n'avoir  pas  vengé  la  mort  d'Ajax, 
son  frère,  alla  fonder  une  nouvelle  Salamine.  La  tradition  con- 
duisait encore  PhiJoctète,  Idoménée  et  Épéos  sur  les  côtes 
d'Italie.  Les  poètes  avaient  chanté  ces  malheurs  des  héros  et 
leurs  récits  formaient  une  contre-partie  de  VIliade,  tout  un 
cycle  épique,  dont  il  ne  reste  plus  que  VOdyssée  (1).  » 

La  guerre  de  Troie,  qui  avait  tenu  ces  chefs  éloignés  de  la 
Grèce  pendant  dix  années,  ruina  leur  puissance  et  facilita  la 
descente  d'un  troisième  groupe  de  montagnards. 

Ce  furent  les  montagnards  du  type  Thesprote-Thessalien. 

Cette  fois,  c'est  l'enlrée  en  scène  de  la  grande  montagne,  c'est 
la  région  située  entre  le  Pindc  et  l'Atlantique,  c'est-à-dire 
l'Albanie  actuelle.  Ces  montagnards  opérèrent  leur  descente 
soixante  ans  après  la  guerre  de  Troie. 

Ils   arrivèrent   en  grande   masse    parce    qu'ils  descendaient 


celui  du  Pélasge-Troyen.  CeUe  différence  est  bien  accusée  dans  le  portrait  d'Énée 
tracé  par  Virgile.  «  Énée  est  un  patriarche  conducteur  de  peuple  avant  tout,  trem- 
blant sur  toutes  choses  que  ses  Pénates  ne  périssent,  cherchant,  non  pas  de  bonnes 
rades  à  faire  sur  le  rivage,  mais  un  lieu  paisible  et  heureux  où  il  pourra  s'établir.  Tous 
Ifs  critiques  ont  remarqué  combien  ce  personnage  tranchait  sur  le  héros  grec  ou 
romain  et  on  lui  en  a  fait  un  reproche,  ne  comprenant  pas  que  c'est  bien  là  le  type 
du  Pélasge,  du  Phrygien. 

«  Dans  Homère,  plus  prés  des  événements,  quelle  démarcation  bien  nette  avec  le 
héros  grec  qui  est  un  descendant  des  monlagnar<ls  et  le  héros  troyen,  qui  est  un 
Pélasge  !  Dans  le  Pélasge,  on  sent  un  homme  q;ii  se  bat  bien,  mais  qui,  après  tout,  se 
bat  à  regret  et  est  de  mœurs  pacifiques  et  patriarcales.  Des  deux  cotés  figurent  des 
jeunes  et  des  vieux,  mais  quelle  différence  d'ardeur,  de  ressort  entre  Achille  et 
Hector,  entre  Nestor  etPriam!  »  Henhi  de  Toikville,  Notes. 

(1)  V.  Duruy,  Histoire  de  ta  Grèce. 
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cVune  moniagne  plus  étendue  et  organisée  militairement ,  parce 
qu'ils  étaient  conduits  par  des  Iléraclides  qui  avaient  gagné  la 
montagne  à  la  suite  de  la  domination  des  Hellènes.  Ils  s'éta- 
blirent en  ïhessalie. 

Cette  invasion  eut  une  conséquence  importante.  Elle  refoula 
les  types  issus  de  la  petite  montagne,  c'est-à-dire  les  Hellènes, 
et  beaucoup  de  ceux-ci  s'en  allèrent  coloniser  les  rivages  de 
l'Asie  Mineure.  Alors  se  nouèrent,  à  travers  la  mer,  des  rapports 
fréquents  entre  Hellènes. 

C'estainsi  que  les  Hellènes,  après  avoir  développé,  comme  nous 
l'avons  vu,  le  tijj)e  de  la  Vallée,  développèrent  le  type  du  Port. 

Et  comme  les  Hellènes  étaient  eux-mêmes  les  représentants 
du  type  de  la  Montagne^  il  se  produisit  alors  une  combinaison 
des  trois  éléments  fondamentaux  du  bassin  de  la  Méditerranée. 

C'est 'de  cette  combinaison  que  sortit  le  type  grec.  11  fut  le 
résultat  du  croisement  des  trois  routes  que  nous  avons  d'abord 
décrites  séparément  :  la  route  de  la  Vallée,  la  route  du  Port, 
la  route  de  la  Montagne. 

Il  a  fallu  ce  croisement  pour  produire  le  (irec  complet. 

C'est  en  effet  à  partir  de  ce  moment  qu'émergent  les  deux 
représentants  les  plus  célèbres  de  la  race  grecque  :  le  type 
Spartiate  et  le  type  athénien. 

.le  n'ai  pas  ici  à  raconter  leur  histoire,  mais  seulement  à  les 
caractériser. 

Les  Doriens,  qui  ont  constitué  le  type  Spartiate,  étaient  les 
j)lus  montagnards  de  tous  les  Hellènes.  Ils  avaient  séjourné 
longtemps  dans  le  massif  montagneux  du  Pinde,  puis  dans  la 
Doride,  pays  de  montagne  situé  entre  l'OKta  et  le  Parnasse, 
(^e  long  séjour  dans  la  montagne  leur  imprima,  plus  foitoment 
(juaux  autres  Hellènes,  le  caractère  de  rudesse  et  les  habitudes 
de  simplicité  qui  caractérisent  les  montagnards;  il  leurcouserva 
en  outre,  i\  un  haut  degré,  des  aptitudes  guf>rrièies  (jue  la  mou- 
lagnc  grecque  développe  si  complètement.  Ils  furent,  dans  le 
bassin  de  la  Méditerranée,  la  plus  haute  expression  du  monta- 
gn.u'd  rude  et  guerrier. 
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Et  cela  explique  le  type  du  Spartiate. 

Eu  se  perpétuant  plus  longtemps  que  les  autres  dans  la  mon- 
tagne, les  Spartiates  avaient  perdu  l'aptitude  à  la  transformation. 
Étant  restés  plus  éloignés  de  la  civilisation  urbaine,  ils  eurent 
plus  de  peine  que  les  autres  à  y  revenir. 

Cette  inaptitude  à  la  transformation  s'accusa  plus  nettement 
à  Sparte  qu'ailleurs,  parce  que  les  Doriens  y  furent  noyés  au 
milieu  de  populations  différentes  et  nombreuses  contre  lesquelles 
ils  avaient  à  maintenir  leur  domination.  C'était  une  œuvre 
difficile. 

D'après  la  tradition,  les  Spartiates  ne  comprenaient  à  l'ori- 
gine que  9  000  cbefs  de  famille  entre  lesquels  Lycurgue  partagea 
tout  le  territoire.  Mais  au  v^  siècle  il  n'en  restait  plus  que  4  à 
5.000  et,  au  vi'^  siècle,  1.000  seulement. 

Ce  petit  nombre  de  guerriers  avait  à  maintenir  sa  domina- 
tion contre  les  vaincus  beaucoup  plus  nombreux  et  qui  se  di- 
visaient en  deux  groupes  : 

1°  Les  Hilotes,  au  nombre  d'environ  200.000,  étaient  d'an- 
ciens Pélasges,  qui,  suivant  les  traditions  de  ce  type,  se  li- 
vraient à  la  culture.  Après  la  conquête,  ils  durent  travailler 
pour  le  compte  des  Spartiates  qui  les  traitaient  en  esclaves  et 
prélevaient  sur  eux  une  forte  dîme. 

2°  Les  Périèques  (ceux  qui  habitent  autour)  formaient  une 
population  de  plus  de  lOO.OOOàmes;  ils  habitaient  les  bourgades 
éparses  dans  la  Laconie,  surtout  dans  le  voisinage  de  la  mer. 
Ils  s'adonnaient  surtout  à  la  fabrication,  au  commerce,  à  la 
navigation  ;  vraisemblablement  ils  étaient  originaires  des  villes 
maritimes  où  ils  avaient  acquis  l'aptitude  à  ces  divers  travaux. 

Pour  maintenir  sous  leur  domination  les  llilotes  et  les  Pé- 
rièques qui  formaient  la  très  grande  majorité  de  la  population, 
les  Spartiates  adoptèrent  comme  régime  de  gouvernement  une 
sorte  d'état  de  siège,  qui  maintenait  l'obéissance  par  la  ter- 
reur. 

Et  comme  c'étaient  des  montagnards  plus  frustes  et  plus 
grossiers  que  les  autres,  ils  appliquèrent  ce  régime  avec  dureté 
et   sans    mesure.    Ils    étaient    d'ailleurs   aussi    durs  pour    eux- 
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mêmes  que  pour  les  autres,  en  vrais  montagiiards  qui  ont  peu 
de  besoins  et  peu  de  délicatesse.  Sur  tout  cela,  lisez  n'importe 
quelle  histoire. 

En  somme,  le  régime  politique  de  Sparte  fut  une  communauté 
militaire  implacable  substituée  à  la  simple  communauté  de 
famille.  C'était  par  conséquent  un  régime  factice  qui  ne  pouvait 
se  maintenir  et  qui  ne  se  maintint  en  effet  que  par  une  op- 
pression croissante  des  populations  subordonnées. 

Le  type  athénien  était  très  différent. 

Les  Athéniens  étaient  des  Ioniens  restés  ou  refoulés  dans  l'At- 
tique.  Mais  les  Ioniens  étaient  les  moins  montagnards  des  Hel- 
lènes. «  Ils  étaient,  ainsi  que  le  constate  très  exactement 
M.  Charles  Périgot,  plus  fortement  mélangés  de  sang  pélasgique 
que  les  Doriens.  C'est  ce  que  symbolise  d'ailleurs  la  tradition 
en  faisant  de  Dorus  le  fils  même  d'Hellen  et  d'Ion  seulement 
son  petit-fils.  » 

L'influence  de  la  montagne  fut  encore  affaiblie  chez  les  Athé- 
niens par  la  situation  géographique  de  l'Attique. 

L'Attiqne  est  une  presqu'île  tournée  vers  l'Asie  xMineure.  Elle 
était  le  point  d'aboutissement  naturel  du  commerce  si  riche  de 
cette  région. 

Elle  devint  donc  rapidement  le  point  central  du  commerce 
de  la  Crèce.  On  sait  qu'Athènes  avait  deux  ports. 

Cette  ville  fut  une  sorte  de  «  petit  Paris  »  :  on  y  allait  faire  dt' 
la  politique,  briller,  s'instruire,  s'affiner,  s'amuser.  Elle  était  le 
centre  intellectuel  des  commerçants. 

Ainsi  s'expliquent  les  deux  qualités  principales  de  l'Ionioii  qui 
le  distinguèrent  si  neticmeut  du  Doricn  :  il  était  brillant,  moins 
par  le  commerce  que  grâce  iV  la  vie  facile  et  fastueuse  déve- 
loppée par  le  commerce. 

Il  était  doué  d'une  grantle  imissanrr  d'criKinsion  au  dehors, 
par  suite  du  développement  maritime  dont  l'.Vttique  était  le 
centre  Si  la  principale  force  de  Sparte  était  dans  son  infante- 
rie, la  principale  force  d'Athènos  était  dans  sa  marine. 

Le  développemeni  iiilrllccluel  cl    l.i  vi<>  l'aciN^    ('\pli(|Uonl   If 
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rég-ime  politique  cV Athènes.  C'était  une  république  libérale,  où 
le  citoyen  était  moins  réglementé  qu'à  Sparte.  Cependant  la 
vie  publique  était  encore  prédominante,  parce  qu'elle  était  bril- 
lante et  pleine  de  séduction...  comme  à  Paris. 

C'est  par  ce  développement  anormal,  —  quoique  différent,  — 
de  la  vie  publique  que  Sparte  et  Athènes  tombèrent  en  déca- 
dence. 

A  Sparte,  on  se  révolta  contre  l'excès  de  réglementation  et 
contre  le  despotisme  étroit. 

A  Athènes,  ce  furent  les  désordres  provoqués  par  l'anarchie 
et  par  l'excès  de  luxe  qui  amenèrent  la  décadence. 

Mais,  tout  bien  examiné,  le  luxe  rendit  Athènes  moins  résis- 
tante que  Sparte.  L'influence  de  la  montagne  fut  plus  forte  que 
celle  du  Port  maritime. 

La  double  décadence  de  Sparte  et  d'Athènes  laissa  un  libre 
cours  à  un  quatrième  flot  d'envahisseurs,  descendus,  eux  aussi, 
de  la  montagne. 

Ce  fut  la  descente  des  Montagnards  du  type  macédonien. 

Ils  venaient  des  montagnes  qui  sont  situées  au  nord  du  Pinde, 
dans  la  partie  orientale  de  l'Albanie  du  Nord. 

Ils  venaient  donc  du  grand  et  profond  massif  montagneux 
qui  s'étend  au  nord  de  la  Grèce  :  c'étaient  les  représentants  de 
la  plus  grande  montagne.  Aussi  étaient-ils  demeurés  plus  et 
plus  longtemps  que  les  précédents  envahisseurs  à  l'abri  des  in- 
fluences du  bas  pays  et  de  la  civilisation. 

Ils  «  étaient  restés  un  peuple  simple  et  ignorant.  Il  y  avait 
beaucoup  de  bergers  qui  gardaient  les  moutons  sur  la  mon- 
tagne. Les  nobles,  c'est-à-dire  les  propriétaires,  étaient  grands 
chasseurs,  grands  batailleurs  et  grands  buveurs.  Celui  qui  n'a- 
vait pas  encore  tué  de  sanglier,  n'était  pas  admis  ti  s'asseoir 
dans  les  banquets;  celui  qui  n'avait  pas  encore  tué  d'ennemis, 
portait  une  corde  autour  du  cou.  Dans  les  festins,  il  était  d'usage 
de  s'enivrer  et  souvent  on  se  battait  (1)  ».  C'était  en  somme  un 
type  bien  caractérisé  de  rudes  montagnards. 

(1)  Seignobos,  //t.s7.  île  la  Crève  ancienne,  p.  V>'). 
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On  considérait  cependant  les  Macédoniens  comme  des  Hel- 
lènes et  ils  parlaient  un  dialecte  grec.  Un  de  ces  chefs  «  préten- 
dait descendre  des  Iléraclides  d'Argos  qui  se  disaient  issus  du 
héros  Héraclès.  Un  de  ses  rois  présenta  des  chevaux  aux  courses 
d'Olympie  et  les  ju^es  l'admirent  à  concourir,  ce  qui  était  le  re- 
connaître comme  Hellène.  Un  autre  roi,  Archélaiis,  attira  à  sa 
cour  des  artistes  célèhres,  le  peintre  Zeuxis,  le  poète  Euripide 
et  établit  sa  capitale  à  Pella  (1)  ». 

Ainsi  les  Macédoniens  étaient  à  la  fois  éloignés  de  la  civilisa- 
tion des  villes  grecques  et  cependant  touchés  par  elles  et, 
comme  les  précédents  groupes  de  montagnards,  ils  en  étaient 
issus.  C'étaient  des  barbares  plus  ou  moins  civihsés. 

Un  chef  célèbre,  Philippe  de  Macédoine,  les  conduisait.  Dans 
sa  jeunesse,  il  avait  été  emmené  à  Thèbes  comme  otage  et  y 
était  resté  neuf  années.  Ainsi  il  avait  sul)i  l'influence  de  cette 
civilisation  qu'il  allait  dominer. 

On  connaît  cette  histoire.  Il  suffit  au  but  que  je  poursuis  de 
constater  que  l'invasion  macédonienne  fut  en  quelque  sorte  un 
perfectionnement  du  type  albanais  que  nous  avons  décrit. 

En  effet,  l'armée  macédonienne  avait  une  organisation  i^lus 
savante. 

D'abord  sa  fameuse  cavalerie  manœuvrait  en  ordre  et  en 
formant  «  le  coin  ».  Ensuite,  sa  fameuse  infanterie ,  «  la  Pha- 
lange »,  manœuvrait  comme  un  seul  homme.  Enfin  cette  ar- 
mée était  renforcée  de  recrues  gauloises,  qui  commençaient 
alors  à  descendre  par  les  Balkans,  et  de  Thessaliens,  issus,  eux 
aussi,  de  la  Grande  Montagne. 

La  conquête  de  la  Grèce,  commencée  par  Phili[)[)o.  fui  ache- 
vée par  son  lils  Alexandre. 

A  partir  de  ce  moment,  la  Grèce  passa  de  la  domination  dt- 
la  Petite  Montagne  ;\,   la  domination  de  la  Grande  Montagne. 

En  somme,  l'Empire  d'Alexandre  a  été  créé  par  des  mon- 
tagnards du  type  albanais,  mais  conduits  par  des  cliefs  à  for- 
mation helléni(]ue. 

(I)  Scignobos,  Hist.  de  la  (Irirr  ancienne,  p.  i(j3. 
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Le  démembrement  de  cet  Empire  a  été  rapide.  Pour  l'expli- 
quer, il  suffit  de  se  rappeler  les  rivalités  qui  divisent  actuel- 
lement encore  les  clans  albanais.  C'est  la  même  cause  qui 
divisa  les  capitaines  d'Alexandre. 

Le  démembrement  de  l'Empire  d'Alexandre  amena  le  dé- 
membrement de  l'Empire  g-rec  ;  sur  ses  ruines  s'éleva  la  puis- 
sance romaine. 

On  peut  se  demander  si  les  Grecs  retrouveront  jamais  la  préé- 
minence sociale  et  politique  de  leurs  ancêtres. 

Cela  n'est  pas  probable. 

Ils  seront  fatalement  retenus  dans  leur  état  actuel  d'infério- 
rité par  la  concurrence  insurmontable  des  grands  peuples  de 
l'Occident,  qui  les  priment  actuellement  à  trois  points  de 
vue  : 

V  Les  peuples  de  l' Occident  priment  les  Grecs,  grâce  à  l'ap- 
pui fondamental  qiiils  trouvent  dans  une  population  agricole 
nombreuse  et  vigoureuse. 

Le  développement  de  la  population  agricole  constitue,  pour  un 
peuple,  un  élément  essentiel  de  stabilité  et  de  prospérité.  Elle 
forme,  en  quelque  sorte,  la  réserve  inépuisable  de  sobriété, 
d'énergie,  d'ardeur  au  travail  qui  est  nécessaire  pour  renou- 
veler constamment  la  population  urbaine,  anémiée  physique- 
ment et  socialement.  Ce  n'est  que  par  l'afflux  perpétuel  de 
ruraux  que  le  travail  se  maintient  dans  nos  grandes  villes.  Si 
la  vie  agricole  ne  crée  pas  ordinairement  la  richesse,  elle  crée 
du  moins  l'endurance,  l'habitude  de  l'effort  continu  et  tenace 
et  elle  donne  ainsi  naissance  à  des  émigrants  aptes  à  réussir 
dans  les  diverses  carrières.  Enfin,  c'est  par  la  culture  seule- 
ment qu'une  race  peut  prendre  réellement  et  définitivement 
possession  du  sol;  il  n'y  a  de  race  définitivement  envahissante 
et  conquérante  que  celle  qui  forme  et  qui  expédie  au  dehors 
des  colons  :  le  mot  colonisation  traduit  bien  cette  idée  fonda- 
mentale. Voyez  ce  qu'est  devenu  l'immense  empire  de  l'Espagne, 
qui  n'a  su  envoyer  au  dehors  que  des  soldats  et  des  trafiquants. 

Or,  la  (irèce  ne  peut  avoir  une  population  agricole  nombreuse 


ESSAI   SUR  DEUX   PEUPLES   DE   l'aNTIQUITÉ.  13o 

et  vigouretfse.  Elle  en  est  empêchée  par  Texiguïté  de  son  sol 
cultivable  et  par  la  quasi-spontanéité  de  ses  productions  arbo- 
rescentes, qui  dispensent,  à  peu  près,  de  toute  culture. 

Il  est  vrai  qu'il  en  a  été  de  même  autrefois,  à  l'époque  de  la 
splendeur  de  la  Grèce;  mais  alors  la  concurrence  des  peuples 
plus  agricoles  de  l'Occident  n'existait  pas,  et  lorsqu'elle  s'est 
manifestée,  sous  la  figure  du  paysan  romain,  la  suprématie  de 
la  Grèce  s'est  évanouie.  Nous  allons  expliquer  ce  phénomène. 

La  Grèce  ne  pourrait  donc  être  qu'une  république  commer- 
çante comme  Venise,  avec  un  petit  territoire.  Dans  cette  con- 
dition, elle  pourrait,  comme  Venise  aussi,  jeter  de  l'éclat  dans 
les  affaires  et  dans  les  arts,  à  cause  de  sa  spécialité,  de  sa  ri- 
chesse et  de  son  luxe;  mais,  pas  plus  que  Venise,  elle  ne  ferait 
une  race  solide,  capable  de  dominer  le  globe  et  d'en  prendre 
possession. 

D'ailleurs,  les  Grecs  seraient  très  gênés  dans  le  développement 
même  d'une  grande  puissance  maritime  autonome,  parce  qu'ils 
sont  convoités,  ou  tout  au  moins  jalousés  et  surveillés  de  près 
par  des  puissances  voisines  à  vaste  territoire  et  à  population 
nombreuse,  la  Russie  et  l'Autriche.  Us  verraient  aussi  se  tourner 
contre  eux  les  intérêts  des  grandes  nations  de  l'Occident  com- 
mercial, surtout  l'Angleterre  et  la  France. 

Le  bon  temps  n'est  plus  oîi  la  Méditerranée  était  fermée  et 
appartenait  aux  Méditerranéens. 

•1"  Les pi'uijldi  de  COccideiiL  priment  b's  Grecs  par  leur  for- 
mation particularisle,  oit  plus  OU  moitis  influencée  de  particula- 
risme. —  Cette  formation  est  bien  autrement  forte  pour  susciter 
l'initiative  ({ue  ne  le  sont  les  petites  communautés  des  Grecs, 
toutes  locales  et  autonomes  qu'elles  soient.  Ces  communautés 
sont  d'ailleurs  impuissantes  à  se  retourner,  lorsqu'un  obstacle 
imprévu  vient  entraver  leur  industrie.  Or,  aujourd'hui,  ces 
ol)stacles  se  rencontrent  constamminit,  et  il  faut  toujours  être 
prêt  à  faire  face  aux  conditions  nouvelles  par  de  nouvelles  com- 
binaisons. 

3"  Les  peuples  de  l'Occidrnl  priiuciil  1rs  Grecs  jxir  leur  pDsi- 
llon  muriliuie  sur  lWllau(l</ue.  —  C'est,  en  olfct,   sur   l'Océan 
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que  se  trouvent  aujourd'hui  les  populations  chez  qui  grandissent 
le  plus  la  production  et  la  consommation,  par  conséquent  la 
quantité  et  l'activité  des  échanges. 

La  Grèce,  au  contraire,  est  rejetée,  par  sa  position  géogra- 
phique, et  jusqu'à  présent  aussi  par  ses  petits  procédés  de  na- 
vigation, de  ce  grand  trafic  de  l'Atlantique.  Elle  ne  peut  trafi- 
quer, pour  sa  part,  qu'entre  l'Occident  et  l'Orient,  qui,  il  est 
vrai,  donne  des  produits  précieux,  mais  d'une  consommation 
trop  restreinte  pour  fournir  un  fret  suffisant.  Aussi  l'ensemble 
des  navires  indigènes  méditerranéens  ne  jauge  que  le  dixième 
de  la  flotte  universelle  et  ne  représente,  par  conséquent,  que 
le  dixième  du  commerce. 

Telles  sont  les  causes  inéluctables  qui  interdisent  aux  Grecs 
modernes  les  grandes  pensées  d'autrefois,  et  qui  condamnent 
d'avance  à  l'impuissance  toutes  les  tentatives  qu'ils  ont  essayé 
ou  essayeront  de  faire  dans  ce  sens. 


II 


A  l'Empire  des  Grecs  succéda  l'Empire  des  Romains,  qui  fut 
la  plus  haute  expression  sociale  des  populations  du  bassin  de  la 
Méditerranée. 

Si  on  voulait,  à  la  lumière  de  la  science  sociale,  caractériser 
et  expliquer  en  une  seule  phrase  la  cause  fondamentale  de  la 
puissance  romaine,  on  pourrait  dire  :  Les  Romains  représentent, 
dans  V antiquité ,  le  plus  grand  effort  des  communautaires  pour 
sortir  de  la  communauté. 

Dans  les  temps  modernes,  certains  peuples  de  l'Occident  ont 
pu  accomplir  complètement  cette  évolution,  et  cela  a  suffi  pour 
leur  assurer  la  prééminence.  Les  Romains  n'ont  réussi  qu'en 
partie,  et  leur  puissance  ne  s'est  affirmée  que  dans  la  mesure  où 
ils  ont  réussi. 

C'est  ce  que  l'on  va  voir. 

Deux  populations  non  pclasgiques,  deux  populations  à  émi- 
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gration  en  masse  et  continentale,  ont  essayé,  à  l'origine,  de 
pénétrer  dans  l'Italie,  plus  pénétrable  que  la  Grèce  : 

Ce  furent  les  Ibères  souvent  assimilés  aux  Ligures,  et  les  Gau- 
lois, descendant  par  le  Nord. 

Us  trouvèrent,  au  sud  de  l'Apennin,  le  sol  hérissé  par  les  ci- 
tadelles pélasgiques;  d'ailleurs  l'étroitesse  relative  du  pays  ne 
leur  convenait  pas  comme  l'ample  vallée  du  Pu.  Ils  furent  arrê- 
tés dans  leur  marche  vers  le  sud. 


,VK--! 


';  Ccelius  ,--/  ^ 


Au  sud,  s'ouvraient  deux  plaines  spécialement  favorables  pour 
des  Pélasges  :  elles  sont,  Tune  à  gauche,  l'autre  à  droite  du  Tibre, 
lo  Latiuin  et  l'Étruric. 

Ce  sont  les  deux  grands  réceptacles  naturels  des  cultivateurs 
dans  la  Péninsule.  Le  reste  est  plutôt  montagnard,  et  pkis  lier- 
beux  et  arborescent  que  labourable. 

Les  Pélasges  du  Latium  appartenaient  an  l\  pe  des  petites  émi- 
grations pélasgi(juos.  Ceux  (h?  l'Ktruric,  au  contraire,  les  Tyrrlié- 
niens,  ollraient  une  confédératiou  plus  vaste,  plus  régulière.  Ils 
étaient  arrivés  comme  une  grande  sécession  partie  de  la  Lydie, 
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à  une  époque  plus  récente,  et  avaient  dominé  ou  évincé  les  Pé- 
lasg-es  primitifs  dans  la  plus  belle  des  deux  plaines,  qui  est  pré- 
cisément l'Étrurie.  Le  Latium  était  resté  intact. 

De  plus,  l'Étrurie  fut  l'objet  de  la  convoitise  des  Rasènes 
orientaux,  navigateurs,  qui  jouèrent  auprès  d'eux,  mais  en  les 
réduisant  à  la  dépendance  absolue,  le  rôle  des  hommes  du  port, 
le  rôle  des  Phéniciens  dans  la  Grèce  primitive  (Cécrops,  Da- 
natis,  etc.). 

Le  Latium  ne  subit  aucune  modification.  Il  n'avait  été  influencé 
que  par  les  débris  du  monde  troyen;  c'était  encore  là  de  petites 
émigrations. 

Il  offrait  donc  une  bonne  souche  de  laboureurs,  pas  trop  écra- 
sés par  la  communauté,  pas  déviés  par  la  domination  étrangère 
et  le  commerce,  à  l'inverse  des  Étrusques. 

Au  milieu  de  ces  deux  plaines,  une  grande,  l'Étrurie,  et  une 
petite,  le  Latium,  s'avançait  en  coin,  entre  le  Tibre,  le  Nar  et 
l'Anio,  un  pays  de  petite  montagne,  qui  fut  peuplé  par  les  fuyards 
des  deux  plaines  :  c'est  le  pays  des  Sabifis. 

De  là,  ces  fuyards  se  répandirent  dans  tout  l'Apennin,  parti- 
culièrement le  grand  et  haut  Apennin  central,  le  Samniiim.  Les 
Samnites  représentent  le  type  des  grands  montagnards. 

Ces  trois  régions,  le  Latium,  l'Étrurie,  le  pays  des  Sabins, 
vont  donner  la  matière  première  du  type  romain. 

Rome  est  située  à  la  limite  de  ces  trois  régions.  Jusqu'à  la 
construction  de  la  Cloaca  maxima,  elle  était  comme  embourbée 
dans  une  plaine  basse,  marécageuse,  au  milieu  de  laquelle  sep 
monticules  émergeaient  :  le  Gapitole,  le  Quirinal,  le  Viminal, 
l'Esquilin,  le  Palatin,  le  Cœlius  et  l'Aventin;  on  peut  y  joindre 
le  Janicule. 

Ces  monticules,  sur  lesquels  se  pressait  la  population,  étaient 
défendus  contre  l'Étrurie  par  le  Tibre,  contre  le  Latium  et  la 
Sabine  par  des  marais,  la  fameuse  Maremme  romaine  si  redou- 
table par  les  fièvres  qu'elle  répand. 

C'était  li\,  par  conséquent,  un  excellent  lieu  de  refuge  pour  les 
habitants  de  l'Étrurie,  du  Latium  ou  de  la  Sabine,  qui  avaient 
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eu  des  difficultés  avec  la  police  de  leur  pays,  ou  qui  étaient 
compromis  dans  quelques  vendettas,  ou  qui  éprouvaient  tout 
simplement  le  besoin  d'une  plus  grande  indépendance  et  la  pas- 
sion des  aventures. 

Cette  région  marécageuse  et  si  bien  défendue  par  la  nature 
était,  en  somme,  une  sorte  de  Far  West,  ouvert  à  tous  les  aven- 
turiers du  voisinage. 

On  sait  en  effet  que,  malgré  leur  fierté,  les  Romains  reconnais- 
saient qu'ils  étaient  les  descendants  de  bannis  et  de  bandits,  qui 
avaient  cherché  là  un  refuge.  On  n'avoue  ces  choses-là  que  lors- 
qu'elles sont  manifestes  et  bien  connues  de  tous.  On  prend  même 
alors  quelquefois  le  parti  de  s'en  vanter. 

Les  légendes  qui  flottent  autour  des  origines  de  Rome  s'ins- 
pirent de  la  môme  tradition.  Elles  rapportent  que  Romuhis  ou- 
vrit un  asile  à  tous  les  bandits  du  voisinage,  pour  augmenter  les 
habitants  de  Rome.  L'enlèvement  des  Sabines  s'explique  natu- 
rellement, car  cette  immigration  devait  être  principalement  com- 
posée d'hommes.  Ajoutons  que,  pour  des  gens  de  cette  espèce, 
le  rapt  des  femmes  devait  paraître  un  procédé  parfaitement  lé- 
gitime. 

Cet  afflu.Y  d'individus  venus  de  toutes  les  régions  voisines,  non 
seulement  se  manifeste  aux  origines  de  Rome,  mais  se  continue 
pendant  longtemps  (1). 

Dans  les  fastes  consulaires  on  trouve,  parmi  les  consuls  des 
années  510  à  iGO,  des  Volsques,  des  Aurunces,  des  Sabins,  des 
Étrusques,  des  Latins. 

Parmi  les  grandes  familles: 

Les  Jules,  les  Servilius,  les  TuUius,  les  Geganius,  les  Quinctius, 
les  Curatius,  les  Clœlius,  viennent  d'Albe; 

Les  Appius,  les  Postumius,  et  probablement  les  Valérius,  les 
Fabius  et  les  Calpurnius,  viennent  de  la  Sabine; 

Les  Furius  et  les  Hostilius,  de  Medullia  dans  le  Latium; 

Les  Pomponius,  les  Papius,  les  Copouius,  de  l'Ktrurie,  etc., 
etc. 

^1)  Nous  reproduisons  rémunération  <iui  suit  tlai'iis  V.  Diiriiy.  Ilisl.des  Romains. 
Prt'face,  p.  cwix. 
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Enfin,  ce  qui  est  bien  caractéristique  :  Romulus  et  Tullus  sont 
Latins;  Numa  et  Ancus,  Sabins;  Servius  et  les  deux  Tarquins, 
Étrusques. 

Dans  cette  population  disparate  et  composite  se  développa  tout 
naturellement  un  vif  sentiment  de  la  valeur  individuelle  et  de 
la  personnalité. 

En  effet,  tous  ces  immigrants  s'étaient  arrachés  violemment  de 
leur  milieu  originaire  et  avaient,  volontairement  ou  par  la  force 
des  choses,  brisé  les  liens  qui  les  rattachaient  à  ce  milieu.  C'é- 
taient vraiment  des  outlaws,  des  gens  mis,  ou  qui  s'étaient  mis 
hors  la  loi. 

Leur  individualité  était  encore  accusée  par  ce  fait  que  beau- 
coup d'entre  eux  s'étaient  sauvés,  s'étaient  réfugiés  là,  sans  ame- 
ner leur  femme,  puisqu'ils  avaient  dû  ensuite  s'en  procurer  par 
la  force. 

Ainsi,  dès  l'origine  de  Rome,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'hommes  sortis  ou  rejetés  aussi  complètement  que  possible  de 
la  vieille  et  traditionnelle  communauté  familiale,  de  cette  com- 
munauté dont  nous  connaissons  l'évolution  depuis  la  steppe  et  à 
travers  toutes  les  formes  sociales  de  l'antiquité. 

C'est  la  première  fois  que  le  monde  ancien  a  vu  l'homme  aussi 
complètement  isolé,  aussi  complètement  obligé  de  reconstituer 
une  société  en  se  fondant,  non  plus  sur  le  groupe,  mais  sur  l'in- 
dividu n'ayant  à  compter  que  sur  lui-même. 

J'ai  tenu  à  bien  poser  ce  point  de  dépari;,  car  il  peut  seul  ex- 
pliquer pourquoi  le  type  romain  a  été  à  la  fois  si  différent  de  tous 
ceux  de  l'antiquité  et  si  supérieur. 

En  effet,  ce  qui  va  caractériser  essentiellement  le  Romain,  c'est 
\di prédominance  originelle  de  t individu  sur  la  communauté . 

E.ssayons  de  marquer  les  grandes  lignes  de  cette  curieuse  évo- 
lution. 

D'abord,  le  Romain  devient,  dès  Vorigine  et  nécessairement, 
un  cultivateur  renforcé,  très  supérieur  au  simple  Pélasge. 

Nous  avons  des  témoignages  formels  :  c  Quand  nos  pères,  dit 
Caton,  voulaient  louer  un  homme  de  bien,  ils  l'appelaient  bon 
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laboureur  et  bon  fermier;  c'était  le  plus  bel  éloge  (1).  »  On  n'ha- 
bitait pas  Rome,  qui  n'était  qu'une  agglomération  de  huttes 
grossières  destinées  surtout  à  enfermer  le  butin,  les  bestiaux  et 
les  fruits  de  la  campagne,  pour  les  mettre  à  l'abri  de  l'ennemi. 
«  On  vivait  sur  ses  terres,  dans  des  villages,  parmi  les  tribus 
rustiques,  de  toutes  les  plus  honorables,  et  on  ne  venait  à  Rome 
que  les  jours  de  marché  (2)  ou  de  comices.  A  la  villa,  misérable 
cabane  faite  de  pisé ,  de  poutrelles  et  de  branchages ,  pas  un 
jour,  pas  un  instant  n'est  perdu.  Si  le  temps  empêche  d'aller 
aux  champs,  qu'on  travaille  à  la  ferme,  qu'on  nettoie  les  étables 
et  la  cour,  qu'on  raccommode  les  vieux  cordages  et  les  vieux 
habits;  même  les  jours  de  fête,  on  peut  couper  les  ronces,  tailler 
les  haies,  baigner  le  troupeau,  aller  vendre  à  la  ville  l'huile  et 
les  fruits  (3).  » 

On  rédige  des  calendriers  pour  fixer  l'ordre  des  travaux  des 
champs.  Voici,  par  exemple,  des  indications  pour  le  mois  de 
mai  : 


Segetes  runcant. 
oves  tondunt. 
Lana  lavatur. 
Il'vexci  domantu»  . 
Vicia  pabularis  secatir. 
Segetes  lustrantur. 
Sacrum  Merclh.  et  Flor.e. 


On  sarcle  les  blés. 

On  tond  les  moutons. 

On  lave  la  laine. 

On  met  les  taureaux  sous  le  jouj 

La  vesce  des  prairies  est  coupée. 

On  fait  la  lustraliondes  récoltes. 

Sacrifices  à  Mercure  et  à  Flore. 


Aussi  le  vieux  Romain  nous  apparalt-il  comme  un  type  de 
paysan  travailleur  et  économe. 

«  A  Rome,  dit  Horace,  on  ne  connut  longtemps  d'autre  plaisir 
et  d'autre  fête  que  d'ouvrir,  dès  l'aurore,  sa  porte  matinale, 
d'expliquer  la  loi  à  ses  clients  et  de  placer  sagement  ses  écus 
sur  de  bons  gages.  On  demandait  aux  anciens,  on  enseignait  aux 
débutants  l'art  de  grossir  son  épargne  et  d'échapper  auK  rui- 
neuses folies  ('i.),  » 


(1)  Calon,  De  re.  rusl.  — Pline.XVlII.  ;t. 

(2)  Nundinx,  Ions  les  neuf  jours.  Colnni.  l'r.vf..  cl  .Macr.  .Sri/.,  I,  i,  IC.  CiU'  i>.»i 
Du  ru  y. 

(3)  Vir{'.,  Geonj.,  I,  •>7.').  Coliini..  Dr  rr  riist..  Il,   M.  (\iloii,  Dr  rr  rust.,'.V^.  Ihid. 

(4)  El).,  Il,  I. 
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L'ardeur  au  travail  est  telle  que  ce  paysan  se  soustrait  aux 
nombreuses  superstitions  qui  prenaient  tant  de  temps  aux  peuples 
de  la  Grèce.  «  Caton  ne  veut  pas  que  le  fermier  perde  son  temps 
à  consulter  les  aruspices,  les  augures  et  les  devins;  il  lui  interdit 
les  pratiques  religieuses  qui  l'éloigneraient  du  logis.  Ses  dieux 
sont  au  foyer  et  au  plus  prochain  carrefour.  Les  Lares,  les  Mânes 
et  les  Sylvains  suffisent  à  la  protection  de  la  ferme  ;  il  n'est  pas 
besoin  d'autres  dieux  (1).  » 

Ce  vieux  Romain  est  bien  le  type  le  plus  réussi  du  paysan  éco- 
nome :  «  Le  père  de  famille,  dit  Caton,  doit  faire  argent  de  tout 
et  ne  rien  perdre  :  s'il  donne  des  saies  neuves  aux  esclaves,  qu'ils 
lui  rendent  les  vieilles,  elles  feront  des  morceaux;  quïl  vende 
l'huile,  si  elle  vaut  quelque  chose  et  ce  qui  reste  de  vin  et  de  blé; 
qu'il  vende  les  vieux  bœufs,  les  veaux,  les  agneaux,  la  laine,  les 
peaux,  les  vieilles  voitures,  la  vieille  ferraille,  les  vieux  esclaves 
et  les  esclaves  malades;  qu'il  vende  toujours  :  le  père  de  fa- 
mille doit  être  vendeur,  non  acheteur  (2).  » 

Ce  caractère  rural  renforcé  parait  bien  extraordinaire  au  pre- 
mier abord,  dans  ce  bassin  de  la  Méditerranée  où  toutes  les  po- 
pulations décrites  jusqu'ici  se  livrent ,  en  fait  de  culture,  à  une 
sorte  de  cueillette,  qui  ne  demande  aucun  effort  et  qui  se  pratique 
presque  en  chantant  et  en  dansant. 

Comment  ces  bannis  et  ces  bandits  réfugiés  au  milieu  des 
marécages  de  Rome  font-ils  exception  à  la  règle  générale;  com- 
ment se  sont-ils  mis,  seuls,  et  à  ce  degré,  à  une  culture  intense  si 
insolite  dans  ces  régions?  Voilà  bien  le  problème  à  résoudre. 

Le  caractère  rural  renforcé  des  vieux  Romains  résulte  de  la 
combinaison  de  trois  causes  principales  : 

1°  Les  premiers  Romains  étaient  principalement  issus  des  cul- 
tivateurs pélasgiques  du  Latium. 

La  présence  des  Pélasges  dans  le  Latium  est  bien  démontrée  par 
les  restes   de   murailles  cyclopéennes,  "    blocs    énormes  posés 

(1)  De  te  rust.  :  Rem  divinum  nisi  compiUtlibiis  in  compilo  aul  in  foco  facial. 
V.  Duruy,  I,  [>.  lUi. 

(2)  Calon,  De  re  rust.,  :>. 
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sans  ciment  et  qui  ont  résisté  au  temps  et  aux  iiommes  (1)  ». 

Or  nous  avons  vu  que  les  Pélasges  avaient  déjà  acquis  une 
formation  agricole  :  ils  ont  donné  le  type  du  cultivateur  des 
vallées  méditerranéennes. 

2"  Les  premiers  Romains  ne  cherchèrent  pas  un  refuge  dans  la 
montagne^  mais  dans  le  ?narais. 

Nous  avons  dit  plus  haut  comment  beaucoup  de  cultivateurs 
des  vallées  méditerranéennes  se  réfugièrent  dans  la  montagne 
pour  échapper  aux  dissensions  intestines;  comment  ils  y  per- 
dirent l'aptitude  agricole  et  s'y  transformèrent  en  guerriers,  puis 
en  dominateurs  des  vallées. 

Les  premiers  Romains  ne  passèrent  pas  par  la  même  évolution; 
ils  ne  cherchèrent  pas  un  refuge  dans  la  montagne,  mais,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  sur  les  sept  petites  collines  qui  émergeaient 
comme  des  îlots  au  milieu  des  marais. 

Dans  cette  situation  nouvelle,  ils  ne  se  transformèrent  pas  en 
montagnards  guerriers,  mais  en  agriculteurs  renforcés. 

En  elfet,  ils  n'eurent  pas  d'autre  ressource  pour  vivre  que 
d'entreprendre  le  dessèchement  des  marais  et  de  les  mettre  en 
culture.  Ils  étaient  préparés  à  ce  travail  par  leur  formation  pé- 
lasgique,  puisque  le  Pélasge  était  essentiellement  un  défricheur 
de  vallée. 

Mais  ici  leur  aptitude  originelle  fut  singulièrement  développée. 
Va\  effet,  ces  terres  d'alluvions,  une  fois  débarrassées  des  eaux 
stagnantes,  se  trouvèrent  avoir  une  fertilité  extraordinaire  qui 
rémunérait  largement  le  travailleur  et  excitait  son  ardeur.  On 
sait  assez  que,  de  toutes  les  cultures,  la  plus  intensive  et  la  plus 
productrice  est  la  culture  des  terres  basses  et  fraîches,  ou  la  cul- 
ture maraîchère;  maraîcher  vient  du  vieux  français  marcsc, 
marais.  Ce  sont  ces  terres  que  choisissent  de  préférence  les  jar- 


(I)  On  a  relrouvé  des  ruines  |)i'las;;i(|ncsàPovianiim,  à  Vulalemo,  A  Lisla.  à  Veies, 
i\  Sif^nia,  à  Ar|iinuin,  etc.  »  A  Signi,  les  nuirs,  composes  de  lilocs  énormes,  forment 
une  Iriple  cnccinle.  A  Al.itri,  on  voit  encore  la  cilailelie  pélasgiqne.  Les  mnrs  onl 
'lO  pieds  lie  liant  et  qucKines  pierres  «  à  'J  pieds  de  Inni;.  I.e  faite  d'une  des  portes  de 
la  ville  est  forme  par  trois  Idocs  posi^s  l'un  à  n'ilé  de  l'antre.  Tes  pierres  onl  été  tail- 
lées avec  soin  et  ajustées  avec  art.  I.e  joint  des  pierres  est  parfait.  C'est  une  n-uvre  de 
néants,  mais  de  néants  adroits.  »  Ampère,  I  llixloirc  louuinie  ii  Itomc,  t.  1.  p.  13.">. 
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diniers  qui  cultivent  les  légumes  et  ils  arrivent  à  obtenir  un  gros 
rendement  sur  un  très  petit  espace.  Un  cultivateur  maraîcher 
peut  obtenir  jusqu'à  6  ou  7  récoltes  par  an  dans  la  même  terre. 
Dans  la  Maremme,  selon  un  proverbe  italien,  on  s'enrichit  en  un 
an,  ou  on  meurt  en  six  mois. 

C'est  ainsi  que  ces  marais  desséchés  eurent  pour  effet  d'accen- 
tuer énergiquement  les  aptitudes  agricoles  des  paysans  pélasges. 

Le  Capitolin  et  le  Palatin  «  étaient  des  refuges  assurés  ;  mais, 
pour  vi\Te  et  s'étendre,  il  fallait  descendre  des  collines  et  com- 
battre les  eaux  vagabondes  ou  stagnantes,  sur  lesquelles  planait 
déjà  la  malaria.  La  fièvre  eut,  de  bonne  heure,  sur  le  Palatin, 
un  autel  où  l'on  essayait  de  conjurer,  par  des  prières  et  des  sa- 
crifices, sa  fatale  influence  (1).  Mais  ce  peuple  superstitieux  était 
en  même  temps  un  peuple  énergique  (par  son  origine,  par  son 
émigration  individuelle  et  par  sa  lutte  contre  un  sol  envahi  par 
les  eaux).  Ce  qu'il  demandait  aux  dieux,  il  le  demanda  aussi  à 
son  travail  et  cette  lutte  contre  la  nature  prépara  la  lutte  contre 
les  hommes.  Dans  cette  œuvre  du  remaniement  du  sol  romain, 
il  fut  aidé  par  les  Étrusques,  qui  savaient  drainer  les  plaines  fan- 
geuses et  construire,  pour  la  direction  des  eaux  souterraines,  des 
monuments  impérissables.  L'entrée  de  l'art  étrusque  à  Rome 
était  une  nécessité  géographique,  comme  la  vie  laborieuse  et 
rude  des  premiers  Romains  en  fut  une  autre  (2)  ». 

Ce  caractère  profondément  agricole  des  premiers  Romains  est 
d'ailleurs  accusé  par  les  légendes  et  par  l'histoire  des  origines 
de  Rome. 

D'après  les  traditions,  dans  les  temps  les  plus  reculés,  régnait 
un  étranger,  un  fils  d'Apollon,  Janus  «  le  Divin  »,  dont  la 
demeure  s'élevait  sur  le  Janicule.  Saturne,  dépossédé  du  Ciel  par 
Jupiter,  obtint  de  lui  la  possession  du  Mont  Capitole.  «  Pour  prix 
de  cette  hospitalité,  le  dieu  enseigna  aux  Latins  l'art  de  cultiver 
le  blé  et  la  vigne.  Saturne,  «  le  bon  semeur  »,  était  aussi  le  bon 


(1)  Pour  les  Latins,  la  Fièvre  ('tait  le  dieu  Februus,  à  qui  était  consacré  le  mois  di 
Février,  durant  lequel  avaient  lieu  des  sacrifices  purificatoires,  d'où  le  verbe  februare, 
purifier. 

(2)  V.  Duruy,  loc.  cit.,  \t.  .\x\iv. 
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laboureur,  car  il  fut  longtemps  représenté  avec  une  faucille, 
dont  les  âges  postérieurs  ont  fait  la  faux  du  temps,  en  dénatu- 
rant le  mythe  primitif  (1  . 

La  tradition  rapporte  que  Romulus  traça  l'enceinte  sacrée  de 
Rome  au  moyen  d'une  chcav ne  attelée  d'un  taureau  et  d'une  gé- 
nisse sans  tache. 

Pendant  cette  première  période,  les  Romains  paraissent  être 
tout  entiers  aux  travaux  agricoles.  Numa  fait  une  répartition  des 
terres  «  afin  que  chacun  puisse  vivre  en  paix  sur  son  héritage  »  ; 
il  élève,  sur  le  Capitole,  un  temple  à  laRonneFoi  ;  il  consacre  les 
limites  des  propriétés;  il  construit  le  temple  de  Janus  dont  les 
portes  ne  doivent  être  ouvertes  qu'en  temps  de  guerre.  Sous 
Numa,  «  les  villes  voisines  semblaient  avoir  respiré  l'haleine 
salutaire  d'un  vent  doux  et  pur  qui  venait  de  Rome  »,  et  le 
temple  de  Janus  resta  toujours  fermé.  A  l'exemple  de  Numa, 
Ancus  Marcius  encouragea  l'agriculture,  qui  continua  à  se  déve- 
lopper sous  son  règne. 

3°  A  Rome,  le  commerce  eut  moins  (Vinfluence  que  ht  culture. 

Rome  n'était  pas,  comme  la  Grèce,  tournée  vers  les  pays  où 
se  développaient  alors  la  richesse  et  la  civilisation. 

L'Italie  présente  en  effet  une  disposition  inverse  à  celle  de  la 
Grèce;  ses  terres  s'ouvrent  vers  l'Occident,  au  lieu  de  s'ouvrir 
vers  l'Orient.  Et  sa  ligne  de  montagnes,  qui  court  le  long  de 
l'Adriatirjue  parallèlement  aux  montagnes  albanaises,  se  trouve 
à  l'Orient  au  lieu  d'être,  comme  dans  la  Grèce,  à  l'Occident:  c'est 
une  situation  retournée.  On  peut  dire  que  la  Grèce  et  l'Italie  se 
tournent  le  dos.  L'Italie  rompt  ainsi  avec  le  monde  oriental.  Elle 
va  se  trouver,  dans  son  histoire,  beaucoup  plus  isolée  que  la 
(irèce.  Elle  sera  beaucoup  moins  commerçante  et  artistique,  à 
cause  de  cette  rupture  géographique  avec  l'Orient. 

L'Italie  est,  en  outre,  incomparablement  moins  méridionale. 
Elle  est  comme  partag/'c  entre  deux  climats,  (le  n'est  qu'à  son 
extrémité  sud  qu'elle  trempe  dans  le  cliiunt  de  l.i  (".ivce.  Elle 
s'élève  ensuite  très  au  nord  de  la  Grèce. 

(t)  V.  Duriu.  lor.  cil.,  y.  i. 
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La  'partie  méridionale  (Naples  et  la  Sicile)  n'est  qu'un  trop- 
plein  de  la  Grèce  :  c'est  la  Grande  Grèce,  très  bien  appelée  ainsi. 
Elle  ne  peut  rivaliser  avec  la  Grèce,  à  cause  de  son  éloignement 
de  rOrient.  Elle  est,  toute  proportion  gardée,  ce  que  le  Brésil  a 
été  au  Portugal,  ce  que  le  Canada  aurait  pu  être  à  la  France. 

Quant  à  la  partie  septentrionale  (Rome,  la  Toscane),  elle  a  un 
tout  autre  genre  de  pi'oductioris  que  la  Grèce  et  elle  s'éloigne 
encore  plus  radicalement  de  l'Orient  que  la  grande  Grèce.  Sous 
ce  climat  moins  chaud,  la  production  arborescente  est  nécessai- 
rement primée  par  la  culture  proprement  dite. 

Telles  sont  les  trois  causes  dont  la  combinaison  fît  des  pre- 
miers Romains  des  cultivateurs  renforcés. 

11  est  facile  maintenant  de  comprendre  que  ces  bannis  contraints 
à  la  culture,  surtout  ceux  du  Latium,  devaient  apporter  avec  eux 
des  préoccupations  très  spéciales. 

Ils  en  apportaient  deux  qui  devaient  dominer  tout  leur  état 
social  et  l'orienter  dans  un  sens  différent  de  toutes  les  sociétés 
que  nous  avons  étudiées  jusqu'ici. 

D'abord  ils  entendaient  être  maîtres  de  leurs  enfants  et  gou- 
verner librement  leur  famille. 

N'oublions  pas  que  ces  bannis  étaient  arrivés  là  individuelle- 
lement  et,  le  plus  souvent,  sans  liens  les  uns  avec  les  autres.  Pour 
venir,  ils  avaient  dû  se  séparer  de  leur  famille  et  briser  violem- 
ment avec  elle.  Ils  avaient  le  sentiment  très  vif  qu'ils  n'avaient 
plus  à  compter  sur  le  groupe,  mais  sur  eux  seuls.  Le  sentiment 
de  leur  individualité  s'était  donc  développé  en  eux  au  plus  haut 
degré.  Ils  n'avaient  plus  de  ménagements  à  garder  ni  avec  les 
institutions  ni  avec  les  hommes.  Ils  se  dressaient  seuls  dans  leur 
indépendance  farouche,  difficilement  et  fièrement  conquise.  Cha- 
cun de  ces  bannis  pouvait  se  considérer  comme  le  roi  de  la  por- 
tion du  marais  qu'il  avait  trouvé  vacante  et  qu'il  s'était  attribuée 
de  par  sa  volonté  souveraine. 

Tout  naturellement  la  première  souveraineté  qu'il  revendique 
est  celle  qu'il  entend  exercer  sur  sa  propre  famille. 


ESSAI    SLR   DEUX    l'ElPLES   DE   L  ANTIQIITE.  117 

11  s'est  déjà  émancipé  de  la  grande  communauté  urbaine  pé- 
lasgique  et  de  la  communauté  familiale  des  collatéraux  ;  il  ne  va 
pas  s'y  asservir  de  nouveau,  lorsque  rien  ne  l'y  contraint. 

Aussi  ses  textes  de  droit  peuvent-ils  proclamer  :  «  Il  n'y  a  pas 
de  peuple  qui  ait  la  puissance  que  nous  avons  chacun  sur  nos 
enfants.  » 

Et  cela  était  vrai.  «  Le  père  de  famille  !  C'est  toujours  lui  que 
l'on  nomme,  car  il  n'y  a  que  lui  dans  la  maison!  Femme,  enfants, 
clients,  serviteurs,  tous  ne  sont  que  des  choses  (1),  instruments  de 
travail,  personnes  sans  volonté  et  sans  nom,  soumises  à  la  toute- 
puissance  du  père.  A  la  fois  prêtre  et  juge  (mais  sans  subir  l'in- 
fluence des  anciens  de  la  communauté  qui  contre-balancent  tou- 
jours l'autorité  du  patriarche),  son  autorité  est  absolue  ;  seul,  il  est 
en  communication  avec  les  dieux,  car  il  accomplit  seul  les  sacra 
privata.  Comme  maître,  il  dispose  des  forces  et  de  la  vie  de  ses 
esclaves;  comme  époux,  il  condamnera  sa  femme  à  mort  (2),  si 
elle  fabrique  de  fausses  clefs  ou  viole  la  foi  promise  et  il  ne  lui 
doit  pas  la  religion  du  deuil,  piété  du  souvenir  (3);  comme  père, 
il  tuera  l'enfant  né  dilïormc  et  vendra  les  autres  jusqu'à  trois  fois 
avant  de  perdre  ses  droits  sur  eux.  Ni  l'âge,  ni  les  dignités  ne  les 
émanciperont  :  consuls  ou  sénateurs,  ils  pourront  être  arrachés  de 
le  tribune  et  de  la  curie  ou  mis  à  mort,  comme  le  sénateur  com- 
plice de  Catilina,  qui  lut  tué  par  son  père.  S'il  est  riche,  il  prê- 
tera à  12,  à  15,  à  -20  pour  100,  car  le  père  de  famille  doit  faire  va- 
loir son  argent  comme  ses  terres  et  la  loi  lui  abandonnera  la 
liberté  et  jusqu'à  la  vie  de  son  débiteur  insolvable.  A  sa  mort,  ni 
ses  enfants,  ni  sa  femme  ne  pourront  rien  réclamer  de  son  bien, 
s'il  l'a  légué  à  un  étranger,  car  il  a  le  droit  de  disposer  de  sa  chose 
comme  il  l'entend  (i).  » 


{{)  Manciina,  de    li\  eniancipalin ;  ils  ne  sont  pas  sui.  mais  alieni  Jitris,  et   ne 
l)eiivenl  osier  en  justice.  C'esl  le  père  qui  répond  pour  eux,  ou  (jui  les  juge. 

(2)  Denys,  II,  25;   Pi.  Ilisl.  iitif.  XIV,  15;   Sui'l.   Tib.,  55;    Tac,   A  un.,  XIII,  ;<2; 
Plul.,  Itom.,  :>•}.. 

(3)  UjTorcs  viri  luijvie  non  conipcllcntiir.  —  Sponxi  niillus  Inclus  est.  Di};.,   il! 
2,  y.  El  ailleurs  :   \  ir  non  hirjel  uxorem,  nullani  débet  njcori  rcUtjioncni  Inclus. 

(4)  Uti  leyassit  super  pecunia,  tulelavc  .sui  rei,  i(a  jus  eslo  (Fr.  Ml  Tal>.\  V. 
Duruy,  loc.  cit. 
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((  Le  mari,  disait  Caton,  est  juge  de  sa  femme  ;  il  peut  ce  qu'il 
veut.  Si  elle  a  commis  quelque  faute,  il  la  châtie  ;  si  elle  a  bu  du 
vin,  il  la  condamne;  si  elle  a  été  infidèle,  il  la  tue.  »  Un  sénateur, 
dont  le  11  Is  avait  pris  part  à  la  conspiration  de  Catilina,  le  jugea 
lui-même  et  le  condamna  à  mort.  Jamais,  jusque-là,  l'individu 
ne  s'était  élevé  à  une  puissance  plus  entière  et  plus  souveraine. 

En  somme. le  vieux  Romain,  sorti  lui-même  delà  communauté, 
en  arrive  tout  naturellement  à  réduire  sa  famille  à  ses  fils  et  à  ses 
petits-fils  non  émancipés;  et  c'est  là  le  petit  nombre.  Loin  de  re- 
constituer la  famille  plus  ou  moins  patriarcale,  il  crée  un  type  de 
famille  nouveau,  qui  se  rapproche  par  certains  caractères  de  la 
famille  particulariste. 

Nous  savons  que  la  famille  patriarcale  avait  pour  résultat  de 
comprimer  chez  l'individu  l'initiative,  l'aptitude  au  travail  et 
l'esprit  de  progrès;  au  contraire,  la  famille  particulariste  déve- 
loppe au  plus  haut  degré  ces  qualités  fondamentales. 

Les  Romains  ont  d'ailleurs  eu  le  sentiment  de  la  supériorité 
qu'ils  tiraient  de  cette  prépondérance  de  l'individu,  du  chef  de 
famille  sur  le  groupe.  Us  en  étaient  très  fiers.  Ils  se  considé- 
raient comme  très  supérieurs  aux  communautés  pélasgiques  dans 
lesquelles  l'indivddu  était  sans  action  et  sans  initiative.  Eux,  au 
contraire,  se  sentaient  bien  réellement  maîtres  à  leur  foyer  ;  ils 
ne  se  maintenaient  pas  par  la  force  de  la  parenté,  mais  par  la 
seule  force  de  l'homme  qui  ne  compte  que  sur  lui.  C'est  bien  ce 
sentiment  qui  explique  comment  ces  fils  de  bannis  et  de  bandits 
pouvaient  avoir  une  si  haute  opinion  d'eux-mêmes  dès  les  pre- 
miers temps  de  Rome  et  alors  que  leur  origine  peu  avouable 
était  encore  de  notoriété  pubhque. 

La  seconde  préoccupation,  des  vieux  Romains  était  d'entourer 
la  propriété  privée  et  personnelle  de  garanties  absolues  et  su- 
prêmes, telles  qu'il  n'en  avait  jamais  existé  jusque-là. 

On  s'explique  bien  cet  état  d'esprit  chez  ces  hommes  qui  ar- 
rivent i)rusquement  et  pour  la  première  fois  à  la  propriété 
pleine  et  individuelle  du  sol.  Et  il  ne  s'agit  pas  pour  eux  d'une 
propriété  quelconque,  mais  d'une  terre  qu'ils  viennent  de  dis- 
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puter  péniblement,  an  milien  de  quelles  difficultés!  aux  eaux 
stagnantes  et  à  la  fièvre.  C'est  au  prix  de  leur  vie  qu'ils  ont  mis, 
cliacun  pour  sa  part,  ce  sol  en  culture. 

Ils  ne  sauraient  admettre  qu'on  puisse  leur  faire  perdre  le 
fruit  de  leur  travail,  même  qu'ils  n'en  aient  pas  la  pleine,  en- 
tière et  indiscutable  propriété  ;  elle  leur  appartient  par  le  droit 
de  conquête  le  plus  imprescriptible,  puisque  le  sol  avant  eux 
était  vacant  et  qu'ils  en  sont  les  premiers  possesseurs. 

Si  le  paysan  est  profondément  attaché  à  la  terre  qu'il  cultive, 
combien  doit-il  l'être  davantage  à  la  terre  qu'il  a  créée  lui-même 
sans  le  secours  de  personne;  surtout  lorsqu'il  atteint  pour  la 
première  fois,  depuis  l'origine  du  monde,  à  la  plénitude  de  la 
propriété  absolument  individuelle. 

11  faut  bien  se  mettre  à  la  place  de  ce  paysan  nouveau  et  en- 
trer dans  son  état  d'esprit  pour  comprendre  les  garanties  ex- 
traordinaires dont  il  va  entourer  le  droit  de  propriété,  la 
fameuse  propriété  quiritaire.  Jamais  des  communautaires  n  au- 
raient pu  arriver  à  une  pareille  conception. 

D'abord  ce  paysan,  qui  craint  toujours  qu'on  ne  lui  prenne 
son  bien,  s'attache  avec  un  soin  extrême  à  entourer  la  propriété 
du  sol  d'un  respect  religieux;  il  divinise  jusqu'aux  bornes  des 
champs;  il  crée  le  dieu  Terme  et  les  fêtes  terminales.  Le 
Terme,  une  fois  établi,  ne  pouvait  plus  être  déplacé;  c'est  ce 
qu'exprime  cette  légende  :  Jupiter  ayant  voulu  se  faire  cons- 
truire un  temple  sur  le  mont  Capitolin,  n'avait  pu  en  déposséder 
le  dieu  Terme.  Quiconque  renversait  cette  borne,  ou  la  déplaçait, 
commettait  un  sacrilège;  aussi,  d'après  l'ancienne  loi  romaine, 
celui  qui  avait  touché  une  borne  du  soc  de  sa  charrue,  se  voyait, 
lui  et  ses  bœufs,  voués  aux  dieux  infernaux. 

Ce  paysan  entend  protéger  sa  pro})riété  mobilit-re  aussi  for- 
tement que  sa  propriété  territoriale.  Le  débiteur  insolvable 
n'avait  [)as  de  pitié  A  attendre.  «  S'il  ne  paye  pas,  dit  l;i  loi, 
qu'il  soit  cité  en  justice.  Si  la  maladie  ou  l'Age  l'empêche,  ([u'on 
lui  fournisse  un  cheval,  mais  pas  de  litière.  La  dette  avouée  et  1»' 
jugement  rendu,  (ju'il  ait  trente  jours  de  délai.  S'il  ne  satisfait 
pas  encore,  le  créancier  h^  jettera  dans  Vrryuxtuhnn,   lié   avec 
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des  courroies  ou  des  chaînes  pesant  15  livres.  Au  bout  de  soixante 
jours,  qu'il  soit  produit  à  trois  jours  de  marché  et  vendu  au 
delà  du  Tibre;  s'il  y  a  plusieurs  créanciers,  ils  pourront  se  par- 
tager son  corps;  qu'ils  coupent  plus  ou  moins,  peu  importe  (1).  » 
Ainsi  s'exprime  la  Loi  des  douze  Tables  et  cette  loi  fut,  suivant 
le  mot  de  Cicéron,  ((  la  source  de  tout  le  droit  romain  ».  Quatre 
siècles  après  sa  rédaction,  on  la  fait  encore  apprendre  par  cœur 
dans  les  écoles. 

Gomme  on  sent  bien  que  ces  gens  sont  arrivés  nouvellement, 
péniblement,  à  la  propriété  individuelle  du  sol  et  de  ses  produits 
et  qu'ils  entendent  se  l'assurer /j^*;'  fas  et  nef  as!  Ils  n'hésitent  pas 
à  frapper  de  terreur  tous  ceux  qui  auraient  l'audace  d'entre- 
prendre quelque  chose  contre  cette  forme  plus  intense  et  plus 
particulière  de  la  propriété. 

Ils  entourent  également  d'un  caractère  religieux  leur  foyer, 
aussi  individuel  que  leur  domaine,  et  qui  est  le  sanctuaire  de 
leur  indépendance  péniblement  conquise. 

Leur  culte  est  essentiellement  le  culte  du  foyer  et  de  ceux 
qui,  dans  le  passé,  ont  habité  le  même  foyer.  C'est  autour  du 
foyer  domestique  qu'ils  se  réunissent  pour  les  prières.  «  Le 
sanctuaire  où  se  tiennent  les  Lares  (2)  est  caché  dans  la  maison, 
aucun  étranger  nen  approche  l  La  famille  romaine  est  comme 
une  petite  église;  elle  a  sa  religion  et  son  culte,  auquel  nul 
autre  que  ses  membres  n'est  admis  (3).  »  Et  il  faut  entendre  par 
là  le  petit  nombre  de  membres  qui  résident  dans  ce  foyer  res- 
treint. Ceux  ([ui  en  sont  sortis  pour  s'établir  au  dehors  en  sont 
exclus. 

Ainsi,  maîtres  absolus  de  leur  famille  et  de  leurs  biens,  les 
vieux  Romains  se  distinguent  essentiellement  de  tous  les  autres 
Pélasges.  Mais  cette  évolution  a  eu  deux  autres  conséquences 
importantes,  qui  vont  modifier  la  situation  de  findividît  ris-à- 
vis  de  la  Cité. 

(1)  Secanto,  si  phisvc  minusve  secuerunt,se  (pour  sine)  fraude  es(o.  (Frag.  des 
XII  Tables.) 

(2)  On  les  appelle  les  Pénates,  c'est-à-dire  les  dieux  de  l'intérieur. 
(3j  Scignobos,  Civilisation  ancienne,  p.  20;i. 
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1°  La  Cité  romaine  71  est  quiiii  instrument  pour  sauvegarder 
les  droits  de  rindividu. 

Chez  les  Grecs,  comme  chez  les  diverses  populations  issues  des 
Pélasges,  la  Cité  est  au-dessus  de  l'individu  ;  elle  le  domine  et 
parfois  le  comprime  jusqu'à  l'étouffer,  comme  à  Sparte. 

Chez  les  Romains,  au  contraire,  c'est  l'individu  qui  se  met  au- 
dessus  de  la  Cité. 

Cette  prédominance  de  l'individu  apparaît  bien  dès  l'origine 
dans  deux  faits  : 

L'autonomie  des  familles  et  des  propriétés  se  manifeste  avant 
l'organisation  de  la  Cité. 

En  second  lieu,  le  jour  où  le  pouvoir  public  devient  envahis- 
sant, il  est  renversé.  Ce  n'est  pas  le  particulier  qui  se  soumet, 
c'est  l'autorité  publique. 

Je  me  borne  à  rappeler  brièvement  les  faits  : 

Rome  est  fondée  principalement  par  des  émigrés  du  Latium. 
Ils  donnent  le  type  social  et  caractérisent  la  première  période, 
avec  Romulus  que  les  traditions  font  venir  d'Albe,  capitale  du 
Latium. 

Les  Sabins  plus  montagnards  et  plus  guerriers  prennent  la 
prépondérance  avec  xXuma  et  Ancus  Martius. 

Enfin,  les  Étrusques,  plus  civilisés,  s'emparent  du  pouvoir  et 
l'exercent  avec  Tarquin  l'Ancien,  Servius  TuUius  et  Tarquin  le 
Superbe.  On  dirait  que  le  paysan  latin,  tout  occupé  à  la  création 
et  à  l'exploitation  de  sou  domaine,  dédaigne  le  pouvoir  et  le 
laisse  prendre  à  des  politiciens  de  profession  ou  d'origine.  C'est 
ainsi  que  fera  plus  tard  le  paysan  saxon  vis-à-vis  du  Danois  ou 
du  Normand. 

Sous  l'influence  de  ces  princes  étrusques  plus  civilisés,  la  ville 
s'emhcUit  et  les  organismes  de  la  Cité  se  constituent.  En  môme 
temps,  les  pouvoirs  publics  se  développent  et  s'ingèrent  dans 
la  vie  privée  des  citoyens,  dont  ils  menacent  rindépcndance  fami- 
liale. On  peut  lire  ces  faits  dans  n'importe  qurlle  histoire,  .le  les 
résume  d'après  celle  de  Victor  Duruy  (1). 

(1)  P.  2'.»  et  suiv. 
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Tarquin  l'Ancien  embellit  Rome  et  entreprit  de  ceindre  la 
ville  d'une  muraille,  que  Servius  acheva.  Le  Forum,  desséché 
et  entouré  de  portiques,  servit  aux  réunions  et  aux  plaisirs  du 
peuple.  Le  Capitole  fut  commencé,  et  le  cirque  aplani  pour  les 
spectacles  et  les  grands  jeux  apportés  de  FÉtrurie.  Mais  les  plus 
considérables  de  ces  travaux  furent  les  égouts  souterrains  qui 
portent  encore  aujourd'hui  une  partie  de  Rome.  D'autre  part, 
Tarquin  voulut  modifier  la  constitution,  mais  il  ne  réussit  pas  à 
modifier  l'ordre  des  tribus. 

Servius  Tullius  fit  de  grands  changements  dans  la  ville  et  dans 
les  lois.  Il  agrandit  Rome  et  la  partagea  en  quatre  quartiers 
ou  tribus  urbaines.  Il  divisa  le  territoire  en  vingt-six  cantons, 
nommés  aussi  tribus  et  tout  le  peuple  d'après  le  cens,  c'est-à- 
dire  d'après  la  fortune,  en  cinq  classes  et  en  cent  quatre-vingt- 
treize  centuries,  dont  la  dernière  était  formée  par  les  citoyens 
les  plus  pauvres. 

Tarquin  le  Superbe  ne  garda  plus  aucun  ménagement  vis-à- 
vis  des  citoyens.  Entouré  d'une  garde  de  mercenaires,  il  gou- 
verna sans  souci  des  coutumes  qui  protégeaient  l'indépendance 
des  familles;  dépouillant  les  uns  de  leurs  biens,  bannissant  les 
autres,  et  punissant  de  mort  tous  ceux  qui  lui  inspiraient  des 
craintes. 

Ces  trois  rois  inaugurent  une  ère  nouvelle;  ils  portent  la 
main  sur  la  vieille  constitution.  Malgré  l'opposition  des  patri- 
ciens, Tarquin  l'Ancien  créa  cent  nouvelles  familles  patriciennes, 
dont  les  chefs  entrèrent  dans  le  Sénat,  probablement  pour 
fortifier  l'influence  étrusque.  Servius  Tullius  reprit  aux  chefs 
des  familles  patriciennes  une  partie  des  terres  qu'ils  avaient 
usurpées  sur  le  domaine  public,  distribua  à  chaque  chef  de 
famille  plébéienne  7  juijera  (1  liect.  77)  en  pleine  propriété 
quiritaire  et  força  l'aristocratie  déjà  ébranlée  par  les  inno- 
vations de  Tarquin  à  recevoir  les  plébéiens  comme  membres 
d'une  môme  cité.  Tarquin  le  Superbe  ne  gard;i  plus  de  mesure, 
et  son  règne  marque  le  dernier  effort  pour  introduire  à  Rome 
les  institutions  publiques  del'Étrurie,  moins  respectueuses  de 
l'indépendance  privée.   «   Il  est  difficile,  dit   exactement  Victor 
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Dui'uy,  de  ne  pas  considérer  le  temps  de  la  royauté  des  Tar- 
quins  comme  l'époque  d'une  domination  des  Etrusques  acceptée, 
ou  subie,  au  nord  du  Tibre  et  la  Rome  du  Superbe  comme  la 
capitale  de  la  plus  glorieuse  des  lucumonies  (1).  » 

On  sait  par  quelle  révolution  la  république  fut  alors  substi- 
tuée à  la  royauté.  Ce  fut  la  revanche  du  paysan  latin  sur  le  Sabin 
et  sur  l'Étrusque,  la  réaction  de  la  vie  privée  contre  l'extension 
menaçante  de  la  vie  publique. 

Les  chefs  de  famille  substituèrent  au  roi  deux  consuls,  ou 
préteurs,  choisis  dans  leur  sein.  Nous  n'avons  pas  à  raconter 
cette  histoire. 

2°  V organisation  militaire  n'est  qu'un  instrument  pour  sau- 
vegarder les  droits  de  r individu. 

L'organisation  militaire  des  Romains  a  deux  objets  essentiels. 

Elle  a  d'abord  pour  but  de  se  défendre  contre  les  voisins. 
C'est  l'acte  du  paysan  s'org-anisaut  pour  préserver  énçrgique- 
ment  son  bien.  Et  ce  chef  de  famille  tient  d'autant  plus  à  son  bien 
qu'il  a  eu  plus  de  peine  à  le  constituer  et  que  ce  bien  a  pour  lui 
tout  l'attrait  d'une  propriété  plus  individuelle. 

Cette  org-anisation  militaire  a  ensuite  pour  but  de  s'emparer 
de  nouvelles  terres,  afin  d'y  créer  de  nouveaux  domaines.  Et 
c'est  bien  là  encore  une  idée  de  paysan  pour  lequel  la  conquête 
du  sol  est  la  préoccupation  dominante.  L'expansion  de  l'Anolo- 
Saxon  dans  le  monde  n'a  pas  eu  d'autre  mobile  et  son  or- 
g-anisation militaire  n'a  pas  eu  d'autre  objet. 

Les  succès  prodigieux  de  cette  armée  de  laboureurs  qui,  dr 
proche  en  proche,  a  réussi  à  conquérir  une  partie  du  monde, 
s'explique  par  sa  composition  et  par  son  but. 

Sa  composition  est  manifeste  :  ce  sont  des  paysans.  Ils  sont, 
par  leur  formation,  plus  préparés  à  Ja  discipline  que  les  mon- 
tagnards. Les  montagnards  sont  plus  guerriers,  mais  aussi  phl^ 


(I)  Lucuiiion,  mol  ••liiisiine  signilianl  vhef,  /irince  ou  roi.  I/KIriiric  f(,ti|  diviscc 
cil  douze  luniinoiiies. 
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indisciplinés,  ainsi  cjue  nous  Tavons  constaté  en  décrivant  le 
type  albanais. 

C'est  cette  formation  essentiellement  rurale  du  soldat  romain, 
qui  lui  a  inspiré  l'idée  de  la  pratique  constante  du  camjj  re- 
tranché. Ce  camp  était  un  énorme  travail  de  défonçage  à  la 
bêche.  Seul,  un  homme  habitué  à  remuer  la  terre  pouvait 
concevoir  et  entreprendre  une  œuvre  pareille,  surtout  cjuand 
on  songe  que  le  Romain  ne  reculait  pas  devant  cet  effort,  même 
pour  camper  un  seul  jour!  Or  ce  camp  retranché  est  la  mai- 
tresse  pièce  du  mécanisme  militaire  des  Romains. 

Le  but  de  cette  armée,  je  viens  de  le  dire,  est  de  gagner  des 
terres  labourables.  Chaque  soldat  est  un  colon  :  derrière  chaque 
armée  romaine  pousse  une  foule  de  colonies  romaines.  Le 
Romain  les  sème  comme  il  sème  son  blé. 

Aussi  il  ne  fait  pas  la  guerre  pour  la  guerre,  à  l'exemple  du 
guerrier  issu  de  la  montagne  qui  va  à  la  conquête  de  Troie, 
pour  la  vanité,  pour  la  gloriole,  pour  passer  le  temps,  pour  le 
pur  plaisir  de  frapper  de  grands  coups  et  ensuite  de  les  chanter 
en  vers  ou  en  prose.  Le  Romain  fait  la  guerre  sans  passion,  ou 
la  traite  par  la  politique  plus  que  par  les  armes.  Le  paysan  en 
effet  est  rusé,  ou,  si  vous  le  voulez,  «  finaud  »  ;  c'est  une  bonne 
préparation  à  la  politic[ue  qui  vit  de  ruses  et  souvent  de  finas- 
series. Et  il  apporte  dans  ces  négociations  une  prudence 
d'homme  d'affaire,  car  la  culture  est  aussi  une  affaire  et  elle  y 
prépare. 

Le  Romain  procède  comme  les  Anglais  dans  l'Inde.  Il  se  crée 
des  partisans  dans  le  camp  ennemi  et  il  bat  les  autres  avec  l'aide 
de  ceux-ci.  C'est  par  ce  procédé,  autant  que  par  les  armes,  que  la 
Gaule  a  été  conquise.  Relisez  les  Cotnynentaires .  «  Dans  la  Gaule, 
dit  César,  chaque  cité,  chaque  bourg  {viens),  chaque  quartier  de 
pays  et  presque  chaque  famille,  est  divisé  en  factions  (1).  »  On 
sait  comment  César  a  su  exploiter  ces  divisions  et  s'en  servir. 

Pour  se  créer  des  partisans  en  pays  ennemi,  les  Romains  ont 
un  grand  moyen,  (|ui  manque  rarement  son  effet  :  ils  suscitent 

(1)  VI,  11. 
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et  excitent  le  désir  de  jouir  des  avantages  de  la  liberté  indivi- 
duelle et  de  la  propriété  romaine.  C'est  encore  ainsi  qu'agissent 
les  Anglais. 

Les  Romains  faisaient  donc  participer  les  villes  conquises  au 
droit  privé  quiritaire.  Mais,  en  politiques  habiles,  ils  ne  les  fai- 
saient pas  participer  au  gouvernement  qui  était  réservé  aux  seuls 
Romains. 

Et  voilà  bien  les  causes  essentielles  de  la  supériorité  des  Ro- 
mains comme  conquérants. 

Cependant  cette  supériorité  eut  plusieurs  points  faibles,  plu- 
sieurs lacunes  graves. 

Le  premier  point  faible  de  ce  quasi-particularisme,  fut  l'im- 
puissance des  Romains  à  se  détacher  complètement  de  la  forme 
patriarcale  de  la  famille.  Ils  réduisirent  cette  forme  plus  qu'au- 
cun peuple  de  l'antiquité,  mais  ils  ne  passèrent  pas  au  type  de  la 
famille  particulariste,  qui  a  créé  la  prédominance  de  certains 
peuples  modernes  de  l'Occident. 

L'institution  de  la  gcns^  groupe  de  familles  descendant  d'un 
même  ancêtre,  limitait,  dans  une  certaine  mesure,  l'action  et  l'in- 
dépendance de  chaque  famille. 

Ensuite  —  et  cela  fut  plus  grave,  —  le  développement  sans  li- 
mite de  l'action  paternelle  eut  pour  effet  à^ entraver  l'initiative  des 
en  finis.  Rome  all'ranchit  le  père,  mais  non  le  lils,  je  veux  dire  le 
fils  devenu  homme  et  lui-même  chef  de  famille.  Par  là,  le  type 
resta  encore  en  partie  tourné  vers  le  passé,  vers  l'Orient,  au  lieu 
de  marcher  délibérément  et  complètement  vers  l'avenir,  vers 
l'Occident.  11  fut  supérieur  aux  autres  peuples  de  l'antiquité, 
mais  inférieur  aux  peuples  modernes  qui  triomphent  aujourd'hui. 

Le  second  point  faible  fut  le  groupement  exclusivement  urbain. 
Pur  là  encore,  le  type  romain  se  différentie  nettement  de  la  for- 
mation particulariste.  Dès  que  Jlome  fut  enceinte  de  murailles, 
le  paysan  romain  abandonna  la  campagne  pour  habiter  la  ville, 
ou  de  gros  villages,  ainsi  que  le  fait  encore  de  nos  jours  le 
paysan  italien.  Le  matin,  il  sei-endait  aux  champs,  le  soir  il  reve- 
nait dans  l'agglomération  urbaine,  l/idée  do  risolemont  sur  un 
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domaine  lui  pesait.  En  cela,  il  était  resté,  comme  les  autres  Pe- 
lasses, un  urbain  et  un  communautaire.  Il  ne  s'empara  pas  com- 
plètement de  la  campagne,  et  complètement  de  lui-même.  Il  ne 
donna  pas  le  type  splendide  du  colon  complet,  établi  fortement  et 
à  poste  fixe  au  milieu  de  son  domaine,  dans  une  indépendance 
peut-être  un  peu  farouche,  mais  singulièrement  puissante.  11  put 
coloniser  par  groupes,  mais  non  individuellement  à  la  façon  du 
colon particulariste,  qui  s'empare  actuellement  du  monde. 

Enfin,  le  dernier  point  qui  éloigna  les  Romains  du  type  particu- 
lariste fut  la  centralisation  du  pouvoir'  public  à  Rome.  C'est  à 
Rome  que  les  citoyens  anciens  ou  nouveaux,  les  peuples  vaincus 
devaient  venir  exercer  leurs  droits  politiques.  Cette  mesure  était 
la  conséquence  de  l'idée  urbaine  et  communautaire  de  la  Cité. 
C'est  le  contraire  du  procédé  particulariste  qui  crée  au  dehors 
des  groupes  autonomes,  s'administrant  eux-mêmes  et  ayant  une 
vie  propre. 

Dans  la  société  romaine,  comme  plus  tard  sous  les  régimes  créés 
par  Charles-Quint,  par  Philippe  II  d'Espagne,  par  Louis  XIV, 
par  la  Convention,  par  Napoléon,  toute  la  vie  politique  et  so- 
ciale était  concentrée  dans  la  tête  ;  les  membres  peu  à  peu  ané- 
miés n'avaient  qu'une  existence  factice. 

Aussi,  à  mesure  que  ces  sociétés  grandissaient  en  puissance  ou 
en  étendue,  la  province  s'anémiait  de  plus  en  plus  parce  qu'il 
devenait  de  plus  en  plus  difficile  de  faire  circuler  la  vie  jusqu'aux 
extrémités  trop  éloignées. 

C'est  ce  qui  arriva  à  Rome,  lorsque  son  Empire  s'étendit  au 
loin.  Son  régime  créé  pour  une  seule  ville  et  sa  banlieue  ne 
put  s'étendre  à  un  territoire  aussi  vaste.  Il  était  impossible,  de 
Rome  et  par  Rome,    de  gouverner  le  monde. 

On  prit  alors  le  parti  de  créer  des  proconsuls,  qui,  au  nom  de 
Rome,  allaient  gouverner  les  provinces.  On  sait  ce  qui  arriva. 
Ces  proconsuls  se  servirent  de  leur  pouvoir  pour  lever  des  ar- 
mées et  marcher  sur  Rome.  Ils  vinrent,  eux  aussi,  exercer  à  Rome 
leurs  droits  do  citoyens,  mais  comme  ils  étaient  en  force,  ils 
les  exercèrent  si  bien,  qu'ils  s'emparèrent  du  pouvoir  et  qu'ils 
le  gardèrent. 
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Ce  fut  l'Empire. 

LEmpire  ne  fut  pas  autre  chose  que  la  reconquête  de  Rome 
par  les  peuples  extra-méditerranéens,  c'est-à-dire  par  les  Bar- 
bares. 

Ainsi  Rome,  qui  avait  dû  sa  puissance  initiale  à  son  quasi- 
particularisme,  dut  sa  chute  à  ce  qui  était  resté  en  elle  de  la 
vieille  formation  communautaire,  et  plus  directement  au  régime 
centralisateur  de  l'État Et  cependant,  cet  État  avait  été  ins- 
titué, à  l'origine,  pour  l'avantage  du  particulier. 

Parmi  les  peuples  barbares  qui  envahirent  l'Empire  romain 
et  qui  se  le  partagèrent,  il  s'en  trouva  qui  apportaient  avec 
eux  cette  formule  particulariste  à  laquelle  Rome  n'avait  pu  at- 
teindre complètement.  Plus  heureux  que  les  Romains,  ils  l'appli- 
quèrent et,  grâce  à  elle,  ils  créèrent  un  type  social  plus  élevé  et 
plus  durable. 

C'est  l'avènement  dans  le  monde  de  cette  forme  nouvelle  de 
société  qui  a  créé,  —  sans  que  les  historiens  l'aient  aperçu  — 
la  grande  séparation  entre  l'Antiquité  et  les  Temps  modernes. 

Edmond  Demglins. 
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VI 

LE  FRANC  (1) 

[Première  2')artie) 

Nous  avons  été  frappés  de  la  tranquillité  dans  laquelle  se 
tenaient,  au  témoignage  de  Tacite  ,  les  populations  «  qui  emplis- 
saient »  la  Plaine  Saxonne. 

Il  est  à  remarquer  que  les  expéditions  si  retentissantes  des 
Romains,  dans  la  Germanie  du  Nord,  ne  firent  que  suivre  le  bord 
de  cette  Plaine  et  n'y  pénétrèrent  pas  à  fond.  Elles  longèrent 
le  pied  des  montagnes  qui  la  limitent  au  sud.  Cette  voie  est 
nettement  marquée  par  les  trois  faits  les  plus  mémorables  de 
cette  rude  guerre.  C'est  au  pied  du  Teutberg  (ou  Teutobur- 
gerv^'ald),  là  où  l'Ems  prend  sa  source,  que  Varus  perdit  ses 
légions.  C'est  au  lieu  où  le  Weser  débouche  des  montagnes  de 
la  Hesse  dans  la  Plaine,  aux  champs  d'Idistavise,  non  loin  de 
Minden,  que  Germanicus  conquit  son  nom  par  la  défaite  d'Ar- 
minius.  C'est  en  face  des  derniers  contreforts  du  Harz,  au 
confluent  de  l'Elbe  et  de  la  Saale,  près  de  Magdebourg,  que 
s'arrêtèrent  définitivement  les  armes  romaines.  (V.  Allas  de 
Vidal-Lablache,  p.  94  et  95.)  Sur  toute  cette  ligne  de  pentes, 
limitrophes  de  la  Plaine  Saxonne,  les  Romains  n'avaient  pas 
affaire  aux  Saxons. 

(I)  Voir  l'ailicle  |»n''(é(lent,  janvier  1901.  —  Science  sociale,  t.  XXXI,  p.  28. 
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Ce  qui  tenait  si  tranquilles  les  gens  de  la  Plaine  Saxonne,  c'était 
leur  vie  indépendante  et  laborieuse  dans  leurs  petits  domaines. 

Leur  travail  était  devenu  plus  intense,  depuis  qu'ils  s'étaient 
enfoncés  dans  l'intérieur  des  terres,  où  ils  s'éloignaient  de  la 
pêche  côtière  :  il  leur  fallait  aider,  leurs  émigrants.  En  eflet, 
ceux-ci  n'avaient  d'autre  ressource,  en  quittant  la  famille,  que 
de  vivre  d'un  domaine  à  eux;  or,  un  domaine  à  productions 
cultivées  ne  se  trouve  pas,  comme  un  poste  de  pèche,  prêt  du 
jour  au  lendemain  à  nourrir  son  homme.  La  famille  particula- 
riste  devait  donc  prendre  là  un  caractère  qui  lui  était  inconnu  sur 
les  rivages  maritimes.  Les  émigrants  perdaient  avec  la  pêche 
côtière  la  naturelle  école  et  le  naturel  moyen  de  leur  émanci- 
pation :  il  fallait  que  la  famille  elle-même  avisât  à  se  débarrasser 
d'eux.  Les  garder  n'était  plus  possible  :  le  grand  cadre  de  la 
famille  patriarcale,  avec  son  entourage  nombreux,  propre  à 
enrégimenter  et  à  dominer  toutes  les  natures,  était  rompu;  il 
n'y  avait  plus  qu'à  accommoder  les  choses  à  l'indépendance  iné- 
vitable. 

Ce  qui  vint  donc,  nécessairement,  suppléer  la  pèche  côtière, 
ce  fut  V iiiterventioii  transitoire  de  la  famille  dans  rétablissement 
des  émigrants.  Elle  se  ndt  en  peine  de  les  prédisposer  à  se  tirer 
d'ailaire  seuls;  et,  le  moment  venu,  elle  leur  fournit  les  premiers 
moyens  d'installation. 

Comment  cela?  Il  est  aisé  de  se  le  représenter.  Les  familles 
devaient  chercher  de  proche  en  proche,  en  étendant  toujours 
les  limites  du  pays,  quelque  emplacement  libre,  que  l'on  défri- 
chait, ou  plutôt  dont  on  composait,  comme  nous  l'avons  vu,  le 
sol  en  apportant  ici  des  sables  et  là  des  vases,  eu  écoulant  ici 
ou  en  amenant  là  les  eaux;  puis,  on  semait  et  récoltait.  L'émi- 
grant  futur  s'employait  sans  doute  plus  ([ue  tout  autre  à  ce 
travail.  Peu  à  peu,  avec  ce  concours  familial,  il  s'installait  une 
«  Kobinsonnière  »,  où  il  pouvait  aller  vivre,  l'n  jour,  quand  il 
avait  assez  de  sa  fîunille,  ou  sa  famille  assez  de  lui,  il  s'y  rendait 
définitivement.  La  Plaine  Saxonne  s'était  accrue  d'un  domaine. 

Voilà  la  sul)vention  familiale  rempla<,ant  le  patronage  de  la 
pèche  côlièie. 
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C'est  la  première  forme  de  cette  dot  des  émigrants,  de  ce  soin 
de  la  famille  à  les  préparer,  que  nous  voyons  dans  le  type  ac- 
tuel des  races  saxonne  et  anglo-saxonne. 

.le  trouve  au  hasard,  dans  une  monographie  récente,  la  Vie 
du  Père  Hecker,  un  témoignage  entre  mille  et  dix  mille,  de 
cette  coutume  que  les  émigrants  particularistes  ont  étendue  et 
perpétuée  à  travers  le  monde.  Il  y  est  dit  : 

«  Vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  un  horloger  allemand 
—  aïeul  du  P.  Hecker  —  Engel  Freund,  en  compagnie  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants,  quitta  sa  ville  natale  d'Elberfeld  (Plaine 
Saxonne',  pour  chercher  une  nouvelle  patrie  en  Amérique.  Sa 
femme,  Elisabeth  Schneider,  était  née  en  176i  à  Frankenburg 
(encore  en  pays  saxon,  ancienne  résidence  de  Charlemagne, 
près  d'Aix-la-Chapelle).  Elle  lui  donna  un  fils  et  plusieurs  filles. 
Tous  se  fixèrent  à  New- York.  A  mesure  que  ses  filles  se  ma- 
riaient, Engel  Freund,  alors  dans  toute  la  prospérité  de  son 
commerce,  les  dotait  chacune  d'une  maison  dans  son  voisinage, 
afin,  disait-il,  de  perpétuel'  ainsi  sur  la  terre  étrangère  les  bonnes 
coutumes  de  la  mère  patrie.  »  (P.  1  et  2.) 

Cette  besogne,  imposée  à  la  famille  particulariste  vis-à-vis  de 
chacun  de  ses  émigrants,  a  une  conséquence  digne  de  remarque  : 
c'est  d'empêcher  absolument  le  développement  du  petit  domaine. 
Pendant  qu'on  est  occupé  à  travailler  pour  l'émigrant,  on  n'a- 
grandit pas  le  domaine  pour  la  famille  elle-même.  C'est  ce  qui 
explique  la  permanence  de  ce  type  du  petit  domaine.  La  race 
s'étend,  et  à  outrance,  et  sans  répit,  et  sans  retard,  mais  elle 
s'étend  par  petits  domaines,  non  par  agrandissement  du  domaine 
primitif.  Le  petit  domaine  ne  s'élargit  pas,  mais  il  en  engendre 
une  quantité  d'autres. 

Ce  mécanisme  est  bien  curieux,  et  on  en  saisit  à  vue  d'oeil 
l'efiFet  dans  tous  les  pays  particularistes,  où  se  voit  une  marquet- 
terie  de  petits  domaines  stables  et  toujours  multipliés.  C'est  un 
mouvement  qui  se  continue  aujourd'hui  dans  le  Far- West  améri- 
cain. 11  est  parti  do  la  Plaine  Saxonne. 

Mais,  il  y  a  plus.  Il  fonctionne,  à  l'heure  actuelle,  directement 
de  la  Plaine  Saxonne   au   Far-West.  «  Les  jeunes  agriculteurs 
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saxons,  dit  Le  Play,  qui  ne  trouvent  point  chez  eux  roccasion  de 
se  livrer  à  l'exploitation  d'un  de  ces  domaines,  se  décident  ordi- 
nairement à  émigrer  dans  l  Amérique  du  Nord,  avec  une  somme 
d''  argent  provenant  d'une  avance  faite  par  les  parents.  Rarement, 
ils  se  décident  à  entrer  comme  apprentis  dans  les  ateliers  indus- 
triels. Cette  répugnance  à  l'égard  des  travaux  manufacturiers  est 
un  trait  dominant  chez  toutes  les  races  de  paysans  qui  cultivent 
la  vaste  Plaine  Saxonne  comprise  entre  l'Elhe  et  le  Rhin...  Lé- 
migration  est  partout  établie  dans  les  districts  ruraux  sur  des 
bases  régulières,  et  elle  a  le  caractère  d'une  institution  nationale. 
Le§  rejetons  des  maisons-souches,  ne  pouvant  fonder  de  nouveaux 
établissements,  ni  se  procurer  du  travail,  sur  un  sol  complètement 
occupé,  ont  trouvé  la  seule  solution  qui  pût  maintenir  l'équili- 
bre dans  l'organisation  sociale.  Au  lieu  de  reculer  la  difficulté 
par  des  palliatifs  insuffisants,  et  de  subdiviser  le  sol  en  parcelles, 
qui  bientôt  n'auraient  donné  aux  familles  que  l'uniformité  de  la 
misère,  les  paysans  de  ces  régions,  tenanciers  ou  propriétaires, 
ont  spontanément  organisé  un  système  d'émigration  qui  dirige 
régulièrement  vers  l'Amérique  du  Nord  le  superflu  de  la  popu- 
lation. (Le  Play,  Les  Ouvriers  européens ,  t.  III,  p.  156  et  192.) 

On  comprend  maintenant  ce  qui  tenait  si  occupés  en  paix,  et 
si  peu  pressés  à  faire  la  guerre,  les  Germains  Chauques  que  Ta- 
cite nous  a  montrés  en  train  de  remplir  la  Plaine  Saxonne. 

Mais  on  comprend  aussi  que  la  première  condition  pour  que  la 
famille  put  venir  à  bout  do  sou  atl'aire,  c'était  que  le  sol  libre 
fournit  avant  tout  la  plus  grosse  mise  à  l'installation  de  l'émi- 
grant.  La  subvention  familiale  ne  venait  qu'en  complément  de  la 
subvention  donnée  parle  soi  libre,  par  les  terres  nouvelles  :  nous 
iivons  vu  la  famille  commencer  l'expulsion  de  l'émigrant  par  la 
recherche  d'un  terrain  vacant.  S'il  lui  avait  fallu  acheter  pour 
chacun  de  ses  rejetons  un  domaine,  elle  n'y  aurait  évidemment 
pas  suffi,  i)as  même  pour  l'un  d'entre  eux  le  plus  ordinairement. 

C'est  ce  (jui  nous  explique  encore  cet  indispensable  besoin  (juOnt 
les  races  k  famille'  particnlai-isle  de  trouver  îles  terres  nouvcllos. 
\A  est  le  secret  très  simple  de  cet  envahissement  incessant  de 
pays  nouveauK  par  les  Saxons,  par  les  Anulo-Saxons.  C'est    |m)ui' 
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eux  une  nécessité  organique  et  vitale.  Ce  n'est  ni  un  calcul  poli- 
tique, ni  une  théorie  économique.  C'est  purement  et  simplement 
une  indispensable  affaire  de  famille,  qui  se  fait  tout  naïvement 
par  la  famille  elle-même. 

Tenons  de  près  les  faits,  et  reconnaissons  que  ce  que  nous 
venons  de  constater  dans  la  Plaine  Saxonne  est  tout  ce  que  peut 
une  famille  parti culariste  à  petit  domaine  pour  le  placement  de 
ses  émigrants.  Elle  est  assez  affairée  à  cette  besogne.  Elle  y  dé- 
pense, sans  reste,  son  temps,  ses  préoccupations,  son  avoir,  ses 
aptitudes.  Ce  g-enre  d'émig-ration  à  petite  action  est  essentielle- 
ment une  émigration  un  à  un,  un  établissement  de  petits  domai- 
nes un  à  un,  là  où  se  trouve  une  place  vide.  Ce  mode  d'expansion 
est  demeuré  la  caractéristique  de  toutes  les  races  particularistes, 
quand  elles  ont  été  réduites  aux  seules  ressources  de  la  famille 
du  paysan,  aux  seules  ressources  du  petit  domaine. 

On  se  rend  assez  compte  que  cette  expansion  est  pacifique  de 
sa  nature  :  un  à  un! 

C'est  ce  qui  fait  que,  pendant  plus  d'un  siècle  encore  après 
Tacite,  la  population  de  la  Plaine  Saxonne  n'a  produit,  malgré 
les  qualités  extraordinaires  que  lui  reconnaît  l'historien,  aucun 
éclat  dans  le  monde,  où  pourtant  tout  était  terriblement  en 
branle  de  tous  côtés.  Il  est  frappant  de  voir  que,  dans  leur  su- 
prême conflil,  Germains  et  Romains  respectent  ce  coin  de  terre, 
et  font  le  circuit  autour  de  la  Plaine  Saxonne,  comme  si  c'était 
un  pays  muré  ou  quelque  haut  plateau  solitaire.  Si  nous  n'a- 
vions pas  le  témoignage  de  Tacite,  nous  pourrions  croire  que  ces 
terres  étaient  alisolument  désertes,  impraticables,  ou  submergées 
encore  par  les  flots  de  T Océan  du  Nord.  Il  nous  serait  impossible 
d'expliquer  autrement  les  choses. 

Mais  tandis  que,  par  cette  émigration  en  détail,  incessante, 
pacifique,  les  paysans  de  la  Plaine  Saxonne  «  s'insinuaient  »,  se- 
lon le  mot  si  expressif  de  Tacite,  jusque  chez  les  Gattes,  c'est-à- 
dire  jusque  dans  les  vallées  tortueuses  du  massif  de  la  liesse; 
tandis  qu'ils  acculaient  de  pkis  en  plus  les  Chérusques  aux  ma- 
rais de  l'Elbe;  tandis  qu'ils  serraient  de  plus  près  les  petites  peu- 
plades germaniques  déjà  poussées  au  bord  du  Kliin,  Rructères, 
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Teuctères,  Marses,  Charaaves,  quelque  chose  de  nouveau  était 
survenu  chez  les  Vieux-Germains  de  la  Plaine  Baltique  et  de  la 
Scandinavie  orientale,  demeurés  en  famille  patriarcale. 

C'est  ici  que  nous  allons  retrouver  ces  Chefs  Odiniques  que 
nous  avons  si  fortement  tenu  à  présenter  à  côté  des  Paysans 
Goths  dans  la  préparation  des  destinées  de  la  famille  particula- 
riste.  C'est  ici  que  nous  allons  voir  l'effet  qu'a  eu  sur  cette  fa- 
mille ce  groupe  de  meneurs  d'hommes  à  traditions  patriarcales 
et  urhaines.  (V.  La  Science  sociale,  t.  XXIX,  p.  2T  et  suiv.  ; 
livraison  de  janvier  1900.) 

Nous  savons  que,  à  l'opposé  des  émigrants  goths  individuels, 
qui  s'en  allaient  à  l'occident  de  la  Scandinavie,  dans  les  fiords 
de  Norvège,  cherchant  un  lieu  retiré  où  ils  fussent  indépendants, 
les  Odiniques  guerriers  et  riches  ne  songeaient  qu'à  se  rouvrir  le 
chemin  de  l'Orient  et  cherchaient  dans  toute  la  Plaine  Baltique 
des  peuples  à  remuer  et  à  entraîner  avec  eux.  Bientôt  arrêtés  du 
côté  de  l'Asie  par  les  Huns  et  les  Alains,  ils  avaient  jeté  successi- 
vement, au  delà  de  la  frontière  romaine  du  Danuhe  et  du  Rhin, 
les  Ostrogoths,  les  Wisigoths,  les  Gépides,  les  Vandales,  les  Bur- 
gondes,  les  Suèves,  les  Rugiens,  les  Hérules.  Ils  avaient  si  bien 
réussi,  qu'il  ne  resta  bientôt  plus  de  Vieux-Germains  dans  toute 
la  Plaine  Baltique.  De  sorte  que  la  guerre  cessait,  faute  de  com- 
battants. Le  vide  pourtant  se  remplissait  de  nouveaux  venus, 
mais  hommes  d'une  autre  langue,  d'un  autre  culte,  d'une  autre 
organisation,  nomades  encore  ou  demi-nomades,  encadrés  par 
leurs  patriarches.  C'étaient  pour  les  guerriers  odiniques,  devenus 
d'ultra-civilisés,  et  d'ailleurs  décimés  par  leurs  exploits,  des  re- 
crues à  la  fois  insaisissables  et  trop  faibles.  Ces  étrangère  étaient 
les  Slaves  ou  Wendes. 

C'est  alors  que  les  Odiniques  tournèrent  leur  vue  vers  la 
Plaine  Savonne,  qu'ils  avaient  d'abord  négligée  comme  un  lieu 
séparé  et  sans  issue,  A  population  diffuse,  inorganisée,  sau^  ar- 
deur pour  la  guerre  et  les  aventures.  Mais  ce  pays  commençait  à 
déborder  d'iialiitants  et  \  ])resser  de  loulo  part  ses  voisins.  Les 
Odini(]ues  relrouvaicnt  h\  des  gens  de  leur  race,  de  leur  langue, 
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de  leur  culte,  de  leurs  traditions.  Toutefois  ce  n'étaient  plus  les 
Vieux-Germains  si  faciles  à  enrôler,  à  soulever  et  à  déplanter  : 
nous  avons  vu  par  quelle  force  naturelle  nos  Néo-Germains  de  la 
Scandinavie  occidentale  et  de  la  Plaine  Saxonne  repoussaient 
l'organisation  de  tout  pouvoir  au-dessus  d'eux.  Les  descendants 
d'Odin  et  de  ses  compagnons  ne  trouvaient  donc  place,  au  milieu 
des  paysans  à  famille  particulariste,  qu'à  titre  de  particuliers, 
honorés  à  cause  de  leur  origine  illustre  et  des  souvenirs  Scan- 
dinaves;  mais  c'était  tout. 

Tel  était  à  cette  époque,  et  tel  fut  jusqu'à  la  conquête  de 
Charlemagne,  le  «  Noble  »  saxon.  (Voir  La  Science  sociale,  t.  IX, 
p.  377  à  380;  livraison  d'avril  1890.)  Cette  condition  de  vie 
bourgeoise,  peu  adaptée  au  tempérament  odinique,  restreignait 
naturellement  beaucoup  l'immigration  des  Chefs  guerriers. 
Néanmoins,  ils  apportaient  au  milieu  des  paysans  un  élément 
nouveau,  qui  allait  trouver  un  emploi,  un  rôle,  une  utilité  véri- 
table. 

L'utilité  du  guerrier  Scandinave  fut  de  développer  singulière- 
ment la  puissance  et  les  effets  de  l'émigration  saxonne,  qui  passa 
de  l'émigration  an  à  an  à  l'émigration  associée,  en  bande,  et  de 
l'émigration  de  proche  en  proche,  à  l'émigration  lointaine. 

En  effet,  ces  guerriers,  à  la  différence  des  paysans,  étaient, 
par  la  formation  sociale  que  nous  avons  dite,  essentiellement 
préoccupés  d'agir  sur  les  autres,  et  non  pas  sur  eux  seuls.  Ils 
connaissaient  par  éducation  la  guerre  d'expédition,  d'aventure, 
de  conquête,  et  non  pas  seulement  la  guerre  de  résistance,  la 
guerre  locale  et  défensive,  à  la  façon  des  paysans  que  Tacite 
nous  a  décrits  si  pacifiques,  ne  prenant  les  armes  que  par  né- 
cessité et  sans  passion. 

Pour  organiser  cette  émigration  associée  et  lointaine,  le  guer- 
rier Scandinave  avait  un  instrument  tout  prêt,  sa  Truste,  sa 
vaste  compagnie  domestique.  Lui,  n'était  pas  un  homme  du 
peuple,  échappé  à  sa  communauté  à  l'aide  de  la  petite  barque. 
Il  était  un  riche  descendant  de  famille  patriarcale,  entouré  de  ses 
devoti,  je  dirais  de  ses  âmes  damnées,  A  la  façon  celtique,  à  la 
façon  des  Vieux-(îcrmains.  Et,  même  quand  il  fuyait  de  la  terre 
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paternelle,  rapidement,  après  un  mauvais  coup,  il  avait  sur  le 
rivage  une  grande  barque,  à  dix  bancs  de  rameurs,  qui  le  met- 
tait vite  au  large.  C'étaient  là  la  fine  fleur  de  ses  devoti;  les  autres 
l'attendaient  dans  la  haute  mer,  ou  allaient  l'y  rejoindre.  C'est 
le  tableau  classique  que  nous  offrent  les  Sagas. 

Cette  truste  formait  la  garde  personnelle,  le  cadre  d'officiers 
et  le  corps  d'administration  qu'il  fallait  au  guerrier  Scandinave 
pour  organiser  sa  troupe. 

Quant  à  sa  troupe,  elle  ne  se  recrutait  pas  comme  dans  la 
vieille  Germanie,  où  il  faisait  d'autorité  mettre  en  marche  tout 
un  peuple  avec  femmes  et  enfants  :  il  ne  pouvait  dans  la  Plaine 
Saxonne  recruter  que  des  volontaires  individuels  parmi  les  jeunes 
émigrants  du  foyer,  et  encore  pour  un  but  déterminé,  selon  le 
svstème  des  associations  volontaires  et  spéciales. 
^  Chose  curieuse,  c'est  encore  là  aujourd'hui  un  mode  de  recru- 
tement employé  pour  l'armée  navale  anglaise.  Des  jeunes  hommes 
cherchant  carrière,  s'engagent  en  spécifiant  le  service  qu'ils  feront  : 
l'un  s'enrôle  pour  chauffer  la  machine;  un  autre,  pour  monter 
à  la  hune;  un  autre,  pour  servir  aux  pièces;  un  autre  encore, 
pour  faire  le  service  du  bord. 

Le  but  spécial  que  stipulait  le  jeune  paysan  saxon,  c'était,  non 
pas  d'être  conduit  à  de  hauts  faits  d'armes,  mais  de  faire  du  bu- 
tin pour  remplacer  la  subvention  familiale  nécessaire  à  son  éta- 
blissement, et  de  trouver  quelque  part  du  sol  libre,  ou  que  les 
Odiniques  rendraient  libre. 

On  comprend  à  quel  point  cette  nouvelle  forme  démigration 
venait  décharger  la  famille  et  aider  l'indépendance  de  l'émi- 

grant. 

Aussi  eut-elle  un  grand  succès  auprès  de  la  population,  et 
étendit-elle  singulièrement  l'action  de  la  familh'  particulariste 

dans  le  monde. 

Les  moyens  de  iranspoi-t  privés  furent  appH.piés  tV  cotte  nou- 
velle forme  de  l'émigration  :  l;.  niaioho  et  l.«  cheval.  Mais  la  mar- 
che était  le  lot  le  plus  commun  d»>  rémigrant.  à  ipii  sa  famille 
avait  préparé  de  Ixms  membres,  et  à  .pii  il  était  plus  malais''  <le 
céder  un  des  cliev;nix  de  culture  du  domaine. 
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Le  guerrier  agissait  ici  sur  les  transports  comme  le  chef  de  ca- 
ravane :  il  faisait  passer  les  transports  privés  à  l'état  de  trans- 
j)orts  publics. 

Et,  de  cette  nouvelle  organisation  de  transports,  nous  allons 
voir  sortir,  comme  de  la  caravane,  la  première  constitution  des 
pouvoirs  publics,  dont  nous  savons  la  remarquable  absence,  jus- 
qu'ici, au  milieu  des  familles  parti cularistes. 

La  bande  émigrante,  organisée  comme  nous  venons  de  le  dire, 
constitue,  en  propres  termes,  une  nation  franque.  Autant  de  ban- 
des de  cette  sorte,  autant  de  nations  franques.  Les  Francs,  c'est 
le  nom  générique  de  tous  ces  émigrants,  nom  qui  atteste  assez 
haut  le  sentiment  de  leur  indépendance  ;  mais  il  y  a  autonomie 
parfaite  de  chaque  bande  :  il  y  a  les  Francs  de  Clodion,  les 
Francs  de  la  Sieg,  ou  Sicambres,  les  Francs  Chamaves,  les  Francs 
Saliens,  etc.. 

C'est  d'ailleurs,  sauf  plus  stricte  définition,  une  loi  sociale  :  les 
grands  organisateurs  de  transport,  qui  se  sont  mis  à  la  tête  des 
bandes  émigrantes,  ont  généralement  fourni,  au  lieu  d'arrivée, 
les  premiers  cadres  des  pouvoirs  publics.  Nous  connaissons  la 
formation  de  la  bande  ou  nation  franque  ;  suivons-la  dans  sa 
marche,  et  nous  verrons  à  quel  point  toute  son  histoire  se  ressent 
de  sa  constitution  première. 

La  route  était  tout  indiquée.  On  allait  chercher  du  butin  et  des 
terres  :  les  meilleurs,  sans  conteste,  étaient,  non  pas  à  l'orient, 
du  côté  des  Slaves,  mais  à  l'occident,  du  côté  des  Romains. 

En  traversant  le  Rhin,  ce  fossé  qui  est  la  plus  faible  frontière 
de  la  Plaine  Saxonne,  on  trouve  un  exact  pendant  de  cette  région  : 
c'est  le  pays  des  Flandres,  pays  qui  comprend  aujourd'hui  le  nord 
de  la  Provhice  Rhénane,  la  Hollande  Cisrhénane,  la  Belgique,  la 
Flandre  française  et  l'Artois.  11  y  a  une  différence  pourtant  :  les 
terres  sont  là  généralement  plus  riches  que  dans  la  Plaine 
Saxonne,  et  quelquefois  de  ijcaucoup. 

Cette  Plaine  Flamande  est  formée,  sur  la  gauche  du  Rhin,  par 
la  Meuse  et  l'Escaut,  comme  la  Plaine  Saxonne  est  formée,  sur 
la  droite  du  Rhin,  j)ar  l'Eins  et  le  Weser. 

Ces  deux  plaines  réunies  forment  un  vaste  demi-cercle,  une 
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sorte  de  collerette  autour  du  delta  du  Rhin  dont  le  Zuyderzée  est 
à  peu  près  le  centre. 

Mais,  quelles  que  fussent  leur  avidité  et  leur  hardiesse  à  se  je- 
ter dans  la  Plaine  Flamande,  les  bandes  franques  furent  longtemps 
contenues  par  la  résistance  des  Romains;  et,  comme  elles  ne  pou- 
vaient rebrousser  vers  la  Plaine  Saxonne,  sous  peine  d'y  être  très 
mal  reçues  (ce  qui  se  comprend  et  se  constate),  elles  s'accumu- 
lèrent sur  la  rive  droite  du  Rhin  et  sur  les  bords  de  ses  affluents, 
depuis  l'Yssel  jusqu'à  la  Sieg-,  qui  coule  en  face  de  Ronn,  à  l'ex- 
trémité sud  de  la  Plaine  Saxonne.  De  là  les  appellations  diverses 
que  les  bandes  franques  reçurent  du  nom  des  rivières  dont  elles 
occupèrent  les  bords. 

Mais  l'espace  se  faisait  étroit,  et  elles  se  décidèrent  à  contourner 
les  montagnes  de  la  Hesse  pour  aller  déborder  plus  au  sud  dans 
la  vallée  basse  duMein,  C'est  de  la  sorte  que  se  constitua,  entre  la 
Plaine  Saxonne  et  le  Mein,  un  premier  pays  franc  appelé  France 
Orientale. 

Quand  ils  se  furent  ainsi  accumulés  et  étendus,  l'empire  s'afifai- 
blissant  d'ailleurs  de  l'autre  côté  du  Rhin,  ils  donnèrent,  chaque 
bande  pour  son  propre  compte,  l'assaut  général  qui  nous  est 
représenté  par  l'invasion  franque  du  commencement  du  cin- 
quième siècle.  Depuis  le  Mein  jusqu'à  l'Yssel,  ils  franchirent  cette 
fois  triomphalement  toute  la  ligne  du  Rhin. 

Ils  s'établirent  d'abord  tout  le  long  de  la  rive  gauche,  lue  fois 
là,  ils  ne  tardèrent  pas  à  rayonner  dans  la  Plaine  Flamande,  qui 
est,  je  l'ai  dit,  à  gauche  du  Rhin,  la  contre-partie  de  la  Plaine 
Saxonne,  et  dans  la  vallée  de  la  Moselle,  qui  est  à  gauche  du  Rhin 
aussi,  la  contre-partie  de  la  vallée  du  Mein.  Ce  fut  là  la  France 
Occidentale. 

On  comprend  comment,  avec  leur  mode  d'émigration  associée 
et  lointaine,  sous  l'action  inquiète  de  la  truste  aventureuse,  ils 
occupèrent  ou  du  moins  pénétrèrent  le  pays  dune  façon  toute 
autrement  rapide  et  précipitée,  que  n'avaient  fait  les  Saxons  dans 
la  Plaine  Saxonne  avec  un  mode  d'émigration  purement  paysan- 
nesque,  un  i"i  un,  et  de  proche  on  proche. 

Dans  celte  série  de  faits  complexes  et  si  étroitement  liés,  nous 


168  LA   SCIENCE    SOCIALE. 

voyons  comme  à  la  loupe  le  mécanisme  naturel  de  la  bande 
franque;  nous  connaissons  par  le  détail  la  genèse  du  peuple 
franc,  depuis  sa  formation  et  son  départ ,  au  sortir  des  fermes 
saxonnes  et  sous  Ja  conduite  de  la  truste  odinique,  jusqu'à  la  dé- 
termination de  son  premier  territoire,  au-dessous  de  la  Plaine 
Saxonne,  la  France  Orientale,  et  en  face  de  la  Plaine  Saxonne, 
au  delà  du  Rhin,  la  France  Occidentale. 

Tout  ceci  est  l'effet  direct  et  normal  delà  constitution  de  notre 
bande  d'émigrants. 

Arrêtons-nous  maintenant,  et  assistons  à  l'établissement  d'une 
de  ces  bandes. 

Quand  elle  avait  fait  reculer  ce  qu'on  appelait  les  légions  ro- 
maines .  qui  n'étaient  plus  guère  qu'un  ramassis  de  Vieux-Ger- 
mains, jetés  et  admis  dans  l'Empire,  elle  amenait  à  composition 
le  représentant  du  pouvoir  impérial.  On  convenait  que  le  guer- 
rier, chef  de  la  bande  franque,  serait  reconnu  comme  représen- 
tant de  l'empereur,  à  la  place  de  celui  qui  s'était  fait  battre.  Le 
nouveau  gouverneur  s'installait,  à  la  manière  romaine,  dans  une 
ville  qui  lui  était  concédée  avec  le  i^ays  environnant  pour  y  pré- 
lever les  impôts  à  son  profit  personnel.  Il  avait  avec  lui  sa  truste, 
grossie  en  chemin  de  ceux  qui  se  sentaient  de  goût  et  d'aptitude 
à  y  faire  carrière.  Les  légions  dites  romaines  passaient  sous  son 
commandement.  Il  recevait  ou  s'attribuait  certaines  grandes 
villas,  certains  espaces  forestiers,  qui  appartenaient  a\i  domaine 
impérial,  ou  qui  se  trouvaient  abandonnées.  Il  en  ajoutait  le  re- 
venu à  celui  des  impôts,  et  c'était  aussi  pour  lui  des  lieux  de 
plaisance  et  des  territoires  de  chasse. 

On  voit  que  le  chef  franc  avec  sa  truste  entrait  naturellement 
dans  la  situation  que  tenait  avant  lui  le  gouverneur  gallo-romain 
avec  sa  clientèle;  il  était  bien  là  dans  ses  goûts  traditionnels, 
sauf  à  ne  pas  tenir  trop  longtemps  en  place  et  à  organiser 
quelque  nouvelle  expédition  guerrière. 

La  diilércnce  n'était  guère  sensible  entre  lui  et  son  prédéces- 
seur en  ce  qui  intéressait  la  population  gallo-romaine.  Le  gou- 
verneur précédent  ressemblait  déjà  singulièrement  au  nouveau, 
et  l'ancienne  administration  à  la  nouvelle. 
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Mais  que  devenait  le  simple  Franc,  l'émigrant  agricole? 

Pour  lui,  il  s'installait  hors  de  la  ville,  dans  le  domaine  qu'il 
avait  rêvé,  et  qu'il  trouvait  aisément,  souvent  même  pourvu  de 
toutes  choses,  dans  ces  campagnes  où  le  vide  s'était  fait  pour  de 
bonnes  raisons  pendant  la  guerre.  Il  n'était  pas  nécessaire  de 
recourir  à  l'éviction  des  propriétaires  survivants,  qui,  selon  l'u- 
sage romain,  demeuraient  dans  la  ville  voisine  :  assez  de  terres, 
tant  particulières  que  publiques,  étaient  vacantes,  surtout  pour 
le  nombre  relativement  restreint  des  Francs. 

Après  la  guerre,  l'installation  pouvait  donc  être  aussi  pacifique 
que  facile  et  prompte.  Le  butin,  les  esclaves  faits  dans  la  bataille, 
les  esclaves  et  les  colons  subsistant  encore  sur  les  propriétés  dé- 
laissées remplaçaient  merveilleusement  pour  l'installation  de 
l'émigrant  la  subvention  familiale. 

La  transformation  que  le  Franc  faisait  subir  aux  fermes  et  aux 
maisons  de  plaisance  gallo-romaines,  où  il  élisait  son  home,  où 
il  se  fixait  et  s'enfermait,  n'était  pas  très  compliquée.  Il  trouvait 
sur  place  des  esclaves  agricoles  organisés  en  troupe  et  des  co- 
lons. Quant  aux  premiers ,  il  les  installait  en  cases  distinctes, 
réparties  sur  le  sol,  en  leur  donnant  le  soin  de  régir  eux-mêmes 
leur  famille,  et  robligation  d'exploiter  pour  lui  une  portion  de 
la  villa  :  c'était  la  copie  de  l'organisation  saxonne  ou  ehauque 
décrite  par  Tacite.  Quant  aux  seconds,  les  colons,  il  les  trouvait 
déjà*  installés  de  cette  façon,  mais  libres,  libres  du  moins  en  titre, 
car  le  droit  romain  lui-même  ne  leur  permettait  pas  de  déguer- 
pir et  ne  permettait  pas  au  propriétaire  de  les  renvoyer.  On  com- 
prend que  le  Franc ,  qui  entendait  autrement  la  liberté ,  ne 
tarda  pas  à  les  confondre  absolument  avec  ses  esclaves  en  case, 
qu'il  considérait  comme  faisant  partie  intégrante  et  immuable 
de  son  domaine. 

Ainsi,  l'esclave  agricole  passa  du  régime  romain  au  régime 
saxon.  Les  Romains  eux-mêmes  avaient  lùen  établi  oà  et  là 
(juclqucs  esclaves  sur  le  type  du  colon,  moins  la  liberté;  mais 
ils  n'avaient  fait  (juc  tiès  excc[)tionnollemont,  pour  certains  st>r- 
viteurs  préférés  et  privilégiés,  ce  <|uc  les  Saxons  faisaitMit  indis- 
tinctement pour  fous  les  leurs. 

T.   XXM.  li 
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Et  le  colon  passa  de  sa  liberté  nominale  au  rang  et  au  titre 
d'esclave  ou  plutôt  de  serf,  peu  à  peu,  à  mesure  qu'il  sentit  que 
celui-ci,  sous  le  régime  saxon,  n'était  pas  moins  bien  établi  que 
lui,  et  bénéficiait,  en  plus,  de  la  responsabilité  et  de  l'intérêt  direct 
du  maître. 

Tel  fut  l'établissement  naturel,  facile  et  simple  du  Servage, 
l'esclavage  saxon,  l'esclavage  franc. 

Mais  le  point  le  plus  délicat  de  l'installation  de  la  bande  fran- 
que,  ce  fut  la  question  des  rapports  entre  le  chef  guerrier  et 
les  simples  Francs. 

Les  rapports  ne  purent  pas  être  rompus  absolument.  Il  était 
indispensable  de  rester  unis  au  point  de  vue  militaire.  On  n'était 
pas  comme  dans  la  Plaine  Saxonne  en  pays  dépeuplé,  mais  oc- 
cupé :  il  fallait  veiller  à  se  maintenir  au  milieu  des  Gallo-romains. 
On  n'était  pas  comme  dans  la  Plaine  Saxonne  en  pays  fermé,  isolé, 
mais  en  pays  ouvert,  où  arrivaient  continuellement  de  nouvelles 
bandes  de  Francs,  qui  constituaient  des  «  nations  »  à  part,  et  ne 
se  faisaient  pas  faute  de  tomber  sur  les  bandes  congénères.  Les 
Romains  aussi  essayaient  certaines  reprises.  Enfin,  des  partis 
détachés  de  Vieux-Germains  cherchaient  passage  un  peu  partout. 
Aussi,  les  Francs,  en  gens  pratiques,  ne  firent-ils  aucune  diffi- 
culté de  demeurer  unis  à  leurs  chefs  au  point  de  vue  militaire. 

Quand  le  chef,  chargé  de  se  tenir  en  éveil  à  raison  de  sa  fonc- 
tion, croyait  à  quelque  nécessité  de  prendre  les  armes,  il  convo- 
quait les  Francs,  qui  s'entendaient  entre  eux  pour  présenter  un 
homme  au  moins  par  une  étendue  donnée  de  territoire;  les 
autres  s'y  rendaient  s'ils  le  voulaient;  les  jeunes  s'y  portaient  en 
qualité  d'émigrants.  C'était  le  Champ  de  Mars,  dont  la  convo- 
cation n'était,  comme  on  le  voit,  qu'accidentelle.  Là,  les  Francs 
présents  agréaient  ou  refusaient  la  proposition  qui  leur  était 
faite  de  l'expédition.  La  proposition  acceptée,  la  discipline  la 
plus  parfaite  était  observée  sous  le  chef  guerrier. 

Ceci  allait  bien.  Mais  à  l'égard  du  reste,  c'était  une  autre 
affaire  ! 

Le  chef  guerrier,  qui  voyait  les  Francs  répartis  çiV  et  là  dans 
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des  domaines  au  milieu  des  terres  de  ses  sujets  g-allo-romains, 
était  merveilleusement  porté  à  prélever  l'impôt  romain  territo- 
rial et  les  autres  droits  du  fisc,  à  son  profit,  sur  toutes  les  pro- 
priétés indifféremment,  qu'elles  fussent  aux  mains  d'im  Gallo- 
romain  ou  d'un  Franc.  Il  cherchait  en  tout  à  traiter  les  Francs 
comme  de  simples  citoyens  romains;  mais  le  Franc  ne  connaissait 
qu'une  chose,  son  absolue  indépendance  personnelle,  et  l'abso- 
lue indépendance  de  son  domame,  son  royaume  à  lui. 

Aussi,  la  lutte  ne  tarda-t-elle  pas  à  s'engager,  et  elle  fut  in- 
cessante. 

Voici  quelques  traits  qui  le  feront  voir  : 

Ghildéric,  chef  des  Francs  Salions,  qui  était  le  propre  fils  de 
Mérovée  —  nous  sommes  bien  là  aux  origines  mêmes  —  s'était 
établi  sur  le  territoire  de  Tournay.  Il  déplut  à  ses  Francs  en  de- 
hors de  toute  question  militaire.  Ils  l'expulsèrent  et  il  s'en  alla 
en  Thuringe,  cherchant  sans  doute  à  se  refaire  là  une  bande 
d'émigrants  saxons.  Gomme  il  fallait  aux  Francs  de  Tournay  un 
nouveau  chef  guerrier,  ils  prirent  tout  simplement  à  cet  effet  le 
général  romain  le  plus  voisin,  un  lieutenant  d'Aélius,  Égidius. 
qui  commandait  dans  le  nord  de  la  Gaule  et  se  rendait  peu  à  peu 
indépendant  eutre  la  Somme  et  la  Loire. 

On  voit  assez  clairement  à  quel  point  les  Francs  étaient  peu 
portés  à  tolérer  un  souverain  et  à  se  tenir  attachés  à  qui  que  ce 
fût,  sauf  à  avoir   pour  le  besoin  un    commandement   militaire. 

Mais  la  fin  de  Thistoire  est  ce  qui  importe  le  plus  à  notre  af- 
faire. Un  «  fidèle  de  la  truste  »  de  Ghildéric  était  resté  à  Tournay, 
^((  pour  y  veiller  aux  intérêts  de  son  chef  ».  Il  s'appelait  Vio- 
made.  Il  fut  assez  habile  pour  persuader  à  Égidius  r/e  commettre 
tiuelquer,  exactions  contre  les  Francs  :\ciM  fut  immanquable; 
aussitôt  les  Francs  hachèrent  leur  chef  romain,  et  CliiKh'ric.  pré- 
venu par  son  fidèle,  pul  revenir  au  iniHeu  d.'uv,  à  la  condition 
d'èlrc  plus  prudent  qu'Fgidius  en  matière  d'impôts. 

Mais,  cette  prudence,  les  rois  francs  devaient  fatalement  l'ou- 
blier do  temps  à  autre.  Oiianl  aux  Francs,  ils  n'oublièrent  jamais 
de  la   leur  r.q)|)('li'r.  \'v\\  donnerai  (pifjques  exemples  : 

Théodebert  ('lant  inorl,  les  Francs  eu  prolitèroul  p(»uic\orc(M' 
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leur  haine  contre  Parthénius,  son  leude,  «  parce  que  sous  le  dit 
roi,  il  leur  avait  imposé  des  tributs  ».  Parthénius,  soupçonnant 
leur  dessein,  s'enfuit  à  Trêves  et  se  cacha  dans  un  coffre  de  l'é- 
glise, tandis  que  les  évèques  francs  cherchaient  à  apaiser  la  sé- 
dition. Mais  ils  n'y  purent  rien.  Le  peuple  pénétra  dans  l'église, 
découvrit  le  coffre,  et  lapida  Parthénius.  C'était  un  avertisse- 
ment pour  le  nouveau  roi  et  pour  ses  leudes. 

Plus  tard,  «  le  leude  Audon  avait  soumis  aux  tributs  publics  un 
grand  nombre  de  Francs,  qui  dans  le  temps  du  roi  Childehert 
l'ancien  en  avaient  été  exempts.  Après  la  mort  du  roi,  les  Francs 
le  dépouillèrent,  de  façon  qu'il  ne  lui  resta  que  ce  qu'il  put  em- 
porter sur  lui.  Ils  incendièrent  sa  maison,  et  ils  lui  auraient 
même  ôté  la  vie,  s'il  ne  s'était  réfugié  dans  l'église  ».  (Grégoire  de 
Tours,  III,  36.  —  VU,  15.) 

Un  historien,  plus  admirateur  des  institutions  romaines  que 
de  celles  des  Francs,  M.  Fustel  de  Coulanges,  à  qui  ces  traits  ne 
disent  pas  grand'chose,  et  qui  voudrait  réduire  le  Franc  comme 
le  Gallo-Romain  à  la  condition  de  bon  contribuable,  se  ravise 
pourtant  après  coup,  et,  toute  réflexion  faite,  il  met  à  la  fin  de 
son  chapitre  cette  simple  note  :  «  Si  aucun  document  ne  marque 
que  les  Francs  furent  exempts  d'impôts  (!),  il  est  du  moins  vrai- 
semblable qu'ils  en  payèrent  peu.  »  Oh  oui,  très  peu!  Et  cela 
est  plus  que  vraisemblable.  L'instinct  du  savant  a  rectifié  ses  pré- 
jugés. (Fustel  de  Coulanges  :  Institutions  politiques  de  r ancienne 
France,  repartie,  p.  ii6.) 

Autant  il  est  vrai  que  le  chef  guerrier  cherchait  à  imposer  ses 
Francs  comme  les  Gallo-Romains,  autant  il  est  vrai  que  les 
Francs  n'entendaient  pas  de  cette  orcille-là.  C'est  l'explication 
toute  simple  et  évidente  par  elle-même  des  faits  que  nous  venons 
de  voir  ;  et  celte  explication  ressort  de  la  connaissance  du  ré- 
gime social  sous  lequel  s'était  formée  la  bande  franque.  Un  peu 
de  science  sociale  fait  grand  bien  à  l'histoire,  et  empêche  tout 
au  moins  de  choisir  entre  deux  hypothèses  la  moins  vraisem- 
blable. 

Voilà  donc  le  Franc  défendant  l'indépendance  de  son  do- 
maine au  point  de  vue  de  l'impôt  foncier,  contre  son  chef  mi- 
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litaire  qui  s'est  installé  en  gouverneur  romain.  C'est  un  premier 
point. 

Il  y  en  a  un  second.  Le  Franc  n'entend  pas  que  les  agents 
royaux,  institués  par  son  chef  romanisé,  entrent  sur  son  do- 
maine, et  y  exercent  aucune  judiridiction;  il  défend  l'indépen- 
dance de  son  domaine  au  point  de  vue  j^olicier  et  judiciaire. 

Là,  comme  tout  à  l'heure,  les  hommes  de  la  truste  cherchent  à 
promouvoir  l'action  royale,  et  les  Francs  résistent  imperturha- 
blement.  Le  roi  cède  et  donne  ordre  à  ses  agents  de  reculer.  Les 
propriétaires  ont  soin  de  se  munir  de  lettres  du  roi,  reconnais- 
sant leur  droit  de  fermer  la  porte  du  domaine  aux  agents,  et  ils 
opposent  ces  lettres  à  ceux  qui  se  présentent  : 

«  Les  lettres  royales  de  cette  nature  ont  été  innombrables. 
Celles  que  les  églises  ont  conservé  et  qui  nous  sont  parvenues, 
atteignent  un  chiffre  relativement  élevé.  Elles  se  ressemblent 
toutes,  complètement  pour  le  fond,  presque  complètement  pour 
la  forme.  La  lettre  était  remise  par  le  roi  aux  mai  as  du  pro- 
priétaire, mais  elle  était  adressée  aux  comtes  et  fonctionnaires 
royaux.  Si  le  comte,  ou  son  agent,  se  présentait  pour  juger  dans 
le  domaine,  le  propriétaire  lui  mettait  la  lettre  sous  les  yeux  et 
le  comte  y  lisait  ceci  :  «  Nous  décidons  que  ni  vous  ni  vos  agents, 
vous  n'entrerez  jamais  sur  les  terres  de  cet  évéque,  de  cet  abbé, 
ou   de  ce  laïque,   pour  juger  les  procès,  ni  pour   recevoir  les 
amendes,  ni  pour  saisir  ou  arrêter  les  hommes  soit  libres,  soit 
serfs.  )»  La  série  de  ces  lettres  royales  se  continue  sous  les  Méro- 
vingiens, sous  les  Carlovingiens  et  même  au  delà.  Ces  «  conces- 
sions d'immunité  »  ne  sont  pas  l'origine  de  la  justice  domaniale; 
elles  en   sont  sridcmrnt  la  conséquence.  (Fustel  de   Coulanges, 
r Alleu  et  le  Domaine  rural,  p.  'i-55.) 

o  L'édit  do  014,  de  Clotaire  11,  prononce  (pic  :  ^  Si  dos  hommes 
appartenant  à  une  église,  ou  à  un  propriétaire,  sont  accusés  de 
crime,  l'agent  do  l'église  ou  du  propriétaire  sera  recpiis  par  les 
fonctionnaires  royaux  de  les  livrer  au  tribunal,  hors  du  domainr, 
et  y  sera  m^me  contraint  par  la  force,  à  moins  (lu'il  n'ait  déjà 
jugé,  puni  cl  amendé  lo  crime.  »  [Kdd.,  p.  V5(). 
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Le  propriétaire  jugeait  donc,  avait  un  agent  à  lui  pour  juger 
sur  ses  terres,  et  pour  châtier  les  hommes  tant  libres  qu  esclaves 
qui  y  demeuraient.  Et  s'il  n'exerçait  pas  ce  droit  qu'il  s'attri- 
buait, la  justice  royale  réclamait  le  coupable,  mais  hors  du 
domaine. 

«  On  voit  par  là  que  le  propriétaire  devient,  dans  les  limites 
de  son  domaine,  une  sorte  de  chef  d'État.  (M.  Fustel  de  Coulanges 
aurait  mieux  fait  de  dire  :  entend  rester  chef  d'État.)  Les  hommes 
du  domaine  l'appellent  Domimis,  terme  qui  signifie  à  la  fois 
propriétaire  et  maître.  Ils  l'appellent  aussi  Se;? /or,  terme  un  peu 
vague  de  la  langue  mérovingienne,  qui  désignait  la  supériorité  et 
l'autorité.  Les  documents  nous  le  montrent  appliqué  aux  pro- 
priétaires de  grands  domaines,  même  quand  ils  sont  de  simples 
particuliers  ou  des  ecclésiastiques.  Le  maître  de  la  terre  était  en 
même  temps  un  seigneur  d'hommes.  Le  séniorat  n'était  pas  une 
institution  créée  par  la  force  :  il  y  a  eu  plus  tard  un  séniorat  mi- 
litaire et  féodal,  mais  il  y  a  eu  d'abord  un  séniorat  de  proprié- 
taires. »  [Ibid.,  p.  458.)  Pour  cette  fois,  il  est  impossible  de  mieux 
dire. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  que  de  bien  dire  les  faits  :  il  faut  les 
comprendre  et  les  expliquer.  Et  c'est  ce  que  ne  fait  pas  M.  Fustel 
de  Coulanges. 

Pour  nous,  après  la  série  de  faits  que  nous  avons  rigoureu- 
sement suivis,  selon  la  méthode  de  la  science  sociale,  depuis 
le  commencement  de  la  formation  particulariste,  nous  nous 
savons  nettement  en  présence  de  deux  Pouvoirs  :  le  Propriétaire 
du  Domaine  et  le  Chef  guerrier. 

Ce  qui  a  uni  ces  deux  pouvoirs,  absolument  indépendants, 
l'un  de  l'autre  et  naturellement  hostiles,  c'est  la  Bande  franque, 
c'est-à-dire  une  organisation  temporaire  de  transports  publics 
des  émiyranls  saxons. 

A  l'arrivée,  cette  union  se  maintient  sur  un  point  qui  de- 
meure nécessaire  :   la  défense  militaire. 

Sur  le  reste,  l'union  n'était  plus  possible.  Dès  que  le  Franc 
prenait  pied  sur  son  Domaine,  le  Chef  n'avait  qu'à  se  retirer, 
sauf  son  emploi  militaire. 
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Mais  le  Chef  a  trouvé  à  s'installer,  lui  aussi,  et  à  sa  manière 
à  lui,  qui  n'est  pas  celle  du  Franc.  Il  ne  s'est  pas  tant  installé 
dans  un  Domaine  que  dans  une  Fonction  publique,  politique  et 
administrative^  ç/râce  aux  Gallo-Romains  et  à  l'administration 
romaine,   qu'il  trouvait  établis  sur  place. 

Cette  fonction  politique  et  administrative,  le  Chef  a  bien  pu 
l'exercer  sans  peine  sur  le  Gallo-Romain,  mais  non  sur  le 
Franc. 

La  lutte  est  engagée.  Les  deux  éléments  de  la  Bande  franque, 
qui  allaient  si  bien  ensemble  pour  le  transport,  ne  pouvaient 
s'accommoder  dans  la  vie  habituelle  :  le  principe  patriarcal 
et  la  famille  parliculariste. 

Nous  verrons  l'issue  de  la  lutte. 

Henri  de  Tourville. 

[La  suite  au  prochain  numéro.) 


LES  BREVETS  D'INVENTION 


Les  brevets  d'invention  sont  régis  en  France  par  une  loi  qui 
date  du  5  juillet  184i.  Pendant  que  tous  les  États  re visaient  leur 
législation  en  cette  matière,  les  Français  ont  laissé  la  leur  à  peu 
près  intacte.  Toutefois  deux  projets  de  réforme  ont  été  soumis  aux 
Chambres  depuis  une  année.  S'il  viennent  jamais  en  discussion, 
peut-être  se  demandera-t-on  ce  qu'il  faut  penser,  au  point  de  vue 
social,  des  brevets  d'invention.  Toute  institution  dépend  de  cer- 
taines conditions  et  produit  certains  effets.  Quelles  sont  les  condi- 
tions dont  dépend  l'institution  des  brevets  d'invention?  Quels  en 
sont  les  effets?  La  présente  étude  répond  à  cette  double  ques- 
tion. 


L'institution  des  brevets  d'invention  est  de  date  récente.  Dans 
le  plus  grand  nombre  des  pays  elle  n'est  apparue  qu'à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle  ou  au  cours  du  dix-neuvième.  Pourquoi  a-t-on 
tant  tardé  à  reconnaître  à  l'inventeur  un  droit  exclusif  sur  le  pro- 
duit de  son  travail?  Cela  s'explique  par  deux  raisons. 

V  Pow  que  l'institution  des  brevets  apparût ,  il  fallait  que  les 
inventeurs  fussent  assez  nombreux  pour  iHrc  capables  de  faire 
triompher  leur  cause. 

Que  la  reconnaissance  du  droit  de  l'inventeur  soit  commandée 
par  la  justice,  c'est  ce  qu'on  admet  communément.  Mais  il  ne  suf- 
fit pas  qu'un  droit  soit  juste  pour  qu'on  fait  il  soit  reconnu.  La 
plupart  de  nos  droits  limitent  la  liberté  d'autrui;  ainsi,  le  droit 
de  propriété  que  j'ai  sur  ma  maison  s'oppose  i»  ce  que  ma  maison 
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soit  habitée  par  mon  voisin.  De  là  im  conflit  d'intérêts  rivaux.  Si 
le  nombre  de  ceux  qui  sont  intéressés  à  la  reconnaissance  d'un 
droit  est  trop  faible,  ils  seront  vaincus  dans  une  lutte  iné- 
gale. 

Considérez  ce  qui  se  passe  pour  la  propriété  du  sol  dans  les 
pays  de  steppes,  tels  que  le  plateau  central  asiatique,  FArabie,  le 
Sahara.  iXous  n'apprendrons  rien  aux  lecteurs  de  cette  Revue  en 
disant  que,  dans  ces  pays,  des  peuples  pasteurs  pratiquent  le  libre 
parcours;  ils  ont  besoin  de  grands  espaces  ;  l'intérêt  général  est 
que  le  sol  soit  commun  à  tous.  Qu'un  homme  vienne  avec 
une  charrue,  laboure  et  ensemence  la  terre  qu'il  a  défrichée, 
les  tribus  qui  détiennent  la  terre  refuseront  de  le  regarder 
comme  propriétaire  à  titre  exclusif  de  son  champ.  Mais  si 
à  ce  premier  agriculteur  il  s'enjoint  dix,  puis  cent,  puis  mille, 
ils  seront  assez  forts  pour  remporter  la  victoire,  et  leur  intérêt 
prévaudra  ;  c'est  ce  quon  observe  aux  confins  des  déserts. 

Autre  exemple.  Nous  avons  assisté,  il  y  a  peu  d'années,  au 
triomphe  du  cyclisme.  Au  début  du  siècle  qui  s'achève,  fut  inventé 
par  le  baron  Drais  un  vélocipède  qu'on  nomma  célérifère  ou 
draisiennc-,  ce  véhicule  était  composé  de  deux  roues  reliées  par 
une  traverse  en  bois  et  le  cycliste  le  mettait  en  mouvement  en  frap- 
pant alternativement  le  sol  avec  l'un  et  l'autre  pied.  Puis,  vers 
18.')5,  le  grand  bicycle  fit  son  apparition.  Enfin  vint  la  bicyclette, 
à  la  fois  stable  et  rapide.  Chacun  se  rappelle  encore  le  succès  pro- 
digieux de  ce  nouveau  mode  de  locomotion.  Cependant,  dans  les 
premiers  temps,  il  rencontra  des  détracteurs.  Pourquoi?  C'est  que 
la  liberté  du  l)icycliste  limitait  celle  du  piéton  et  de  la  voiture: 
il  y  avait  deux  intérêts  en  conflit.  Le  droit  daller  et  de  venir 
n'a  pas  été  reconnu  d'aljord  aux  partisans  de  la  bicyclette  aussi 
largement  qu'aujourd'hui;  ils  n'étaient  pas  encore  assez  nom- 
breux. Mais  bientôt  ils  sont  devenus  légion.  Il  a  fallu  s'incliner 
devant  la  toute-puissance  du  Touring  Club,  dont  les  membres 
ont  obtenu  tout  ce  qu'ils  ont  voulu,  et  les  détracteurs  de  la  bicy- 
clcllc  ont  été  réduits  au  silence. 

Ce  (|iii  se  passe  dans  la  steppe,  ce  qui  s'est  passé  pour  la  l)icy- 
cU'tlc.  on  i»cut  le  constater  égalomont  en  ce  (|ui  concerne  la  pro- 
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priété  des  inventions.  Le  monopole  de  l'inventeur  est  mal  vu  des 
fabricants  que  sa  découverte  intéresse.  Son  droit  porte  at- 
teinte à  leur  liberté.  L'intérêt  des  fabricants  est  donc  opposé  à 
celui  de  l'inventeur.  Or,  jusqu'à  l'époque  moderne,  les  inventions 
étaient  peu  fréquentes.  Inventer,  c'est  utiliser  les  forces  natu- 
relles et  les  propriétés  de  la  matière.  Ces  forces  et  ces  propriétés, 
pour  les  utiliser,  il  faut  les  connaître.  La  découverte  scientifique 
prépare  l'invention  industrielle.  La  nature  ne  se  révèle  pas  tout 
entière  à  qui  jette  les  yeux  sur  elle;  elle  a  ses  secrets  qu'il  faut 
lui  arracher  un  à  un.  Les  premiers  hommes  ont  mis  à  profit  ce 
qui  s'offrait  à  eux,  ce  qui,  pour  être  pénétré,  ne  demandait  au- 
cun effort.  Les  plus  merveilleuses  inventions  ont  été  faites  dans 
les  temps  préhistoric[ues.  Quoi  de  plus  beau,  par  exemple,  dans 
l'histoire  de  la  navigation,  que  la  découverte  du  gouvernail  ou 
celle  de  la  voile?  Mais,  plus  fard,  il  a  fallu,  pour  que  l'industrie  pût 
se  développer,  qu'elle  attendit  les  investigations  des  savants.  Or, 
les  progrès  des  sciences  naturelles  ont  été  lents  pendant  long- 
temps. 

L'acquit  scientifique  était  cependant  déjà  considérable  vers  la 
fin  du  moyen  âge.  De  plus,  à  ce  moment,  le  défrichement  du  sol 
à  l'occident  de  l'Europe  avait  produit  un  certain  accroissement  de 
la  richesse  ;  l'industrie  pouvait  donc  trouver  autour  d'elle  une 
clientèle.  Ajoutez  enfin  que,  dans  les  sociétés  qui  se  constituè- 
rent depuis  l'ère  chrétienne,  l'initiative  individuelle,  par  l'effet 
de  causes  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici,  fut  en  général  plus 
développée  que  dans  les  sociétés  antérieures.  Telle  est  l'origine 
de  l'essor  industriel  dont  nous  recueillons  aujourd'hui  le  béné- 
fice. Peu  à  peu  la  science  a  marché  à  pas  de  géant,  les  besoins 
se  sont  multipliés;  les  inventeurs,  guidés  par  les  savants,  ont  fait 
effort  pour  donner  satisfaction  au  goût  du  bien-être  qui  s'est  par- 
tout répandu.  H  y  a  cent  ans,  leur  nombre  était  devenu  tel  que 
leur  droit  ne  pouvait  être  méconnu  désormais  parle  législateur. 

2"  Poui'  que  l'institution  des  brevets  apparût,  il  fallait,  en  outre, 
fjue  V  industrie  fût  libre. 

S'il  n'est  pas  permis  à  tous  de  s'adonner  librement  à  la  fabri- 
cation, l'inventeur  qui  prend  un  brevet  n'en  pourra   tirer  parti 
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qu'à  la  condition  qu'il  soit  parmi  les  privilégiés.  A  quoi  bon,  dès 
lors,  consacrer  à  son  profit  un  monopole,  si  ce  monopole  est 
frappé  de  stérilité?  Or,  on  sait  que,  dans  beaucoup  de  pays,  no- 
tamment en  France,  l'industrie  n'a  joui  d'aucune  liberté  pendant 
de  longs  siècles.  Soumise  au  régime  corporatif,  la  fabrication 
était  étroitement  réglementée  par  les  municipalités,  par  le  pou- 
voir royal,  par  les  corporations  d'arts  et  métiers  elles-mêmes.  Il 
était  nécessaire  de  faire  partie  d'une  corporation  pour  ouvrir  bou- 
tique et  l'on  n'obtenait  d'être  admis  parmi  les  maîtres  qu'après 
avoir  vaincu  toutes  sortes  de  difficultés.  Dans  ces  conditions,  com- 
ment l'institution  des  brevets  eût-elle  pu  naître?  Le  régime  cor- 
poratif s'effondra  précisément  à  l'époque  où  les  inventeurs  com- 
mençaient à  former  un  groupe  de  plus  en  plus  compact,  et,  sous 
la  poussée  de  ce  groupe,  l'obstacle  qui  s'opposait  à  la  création  des 
brevets  d'invenlion  fut  renversé. 

Aujourd'hui,  les  brevets  sont  entrés  dans  la  pratique  générale 
des  nations  civilisées.  Ils  existent  chez  tous  les  peuples  d'Europe, 
excepté  en  Hollande,  en  Grèce,  en  Bulgarie,  en  Roumanie,  en 
Serbie.  Pourquoi  ces  pays  se  tiennent-ils  à  l'écart?  Il  suffit,  pour 
l'expliquer,  de  constater  que  les  inventions  y  sont  rares.  Ce  sont 
des  régions  agricoles  ou  commerçantes  plutôt  qu'industrielles. 
Nous  rencontrons  donc  ici  la  confirmation  de  la  loi  précédemment 
énoncée  :  lorsque  les  inventeurs  sont  peu  nombreux,  leurs  droits 
sont  foulés  aux  pieds. 

Vers  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  un  mouvement  hostile 
aux  brevets  se  produisit  en  Belgique,  en  Angleterre,  en  France  et 
surtout  en  Allemagne.  La  lutte  entre  l'intérêt  du  fabricant  et  l'in- 
térêt de  l'invenf  eur  recommença  pour  un  temps  ;  mais  lintérêt  de 
l'inventeur  a  définitivement  prévalu. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  conditions  dont  dépend  l'institution 
des  brevets  d'invenlion  permet  de  conjecturer  le  sort  qui  lui  est 
réservé  dans  l'avenir  :  si  ces  conditions  subsistent,  elle  subsis- 
tera. 

Le  nombre  des  inventeurs  va-t-il  diminmM'?  C'est  le  contiairo 
qui  est  proliablc.  Fn  fait,  on  voit  partout  s'accroître  la  (piantité 
fies  brevets  jiris.  La  fabrieation  tend  ;Y   étendre  son  em|)iro  aux 
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dépens  de  la  culture  et  de  l'art  pastoral;  or,  les  brevets,  pour  des 
raisons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exposer  dans  une  étude  sociale,  con- 
cernent principalement  la  fabrication.  Viendra-t-il  un  jour  où  la 
fabrication  sera  le  travail  essentiel,  le  travail  unique  ?  C'est  l'opi- 
nion qu'énonçait  M.  Berthelot  dans  un  discours  prononcé  le  5  avril 
189i,  où  l'imagination  d'un  poète  s'inspire,  pour  prophétiser,  de 
l'état  actuel  de  la  science.  Les  aliments,  disait-il,  au  lieu  d'être 
tirés  du  sein  de  la  terre,  seront  fabriqués  par  des  procédés  chi- 
miques. Pour  produire  la  force  motrice,  ou  suppléera  à  l'épuise- 
ment de  la  houille  en  captant  la  chaleur  solaire  ou  la  chaleur 
centrale  du  globe.  La  terre  livrée  à  elle-même  se  couvrira  de  ver- 
dure; elle  redeviendra  ce  sol  forestier  qu'elle  était  avant  d'être 
défigurée  par  l'agriculture.  Si  tel  était  l'avenir  du  monde,  le  rôle 
des  inventeurs  prendrait  une  importance  de  plus  en  plus  grande. 
La  liberté  de  l'industrie  disparaitra-t-elle?  Cela  n'est  pas  pro- 
bable; car,  si  les  inventeurs  sont  de  plus  en  plus  nombreux, 
comment  pourrait-on  contre  leur  gré  enchaîner  de  nouveau  l'in- 
dustrie? On  a  parlé,  ii  est  vrai,  de  rétablir  les  corporations; 
mais,  sous  ce  nom,  on  entendait  un  régime  où  l'État  intervien- 
drait pour  protéger  et  guider  l'ouvrier,  non  pour  limiter  le  nom- 
bre des  producteurs  ni  régler  les  méthodes  de  fabrication.  Parmi 
les  systèmes  soutenus  de  nos  jours,  le  seul  qui  abolirait  la  liberté, 
c'est  le  collectivisme;  qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'à  notre  avis  il 
est  impraticable. 


II 


Si,  des  conditions  dont  dépend  l'institution  des  brevets  d'in- 
vention, nous  passons  aux  effets  qu'elle  produit,  nous  devons 
constater  que  ces  effets  ont  trait  d'al)ord  au  travail  de  l'inven- 
teur. Dans  cet  ordre  d'idées,  doux  faits  sont  à  mettre  en  lumière. 

En  premier  lieu,  nn  plus  r/rand  nombre  de  personnes  s'ap- 
pliquent à  faire  des  inventions. 

Sans  doute,  la  gloire  qui  attend  l'inventeur  est,  aux  yeux  d'un 
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certain  nombre  d'hommes,  assez  enviable  pour  qu'ils  entrepren- 
nent des  recherches  industrielles.  Le  plaisir  d'inventer,  l'ivresse  du 
triomphe  ne  stimulent  pas  moins  celui  qui  a  formé  le  dessein  de 
prendre  place  à  côté  des  Stephenson  et  des  Jacquard.  Mais  l'hon- 
neur d'avoir  fait  une  découverte  est  souvent  contesté  et  la  joie 
de  l'inventeur  qui  réussit  est  accompagnée  de  bien  des  déboires. 

Il  faut  convenir  que  l'espoir  de  réaliser  une  fortune  exerce, 
non  sans  raison,  un  attrait  plus  puissant.  Certaines  inventions 
ont  été  la  source  de  bénéfices  considérables  et  les  inventeurs  ne 
l'ignorent  pas.  Il  est  vrai  que,  pour  un  qui  arrive  à  ses  fins,  on 
en  voit  cent  qui  échouent.  Qu'importe?  Absorbé  dans  son  rêve, 
l'homme  qui  poursuit  un  secret  merveilleux  se  berce  d'illusions. 

Cela  posé,  comment  une  invention  pourrait-elle  être  lucra- 
tive, si  le  brevet  ne  conférait  pas  un  monopole  à  celui  qui  en  est 
l'auteur?  Le  brevet  fait  le  prix  de  l'invention  ;  c'est  le  brevet  qui 
incite  l'inventeur  au  travail.  L'illustre  Bessemer,  qui  renouvela 
la  fabrication  de  l'acier,  a  raconté  sa  découverte.  Son  récit  prouve 
à  quel  point  les  brevets  sont  prisés  par  les  inventeurs  ;  cà  ce  titre, 
il  est  bon  de  le  reproduire  ici  : 

«  A  l'époque  de  le  guerre  de  Crimée,  dit-il,  j'excr(,\iis  la 
profession  d'architecte  et  d'ingénieur  consultant  en  association 
avec  M.  Robert  Longsdon  ;  j'avais  apporté  quelques  perfection- 
ments  aux  projectiles  qui  furent  essayés  à  Vinccnnespar  le  gou- 
vernement français.  Durant  ces  recherches,  mon  attention  s'était 
portée  sur  les  conditions  de  faiblesse  extrême  de  quelques  gros 
canons  de  fonte  de  fer  employés  dans  ces  expériences,  et  il  me 
parut  qu'en  faisant  usag-e  pour  leur  construction  de  fonte  de 
qualité  plus  malléable,  on  obtiendrait  un  résultat  sensiljlemcnt 
supérieur,  .l'étais  impatient  de  réaliser  cette  idée,  et.  bien  (pi'ello 
fût  en  ()pi)Osition  complète  avec  l'avis  de  gens  pratiques  qui 
m'entouraient,  persuadé  que  c'était  réalisable,  je  me  mis  à  étu- 
dier la  fjtbiication  du  fer,  qui,  jusque-lA,  ne  m'était  point  suf- 
fisamment familière... 

«  Ces  rechei'ches  m'avaient  fait  iK-ulii^cr  ma  profession  du- 
rant deux  ans,  et  je  me  crus  tenu  de  rnr  retirer  de  mou  asso- 
ciation, ou  bien  d'offrir  à  mon  associé,  M.   Lonusdon,  un  inlf'ii'-t 
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dans  mon  invention.  M.  Longsdon  accepta  avec  empressement  et 
s'identifia  ainsi  avec  moi  dans  toutes  nos  transactions  ultérieures. 
J'avais  donc  consacré  deux  années  entières  et  dépensé  près  de 
cent  mille  francs,  lorsqu'on  insista  pour  que  je  présentasse  mon 
invention  à  l'Association  britannique,  à  laquelle  fut  lue  ma  pre- 
mière note  sur  la  fabrication  du  fer  et  de  l'acier  en  1866. 

«  De  ce  qui  précède  il  ressort  bien  évidemment  pour  tout 
esprit  impartial  que  ces  expériences  coûteuses,  la  grande  perte 
de  temps  professionnel  qui  en  était  la  conséquence  et  les  la- 
borieuses études  qu'elles  exigeaient  de  moi,  n'auraient  pas  eu 
de  raison  d'être  si  je  n'avais  eu  la  perspective  de  la  protec- 
tion des  lois  pour  mon  invention  ;  car  autrement  il  eût  été  insensé 
de  ma  part,  dans  ma  position  et  sans  aucun  intérêt  dans  le  com- 
merce du  fer  ou  de  l'acier,  de  risquer  mon  temps  et  mon  argent 
dans  une  pareille  entreprise. 

<(  Le  résultat  immédiat  de  ma  communication  à  l'Association 
britannique  fut  la  vente  de  plusieurs  licences  pour  l'usage  de 
mon  procédé,  et  six  cent  cinquante  mille  francs  furent  réalisés 
ainsi  dans  l'espace  du  mois  qui  suivit.  Toutefois,  à  ma  surprise  et 
à  mon  grand  etfroi,  on  ne  tarda  pas  à  découvrir  que  le  procédé 
était  encore  trop  imparfait  pour  réaliser  commercialement  un 
succès.  La  défiance  succéda  à  l'enthousiasme  dans  l'esprit  des 
industriels  anglais,  qui  déclarèrent  le  procédé  impraticable;  les 
journaux  furent  unanimes  à  proclamer  que  c'était  une  déception 
et  un  échec... 

«  La  loi  des  brevets  vint  ici  exercer  sou  heureuse  influence  pour 
aider  l'inventeur  h  tirer  l'invention  de  l'oubli.  Mon  associé  et 
moi,  nous  avions  une  inébranlable  confiance  dans  la  vérité  de 
la  théorie,  aussi  bien  que  dans  la  réalité  de  certains  faits  in- 
contestables révélés  par  nos  longues  expériences,  et,  malgré 
les  conseils  amicaux  des  uns  et  les  railleries  des  autres,  nous 
résolûmes  de  consacrer  l'intégralité  du  produit  des  licences  à  la 
réalisation  de  notre  œuvre.  De  nouvelles  expériences  coûteuses 
furent  entreprises,  divers  brevets  furent  au  furet  à  mesure  dé- 
posés, marquant  chaque  progrès  que  nous  pensions  avoir  ac- 
compli ;  les  descriptions  et  les  dessins  se  succédaient,  les  appa- 
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reils  se  transformaient,  les  études  chimiques  se  poursuivaient 
simultanément  et  sans  relâche,  et  ainsi  deux  années  et  demie 
s'écoulèrent  encore  en  travail  incessant^  dans  des  alternatives 
de  craintes  et  d'espérances,  absorbant  une  nouvelle  somme  de 
quatre  cent  mille  francs,  avant  qu'il  nous  fût  possible  5'annoncer 
le  succès  définitif.  Encore  cette  annonce  ne  rencontra-t-elle  que 
des  incrédules  et  fûmes-nous  réduits  à  la  nécessité  de  construire 
nous-mêmes  une  usine  à  acier  à  Sheffield,  en  plein  cœur  de  l'in- 
dustrie de  l'acier,  et  à  offrir  nos  produits  au  rabais,  pour  ra- 
mener la  conviction  dans  l'esprit  des  métallurgistes  anglais.  Dès 
lors  seulement,  il  nous  fut  possible  de  traiter  à  des  conditions- 
convenables  et  de  vulgariser  le  procédé  Bessemer  dans  tous  les 
États  d'Europe  et  d'Amérique  (1).   » 

L'histoire  de   Bessemer    est   celle   de  beaucoup  d'inventeurs 
parmi  ceux  qui  réussissent.  L'institution  des  brevets  leur  sert 
de  point  d'appui,  les  soutient  au  cours  de  leurs  investigations  et 
leur  apporte,  en  cas  de  succès,  la  récompense  qui  leur  est  due. 
C'est  pourquoi  le  nombre  des  inventeurs  s'accroît  de  jour  en  jour. 
Non  seulement  les  hommes,  mais  les  femmes  elles-mêmes,  à  notre 
époque,  font  des  inventions.  Cela  est  vrai  surtout  en  Amérique, 
où  l'initiative  individuelle  est  stimulée  par  l'éducation.  D'après 
une  étude  récemment  publiée  par  la  Bévue  des  Bévues,  les  ])revets 
pris  par  des  femmes  aux  Etats-Unis  depuis  ving-t  ans  se  comp- 
tent par  centaines.  On  cite  une  dame  qui  s'est  fait  vingt-cinq  mille 
francs  de  rente  avec  un  simple  tire-bouton  pour  les  gants.  L'ne  autre 
n'a  pas  tiré  un  moindre  profit  d'un  support  de  corset.  En  France, 
les  femmes  commencent  également,  à  l'exemple  de  leurs  sœurs 
d'Amérique,  à  prendre  d'assez  nombreux  brevets.  Il  faut  avouer 
que  ce  qu'elles  font  breveter  appartient  trop  souvent  au  domaine 
de  la  fantaisie.  Exemples  :  un  peigne  faisant  i)arvcnir  directe- 
ment du  liquide  sur  le  cuir  chevelu,  un  curc-donts  .uilomatique, 
un  fond  idéal  à  côté  mobile  pour  culottes  de  dames  cyclistes,  etc. 
lui  second  lieu  le  travail  de  l'i/irr/i/fur  hud  à  drrcnir  son 
unique  moyen  d' existence , 

(I)  C(!  réfil  a  (Hi-  |nibli('  en  ;i|>|)ciiilicr  an  cuiniilc  romlu  di'S  Iravau.v  du  Congrès 
de  la  |M()|trit''lr  imliisliielh;  tciiii  à  Paris  en    ISTS. 
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Supposez  linstitulion  des  brevets  abolie.  L'inventeur  pourra 
tirer  parti  de  son  invention  en  l'exploitant  lui-même,  ou,  tant 
qu'elle  est  secrète,  en  autorisant  un  fabricant  à  en  prendre  con- 
naissance moyennant  le  paiement  d'une  somme  d'argent.  Mais  le 
profit  qu'if  réalisera  dans  l'un  ou  l'autre  cas  sera  bien  modique  ; 
car,  sans  le  brevet  qui  en  assure  la  jouissance  à  une  seule  per- 
sonne, l'invention  ne  peut  être  l'objet  que  d'un  monopole  de  fait 
qui  dure  peu  de  temps.  Tout  au  plus,  lorsqu'il  s'agit  d'un  procédé 
de  fabrication,  est-il  possible,  en  le  tenant  soigneusement  caché, 
de  s'en  réserver  l'exploitation.  Dans  ces  conditions,  il  est  clair  que 
l'inventeur  devra  tirer  sa  subsistance  d'un  travail  autre  que  le 
travail  d'invention. 

Grâce  au  brevet,  l'invention  devient  la  source  de  bénéfices  pé- 
cuniaires plus  ou  moins  considérables.  Cependant,  en  règle  géné- 
rale, le  travail  d'invention  ne  saurait  procurer  à  l'inventeur  les 
ressources  dont  il  a  besoin.  C'est  qu'on  n'invente  pas  par  un 
simple  effort  de  volonté.  Un  écrivain  fait,  quand  il  veut,  de  la 
prose  ou  même  des  vers;  ce  qu'il  compose  peut  être  pitoyable, 
il  n'en  a  pas  moins  accompli  sa  tâche.  Écrire  est  donc  un  métier 
sur  lequel  il  est  permis  de  compter  pour  gagner  son  pain  quoti- 
dien. Quant  à  l'inventeur,  il  n'est  jamais  sûr  de  trouver  le  secret 
qu'il  poursuit,  et,  si  ce  secret  lui  échappe,  il  a  perdu  son  temps 
et  n'a  rien  produit  du  tout.  Un  problème  technique  ne  comporte 
d'ordinaire  qu'une  seule  solution;  il  s'agit  de  la  mettre  en  lu- 
mière. Pour  la  découvrir,  il  faut  de  l'imagination;  c'est  l'imagi- 
nation  qui  fait  voir  les  applications  des  sciences.  Il  faut,  de  plus, 
une  imagination  d'un  tour  particulier,  une  imagination  pratique  ; 
l'inventeur  doit  être  naturellement  porté  à  considérer  dans  les 
éléments  fournis  par  la  nature  ce  qu'ils  offrent  d'immédiatement 
utilisable.  En  d'autres  termes,  il  ne  suffit  pas  d'apercevoir,  par 
exemple,  dans  le  soleil  une  source  de  chaleur,  dans  le  flux  et  le 
reflux  de  la  mer  une  force  à  capter;  il  faut  se  demander  comment 
celte  source  de  chaleur,  comment  cette  force  peuvent  être  mises 
au  service  de  l'homme.  Enfin,  beaucoup  de  découvertes  n'au- 
raient jamais  vu  le  jour,  si  un  hasard  providentiel  n'avait  favorisé 
l'inventeur.  Souvent,  c'est  la  contemplation  d'un  phénomène  na- 
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tùrel  qui  lui  suggère  l'idée  de  son  invention  ;  tel  Galilée  obser- 
vant les  oscillations  d'une  lampe  dans  une  église.  D'autres  fois 
il  arrive  qu'une  combinaison  d'éléments  naturels  formant  un 
objet  susceptible  d'utilisation  pratique  soit  réalisée  par  l'inven- 
teur ou  sous  ses  yeux  sans  dessein  préconçu  :  ainsi  fut  inventé  le 
bicycle,  le  fils  d'un  ouvrier  ayant  fait  manœuvrer  devant  son  père 
un  tricycle  auquel  ce  dernier  avait  enlevé  une  roue  pour  le  ré- 
parer. Cela  dit,  il  est  manifeste  qu'un  homme,  lorsqu'il  a  besoin 
de  travailler  pour  vivre,  ne  saurait  sans  folie  se  dire  :  «  Je  me 
fais  inventeur;  je  prendrai  des  brevets,  et  je  les  exploiterai  ou  les 
vendrai.  »  Inventer  peut  être  dans  la  vie  un  travail  accessoire 
qui  procure  un  supplément  de  ressources;  mais  il  faut  avoir  en 
même  temps  une  profession  qui  vous  donne  des  revenus,  parfois 
moins  élevés,  mais  plus  réguliers  à  coup  sur  et  plus  certains.  De 
fait,  c'est  là  ce  qu'on  observe,  quand  on  lit  la  biographie  des 
principaux  inventeurs.  Davy,  par  exemple,  élait  garçon  apothi- 
caire ;  Franklin  travaillait  dans  une  fabrique  de  chandelles,  etc. 
Par  exception,  certains  hommes  d'élite  parviennent  à  vivre  des 
brevets  pris  pour  leurs  inventions.  Voilà  pourquoi  il  est  permis  de 
dire  que  le  travail  de  l'inventeur  tend  à  devenir,  grâce  au  brevet, 
son  unique  moyen  d'existence.  Tel  est  le  cas  d'Edison,  qu'on  peut 
citer  comme  le  type  de  ces  inventeurs  de  génie  auxquels  des 
succès  sans  cesse  répétés  apportent  la  fortune  avec  la  gloire. 

Edison  est  un  homme  de  basse  extraction  qui  s'est  élevé  par 
son  travail  et  son  intelligence  à  la  haute  situation  qu'il  occupe. 
En  1859,  il  avait  douze  ans,  lorsque  son  père,  incapable  de  le 
nourrir  plus  longtemps,  lui  déclara  qu'il  fallait  prendre  un 
métier.  Il  lui  remit  quelques  dollars  et  le  fit  cntnH'  au  service 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  en  qualité  de  train-boi/; 
on  .■i|)pel]e  ainsi  on  Amérique  les  hommes  d'équipe  qui  accom- 
pagnent les  trains  et  restent  dans  le  fourgon.  L'enfant  réussit  à 
gagner  plusieurs  milliers  de  francs  en  colportant  dans  les  trains 
de  menus  objets  et  en  vendant  un  jouin.il  (|nil  n'-digeait  et  im- 
pnni.iit  lui-même.  Vers  le  même  temps,  un  liaiti"  de  chimie  étant 
foinlH-  (Mitre  ses  mains,  il  sentit  s'éveiller  en  lui  le  goût  des 
sciences.   Après   diverses  vicissitudes,  il  oMint.  i:!-Ace  aux   con- 
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naissances  qu'il  avait  acquises,  une  place  dans  les  bureaux  télé- 
graphiques de  Port-Huron.  Il  s'y  montra  un  détestable  employé. 
Comme  il  était  toujours  occupé  de  travaux  étrangers,  on  lui 
imposa,  pour  assurer  sa  présence,  la  transmission  du  mot  «  six  » 
toutes  les  demi-heures.  Cette  précaution  fut  inutile,  car  il  ima- 
gina un  appareil  à  déclenchement  qui  accomplissait  cette  tâche 
mécaniquement.  A  la  même  époque,  il  indiqua  un  moyen  qui 
permettait  de  faire  passer  en  même  temps  deux  dépêches  sur  un 
seul  fil.  Puis  il  chercha  à  établir  une  communication  télégra- 
phique entre  deux  trains  en  marche.  Par  malheur,  il  occasionna 
une  rencontre,  ce  qui  lui  valut  d'être  congédié.  Il  avait  alors  vingt 
et  un  ans.  Pour  se  procurer  des  ressources,  il  alla  à  Boston, 
puis  à  New-York,  et  il  fut  bientôt  attaché  comme  ingénieur 
à  la  Gold  and  Stock  Company  et  à  la  Western  Union  Telegraph 
Company.  Ces  deux  sociétés  s'engagèrent  à  lui  payer  une 
rente  annuelle  de  six  mille  dollars  pour  avoir  le  droit  d'utiliser 
le  système  relatif  à  l'envoi  simultané  de  deux  télégrammes,  dont  il 
était  l'auteur.  Elles  lui  promirent  un  traitement  fixe  et  se  réservè- 
rent de  lui  acheter  la  plupart  de  ses  inventions.  Enfin  elles  lui  firent 
bâtir  un  atelier  où  il  employa  trois  cents  ouvriers.  Afin  de  se  consa- 
crer plus  complètement  à  l'étude,  il  quitta  cet  atelier  en  1876  et 
fonda  le  laboratoire  de  MengoPark,  où  il  a  fait  ses  principales  dé- 
couvertes. En  189*2,  il  avait  quarante-six  ans,  et  l'on  estimait  à  six 
centsle  nombrede  ses  inventions,  parmi  lesquelles,  outre  le  télégra- 
phe f/«<yj/6'x,  il  faut  signaler  principalement  le  micro-téléphone, 
la  lampe  électrique  à  incandescence,  etc.,  qu'il  a  perfectionnés, 
et  le  phonographe,  qui  est  peut-être  son  œuvre  la  plus  origi- 
nale. Sa  fortune  s'élevait,  disait-on,  à  plusieurs  millions  de  dol- 
lars. Ses  brevets  étaient  exploités  par  de  puissantes  Compagnies  : 
VEdison  Illuminating  Company  en  Amérique  et  la  Compagnie 
continentale  Edison  en  Europe. 

Répétons-le,  une  telle  fécondité  est  très  rare  et,  le  plus 
souvent,  finventeur  continuera  à  s'appuyer  sur  un  métier 
quelconque,  comme  il  faisait  jadis,  avant  l'institution  des  bre- 
vets. On  dit  en  Amérique  que  le  brevet  fait  vivre  son  homme. 
Il  faut  souhaiter  que  cela  soit  exact  le  plus  souvent  possible;  mais 
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on  ne  saurait  compter  qu'il  en  soit  ainsi  d'une  façon  habituelle. 


III 


L'institution  des  brevets  produit  d'autres  effets  qui  concernent 
principalement  la  fabrication. 

En  premier  lieu,  rinstitiition  des  brevets  pousse  la  fabrication 
en  avant. 

Nous  avons  montré  précédemment  comment  le  nomlire  de 
ceux  qui  s'appliquent  à  faire  des  inventions  s'accroît,  lorsqu'ils 
sont  certains  d'avoir  la  propriété  du  fruit  de  leurs  travaux.  Plus 
les  chercheurs  sont  nombreux,  plus  les  inventions  se  multiplient. 
Le  progrès  industriel  qui  en  résulte  est  manifestement  un  ell'et  de 
l'institution  des  brevets. 

Par  contre,  il  y  a  lieu  d'observer  que  le  brevet  fixe  pour  un 
temps  l'industrie  sur  un  point  donné.  Tant  que  le  breveté  con- 
serve le  monopole  de  son  invention,  nul  autre  n'a  le  droit  d'useï' 
des  perfectionnements  dont  elle  peut  être  l'objet,  ces  perfection- 
nements étant  inséparables  de  l'invention  à  laquelle  ils  se  ratta- 
chent. Il  faudrait  donc  en  conclure,  semble-t-il,  que,  si  l'institu- 
tion des  brevets,  en  suscitant  des  inventions  nouvelles,  pousse 
l'industrie  en  avant,  cet  etl'ct,  d'autre  part,  est  neutralisé  par  le 
monopole  constitué  au  protit  de  l'inventeur.  Pratiquement  ce 
n'est  pas  là  ce  quia  lieu,  parce  que,  le  plus  souvent, il  intervient  un 
arrangement  entre  l'auteur  du  perfectionnement  et  celui  de  l'in- 
vention; certains  pays  imposent  même  à  l'inventeur  cet  arran- 
gement sous  le  nom  de  licence  obligatoire. 

En  second  lieu,  /'i/is/i/tUln/t  drs  brevets  rend  plus  difficile  à 
résoudre  la  f/urslio/i  du  protjrrs  drs  mrtliodi's. 

On  sait  cpie  la  fal)rication  est  indéliniment  perfectible.  11  est 
possil>le  d'imaginer,  pour  fabriquer  des  objets  de  consommation 
ou  des  instruments  de  production,  des  coinlùnaisons  innombra- 
bles d'éléinents  fouinis  par  la  nature,   il  suit  de  1m  (piun  r;iltri- 
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cant  doit  toujours  être  à  l'affût  des  inventions  nouvelles;  il  lui 
faut  perfectionner  lui-même  son  outillage  et  ses  produits  ou 
mettre  à  profit  les  travaux  dautrui.  S'il  reste  stationnaire,  ses  ri- 
vaux le  dépassent  et  il  perd  sa  clientèle. 

Pourquoi  le  brevet  rend-il  plus  difficile  à  résoudre  la  ques- 
tion du  progrès  des  méthodes?  D'abord,  parce  que,  le  brevet 
poussant  la  fabrication  en  avant,  cette  question  se  pose  aux  fa- 
bricants d'une  façon  plus  continuelle  et  plus  pressante.  Ensuite, 
parce  que  lé  brevet  réserve  à  un  seul  le  progrès  inhérent  à  l'in- 
vention. Lorsque  l'institution  des  brevets  n'existait  point,  il  suf- 
fisait que  les  fabricants  fissent  preuve  de  vigilance  et  profitassent 
en  temps  utile  des  découvertes  qu'ils  voyaient  se  produire  autour 
d'eux.  Aujourd'hui,  un  brevet  pris  par  un  rival  heureux  peut 
détruire  leur  industrie.  Il  n'est  pas  rare  qu'une  invention  per- 
mette de   réaliser  une  telle  économie  dans  la  production  d'un 
objet    déterminé  cjue   désormais  la  lutte    devienne  impossible 
contre  celui  cjuien  a  le  monopole.  Que  se  passe-t-il  en  pareil  cas? 
Les  concurrents  du  breveté,  plutôt  c|ue  de  disparaître,  préfèrent 
violer  ouvertement  son  droit  et  se  laisser  poursuivre  eiî  justice; 
ils  estiment  que  les  hasards  des  procès  peuvent  leur  être  favo- 
rables, et  qu'au  bout  du  compte  les  dommages-intérêts  auxcjuels 
ils  seront  condamnés,  s'ils  succombent,  ne  les  empêcheront  pas, 
une  fois  la  tourmente  passée,  de  se  relever.  Tel  est  le  secret  de 
ces  coalitions  de  contrefacteurs  que  connaissent  bien  magistrats 
et  avocats. 

L'institution  des  brevets  rendant  plus  difficile  à  résoudre  la 
question  du  progrès  des  méthodes,  il  faut  que  les  fabricants  se 
tiennent  davantage  en  éveil.  En  fait,  on  constate,  de  nos  jours, 
qu'ils  cherchent  à  s'assurer  la  jouissance  des  inventions  avant 
même  qu'elles  soient  nées;  ils  se  prêtent  à  des  essais  dans  leurs 
usines  et  stipulent,  dans  leurs  contrats  avec  leurs  employés,  le 
droit  d'appliquer  les  brevets  que  ces  derniers  pourront  prendre. 
En  Allemagne,  les  grandes  maisons  qui  fabriquent  des  produits 
chimicjucs  ont  des  laboratoires  où  des  chimistes  travaillent  uni- 
(|uemcnt  à  faire  des  recherches.  Tne  invention  sérieuse  se  pro- 
duit-elle, les  fabricants  se  la  disputent;  il  se  crée  parfois  un 
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établissement  spécial  pour  l'exploitation  du  brevet  dont  elle  est 
l'objet. 

En  troisième  lieu,  rinsiitudon  des  brevets  permet  à  V invention 
de  contre-balance r  le  pouvoir  de  l'argent. 

T^ne  manœuvre  pratiquée  souvent  par  les  industriels  consiste 
à  vendre  à  perte  pendant  un  certain  temps,  jusqu'à  ce  que  leurs 
concurrents,  disposant  de  capitaux  moins  importants,  soient 
forcés  de  fermer  leurs  usines.  Le  développement  de  la  richesse 
mobilière  favorise  les  tentatives  de  cette  espèce.  Des  syndicats  de 
producteurs,  parfois  même  un  seul  bomme,  réussissent  à  domi- 
ner de  la  sorte  le  marché. 

Mais  supposons  qu'un  brevet  soit  pris  pour  une  invention 
propre  à  bouleverser  l'industrie  :  qu'arrivera-t-il?Ou  les  accapa- 
reurs se  feront  céder  le  brevet  et  leur  puissance  en  sera  consoli- 
dée :  c'est  ce  qui  s'observe  en  Amérique,  au  dire  de  M.  de 
Rousiers  (1).  Ou  le  breveté  résistera  aux  demandes  d'achat  qui 
lui  seront  adressées  et,  s'il  a  les  ressources  nécessaires  pour  ex- 
ploiter sa  découverte,  l'essai  d'accaparement,  qui  ne  pouvait 
réussir  (|ue  dans  l'état  antérieur  de  l'industrie,  sera  frappé  de 
stérilité;  l'intelligence  aura  déjoué  les  calculs  du  capital.  Cette 
dernière  conséquence  n'est  ni  l'une  des  moins  importantes 
ni  l'une  des  moins  heureuses  parmi  celles  qu'engendre  l'ins- 
titution dos  brevets  d'invention. 

('..    HlARD. 

(I)  Voir  diiiis  la  Science  sociale,  avril  I'.mio,  railicle  de  M.  de  Rousiers  inlilulé 
Le  Tnisl  aux  l.lats-Unis. 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL 


I.  —  LA  DEMOCRATIE  CHRETIENNE 

On  annonçait,  depuis  plusieurs  mois,  l'apparition  d'une  encyclique 
sur  la  «  démocratie  chrétienne  ».  Cette  encyclique  vient  de  paraître 
le  18  janvier.  En  voici  le  résumé  succinct  : 

Les  luttes  d'opinions  sur  les  questions  économiques  dégénèrent  de- 
puis quelque  temps  en  graves  conflits.  L'autorité  pontificale  éprouve 
donc  le  besoin  d'intervenir  pour  mettre  en  lumière  des  principes  déjà 
exposés  précédemment.  Des  organismes  utiles  ont  été  créés  :  secréta- 
riats du  peuple,  caisses  rurales  de  crédit,  sociétés  de  secours  mutuels, 
syndicats,  etc.  Il  y  a  là  un  mouvement  à  encourager,  et  qui  peut  ser- 
vir les  intérêts  du  peuple.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  donner  à  ce 
mouvement  le  nom  de  «  démocratie  chrétienne  »,  en  dépouillant  le 
terme  de  démocratie  de  toute  signification  politique.  La  démocratie 
chrétienne  s'oppose  à  ce  que  l'on  appelle  en  beaucoup  d'endroits 
«  démocratie  sociale  »  (autrement  dit  le  socialisme).  Celle-ci  tend  à 
désorganiser  la  société,  au  lieu  que  la  démocratie  chrétienne  res- 
pecte tous  les  droits  et  toute  la  hiérarchie  sociale.  Elle  doit  tendre,  en 
particulier,  à  l'union  des  classes  et  respecte  les  autorités  constituées. 
Des  erreurs  particulières  ont  pu  être  commises,  mais,  d'une  façon 
générale,  il  y  a  lieu  d'approuver  les  hommes  qui  visent  «  à  ce  que 
ceux  qui  gagnent  leur  vie  par  un  travail  manuel  soient  ramenés  à 
une  situation  plus  tolérable  et  aient  un  peu  de  quoi  assurer  leur  ave- 
nir, h  ce  qu'ils  puissent,  chez  eux  et  en  public,  pratiquer  la  vertu  et 
remplir  leurs  devoirs  de  piété  ».  Les  solutions  purement  économiques 
ne  peuvent  résoudre  la  question  sociale.  Cette  question  ne  peut  être 
résolue  sans  la  morale  et  la  religion.  En  effet,  il  est  des  endroits  où 
les  ouvriers  ont  de  forts  salaires  et  où  l'état  social  n'en  est  pas  meil- 
leur. 

L'Evangile  atteste  l'amour  du  Christ  pour  les  huml>lcs  et  le  souci 
qu'il  prenait  de  leur  prodiguer  des  bienfaits  d'ordre  purement  tem- 
porel :  nMis(u-corsuj)nr  liirbam  ».  Les  apôtres  et  leurs  successeurs  ont 
suivi  l'exemple  du  Christ.  Il  ne  faut  pas  vouloir  supprimer  l'aumône. 
On  peut  la  faire  inlclligemment,  sans  blesser  celui  qui  la  reçoit.  Du 
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reste  les  riches  ont  besoin  des  pauvres  comme  les  pauvres  ont  besoin 
des  riches.  Le  bien  fait  aux  pauvres  est  plus  stable  lorsqu'il  se  lie  à 
des  institutions  permanentes.  Ici  se  place  un  passage  sur  le  patro- 
nage, que  nous  citons  textuellement  : 

«  Il  faut  surtout  faire  appel  au  bienveillant  concours  de  ceux  aux- 
quels et  leur  situation  et  leur  fortune  et  leur  culture  intellectuelle 
ou  morale  assurent  dans  la  société  une  autorité  plus  grande.  Si  ce 
concours  fait  défaut,  c^est  à  peine  si  l'on  pourra  accomplir  quelque 
chose  de  vraiment  efficace  pour  améliorer  comme  on  le  désire  la  vie 
du  peuple. 

«  Ce  but  sera  d'autant  plus  sûrement  et  promptement  atteint  que 
les  principaux  citoyens  voudront  s  y  employer  plus  nombreux  et 
avec  un  zèle  plus  elFicace.  En  ce  qui  concerne  ceux-ci,  nous  voulons 
qu'ils  considèrent  qu'ils  n'ont  pas  à  leur  gré  le  droit  de  prendre  soin 
de  la  condition  des  humbles  et  celui  de  les  négliger,  mais  qu'ils  sont 
tenus  par  un  véritable  devoir.  L'homme,  dans  la  société,  ne  vit  pas 
en  effet  pour  ses  propres  intérêts  seulement,  mais  aussi  pour  les  in- 
térêts communs,  de  manière  que,  si  quelques-uns  ne  peuvent  contri- 
buer pour  leur  part  à  l'ensemble  du  bien  commun,  les  autres,  ceux 
qui  le  peuvent,  y  contribuent  plus  largement.  L'intensité  de  ce  devoir 
se  manifeste  par  la  grandeur  même  des  biens  que  l'on  a  reçus,  gran- 
deur d'oii  résulte  un  compte  plus  strict  à  rendre  à  Dieu,  le  souverain 
bienfaiteur  de  qui  on  les  tient.  Ce  qui  avertit  encore  de  ce  devoir,  ce 
sont  les  fléaux  qui,  lorsque  le  remède  n'arrive  pas  en  temps  oppor- 
tun, se  déchaînent  parfois  désastreusement  sur  la  société  tout  en- 
tière; en  sorte  que  celui  qui  néglige  les  intérêts  du  peuple  souffrant. 
se  montre  imprévoyant  pour  lui-même  et  pour  l'État  (1)  ». 

Les  nouveaux  organismes  créés  n'entraînent  pas  la  disparition  des 
anciens.  Toutes  les  bonnes  volontés  doivent  s'allier  et  se  concerter. 
Autre  passage  notable  sur  le  socialisme  : 

«  Oui,  la  situation  le  réclame,  et  le  réclame  à  grands  cris  :  nous 
avons  besoin  de  cœurs  audacieux  et  de  forces  unies,  à  une  époque  où 
la  moisson  de  douleurs  qui  se  déroule  devant  nos  yeux  est  certes  trop 
vaste  et  où  des  révolutions  destructrices,  en  raison  surtout  de  la 
puissance  croissante  des  socialistes,  suspendent  sur  nos  têtes  leurs 
formidables  périls.  Ces  socialistes,  ils  se  glissent  habilement  au  cœur 
de  la  société.  Dans  les  ténèbres  de  leurs  réunions  secrètes  et  à  la 
lumière  du  jour,  par  la  parole  et  par  la  plume,  ils  poussent  la  nuilli- 
ludc;  à  la  révolte;  ils  rejettent  la  doctrine  de  lEglise,  écartent  les  de- 
voirs, n'exaltent  que  les  droits,  et  sollicitent  des  foules  de  malheu- 

I     ri:i(lii(lii)ii   lie    rr>invî-.i,  :tO  janvier  l!Kil.  —  CcUc   irailiirtiDii  osl  ronliMino  dans  los 
nimiiTiis  (les  -2!>ri:i(i  janvier. 
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reux  chaque  jour  plus  pressées, foules  qui,  par  suite  des  difficultés  de 
la  vie,  offrent  plus  de  prise  aux  théories  décevantes  et  sont  entraînées 
plus  facilement  vers  l'erreur.  Il  s'agit  à  la  fois  de  la  société  et  de  la 
religion.  Tous  les  bons  citoyens  doivent  avoir  à  cœur  de  les  sauve- 
garder l'une  et  l'autre  avec  honneur.  » 

Les  catholiques  doivent  s'abstenir  de  discussions  inutiles,  qui 
peuvent  paralyser  leur  action.  On  peut  différer  d'avis  sur  des  ques- 
tions non  tranchées  par  le  dogme,  mais  ces  divergences  ne  doivent 
pas  troubler  la  charité.  L'action  populaire  des  catholiques  doit,  au- 
tant que  possible,  recevoir  l'impulsion  d'un  organisme  central,  qui 
respecte  l'autonomie  des  divers  groupes.  Les  prêtres  peuvent  «  aller 
au  peuple  »  et  s'occuper  de  ses  intérêts,  pourvu  qu'ils  agissent  avec 
prudence,  à  l'exemple  de  saint  François  d'Assise  et  de  saint  Vincent 
de  Paul.  Prêtres  ou  laïques,  lorsqu'ils  parlent  au  peuple,  doivent 
surtout  lui  inculquer  les  principes  suivants  :  se  garder  des  séditions 
et  des  hommes  séditieux,  respecter  les  droits  d'autrui,  accorder  aux 
patrons  les  égards  et  le  travail  qui  leur  sont  dus,  aimer  la  vie  do- 
mestique, pratiquer  la  religion,  et  lui  demander  des  consolations 
dans  les  épreuves  de  la  vie.  Enfin  les  catholiques,  dans  leurs 
organisations  d'oeuvres  sociales,  doivent  respecter  l'autorité  des 
évoques. 

Le  Saint-Père  termine  par  une  citation  de  saint  Paul  exhortant 
les  Romains  à  se  comporter  les  uns  envers  les  autres  d'une  manière 
sociable. 

Telle  est  la  substance  de  cette  encyclique.  Comme  on  s'y  attendait 
et  comme  il  est  naturel,  elle  n'entre  pas  dans  une  foule  de  détails 
sur  lesquels  s'est  exercée  le  polémique  des  journaux,  ou  que  trai- 
tent à  divers  points  de  vue  les  revues  sociales.  Elle  proclame  et 
rappelle  de  grands  principes  moraux,  applicables  à  toutes  les  so- 
ciétés, à  tous  les  temps,  à  toutes  les  formes  gouvernementales,  et 
invite  ceux  qui  ont  le  louable  souci  de  faire  du  bien  au  peuple  à 
ne  pas  perdre  de  vue  ces  grands  principes  directeurs.  Observons 
que  le  pape,  en  approuvant  solennellement  la  démocratie  chrétienne, 
prend  soin  de  séparer  nettement  le  mot  de  démocratie  de  son  sens 
étymologique.  Démocratie  devient  synonyme  de  Démophilie.  Remar- 
quons aussi  la  nouvelle  et  véhémente  condamnation  portée  contre 
le  socialisme,  qui,  en  s'attaquanl  à  la  propriété,  et  en  bornant  l'ho- 
rizon de  l'ouvrier  aux  jouissances  de  la  vie  présente,  entre  direc- 
tement on  lutle  contre  la  religion. 
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II.  —  COLONISATION  ET  SERVICE  MILITAIRE 

Parmi  les  obstacles  qui  empêchent  le  Français  de  coloniser,  se 
trouve  le  service  militaire. 

Le  Français  qui  émigré  à  l'étranger  est  dispensé  de  service. 
Le  Français  qui  émigré  aux  colonies  doit  faire  un  an  de  caserne. 

De  là  cette  conséquence  que  les  jeunes  Français  assez  hardis  pour 
s'éloigner  des  jupes  maternelles  aiment  mieux,  en  bien  des  cas,  se 
fixer  à  Tétranger  que  dans  nos  colonies. 

C'est  pourquoi  MM.  Le  Myre  de  Yilers,  Etienne,  Guillain  et  Chau- 
temps  viennent  de  déposer  une  proposition  de  loi  qui,  si  elle  était 
adoptée,  contribuerait  à  encourager  efficacement  l'initiative  colo- 
niale. 

Cette  proposition  est  si  intéressante  au  point  de  vue  de  ses  consé- 
quences sociales,  que  nous  tenons  à  en  reproduire  le  texte,  précédé 
de  l'exposé  des  motifs  : 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

A  toutes  les  causes  que  nous  avons  énumérées  dans  notre  rapport 
sur  le  budget  et  qui  constituent  des  entraves  à  la  colonisation  fran- 
çaise, viennent  s'ajouter  les  inconvénients  graves  qui  résultent  de 
la  loi  du  lo  juillet  1889.  Aux  termes  de  l'article  50  de  cette  loi,  un 
jeune  Français  qui  s'en  va  hors  d'Europe,  sauf  dans  les  colonies  fran- 
çaises, est  exempté  de  tout  service  militaire,  à  condition  qu'il  y 
réside  jusqu'à  trente  ans.  Ce  même  jeune  homme,  s'il  va  s'établir 
dans  les  colonies,  fera  une  année  de  service  militaire,  s'il  a  fixé  son 
domicile  dans  la  colonie  avant  dix-neuf  ans  révolus,  et  s'il  prend 
l'engagement  d'y  résider  pendant  dix  ans  consécutifs. 

Par  l'article  50,  lelégislatcur  a  voulu  favoriser  l'établissomontdc  nos 
nationaux  dans  les  pays  extra-européens,  pour  assurer  à  notre  com- 
merce et  à  notre  industrie  les  moyens  de  conquérir  des  débouchés  nou- 
veaux et  la  possii)ilité  de  lutter  sans  désavantage  contre  la  concurrence 
étrangère.  Mais  le  même  argument  doit  être  invoqué  en  l'avinu-  de  nos 
jeunes  compatriotes  qui  vont  s'établirdans  les  colonies  pour  travailler 
à  leur  développement  économiriuc.  Et  alors  que,  pour  vaincre  notre 
humeur  casanière,  nos  répugnances,  tout  un  enscmbh»  de  préjugés 
tenaces,  il  eiilfallu  créer  un  stimulant  pour  activer  l'émigration,  nous 
avdiis  jusieruent  créé  toute  une  série  d'obslachvs  à  l'exode  de  jeunes 
gens  (pii,  s'ils  bénéficiaient  d'avantages  spéciaux,  n'hésiteraient  pro- 
bablement pas  à  aller  porter  soit  en  Iiido-Cliine,  soit  à  .Madagascar, 
soi!  en  Nouvelle-Calédonie,  leur  aciivili'  et  leurs  caiiitaux. 
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Notre  propre  histoire  coloniale  nous  fournit  des  exemples  singu- 
lièrement instructifs  à  cet  égard.  Nos  colons  seraient  d'incompara- 
bles auxiliaires.  Dans  la  guerre  du  Transvaal,  les  contingents  de 
l'Australie  et  du  Canada  ont  rendu  d'inappréciables  services  à  l'An- 
gleterre. En  accordant  aux  futurs  colons  l'exemption  totale  du  ser- 
vice militaire,  nous  n'aurions  pas  d'ailleurs  à  redouter  de  provoquer 
un  courant  d'émigration  tel  que  la  défense  nationale  puisse  se  trouver 
privée  dun  appoint  important.  Cette  éventualité  est  improbable.  Les 
avantages  qui  seraient  accordés  aux  jeunes  Français,  désireux  d'aller 
s'établir  aux  colonies,  n'auraient  presque  toujours  pour  effet  que  de 
rendre  définitives  des  vocations  naissantes.  L'obligation  de  séjour 
de  dix  années  dans  une  colonie  serait,  en  effet,  maintenue.  D'autre 
part,  la  loi  militaire  a  créé,  au  profit  des  enfants  de  la  bourgeoisie 
aisée,  une  série  de  dispenses,  en  somme  faciles  à  obtenir,  etqui  cor- 
rigent suffisamment  ce  que  les  obligations  de  service  militaire  ont  de 
trop  rigoureux  à  leur  estime.  La  perspective  du  séjour  de  dix  années 
dans  les  pays  tropicaux  et  tous  les  aléas  de  la  vie  des  colons  suffiront 
à  éloigner  tous  ceux  qui  ne  se  sentiront  pas  en  quelque  sorte  natu- 
rellement portés  à  courir  les  dangers  de  la  carrière  coloniale. 

Nous  ne  réclamons  pas  de  privilège  particulier  en  faveur  des 
vieilles  colonies,  moralement  assimilées,  et  qui  réclament  d'ailleurs 
pour  leurs  enfants  le  droit  de  servir  la  France  comme  leurs  compa- 
triotes du  continent,  ni  pour  l'Algérie,  dont  la  situation  au  point  de 
vue  du  recrutement  a  été  déterminée  avec  sagesse  par  les  auteurs  de 
le  loi  de  1889.  Seul,  l'établissement  dans  un  pays  neuf  doit  justifier 
le  bénéfice  de  la  disposition  exceptionnelle  que  nous  réclamons.  C'est 
vers  ces  régions  si  riches  et  dont  la  mise  en  valeur  est  à  peine 
amorcée,  qu'il  faut  diriger  la  jeunesse,  et  tout  ce  qui  empêche  les 
vocations  coloniales  de  s'y  donner  librement  carrière  doit  être  pros- 
crit comme  nuisible  aux  grands  intérêts  mêmes  qu'on  prétend  sau- 
vegarder. 

Mais,  si  tout  le  monde  est  d'accord  pour  considérer  la  loi  militaire 
comme  une  entrave  à  la  mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial, 
des  craintes  sont  exprimées  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la 
défense  nationale.  Ces  appréhensions  ne  sont  pas  justifiées.  Dans 
rhvpolhèse  d'une  guerre  continentale,  nos  colonies  suivraient  la  for- 
tune de  la  métropole.  Le  péril  pourrait  être  grand  pour  elles.  Les 
colons,  par  leurs  qualités  propres,  par  la  connaissance  qu'ils  auraient 
du  lieu  des  opérations,  par  tout  un  ensemble  d'avantages,  formeraient 
dans  les  cadres  des  corps  de  réserve  les  éléments  les  plus  pré- 
cieux. 
Obéissant  auv  mêmes  préoccupations   que  nous,  noire  collègue 
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Fleury-Ravarin  a  saisi  la  Chambre  d'une  proposition  tendant  à  intro- 
duire quelques  améliorations  dans  le  régime  créé  par  la  loi  de  1889. 
Mais  les  mesures  de  détail  qu  il  énumère  ne  sauraient  tenir  lieu  de 
la  réforme  radicale  et  simple  que  nous  demandons  à  tous  les  repré- 
sentants qualifiés  des  colonies. 

PROPOSITION      DE      LOI 

Article  premier.  —  Tout  Français,  établi  dans  les  pays  de  protec- 
torat ou  dans  les  colonies  françaises  autres  que  la  Guadeloupe,  la 
Martinique,  la  Réunion  et  l'Algérie,  et  s'y  livrant  à  l'agriculture,  à 
l'industrie  et  au  commerce,  pourvu  qu'il  y  ait  fixé  sa  résidence  avant 
1  ag-e  de  vingt  et  un  ans  révolus,  est  dispensé  du  service  militaire,  à 
condition  d'y  faire  un  séjour  de  dix  années  consécutives.  Il  sera 
classé  dans  la  colonie  oii  il  a  son  établissement. 

Art.  2.  —  La  dispense  cesse  de  plein  droit  six  mois  après  que  le 
dispensé  abandonne  tout  établissement  agricole,  industriel  ou  com- 
mercial dans  les  colonies  ou  pays  de  protectorat. 

Art.  3.  —  Pendant  la  durée  de  son  établissement  dans  les  colonies 
ou  pays  de  protectorat,  le  dispensé  ne  pourra  faire,  en  France  ou 
dans  ies  possessions  françaises  soumises  au  régime  de  la  loi  du 
iri  juillet  1889,  plus  de  trois  séjours  dont  la  durée  ne  devra  pas 
excéder  six  mois  pour  chacun  d'eux. 

\,ix.  i.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'exéculion  de  ces  dispositions. 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  la  commission  de  l'armée. 


m.  —  COUP  D'ŒIL  SUR  LES  REVUES 
La  France  à  Salonique. 

Nous  lisons  dans  les  Questions  diiilomatii/ucs  cl  cuUnunU's   [)  : 

«  La  France  lient  encore  une  place  importante  dans  les  Uansaclious 
k  Saluniciue,  nuiis  sur  tous  les  points  où  sa  supériorité  était  incon- 
testée, elle  commence  à  souiVrir  de  la  concurrence  étrangère.  Le 
tonnage  sous  pavillon  français  est  à  peu  près  égal  à  celui  de  TAulri- 
(:li(!-lIongrie  fU:;.()()0  tonnes  contre  L21.:i-2L.  Les  navires  français  et 
austro-hongrois  dépassent  inènieparle  nonihreles  navin^s  anglais  qui. 

(1)  i:;  jninicr  l'«ii. 
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cependant,  débarquentù,  Salonique  un  plus  grand  poids  de  marchan- 
dises. Aussi  la  Grande-Bretagne  importe-t-elle  pour  13.350.  iSO  francs 
et  FAutriche-Hongrie  pour  13.370.550  francs  contre  10.383.900  francs 
seulement  à  l'actif  de  la  France.  Il  est  vrai  que  l'Italie,  tout  en  venant 
au  -4^  rang,  n'importe  que  pour  6.729.400  francs.  Les  travaux  du  port 
de  Salonique  sont  confiés  à  une  société  française.  La  principale  mino- 
terie de  Salonique,  fondée  par  MM.  Darblay,  avait  passé  à  la  maison 
Allatini  frères,  qui  possède  aussi  une  briquerie  dont  toute  la  machi- 
nerie est  française.  Les  machines  françaises  sont  toujours  les  plus 
estimées  à  Salonique.  La  minoterie  Allatini  ayant  été  incendiée  en 
1898,  c'est  du  Havre  et  de  Marseille  que  la  Macédoine  a  fait  venir  des 
farines  jusqu'à  concurrence  de  3.542.000  francs. 

«  Mais  la  France,  en  1899,  importe  peu  d'articles  macédoniens;  elle 
n'achète,  par  exemple,  que  48  tonnes  de  cocons  de  soie,  quand  Tltalie 
en  achète  dix  fois  plus.  Sur  beaucoup  de  points,  la  France  ne  fait  à 
Salonique  aucune  vente,  ou  des  ventes  insignifiantes.  2.400  tonnes 
de  cotonnades  ont  été  débarquées  à  Salonique  en  1899,  provenant 
d'Angleterre  ou  des  États-Unis,  de  Suisse  ou  d'Italie;  la  France  n'en 
avait  expédié  que  40  tonnes,  et  elle  défendait  péniblement  son  com- 
merce des  toiles  de  Vichy  contre  les  tissus  similaires  italiens. 

«  De  même  la  draperie  française,  jadis  très  recherchée  en  Turquie 
et  aujourd'hui  encore  considérée  comme  article  de  luxe,  est  délaissée 
pour  les  draps  à  l)on  marché  fabriqués  en  Belgique  ou  dans  les  usines 
autrichiennes  de  Brilnn. 

Notre  soierie  de  Lyon  tient  encore  le  premier  rang,  malgré  les 
efforts  de  l'Italie,  parce  que  les  industriels  lyonnais  ont  su  se  déran- 
ger et  venir  étudier  le  marché  macédonien.  Dans  le  commerce  des 
peaux,  au  contraire,  où  l'industrie  française  réalise  encore  largement 
les  deux  tiers  des  affaires  (plus  d'un  million  de  francs),  nos  articles 
commencent  à  souftrir  des  critiques  intéressées  que  leur  adressent  les 
concurrents  étrangers,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  représentants  français 
pour  défendre  le  travail  de  leurs  compatriotes.  Enfin  on  est  étonné  de 
voir  presque  tout  le  commerce  do  la  confection  profiter  aux  maisons 
de  Vienne,  les  gants  provenir  presque  exclusivement  d'Italie.  Cela  est 
dû  au  bon  marché  des  costumes  et  delà  ganterie,  d'ailleurs  de  qualité 
médiocre,  que  fournissent  ces  deux  pays,  à  la  patience  aussi  de  leurs 
commerçants.  Des  fabricants  de  chapeaux  français  ayant  subi  des 
pertes  à  Salonique  ont  abandonné  la  place;  leurs  rivaux  étrangers  ne 
les  ont  pas  imités. 

«  Le  consul  de  France  à  Salonique  conclut  donc  qu'il  y  a  des  ell'orts 
h  faire  pour  maintenir  à  son  niveau  actuel  le  commerce  de  la  France 
<'ii  .Macédoine.   Les  quantités  considérables  de  farines  importées  de 
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France  à  Salonique  en  1899  ne  seront  plus  nécessaires  quand  les  récol- 
tes redeviendront  normales  et  que  les  moulins  Allatini  seront  recons- 
truits. Pour  relever  le  niveau  des  opérations  commerciales  de  la  France 
en  Macédoine,  il  faudra  que  les  industriels  de  notre  pays  se  résignent 
à  fournir  de  la  marchandise  de  qualité  ordinaire  et  à  bas  prix,  que 
des  représentants  français  la  colportent  en  offrant  à  leur  clientèle 
exotique  plus  de  crédit  que  les  maisons  françaises  n"en  consentent 
habituellement.  » 


IV.  —  A  TRAVERS  LES  FAITS  RÉCENTS 

En  France.  -  La  ([uestion  du  gaz  à  Paris.  -  Une  querelle  dans  la  Mine  aux  Mineurs.  — 

\  iir.i|ios  d'un  vieux  cliel' de  bureau. 
Dans  les  colonies.  -  La  statistique  de  l'émigration  en  1900.  -  L'élevage  du  l.œufet  du 

pure  à  Madagascar.  —  La  culture  du  tabac  au  Tonkin. 
A  l-étranger.  -  La  mort  de  la  reine  Victoria.—  Manifestations  à  Barcelone  contre  les 

courses  de  taureaux.  —  La  mort  de  Scrj.a  Pinto  et  le  Portugal  contemporain.  —  Qui  a 

découvert  l'Amérique  ? 

En  France. 

Toutes  les  questions  qui  passionnent  ne  sont  pas  bonnes  à  traiter 
ici.  Signalons  pourtant  un  débat  d'où  peuvent  jaillir  des  rétlexions 
instructives.  Nous  voulons  parler  de  la  question  du  gaz. 

Bien  que  cette  question  soit  locale,  il  y  a  lieu  d'en  dire  un  mot  ici, 
car  les  incidents  qui  la  constituent  ont  pu  et  peuvent  se  reproduire 
ailleurs,  et  reflètent  un  état  social  qui  n'est  pas  particulier  à  la  capi- 
tale. 

Voici  l'histoire  en  abrégé. 

Depuis  1880,  mais  surtout  depuis  188:},  date  de  la  première  négo- 
ciation vraiment  officielle,  la  Compagnie  du  gaz  de  Paris  proposait 
au  conseil  municipal  de  diminuer  le  prix  de  gaz,  en  le  ramenant  de 
:{Û  à  -20  centimes  le  mèlre  cube,  pourvu  que  le  conseil  voulût  bien 
lui  i)rolonger  sa  concession . 

Pendant  dix-sept  ans,  le  conseil  municipal  a  refusé,  et  les  consoni- 
inatciirs  de  gaz  ont  perdu  de  ce  chef  une  somme  de  ;{9(>  millions, 
sans  compter  ce  qu'ont  perdu,  par  un  contre-coup  de  kimème  cause, 
les  non-consommateurs  de  gaz  qui,  à  un  prix  plus  bas,  s<"iMienl  de- 
venus consommateurs. 

La  question  s'est  de  nouveau  posée  à  la  séance  du  :2(»  janvier,  l.a 
cuimiiission  acceptait,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  propositions  de 
la  (:..mpagnie.  Moyennant  certaines  garanties  accordées  a  celle-ci, 
les  Parisiens  auraient  obtenu  labais-eiuenl  iininnlid/  du  prix  du  gaz 
à  !2()  centimes  le  mètre  cube. 
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Par  38  voix  contre  38  —  à  égalité,  —  la  combinaison  a  été  repous- 
sée, et  le  gaz  restera  à  30  centimes. 

A  quels  mobiles  obéissent  donc  les  adversaires  du  projet? 

Laissons  de  côté  les  mobiles  cachés,  dont  on  ne  sait  rien,  mais  qui 
—  de  nombreux  précédents  sont  là  pour  l'attester —  doivent  jouer  un 
grand  rôle,  et  ne  considérons  que  les  motifs  allégués  publiquement. 

Les  adversaires  du  projet  soutiennent  qu'il  n'est  pas  avantageux 
d'abaisser  le  prix  du  gaz,  immédiatement,  à  20  centimes,  attendu  que 
dans  cinq  ans,  ce  même  prix  du  gaz  pourra  être  abaissé  à  15  centi- 
mes, et  même  au-dessous,  lorsque  la  ville  se  chargera  de  fabriquer 
elle-même  son  gaz. 

Les  consommateurs  de  gaz  doivent  donc  se  résigner  à  perdre, 
pendant  cinq  ans,  125  millions,  dans  l'espoir  de  voir  ce  sacrifice  se 
changer  en  un  bénéfice  lointain,  hypothétique,  réparti  sur  un  grand 
nombre  d'années. 

A  cela,  les  partisans  du  projet  répliquent  : 

1°  Qu'il  n'est  pas  sur  que  le  prix  du  gaz  puisse  véritablement  être 
abaissé,  en  1906,  à  15  centimes; 

2"  Que,  dans  le  cas  oîi  cette  baisse  aura  vraiment  lieu,  ce  résultat 
ne  pourra  être  obtenu  que  grâce  à  un  déficit  dans  l'exploitation,  car 
les  «  Villes  »,  quand  elle.';  se  mêlent  de  fabriquer,  fabriquent  plus  cher 
que  l'industrie  privée.  Ce  déficit,  il  faudra  le  combler,  et,  pour  le 
combler,  il  sera  nécessaire  d'augmenter  les  contributions.  Le  Pari- 
sien paiera  donc  son  gaz,  peut-être,  un  sou  de  moins  le  mètre  cube, 
mais  il  verra  grossir  de  nouveau  la  note  de  son  percepteur. 

Cette  affaire  du  gaz  de  la  ville  de  Paris,  qui  aura  coûté  au  public 
plus  d'un  demi-milliard  qu'il  aurait  pu  économiser  avec  une  repré- 
sentation municipale  plus  intelligente,  demeurera  un  des  exemples 
les  plus  remarquables  —  et  les  plus  coûteux  —  de  l'impuissance  oii 
sont  les  collectivités  dominées  par  l'esprit  de  clan  à  promouvoir  les 
réformes  d'intérêt  public.  L'énorme  retard  apporté  à  la  construction 
du  Métropolitain  en  est  un  autre  exemple  célèbre. 


Autre  page  très  curieuse  de  l'histoire  du  socialisme,  et  qui  mérite 
de  ne  pas  demeurer  dans  l'oubli. 

11  existe,  dans  le  département  de  la  Loire,  une  exploitation  minière 
qui  a  été  inaugurée  il  y  a  quelques  années,  sous  le  nom  de  Mine  aux 
Mineurs.  Elle  a  d'ailleurs  dû  sa  naissance  à  des  capitaux  mis  à  la  dis- 
position des  ouvriers  par  des  «  bourgeois  »  compatissants.  Elle  de- 
vait donner  un  beau  modèle  :  celui  d'une  entreprise  appartenant  aux 
ouvriers  qu'elle  occupe,  et  leur  distribuant  tous  ses  bénélîces. 
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La  réalité  n'a  pas  correspondu  à  ce  plan  «  solidariste  >•>.  Les  ou- 
vriers ..de  la  première  heure,  propriétaires  de  Texploitation,  ne  pou- 
vant faire  à  eux  seuls  toute  la  besogne,  ont  engagé  d'autres  ouvriers. 
Mais  ils  n'ont  pas  voulu  associer  ceux-ci,  sur  le  même  pied  qu'eux- 
mêmes,  aux  gains  de  l'afTaire.  Ils  leur  ont  donné  la  qualitication 
d'auxiliaires  et  leur  ont  fait  signer  l'engagement  de  n'exercer  contre 
la  société  aucune  poursuite  dans  le  cas  de  renvoi.  Ces  «  auxiliaires  », 
malgré  la  théorique  horreur  des  socialistes  pour  le  salariat,  sont  de 
vulgaires  salariés.  Les  auxiliaires  ont  réclamé.  On  n'a  pas  (ait  droit 
à  leurs  demandes;  on  a  refusé  notamment  de  reprendre  un  certain 
nombre  d'entre  eux  qui  avaient  été  congédiés.  Là-dessus,  ils  ont  pres- 
que tous  cessé  le  travail  et,  comme  ils  faisaient  mine  d'user  de  vio- 
lence, la  police  a  dû  prendre  des  mesures  pour  protéger  les  puits. 
Une  vraie  grève,  en  un  mot,  mais  grève  d'ouvriers  contre  d'autres 
ouvriers.  Les  premiers  occupants,  en  effet,  se  sont  fait  la  part  du 
lion,  et,  pour  la  défendre,  ont  instinctivement  recouru  à  tous  les 
moyens  qu'employaient  jadis  contre  eux  les  patrons,  ces  patrons 
contre  lesquels  ils  s'insurgeaient  au  nom  des  droits  méconnus  du  pro- 
létariat tout  entier. 

Les  hommes  sont  donc  ce  que  les  situations  les  font,  et  il  est  à 
présumer  que  les  patrons,  à  leur  tour,  si  on  les  mettait  à  la  place  des 
ouvriers,  se  comporteraient  comme  ceux-ci,  faisant  valoir  par  les 
mêmes  procédés,  légaux  et  autres,  les  mêmes  réclamations. 


Un  homme  dont  la  vie  paraît  avoir  été  peu  accidentée  est  celle  de 
M.  Jean  Alesson,  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  justice,  qui  vient 
de  prendre  sa  retraite  le  mois  dernier.  M.  Alesson  était  employé  au 
ministère  de  la  justice  depuis  environ  un  demi-siècle  et  y  a  vu  défiler 
(juara7ite-trois  gardes  des  sceaux. 

Ce  sont  en  réalité  ces  hommes,  comme  on  l'a  remarqué  bien  des 
fois,  qui  gouvernent  la  France.  Les  ministres  passent,  les  bureau- 
crates restent.  Les  ministres  font  des  circulaires,  essayent  des  réfor- 
mes, mais  la  masse  inerte  des  employés,  hobiturs  à  leur  ri>ulnu\  est 
là  pour  faire  contrepoids  à  ces  ardeurs  fugitives,  el  pour  impiiiner  à 
lous  les  gouvernements  sans  exception,  même  a  ceux  ((ui  se  disrnt 
révolutionnaires,  un  caractère  ultra-conservateur. 

M.  Alesson  avait-il  une  o[)ini()n  politique?  Nous  l'ignorons.  Le  fait 
est  (|u'il  s'est  incliné  devant  des  chefs  (|ni  représent;n"<Mit  toute  la 
gamme  de  ropinion.  Ce  speelael(>  a  dû  le  rendre  philosophe.  H  doit  êtn^ 
très  instnu'lif  pour  un  lionime  de  voir  les  personnages  ptditiques  les 
plus  (lilVérents  ru  jipparence  se  metli'e  lran(|nilleinenl,  une  t'ois  par- 
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venus  au  pouvoir,  à  faire  ce  qu'on  y  faisait  avant  eux.  Il  est  peut-être 
plus  facile  à  un  ministre  de  changer  la  majorité  d'une  Chambre  que 
de  modifier  les  mœurs  de  ses  bureaux. 

Dans  les  colonies. 

La  Feuille  de  Renseignements  de  l'Office  colonial  a  publié  un  tableau 
de  l'émigration  française  aux  colonies  durant  l'année  1900. 

D'après  ce  document,  593  personnes  seraient  parties  pour  nos  pos- 
sessions d'outre-mer,  l'Algérie  exceptée,  alors  qu'en  1899,  ce  nombre 
ne  s'était  élevé  qu'à  417.  Parmi  ces  émigrants,  142  sont  partis  pour 
Madagascar,  213  pour  l'Indo-Chine  et  238  pour  la  Nouvelle-Calédonie. 

Les  capitaux  que  ces  293  personnes  ont  déclaré  emporter  atteignent 
la  somme  de  816.000  francs. 

Comme  on  le  voit,  bien  faibles  sont  ces  chiffres.  Heureusement 
qu'il  s'agit  de  chilTres  officiels,  et  que  l'année  1900  a  dû  voir  partir 
pour  nos  colonies  un  certain  nombre  de  colons  indépendants  que  n'a 
pas  atteints  la  statistique.  Malgré  tout,  il  est  incontestable  que  les  dé- 
parts sont  peu  nombreux.  En  outre,  la  statistique  reproduite  ci-des- 
sous ne  fait  pas  mention  des  retours.  Or,  le  fait  est  certain,  il  y  a  des 
retours. 

Tel  qu'il  est,  ce  mouvement  d'émigration  vaut  mieux  que  rien,  et 
les  correspondances  des  diverses  colonies  accusent,  sur  divers  points, 
des  progrès  lents,  mais  appréciables.  Nous  recueillerons,  parmi  les 
nombreux  dociiments  publiés  par  la  Quinzaine  coloniale,  les  deux 
exemples  suivants  : 

L'élevage  et  l'exportation  des  bœufs  prennent  une  sérieuse  exten- 
sion à  Madagascar.  Ce  travail,  en  principe,  n'est  pas  difficile.  Prati- 
qué sans  aucune  recherche  des  perfectionnement  modernes,  il  diffère 
peu  du  travail  pastoral  pur.  Mais*,  entre  les  mains  de  certains  colons, 
cet  élevage  devient  une  «  affaire  «  absorbant  des  capitaux  et  suppo- 
sant des  débouchés,  ce  qui  réclame,  non  plus  une  simple  capacité 
pastorale,  mais  une  capacité  commerciale.  Or,  ce  genre  de  commerce 
est  favorisé  h  Madagascar  par  le  voisinage  de  l'Afrique  australe  où  la 
population  s'accroît,  et  où  la  demande  de  viande  de  boucherie  devient 
de  plus  en  plus  considérable.  La  guerre  du  Transvaal  a  eu  pour  résul- 
tat défaire  hausser  notablement  le  prix  des  bœufs;  mais,  même  après 
cotio  guerre,  il  y  a  lieu  de  croire  <(uo  l'exportation  continuera  versLou- 
renço-.Marquez,  Mozambique,  Durban,  etc.  Certaines  régions  du  conti- 
nent noir  sont  absolument  impropres  à  l'élevage  de  la  race  bovine.  En 
.outre,  même  dans  les  endroits  où  cet  élevage  peut  avoir  lieu,  les  ha- 
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bitants  des  ports  de  mer  ont  intérêt  à  faire  venir  leurs  bœufs  du  ri- 
vage d'en  face  plutôt  que  d'aller  les  chercher  dans  l'intérieur  de  leur 
propre  continent.  Le  transport  est  en  effet  plus  facile. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  le  général  Galliéni,  on  peut 
évaluer  à  huit  ou  neuf  mille  tètes  la  quantité  de  bétail  exportée  de 
Madagascar  sur  la  côte  d'Afrique.  On  exporte  aussi  vers  l'Ile  de  la  Réu- 
nion et  vers  l'île  Maurice. 

L'élevage  du  porc,  depuis  la  conquête,  s'est  aussi  notablement  dé- 
veloppé à  Madagascar;  mais,  jusqu'à  présent,  la  viande  produite  n'est 
guère  consommée  que  dans  l'île  même.  Toutefois,  les  résultats  obtenus 
étant  excellents,  on  pense  que  ce  genre  d'élevage,  pratiqué  sur  une 
vaste  échelle,  procurerait  de  gros  bénéfices  aux  capitalistes  qui  l'entre- 
prendraient intelligemment. 


Une  initiative  intéressante  a  été  prise  auTonkiii  par  deux  Français, 
MM.Condereau  et  Nieuss.  Ils  ont  fondé  à  Sontay  une  fabrique  de  ci- 
garettes et  de  tabac  en  paquets. 

En  même  temps,  une  propagande  liabile  est  faite  parmi  les  indi- 
gènes pour  propager  la  culture  du  tabac.  On  l'a  enseignée  à  un 
certain  nombre  d'individus  d'élite  qui,  une  fois  revenus  dans  leurs 
provinces,  doivent  l'apprendre  à  leurs  parents  ou  amis,  en  leur  mon- 
trant ce  qu'elle  a  d'avantageux.  Les  graines  sont  importées  de  la 
Havane  et  les  premiers  cigares  se  sont  vendus,  dit-on,  à  des  prix 
élevés  qui  promettent  beaucoup  pour  l'avenir. 

Le  gouvernement  se  trouvait  en  mesure  d'encourager  d'une  ma- 
nière efficace  cette  culture  et  cette  industrie.  Cet  encouragement  con- 
siste dans  la  distribution  aux  soldats  du  tabac  préparé  par  les  colons. 
C'est  un  des  cas  assez  rares  oii  le  patronage  officiel  peut  vraiment 
aider  beaucoup,  en  offrant  à  des  créateurs  d'entreprise  la  perspective 
d'un  débouché  exceptionnellement  important. 

A  l'étranger. 

L'Angleterri;  aciiangé  de  souverain,  ce  qui  ne  lui  était  pUis  arrivé 
depuis  près  de  soixante-quatre  ans.  La  uïort  de  la  reine  Victoria  et 
l'avènement  de  son  fils  ont  élé'  l'occasion  de  grandes  manifestations 
«  loyalistes  »  comme  on  en  avait  déjà  vu  pendant  [es.,  jubilés  »(|(>  |SS7 
et  de  18î)7.  Les  Anglais  aimaieni  Icui-  rciiK-.  lis  l'ainiaieni  .l'auliinl 
plus  (|u"('ll('  et  son  gouvernement  les  gèiiaienl  nioius. 

La  ]oiig('vilé  exceptionnelle  de  la  reiue  Vicloria  et  la  longucuir  île 
son  règne  ont  superposé,  |)0ur  ainsi  «lire,  ;t  la  slahililc'  sociale  de  la 
race  anglaise,  mie  slabiiih'  |i(»lili(|ue  superieui-e.  el  il  en  esl  résulle, 
T.  xxxi.  1  -, 
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pendant  près  des  deux  tiers  du  dernier  siècle,  une  sorte  de  gran- 
diose harmonie.  Les  ministères  et  les  parlements  oscillaient  sans 
doute  entre  la  conservation  intelligente  et  le  libéralisme  modéré  ; 
mais  cette  grande  figure  immuable,  qui  dominait  tout  l'édifice  admi- 
nistratif et  législatif,  contribuait  à  donner  à  l'ensemble  un  cachet 
de  force  et  de  beauté. 

Comme  on  Ta  fait  remarquer,  l'Angleterre  change  une  fois  de 
plus  de  dynastie.  Le  nouveau  roi,  Edouard  VIT,  est  fils  d'un  prince 
allemand,  de  la  famille  de  Saxe-Cobourg-Gotha.  En  d'autres  pays, 
cette  particularité  exciterait  des  indignations,  des  soulèvements  po- 
pulaires. En  Angleterre,  rien  de  tout  cela.  Nos  voisins  savent  trop 
bien  qu'un  souverain,  même  d'origine  étrangère,  ne  jDeut,  une  fois 
assis  sur  le  trône  anglais,  que  devenir  Anglais.  Dans  le  cas  présent, 
il  y  a  longtemps  que  l'anglicisation  est  chose  faite;  mais,  à  d'autres 
époques,  on  a  vu  l'Angleterre  accepter,  avec  la  facilité  la  plus  grande, 
des  souverains  venus  d'Ecosse,  de  Hollande  ou  du  Hanovre.  Avec 
un  peuple  comme  celui-là,  l'atmosphère  ambiante  est  plus  forte  que 
L'influence  étrangère,  et,  du  reste,  l'intervention  royale  dans  la  vie 
de  la  nation  se  borne  à  si  peu  de  chose  que  la  question  d'origine 
n'est  plus  qu'un  détail. 


Si  les  récentes  manifestations  anglaises  n'ont  pas  de  quoi  nous 
surprendre,  tel  n'est  pas  le  cas  de  certaines  manifestations  espa- 
gnoles que  les  journaux  ont  signalées  dernièrement. 

Dans  le  courant  du  mois  dernier,  des  réunions  tumultueuses  ont  eu 
lieu  à  Barcelone  pour  réclamer....  quoi?  —  La  suppression  des 
courses  de  taureaux. 

Un  ancien  maire  de  Barcelone  était  à  la  tète  des  manifestants,  qui 
se  sont  rendus  auprès  du  maire  actuel  et  auprès  du  préfet  pour  leur 
signifier  bruyamment  leurs  réclamations.  Celles-ci  ont  été  si  ardentes 
que  la  police  a  opéré  des  arrestations.  Un  journal  de  Barcelone  a  dé- 
claré que  taureaux  et  toreros  étaient  pareillement  des  brutes. 

C'est  quelque  chose  de  très  curieux  que  ce  mouvement  anti-tau- 
romachique;  mais,  si  l'on  peut  s'étonner  de  le  voir  surgir  en  Es- 
pagne, on  doit  trouver  très  naturel,  en  revanche,  de  le  rencontrer 
tout  d'abord  à  Barcelone,  le  ville  la  plus  avancée  de  toute  la  pénin- 
sule, profondément  pénétrée  par  l'infinence  française,  centre  d'un 
mouvement  industriel  et  commercial  assez  intense,  en  même  temps 
que  d'un  mouvement  autonomiste  très  prononcé. 

La  passion  des  Castillans  pour  les  courses  do  laui-caux  est  peut- 
être  pour  (pielquc  chose  dans  le  dégoût  d'une  partie  des   Catalans 
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pour  ces  mêmes  courses.  Outre  le  plaisir  de  défendre  une  bonne 
cause,  on  a  celui  de  prendre  le  contre-pied  dun  usage  pratiqué  avec 
amour  par  des  rivaux  que  Ton  n'aime  pas. 


Ceux  qui  aiment  à  constater  les  revirements  d'opinion  n'ont  qu'à  se 
rappeler  l'état  d'esprit  qui  régnait  en  Portugal  il  y  a  une  dizaine 
d'années  et  aie  comparer  avec  les  sentiments  qu'on  y  trouve  aujour- 
d'hui. En  1890,  l'Angleterre  venait  de  couper  l'Afrique  australe  por- 
tugaise, en  s'annexant  les  territoires  compris  entre  l'Angola  et  le 
Mozambique,  territoires  nominalement  soumis  à  la  souveraineté  du 
Portugal,  mais  en  réalité  livrés  aux  petits  roitelets  nègres,  absolument 
indépendants.  On  se  rappelle  l'émotion  violente  que  cette  annexion 
excita  en  Portugal  et  les  manifestations  anti-anglaises  qui  se  produi- 
sirent dans  ce  pays.  Des  ovations  enthousiastes  furent  décernées  à 
M.  SerpaPinto,  gouverneur  du  Mozambiqueet  explorateur  distingué, 
qui  avait  essayé  un  moment  d'opposer  la  force  aux  tentatives  an- 
glaises. Or,  Serpa  Pinto  vient  de  mourir.  Sa  mort  a  passé  inaperçue. 
Le  Portugal  est  le  fidèle  ami  de  l'Angleterre.  Cette  amitié  va  même 
jusqu'à  une  demi-alliance  dans  la  guerre  contre  les  Boers.  La  mort 
de  la  reine  Victoria  a  occasionné  à  Lisbonne  des  manifestations  an- 
glophiles. Le  philosophe,  à  ce  spectacle,  peut  se  laisser  entraîner  à 
des  rêveries  mélancoliques;  mais  si  Ton  sort  du  domaine  des  senti- 
ments pour  entrer  dans  celui  des  phénomènes  sociaux,  on  reconnaît 
que  le  Portugal,  se  trouvant  dans  la  dépendance  absolue  de  l'Angh^- 
terre,  ne  peut  faire  autrement  que  de  voguer  dans  le  sillage  de 
cette  nation,  qui  constitue  son  principal  débouché. 

Serpa  Pinto  n'en  aura  pas  moins  été  une  curieuse  ligure.  Comme 
Pliiiopo'mcn  fut  appcii'  h^  dernier  des  (irecs,  il  pourra  être  appelé  h^ 
dernier  des  Lusitaniens  héroïques.  Cet  homme  énergique  avait  h^ 
tempérament  des  descnhridors  et  des  conqnhtadorx.  Il  est  un  des 
rares  voyageurs  qui  ont  traversé  l'Afrique  de  part  en  part.  Le  mou- 
vement par  lequel  il  tenta  de  s'opposer  par  force  à  l'invasion  îles 
Anglais  fui  ce  (|u'on  appelle  un  lir>;ui  geste.  Camoëns.  ressuscitant 
après  trois  siècles  et  d(Mni,  aurait  reconnu  en  lui  un  de  ses  héros; 
mais  ce  ne  sont  plus  de  tels  héros,  aujourd'hui,  (jui  mènent  le  monde. 

* 

Oui  a  (li''C(»iiV('ii  rAMiiTi(|U(' .'  Les  liypolhès(>s  luil  [)eau  jeu  en  celle 
lu.iliere.  Il  paraît  certain  <]u'une  bonne  partie  au  moins  des  peuples 
priniilifs  du  .Nouveau-Monde  est  arrivée  par  le  .Nord,  grâce  ;i  l.i 
proxiniiti'  de  la  Sllx-rie  orientale  ri  du  ti  i  lituire  d'Alaska. 

Mais  une  i)|iiiii(iii  veul,  tnul  de  lUiMiie.  (|Ui'   1' \  uicrii  |  ue,  :\  une  épo- 
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que  plus  ou  moins  reculée,  ait  été  découverte  et  peuplée  par  les  Chi- 
nois. On  assure  que  deux  officiers  américains  de  l'expédition  de 
Chine  ont  trouvé  à  Pékin  une  relation  d'anciens  voyages  exécutés  à 
travers  le  Pacifique  par  des  navigateurs  chinois.  En  outre,  on  aurait 
trouvé,  sur  la  côte  occidentale  du  Mexique,  des  pagodes  chinoises  à 
moitié  enfouies  dans  le  sol.  Enfin  on  a  cru  observer  que,  de  nos 
jours,,  les  Chinois  émigrés  au  Mexique,  au  lieu  de  faire  bande  à  part, 
s'allient  volontiers  aux  gens  du  pays. 

Ces  faits  demandent  à  être  contrôlés,  et  il  parait  qu'on  se  propose 
de  les  vérifier  par  des  explorations  scientifiques.  En  attendant,  il 
est  intéressant  de  les  signaler,  même  sans  conclusion  immédiate. 

G.    U'ÂZAMBUJA. 


V.  —  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

D'où  vient  la  décadence  économique  de  la  France"?  par  M.  le  baron 
Charles  Mourre  (Paris,  Pion,  Nourrit  et  C'',  rue  (iarancière,  10). 
La  décadence  économique  de  la  France  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  l'avance  que  prennent  siir  nous  à  ce  point  de  vue  diverses 
nations  européennes  ont  frappé  M.  Charles  Mourre,  qui  en  a  recher- 
ché les  causes  dans  ce  que  nous  appelons  la  formation  sociale  de  la 
nation  française.  C'est  en  étudiant  l'histoire,  en  notant  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  apparition  sur  notre  sol  les  différentes  races  qui  ont 
contribué  à  le  peupler  et  qui  l'ont  dominé, en  se  rendant  compte  des 
tendances  vers  l'activité  ou  vers  l'inertie  qui  distinguent  ces  races 
entre  elles,  ainsi  que  des  modifications  que  les  faits  historiques  ont 
apportées  à  notre  tempérament  national,  que  M.  Charles  Mourre  met 
en  lumière  les  conditions  présentes  de  notre  commerce  et  de  notre 
industrie,  avec  les  causes  dentelles  dérivent.  Cet  ouvrage,  clairement 
écrit,  sérieux  et  réfléchi,  constitue,  malgré  quelques  longueurs,  un 
excellent  début,  et  une  application  intéressante  de  notre  méthode  à 
l'étude  d'une  des  questions  les  plus  graves  qui  se  posent  devant  les 
Français  contemporains. 


On  demande  à  quoi  s'applique  la  note  qui  ligure  à  la  page  2C),  dans 
la  livraison  précédente.  —  Elle  vise  un  grand  établissement  de  com- 
merce installé  à  Paris,  il  y  a  environ  deux  ans.  E.  D. 


Le  Directeur  Gérant  :  Edmond  Demolins. 


I  VPOGn.VPIIlE  FinMIN-DIDOT   ET  C".    —   PAKIS 


UN  PREMIER  MANUEL  DE  SCIENCE  SOCIALE 


COMMENT  LÀ  ROUTE 

CRÉE  LE  TYPE  SOCIAL 

LES  ROUTES  DE  L'ANTIQUITÉ 


Sous  ce  titre  (1),  M.  Edmond  Deraolins  publie,  à  la  libraii'ie  Firmin-Didot, 
un  nouveau  volume,  qui  présente,  suivant  un  plan  méthodique,  un  tableau 
d'ensemble  de  la  science  sociale. 

La  Préface,  que  nous  reproduisons,  en  donnera  une  idée. 

Le  problème  dont  nous  exposons  la  solution  dans  cet  ouvrage 
peut  être  formulé  en  ces  termes  : 

Il  existe  à  la  surface  du  globe  terrestre  une  infinie  variété  de 
populations; 

Quelle  est  la  cause  qui  a  créé  cotte  variété? 

En  g-énrral,  (m  répond  :  c'est  la  race. 

Mais  la  race  n'explique  rien,  car  il  reste  encore  ii  rechercher 
ce  (pii  a  produit  la  diversité  des  races.  La  race  n'est  pas  une 
cause,  mais  une  conséquence. 

La  cause  première  cl  décisive  de  la  diversité  des  peu[)les  et  de 
la  diversité  des  races,  c'est  la  route  que  les  peuples  ont  suivit'. 

(]'cst  la  routf  qui  crée  la  race  et  qui  crée  le  type  social 

Les   routes  du  globe  ont  été  en  quelipie  sorte  des  alambics 

(I)  1.1!  liln;  ci)in|>lcl  csl  le  suivant  :  Les  grandes  roules  tics  peuples,  tissni  de  tjro- 
(jrapliie  sociale.  Cn  niiienl.    la  roule  crée  le  type  sorial. 
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puissants,  qui  ont  transformé  de  telle  manière  ou  de  telle  autre 
les  peuples  qui  s'y  sont  engagés. 

Il  n'a  pas  été  indifTérent  pour  un  peuple  d'avoir  suivi  telle 
route  ou  telle  autre  :  la  route  des  grandes  steppes  asiatiques,  ou 
celle  des  Toundras  sibériennes,  ou  celle  des  Savanes  améri- 
caines, ou  celle  des  Forêts  africaines.  Insensiblement  et  fatale- 
ment, ces  routes  ont  façonné  ou  le  type  tartare-mongol,  ou  le 
type  lapon-esquimau,  ou  le  type  peau-rouge,  ou  le  type  indien, 
ou  le  type  nègre.  Il  n'y  a  pas  à  protester  contre  cela;  on  va  bien 
voir  qu'on  est  en  présence  de  la  loi  la  mieux  établie. 

Il  n'a  pas  été  indifférent  non  plus  de  s'engager  sur  la  route 
des  Déserts  de  l'Arabie  et  du  Sahara,  ou  sur  celle  de  l'Asie  mé- 
ridionale et  orientale.  Insensiblement  et  fatalement  ces  routes 
ont  façonné  soit  le  type  arabe,  soit  le  type  assyrien  et  égyptien, 
soit  les  types  mède,  perse,  chinois,  japonais,  ou  hindou. 

Il  n'a  pas  été  indifférent  non  plus  de  suivre  la  route  de  la  Mé- 
diterranée, ou  celle  de  l'Europe  centrale  :  la  première  a  façonne 
le  Phénicien,  le  Carthaginois,  le  Grec  et  le  Romain;  la  seconde, 
le  Celte  et  le  Germain. 

Dans  l'Europe  orientale,  la  route  qui  est  le  plus  au  nord  a 
créé  exactement  le  type  finnois;  celle  des  grandes  plaines  russes, 
le  type  nord-slaVe,  et  celle  des  montagnes  méridionales,  le  type 
sud-slave.  Toujours  la  route  a  mis  sur  l'homme  son  empreinte 
fatale  et  rigoureusement  exacte. 

Dans  l'Europe  occidentale  —  dont  nous  sommes  —  les  types 
Scandinave,  anglo  saxon,  français,  allemand,  grec,  italien,  espa- 
gnol, sont,  eux  aussi,  le  produit  des  routes  sur  lesquelles  nos 
ancêtres  se  sont  dispersés  pour  arriver  dans  leur  habitat  actuel. 
La  diversité  de  ces  routes  explique  seule  la  diversité  des  peuples 
de  l'Occident  et  ce  que  l'on  appelle  trop  commodément  le  génie 
national  de  chacun  d'eux. 

Modifiez  l'une  ou  l'autre  de  ces  routes,  élevez-la,  ou  abaissez- 
la,  faites-y  pousser  telle  production  au  lieu  de  telle  autre,  trans- 
formez ainsi  dans  tel  sens  ou  dans  tel  autre  la  forme  et  la  nature 
du  travail,  aussitôt  le  type  social  est  modilié  et  vous  obtenez 
une  autre  race. 
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Je  vais  plus  loin  :  si  l'instoire  de  l'humanité  recommençait, 
sans  que  la  surface  du  globe  ait  été  modifiée,  cette  histoire  se  ré- 
péterait dans  ses  grandes  lignes.  Il  y  aurait  bien  des  difïérenccs 
secondaires,  par  exemple  dans  certaines  manifestations  de  la  vie 
publique,  dans  les  révolutions  politiques,  auxquelles  nous  accor- 
dons beaucoup  trop  d'importance,  mais  les  mêmes  routes  repro- 
duiraient les  mêmes  types  sociaux,  et  leur  imposeraient  les 
mêmes  caractères  essentiels 

Si  on  veut  bien  me  suivre  à  travers  les  pages  de  cet  ouvrage, 
je  crois  qu'on  arrivera  à  constater  que  cette  nouvelle  explication 
du  monde  modifie  singulièrement  la  conception  que  nous  nous 
faisons  de  la  géographie  et  de  l'histoire. 

La  géographie  cesse  d'être  une  aride  nomenclature  de  noms, 
ou  un  tableau  plus  ou  moins  pittoresque  du  relief  du  sol;  elle 
explique  la  nature  et  le  rôle  social  de  ces  diverses  routes  et,  par 
conséquent,  l'origine  des  diverses  races.  Elle  devient,  ainsi  le  fac- 
teur primordial  de  la  constitution  des  sociétés  humaines. 

L'histoire  cesse  d'être  le  récit  d  événements  souvent  inexpli- 
cables. Elle  s'éclaire  d  une  lumière  nouvelle,  elle  se  coordonne, 
elle  s'élève,  elle  aboutit  à  la  plus  haute  et  à  la  plus  exacte  des 
philosophies;  elle  devient  le  guide  et  la  maîtresse  de  la  vie. 

Mais  voilà  de  bien  grands  mots  et  des  promesses  bien  pom- 
peuses 1  Le  lecteur  n'est  pas  tenu  de  me  croire  sur  parole  et  il 
a  le  droit  d'exiger  des  preuves. 

J'ose  croire  qu  il  va  les  trouver  dans  les  pages  qui  suivent. 

Ces  pages  résument  une  partie  de  l'enseignement  que  j'ai 
donné  pendant  seize  années,  dans  une  des  salles  de  la  Société 
de  géographie  de  Paris,  à  un  auditoire  composé  principalement 
d'élèves  de  nos  grandes  Écoles.  Les  matières  de  ce  cours  étaient 
tirées  surtout  des  travaux  de  mon  maître  et  ami  Henri  de  Tourville 
à  qui  était  due  la  création  de  cet  ensoigneuKMit.  Beaucoup  de 
mes  élèves  sont  devenus  i)our  moi  des  amis  et  des  disciples 
de  la  Scicîicc  sociale. 

Je  souhaite  que  cet  exposé  trouve.  ;iu[)rès  du  grand   public. 
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un  accueil  aussi  sympathique  et  qu'il  attire  à  nos  études  sociales 
de  nouveaux  concours. 

Je  souhaite  aussi  qu'il  donne  une  idée  de  la  méthode  et  des 
résultats  auxquels  est  actuellement  arrivée  la  science  sociale. 

Les  études  publiées  dans  ce  livre  sont  donc,  pour  une  grande 
partie,  le  résultat  des  recherches  de  Henri  de  Tourville,  qui  a 
été  le  plus  complètement  l'héritier  du  génie  de  F.  Le  Play. 
Pendant  vingt-cinq  ans,  il  a  poursuivi,  avec  le  concours  de  nos 
collaborateurs  de  la  Science  sociale,  dont  on  trouvera  les  noms 
dans  cet  ouvrage,  la  tâche  difficile,  qui  consistait  à  continuer, 
à  rectifier  et  à  compléter  les  travaux  de  notre  maître  commun. 

Le  public  n'a  pas  encore  pu  apprécier  à  sa  haute  valeur  le 
labeur  immense  et  la  rare  puissance  d'esprit  de  Henri  de  Tour- 
ville,  parce  que,  plus  soucieux  de  continuer  ses  travaux  que  de 
les  publier,  il  ne  les  a  guère  communiqués  qu'à  ses  amis.  Je  dois 
rendre  ce  témoignage  que,  sans  lui,  jamais  cet  ouvrage  n'au- 
rait été  écrit. 

Mais  cet  ouvrage  lui-même  ne  représente  qu'une  faible  partie 
des  résultats  auxquels  nous  sommes  actuellement  arrivés.  Pour 
permettre  au  public  de  se  rendre  compte  de  ces  résultats,  j'in- 
dique, à  la  fin  de  chaque  chapitre,  les  études  des  collaborateurs 
de  la  Science  sociale  qui  se  rapportent  à  des  types  plus  ou 
moins  similaires.  En  lisant  ces  diverses  études  dans  Tordre  que 
j'indique,  on  aura  un  exposé  méthodique  et  complet  de  l'état 
actuel  de  la  science  sociale.  Cette  lecture  donnera  l'impression 
que  ces  travaux,  poursuivis  obscurément  pendant  vingt-cinq 
années,  ont  vraiment  abouti  à  constituer  une  science  nouvelle, 
qui  est  appelée  à  renouveler  une  partie  de   nos  connaissances. 

Cet  ouvrage  doit  servir  de  base  à  renseignement  de  la  géo- 
graphie et  de  l'histoire  à  l'Ecole  des  Boches.  C'est  pour  cela  que 
je  me  décide  ù  le  publier  avant  le  volume  des  Français  d'au- 
jourd'hui, qui  doit  décrire  les  types  sociaux  du  Nord. 

Edmond  DEMOLINS. 

École  des  Uoches,  [irès  Vcrncuil  (Eure). 


QUESTIONS   DU  JOUR 


L'ÉGLISE 

i:t  les  races  particulartsïes 


L'observation  permet-elle  de  dire  que  TÉglise  n'est  pas  faite 
pour  s'adapter  aux  races  particularistes?  Il  n'en  est  rien. 

Beaucoup  d'assertions  courent  et  ont  couru  le  monde,  qui 
sont  le  résultat  d'une  observation  conduite  sans  méthode  exacte, 
et  où  l'on  a  pris  une  partie  du  fait  pour  sa  totalité.  Ce  sont 
des  appréciations  «  en  l'air  »,  de  simples  impressions,  parfois 
très  vives,  mais  prises  d'un  coin  du  fait,  non  de  sa  vue  complète. 

Il  est  (le  fait  que  l'Kglise  est,  au  temps  présent,  dans  une  de 
ses  mauvaises  époques.  Elle  a  été  atteinte  de  maux  plus  dou- 
loureux. Mais  elle  est,  pour  le  moment,  dans  un  sensible  état 
de  dépression.  Je  crois  (ju'à  vrai  dire  tout  le  monde,  ou  pou 
s'en  faut,  est  d'accord  là-dessus.  Ses  adversaires  s'en  réjouissent 
et  en  triomphent  très  haut.  Ses  partisans  .se  lamentent  et  accu- 
sent toutes  sortes  de  causes.  11  n'y  a  guère  que  quand  on  les 
serre  de  trop  près  et  avec  exagération,  qu'ils  se  retournent  en 
sens  contraire,  et,  dédisant  beamoup  de  leui's  [)laintcs  sjxui- 
tanées,  s'cllbrcent  d'établir  (jne  jamais  l'Eglise  n'a  été  en  plus 
magistral  état.  Mais,  retombant  bientôt  sous  le  sentiment  de  la 
réalité,  ils  se  demandent  :  «  Que  pourrait-on  donc  bien  faire 
[xtur  sortir  eiiliii  de  cette  crise?  »  ,\insi  on  [)out  dire  (jiio  toiij 
n'est  pas  au   point. 
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Mais  l'erreur  commune  de  beaucoup  d'adversaires  et  de  beau- 
coup de  partisans  de  l'Ég'lise  est  de  la  considérer  comme  étant 
actuellement  tout  ce  qu'elle  peut  être  et  tout  ce  qu'elle  doit 
jamais  être.  Puis  il  y  a  la  théorie  du  «  bloc  ».  Pour  condamner 
rÉgiise,  on  la  prend  en  bloc,  sans  distinguer  ce  qu'elle  est 
essentiellement  et  ce  qu'elle  est  par  accident;  de  même  que,  pour 
la  justifier,  on  a  le  tort  de  la  prendre  en  bloc,  sans  avoir  soin 
de  discerner  ce  qu'elle  est  immuablement  et  par  nature,  et  ce 
qui,  en  elle,  peut  et  doit  changer. 

Il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  la  discussion  se  pose  sur 
ce  terrain-là.  La  doctrine  catholique,  elle-même  et  la  première, 
se  refuse  absolument  à  soutenir  que  TÉglise,  prise  dans  sa 
manière  d'être  spéciale  à  telle  époque  ou  à  telle  autre,  soit, 
dans  toutes  ses  parties,  immuable,  intangible,  irréformable.  Et 
ce  n'est  pas  la  doctrine  seulement,  ce  sont  les  faits  qui  disent 
que,  dans  l'Église,  il  y  a  certaines  choses  déterminées  qui  lui 
sont  essentielles,  sans  lesquelles,  ni  ici  ni  là,  elle  n'est  plus,  et 
d'autres  choses  en  nombre  indéterminé,  qui  sont  chez  elle  acci- 
dentelles, qui  lui  viennent  des  circonstances  et  qui  sont  des 
applications  modifiables. 

Ces  principes  et  ces  faits,  indéniables  et  parfaitement  con- 
cordants, étant  ainsi  posés,  la  question  est  de  savoir  si  ce  qu'on 
reproche  à  l'Église  lui  appartient  essentiellement,  inséparable- 
ment, ou  n'est  qu'accidentel  et  destiné  à  disparaître. 

Pour  trancher  cette  question,  on  peut  employer  deux  mé- 
thodes :  l'examen  des  principes  et  l'observation  des  faits. 

Par  l'examen  des  principes,  on  peut  démontrer  que  telle 
manière  de  faire,  en  vigueur,  en  crédit  ou  en  vogue  dans 
l'Église  à  un  moment  donné,  n'est  pas  nécessairement  requise 
par  ses  principes;  que  c'est  un  mode  d'application  particulier, 
relatif  à  telle  circonstance  accidentelle;  que  ce  n'est  pas  une 
application  obligatoire  en  soi,  indispensable  en  doctrine,  mais 
seulement  facultative  de  sa  nature,  et  gouvernée  par  les  con- 
ditions du  lieu  et  du  temps.  Cotte  méthode  de  discussion  convient 
à  ceux  qui  ont  l)esoin  d'être  éclairés  sur  la  doctrine.  Parmi 
ceux-là  sont    les  catholiques  insuflisammcnt  instruits,  qui  ap- 
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prchenclent,  à  raccommodement  de  l'Église  avec  les  races  par- 
ticularistes, des  difficultés  du  côté  des  principes.  Cette  méthode 
a  encore  un  intérêt  particulier  pour  les  esprits  théoriques,  qui 
s'intéressent,  et  non  sans  raison,  aux  doctrines.  Elle  est,  en 
fin  de  compte^  d'un  intérêt  général  pour  tous  ceux  —  et  ils 
sont  nomljreux  —  qui  faussent  dans  leur  esprit  la  doctrine  de 
l'Eglise,  soit  adversaires,  soit  partisans. 

Par  l'observation  des  faits,  on  démontre  que  tel  fait  n'est  pas 
imputable  à  telle  cause,  mais  à  telle  autre,  parce  qu'il  s'isole 
de  la  première,  et  non  pas  de  la  seconde,  avec  laquelle  il  est 
daus  un  rapport  nécessaire  selon  des  proportions  constantes. 
(]ette  méthode  de  démonstration,  très  profitable  pour  tous,  est 
particulièrement  utile  vis-à-vis  des  catholiques,  qui,  rassurés 
sur  la  doctrine,  sont  troublés  par  les  faits;  vis-à-vis  des  adver- 
saires de  l'Eglise,  qui  s'efforcent  de  tirer  contre  elle  argument 
des  faits;  vis-à-vis  des  esprits  à  tournure  pratique,  qui  veulent 
se  persuader  des  choses  par  les  faits. 

C'est  cette  méthode  qu'il  s'agit  d'appliquer  ici.  Je  démon- 
trerai par  les  faits  : 

1°  Que  la  répudiation  de  l'autorité  de  l'Église  n'engendre 
pas  le  particularisme;  2"  que  le  particularisme  s'adapte  avec 
l'Église  et  lui  est  favorable;  ;J"  que  le  particularisme  n'est  pas 
né  du  protestantisme  :  ï"  que  le  particularisme  est  né  d'une 
formation  sociale  d'ordre  naturel;  5"que  le  protestantisme  doit 
au  particularisme  d'ordre  social  naturel,  ce  qu'il  a  acquis  de 
tendances  particularistes";  6"  que  l'Église  doit  à  la  formation 
naturelle  quasi- communautaire  des  races  néo-latines  ce  (piollc 
oll're  accidentellement  de  résistance  aux  tendances  particularistes. 

Et  d'abord  :  La  rr/jut/idlion  dr  VaHlonti'  de  l'Éylise  n'en- 
(/ciidrf  ims  le  /if/r/lcidarismr.  Cette  répudiation  est  commune  à 
tous  les  hétérodoxes;  or,  il  s'en  faut  de  biîaucoup  qiu^  tous 
soient  devenus  particularistes.  L(^s  hétérodoxes  de  lOrient  s(»nt 
tous  autorilarisles,  traditionntds,  routiniers,  stagnants,  en  vertu 
(le  la  l'orniation  communautaire  orienlaNv  L«'s  hétérodoxes  de 
l'Europe  Centrale,  les  prole^tanls  (l(^  race  eeltiipie  ou  gernia- 
ni(HU',  non  saxonne,  sont  aulorilaristes,  (jiiasi  palriai'caux.  pro- 
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gressistes  seulement  par  la  centralisation,  par  l'appel  à  l'État^ 
et  cela  en  vertu  de  leur  formation  quasi  communautaire.  Les 
hétérodoxes  de  l'Occident,  les  protestants  de  race  norvégienne, 
saxonne  et  anglo-saxonne  sont  particularistes,  en  vertu  des 
circonstances  spéciales  de  la  formation  originaire  de  cette  race 
et  des  conditions  déterminées  de  sa  conservation,  comme  on 
peut  le  voir  dans  l'Histoire  de  la  Formation  particulariste  tirée 
de  la  science  sociale  et  publiée  dans  cette  Revue. 

Mais  il  y  a  plus  :  Le  particularisme  s  adapte  avec  l'Eglise  et 
lui  est  favorable.  Les  races  particularistes  ont  toutes  été  catho- 
liques, dans  le  temps  où  elles  étaient  déjà  particularistes,  et 
même  le  plus  particularistes,  alors  qu'elles  ont  nettement  for- 
mulé et  moulé  en  airain  leur  constitution  particulariste.  L'An- 
gleterre était  catholique  quand,  sous  Edouard  le  Confesseur, 
elle  a  proclamé  la  Common  Laiv,  dite  «  Loi  du  bon  roi  Edouard  », 
et  quand,  au  début  du  xiiF  siècle,  elle  a  établi  la  «  Grande 
Charte  ».  L'Angleterre  était  catholique,  quand  le  particularisme 
des  Saxons  a  trioinphé  des  non-particularistes,  Angles,  Danois, 
Normands,  qui  le  voulaient  dominer.  C'est  le  particularisme  des 
Francs  et  des  Saxons  du  continent  qui  a  fait  le  Moyen  Age,  si 
brillant  pour  l'Église.  Aujourd'hui,  c'est  chez  les  particularistes 
les  plus  en  avant,  dans  les  possessions  anglaises  et  aux  États- 
Unis  que  l'Église  jouit  de  la  plus  grande  liberté  et  fait  ses  pro- 
grès les  plus  marquants. 

De  ces  faits,  il  est  nécessaire  de  conclure  que  :  Le  particula- 
risme nest  pas  né  du  protestantisme.  Il  lui  est  bien  antérieur. 

Le  particularisme  est  né  dune  formation  sociale,  d'ordre  na- 
turel, qui  s'est, faite,  il  y  a  deux  mille  ans,  dans  les  fiords  de  la 
Norvège,  par  un  peuplement  d'émigrants  individuels  et  capables, 
sortis  des  familles  des  beaux  paysans  goths  de  la  Scandinavie 
orientale.  De  là,  sous  la  conduite  des  guerriers  de  migration  odi- 
nique,  ils  sont  descendus  dans  la  Plaine  Saxonne,  dans  la  Gaule 
et  dans  la  Grande-Bretagne.  Les  Norvégiens  actuels  en  présentent 
encore  très  bien  le  type  originaire.  Les  Anglo-Saxons  d'Amérique 
en  montrent  le  type  le  plus  avancé.  11  n'y  a  pas  eu  de  formation 
particulariste,  si  ce  n'est  par  assimilation,  en  dehors  de  la  trans- 
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mission  historique  que  je  viens  de  dire.  On  peut  faire  le  tour  du 
monde  et  remonter  à  travers  tous  les  temps,  on  ne  trouvera  pas 
de  particularisme  qui  vienne  d'autre  cause  que  de  ces  causes  dé- 
montrées. Tous  les  faits  sont  là,  et  c'est  une  démonstration  qu'on 
pourra  toujours  recommencer.  Qui  voudra  bien  chercher,  trou- 
vera cela,  et  ne  trouvera  pas  autre  chose. 

Le  prolestanlisi7ie  doit  au 'particularisme ,  cV ordre  social  natu- 
rel^ ce  qu'il  a  acquis  de  tendances  particularistes.  Le  protestan- 
tisme a  été  reçu  à  la  fois  par  des  races  quasi  communautaires, 
et  même  communautaires,  telles  que  les  Allemands  de  la  Bal- 
tique, les  Suédois  et  les  Écossais,  et  par  des  races  particularistes, 
telles  que  les  Saxons,  en  partie  seulement,  les  Norvégiens  et  les 
Anglais.  Suivant  la  loi  des  faits  sociaux,  chacune  de  ces  races 
est  restée  dans  sa  formation  sociale  naturelle  :  les  communau- 
taires sont  restés  communautaires,  et  les  particularistes,  par- 
ticularistes. Protestants  et  catholiques  font  la  même  erreur  his- 
torique, quand  ils  inféodent  leur  foi  à  une  forme  sociale  spéciale. 
Les  origines  du  protestantisme  ne  sont  pas  d'allure  particu- 
laristc.  Presque  partout,  il  a  été  introduit  par  des  pouvoirs  publics 
remarquablement  autoritaristes  et  compressifs,  même  chez  les 
peuples  particularistes  qui  les  subissaient  tant  bien  que  mal,  par 
exemple  eu  Angleterre.  Si,  chez  ces  peuples  particularistes,  à 
raison  même  de  leur  tendance  naturelle,  le  pouvoir  central  est 
aujourd'hui  atténué,  il  n'en  subsiste  pis  moins  avec  éclat  dans 
les  autres  pays  protestants,  par  exemple  en  Allemagne.  Mais  c'est 
bien  chez  ces  peuples  particularistes  que  le  particularisme  est 
venu  au  secours  du  protestantisme,  lequel  peu  à  peu  a  succombé 
sous  sa  forme  première,  comme  institution  officielle,  comme 
église  établie,  ou  comme  corporation  religieuse  compacte  et 
unifiée.  Chacun,  ou  à  pei  pn'-s,  au  sein  même  de  l'Kglise  angli- 
cane et  des  communions  protestantes  d'ancienne  dénomina- 
tion, a,  chez  CCS  peuples  particularistes,  recouru  ;\  sa  formation 
naturelle  pour  se  maintenir  ;\  sa  manière  d;ins  (piehjue  croyance 
religieuse,  et  se  faii'c  une  i'<'ligion  personnelle,  la  religion  protcs- 
lante  pi-imilivc  v«'nanl  à  défaillir.  Kl  ce  jïarticularisme.  ap|)li(pié 
au  besoin  religieux,  a  si  bien  {)ris  la  place  du  [)roteslantisin(>  pre- 
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mier  et  doctrinal,  que  par  lui  s'opère,  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis,  ce  qui  est  précisément  le  contraire  du  protestantisme, 
le  retour  au  catholicisme.  La  plupart  des  conversions  actuelles, 
dans  ces  pays  particularistes,  sont  des  conversions  absolument 
personnelles  et  spontanées,  sans  influence  du  milieu,  et  très  sou- 
vent sans  le  concours  du  clergé  catholique.  Telle  a  été  la  marche 
des  faits  dans  l'histoire  du  protestantisme  :  le  protestantisme  a 
dû  au  particularisme,  qui  est  d'ordre  social  naturel,  ce  qu'il  a 
acquis  de  tendances  particularistes. 

Inversement,  mais  par  la  même  loi  qui  fait  que  la  formation 
sociale  naturelle  agit  favorablement  eu  défavorablement  sur 
les  choses  religieuses,  VÉglise  doit  à  la  formation  naturelle 
quasi  communautaire  des  races  nco-latines  ce  quelle  offre  acci- 
dentellement de  résistance  aux  tendances  particularistes.  Autant 
le  particularisme  a  été  avantageux  au  protestantisme,  comme 
je  viens  de  le  dire,  et  autant  il  l'a  été  pour  lÉglise  au  Moyen 
Age,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  autant  l'autoritarisme  néo- 
latin est  aujourd'hui  devenu  désavantageux  à  l'Eglise.  Que  le 
souverain  pontife  ait  dans  l'Église  tous  les  pouvoirs,  en  principe, 
ce  n'est  pas  là  ce  qui  décide  de  l'usage  qu'il  en  fait.  Les  faits 
sont  là  pour  démontrer  que  cette  autorité  a  inévitahlement  été 
amenée  à  s'exercer  de  manières  les  plus  différentes  suivant  les 
différents  états  sociaux.  Et,  comme  la  chose  est  patente  à  qui 
connaît  l'histoire,  je  me  bornerai  à  un  simple  exemple  de  ce 
temps-ci.  L'intervention  usuelle,  fréquente,  détaillée,  de  la  pa- 
pauté a  exactement  suivi  le  développement  des  communications 
et  de  la  centralisation,  de  sorte  que  là  où,  aujourd'hui  même, 
expirent  ces  deux  faits,  le  gouvernement  effectif  de  la  papauté  n'est 
plus  le  môme  :  c'est  ainsi  que  les  pays  de  vraies  missions,  où  les 
communications  et  les  informations  sont  difficiles,  ont  un  clergé, 
ordinairement  de  réguliers,  qui  emporte  avec  lui  des  pleins  pou- 
voirs absolument  inconnus  aux  pays  catholiques,  lesquels  ont 
recours  incessamment  à  Home.  Tout  ceci  est  évidemment  rela- 
tif aux  circ(mst;uires  et  aux  dispo.sitious  d'esprit  sociales.  Il  on 
est  là  comme  du  pouvoir  souverain  dans  l'ordre  naturel  lui- 
même.   Toute  nation   a,   en   principe,   et    par  droit  fondamen- 
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tal  et  essentiel,  le  pouvoir  souverain  complet  pour  obvier  à  tous 
les  besoins  :  on  dit  avec  raison  que  le  parlement  anglais,  tout 
particularistc  que  soit  la  nation,  a  le  pouvoir  de  tout  faire  pour 
le  pays,  sauf  de  changer  une  femme  en  homme.  Je  veux  bien 
que  ce  pouvoir  total  dans  le  peuple,  pouvoir  qui  kii  vient  de 
Dieu,  soit  sujet  à  des  limitations  dites  constitutionnelles,  ce 
qui  n'a  pas  lieu  pour  le  pouvoir  du  souverain  pontife  dans 
rÉglise,  Il  ne  faut  pourtant  pas  oublier  que  rÉglisc,  elle  aussi, 
a  une  constitution  essentielle,  et  que,  par  un  fait  unique  au 
monde,  elle  l'a  toujours  pratiquée  comme  absolument  invio- 
lable. Mais  je  me  borne  à  cette  observation  que,  politique  ou 
religieux,  le  pouvoir  est,  en  fait,  indispensablement  intluencé 
et  déterminé,  dans  son  exercice,  par  les  conditions  ambiantes 
de  la  société.  Que  de  choses  l'Église  a  été  déterminée  à  faire 
par  des  influences  et  des  circonstances  du  dehois!  Ainsi,  l'u- 
nité de  rite,  qui  s'arrête  aux  limites  des  formations  sociales 
analogues  [entre  elles;  de  même  l'unité  de  langue  liturgi- 
que; la  suprématie  politique  de  la  papauté  au  Moyen  Age,  avec 
la  féodalité;  l'organisation  territoriale  épiscopale,  prise  sur  les 
délimitations  administratives  romaines;  les  modes  successifs 
d'élection  des  papes,  etc.,  etc..  C'est  par  une  inllucnce  de 
ce  genre,  prise  de  la  formation  sociale  des  peuples  néo-latins, 
que  l'Église  a  adopté  une  pratique  de  l'autorité  qu'elle  a  ren- 
contrée partout  aulour  d'elle.  I)''S  que  la  pratique  différente 
des  races  particularistes  apparaîtra  incontestablement  comme 
meilleure,  l'Église  l'emploiera.  C'est  ce  qu'elle  a  toujours  fait. 
C'est  ainsi  qu'elle  ne  fait  pas  actuellement,  de  l'exconinHuii- 
cation  nominale  et  solennelle,  de  l'iuterdil  sur  les  pays,  de  la 
dispense  des  engagements  de  sujétion  politique,  et  de  bien 
d'autres  choses,  l'usage  qui  s'accordait  avec  un  autre  état  social, 
(^est  ainsi  (pi'après  Charlemagne,  beaucoup  des  [)lus  illus- 
tres personnages  de  l'Kglisc  croyaient  bon  (ra[)pel(M-  de  leuis 
vœux  et  de  leurs  clforts  une  conlinualion  de  ri'!iiq)irc  l'omain 
de  Conslanlin,  lan<lis  (|ue,  les  faits  marcliaiit,  l'Ilgli^^c  n  a 
pas  tarde''  à  entrer  dans  un  rt'giinc  tout  uoummu,  et  particu- 
iai'iste  dans  sou    fond,  le  régime  féodal.  Beaucoup  de  manières 
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de  faire  ont  commencé  clans  l'Église  par  l'impulsion  première 
d'une  minorité. 

Ainsi  cette  scolastique,  qui  a  été  si  puissante  dans  les  études 
religieuses,  s'est  introduite  d'abord  péniblement  par  le  patro- 
nage des  quelques  prédécesseurs  de  Tliomas  d'Aquin,  et  la  philo- 
sophie d'Aristote,  bientôt  devenu  «  le  Maitre  »^  a  un  instant 
failli  être  rejetée  en  bloc.  Si  aujourd'hui  on  observe  à  l'intérieur 
de  l'Église  la  lutte  entre  la  formation  particulariste  et  la  forma- 
tion néo-latine,  on  remarcjue  nettement  que  c'est  là  un  conflit 
non  pas  religieux,  mais  foncièrement  social.  La  preuve  en  est 
que  la  division  se  fait,  entre  les  deux  tendances,  sur  toute  la  série 
des  institutions  sociales,  et  non  pas  seulement  sur  la  cjueslion 
seule  et  unique  de  savoir  si  l'Église  se  montrera  plus  favorable 
aux  peuples  particularistes.  Les  mêmes  personnes  qui  veulent 
retenir  les  formes  néo-latines  dans  la  pratique  de  l'Église, 
veulent  retenir  dans  la  société  civile  les  traditions  néo-latines  de 
la  famille,  de  l'éducation  physique  et  mentale,  de  la  domesticité, 
de  l'héritage,  de  l'organisation  industrielle,  du  patronage,  du 
commerce,  de  l'instruction,  des  relations  et  des  usages  du 
monde,  c'est-à-dire  du  voisinage,  des  pouvoirs  publics,  des  rap- 
ports de  l'Église  et  de  l'État,  etc.,  etc.  Et  ceux  qui  ne  veulent 
pas  que  l'Église  se  montre  favorable  aux  races  particularistes  ne 
sont  pas  invariablement  et  essentiellement  les  plus  éclairés  et 
les  plus  solides  dans  la  foi  catholique,  mais  les  plus  entrés 
dans  l'ancien  système  social  :  ce  sont  les  classes  dites  anciennes, 
et  les  pays  dits  vieux  pays.  D'où  il  suit  que  la  résistance  au 
particularisme,  parmi  les  catholiques,  ne  vient  pas  de  la  foi, 
mais  de  l'opinion  sociale. 

Or,  l'Église,  je  l'ai  montré,  n'est  pas  liée  essentiellement  à  cette 
forme  sociale  qui  s'en  va,  qui  perd  du  terrain  tous  les  jours,  et 
qai  se  trouve  inférieure  d'abord  sur  un  point,  ensuite  sur  un 
autre,  à  mesure  que  l'épreuve  se  déroule. 


LA  REVOLUTION  AGRICOLE 

SUIVANT  LA  MÉTHODE  D'OBSERVATION 


DEUXIÈME  PARTIE  (1) 
IV 

LE  TRAVAIL.  —  LE  PERSONNEL. 

Nous  avons  vu  que  la  culture  commerciale,  inspirée  par  le 
principe  de  la  division  du  travail,  favorisée  par  les  forces  natu- 
relles du  Lieu  et  dotée  d'une  supériorité  écrasante  dans  chacun 
des  éléments  constitutifs  de  la  méthode  du  travail  (objet,  outil- 
lage, atelier,  opération),  représentait  un  tel  progrès  dans  Tcx- 
ploitation  de  la  terre,  que  l'ancienne  méthode  traditionnelle,  la 
culture  ménagère  intégrale,  était  frappée  à  mort. 

Eaut-il  le  regretter?  Évidemment  non  pour  le  consommateur, 
à  (jui  la  spécialisation  commerciale  de  la  culture  fournit  la  vie 
meilleure  et  à  meilleur  marché.  Mais  pour  le  producteur,  pour  le 
rural,  cette  nouvelle  méthode  scra-t-elle  un  jjien?  El  d'ahord, 
tandis  que  sa  rivale  ne  nourrit  plus  son  homme,  elle  le  fait  vivre, 
et  vivre  bien;  c'est  déj;\  rpielque  chose.  Mais,  si  la  transforma- 
tion (ju'elle  iuq)osc  est  matéi-iellenient  pi-olitabl(>  au  producteur, 
le  sera-t-elle  aussi  moraleiuenl?  S'aftirmera-t-clle,  en  délinilive, 
comme  un  progrès  de  la  race.'  Car,  en  lin  de  com|)le.  il  f;int 
toujours  aboutir  \à.  Tout  progrès  n'est  progrès  (|u<'  s'il  l'ail  pro- 
gresser l'homme. 

(I)  \'(iir  l'ailKli'  priM  r'dciit.  Ii\  I■ai^(>n  de  j.invicr  l'.toi.  |i.  iC. 
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Nous  allons  nous  en  rendre  compte  en  comparant  aujourd'hui 
les  ouvriers  que  forment  nos  deux  méthodes  de  culture.  Il  ne 
sera  question  cette  fois  que  de  l'ouvrier  en  tant  qu'ouvrier,  non 
pas  encore  de*  l'ouvrier  homme  de  la  famille,  homme  de  la  vie 
privée,  homme  de  la  vie  publique;  celui-ci  nous  occupera  plus 
tard. 

La  spécialisation  commerciale  exige-t-elle  et  forme-t-elle  un 
ouvrier  supérieur  au  paysan  en  tant  qu'ouvrier? 

11  s'agit  d'éfablir  l'action  de  nos  deux  méthodes  sur  le  grou- 
pement de  l'atelier. 

Le  phénomène  fondamental  que  présente  le  travail  quant  à 
l'organisation  du  personnel  est  celui-ci  : 

A  mesure  que  le  travail  progressiez  la  disposition  en  échappe 
à  la  famille  ouvrière. 

Le  fait  est  facile  à  constater  dans  la  fabrication  et  dans  le 
commerce;  leur  enfance  se  contentnit  du  petit  commerçant,  de 
Tartisan  ;  leur  adolescence  a  fait  naître  les  Grands  Magasins  du 
Louvre,  le  Crcusot.  C'est  au  tour  de  la  culture  maintenant,  et 
c'est  ce  que  nous  allons  vérifier  avec  la  spécialisation  agricole. 

L'organisation  du  personnel  donne  lieu  à  deux  grandes  dis- 
tinctions : 

1"  Ou  bien  la  disposition  du  travail  appartient  à  la  famille 
ouvrière,  qui  travaille  à  son  compte;  nous  allons  l'observer  dans 
la  culture  ménagère  intégrale  ; 

2°  Ou  bien  la  disposition  du  travail  appartient  au  patron, 
Touvrier  travaillant  pour  le  patron  ;  c'est  le  fait  de  la  culture 
commerciale  spécialisée. 

I.    —    LE    PERSONNEL    DE    LA    CULTURE   MÉNAGÈRE  INTÉGRALE. 
LE    PAYSAN. 

Par  qui  est  fait  le  travail  et  dans  quelles  conditions?  Dans  la 
culture  ménagère,  l'ouvrier  travaille  à  son  compte.  Et  ici,  les 
ouvriers,  ce  sont  les  membres  de  la  famille  ou  leurs  rem- 
plaçants. 
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Le  travail  de  la  ferme  se  prête  même  à  une  certaine  élaslicité 
à  ce  point  de  vue.  Il  donne  emploi  à  tous  les  membres  de  la 
famille.  Certains  produits  apparaissent  ou  disparaissent  suivant 
le  nombre  des  enfants.  Par  exemple,  on  aura  un  troupeau  de 
dindons  ou  d'oies,  lorsqu'on  aura  un  enfant  pour  les  mener.  Ce 
travail  utilisera  l'enfant,  mais  ne  sera  pas  considéré  comme  assez 
fructueux  pour  un  gagiste.  Il  sera  supprimé,  si  un  deuxième 
enfant  ne  peut  remplacer  l'aine,  quand  celui-ci  aura  grandi  et 
pourra  faire  mieux.  Il  reparaîtra,  quand  il  y  aura  des  petits 
enfants.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  que  les  familles  nombreuses 
étaient  une  richesse  à  la  campagne;  elles  fournissaient  des 
ouvriers  naturels. 

Le  paysan  propriétaire.  —  Que  lé  paysan  travaille  à  son 
compte  quand  il  est  propriétaire,  cela  est  évident. 

Le  paijsan  fermier.  —  Cela  est  vrai  encore  quand  il  est  fermier. 
Le  fait  de  louer  la  terre,  son  instrument  de  travail,  n'empêche 
pas  qu'il  ne  bénéficie  de  tout  son  travail,  grevé  seulement  par 
ce  loyer  fixe  qui  représente  l'intérêt  du  capital  immobilier  qu'il 
emprunte. 

Le  paysan  mcUujer.  —  Le  cas  ne  parait  plus  être  le  même  dans 
le  métayage.  Le  métayer  ne  semble  plus  travailler  à  son  compte. 
Mais,  pour  une  grande  partie,  il  ressemble  fort  au  fermier.  Il  y 
a,  dans  les  produits  de  la  ferme,  des  produits  impartageal)Ies, 
parce  qu'ils  sont  à  peu  près  impossibles  à  contrôler  exactement  : 
par  exemple,  la  (juanlitê  de  lait  fournie  par  les  vaches.  Elle 
varie  constamment  suivant  la  nourriture,  l'état  de  gestation  ou 
d'allaitement.  La  <|uantité  de  beurre  fournie  par  le  lait  varie 
également,  suivant  mille  circonstances.  Le  nombre  des  volailles 
en  liberté  est  à  peu  près  impossible  à  déterminer. 

Aussi,  pour  éviter  des  discussions  sans  lin,  ces  produits  don- 
nent-ils lieu  à  des  redevances  lixes.  Le  métayer  fournit  tant  de 
volailles,  tant  de  livres  de  beurre.  Ces  petits  produits  ont  facile- 
ment fait  l'objet  de  concessions  de  la  part  dos  propriétaires,  qui 
n'en  perçoivent  jamais  la  inoili»'-. 

La  porcherie  est  souvent  altandonnée  au  métayer  pour  une 
somme  li\o,  ji.'ii'co  (pi'un  porc  ne  peut  être  envoyé  au  propriê- 
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taire  éloigné,   comme  des    livres  de  beurre   ou  des    volailles. 
Il  y  a  des  tolérances  :  une  chèvre,  des  lapins,  qui  ne  comptent 
pas. 

Enfin,  le  potager  du  métayer  ne  doit  rien  au  propriétaire. 
Dès  lors  nous  voyons  toutes  les  préoccupations  du  métayer  se 
tourner  vers  les  produits  de  la  cour,  dans  lesquels  il  a  la  meil- 
leure part.  La  culture  des  pommes  de  terre  pour  les  porcs 
augmente,  comme  celle  des  plantes  potagères  (choux,  carottes, 
betteraves)  qui  donnent  du  lait  aux  vaches.  C'est  à  ces  cultures 
privilégiées  que  vont  les  soins,  le  temps,  le  travail,  le  fumier. 
En  sorte  que  le  propriétaire  est  loin  d'être  pour  moitié  dans 
le  fruit  du  travail.  Il  ne  prend  sa  moitié,  en  définitive,  que  dans 
le  blé  et  la  vente  des  veaux  et  des  vaches  de  rebut.  Le  métayer 
travaille  donc  à  son  compte,  comme  le  fermier,  avec  cette  diffé- 
rence que  son  fermage  varie  suivant  la  récolte  des  grains;  mais, 
comme  il  y  a  de  ce  chef  plus  de  chances  de  diminution  que 
d'augmentation,  le  métayer  se  trouve  avoir  fait  une  assurance 
contre  la  perte. 

Le  paysan  domestique  de  ferme.  —  Les  domestiques  de  ferme 
rentrent  dans  ces  conditions.  Ils  remplacent  les  membres  de  la 
famille  qui  manquent,  ils  font  partie  de  la  famille.  Aussi  peu 
«  salariés  »  que  possible,  leurs  gages  sont  infimes;  ils  sont 
principalement  payés  en  nature,  logés,  nourris.  Ils  travaillent 
donc,  en  quelque  manière,  pour  leur  compte;  ils  sont  intéressés 
à  la  réussite  du  blé.  des  pommes  de  terre,  qu'ils  mangeront. 
Bien  plus,  ils  sont  intéressés  à  ce  qui  n'est  pas  leur  propre 
affaire  :  le  berger  ne  se  fera  pas  prier  pour  donner  un  coup  de 
bêche  au  potager,  et  en  passant  il  fermera  la  porte  du  toit  aux 
porcs,  laissée  entr'ouverte  ;  si  le  porc  s'échappait,  et  qu'il  arrivât 
par  malheur  qu'il  se  cassAt  la  patte,  le  berger  sait  inen  qu'il 
faudrait  le  manger,  quoique  maigre. 

Le  domestique  de  ferme  peut  donc  être  assimilé  à  un  membre 
de  la  famille,  sauf  cette  infériorité  qu'il  exige  un  salaire. 

Le  paysan  joiimalief.  —  Reste  l'homme  de  journée.  Il  rentre 
aussi  dans  ce  cadre  familial  C'est  un  ami,  un  voisin,  que  l'on 
prend  d'habitude,  à  son  jour.  C'est  un  membre  momentané  de  la 
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famille.  On  le  nourrit,  on  le  paie  à  la  journée  et  il  travaille  avec 
le  patron.  S'il  s'agit  de  faucher,  le  patron  se  placera  en  tête  et  il 
faudra  bien  le  suivre.  Un  tâcheron  ne  serait  pas  plus  avantageux, 
il  faudrait  le  payer  plus  cher  en  argent;  aussi  ce  mode  d'enga- 
gement n'est-il  pas  fréquent;  la  besogne  d'ailleurs  est  trop 
coupée.  Après  que  le  pré  sera  fauché,  le  paysan  ne  sera  pas  mé- 
content de  faire  tirer  du  puits,  à  son  faucheur,  l'eau  pour  les 
animaux,  ou  de  profiter  de  ce  qu'on  est  deux,  occasion  attendue, 
pour  accomplir  quelque  opération  délicate,  tondre,  par  exemple, 
un  cheval  un  peu  chatouilleux. 

Mais,  avec  le  domestique  comme  avec  le  journalier,  ce  n'est 
pas  seulement  la  surveillance  du  patron  qui  est  indispensable, 
c'est  sa  présence,  sa  coopération  à  la  même  besogne.  Les  ouvriers 
veulent  bien  fournir  leur  part  de  travail  pour  recevoir  leur  part 
de  nourriture,  mais  non  travailler  pour  engraisser  le  patron.  Le 
fermier  qui  ne  travaillerait  pas  avec  ses  gens  serait  du  reste  un 
paresseux;  une  ferme  ne  nécessite  pas  une  direction  assez  absor- 
bante pour  exonérer  son  chef  du  travail  manuel.  Sans  cette  sur- 
veillance patronale,  la  mollesse  du  travail  des  gagistes  aurait 
vite  amené  la  ruine. 

Ainsiclonc,dans  la  culture  ménagère,  l'ouvrier,  bien  qu'avec  des 
nuances  très  marquées,  travaille  à  son  compte.  C'est  une  bonne 
condition  pour  atteindre  le  but  visé;  aussi  est-il  atteint.  Mais 
n'oublions  pas  qu'ici,  le  but  visé,  c'est  un  avantage  en  nature  :  se 
nourrir.  Là  est  l'intérêt  capital.  Le  bénéfice  pécuniaire  vient 
après  :  on  ne  saurait  lui  sacrilicr  le  principal,  qui  est  d'assurer 
la  vie. 

Il  en  résulte  que  le  travail  ne  trouve  pas  une  sanction,  un  juge 
à  satisfaire  comme  est  l'acheteur  du  marchépar  exemple.  Le  juge, 
ici,  c'est  le  producteur  lui-même,  qui  es(  un  consommateur 
rompu  ;\  l'endurance.  Travaillera-t-il  plus  pour  uKuiger  mieux, 
ou  se  ( onlentcra-t-il  de  ce  cpi'il  a  obteiui .' .le  ne  jn'étends  pas 
qu'il  ne  préférerait  pas  le  bon  [)r()(luit  au  uiisérable;  mais  ce 
n'est  pas  au  moment  de  se  mettre  à  lable  (ju'il  a  ce  choix,  c'est 
six  mois  auparavant,  quand  il  aurait  fallu  donner  une  deuxièuK^ 
Fanui  ;iux  pommes  de  lerre.  Kt  il  a  esp»'T(''  ([ue  la  saison  favoriible 
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ne  rendrait  pas  ce  travail  nécessaire.  Et  puis,  il  avait  lant  à  faire! 
Iln'a  plus  qu'à  se  résigner;  c'est  ce  qu'il  fait. 

On  peut  en  dire  autant  pour  la  poursuite  du  bénéfice  pécu- 
niaire. Il  l'atteint  dans  les  bonnes  années.  Mais  l'année  sera- 
t-elle  bonne?  Ce  n'est  pas  le  travail,  c'est  la  chance  qui  la  donne, 
dans  l'opinion  du  paysan,  et  cela  est  vrai  avec  sa  manière  de 
faire.  Il  l'espère  donc,  mais  mesure  sa  peine  atin  de  ne  pas  être 
dupe  si  l'année  ne  répondait  pas  à  son  désir. 

Il  n'en  va  plus  de  même  si  son  but  essentiel  est  menacé.  Le 
fatalisme  disparait,  un  eifort  désespéré  le  remplace.  S'agit-il 
d'assurer  la  rentrée  du  foin  ou  de  la  moisson,  le  paysan  ne 
comptera  pas  sur  le  beau  temps,  mais  travaillera  jusqu'à  18  et 
20  heures  par  jour.  C'est  que  sa  vie  en  dépend.  Je  connais  un  jour- 
nalier, qui,  sa  journée  finie,  piochait  sa  vigne  au  clair  de  la  lune, 
à  10  heures  du  soir.  C'était  pour  boire  du  vin,  non  pour  le  vendre. 

En  résumé,  dans  la  culture  ménagère,  l ouvrier  travaille  à  son 
compte  ;  aussi  atteint-il  le  but  visé,  se  suffire.  Mais,  seul  juge  de 
son  produit,  il  ne  lui  accorde  que  le  minimum  d'efforts,  quitte  à 
se  contenter  ensuite  de  l'avoir  inférieur. 


H.  COMPARAISON  DU  PERSONNEL  OUVRIER  DE  LA  CULTURE  COM- 
MERCIALE SPÉCIALISÉE  AVEC  LE  PERSONNEL  DE  LA  CULTURE  MÉNA- 
GÈRE   INTÉGRALE.    —    LOUVRIER    SPÉCIALISÉ. 

Dans  la  spécialisation,  sauf  certaines  petites  spécialités  où  le 
patron-ouvrier  peut  produire  en  grand  —  par  exemple,  la  spé- 
cialité des  fruits,  des  pêches  de  Montreuil,  du  raisin  de  Thomery, 
des  fraises  dans  le  Midi,  —  la  tendance  au  grand  atelier  est  bien 
marquée.  Là,  le  cadre  familial  est  rompu  ;  les  ouvriers  ne  sont 
plus  les  membres  d'une  môme  famille,  ou  leurs  remplaçants, 
mais  des  individus  isolés,  sans  lien  entre  eux. 

Alors  c'est  le  patron  qui  a  la  part  prépondérante  dans  le  succès 
du  travail  et  qui  en  a  la  disposition.  L'ouvrier  travaille  au 
compte  du  patron. 

C'est  ce  travail  non  intéressé,  faible  comme  rendcmenl,  ton- 
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jours  imparfait,  qui  a  été  la  principale  cause  de  ruine  des 
exploitations  directes  de  fermes  plus  ou  moins  modèles,  où,  par 
le  fait  de  l'étendue,  la  surveillance  est  d'autant  plus  difficile 
qu'elle  est  plus  nécessaire. 

Le  spécialisé  ne  saurait  s'en  tirer  avec  ce  système.  D'un  côté, 
il  lui  faut  faire  bien,  car  il  ne  consomme  pas  ses  produits  comme 
le  paysan,  et  le  marché  les  lui  refuserait  ;  de  l'autre,  il  ne  peut, 
comme  le  fermier,  s'astreindre  à  une  surveillance  incessante;  il 
ne  veut  pas  faire  le  garde-chiourme  et  ne  le  peut  pas.  Il  lui  faut 
s'absenter  pour  placer  ses  produits,  pour  se  tenir  au  courant.  La 
direction  seule  suffit  à  l'absorber.  Que  fait-il  donc?  Il  intéresse 
l'ouvrier  par  deux  combinaisons  qui  lui  laissent  la  liberté  néces- 
saire :  une  part  dans  les  bénéfices  des  produits  (mais  alors  sans 
aucune  des  réserves  que  nous  avons  vues  pour  le  métayer  j  ou  le 
travail  à  la  tâche.  Ces  combinaisons  ne  sont  possibles  qu'avec  la 
production  en  grand.  La  part  dans  les  bénéfices  doit  représenter 
plus  que  le  salaire  habituel  pour  être  acceptée  de  l'ouvrier,  qui 
sait  qu'il  aura  un  effort  plus  grand  à  faire.  Le  travail  à  la  tâche 
exige  un  établissement  de  prix  qui  ne  se  fait  que  quand  il  on 
vaut  la  peine  et  qu'on  a  intérêt  à  aller  vite. 

Si,  paysan,  j'ai  cinq  pommiers  à  planter,  je  ferai  faire  les  trous 
par  l'homme  qui  travaille  dans  mon  potager,  et  devrai  le  suiv 
veiller  pour  (ju'il  ne  perde  pas  trop  de  temps.  Il  me  fera  deux  à 
trois  trous  dans  sa  journée  payée  quarante  sous,  et  il  n'y  arrivera 
que  si  je  n'ai  pas  eu  à  m'absentcr;  sinon,  il  trouvera  je  ne  sais 
combien  d'excuses  pour  prouver  qu'il  n'a  pu  les  achever  :  la 
terre  était  sèche,  il  a  rencontré  une  veine  de  pierres,  etc. 

Si,  spécialisé,  je  plante  mille  pommiers  par  an,  j'ai  tout  inté- 
rêt i\  estimer  le  travail  et  il  le  donner  à  la  tâche.  Fno  fois  le  mar- 
ché fait,  je  n'aurai  plus  à  m'occuper  de  rien  ;  nuMi  (;Uhernn  fera 
six  ti'ous  par  jour  et  gagnera  six  francs.  Ouand  il  aura  Uni,  je 
n'aurai  qu'à  prendre  livraison  du  travail  en  vériliant  si  Icsilinim- 
sions  ont  été  observées.  Il  aura  gagné  davantage  ;  et  moi  j'y  aurai 
gagné  le  temps  de  ma  surveillance  ot  un  travail  plus  vile  fait. 
Lui,  de  l'argcnl,  moi  du  temps.  Mais  le  temps,  c'est  de  l'argenl 
pour  le  spécialisé  (pii  sait  l'employer. 
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Entre  le  tâcheron  indépendant,  travailleur,  ambitieux,  et  le 
journalier  dépendant  ou  le  fermier  son  surveillant  —  tous  deux 
plus  ménagers  de  leur  peine  qu'ardents  au  gain,  —  il  y  a  la  même 
différence  qu'entre  le  cocher  de  iiacre  à  la  course  et  le  cocher  de 
fiacre  à  l'heure .  Le  spécialisé  sera  donc  favorisé  dans  son  per- 
sonnel, non  seulement  parce  que  son  contrat  de  travail  stimule 
tout  ouvrier,  mais  encore  parce  qu'il  est  recherché  par  les  tra- 
vailleurs et  peu  prisé  des  paresseux. 

Mais  est-il  possible  de  tout  faire  à  la  tâche? 
Je  sais  bien  qu'en  la  pratique  certaines  opérations  semblent 
exclure  le  travail  à  la  tâche  et  qu'on  trouve  des  tâcherons  dans 
la  culture  ménagère  et  des  journaliers  dans  la  spécialisation; 
mais  les  deux  méthodes  vont  en  sens  inverse.  Plus  la  culture  mé- 
nagère est  dans  son  type  pur,  moins  elle  laisse  de  place  pour  le 
travail  à  la  tâche,  à  cause  de  la  production  en  petit  et  aussi  de  l'en- 
tremêlement  des  travaux,  conséquence  de  leur  variété,  qui  fait 
que  dans  la  même  journée  on  exécute  bon  nombre  d'opérations 
de  nature  très  différente,  réclamant  de  très  différentes  aptitudes. 
Ainsi  vous  entendrez  un  fermier  excuser  un  mauvais  faucheur 
en  disant  :  «  Il  ne  sait  pas  faucher,  mais  c'est  bien  commode, 
il  se  met  à  tout.  »  C'est  que  faucher  n'est  qu'un  détail  dans  l'en- 
semble de  ce  qu'il  demande  à  cet  homme.  Ce  cumul  disparais- 
sant par  la  spécialisation,  par  la  production  en  grand,  par  la 
division  du  travail  qui  en  est  la  conséquence,  la  tendance  au 
travail  à  la  tâche  est  forcée,  parce  que  l'état  des  choses  est  exac- 
tement retourné.  Et  cette  tendance  atteint  des  proportions  qu'on 
ne  soupçonne  pas.  L'exemple  suivant,  quoique  pris  hors  de  l'a- 
griculture, me  paraît  de  nature  à  en  donner  une  idée.  Le  di- 
recteur d'un  de  nos  Grands  Magasins  disait  un  jour  devant  moi  : 

—  Chez  nous  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas    de   traitements 
fixes.  Tout  se  fait  à  la  tâche. 

—  Mais  tous  vos  employés,  pourtant,  ne  sont  pas  à  la  tâche? 

—  Tous. 

—  Comment,  même  les  garçons  do  recette? 

—  Parfaitement.  Les  garçons  de    recette  ont   un  tant    pour 
cent  de  leurs  recettes.  Oui,  il  y  a,  parait-il,  deux  manières  de 
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toucher  une  facture  selon  qu'on  y  est  intéressé  ou  non.  Le  garçon 
intéressé  connaît  l'heure  à  laquelle  il  doit  se  présenter  pour 
rencontrer  le  client.  Il  sait  insister,  attendre.  Je  ne  saurais  vous 
dire  comment  il  s'y  prend,  mais,  de  fait,  depuis  que  nous  avons 
intéressé  nos  garçons  de  recette,  nous  y  trouvons  avantage,  nos 
factures  sont  recouvrées  plus  régulièrement. 

Le  même  fait  se  reproduit  dans  la  culture  spécialisée. 

En  résumé,  Y  ouvrier  du  spécialisé,  intéressé  par  le  travail  à 
la  lâche,  donne  le  maximum  d'effet  utile. 


Tel  est  le  fait  capital.  Voyons  maintenant  ce  que  l'influence 
du  Lieu  et  de  nos  deux  méthodes  de  travail  font  de  l'ouvrier 

Le  Lieu.  —  Le  paysan  en  est  étroitement  dépendant,  son  nom 
l'indique.  Enfant  du.  pat/s,  il  est  fait  par  lui  et  pour  lui.  C'est  une 
«  espèce  «  du  pays.  Le  Lieu  a  ses  productions  naturelles  végétales 
et  animales  :  le  paysan  est  sa  production  humaine  spontanée.  C'est 
un  homme  rudiinentaire.  Entre  l'homme  lihéré,  roi  de  la  créa- 
tion, et  les  êtres  non  doués  de  raison,  il  représente  en  quelque 
sorte  une  espèce  intermédiaire,  une  transition.il  n'est  pas  doué  de 
mobilité.  Comme  pour  les  végétaux,  on  dira  qu'il  est  attaché  au 
sol,  qu'il  y  a  pris  racine,  qu'ailleurs  il  est  transplanté,  qu'il  ne 
peut  s'acclimater  en  dehors  de  son  pays  d'origine,  qu'il  soull're 
du  mal  du  pays.  Le  hasard  de  sa  naissance  l'a  fixé  pour  tou- 
jours. In  déplacement  le  dépayse,  le  mot  est  frappant  et  montre 
jjien  le  désarroi  qui  alors  annihile  cet  homme  et  lui  fait  perdre 
jusqu'à  son  nom. 

Le  spéciaHsé  est  un  homme  fait.  La  faculté  de  se  mouvoir  en 
fait  le  roi  de  la  terre,  et  non  plus  un  produit  local,  un  produit 
dépendant  de  la  localité.  Tandis  que  le  paysan  se  soumet  à  la 
loi  du  pays,  le  spécialisé,  indépendant  du  lieu,  ne  reconnaît 
que  la  loi  du  travail.  Il  va  chercher  le  lieu  cjui  lui  convient; 
il  ne  lui  reste  pas  attaché.  Il  n'est  i).is  dévoué  ;\  la  terre;  il 
faut  qu'elle  le  serve. 

l'n  pépiniériste  in'exi>li(piait  (ju'il  préféi-ait  pi'cndrc  à  loyer 
pour  cinti  ans  ses  terres  i\  pépinières.  Après  ce  ten4)s  le  paysan 
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les  retrouve  améliorées  pour  la  culture  par  le  défonce  ment, 
mais  elles  sont  épuisées  pour  les  arbres.  Si  le  pépiniériste  les 
gardait,  il  devrait  y  apporter  des  engrais  ;  il  préfère  en  louer 
d'autres,  comme  le  colon  des  pays  neufs,  qui  a  intérêt  à  épuiser 
sa  terre  par  des  cultures  successives  de  blé  sans  engrais,  et  à 
passer  ensuite  plus  loin. 

Le  paysan  connaît  son  pays  traditionnellement,  empirique- 
ment, mais  à  un  seul  point  de  vue  :  sa  métbode  de  travail. 
Ayant  à  cultiver  certains  produits  à  l'encontre  des  conditions 
du  lieu,  il  saura  où  les  placer  pour  le  faire  le  moins  à  rebours 
possible.  Dans  un  pays  réfractaire  au  pommier,  il  choisira  bien 
l'endroit  où  cet  arbre  végétera  le  moins  mal.  Il  logera  ses  poulets 
dans  l'endroit  le  plus  sec  de  sa  ferme  humide.  Notre  pépinié- 
riste, lui^  connaît  scientifiquement  les  nécessités  de  sa  spécia- 
lisation. Ignorant  du  pays,  il  ne  louera  qu'après  avoir  fait  faire 
l'analyse  chimique  de  la  terre  et  obtenu  l'assurance  qu'elle 
sera  favorable  aux  arbres. 

L'objet  du  travail.  —  Le  paysan  s'adonne  à  une  grande  va- 
riété d'objets,  qu'il  cultive  en  petite  quantité  et  produit  misé- 
rablement. Quelle  influence  cette  manière  de  faire  exerce-t-elle 
sur  lui?  Il  sait  beaucoup  de  choses,  dit-on.  Oui,  mais  comment? 
Mal,  de  la  façon  la  plus  empirique  et  la  plus  rudimentaire. 
Il  connaît  toutes  les  cultures  à  peu  près  comme  le  sauvage  con- 
naît toutes  les  industries.  Comment  a-t-il  appris  toutes  ces 
choses?  Traditionnellement,  par  imitation,  sans  eS'ort  personnel 
qui  développe.  Il  s'intéresse  à  beaucoup  de  choses,  mais  est- 
il  pour  cela  plus  éveillé,  pins  énergique?  Il  en  profite  pour  se 
plaindre;  il  en  a  toujours  le  droit.  iMais  il  peut,  en  même  temps, 
toujours  se  réjouir.  Sa  vigne  a  coulé  cette  année,  mais  la  pomme 
a  donné.  Il  boira  du  cidre.  En  somme,  il  est  d'ordinaire  philo- 
sophe, sans  souci,  mou  et  gras.  Enfin,  dans  les  crises  réelles,  il  a, 
pour  se  consoler,  la  solidarité  de  métier.  Il  souffre,  mais  comme 
tout  le  monde.  Voilà  qui  lui  fait  supporter  des  misères  incroya- 
bles. C'est  la  grande  considération  qui  lui  a  permis  d'atteindre 
son  endurance  piovei])iale.  Les  paysans  russes,  de  vrais  paysans 
ceux-là,  n'ont-ils  pas  inventé,  pour  lutter  contre  la  famine  en- 
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démiqiie,  un  système  qui  a  uu  nom  et  qui  consiste  à  rester  cou- 
ché en  hiver  pour  économiser  la  nourriture!  Ils  arrivent  ainsi 
à  ne  presque  plus  manger. 

Ce  n'est  pas  par  l'endurance  passive,  mais  par  FefFort  actif,  ce 
n'est  pas  parla  tradition,  mais  par  l'ingéniosité  à  innover,  que  le 
spécialisé  se  tire  d'affaire .  11  est  homme  avant  tout,  et  s'il  tra- 
vaille pour  manger,  il  mange  pour  travailler.  Il  préfère  le  tra- 
vail au  jeune.  Ne  «'occupant  que  d'un  objet,  il  veut  le  produire 
l)ien  et  en  grand.  S'il  ne  fait  qu'une  chose,  du  moins  il  la  fait 
parfaitement.  Il  la  connaît,  non  superficiellement,  mais  à  fond. 
Il  ne  se  contente  pas  d'une  manière  de  faire  acquise,  mais,  par 
un  etîbrt  personnel  toujours  en  éveil,  il  creuse  son  sujet  et  le 
perfectionne.  Il  n'a  qu'un  intérêt  et  non  des  intérêts  destinés 
à  se  compenser  au  défaut  les  uns  des  autres;  il  ne  saurait 
donc  être  fataUste.  Se  passer  de  vin,  s'il  est  vigneron?  iMais  le 
vin  ne  représente  plus  pour  lui  seulement  une  boisson,  ou  même 
la  boisson,  mais  aussi  le  pain,  la  viande  et  le  reste,  toute  sa  vie, 
en  un  mot;  et  il  vit  bien.  Aussi,  il  se  démène  ;  il  virole  sa  vigne 
contre  la  coulure,  la  sulfate  contre  le  mildew,  la  défend  contre 
la  gelée  par  des  nuages  artificiels,  à  coups  de  canon  contre  la 
grêle.  Ce  n'est  pas  le  paysan,  qui  boit  du  cidre  quand  le  vin  man- 
que, qui  a  inventé  toutes  ces  nouveautés  qu'il  n'accepte  qu'en 
maugréant.  Le  spécialisé  qui,  dans  sa  ruine,  n'aurait  pas  la 
consolation  de  la  souffrance  solidarisée,  lutte  avec  rage,  non 
pas  seulement  contre  les  fléaux,  mais  pour  la  simple  conquête 
de  la  vie;  et  il  l'obtient  large  et  abondante. 

LoulilUuje.  —  Le  paysan,  avons-nous  vu,  supplée  par  le 
tour  de  main  à  rinsnffisance  de  son  outillage.  Il  est  donc  ingé- 
nieux, débrouillard,  dira-t-on.  Oui.  dans  les  détails  d'une  chose 
connue,  inférieure,  rudimenlaire.  Il  réparera  son  manche  de 
faux  avec  une  ligature  de  fil  de  fer,  sa  charrue  avec  un  bout  de 
planche  ra[)portée  et  quehjues  clous,  la  roue  de  sa  carriole  avec 
une  corde  s'entre-croisant  dans  les  rayons  pour  les  retenir  au 
moyeu.  Toujours  de  l'inférieur,  de  l'A-pcu-près.  Kuiin,  conclut-on, 
il  se  tin»  d'alfaire  et  le  spécialisé  ne  le  peut  pas  avec  sa  machine. 
En  cas  d'accident  il  faut,  à  celui-ci,  faire  venir  une  pièce  de  re- 
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change;  il  est  arrêté,  et  le  paysan  le  regarde  avec  la  joie  mali- 
cieuse qu'a  dû  connaître,  aux  premiers  temps  des  chemins  de 
fer,  le  postillon  qui  réparait  son  trait  cassé  devant  le  mécanicien 
désemparé  par  une  avarie  de  sa  locomotive.  Pourtant  la  simple 
connaissance  d'une  machine,  la  compréhension  de  son  fonction- 
nement, les  incessants  perfectionnements  dont  elle  est  capable, 
sa  conduite,  son  entretien  (graisser  les  rouages,  serrer  les  écrous 
pour  qu'elle  travaille  d'aplomb,  placer  une  pièce  de  rechange, 
qui  arrive  toute  faite  mais  qu'il  faut  adapter)  tout  cela  suppose 
une  supériorité  de  précision  que  ne  saura  atteindre  notre  dé- 
brouillard par  à  peu  près.  Donnez-lui  seulement  à  placer  une 
pièce  interchangeable,  et  vous  verrez  qu'il  arrivera  à  ne  pas 
admettre  l'interchangeabilité  des  pièces.  Cette  perfection  le  dé- 
passe. Il  est  offusqué  par  l'idée  que  cette  pièce  puisse,  telle 
qu'elle  est,  entrer  en  place  du  premier  coup.  Malgré  tous 
les  avertissements,  il  lui  donnera  un  coup  de  lime  pour  com- 
mencer, parce  qu'il  estime  que  desgensqui  n'ontpas  pris  mesure 
sur  sa  faucheuse,  qui  ne  l'ont  même  pas  vue,  ne  peuvent  lui 
envoyer  une  pièce  juste.  Il  la  gâchera  pour  l'arranger.  Tout  au 
plus  peut-il  s'élever  aux  conceptions  de  l'ajusteur.  C'est  que, 
quand  son  manche  de  faux  est  trop  gros  pour  entrer  dans  la 
douille,  il  l'affme  avec  son  couteau,  et,  quand  il  est  trop  petit, 
il  l'ajuste  avec  une  cheville  qu'il  fabrique.  L'outillage  du  spé- 
cialisé réclame  donc  des  connaissances  et  une  précision  aux- 
quelles l'autre  ne  saurait  atteindre. 

\Jalclier  du  paysan  est  familial.  Aussi  allons-nous  y  voir  tout 
se  passer  en  famille.  Kien  de  bien  fixe,  de  bien  déterminé  ;  on 
va  au  plus  pressé,  c'est  toujours  et  pour  tout  la  cote  mal  taillée. 
La  solidarité  y  règne,  c'est-à-dire  à  la  fois  le  dévouement  et  l'é- 
goïsme.  Nous  y  trouvons  des  dupes  et  des  roublards.  Il  faut  que 
le  travail  se  fasse;  tous  y  sont  intéressés  et  il  est  fait  par  tous.  Dès 
lors  l'habileté  personnelle  dans  les  relations,  l'entregent,  l'in- 
trigue commencent  à  paraître.  On  peut  agir  sur  les  autres  pour 
se  faire  aider;  c'est  le  fait  du  paresseux  qui  devient  roublard 
pour  faire  moins  que  son  devoir  et  recevoir  plus  que  son  dû.  Il 
en  a  les  moyens;  il  se  met  en  retard,  puis  demande  un  coup  de 
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main,  pour  im  travail  auquel  la  communauté  est  intéressée,  et 
l'obtient.  Ces  injustices  permanentes  ont  partout  causé  la  des- 
truction de  la  communauté  agricole,  à  mesure  qu'un  travail 
plus  intensif  les  mettait  plus  en  relief.  Mais  la  communauté  est 
surtout  le  triomphe  du  pouvoir.  Voyez  la  paysanne,  sous  le 
fardeau  de  l'herbe  de  ses  vaches,  rentrer  accompagnée  de  son 
mari,  qui  porte  sa  pioche  sur  l'épaule  :  ils  n'échangent  pas 
leurs  charges;  ce  n'est  pas  le  plus  fort  qui  porte  le  plus  lourd, 
mais  le  plus  maitre  qui  s'en  exonère. 

Le  spécialisé  dans  son  atelier  ne  travaille  pas  en  famille. 
11  ne  reconnaît  point  de  solidarité.  Il  n'a  d'aide  à  recevoir  de 
personne.  Ce  n'est  pas  son  voisin  qui  lui  donnera  un  coup  de 
main,  et  il  ne  l'aide  pas  davantage.  Chacun  pour  soi.  C'est  un 
égoïste,  dira-t-on.  C'est  entendu;  mais  cet  égoïste  fait  vivre  sa 
famille.  Sa  femnjc  et  ses  enfants  restent  à  la  maison.  Le  sauvage 
vit  du  travail  de  sa  femme,  le  paysan  la  fait  travailler  plus  que 
lui,  le  spécialisé  la  nourrit  par  son  travail.  Plus  d'entregent  ni 
d'intrigues.  Ici,  on  n'agit  pas  sur  les  autres,  mais  sur  soi-même. 
Le  roublard,  à  la  tâche,  est  celui  qui  travaille  le  plus,  qui  in- 
vente un  moyen  de  gagner  plus,  c'est-à-dire  d'en  faire  davan- 
tage. Ici,  la  tête  travaille  avec  les  bras,  le  cœur  y  est,  l'homme 
s'emploie. 

Lopération.  —  Passons  à  l'opération.  Nous  savons  que,  chez 
le  paysan,  elle  se  réduit  à  faire  juste  le  nécessaire  pour  faire 
tout.  C'est,  dans  chaque  opération,  un  travail  rudimentaire,  un 
minimum  de  travail,  à  moins  qu'une  terre  ingrate,  un  produit 
non  favorisé  ne  réclament  l'ellbrt;  mais  c'est  alors  un  travail  à 
rebours,  un  travail  appliqué  à  ce  qui  rapporte  le  moins.  Le  tra- 
vail n'est  pas  trop  ennuyeux  :  il  est  varié.  Cet  allrait  relatif  est 
extérieur,  il  provient  de  la  variété  des  opérations  que  réclament 
de  nombreux  produits  dillércnts;  il  ne  procède  pas  du  travail- 
leur, auquel  les  opérations  traditionnelles  se  rcprésenten 
cbacjuc  année  immuables  dans  leur  variété.  L'habitude  de  ce 
travail  distrayant  rend  le  paysan  incap;ibli;  d'une  ap[>lication 
prolongée  ;  il  n'est  [)as  accoulumé  à  faire  longkMups  la  mèmi* 
<>[)ération;  elle  l'ennuie,  surinul  si  elle  réclam<>  (h;  lui  uik-  .iII<mi- 
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tion  qu'il  a  remplacée,  dans  sa  méthode,  par  la  routine.  Tou- 
jours en  retard,  il  a  devant  lui  beaucoup  de  travaux  différents 
qui  se  présentent  à  la  fois.  Il  en  résulte  que  c'est  un  affairé,  tou- 
chant à  tout,  habile  à  choisir  parmi  ces  opérations  celle  cjui, 
selon  le  temps  et  les  circonstances,  demandera  le  minimum 
d'efforts.  Il  est  content,  parce  qu'il  a  le  sentiment  qu'il  a  beau- 
coup à  faire,  qu'il  fait  beaucoup.  Comme  il  ne  pense  pas  à  se 
perfectionner.  —  ni  d'ailleurs  à  grand'chose,  —  et  que  le  man- 
que de  point  de  comparaison  ne  lui  fait  pas  voir  la  nécessité  du 
mieux,  il  a  la  conscience  cju'il  sait  tout  faire,  puisqu'il  fait  tout; 
qu'il  sait  tout  ce  qui  concerne  son  métier^  c[u'il  n'a  rien  à  ap- 
prendre. 

Son  point  d'honneur,  son  amour-propre  va  aux  travaux  à  re- 
bours, dont  il  a  le  génie.  Il  joue  la  difficulté.  Il  excelle  à  faire 
pousser  ce  qui  ne  végète  pas  naturellement;  et  il  l'obtient  mi- 
sérablement et  à  perte.  C'est  là  qu'il  met  sa  fierté.  Il  améliore 
la  mauvaise  terre,  non  normalement  par  la  culture,  mais  pour 
permettre  cette  culture.  Il  n'enrichira  pas  d'azote,  parla  luzerne 
qu'il  y  sèmera,  une  profonde  terre  à  luzerne,  mais  il  fera  venir 
de  la  luzerne  dans  une  terre  sans  fond,  en  enlevant  le  banc  de 
pierres  qui  lui  nuit. 

Quel  intérêt  un  spécialisé  peut-il  trouver  à  répéter  toujours 
une  même  opération  qui  exige  une  attention  soutenue?  Comment 
peut-il  la  rendre  attrayante?  En  la  perfectionnant.  La  variété 
pour  lui  vient  de  lui  et  non  des  opérations  diversifiées,  de  l'in- 
térieur et  non  de  l'extérieur.  Il  connaît  bien  son  travail,  il  n'est 
pas  distrait  par  lui,  mais  absorbé  par  lui  ;  il  lui  donne  sa  tète  et 
son  cœur.  Il  en  connaît  le  côté  faible.  S'il  trouvait  un  moyen  de 
le  réduire,  un.  bénéfice  immédiat  s'ensuivrait.  H  devient  inven- 
tif, il  a  des  idées,  et  de  bonnes  idées,  parce  que  les  mauvaises,  se 
traduisant  aussitôt  par  des  pertes  immédiates,  tangibles,  sont 
aussitôt  abandonnées.  Il  ne  choisit  pas  selon  le  temps  le  travail 
le  moins  pénible  ;  il  découvre  le  moyen  de  faire  son  travail  mal- 
gré le  temps. 

Quand  il  gèle,  on  ne  peut  creuser  la  terre,  dit  le  paysan,  et  il 
abandonne  le  fossé  commencé  pour  (juelque  autre  «  bricole  »  en 
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retard,  qu'il  peut  faire  au  chaud  dans  sa  grange.  Avant  de  partir 
le  soir,  quand  il  craint  la  gelée,  le  tàclieron  recouvre  le  sol  en 
prolongement  de  son  fossé  avec  des  ajoncs,  des  feuilles  mortes, 
des  bottes  de  paille  :  il  sait  préserver  la  terre  de  la  gelée  pour 
ne  pas  rester  sans  ouvrage.  11  ne  croit  pas  tout  savoir,  puisqu'il 
cherche  toujours  à  apprendre. 

La  fierté  que  le  paysan  met  à  jouer  la  difficulté,  le  spécialisé 
la  mettra  à  trouver  la  simplicité  plus  grande,  le  produit  le 
plus  favorisé,  la  terre  la  plus  convenable.  C'est  qu'il  apprécie  les 
choses  aux  résultats,  et  non  d'après  l'effort  de  luxe.  Aucuncconsi- 
dération  ne  l'influence  en  faveur  du  travail  improductif;  il  n'ad- 
met aucune  excuseau  travail  à  perte.  11  travaille  pour  gagner  le 
plus  possible,  dans  le  moins  de  temps  et  avec  le  moins  de  peine. 


m.    LA    DIFFERENCE    DU    SPECIALISTE    ET    DU    SPÉCIALISES 

Si,  après  avoir  analysé  chez  nos  deux  ouvriers  les  influences 
qu'ils  reçoivent  de  chaque  élément  de  leurs  méthodes  de  travail 
toutes  différentes,  nous  les  regardons  travailler,  l'observation 
synthétique  accusera  encore  ce  que  nous  savons  déjà.  Quelques 
exemples  et  quelques  considérations  opposeront  l'un  à  l'autre  les 
deux  types  mis  en  relief. 

Et  d'abord  nous  devons  donner  ici  l'explication  du  terme  de 
«  spécialisé  »  que  nous  avons  choisi  et  la  raison  qui  nous  l'a  fait 
choisir.  Pourquoi  pas  celui  de  «  spécialiste  »,  qui  se  présentait  tout 
naturellement  pour  désigner  un  homme  spécialement  occupé 
d'une  seule  des  l)rauches  d'un  même  ordre  de  travail?  ha  méde- 
cine a  pour  objet  générique  toutes  les  maladies;  un  médecin  les 
soigne  toutes.  Un  oculiste  soigne  spécialement  celles  des  yeux  ; 
on  l'appelle  un  spécialiste.  De  même,  la  culture  ;i  pour  ol)jct  gé- 
néi'ique  toutes  les  cultures;  le  [)aysan  les  l'ait  toutes;  celui  qui  ne 
s'occupe  que  d'une  seule  devrait  s'appeler  un  spécialiste.  Pour- 
(]uoi  ne  pas  adopter  ce  terme?  ('/est  (|ue  le  mot  d(»  spécialiste  ini- 
pli(jue  une  idée  d'ai)titudc  exclusive,  tandis  que  celui  de  spécia- 
lisé n'in»li<|ue  ([u'uru' sim[)le  consl.ilaliDii  de  fait,  el   nous  allons 
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montrer  que  c'est  le  paysan  qui  est  un  spécialiste,  un  exclusiviste, 
un  spécialiste  du  pays,  un  spécialiste  de  méthode,  déformé  par 
son  travail,  rendu  inapte  à  tout  autre  ;  el  son  vainqueur,  le  spé- 
cialisé, n'est  pas  un  spécialiste  ;  il  est  affranchi  en  fait  par  sa  mé- 
thode de  travail  unique  qui,  dans  l'ouvrier,  respecte  et  faitvaloir 
l'homme,  augmente  sa  valeur  d'homme,  en  développant  des 
qualités  qui  le  rendent  plus  apte  à  tout  travail  quelconque. 

L'ouvrier  de  la  culture  ménagère  est  spécialiste  de  pays.  Le 
premier  homme  qui  s'est  cantonné  dans  une  ferme  isolée,  a  créé 
pour  ses  besoins  la  culture  ménagère,  et  il  s'est  adapté  à  ses  exi- 
gences; mais,  depuis  des  siècles,  la  culture  ménagère,  effet  de  cet 
isolement,  est  devenue  cause  à  son  tour,  et  elle  a  façonné  les  gé- 
nérations. Les  fils  cultivent  traditionnellement  comme  leurs 
pères.  L'imperfectibilité  de  la  méthode  en  a  assuré  la  stabiUté. 

Mais,  qu'un  fait  nouveau,  le  développement  des  transports, 
par  exemple,  supprimant  l'isolement,  raison  d'être  de  cette  an- 
tique méthode,  la  rendent  inutile  et  bientôt  impossible,  nous 
découvrirons  que  la  culture  ménagère  a  créé  un  spécialiste  aussi 
intransformable,  aussi.dérouté  devant  un  progrès,  que  l'ouvrier 
de  métier  quand  une  machine  prend  sa  place.  Le  malheureux  se 
trouve  devant  un  abime;  son  gagne-pain  lui  est  retiré.  Il  n'avait 
de  valeur  que  pour  celte  opération,  c'était  le  fruit  de  longues 
années  d'application  à  s'y  perfectionner;  il  ne  peut  à  quarante 
ans  redevenir  apprenti  ;  tout  lui  manque.  C'est  vraiment  poi- 
gnant. 

Le  spécialiste  créé  par  la  culture  ménagère,  c'est  l'homme  du 
pays,  le  paysan.  Ce  n'est  pas  l'homme  des  champs,  l'homme  de 
la  terre  ;  c'est  l'homme  du  pays.  11  ne  vaut  que  là. 

Mesurant  tout  à  l'espace  extraordinairement  restreint  où  s'é- 
coule sa  vie,  il  ditdu  boucher  qu'il  roy^/^e,  parce  qu'avec  sa  car- 
riole il  fréquente  plusieurs  communes.  Dans  cet  étroit  espace,  il 
n'a  appris  que  par  tradition  locale  et  par  observation  locale;  il 
connaît  une  seule  manière  de  faire,  dans  un  seul  lieu.  11  n'a  pas 
de  point  de  comparaison  entre  deux  méthodes  différentes,  mais 
entre  la  bonne  et  la  mauvaise  manière  de  pratiquer  la  méthode 
du  pays,  entre  ce  que  font  les  bons  cultivateurs  et  ce  que  font  les 
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paresseux.  Pour  lui,  la  terre  est  un  mystère.  Sur  celle  du  pays, 
il  croit  détenir  des  secrets  et  possède  en  effet  certaines  données 
empiriques  qu'il  entremêle  d'ailleurs  de  superstitions  sans 
nombre.  Quant  à  avoir  la  notion  que  la  terre  puisse  donner 
lieu  à  des  connaissances  certaines,  comme  celles  que  fournit,  par 
exemple,  l'analyse  chimique,  il  ne  l'imagine  même  pas. 

Si  vous  lui  dites  :  ^  Ici,  l'acide  phosphorique  manque;  nous 
allons  mettre  du  superphosphate  pour  faire  pousser  du  trèfle  »,  il 
n'y  veut  rien  entendre,  et  devant  la  réussite  même  il  nest  pas 
ébranlé.  Il  ne  croira  pas  que  vous  avez  agi  d'après  une  connais- 
sance certaine,  mais  que  vous  avez  eu  la  chance  de  réussir 
dansuneexpériencetentée.Ilnoterale  fait  dans  sa  tête,  mais  seule- 
mentpour  ce  champ-là.  Si  vous  voulez  vous  appuyer  sur  cet 
exemple  pour  opérer,  avec  les  mêmes  précautions  scientifiques,  sur 
le  champ  voisin,  vous  rencontrerez  chez  lui  la  même  incrédulité. 
Le  paysan  ne  généralise  pas;  il  procède  par  recettes.  En  faisant 
de  telle  manière  à  telle  place  déterminée,  on  réussit.  Ici  la  vigne 
vientbien;  là,  non.  Pourquoi?  Il  n'y  a  pas  de  raison.  La  terre  le 
veut  ou  ne  le  veut  pas.  Aussi,  ailleurs  et  pas  bien  loin,  à  peine 
hors  de  pavs,  il  se  reconnaît  incapable,  il  estdcpat/sc.  Jaieudes 
Angevins  à  mon  service.  Ils  étaient  perdus  en  Touraine,  ne  re- 
connaissaient plus  leurs  instruments,  trouvaient  tout  changé. 
C'est  une  des  principales  raisons  de  l'émigration  du  paysan  vers 
la  ville  ot  non  vers  d'autres  campagnes.  Il  se  trouve  moins  dé- 
paysé en  ville  que  dans  une  autre  campagne. 

houn-icr  (le  la  culturr  mr/mgrrc  est  spécialiste  de  méthode. 
—  Spécialiste  de  pays,  le  paysan  est  encore  plus  spécialiste  de 
méthode  dans  son  travail.  Le  fait  parait  étrange.  Il  semblerait,  au 
premier  abord,  qu'il  dut  être  un  homme  complet,  et  «lue.  puis- 
qu'il fait  toutes  les  opérations  (pii  concernent  la  culture,  ce 
devrait  être  un  jeu  pour  luide  ne  faire  ([u'une  .lonlir  elles.  Qui 
peut  le  i)lus  peut  le  moins. 

Assurément  le  paysan  est  un  êlie  complet  (jue  son  travail  a 
développé  d'une  façon  harmonieuse,  mais  si  ru.limentaire  que  ce 
n'est  pas  l'arbre  isolé  comparé  à  larbre  serré  de  nos  f.)rèts. 
mais   Ir   buisson    isolé   comparé   à    la  futaie.  Le  paysan   est    un 


23i  LA    SCIENCE   SOCIALE. 

homme  complet,  comme  le  patriarche  est  un  patron  complet;  il 
est  un  agriculteur  universel,  comme  le  patriarche  est  un  patron 
universel.  Il  est  spécialiste,  arrêté  clans  son  développement,  non 
pas  parce  qu'il  fait  de  tout,  mais  parce  qu'il  fait  tout  au  mini- 
mum, avec  le  moindre  effort. 

Regardez  labourer  le  paysan  perpendiculairement  à  la  route 
où  passent  les  carrioles  qui  se  rendent  au  marché.  En  faisant 
souffler  ses  chevaux  au  bout  du  sillon,  il  attend,  adossé  aux 
manchons  de  sa  charrue,  la  voiture  en  vue.  Il  cause,  il  plaisante, 
il  s'enquiert  des  cours.  Il  n'a  pas  perdu  son  temps,  il  travaille 
pour  lui  et  il  faut  bien  laisser  souffler  ses  chevaux,  se  tenir  au 
courant.  Une  heure  de  sa  bordée  a  été  ainsi  employée  sans  qu'il 
s'en  doute.  Qu'a-t-il  labouré  en  moins?  Un  are  peut-être?  Ce  n'est 
pas  une  affaire  1  Voyez  par  contre  le  défonceur  sur  sa  charrue  à 
vapeur.  Il  ne  fait  pas  d'effort  physique  comme  le  paysan,  mais  il 
a  /''/  continuité  de  l'application.  Il  ne  s'arrête  pas.  Une  heure 
perdue,  ce  serait  tant  de  kilos  de  charbon  brûlés  pour  rien  et 
dix  ares  peut-être  labourés  en  moins;  or,  il  paie  son  charbon 
et  est  payé  à  la  tâche. 

Le  faucheur,  accompagné  par  le  bruit  rythmé  de  son  coup  de 
faux,  décrit  son  demi-cercle;  il  ne  pense  à  rien;  l'effort  est  pu- 
rement musculaire  ;  le  cerveau  n'intervient  pas.  Il  tourne  la  tête 
pour  dire  à  celui  qui  le  suit  que  le  soleil  monte,  qu'on  va  pouvoir 
goûter;  sa  faux  rencontre  un  piquet  qu'il  n'a  pas  vu  ;  il  n'en  est 
pas  fâché.  On  commençait  à  se  lasser,  dit-il,  et  il  va  battre  sa 
faux  à  l'ombre  d'un  arbre. 

Le  conducteur  de  faucheuse  est  assis  sur  sa  machine,  la  i«ain 
sur  le  levier,  prêt  à  relever  la  lame  au  moindre  obstacle.  Il  ne 
peine  pas  comme  le  faucheur,  mais  s'il  ne  voyait  pas  le  piquet, 
sa  lame  volerait  en  morceaux,  le  travail  serait  arrêté  pour  plu- 
sieurs jours  peut-être,  il  faudrait  faire  venir  une  pièce  derechange. 
Il  doit  faire  attention. 

Le  paysan  est  prévoyant,  dit-on.  Tout  est  relatif;  il  est  pré- 
voyant par  comparaison  avec  le  pasteur,  c'est-à-dire  le  contem- 
porain de  la  naissance  du  monde.  En  "réalité,  comparée  au 
travail  intense   tel  qu'on  le  comprend  à  notre  époque,  sa  mé- 
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thode  demande  peu  de  prévoyance  et  c'est  pour  cette  raison  que 
la  direction  de  la  culture  n'a  pas  échappé  an  paysan.  Sa  méthode 
demande  peu  de  cette  qualité  rare  qui  consiste  en  \ énergie  mo- 
rale de  faire  effort  bien  avant  la  récolte,  en  cette  perspicacité 
intellectuelle  qui  fait  donner  cet  efi'ort  dans  les  meilleures  con- 
ditions de  rendement.  La  prévoyance  qui  lui  est  nécessaire,  le 
paysan  y  est  rompu  dès  l'enfance.  Il  sait  qu'à  la  Saint-Joseph 
on  met  les  pommes  de  terre  en  terre,  et  qu'à  la  Saint- Jean  on 
fauche  les  prés;  des  proverbes  le  lui  rappellent. 

C'est  un  minimum  qu'il  a  pu  contrôler.  Tel  voisin,  faisant  ses 
28  jours,  n'a  pu  semer  son  seigle  à  la  date  voulue;  l'effet  en  est 
constatable  toute  l'année.  Il  faut,  dira-t-il,  semer  le  seigle  au 
15  septembre,  ou  manquer  de  pain.  Et  l'effort  qu'il  ne  ferait  pas 
pour  mieux  faire,  il  le  fera  pour  atteindre  le  résultat  minimum 
qu'il  vise. 

Il  est  soutenu  par  l'exemple.  En  se  croisant  le  soir  sur  la  route, 
les  cultivateurs  se  diront  :  «  S'il  fait  beau  demain,  on  sèmera 
les  betteraves.  »  Et  pendant  qu'il  préparera  sa  graine,  le  matin, 
il  verra  son  voisin  en  train  de  semer.  Et  toute  la  commune 
sèmera  le  même  jour.  Il  le  fera  donc,  ne  serait-ce  que  par  respect 
humain,  pour  faire  comme  les  autres,  pour  ne  pas  être  montré 
au  doigt,  pour  ne  pas  être  raillé  pendant  six  mois  de  ce  que, 
faute  d'avoir  été  semées  au  jour  favorable,  ses  betteraves  sont  en 
retard.  Et  puis,  pasdo  betteraves  à  donner  aux  vaches,  pas  de  lait 
en  hiver.  Pas  de  lait,  pas  de  beurre.  Et  c'est  avec  l'argent  du 
beurre  que  la  ménagère  pourvoit  au  ménage.  Pas  de  pétillait;  le 
porc,  dont  il  faudra  se  nourrir,  donnera  peu.  Il  est  clair  qu'entre- 
tonuo  par  des  considérations  d'un  horizon  aussi  restreint,  l'énergie 
morale  pour  faire  effort  avant  la  récolte  est  réduite  au  minimum. 

Quelle  différence  avec  le  spécialisé  qui  a  eu  vu(>  un  pei-fec- 
lionnemcnt,  qui  lente  une  opération  donl  le  résultat  n'est  pas 
consacré  par  l'expérience,  (|ui  doit  la  faire  de  sa  propre^  initiative, 
seul,  contraii'cment  à  ropinion  générale  et  malgré  les  railleries, 
malgré  les  prédictions  malveillantes.  «  Qu(^l  mal.  dit-on,  il  \a  se 
donner  pour  rien.  Il  aur.i  hean  l'.iire;  si  l'anut-e  n  y  est  j)as.  il  ne 
récoltera  pasi  » 
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Quant  à  la  perspicacité  intellectuelle  qui  fait  donner  cet  effort 
dans  les  meilleures  conditions  de  rendement,  le  paysan  n'en  a 
cure;  il  consommera  toujours  ce  qu'il  produit. 

Le  spécialisé  doit  compter  avec  des  inconnus,  avec  des  aléas, 
que  rien  ne  peut  empêcher  :  lahausse  et  la  baisse,  la  faveur  de  la 
clientèle.  Parmi  les  variétés  de  sa  spécialité,  son  produit  est-il 
bien  choisi?  Sera-t-il  demandé?  Il  ne  lui  suffit  pas  de  produire 
l'espèce,  mais  la  variété  qui  sera  demandée  l'année  prochaine. 
Si  Ton  doit  préférer  sur  le  marché  la  «  Hollande  »  à  la  «  Magnum 
Bonum  »  que  l'on  aimait  l'année  dernière,  il  faut  qu'il  le  devine. 
Il  lance  de  nouveaux  produits  dont  le  succès  est  incertain,  sur  ce 
marché  impitoyable  où  il  ne  rencontrera  pas  les  complaisances 
du  producteur-consommateur.  Là,  on  ne  tient  pas  compte  des 
difficultés  de  la  production.  Il  faut  satisfaire  l'acheteur.  Il  ne 
jouit  pas,  comme  le  paysan,  du  monopole  d'être  son  propre  four- 
nisseur; il  aiïronte  les  comparaisons;  il  s'est  mis  volontairement 
à  la  rude  mais  développante  école  de  la  concurrence. 

Dans  la  culture  commerciale,  la  méthode  du  travail  est  aussi 
nouvelle  et  perfectible  que  nous  l'avons  vue  traditionnelle  et 
imperfectible  dans  la  culture  ménagère.  Cette  dernière  a  donné 
la  stabilité,  mais  en  créant  un  spécialiste  presque  intransforma- 
ble, spécialiste  de  pays  et  de  méthode,  le  paysan,  qui  ne  s'élève 
pas  dans  son  propre  métier.  Pour  s'élever,  il  en  sort.  Le  fils  du 
paysan  aisé  devient  urbain,  médecin,  notaire,  fonctionnaire. 

Avec  la  spécialisation,  l'instabihté  est  plus  grande  du  fait  du 
progrès,  mais  : 

i"  Le  métier  permet  de  s'élever,  .le  vois  par  exemple  des  faits 
de  ce  genre  :  <-  In  tel  et  ses  iils,  ou  les  lils  d'un  tel,  pépiniéristes.  » 
Le  père  a  fait  l'œuvre,  l'affaire  est  bonne,  les  fils  n'ont  garde  de 
l'abandonner.  Le  père  était  un  homme  intelligent,  mais  commun 
et  sans  instruction.  Les  fils  ont  été  bien  élevés;  ce  sont  des  mes- 
sieurs, ils  trouvent  dans  laflairc  l'emploi  de  leur  éducation  su- 
périeure et  lui  donnent  un  développement  considérable. 

2"  Il  se  passe  dans  la  spécialisation  commerciale  de  la  culture 
ce  qui  s'est  produit  dans  l'industrie  et  ce  que  M.  Henri  de  Tour- 
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ville  a  si  bien  mis  en  lumière  dans  sa  préface  au  beau  livre  de 
M.  de  Roiisiers,  La  Question  ouvrière  en  Angleterre  :  résultat 
bien  imprévu,  ce  travail  spécialisé  déspécialise  l'ouvrier  qu'il 
élève. 

Pour  faire  bien,  c'est-à-dire  scientifiquement,  avec  précision, 
une  des  choses  qu'il  fait,  il  faudrait  au  paysan  une  formation 
d'homme  supérieure  à  celle  qu'il  a  reçue;  aussi  cela  lui  est-il 
plus  difficile  qu'à  un  spécialisé  de  changer  de  spécialité,  parce 
que  les  qualités  primordiales  de  précision,  d'attention,  le  spécialisé 
les  possède  et  qu'elles  sont  applicables  à  chaque  spécialisation 
où  elles  ont  une  importance  bien  autrement  capitale  que  le  coté 
métier.  Le  tour  de  main  qui  demandait  des  années  d'apprentis- 
sage existe  de  moins  en  moins.  L'apprentissage  se  réduit  de 
plus  en  plus  comme  durée.  Mais  ce  qui  augmente  d'importance, 
ce   sont  les  qualités    nécessaires   de  l'homme. 

Le  botteleur  de  foin  dans  les  campagnes  est  un  homme  de  mé- 
tier ;  de  longues  années  d'apprentissage  lui  ont  donné  le  tour  de 
main.  Je  lui  confierais  moins  volontiers  une  presse  à  fourrage 
qu'au  conducteur  de  la  faucheuse.  Pourquoi?  Parce  que  l'un  est 
habitué  au  travail  attentif,  silencieux,  continu,  qu'exige  la  ma- 
chine, l'autre  au  travail  que  l'on  fait  en  causant  et  en  le  coupant 
de  rasades  qui  ne  nuisent  pas  trop  au  maniement  de  loutil  à  la 
main.  Et  cinq  minutes  perdues  seront  représentées  par  1  pour 
le  botteleur,  par  10  pour  le  conducteur  de  la  presse. 

L'éleveur  de  volailles,  habitué  aux  soins  minutieux  de  propreté, 
à  la  nourriture  pesée,  se  mettra  plus  facilement  à  l'engraisse- 
ment rationnel  des  moutons  dont  il  ne  s'est  jamais  occupé,  que 
l'homme  de  i)ays  qui  en  a  toujours  eu  dans  sa  ferme.  L'un  est 
habitué  aux  méthodes  exactes,  aux  changements  (juimpliquent 
leur  perfectionnement;  l'autre  a  été  élevé  dans  un  tra>ail  d'à 
peu  près,  traditionnel  et  imperfectible;  il  ne  le  conçoit  pas  autre- 
ment et  n'a  pas  ce  qu'il  faut  pour  le  perfectionner. 

En  sorte  que,  quand  sa  culture  lui  fait  défaut,  nous  voyons  le 
paysan  tom])er  dans  la  misère,  déserter  les  campagnes  et  aller 
recruter  le  [)aupérisme  des  villes.  Le  spécialisé,  au  contr;iire.  s'il 
jouit  par  essence  de  mcïins  de  slMl)iIil<''  (jut>  n'en  a  eu  le  paysan, 
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est  du  moins  apte  à  se  retourner  et  à  gagner  sa  vie  autrement, 
parce  qu'il  a  les  qualités  que  demande  de  plus  en  plus  impérieu- 
sement le  travail  actuel  et  qu'avec  le  progrès  de  l'outillage  le 
changement  d'opération,  de  plus  en  plus  facilité,  demande  de 
moins  en  moins  d'apprentissage. 

En  somme,  la  division  du  travail  réclame  et  produit  un  ouvrier 
supérieur.  Nous  n'avons  pas  encore  observé  son  influence  sur 
l'homme  tout  entier,  mais  ce  que  nous  pouvons  dire  drjà,  c'est 
qu'elle  le  dote  des  supériorités  qui  font  le  meilleur  ouvrier. 

En  résumé  :  Le  j)aysan  est  un  spécialiste  de  pays  et  de  mé- 
thode. La  culture  ménagère  intégrale  ne  permet  pas  à  son  ouvrier 
de  s'élever  dans  le  métier  et,  quand  le  métier  fait  défaut.,  elle  ne 
laisse  à  son  ouvrier  cV autre  ressource  que  d'aller  recruter  le  pau- 
périsme urbain. 

La  spécialisation  commerciale  de  la  culture  permet  à  V  ouvrier 
de  s'élever  dans  le  métier  et,  le  déspécialisant  du  pays  et  de  la 
méthode,  le  rend  apte  à  se  tirer  cT affaire  dans  un  autre  pays  et 
dans  tni  autre  métier.  Elle  exige  et  produit  un  ouvrier  supé- 
rieur. 

[A  suivre.) 

A.  Dauprat. 
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VII 

LE  FRANC  (1) 

(Deuxième  partie.) 

Nous  avons  assisté  à  la  formation,  à  la  marche  et  à  l'installa- 
tion des  bandes  franches,  dites  «  nations  franques  »,  émigrant 
de  la  Plaine  Saxonne. 

Nous  savons  qu'elles  apportaient  avec  elles  sur  le  territoire  de 
l'Empire  tout  autre  chose  que  ce  qu'y  avaient  apporté  jusque-là 
les  populations  d'Outrc-IUiin  :  elles  apportaient  le  régime  de 
la  famille  particulariste. 

Les  historiens  n'ont  pas  été  sans  s'apercevoir  que  l'invasion 
flanque  diflcrait  essentiellement  des  autres  invasions  germani- 
ques. Ils  ont  saisi  cette  différence  sur  trois  i)oints,  qui  en  pré- 
sentent, pour  ainsi  dire,  les  aspects  extérieurs.  Ils  constatent 
que  : 

1°  Les  invasions  germaniques  procèdent  par  p<Mi[)los  entiers, 
par  la  levée  en  masse  de  populations  au  grand  complet,  mar- 
chant comme  en  une  seule  troupe,  avec  femmes  el  enfants,  avec 
tout  ce  qu  on  peut  cnqiorter  de  son  bien.  .Vinsi  arrivèrent  les 
Vandales,  les  Suèves,  les  Hurgondes.  les  Wisigolhs,  cpii  envalii- 

(1)  Voir  r.niic.lc  i>ir<<'ilrnt,  fcviiiT  rmi.        .srn  ncc  sdcuiIi,  I.  \\\l,  y.  I.'>s. 
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rent  successivement  la  Gaule,  et  fous  ceux  qui  se  répandirent  sur 
le  reste  de  l'Empire. 

Les  invasions  franques  seules  procèdent  par  petites  bandes 
séparées,  indépendantes  les  unes  des  autres,  peu  fournies,  com- 
posées presque  exclusivement  d'hommes,  et  d'hommes  jeunes. 

Tandis  que  les  Burgondes,  par  exemple,  entrent  en  Gaule 
tous  ensemble,  comptant  encore  soixante  mille  âmes  environ, 
la  plus  belle  bande  des  Francs,  avec  Clovis,  n'en  compte  guère 
que  six  mille.  Et,  en  dehors  d'elle,  il  y  a  les  Francs  de  Sigebert, 
ceux  de  Ragnacaire,  ceux  de  Cararic,  ceux  de  Renomez,  et  d'au- 
tres sans  doute  :  ce  n'est  pas  la  migration  générale  d'un  peuple  ; 
ce  ne  sont  que  des  convois  d'émigrants,  qui,  détachés  de  leur 
parenté,  ont  traité  avec  diflérents  entrepreneurs  de  transports, 
avec  différents  chefs  d'expédition. 

2°  Les  invasions  germaniques,  en  partant  de  la  Plaine  Bal- 
tique, vident  complètement  la  place,  qui,  bientôt,  est  prise  par 
des  peuples  slaves  avançant  de  l'Orient. 

L'invasion  franque,  en  sortant  de  la  Plaine  Saxonne,  n'y  fait 
pas  le  vide,  à  telles  enseignes  que  les  Saxons  continuent  à  se 
dilater  de  proche  en  proche,  selon  leur  méthode,  et  ne  tardent 
pas  à  empiéter  sur  les  limites  de  leurs  émigrés,  les  Francs.  De 
là,  les  guerres  fameuses  des  Francs  contre  les  Saxons,  jusqu'à  la 
conquête  de  la  Plaine  Saxonne  par  Charlemagne. 

3"  Les  invasions  germaniques  ne  fondent  que  des  établisse- 
ments éphémères.  Les  royaumes  des  Ostrogoths,  des  VVisigoths, 
des  Gépides,  des  Vandales,  des  Burgondes,  des  Suèvcs,  des 
Rugiens,  des  Hérulcs,  des  Lombards  disparaissent  tous  rapide- 
ment. 

L'invasion  franque  absorbe  peu  à  peu  tous  ces  établissements, 
en  Gaule  et  en  Germanie  d'abord,  ensuite  au  midi  et  à  l'orient, 
par  conquête  ou  par  influence  ;  et,  dans  la  mesure  où  elle  les 
absorbe,  ici  plus,  là  moins,  elle  y  substitue  un  régime  politique 
absolument  nouveau,  la  Féodalité,  qui  s'étend  sur  toute  l'Europe 
et  se  perpétue  pendant  des  siècles  :  c'est  ce  que  nous  verrons  do 
point  en  point. 

Mais  l(!s  historiens,  (jui  ont  relevé  ces  différences,  si  considé- 
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rables  et  si  manifestes,  entre  les  invasions  germaniques  et  les 
invasions  franques,  n'en  ont  pas  aperçu  la  cause  :  ils  ne  l'ont 
même  pas  recherchée.  Us  ont  pris  le  fait  pour  ce  qu'il  est. 

Pour  nous,  nous  tenons  la  raison  fondamentale  du  phéno- 
mène :  nous  savons  que,  entre  tous  ces  envahisseurs  germains, 
les  Francs  seuls  étaient  de  formation  particulariste  ;  et  nous 
savons  que  cette  formation,  non  seulement  explique,  mais  exige 
les  trois  traits  distinctifs  que  nous  venons  de  dire.  A  leur  seul 
énoncé,  ils  nous  ont  apparu  comme  la  conséquence  évidente  et 
nécessaire  de  ce  que  nous  avons  vu  précédemment. 

Après  avoir  constaté  ces  traits  particuliers,  les  historiens  n'en 
ont  pas  moins  inscrit  les  invasions  franques  au  nombre  des 
invasions  germaniques.  C'est  une  confusion  que  nos  études  font 
cesser.  Il  faut  distinguer  nettement,  d'une  part,  les  invasions 
franques,  venues  de  la  Plaine  Saxonne  et  amenant  avec  elles  la 
famille  particulariste,  et,  d'autre  part,  les  invasions  proprement 
germaniques,  venues  de  la  Plaine  Baltique  et  n'amenant  avec 
elles  que  la  famille  patriarcale,  plus  ou  moins  désorganisée  par 
de  longues  aventures  militaires. 

Parmi  les  invasions  communément  et  confusément  dites  ger- 
maniques, la  seule  qui  ait  foncièrement  changé  la  constitution  de 
l'Europe  continentale ^  —  nous  parlerons  plus  tard  des  expédi- 
tions saxonnes  d'outre-mer,  —  est  donc  l'invasion  franque  :  pas 
un(;  autre.  Il  y  aurait  une  satisfaction  plus  grande,  pour  nous 
Français,  à  le  constater,  si  nous  étions  restés  plus  fidèles  à  nos 
origines;  la  suite  de  cette  étude  nous  dira  comment  nous  nous 
en  sommes  écartés. 

Ces  premières  remarques  doivent  être  coniplétéos  par  une 
autre  : 

Le  territoire  nouveau  sur  lequel  les  invasions  franques  éten- 
dent la  famille  particulariste  est  le  Bassin  Uhénan,  eu  y  com- 
prenant les  grandes  plaines  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut  qui  se 
confondent  avec  lui.  De  sorte  que  la  (iermanie  nouvelle  est  dans 
le  Bassin  Uhénan,  et  non,  comme  rancicnne  (iermanie,  dans  la 
Plaine  n;illi(|ue.  Ce  (jui  est  à  noter,  c'est  que  cette  (ier- 
manie nouNcllc  n'a  pas  (MI  d'abord  d'autre    nom  (|ue  celui  de 
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pays  des  Francs  :  France  orientale  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
dans  les  vallées  du  Mein  et  des  affluents  plus  au  nord;  France 
occidentale  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans  les  vallées  de  la 
Moselle,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut.  Et  la  France  était  là  toute 
entière  :  elle  ne  s'étendait  pas  ailleurs.  Du  côté  de  la  Gaule, 
qu'elle  entamait  à  peine,  elle  avait  pour  limites  sud-occidentales 
la  Somme  et  les  faibles  hauteurs  qui  descendent  vers  les  bas- 
sins de  la  Seine  et  du  Rhône.  Mais  bientôt  nous  verrons  au  con- 
traire le  nom  de  France  disparaître  du  Rassin  Rhénan,  se 
transférer  et  se  limiter  à  ce  qui  est  au-dessous  de  la  Somme 
et  des  hauteurs  septentrionales  des  bassins  de  la  Seine  et  du 
Rhône;  et,  pendant  des  siècles,  du  dernier  carlovingien  à 
Louis  XIV,  ce  nom  ne  s'étendra  guère  au  delà.  Le  bassin  du  Rhin 
et  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Germanie  cjui  seront  peu  à  peu 
reprises  par  la  race  franque  et  saxonne  sur  les  Slaves,  recevront 
ditférents  noms,  notamment  ceux  d'Empire  germanique  et  d'Al- 
lemagne. Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  là  subsistera  et 
continuera  à  dominer  cette  race  franque  et  saxonne,  jusqu'à  ce 
que,  là  aussi,  et  par  les  mêmes  causes  qu'en  France,  elle  en  soit 
venue  à  dégénérer  de  ses  origines.  Plus  d'une  fois  nous  aurons 
l'occasion  de  voir  la  singulière  fortune  et  les  étranges  transplan- 
tations que  subissent  les  noms  de  peuples  et  de  pays. 

Ces  remarques  faites  pour  bien  camper  nos  Francs  comme 
ils  doivent  l'être  dès  le  début  dans  l'histoire,  en  face  de  tous 
les  Vieux-Germains,  continuons  le  récit  de  ce  qui  advint  après 
leur  installation. 

Nous  avons  vu  la  bande  franque,  en  s'arrètant,  garder  d'a- 
bord son  organisation  de  transport  à  titre  d'organisation  mili- 
taire, mais  l'émigrant  agricole,  en  reprenant  pied  sur  un  do- 
maine, ressaisir  l'instrument  de  son  indépendance.  De  là,  lutte 
entre  le  guerrier  odinique  et  l'émigrant  agricole,  entre  le  chef 
d'État  et  le  propriétaire  de  domaine,  entre  le  prince  et  le  par- 
ticulier. Nous  allons  suivre  ce  duel  curieux  de  la  Truste  patriar- 
cale et  du  Domaine  à  famille  particularistc. 

Le  duel  n'aurait  pas  duré  longtemps,  si  la  truste  patriarcale 
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n'avait  pas  eu  d'utilité  pour  assurer  le  territoire  de  la  famille 
particulariste.  C'est  le  but  qui  avait  uni  les  émigrants  francs 
au  guerrier  odinique.  C'est  ce  but  qui  les  maintint  quelque 
temps  encore  côte  à  côte.  L'exemple  du  propre  fils  de  Mérovée, 
renvové  en  Thuringe  par  les  émigrants  à  peine  installés  à 
Tournav,  montre  assez  ce  qui  serait  immédiatement  advenu  du 
chef  militaire  et  de  sa  truste,  s'ils  n'avaient  eu  leur  raison 
d'être,  encore  après  l'invasion  première.  Le  guerrier  et  l'émi- 
grant  continuaient  en  somme  à  poursuivre  le  même  dessein  : 
l'occupation  suffisante  de  territoires  nouveaux  ;  et,  là-dessus,  ils 
s'entendaient  et  se  soutenaient  l'un  Tautie. 

Mais,  l'occupation  une  fois  assurée,  ils  ne  s'entendaient  pas 
sur  la  manière  d'en  bénéficier. 

Le  guerrier  prétendait  exploiter  le  pays  par  les  moyens  ad- 
ministratifs —  la  guerre,  les  impôts,  la  justice,  la  police  —  et 
réclamait  de  vi%'re  ainsi  à  la  charge  de  la  population. 

L'émigrant  entendait  exploiter  le  pays  par  la  propriété  et  ne 
permettre  à  personne,  surtout  pas  à  l'administration,  de  vivre 
à  ses  dépens. 

Nous  allons  voir,  parallèlement,  le  développement  des  deux 
institutions  :  l'Administration  souveraine  et  le  Domaine  indé- 
pendant; l'une,  création  de  la  Truste  patriarcale;  l'autre,  créa- 
tiou  de  la  Famille  particulariste. 

La  prcmirre  séparation  nrllc  mtro  le  giicrrier  et  h's  émi- 
grants se  lit  quand  Clovis,  le  chef  des  Francs  de  Tournay, 
obéissant  à  son  humeur  odiuiqur,  eut  franchi  les  limites  du 
Bassin  Hhénan  et  eut  délinitivemcnt  transféré  i\  Paris  le  centre 
de  l'invasion  par  les  armes.  La  baudc  franque  le  suivit  encore 
dans  cette  équipée,  mais  ce  fui  la  dci-nière  fois.  Là.  ou  voit 
encore  le  chef  franc,  comme  précédemment,  à  la  tète  d'uue  double 
armée  de  choix  :  la  bande  des  Francs  et  les  soi-disant  légions 
romaines.  Mais,  une  fois  Clovis  installé,  mort,  et  enterré  à  Paris, 
on  ne  v*»it  plus,  derrière  le  chef  franc,  qu'une  arun-e  levée  au 
moyen  de  la  «  presse  »  parmi  la  [)()pulati()n  ancienne  du  pays 
conquis.   Alors,  plus  de   convoealion  spéciale   des  Francs,    plus 
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d'assentiment  à  recevoir  d'eux,  plus  de  Champs  de  Mars.  (V^oir 
à  ce  sujet  :  La  Monarchie  franqiie,  par  Fustel  de  Coulanges, 
p.  288  et  suiv.) 

Mais,  il  y  a  ici  une  observation  à  faire  :  Sans  doute,  Témi- 
grant  installé  dans  la  région  de  la  levée  en  masse  devait  être 
requis  de  suivre  comme  les  autres.  Cependant  :  1"  Cette  levée 
se  faisait  de  préférence  dans  des  contrées  encore  peu  francisées, 
c'est-à-dire  où  il  y  avait  peu  de  Francs.  2"  On  n'était  pas  tel- 
lement contraint  à  partir  en  guerre,  que  beaucoup  de  gens  ne 
restassent  chez  eux;  si  bien,  qu'on  se  mit  en  devoir  d'édicter 
contre  eux  une  amende.  3°  Édicter  allait  bien;  percevoir  devait 
être  plus  difficile.  Puisque  le  propriétaire  de  domaine  était 
sommé  de  s'armer  avec  ses  gens  ou  une  partie  de  ses  gens,  il 
était  assez  naturel  qu'il  lui  vint  en  pensée  d'employer  plutôt 
cette  troupe  à  défendre  contre  le  percepteur  d'amendes  l'invio- 
labilité et  la  franchise  de  sa  personne  et  de  son  domaine.  Nous 
avons  la  preuve  de  cette  disposition  dans  les  «  reconnaissances 
d'immunités  »  délivrées  à  profusion  par  le  roi. 

Cette  séparation,  clairement  attestée,  du  guerrier  et  de  la 
bande  d'émigrants,  est  absolument  caractéristique.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  faire  remarquer  combien  elle  répond  aux  tendances 
naturelles  des  deux  parties. 

Mais  ce  qui  en  résulte,  c'est  que  le  chef,  avec  sa  truste,  va  s'or- 
ganiser complètement  en  dehors  de  ses  émigrants.  Ainsi  maître 
de  lui-même,  quelle  organisation  va-t-il  prendre?  L'organisation 
administrative  roraainej  purement  et  simplement. 

Ceci  est  gros  de  science  sociale. 

Comment!  ce  chef  de  truste  germanique  entre  du  premier 
coup  dans  le  mode  d'administration  des  Romains!  Ne  savons- 
nous  pas  que  cette  administration  était  le  résultat  dune  forma- 
tion sociale  al)Solument  spéciale  aux  Grecs  et  aux  Romains,  et 
beaucoup  plus  prononcée  encore  chez  les  Romains  que  chez  les 
Grecs?  Ne  savons-nous  pas  qu'elle  était  une  production  à  part 
dans  la  société  antique?  Et  voilà,  ici,  qu'elle  nous  apparaît,  l'his- 
toire et  toutes  preuves  en  main,  comme  le  fonctionnement  pur  et 
simple  d'un  clan  germanique  ! 
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Sur  ce  sujet  encore,  les  historiens  se  sont  fort  embarrassés. 

Oui,  les  chefs  barbares,  les  Vieux-Germains,  non  seulement 
Clovis,  mais  les  rois  des  Wisigoths,  desBurgondes,  et  de  tous  les 
peuples  germaniques  que  nous  avons  énumérés  plus  haut,  sont 
entrés  de  plain-pied  dans  le  système  romain  ;  mais  c'est  par  la 
bonne  raison  que  les  Romains  avaient  adopté,  depuis  longtemps 
déjà,  le  système  barbare. 

Les  g-ens  qui  ont  étudié  le  droit  romain  savent  parfaitement 
que  le  vrai  droit  romain,  le  droit  quiritaire,  avait  peu  à  peu  fait 
place  au  droit  des  pérégrins,  c'est-à-dire  au  droit  privé  des 
Barbares,  à  mesure  que  Rome  s'étendait  en  dehors  d'elle-même. 
Cela  s'accéléra  surtout  extraordinairement  à  partir  de  l'Empire. 
De  sorte  que  le  droit  final  des  Romains  n'est  pas  le  droit  romain, 
mais  bien  plutôt  le  droit  commun  des  Barbares.  Il  est  seulement 
merveilleusement  mis  en  ordre  par  les  jurisconsultes  romains. 

Or,  ce  qui  est  arrivé  pour  le  droit  privé  romain,  est  arrivé 
aussi  pour  le  droit  public,  pour  les  institutions  politiques  de 
Rome.  Les  institutions  barbares  ont  remplacé  finalement,  à  Rome 
môme,  les  vraies,  les  pures  institutions  romaines. 

Et  c'est  ce  dont  ne  se  sont  pas  avisés  les  historiens,  dans  la 
question  présente.  Sibien  que  M.  Fustel  de  Coulanges,  par  exemple, 
en  voyant  les  chefs  de  truste  adopter  toutes  les  institutions  de  la 
période  impériale  romaine,  s'écrie  :  Ces  Germains  qu'on  nous 
vante  tant,  ils  ont  tout  pris  aux  Romains;  ils  n'ont  pas  eu  une 
idée  à  eux  ;  ils  n'ont  pas  apporté  une  institution  tant  soit  peu  neuve 
et  valable!  11  n'y  a  partout  chez  eux  que  du  Romain!  Il  eût  dit 
volontiers,  je  crois  :  «  ('a  embaume  le  Romain!  »  Et  il  ne  remar- 
que pas  que  c'est  le  Romain  qui  embaumait  ou  plutôt  qui  em- 
'  pestait  le  l)arbarc. 

Là  est  l'explication  de  ce  problème  historique.  Les  Barbares 
ont  coni[)h''tement  yo///r<///.sr',  parce  que  les  Romains  avaient  com- 
plètement barbarisr. 

Rome  était  complètement  retombée  dans  le  système  du  clan. 
J'cxpli([uerai  tout  à  l'heure  comment.  Ce  qu'elle  y  avait  ajouté, 
ainsi  (pi'au  droit  privé  des  pérégrins,  c'était  la  netteté  des  choses, 
laréguhu'itédcs  formes,  par  imitation  doson  ancienu<^ exactitude 
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administrative,  dont  elle  était  redevable  au  corps  de  gros  pro- 
priétaires fonciers  qui,  sous  le  nom  de  Patriciens,  l'avaient  orga- 
nisée et  gérée  comme  leur  propre  affaire  pendant  ses  premiers 
siècles.  Mais,  au  moment  oùnous  voyons  le  domaine  de  la  famille 
particulariste  s'établir  sur  le  sol  romain  et  constituer  une  organi- 
sation sociale  et  politique  qui  est  encore  aujourd'hui  celle  de  l'a- 
venir, celle  des  races  anglo-saxonnes,  il  est  nécessaire  de  savoir 
pourquoi  la  vieille  administration  romaine,  toute  fondée  qu'elle 
fût  sur  un  admirable  gouvernement  de  propriétaires  fonciers, 
n'a  pas  duré. 

Les  premiers  fondateurs  de  Rome  étaient,  il  est  vrai,  comme 
les  fondateurs  de  la  famille  particulariste,  des  émigrants  agricoles 
individuels.  Ils  cherchaient,  eux  aussi,  à  constituer  leur  indépen- 
dance individuelle,  privée  et  publique.  Mais,  pour  se  l'assurer 
d'emblée  et  totale,  il  ne  trouvèrent  pas  les  Rivages  de  la  mer  du 
Nord  et  la  Pêche  cotière.  Ils  durent  lui  chercher  immédiatement 
une  garantie  dans  l'association  ;  ce  fut  l'œuvre  de  Romulus.  Ils 
firent  ainsi,  non  pas  des  propriétaires  absolument  isolés  et  se  ti- 
rant complètement  d'affaire  tout  seuls,  mais  une  corporation  de 
propriétaires,  unis  pour  leur  avantage  commun.  Ce  fut  là  la 
constitution  de  Rome.  Ils  constituèrent  «  une  Rourgeoisie  », 
comme  on   dirait  encore  aujourd'hui  en  Suisse. 

Ce  corps  de  Rourgeois,  propriétaires  fonciers,  ne  pouvait 
subsister  qu'en  se  recrutant  avec  prudence,  et  en  gouvernant 
avec  habileté  ceux  des  nouveaux  venus  qu'il  n'admettait  pas  en 
participation  avec  lui.  Si  les  Romains  avaient  créé,  dans  d'autres 
villes  que  Rome,  d'autres  bourgeoisies  que  la  leur,  ces  bour- 
geoisies auraient  pu  grandir  comme  la  leur,  devenir  des  rivales 
et  des  rivales  heureuses.  Aussi,  quand  ils  s'emparèrent  des 
villes  voisines,  ils  ne  leur  laissèrent  à  chacune  que  la  gestion 
do  leurs  petits  intérêts  purement  locaux;  et  les  habitants  qu'ils 
admettaient  à  la  bourgeoisie  romaine  devaient  venir  à  Rome 
même  pour  y  exercer,  dans  les  affaires  générales  de  la  Répu- 
blique, leur  droit  de  suffrage,  leur  droit  d'admission  aux  fonc- 
tions politiques  de  Préteur,  de  Consul,  etc.  C'est  par  ce  système 
que  |{omc  gouverna  toute  l'Italie.  C'est  là  son  antique  adminis- 
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tration,  son  administration  orig-inelle.  Elle  la  maintint  jusqu'à 
ce  qu'elle  fut  contrainte  à  sortir  de  l'Italie,  pour  atteindre  en 
Sicile  la  puissance  de  Carthage,  dont  le  voisinage  la  menaçait 
de  trop  près. 

Mais  quand  Rome  eut  vaincu  Carthage,  et  que,  restée  sans 
égale,  elle  put  étendre  ses  conquêtes  en  dehors  de  l'Italie,  elle 
créa,  pour  ces  populations  lointaines  et  annexées  en  masse,  la 
Province  et  le  Proconsul,  c'est-à-dire  qu'elle  adopta,  pour  ces 
régions,  le  gouvernement  à  la  barbare,  le  gouvernement  de 
chef  de  clan,  purement  et  simplement. 

Le  proconsul  n'était  pas  autre  chose  qu'un  chef  de  clan,  ins- 
titué par  la  République,  et  qui  se  substituait,  en  réalité,  ou  se 
superposait,  aux  chefs  de  clan  barbares  auprès  desquels  on 
l'envoyait.  Entouré  de  son  double  cortège  de  légionnaires  et  de 
fonctionnaires,  qu'il  gagnait  complètement  par  les  profits  qu'il 
leur  accordait  de  faire  dans  la  province ,  il  n'était  pas  autre 
chose  qu'un  Romain  à  la  tète  d'une  truste.  Voyez  Verres  ;  voyez- 
les  tous,  malgré  les  différences  que  la  diversité  de  leur  carac- 
tère personnel  imprime  à  leur  gestion. 

Or,  il  est  clair  que  bientôt  le  rêve  des  plus  éminents  d'entre 
les  proconsuls,  lorsqu'ils  étaient  rappelés  à  Rome  au  terme  de 
leur  fonction,  fut  de  se  faire  proconsuls  à  Rome  même  et  de 
gouverner  ou  plutôt  d'exploiter  Rome  comme  une  province. 
Voyez  successivement  Marins,  Sylla,  Pompée  et  César.  Le  rêve 
était  réalisable,  quand  on  revenait  à  Rome  avec  une  truste 
composée  de  plusieurs  légions,  et  avec  des  richesses,  qui  per- 
mettaient d'acheter  dans  le  peuple  autant  de  partisans  qu'il  en 
fallait  pour  se  faire  adjuger  quand  même  tous  les  honneurs  et 
toutes  les  charges  publiques. 

Voilà  comment  le  gouvernement  de  Rome,  l'administration 
romaine,  était  devenue  un  gouvernement  parfaitement  fait  à 
l'image  de  la  truste  barbare.  C'est  dans  les  [)rovinces  barbares 
que  les  proconsuls  s'y  étaient  formés. 

Le  gouvernement  /ii'ovincial  romain  n't'Mait  pas  autre  chose 
que  le  gouvernement  de  truste  pralicpié  par  les  iiomains  chez 
les  Rarbares.    Et  le  gouvernement  iDi/irrial  romain   n'élail    pas 
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autre  chose  que  le  g-ouvernement  provincial  pratiqué  sur  Rome 
même. 

Le  territoire  romain,  depuis  les  grands  proconsuls  en  retour, 
—  Marius,  Sylla,  Pompée,  César,  Octave  —  était  donc  retombé 
tout  entier  dans  le  régime  du  gouvernement  de  clan,  du  gou- 
vernement de  truste  à  la  barbare. 

De  là,  la  physionomie  asiatique  de  TEmpire  romain,  succé- 
dant à  la  République,  c'est-à-dire  au  gouvernement  à  physio- 
nomie vraiment  originale  de  la  Bourgeoisie  de  Rome. 

Dès  le  moment  où  se  forma  l'Empire,  les  Barbares  avaient 
en  réalité  conquis  Rome  et  détruit  les  Romains,  puisque  le  droit 
privé  des  pérégrins  et  le  droit  public  des  provinces  avaient  fait 
disparaître  le  droit  quiritaire  et  l'administration  de  la  Cité 
romaine. 

Ceci  constaté,  nous  tenons  deux  conclusions  : 

1°  La  constitution  originelle  de  Rome  n'avait  pas  le  même 
principe  de  durée  que  la  formation  particulariste. 

En  effet,  il  n'y  a  pas  de  comparaison  possible  entre  les  deux 
institutions  que  voici  :  d'une  part,  un  corps  de  Bourgeois,  pro- 
priétaires fonciers,  qui,  dans  une  ville  unique,  entreprennent  de 
gérer  les  affaires  communes  d'un  immense  territoire,  l'Italie 
d'abord,  ensuite  les  rivages  africains  et  une  grande  partie  de 
l'Europe  et  de  l'Asie  antérieure;  d'autre  part,  de  simples  pro- 
priétaires de  domaine,  absolument  indépendants  les  uns  des 
autres,  qui  entreprennent  de  gérer  complètement  et  à  tous  les 
points  de  vue,  chacun  chez  soi,  leur  domaine.  On  comprend  que 
la  corporation  bourgeoise  doit  ne  plus  suffire  à  la  tâche,  dès  que 
son  territoire  s'étend,  même  à  l'Italie,  mais  surtout  au  delà;  et 
qu'au  contraire  les  propriétaires  indépendants  ne  sont  pas  plus  à 
bout  de  force,  quand  ils  ont  rempli  un  continent,  que  quand  ils 
ont  rempli  une  province  :  chacun  n'a  que  la  charge  de  son  do- 
maine. On  comprend  que,  quand  la  corporation  bourgeoise  suc- 
combe, tout  ce  qu'elle  soutenait  s'effondre,  et  ne  saurait  se 
reconstituer  facilement;  et  qu'au  contraire,  quand,  parmi  les  pro- 
priétaires indépendants,  il  y  en  a  qui  succombent,  ils  dispa- 
raissent seuls,  et  ils  sont  aisément  remplaçablcs  par  d'autres. 
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Telle  est  Fimmense  différence  de  la  constitution  sociale  et  poli- 
tique des  Romains,  et  de  la  constitution  sociale  et  politique  des 
races  à  famille  particulariste.  Ceci  explique  comment  la  Répu- 
blique romaine  craquait  aux  limites  de  l'Italie,  et  comment  la 
République  américaine  ne  craque  pas  sur  un  territoire  démesu- 
rément plus  grand.  Ceci  explique  comment  le  type  romain  s'en 
allait,  se  perdait  avec  Rome,  tandis  que  le  type  de  la  famille 
particulariste  est  aussi  vivace  aujourd'hui  qu'il  y  a  deux  mille 
ans. 

2"  Le  chef  de  truste  mérovingien  n'avait  aucune  difficulté  à 
entrer  dans  le  système  proconsulaire  et  impérial  de  l'adminis- 
tration romaine. 

C'était  son  système  naturel  et  à  lui  :  il  le  trouvait  seulement 
rendu  plus  commode,  à  certains  égards,  et  en  tout  cas  plus  pres- 
tigieux, par  le  formalisme  et  la  paperasserie,  que  les  Romains  y 
avaient  ajoutés  en  vertu  des  traditions  d'exactitude  et  d'ordre 
administratif  des  vieux  Bourgeois  de  Rome. 

Voyons  maintenant  de  près  ce  qu'était  cette  administration, 
impériale  ou  mérovingienne  :  car  c'est  une  même  chose. 

La  Gaule  se  trouvait,  tout  comme  au  temps  des  Celtes,  partagée 
administra tivement  en  régions,  à  chacune  desquelles  on  donnait 
anciennement  le  nom  de  Par/us,  remplacé  par  celui  de  Civilas, 
selon  la  traduction  qu'en  avait  faite  César  ùin\s^(iiiCo}n)nctitairos:. 
Le  pagus  était  cette  ville  gauloise  qui  dominait  un  petit  territoire 
rural  avec  quelques  villages.  Dans  chaque  pagus  ou  civitas, 
l'empereur  romain  ou  le  prince  mérovingien  députaient  un 
fidèle,  un  «  compagnon  ))dc  leur  truste  :  Conirs,  un  Comte.  (ï'est 
le  terme  par  lequel  Tacite  avait  traduit  l'Antrustion,  le  fidèle 
(Co;/«^'.v,  l'antrustion;  Co)7i/(û/us,  \i\  ivusto  :  <l<'rni<ini<\  XIII);  c'est 
le  titre  qu'avaient  adopté  les  em[)ereurs  pour  le  gouverneur 
qu'ils  envoyaient  dans  la  civitas.  Il  n'y  avait  même  plus  le  grand 
proconsul  et  la  grande  province  :  h^  comte,  procousul  au  petit 
pied,  était  plus  commode  et  moins  redoutable  à  l'empereur. 

Quand  il  était  accidentellement  utile  de  grouper  plusieurs 
«  civitales  »  sous  un  eoinmandenient  snp('M'i(>ur,  rempoT-(MU' ou  le 
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mérovingien,  envoyait  un  lidèle  de  plus  haute  portée,  ou  de  plus 
haute  fidélité,  qui  se  superposait  transitoirement  à  plusieurs 
comtes.  L'empire  lui  avait  donné,  à  lui  aussi,  un  nom  tout  bar- 
bare, qui  n'avait  jamais  représenté  une  appellation  officielle 
dans  la  vieille  Rome  :  Dux,  chef,  Duc. 

Un  Celte  d'avant  César  serait  revenu  au  monde,  qu'il  aurait 
retrouvé  sur  pied  tout  le  système  administratif  de  son  temps,  avec 
deux  différences  seulement  : 

V  Les  chefs  de  petits  clans,  dans  les  «  pagi  »,  et  les  chefs  ac- 
cidentels de  confédérations  de  «  pagi  »,  étaient  maintenant  en- 
voyés par  l'empereur,  ou  le  mérovingien,  au  lieu  de  procéder 
d'eux-mêmes.  Tels  étaient  les  Comtes  et  les  Ducs.  Ces  noms  auraient 
été  immédiatement  intelligibles  pour  notre  Celte. 

2°  Les  formalités,  les  paperasses  (diplômes)  donnaient  un  air 
plus  réguHer  et  plus  savant  aux  mômes  manières  d'exploiter  le 
pays. 

La  mission  principale  du  Comte,  on  le  comprend  bien,  était 
de  lever  l'impôt.  C'est  ce  que  lui  explique  le  diplôme  qui  l'ins- 
titue. Il  en  levait  tant  qu'il  pouvait,  et  comme  il  le  pouvait  : 
à  la  façon  du  proconsul,  du  pacha,  de  tout  chef  de  clan  en 
sous-ordre.  Le  contrôle  qu'exerçait  sur  lui  l'empereur,  ou  le 
mérovingien,  c'était  de  le  disgracier,  si  l'impôt  ne  rentrait  pas 
assez  bien.  Il  fallait  donc  qu'il  trouvât  quand  même  le  moyen 
d'envoyer  de  l'argent  à  son  maître.  Voici  un  trait  qui  donne 
la  manière  de  faire  : 

Il  y  avait,  dans  la  civitas  de  Tours,  un  comte  appelé  Eu- 
nome,  qui  avait  comme  lieutenant  (  Vicarius),  un  nommé  Inju- 
riosus.  Ils  se  procurèrent  auprès  de  quatre  associés,  deux  juifs 
et  deux  chrétiens,  l'argent  représentant  le  tribut,  pour  l'expé- 
dier à  Childebert  :  ils  firent  des  billets  aux  quatre  associés. 
Quand  ceux-ci  vinrent  réclamer  leur  remboursement,  Injuriosus 
invita  à  dîner  l'un  d'eux  qui  portait  la  parole,  le  juif  Armen- 
taii'c.  Us  sortirent  ensemble  après  le  diner,  et  le  lendemain  les 
quatre  associés,  assassinés,  étaient  au  fond  d'un  puits  voisin 
de  la  maison    d'Injuriosus.   Leurs  parents,  ne   les   voyant  pas 
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revenir,  s'émurent,  allèrent  à  Tours,  s'informèrent,  et  on  trouva 
les  corps  dans  le  puits.  Injuriosus,  aisément  soupçonné  du 
crime,  nia  et  proposa  de  se  justifier  par  serment.  On  préféra 
en  appeler  à  Childebert.  Injuriosus  vint  au  plaid,  devant  le  roi, 
et  attendit  trois  jours,  consciencieusement,  jusqu'au  coucher  du 
soleil.  «  Comme  ses  adversaires  ne  se  présentèrent  pas  et  que 
personne  ne  se  porta  contre  lui  dans  cette  affaire,  il  retourna 
chez  lui.  »  (Grégoire  de  Tours,  VII,  23.) 

Voilà  une  manière  de  lever  le  tribut  à  bon  compte.  Ensuite, 
ce  qu'on  prend  sur  les  populations  est  pour  soi. 

Outre  la  levée  de  l'impôt,  le  comte  avait  la  charge  de  tenir 
périodiquement  tribunal,  soit  au  chef-lieu  de  la  civitas,  soit 
dans  les  villages  par  tournée.  Il  était  seul  juge.  Il  pouvait  se 
faire  remplacer  par  son  lieutenant,  son  vicarius,  homme  de 
son  choix.  11  appelait  «  pour  l'assister  »,  mais  non  pour  juger, 
des  habitanis  notables,  à  son  choix  aussi  :  c'est  ce  qu'on  appe- 
lait les  Boni-homines,  ou  Rachimbowrjs.  Ceux-ci,  au  nombre  de 
trois  ou  de  sept,  voire  même  davantage,  ne  jugeaient  que  si  le 
comte,  absent  ainsi  que  son  vicaire,  les  laissait  prononcer  en 
son  nom.  Le  puljlic  était  convoqué  à  voir.  Bon  1rii)unal  de 
pacha  1 

Outre  l'impôt  et  la  justice  (ô  justice!),  le  comte  était  chargé 
encore  de  la  police.  C'est  lui  qui  levait  l'armée,  quand  le  prince 
avait  envie  de  se  battre.  Sous  les  successeurs  de  Clovis,  nous 
avons  vu  {[ue  l'armée  se  levait  par  «  la  presse  »,  par  le  raco- 
lage en  masse  et  à  outrance.  Les  gens  assez  solides  pour  oser 
rester,  restaient  et  devaient  payer  l'amende  :  je  ne  jurerais 
pas  qu'ils  la  payassent  toutes  les  fois,  quoique  cela  eût  fait  sans 
doute  plaisir  à  M.  Fustel  de  Coulanges. 

En  résumé,  le  comte  était  le  seul  représentant  soit  de  l'em- 
pereur, soit  du  mérovingien.  Il  en  était  le  fa(U)lum. 

Il  était,  en  consécpience,  essentiellement  rév(»cable.  Et  en  prin- 
cipe, il  n'était  jamais  nommé  qu'à  temps,  pour  un  an  seule- 
ment, très  probaMeiiHMil.  Mais  il  avait  îles  moyens  pour  se 
prolonger  (piel([U(;f(>is  :  cela  va  sans  dire,  et  «  (juel(|uefois  »  est 
eupliénrKjue.  .l'en  citerai  un  e\ein|)le  qui  m'est  j)arti(  ulièrement 
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resté  en  mémoire,  parce  que  le  fait  y  a  pris  un  totir  imprévu 
qui  n'est  que  plus  démonstratif.  Un  comte,  pour  être  continué 
clans  sa  charge,  dépêche  auprès  du  roi  un  de  ses  fils  avec  des 
présents.  Le  fils  donne  les  présents  en  son  propre  nom  et  revient 
pourvu  de  la  charge  de  son  père! 

«  Un  certain  Leudaste,  né  esclave  sur  un  domaine  du  roi,  atta- 
ché aux  cuisines  royales,  plusieurs  fois  fugitif  (au  demeurant,  le 
meilleur  homme  du  monde!)  réussit  à  devenir  chef  des  écuries 
de  la  reine  et  s'enrichit  dans  cet  emploi.  La  reine  morte,  il 
donna  force  présents  au  roi  pour  ohtenir  le  même  emploi 
auprès  de  lui;  puis,  de  Comte  de  l'Écurie  (Connétahle,  s'il  vous 
plait!)  il  devint  comte  de  la  Civitas  de  Tours,  où  il  se  montra 
plus  fier,  plus  hautain  et  plus  rapace  qu'aucun  de  ses  prédé- 
cesseurs. »  (Grégoire  de  Tours,  V,  48  et  49.) 

C'est  ainsi  qu'on  entre  en  charge,  et  qu'on  s'y  perpétue. 

Mais  à  cela  se  joint  encore  autre  chose  :  c'est  le  Comte  qui 
choisit  personnellement  tout  son  monde,  tous  ses  agents;  c'est 
en  son  propre  nom  qu'il  les  institue;  c'est  à  lui,  en  nom,  qu'ils 
prêtent  serment  de  fidélité  dans  leurs  fonctions,  non  au  roi.  Le 
roi  n'entre  pour  rien  là  dedans,  non  plus  que  l'empereur  autre- 
fois. 

En  voilà,  un  petit  clan  caractérisé!  une  vraie  truste  comtale! 

Les  principaux  agents  ainsi  choisis  sont  : 

Le  lieutenant  du  Comte  (le  Vicarius)  ;  c'est  son  remplaçant, 
ou  son  aide,  en  tout. 

Les  officiers  du  Comte  (les  Centena^ni,  comme  qui  dirait 
centurions,  officiers),  ce  sont  des  agents  secondaires,  qui  rem- 
placent ou  aident  le  Comte  pour  la  besogne  de  second  ordre  ou 
plus  localisée  :  les  petits  jugements,  le  gouvernement  de  parties 
du  pagus,  etc.. 

Au  delà  des  agents,  on  devine  la  foule  des  clients  :  avec  une 
autorité  ainsi  constituée,  il  y  a  moyen  de  faire  aux  gens  ou 
tant  de  bien,  ou  tant  de  mal  ! 

Le  (^omte  résidait  à  la  ville,  centre  de  la  civitas  ou  pagus. 
Encore  une  habitude  de  gouverneur  romain  et  de  chef  de  clan 
celte  ou  germain  ! 
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Il  n'était  pas  chargé  de  la  gestion  des  biens  ruraux  fonciers 
appartenant  au  «  fisc  »,  comme  on  disait,  c'est-à-dire  à  l'empe- 
reur ou  au  mérovingien.  Ces  biens  étaient  gérés,  chacun  à 
part,  par  des  agents  privés  du  roi  :  de  simples  gérants. 

Sans  doute  le  Comte  avait  bien  la  jouissance  de  quelque  villa 
royale,  à  titre  de  campagne;  mais  c'était  tout  :  ce  n'était  qu'une 
annexe  de  sa  résidence  officielle  à  la  ville. 

Toute  sa  force  était  dans  son  clan. 

Les  petits  clans  des  «  civitates  »  ou  comtés,  que  les  Comtes, 
députés  par  l'empereur  ou  le  mérovingien,  s'en  allaient  ainsi 
former  sur  tout  le  territoire,  n'étaient  que  les  satellites  du  grand 
clan  de  l'empereur  ou  du  mérovingien. 

Cette  grande  truste  centrale,  d'où  émanaient  les  comtes, 
s'appelait  le  Palais  impérial  ou  royal  :  Palatium  ou  Domiis. 
C'est  le  nom  de  la  truste  elle-même,  bien  plus  que  des  bâtiments 
urbains  ou  des  villas  où  elle  se  transportait  suivant  le  besoin 
Elle  accompagnait  le  prince. 

Le  prince  avait,  lui  aussi,  un  lieutenant,  le  Major  Palatii  ou 
Major  Doinus,  le  Maire  du  Palais.  C'était  le  j)remier  ministre, 
ou  même  le  seul  :  le  grand  vizir. 

Au-dessous,  les  différents  services  étaient  conduits  par  des 
lidèles  appelés  eux-mêmes  comtes  (compagnons)  :  les  Comtes 
du  Palais,  pour  les  distinguer  des  comtes  des  cités.  D'autres 
titres  ornaient  diverses  fonctions,  tous  titres  barbares  :  l'Échan- 
.son,  etc.. 

Au-dessous  encore,  quantité  d'agents  de  tous  degrés.  Ou 
montait    assez  ordinairement  de  degré  en  degré. 

Une  truste  idéale!  Tous  — inutile  de  le  dire,  —  étaient  à  la 
complète  discrétion  du  prince. 

Voilà  l'installation  du  chef  guerrier,  entré  en  Gaule  avec  la 
bande  des  émigrants,  et  dégagé  bientôt  du  milieu  d'elle,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu. 

Je  laisse  à  penser,  ou  plut«'>t  à  se  rappeler,  l'alroce  remue- 
ménage  qui  devait  se  [)roduire  dans  ce  monde  de  clin:  Il  n'v  a 
|)as  d'histoire  de  clan  plus  «  réussie  »  que  l'histoire  des  Méro- 
vingiens :  voyez  tout  (irégoire  de  Tours,  l'n  Mérovingien  m^rt, 
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aussitôt  ses  fils  divisent  entre  eux  son  clan.  Puis,  chacun  d'eux 
cherche  à  faire  tomber  les  autres  dans  un  guet-apens  pour  avoir 
leurs  clans.  S'il  manque  son  coup,  son  propre  clan  le  lâche  et 
passe  aux  autres.  11  intrigue.  Son  clan  lui  revient  :  les  autres 
lavaient  déjà  partagé  en  autant  de  morceaux  qu'ils  étaient  de 
chefs  vainqueurs.  Plus  heureux  que  la  première  fois,  il  réussit  à 
assassiner  un  de  ses  frères  :  le  voilà  seul  avec  deux  clans  en- 
tiers :  il  est  le  plus  fort,  il  bat  un  second  frère,  le  met  à  mort; 
les  autres  passent  vite  à  la  même  destinée,  une  fois  quil  s'est 
ainsi  accru.  Le  voilà  seul  chef.  Après  lui,  ses  fils  recommencent. 
Et  c'est  toujours  de  même. 

Mais  les  choses  ne  se  passaient  pas  ainsi  uniquement  en 
famille. 

Clovis,  par  les  moyens  que  nous  connaissons  maintenant,  avait 
supprimé  les  autres  chefs  de  bandes  franques,  entrés  comme  lui 
en  Gaule,  et  il  avait  pris  ce  qui  restait  aux  Romains  entre  la 
Somme  et  la  Loire.  Il  s'était  donc  étendu  sur  toute  la  moitié  du 
nord  de  la  Gaule.  Au-dessous  de  la  ligne  de  la  Loire  et  du  bas- 
sin de  la  Moselle,  il  trouvait  comme  voisins  ces  Vieux-Germains 
de  la  Plaine  Baltique  que  nous  avons  vus  descendre  dans  tout  le 
midi  de  l'Europe  :  c'étaient,  dans  le  bassin  de  la  Garonne,  les 
Wisigoths,  et,  dans  le  bassin  du  Rhône,  les  Burgondes.  Ces  voisins 
étaient  dans  la  même  condition  que  lui  :  gens  de  truste,  ils  pra- 
tiquaient à  merveille  le  système  romano-barbare,  qu'ils  avaient 
trouvé  sur  place,  eux  aussi.  «  Le  jeu  de  clan  »  fonctionnait 
entre  eux,  et  ce  que  je  viens  de  raconter  tout  à  l'heure  des  Méro- 
vingiens se  pratiquait  tout  aussi  l)ien  de  voisins  à  voisins  :  3Ié- 
rovingiens,  Wisigoths,  Bourguignons,  se  disputèrent  le  pouvoir 
parles  mêmes  moyens.  Clovis,  qui  s'était  rendu  puissant  «  comme 
on  sait  »,  eut  le  dessus  :  et  bientôt  les  Mérovingiens  furent  seuls 
princes  sur  le  vieux  sol  gaulois. 

Mais  ils  continuèrent  le  jeu  entre  eux. 

Au  delà  du  Rhin,  au  delà  de  la  France  orientale,  les  voisins 
étaient  différents  ;  c'étaient,  au  nord  de  la  France  orientale,  les 
Saxons  :  ils  poussaient  toujours;  à  l'est  de  la  France  orientale, 
un  reste  de  Vieux-Germains,  non  romanisés,  qui,  pressés  entre 
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les  Saxons  et  les  Slaves  d'au  delà  de  l'Elbe ,  voulaient  descendre 
comme  tous  les  autres  :  ils  s'appelaient  Suèves,  ou  Souabes  , 
Allmans,  c'est-à-dire  «  Tous  hommes  »  ou  «  Peuplades  réunies  » 
et  Thuringiens.  Au  sud  de  la  France  orientale,  des  nomades,  les 
Huns,  arrivés  à  l'extrémité  du  Danube,  descendaient  sur  le  Mein. 
Ces  ennemis,  si  rapprochés  les  uns  des  autres,  se  coalisaient 
même  souvent  pour  pénétrer  en  France. 

Devant  cette  grande  invasion,  les  chefs  de  clans  dont  nous 
avons  parlé  s'unissaient  pour  un  moment,  si  dans  ce  moment 
même  l'unité  n'était  pas  accidentellement  faite  par  Fun  d'eux, 
vainqueur  des  autres  et  seul  maitre.  Et  on  repoussait  les  envahis- 
seurs, comme  sur  FUnstrut,  à  Tolbiac,  à  Chàlons.  Les  Saxons  se 
comprimaient  pour  un  temps.  Les  Huns  filaient.  Les  Thurin- 
giens, Souabes  et  Allmans  étaient  incorporés  :  les  premiers  au 
nord  du  Mein,  les  autres  au  sud,  jusqu'au  bassin  du  Da-nube, 
dans  la  vallée  du  Neckar.  Chez  ces  peuples  incorporés,  le  pou- 
voir mérovingien  organisa  ou  plutôt  étendit  son  régime  romano- 
germanique. 

C'est  ainsi  que  les  chefs  guerriers  des  Francs  établirent  leur 
pouvoir  sur  toute  la  Gaule  et  dans  tout  le  Bassin  Rhénan,  jusqu'à 
Bàle  et  à  Constance. 

Voilà  le  territoire  que  la  Truste,  incapable  de  repos,  avait,  de 
son  propre  mouvement,  continué  à  ouvrir  aux  émigrants  francs. 
La  terre  ne  leur  manquait  plus!  Le  chef  guerrier  était  allé  terri- 
blement de  l'avant!  Eux  n'en  étaient  pas  fâchés  et  en  profitaient. 
Mais  comment? 

Car,  au  milieu  de  cette  bagarre,  de  ces  guerres,  de  ces  dévas- 
tations, et  sous  cette  immense  puissance  du  clan,  que  pouvait 
bien  devenir  le  pauvre  petit  l>omaine?(-onimcnl  même  pouvait-il 
exister? 

Il  était  en  train  de  <l(''m(>lir  tout  cela  et  d'y  substituer  sa 
proj)rc  souveraineté. 

C'est  c(;  (pie  nous  verrons  la  [)rocliain('  lois. 

[La  suilf  ail  prochain  junttf'ra.) 

MlMU     |t|     Toi  UMI.I.K. 
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LA  FAMILLE  DANS  LE  VALAIS.  —  LES  COMMUNAUTÉS 
MONTAGNARDES  EN  VOIE  DE  DÉSAGRÉGATION    (1). 

Nous  avons,  dans  notre  dernier  article,  tracé  une  rapide  es- 
quisse de  l'organisation  de  la  propriété  dans  le  Valais.  Il  a  dû 
en  rester  à  nos  lecteurs  une  double  impression  :  1°  la  propriété 
conserve  en  beaucoup  de  cas  une  forme  communautaire;  2°  dès 
que  cette  forme  communautaire  disparait,  c'est  pour  faire 
place  à  l'émiettement,  autrement  dit  à  la  multiplication  des 
parcelles. 

Jetons  aujourd'hui  un  coup  d'œil  sur  l'organisation  familiale. 
Cette  organisation^  comme  on  le  sait,  dépend  étroitement  du 
genre  de  propriété  créé  lui-même  par  la  nature  du  travail. 
Rien  d'étonnant,  par  suite,  si  nous  allons  nous  trouver  en  pré- 
sence d'une  double  catégorie  de  phénomènes  se  rapportant, 
l'un,  à  la  persistance  d'une  certaine  communauté  patriarcale, 
l'autre,  à  la  désagrégation  parfois  très  profonde  de  cette  même 
communauté. 

De  nos  jours,  cette  dernière  catégorie  de  phénomènes  tend 
à  prédominer,  car,  à  mesure  que  la  population  s'accroit,  la  plu- 
part des  jeunes  ménages  trouvent  intérêt  ou  agrément  à  se 
mettre  «  à  leur  pain  »,  c'est-à-dire  à  part.  Les  subventions 
fournies  par  la  propriété  communale  et  souvent  réparties  par 

(J)  Voir  les  livraisons  de  septembre,  novembre  et  décembre  I900. 
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feux,  incitent  même  les  familles  au  dédoublement,  puisque  le 
nombre  des  «  parties  prenantes  »  s'en  trouve  augmenté. 

Les  jeunes  gens,  grâce  à  cette  situation,  ont,  en  ce  qui  con- 
cerne leur  établissement,  une  liberté  de  choix  plus  grande.  La 
commune  leur  offrant  un  commencement  de  sécurité,  ils  peuvent 
contracter  alliance  selon  leur  inclination,  sans  avoir  à  se  préoc- 
cuper du  bien  que  leur  femme  peut  apporter,  préoccupation 
d'où  naissent  trop  souvent  des  discordes.  Malgré  tout,  le  mode 
patriarcal  est  demeuré  longtemps  et  demeure  encore,  en  cer- 
taines parties  du  Valais,  la  forme  préférée  de  l'organisation  fa- 
miliale. Parfois  aussi,  après  lavoir  abandonné,  on  cherche  à  le 
rétablir,  comme  en  fait  foi  l'exemple  que  je  vais  citer  et  que  j'ai 
eu  sous  les  veux. 


I.    DEGENERESCKXCE    DU    PATRIARCAT. 

Vers  le  commencement  de  188'i.,  deux  jeunes  gens  qui  se 
jugeaient  les  plus  riches  de  leur  village  et  qui  passaient  leurs 
loisirs  à  s'extasier  sur  la  similitude  de  leurs  positions  —  très 
équivalentes  d'ailleurs — vinrentàcontractermariage.  Cyrille  G*** 
avait  dix-neuf  ans,  sa  conjointe  Marie  R***  dix-huit.  Mais,  tandis 
qu'il  se  trouvait  être  le  cadet  de  quatre  enfants,  sa  jeune  femme 
était  l'aînée  d'une  fillette  de  neuf  ans  et  d'un  garçon  de  six.  Son 
beau-père  manquant  ainsi  de  bons  bras,  il  allait  de  soi  que  Cyrille 
quitterait  ses  frères  prêts  à  se  passer  de  lui  pour  venir  demeurer 
dans  la  famille  de  sa  femme.  Seulement,  h^  jeune  marié,  taxant 
peut-être  son  aide  au  delà  de  la  valeur  réelle,  ne  se  contentait 
pas  de  cette  vie  en  commun;  estimant  que  son  bien  valait  celui 
de  son  épouse,  il  demandait  à  en  garder  tout  le  produit  pnur  le 
vendre  à  son  bénéfue  particulier  :  ceci  en  C(>mj)ensatiou  de  cet 
a[)porl  de  labeur  dont  son  beau-père  eût  di\  s'e-ilimer  fier  et 
heureux.  On  travaillerait  en  commun  pour  récoller  à  part.  Le 
beau-père  acceptait  cette  combinaison. 

'l'oulefois,  les  présomptions  de  Cyrille!  ne  lardèrent  pas  i\ 
renconircr  un  |)reniier  obstaclr  :  un  (Mifant  lui  survint  —  cetpù 
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faisait  trois  bouches  sur  le  compte  des  quatre  représentées  par 
les  beaux-parents.  Leurs  enfants  cadets  étant  encore  dans  l'inca- 
pacité de  rétablir  l'équilibre,  les  parents  R***  continuèrent  de 
tolérer  le  .slatu  qiio,  non  sans  faire  entendre  à  leur  gendre  que 
l'apparition  d'une  quatrième  bouche  dans  sa  nichée  les  forcerait 
à  demander  la  re vision  de  leur  contrat  (1). 

Cyrille  G***  s'arrangea  du  mieux  qu'il  put  :  sa  famille  n'aug- 
menta pas.  Néanmoins,  à  la  majorité  des  beaux-frères  mineurs, 
l'existence  en  commun  étant  peu  à  peu  devenue  intenable,  Cyrille 
dut  déserter  le  foyer  patriarcal  et  attendre  que  sa  femme  se 
décidât  à  le  rejoindre,  car  elle  déclarait  formellement  qu'elle 
entendait  loger  chez  elle  et  ne  pourrait  se  résigner  à  le  suivre 
qu'il  n'eût  une  maison  à  lui. 

Le  gendre  acquit  une  maison  à  quelque  distance,  mais,  au 
bout  de  cinq  ans,  le  jeune  beau-frère  qui  le  gênait  le  plus  étant 
mort,  il  se  hâta  de  la  trojuer  contre  une  autre,  attenante  à  celle 
des  parents  R***,  près  desquels  il  vit  dès  lors,  sans  jamais  avoir 
tenté  de  rentrer  dans  leur  ménage. 

Un  tel  épisode  me  parait  bien  démontrer  que  la  vie  patriarcale 
ne  saurait  plus  guère  être  qu'accidentelle,  puisque,  en  dépit 
môme  de  la  résolution  des  intéressés,  elle  a  perdu  toute  faculté 
de  se  rétablir  dans  ce  milieu  où  l'autorité  de  la  famille  se  trouve 
fortement  contre-balancée  par  les  influences  combinées  de  la 
communauté  et  du  clan. 

Les  populations  du  Valais,  cloisonnées  par  vallées  et  séparées 
encore  par  les  irrégularités  de  structure  de  ces  vallées,  poussent 
l'esprit  autonomiste  à  ses  plus  extrêmes  limites,  et  c'était  bien 
autre  chose  encore  du  temps  où  le  commerce  était  complète- 
ment inconnu  :  chacun  se  cantonnait  alors  dans  sa  commune, 
dans  sa  section,  dans  son  hameau.  Et  quand  les  jeunes  gens  en- 
treprenaient d'aller  rendre  visite  à  une  jeune  fille  d'un  village 
voisin,  ils  avaient  pour  première  précaution  de  ne  pas  s'avon- 


(I)  C(!Uc  ardeur  i\  accumuler  les  parcelles  développe  une  forme  particulière  de  la 
|)r(';voyance  :  la  slcrililc  syslémaliquc.  Cos  paysans  ont  peu  d'enfanls;  ils  en  ont 
généralement  d'autant  moins  (piils  possèdent  un  plus  grand  nombre  de  parcelles.  — 
Champagne  Pouilleuse,  Science  sociale,  t.  V. 
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turer  seuls,  car  ces  écjuipées  donnaient  lieu  à  des  combats  par- 
fois sanglants  entre   ceux   de  l'endroit   et  les  intrus,   combats 
compliqués  de  représailles  qui  perpétuaient  l'état  de  guerre.  De 
là  l'institution  de  clans  locaux  pour  la  défense  contre  les  rivaux 
extérieurs,    ce   qui  n'empêcbait   nullement    des    sous-clans   de 
se  former  plus  ou  moins  nombreux  selon  l'étendue  et  le  carac- 
tère de  chaque  peuplade.   Chacun  de  ces  groupements  de  jeu- 
nesse subissait  en  une  certaine  mesure  les  influences  combinées 
de  la  parenté,  d'autant  plus  fréquente  que  Ton  se  mariait  plus 
souvent  dans  son  propre  hameau,  et  aussi  celle  du  voisinage  qui 
rapprochait  les  ménages  par  l'occasion  qu'il  leur  ofirait  de  s'en- 
tr'aider  pour  la  moindre  besogne  ou  de  se  prêter  quelque  outil. 
Voilà  des  facteurs  qui,   mis  en  œuvre    dans    d'aussi    petites 
localités,  ont  contribué  de  tout  temps  à  affaibhr  le  lien  patriar- 
cal, car  ce  que  l'individu  avait  à  donner  ainsi  à  son  clan,  à  son 
sous-clan,  à  la  famille  élargie  du  lieu,  il  fallait  bien  qu'il  le  prit 
quelque  part  et  c'est  la  famille  proprement  dite  qui  en  faisait 
les  frais.  Au  reste,  nous  savons  que  le  village  valaisan  est  pres- 
que   toujours    étroitement   groupé,    qu'il   campe    le   plus    sou- 
vent sur  des  pentes  dont  la  déclivité  ne  se  prête  guère  au  déve- 
loppement superficiel  des  vastes  ])àtisses.  Or,  jusque  dans  ces 
derniers  temps,  où  l'on  commença  à  juger  les  forêts  sufiisam- 
ment  ravagées,  tout  était  construit  en  bois  et  chacun  peut  savoir 
que  la  solidité  des  constructions  en  charpente  bannit  autant  les 
adaptations  compliquées  des  solives  que  le  déploiement  démesuré 
des  proportions.  Dans  ce  mode  d'architecture,  la  formule  rudi- 
mentaire  des  quatre  pièces  rejointes  par  le  croisement  des  angles 
est  toujours  celle  qui  présente  la  meilleure  garantie  d'équilibre 
et  de  résistance,  de  telle  sorte  que  ces  maisons,  étagées  sur  des 
pentes,  et  aussi  limitées  de  surface  que  de  hauteur,  ne  pouvaient 
offrir  un  espace  sufiisant   au  déploiement  quotidien  de  trois  à 
(piatre  générations  groupées  en  un  seul  ménage.  De  là  cette  ha- 
bitude d'essaimer  dès  le  jour  du  mariage,  habitude  que  la  vallée 
la  plus  fidèle  à  ses  vieilles  coutumes,  cell(>  d'Anniviers.  observe 
encore  avec  scrupule. 

('(•prnd.niL  si  le  paysan  n'a  pas  la  l'afililé  de  dcvelopprr  li>s  pio- 
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portions  de  sa  demeure,  il  dispose  par  compensation  d'une  autre 
ressource,  celle  d'en  posséder  plus  d'une  pour  y  loger  ses  réser- 
ves. C'est  ainsi  que  la  cohabitation  du  fils  marié  et  de  ses  ascen- 
dants est  inconnue  et  que,  dès  le  jour  des  épousailles,  le  jeune 
couple  va  prendre  possession  du  domicile  que  les  parents  lui 
ont  préparé.  De  ces  faits  il  est  bien  permis  de  déduire  que  la 
famille  anniviarde,  type  le  plus  conservé  de  la  famille  valai- 
sanne,  se  rattache  plutôt  à  la  variété  quasi  patriarcale  qui,  très 
vraisemblablement,  fut  jadis  pareille  dans  presque  tout  le 
pays,  du  moins  dans  toutes  ses  vallées  hautes,  où  le  patriarcat 
pur  et  simple  est  également  inconnu.  Le  plus  souvent,  un  seul 
des  frères  contracte  mariage  et  c'est  autour  de  cette  souche  que 
vient  se  déployer  l'ambition  et  l'espérance  des  collatéraux,  car, 
en  dépit  du  partage  égal  et  légal  qui  a  régulièrement  lieu, 
leurs  biens  sont  ainsi  destinés  à  rentrer  un  jour  ou  l'autre  dans 
le  tronc  principal.  Tel  un  réseau  de  lianes  menues  cj[ui  se  divi- 
sent, s'isolent,  s'égarent  à  l'envi  dans  la  forêt,  mais  n'en  revien- 
nent pas  moins  rejoindre  quelque  part  la  même  souche  favorisée 
pour  concentrer  leur  sève,  percer  les  ombres,  prendre  l'élan 
vers  l'azur  et  perpétuer  l'espèce.  A  leur  vieillesse,  les  frères 
célibataires,  abandonnant  à  leur  tour  le  domicile  qu'ils  occu- 
pent, le  laissent  à  la  disposition  du  nouvel  essaim  et  vont  re- 
prendre à  la  ruche-mère  la  place  laissée  libre. 

Par  de  semblables  dispositions,  l'on  prévient  à  la  fois  l'ac- 
croissement démesuré  de  la  famille,  les  partages  indéfinis,  l'é- 
migration si  redoutée,  les  différends  que  la  gêne  ne  tarde  pas 
à  faire  surgir,  les  procès,  les  hypothèques  et  leurs  mille  consé- 
quences. C'est  pour  être  demeurée  fidèle  à  ces  traditions,  et  pour 
avoir  persévéré  dans  une  frugalité  et  un  labeur  tenace  qui  fa- 
cilitent le  sacrifice  de  certaines  joies  personnelles,  que  la  popu- 
lation d'Anniviers  a  réussi  à  demeurer  jusqu'à  ce  jour  la  plus 
riclie  du  pays.  Dans  les  autres  vallées  du  sud,  de  telles  prati- 
ques ne  subsistent  déjà  plus  qu'à  titre  de  souvenir;  dans  celle 
deBagnes,  pres({ue  modernisée  aujourd'hui,  une  seule  bourgade, 
Sarrayer,  les  maintient  encore  avec  stoïcisme.  Aussi,  cette  der- 
nière vallée,  avec  celles  d'Entremont  et  de  Salvan,  fournissent- 
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elles  le  gros  contingent  de  ces  émigrants  intermittents —  c'est- 
à-dire  malgré  eux  —  qui  ne  partent  presque  jamais  sans  esprit 
de  retour  et  n'osent  trop  s'éloig-ner  par  crainte  de  ne  pouvoir 
revenir. 


II.    FREQIEXTATIOX    ET    MARIAGE. 

Mais  venons  à  la  formation  de  cette  organisation  familiale 
dont  la  déchéance  va  s'accentuant  de  jour  en  jour  et  prenons 
la  peine  de  la  suivre  dans  son  développement  normal  : 

Le  voisinage  influence  d'une  manière  très  directe  le  choix  ré- 
ciproque des  jeunes  gens  :  la  difficulté  faite  au  garçon  de  fré- 
quenter avec  quelque  régularité  une  fille  d'un  hameau  diflerent, 
l'obstacle  suscité  par  les  travaux  et  les  transports,  la  perte 
qu'on  s'expose  à  subir  par  les  échanges  de  terrains  lorsque  la 
pénurie  du  numéraire  ne  permet  pas  de  régulariser  les  diffé- 
rences, tout  contribue  à  circonscrire  l'activité  du  prétendant 
parmi  son  groupe  de  maisons.  Ainsi  sélectionnée,  la  jeunesse 
du  même  lieu  se  fréquente  pour  ainsi  dire  en  pleine  liberté. 

il  est  bien  rare  du  reste  que  les  parents  soient  consultés  pour 
un  mariage,  hormis  les  cas  où  il  est  préparé  par  leurs  soins. 
Les  cas  de  pression  ou  d'opposition  nette  sont  pou  fréquents, 
attendu  que  détourner  un  fils  de  la  HUc  d'un  voisin  serait  un 
sanglant  outrage  que  chacun  est  préoccupé  d'épargner  à  des 
gens  de  même  origine,  avec  ipii  hi  vie  s'écoule  côt(^  à  cùte, 
qu'il  peut  rencontrer  à  tout  instant  pour  solliciter  de  lui  quelque 
coup  de  main.  D'autre  part,  comme  le  plus  léger  écart,  la  plus 
élémentaire  violation  de  la  morale  comporterait  une  sorte  de 
flétrissure,  le  père  de  famille  se  rend  li'op  Inon  compti»  des  em- 
barras d'un  scandale  pour  ne  pas  savoir  le  prévenir. 

Dès  qu'un  projet  d'union  est  consenti  dans  le  tuyau  i\c  l'o- 
reilie  entre  les  deux  |)remiei's  intéressés,  ils  on  fout  part  à  leurs 
père  et  rnèi-e,  puis  se  mettoul  en  devoir  de  roxéoutor  sans  le 
moindre  retard.  Les  trois  semaines  de  délai  exigées  par  la  pn- 
blicalioM  des  j)ans  à  l'église  suffisent  ;\  tous  bs  pi-éparal !!'>;.  .lus- 
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qu'à  rheiire  la  plus  extrême,  ces  projets  sont  tenus  cachés  aux 
regards  profanes.  Fort  souvent  les  frères  et  sœurs  du  contrac- 
tant n'en  sont  saisis  qu'à  l'église,  le  jour  de  la  première  pu- 
blication. C'est  en  tout  cas  ce  qui  se  pratique  dans  les  vallées 
du  centre,  dans  celle  dllliez  et  dans  les  villages  de  la  plaine. 
Il  parait  que  l'usage  est  différent  dans  la  vallée  de  Viège,  du 
moins  si  nous  en  croyons  la  Nouvelle  Gazette  de  Zurich^  de  la- 
quelle nous  tirons  les  renseignements  suivants  : 

«  Les  familles  de  Zermatt  sont  d'autant  plus  nobles  qu'elles 
possèdent  plus  de  fromages  et  de  plus  anciens;  certains  datent 
d'avant  la  Révolution  française  :  leurs  propriétaires  forment 
la  haute  aristocratie  du  pays. 

«  Les  fromages  jouent  un  rôle  très  spécial  dans  la  vie  sociale 
de  Zermatt.  Quand  un  enfant  nait,  on  fabrique  un  fromage  qui 
porte  son  nom;  ce  fromage  est  mangé  en  partie  le  jour  du 
mariage  de  cet  enfant;  on  l'achève  le  jour  de  ses  obsèques. 
Quand  un  jeune  homme  désire  épouser  une  jeune  fille,  il  s'in- 
vite à  dîner  un  dimanche  dans  la  famille  de  sa  prétendue  ;  si 
le  père  de  cette  dernière  exhibe  au  dessert  le  fromage  qui  porte 
son  nom  et  en  donne  un  morceau  à  l'amoureux,  c'est  qu'il  l'a- 
grée pour  g-endre.  » 

Depuis  1876,  date  d'introduction  du  mariage  civil  dans  toute 
l'étendue  de  la  Confédération  suisse,  cette  coutume  de  dissimuler 
les  projets  d'union  jusqu'à  la  dernière  heure  a  dû  perdre  quelque 
chose  de  sa  rigueur.  Néanmoins,  bien  des  couples  attendent 
encore  la  nuit  close  pour  aller  se  faire  inscrire  [aller  marquer) 
soit  à  l'état  civil,  soit  au  presbytère.  Dans  différentes  régions,  le 
cérémonial  des  nocesa  presque  disparu.  Quelques  familles  aisées 
ont  seules  maintenu  le  repas.  Cependant  l'habitude  de  se  rendre 
solennellement  à  l'église  en  habits  neufs,  accompagnés  de  la 
parenté  et  des  principaux  amis,  subsistait  encore  vers  1870. 

TJn  usage  curieux  que  j'ai  vu  pratiquer  dans  la  vallée  de  Bagnes 
il  y  a  quelque  trente  ans,  à  l'occasion  d'une  noce,  mérite  d'être 
mentionné.  La  cérémonie  religieuse  était  terminée  et  le  groupe 
nuptial,  assez  nombreux,  avait  environ  huit  kilomètres  à  faire 
pour  se  rendre  du  village  paroissial  à  son  hameau.  Cette  distance 
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à  franchir,  jointe  à  labonue  humeur  de  l'assistance,  justifiait  une 
petite  halte  au  cabaret.  Alors,  tandis  qu'un  invité  tirait  l'époux 
à  l'écart,  un  second  emmenait  l'épouse  dans  un  autre  établisse- 
ment. Au  retour  du  marié,  personne  ne  consentant  à  le  ren- 
seigner sur  le  chemin  qu'on  avait  fait  prendre  à  la  mariée,  il  dut 
se  mettre  lui-même  à  sa  recherche.  Cette  attitude  convention- 
nelle de  toute  l'assistance  témoignait  bien  que  j'étais  en  présence 
d'un  fait  admis  par  la  pratique.  Dans  un  tel  cas,  si  l'époux  prend 
un  air  vexé,  on  dit  de  la  conjointe  qu'elle  sera  "  mal  appareil- 
lée  ». 

III.     —    AUTORITÉ    PATERM-:LLK    AMOINDRIE. 

Le  nombre  des  enfants  dans  une  même  famille  a  sensiblement 
diminué  au  cours  de  ce  siècle,  à  mesure  que  s'atfaiblissait  la 
résignation  des  oncles  à  demeurer  célibataires  pour  la  gloire  et 
le  profit  d'un  frère.  Néanmoins,  les  familles  de  cinq  à  six  enfants 
tiennent  encore  la  bonne  moyenne.  L'oncle  célibataire,  vivant 
dans  le  ménage  d'un  frère  marié,  est  généralement  désigné  par 
le  tilre  distinctif  à\ireu.  Il  est  rare  qu'il  ne  manifeste  quelque 
sorte  de  préférence  pour  l'un  ou  l'autre  des  enfants  et,  comme  sa 
vie  en  communauté  ne  l'empêche  pas  d'être  invesli  de  sa  part 
de  biens,  dont  il  apporte  la  jouissance  au  ménage  dans  lequel  il 
va  séjourner,  il  a  coutume  d'avantager  ce  préféré.  Naguère,  la 
plupart  des  cunalrs  (appellation  vulgaire  du  notaire  et  de  l'avo- 
cal)  devaient  le  privilège  d'avoir  fait  des  études  à  la  largesse  de 
l'aveu,  comme  bien  des  prêtres  devaient  celui  de  la  tonsure  au 
vœu  et  au  sacrifice  de  quelque  tante  pieuse.  Les  filles  n'obtien- 
nent de  semblables  faveurs  qu'aux  prix  d'actes  de  dévouement 
en  cas  do  maladie  ou  d'accident. 

Dès  qu'un  enraut  se  marie,  ses  parents  lui  abandonnent,  en 
inanièic  d'à-compte  sur  le  partage,  la  jouissance  d'une  parcelle 
de  pré  ou  de  champ.  En  attendant  l'héritage,  il  devra  veillera 
se  liier  d'allaire  avec  ces  fragments  de  campagne,  d'une  élendue 
bien  souveni  modeste.  Aussi,  beaucoup  de  ménages  précoces  ap- 
prcruicnt-ils  à   connaiire   l.i  gène  dès  le  seuil  de   leur  nouvelle 
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habitation.  C'est  bien  pis  encore  dans  les  cas  oîi  le  jeune  éman- 
cipé prétend  se  choisir  une  autre  carrière  que  l'agriculture.  Pour 
le  vieux  Yalaisan ,  l'établissement  hors  de  sa  bourgeoisie  respec- 
tive, l'entrée  en  service,  le  métier  manuel  forcément  un  peu 
nomade,  sont  tenus  pour  les  ultimes  ressources  des  indigents  et 
de  quelques  «  mauvais  sujets  ».  L'argent  monnayé  étant  presque 
inconnu,  le  jeune  homme  épris  d'aventures  qui  cherchera  à  s'é- 
loigner, obtiendra  avec  peine  un  subside  paternel  de  vingt  à 
trente  francs.  S'il  est  résolu  d'émigrer  définitivement,  et  moyen- 
nant que  sa  famille  se  trouve  en  état  de  supporter  une  telle  brè- 
che, il  recevra  quelquefois,  par  anticipation,  sa  quote-part  de 
l'héritage  à  prévoir. 

Malgré  tout,  dès  son  installation  au  loin,  le  fugitif  se  lait  le 
plus  grand  des  scrupules  de  soulager  un  peu  sa  famille;  cela  lui 
maintient  le  droit  de  revenir  au  foyer. 

L'autorité  paternelle  est  en  baisse  rapide  dans  les  régions 
tant  soit  peu  entamées  par  les  ressources  extra-agricoles.  Comme 
l'a  dit  M.  Lemoine  '!),  «  les  chemins  de  fer,  en  rendant  plus 
faciles  les  rapports  des  campagnes  avec  les  villes,  ont  développé 
l'esprit  de  nouveauté  et  créé  des  besoins  de  curiosité  et  de  bien- 
être.  Dans  ce  pays,  enfoncé  si  loin  au  sein  du  grand  massif  al- 
pestre, le  chemin  de  fer  a  révolutionné  bien  d'autres  choses. 
Avant  lui,  le  jeune  homme  ne  quittait  guère  la  maison  pater- 
nelle que  pour  aller  rejoindre  les  armées  étrangères  de  France 
ou  d'Italie;  l'émigration  pour  les  pays  d'outre- mer  était  par  trop 
onéreuse  pour  les  nécessiteux  qu'elle  aurait  pu  tenter  et,  partant, 
l'autorité  paternelle  se  conservait  presque  absolue.  L'unité  de  la 
famille  n'eût  alors  pu  s'ébranler  sous  l'initiative  de  la  jeunesse, 
puisque  aucune  initiative  ne  trouvait  à  s'exercer.  Seul  le  ma- 
riage parvenait  encore  à  oîTrir  un  à-compte  d'émancipation  aux 
plus  fortunés.  Jusque-là,  que  faire  que  de  ronger  son  frein  sur  le 
sillon  ou  sur  l'andain  où  l'on  mêlait  ses  gouttes  de  sueur  à  celles 
du  père  et  du  frère,  en  acceptant  pour  vêtement  le  drap  tissé  de 
la  laine  des  brebis,  pour  linge  la  grosse  toile  faite  du  chanvre 

(1)  L'iimifjralion  bretonne  à  Paris  et  dans  les  environs  [Science  sociale,  t.  XIV, 
juillel  1892). 
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du  routoir  de  famille,  pour  chaussure  les  souliers  du  cuir  de  la 
vache  et  des  veaux  abattus  l'année  précédente? 

Le  commerce  na  pas  seulement  apporté  des  besoins  de  curio- 
sité et  de  bien-être  ;  il  a  amené  des  naturalistes  et  des  ingénieurs 
qui,  ayant  fouillé  le  sol,  ont  découvert  du  plomb,  de  l'argent,  du 
cuivre,  du  nickel,  du  cobalt,  de  lanthracite,  des  ardoises,  des 
pierres  ollaires.  De  là  des  exploitations  qui  ont  joui,  vers  le 
milieu  du  siècle,  d'une  prospérité  plus  grande  que  dans  la  suite. 
11  y  a  quelque  trente  ans,  les  gens  d'Orsières  pouvaient  gagner 
leur  vie  à  transporter  les  blocs  de  glace  du  glacier  de  Saleinaz  à 
Martigny.  Le  nombre  toujours  croissant  des  touristes  ouvrait  à 
l'intrépide  jeunesse  une  carrière  bien  spéciale  à  ce  pays,  celle  de 
guide  de  montagne.  La  vie  de  cocher,  avec  ses  hasards,  souriait 
à  d'autres  que  les  aléas  et  le  décousu  de  l'existence  ne  faisaient 
pas  reculer.  A  défaut  d'industries  importantes,  mille  petites 
ressources  étaient  offertes  au  peuple  par  sa  grande  patronne,  la 
Nature  :  Salvanet  Sembrancher  avaient  des  ardoises^  Bagnes  des 
pierres  à  fourneaux  et  une  mine  de  plomb,  Anniviers  du  nickel, 
Saillon  des  marbres,  Monthey  du  granit;  d'autres  vallées  «  flot- 
taient »  du  bois  le  long  de  leurs  torrents;  le  Mont  Rose  et  le 
Simplon  faisaient  accourir  les  chercheurs  d'or.  C'est  ainsi  que  la 
jeunesse  commença  à  se  détacher  de  la  puissance  paternelle,  car 
toujours  pour  parler  comme  M.  Lemoine,  a  l'enfant  cesse  d'avoir 
du  respect  pour  ses  parents  le  jour  où  il  ne  peut  plus  voir  en 
eux  la  providence  universelle  et  constante  prête  ù,  donner  satis- 
faction à  tous  ses  besoins  ».  Lu  d'autres  termes,  l'aflaiblissement 
du  pouvoir  paternel  est  le  produit  direct  de  la  désorganisation 
de  l'atelier  domestique. 

Dans  les  villages  du  vignoble,  cette  émancipation,  (jue  l'on  voit 
se  i)ropager  graduellement  parmi  les  habitants  des  vallées  laté- 
rales, était  chose  faite  dès  longtemps.  La  jeunesse  y  parvenait 
par  la  pratique  des  mariages  précoces.  Et  le  lieu  me  paraît  venu 
de  signaler  C(.'  (ju'ou  a  dit  de  la  fdntilh-  dans  les  pays  vinicoles 
en  général  :  <<  La  vigne  désagrège  la  communauté  par  ce  fait 
([u'elie  permet  ;V  c/tacun,  avec  ses  seuls  bras,  avec  un  tout  petit 
capital  cl  sur  un  tout  petit  espace,  de  se  créer  une  cxploilalion. 
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Et,  comme  elle  donne  un  produit  riche,  qu'elle  surexcite  les  plus 
belles  espérances,  chacun  est  poussé  irrésistiblement  à  s'éloig-ner 
le  plus  tôt  possible  du  foyer  paternel  pour  s'établir  à  son  compte.  » 
A  Charrat,  à  Fully,  à  Chamoson.  et  en  général  dans  tout  le 
grand  vignoble  du  Rhône,  la  plupart  des  jeunes  filles  se  marient 
dès  l'âge  autorisé.  Naguère^  les  unions  de  fillettes  de  quatorze 
ou  quinze  ans  avec  des  garçons  de  dix-sept  ou  dix-huit  étaient 
fréquents  dans  la  plaine.  Peut-être  même  que  les  facilités  offertes 
à  ce  précoce  essaimage  par  la  culture  de  la  vigne  se  doublaient 
de  celle  d'élever  le  cheval  qu'on  mène  paître  en  liberté  dans  les 
marais  du  Rhône  durant  Tété,  pour  le  vendre  si  possible,  en  au- 
tomne, ou  le  donner  à  F  hiverne  chez  les  voisins,  plus  occupés  et 
plus  industrieux,  des  rives  du  Léman.  Grâce  à  ce  louage  moyen- 
nant entretien,  on  arrive  à  élever  le  cheval  sans  bourse  délier, 
puisqu'on  tire  du  terrain  communal  jusqu'au  maïs  qui  est  la 
subsistance  de  luxe.  On  ne  saurait  donc  concevoir  un  moyen  d'é- 
tablissement plus  aisé  et  plus  sûr. 


IV.    —    L  ASSISTANCE.    —   l  \E    FAMILLE-TVPE. 

Les  vieillards,  les  infirmes,  les  orphelins  sont  placés  à  l'année 
dans  les  familles  parentes  par  les  soins  dune  chambre  pupillaire 
communale  qui  constitue  et  surveille  les  conseils  de  tutelle.  Dans 
les  localités  conservatrices  des  traditions  de  la  race  comme 
celles  dont  nous  venons  de  nous  occuper,  le  rôle  de  ce  pouvoir 
tutélaire  est  presque  nul,  attendu  que  l'orphelin  anniviard  est 
confié  à  ses  plus  proches  parents  et  que  ceux-ci  se  gardent  avec 
un  absolu  scrupule  de  touclier  à  ses  revenus,  lesquels  se  capita- 
lisent jusqu'à  sa  majorité.  C'est  pourquoi  l'on  y  a  créé  certain 
prover]>e  patois  :  Par  venen  retzo,  Fd  ikhrc  orfeno.  (Pour  de- 
venir riche,  il  faut  être  orphelin.) 

Bref,  bien  ou  mal  traité,  suivant  le  degré  de  désagrégation  de 
l'ancienne   famille,  le  pauvre  hère,  lintirmc,  l'idiot,  ne  tombe 

'Il  L<■^  r.ODÇiis  (Vavjouid'huL  |>.  13(;. 
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cependant  à  la  charge  directe  de  sa  commune  qu'après  avoir 
épuisé  toutes  les  ressources  de  la  parenté.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  certains  cantons  du  centre  de  la  Suisse.  Malgré  l'aisance  plus 
générale  qui  y  règne ,  il  ne  se  passe  guère  d'année  sans  qu'un 
organe  local  ne  proteste  contre  le  barbare  procédé  qui  consiste  à 
adjuger  l'orphelin  ou  Timpotent  à  quelque  amateur  (1). 

En  résumé,  dans  toutes  les  parties  du  pays,  se  retrouvent  des 
tendances  ou  vestiges  de  tendances  au  régime  de  la  communauté 
familiale...  Un  frère  a-t-il  été  dissiper  au  loin  toute  sa  part  de 
l'avoir  paternel?  S'est-il  brouillé  avec  ses  cohéritiers?  Il  est  bien 
rare  qu'à  son  retour,  le  seuil  du  foyer  patrimonial  lui  soit  inter- 
dit. Il  n'y  conserve  plus  le  moindre  droit  légal,  mais  une  ombre 
de  droit  moral ,  représentée  par  la  mémoire  paternelle ,  assurera 
son  admission.  En  compensation  de  cette  hospitalité,  le  nouveau 
venu  prêtera  ses  bras  à  son  hôte,  lors  même  que  ce  dernier  s'en 
passerait,  et  cela  jusqu'au  jour  où  un  expédient  lui  sera  fourni 
pour  vivre  à  son  pain. 

Nous  rencontrons  dans  l'importante  famille  Z***,  dont  une  gé- 
nération complète  vit  encore  dans  une  de  ces  vallées,  un  frap- 
pant et  typi(|ue  exemple  de  cette  pratique  et  d'autres  coutumes 
qui  survivent  à  la  tradition  de  communauté  familiale. 

Vers  1850,  la  famille  de  feu  Joson  Z***  se  composait  de  sa  veuve 
et  de  sept  enfants  adultes  : 

l".l()SEi>ii  Z***,  Tahié,  tailleur  de  son  état,  s'étant  marié,  em- 
porta son  bien  pour  se  fixer  au  hameau  voisin,  dans  l'apparte- 
ment de  sa  femme.  Mais  le  malheur  s'abattit  sur  sou  ménage  avec 
la  naissance  de  deux  enfants  si  complètement  idiots  que,  vaincus 
et  découragés,  Joseph  et  sa  femme  tombèrent  en  peu  de  temps 

(1|...  «  Le  corps  de  sa  mère  n'étail  pas  encore  icfroitli  que  l'atlminislraliou  des 
liauvres  s'était  em|iarée  de  lui  coinine  de  sa  chose,  l'n  diiuanciie,  après  la  messe, 
riiiiissier  coininurial ,  quand  il  eut  fait  lecture  à  la  foule  assciuhlee  dcvaul  l'église, 
de  (|uelques  arlicles  de  la  feuille  oflicielle,  avait  iiuiuovisé  larinouce  suivante  ;  «  Fait 
n  à  savoir  que  deuiaiu,  devant  le  four  banal,  on  exposera  en  mises  puldi(iues  le  petit 
«  .la((|iu)t,  (ils  de  feu  ('.al)riel  Corlo/  dont  la  mère  vient  de  d.l'unler.  LesainateurssonI 
«  eordialemenl  invités  >>.  • 

.Jae.(iuol  avait  donc  été  adjugé  en  due  forme  au  plus  odrant,  c'est-.\-dire  à  celui 
(|uisecliarRerail  de  nourrir,  d'iiahiller,  d'éducpiiM-  lise/  :  de  rosser  le  pauvre  diald.' 
au  plus  bas  prix.  (SeiolK'ret.  Siinics  de  /"  '/.   rlui>ni>rlrr.\ 
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dans  une  gêne  profonde.  Les  frères  Z***,  redoutant  de  voir  ses 
biens  aller  à  des  «  étrangers  »,  se  hâtaient  de  les  acheter.  Vingt- 
cinq  années  plus  tard,  la  malheureuse  famille  se  réduisait  au 
père  seul.  Joseph  Z***  était  soulagé,  mais  plus  pauvre  que  Job. 

2°  Laurent  Z***,  cordonnier,  va  en  journée  chez  les  parti- 
culiers, à  l'exception  des  périodes  de  récolte  où  il  se  rend  avec 
les  autres  aux  champs. 

3°  Thérèse  Z***,  se  trouve  déléguée  aux  fonctions  de  l'étable; 
l'été,  elle  mène  paitre  une  chèvre  en  teillant  le  chanvre. 

4°  Maurice  Z***,  s'ingénia  de  bonne  heure  à  acheter  des 
peaux  et  de  jeunes  chevreaux,  dont  il  négocie  la  chair  et  la 
fourrure.  Il  est  le  trésorier  général  de  la  communauté,  l'homme 
des  relations  extérieures. 

5°  Rosine  Z***,  qui  a  passé  quelques  années  de  jeunesse  en 
service  dans  le  bas  pays,  est  la  conseillère  générale,  l'inten- 
dante déléguée  aux  emplettes.  Elle  est  spécialement  chargée  de 
la  sonnerie  des  trois  Angélus  au  clocher  voisin. 

C°  JusTiNiEN  Z***,  le  lettré  du  ménage,  était  parti  un  beau 
jour  de  foire  pour  l'Italie,  au  service  du  Saint  Père,  avec  le  pro- 
duit de  la  vente  d'une  vache.  Revenu  au  bout  de  quelques 
années,  il  a  repris  place  au  foyer  patrimonial.  Mais,  pour  récu- 
pérer ses  droits  au  sein  de  ce  nid  de  célibataires,  il  a  dû  remplir 
pendant  quelques  années  la  fonction  de  maître  d'école,  avec  un 
salaire  de  90  francs  pour  six  mois  —  car  il  n'avait  pas  de  bre- 
vet. Ces  petites  sommes  devaient  payer  la  vache  commune. 

7°  Christine  Z***,  chargée  du  ménage,  a  donné  naissance,  il 
y  a  trente  ans,  û.  un  garçon  (hors  mariage).  Malgré  la  loi  (1),  cet 
unique  rejeton  est  destiné  à  devenir  le  successeur  général. 

En  effet,  toutes  les  économies,  tous  les  efforts,  toutes  les  préoc- 
cupations tendent  à  transmettre  au  jeune  Albert  Z***  ce  patri- 
moine commun,  sinon  élargi,  du  moins  sérieusement  agrémenté. 
Et  ce  dessein  est  si  bien  mûri  dans  la  famille  7**\  que,  depuis 
une  douzaine  d'années,  toutes  les  fois  que  l'ahié  —  soulagé  du 
poids  dc^sa  triste  descendance  —  vient  reprendre  place  au  logis 

(I)  La  loi  valaisanne  n'accorde  à  l'enfant  illégiliino  ([lU'  le  qiiaii  de  l'avoir  inaler* 
ne).  Mais  chacun  s'arrange  pour  l'éluder. 
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patriarcal,  il  s'y  trouve  admis,  on  plutôt  toléré,  sans  être  tenu 
pour  participant  aux  revenus  de  la  collectivité.  Il  y  passe 
l'hiver  à  revêtir  et  raccommoder  la  maisonnée,  puis,  l'été  venu, 
repart  à  pied  pour  la  Savoie  où,  en  dépit  de  ses  72  ans  sonnés, 
il  va  exercer  le  métier  de  berger. 

N'imaginez  point,  du  reste,  que  l'on  compte  abdiquer  d'ores 
et  déjà  au  bénéfice  de  ce  garçon  actuellement  marié.  Ah!  non, 
par  exemple!...  Aux  jours  de  fanage  et  de  moisson,  la  tribu  se 
porte,  au  grand  complet,  sur  le  même  pré  ou  le  même  champ, 
comme  si  chacun  redoutait  qu'un  des  autres  ne  cherchât  à  vendre 
quelque  cordée  de  foin  ou  quelque  liasse  de  blé  au  détriment 
de  la  collectivité.  Souvent,  la  parcelle  de  champ  ou  de  pré  suffit 
à  peine  à  les  contenir  tous  :  ce  qui  leur  importe,  c'est  d'arriver 
et  de  repartir  ensemble.  On  n'aurait  plus  beau  jeu,  comme  jadis, 
à  vendre  une  vache  pour  aller  offrir  son  sabre   au  pape! 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Pour  cette  dernière  phalange  de  la  com- 
munauté traditionnelle,  il  n'est  point  de  trop  petites  économies. 
Les  Z***  demeurant  tout  près  de  l'église,  le  ménage  s'arrange,  en 
dépit  des  attributions  particulières  de  chacun  à  assurer  tout 
le  service  extérieur  du  culte,  à  sonner  VAmjélus,  à  carillonner 
les  dimanches  et  fêtes,  à  servir  des  messes,  à  chanter  aux  stalles 
en  l'absence  d'autres  voix  dévouées,  à  escorter  les  capucins  dans 
leurs  quêtes  de  blé,  de  laine  et  de  vin.  Ces  différents  services 
se  soldent  généralement  en  pains  de  seigle,  blé,  vin,  laine,  etc., 
mais  rien  ne  saurait  être  dédaigné  par  cette  tribu  héritière  de 
tant  d'instincts  ataviques  de  l'austère  race  alpestre 

Cette  famille-type  nous  montre  surtout  au  prix  de  quels 
cllorts  d'équilibre  elle  a  pu  échapper  à  la  dislocation.  Kt  sou 
souci  de  la  moindre  épargne  ne  nous  prédit-il  pas  à  quelle  étroite 
forme  d'individualisme  pourra  tomber  la  même  race,  quand 
elle  auia  tranché  tous  les  li(Mis  i\o.  l'unité  familiale. 

(^1  suivre.)  bonis  (loriniiiON. 
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I.  —  UNE  CONFÉRENCE  DE  M.  PAUL  DE  ROUSIERS 

Le  port   de    Hambourg. 

Notre  ami  et  collaborateur  M.  Paul  de  Rousiers,  au  retour  d'un 
voyage  d'enquête  en  Allemagne,  vient  de  faire  à  Paris,  au  cercle  du 
Luxembourg,  une  conférence  sur  le  port  de  Hambourg,  dont  voici  le 
résumé  succinct. 

Le  développement  économique  de  l'Allemagne,  dans  ces  derniers 
temps,  a  été  énorme,  et  Hambourg  est  un  des  meilleurs  points  où 
Ton  puisse  se  placer  pour  mesurer  l'importance  de  ce  développement. 
En  1850,  le  mouvement  de  ce  port  était  d'un  million  de  tonnes  ;  en  1900, 
le  chiffre  est  de  seize  millions,  ce  qui  représente  le  mouvement  des 
ports  de  Marseille  et  du  Havre  réunis.  En  Europe,  Hambourg  occupe 
le  quatrième  rang,  après  Londres  (30  millions  de  tonnes),  Liverpool 
(18  millions),  Newcastle  (un  peu  plus  de  seize  millions). 

Ce  commerce,  quelles  en  sont  les  sources?  Il  faut  considérer  deux 
choses  :  ce  que  Hambourg  reçoit  de  l'Allemagne;  ce  que  l'Allemagne 
demande  à  Hambourg. 

Hambourg  s'est  développé  dans  «  l'isolement  hanséatique  ».  La 
ville  était  environnée  de  marais  qui  entravaient  les  communications 
avec  le  continent.  En  outre,  l'Allemagne  était  un  pays  pauvre.  Tout 
cela  est  bien  changé.  L'Allemagne  est  maintenant  un  pays  riche,  et 
Hambourg  se  trouve  relié  à  l'intérieur  par  l'Elbe  aménagé,  ainsi  que  par 
de  nombreux  cliomins  de  fer.  D'innombrables  marchandises  descen- 
dent lEll^e.  L'Allemagne,  (jui  jadis  importait  du  sucre,  en  exporte  un 
million  de  tonnes,  dont  900,000  par  Hambourg.  De  divers  points  du 
territoire  allemand  aflluent  vers  ce  même  port  la  caïnite,  des  sels  pour 
produits  chimiques,  du  charbon.  Hambourg  est  le  tiiéâtre  d'un  inté- 
ressant duel  entre  le  charbon  anglais  et  le  charbon  westphalien. 
Jadis,  les  exportateurs  de  Newcastle  considéraient  la  Baltique  et  la 
mer  du  Nord  comme  leur  domaine  propre.  La  concurrence  alle- 
mande, intelligemment  protégée  par  le  gouvernement  allemand,  est 
devenue  redoutable.  Un  canal  a  été  creusé  pour  favoriser  le  transport 
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du  charbon  westphalien  à  Hambourg  et  les  chemins  de  fer  lui  font 
des  tarifs  de  faveur. 

L'Allemagne  reçoit  de  Hambourg  plus  qu'elle  ne  lui  envoie,  soit  : 
1  milliard  et  demi  de  matières  premières,  700  millions  de  denrées 
alimentaires,  250  millions  seulement  de  produits  fabriqués.  C'est 
une  importation  de  peuple  travailleur,  et  qui  dénote  une  grande  acti- 
vité industrielle. 

En  outre,  quatre  autres  milliards  de  marchandises  passent  par 
Hambourg,  venant  d'ailleurs  et  allant  ailleurs.  Les  Hambourgeois  ont 
donc  coopéré  puissamment  à  la  prospérité  de  leur  ville  et  l'Allema- 
gne n'a  pas  tout  fait.  Hambourg  est  le  marché  du  café,  des  vins  et 
des  alcools.  On  trie  l'un,  on  mélange  les  autres.  Des  cargaisons  de 
vins  de  Bordeaux  viennent  à  Hambourg  et  repartent  de  là  pour  les 
colonies  anglaises.  L'alcool  de  pommes  de  terre  alimente  une 
copieuse  exportation. 

Quelles  sont  les  causes  de  ce  développement?  D'abord  la  situation 
favorable  de  Hambourg.  Le  Jutland  arrête  la  navigation  ;  l'Elbe  l'at- 
tire. Ce  fleuve  coupe  l'Allemagne  en  coup  de  sabre,  du  nord-ouest  au 
sud-est,  et  ouvre  une  route  jusqu'en  Bohème.  Ensuite  les  Allemands, 
par  leurs  efforts,  ont  puissamment  aidé  la  nature.  Leur  langue  a  un  mot 
qui  signifie  «  reconstruction  des  fleuves  ».  En  fait,  ils  ont  littéralement 
«  reconstruit  »  l'Elbe.  Six  États  :  Bohême,  Saxe,  Prusse,  Anhalt, 
Mecklemhourg,  Hambourg,  ont  dû  s'entendre  pour  cela.  Les  bassins  et 
les  quais  sont  admirables  et  pourvus  d'appareils  dedéchargementper- 
.  fectionnés.  Le  développement  des  quais  atteint  trente  kilomètres. 
Autre  cause  de  prospérité  :  le  port  franc.  M.  de  Bousiers  s'étend 
sur  cet  organisme  si  curieux  et  donne  des  détails  que  nous  sommes 
forcé  d'al)réger.  Le  port  franc  représente  une  superficie  de  1,027 
hectares.  lia  l'immense  avantage  d'affranchir  les  navires  dos  forma- 
lités gênantes  de  la  douane.  H  permet  la  manipulation,  le  mélange, 
le  reconditionnement  des  marchandises  en  vue  de  la  réexportation. 

Le  développement  de  l'armement  tient  du  prodige.  Jusqu'en  1<SÎ)5, 
le  pavillon  hritanni<[uc  dominait  à  Haml)Ourg.  Depuis  lors,  le  pavil- 
lon allemand  a  pris  le  dessus.  Les  couq)agnies  de  navigation,  surtout 
la  Hanihurq- America,  qui  a  doublé  depuis  un  au  l'importance  de  sa 
n(»ll(%  se  livr(Mit  ù  de  gigantesques  efforts  ]ionr  l'aire  aux  navires 
anghiis  une  victorieuse  concnri-ence. 

,M.  (le  Bousiers  montre  cnsuilr  la  ijrincipalc  cause  sarinlc  de  ces 
progrès.  Elle;  ri'sidc  en  ce  (|ue  les  llanilionrgeois.  nu''me  a[)rès  for- 
tune faite,  conlinncnt  à  travailler,  el  forment  leurs  enfants  an  travail. 
Ceux-ci  voyagent,  s'inslrnisenl,  vtnit  élmlier  an  Brésil  la  ipieslion 
des  cafés,  ailleurs  d'antres  (piestions  eoniniei-eiales.  Le  lils  dn  l>onrg- 
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meslre  vient  de  mourir  à  Java,  où  il  était  allé  pour  s'intruire.  Les 
voyageurs  allemands  enlèvent  des  clients  à  l'Angleterre  en  s'adap- 
tant  mieux  que  les  Anglais  aux  fantaisies  des  différents  peuples. 

Hambourg  n'a  probablement  pas  atteint  l'apogée  de  sa  grandeur. 
Il  a  un  avenir  industriel.  Avant  le  Zollverein,  Hambourg  ne  pouvait 
pas  fabriquer,  car  les  droits  de  douane  s'opposaient  à  l'écoulement 
des  produits.  Depuis  le  Zollverein,  des  industries  se  sont  créées  : 
d'abord  des  industries  annexes  du  commerce  :  fabrication  de  sacs, 
triages  de  cafés,  mélange  de  spiritueux  ;  puis  d'autres  industries 
plus  indépendantes.  Mais  la  métallurgie  commence  à  peine.  Or, 
Hambourg,  largement  pourvu  de  charbon,  peut  se  livrer  à  l'indus- 
trie du  fer  aussi  facilement  que  bien  d'autres  villes  d'x\llemagne,  vu 
que  ce  pays  importe  par  mer  la  plus  grande  partie  de  son  minerai. 
Après  la  phase  d'isolement,  qui  a  formé  à  l'initiative  le  Hambourgeois, 
après  la  phase  d'essor  commercial,  où  nous  sommes  en  plein, 
viendra  donc  peut-être  la  phase  de  la  puissance  industrielle.  Il  nous 
faut  songer  à  tout  cela. 

Le  conférencier  a  été  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt  par  la  nom- 
breuse assistance,  et  félicité  par  plusieurs  personnes  particulièrement 
compétentes  qui  étaient  venues  l'écouter. 


II.  —  UNE  CONFERENCE  DE  M.  VICTOR  MULLER 

Le  10  décembre  dernier  se  tenait  à  Bruxelles  l'assemblée  générale 
de  la  «  Ligue  Nationale  pour  la  vulgarisation  des  sciences  pratiques, 
pédagogiques  et  sociologiques  dans  les  familles  »  dont  l'organe  est 
la  revue  V Education  familiale. 

Notre  ami  et  collaborateur  M.  Victor  Muller  a  fait  devant  cette 
assemblée  une  remarquable  conférence,  introduction  à  un  cours 
de  douze  leçons  qu'il  devait  donner  ensuite  à  Bruxelles  et  à  Lou- 
vain. 

La  conférence  avait  pour  sujet  :  «  La  science  sociale,  son  histoire, 
son  objet,  ses  résultats;  comment  elle  domine  et  complète  l'art  de 
l'éducation.  » 

La  place  nous  manque  malheureusement  pour  reproduire,  et  même 
pour  résumer  exactement  cette  conférence,  dont  V Education  fami- 
liale ne  public  d'ailleurs,  dans  son  dernier  numéro,  que  la  première 
partie. 

Nous  devons  donc  nous  borner  à  la  signaler,  en  remerciant  M.  Vie- 
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tor  Muller  deTéloge  éloquent  qu'il  a  cru  devoir  faire  des  continuateurs 
de  Le  Play,  notamment  de  M.  Henri  de  Tourville.  Nous  le  félicitons 
aussi,  une  fois  de  plus,  du  zèle  intelligent  avec  lequel  il  s'efforce  de 
vulgariser  en  Belgique  les  éléments  de  cette  science  sociale  que  ses 
propres  études  ont  contribué  à  enrichir. 


III.  —  UN  POLITICIEN  AMERICAIN.  —  M.  BRYAN  EST-IL 
SOCIALISTE? 

S'il  faut  en  croire  la  nouvelle  donnée  par  les  journaux  américains, 
M.  Bryan,  deux  fois  candidat  malheureux  à  la  présidence  des  États- 
Unis,  vient  d'abandonner  la  direction  du  parti  démocrate. 

Un  récent  article  de  la  Revieir  of  Hcviews  jette  une  vive  lumière 
sur  la  personnalité  et  les  idées  de  ce  célèbre  politicien  1  .  L'auteur  de 
cet  article,  M.  Charles  B.  Spahr,  est  un  ami  personnel  de  M.  Bryan,  et 
mérite,  par  conséquent,  toute  confiance.  Or,  le  portrait  qu'il  nous 
trace  de  son  ancien  chef  nous  le  montre  très  différent  de  ce  qu'on 
se  l'était  imaginé  en  Europe,  surtout  lors  de  l'élection  présidentielle 
de  1896. 

En  189G,  l'Europe  industrielle  et  commerciale  applaudit  au  succès 
de  M.  Mac-Kinley  qui,  s'il  représentait  la  politique  protectionniste, 
était  aussi  le  défenseur  de  la  «  saine  monnaie  ».  Les  hommes  d'afTaires 
du  Vieux  Monde,  ayant  à  choisir  entre  deux  maux,  rejetaient  la 
frappe  libre  de  l'argent  et  les  fluctuations  du  change.  Ils  se  résignaient 
à  l'élévation  des  droits  de  douane,  se  disant  que  le  nouveau  tarif, 
avec  ses  chances  sérieuses  de  durée,  leur  permettrait  d'établir  long- 
temps à  l'avance  leurs  prévisions  et  leur  assurerait  la  stabilité  si 
favorable  au  commerce. 

L'adoption  du  bimétallisme  et  la  frappe  libre  de  l'argent,  avec  un 
rapport  légal  de  10  contre  1,  étaient  l'article  principal  du  programme 
de  M.  Bryan  et  figuraient  en  première  ligne  sur  la  pliilfunn  adoptée 
par  la  Convention  nationale  démocratique  de  Chicago  2  .  la  victoire 
de  M.  Mac-Kinley  fut  assurée  par  ses  déclarations  en  faveur  de  l'é- 
talon d'or. 

Mais  en  dehors  de  la  question  niou('(airo,  le  progranuue  de  M.  Bryan 


(I)  Niimtjro  lie  novumlire  l!)f>0. 

(•2)  Avant  cliHiiiie  i'Iectioii  prosidonliclle.  les  divois  partis  poliliquos  lioniiont  dos  0)»i- 
ve)tlionK  de  délègues  do  tous  les  Etals  de  11  iiioii.  ICii  IWHJ,  la  Convculion  dcniinrate  se 
réunit  à  Cliicago,  et  la  (.nnvenlinii  réiiublicaiiu"  à  Saiiil Louis. 
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comportait  plusieurs  articles  qui  permirent  de  donner  à  sa  candida- 
ture une  apparence  plus  ou  moins  socialiste.  —  Dans  son  discours  à 
la  Convention  de  Chicago  —  discours  qui  le  fit  choisir  comme  can- 
didat du  parti  démocrate  à  la  présidence  —  M.  Bryan  se  prononçait 
en  faveur  de  Timpôt  sur  le  revenu,  et  protestait  contre  la  décision  de 
la  Cour  suprême  déclarant  cet  impôt  inconstitutionnel.  Il  dénonçait 
Taccaparement  de  la  richesse  par  une  petite  minorité,  et,  d'après  lui, 
le  gouvernement  fédéral  avait  pour  devoir  d'exercer  sur  les  chemins 
de  fer  un  contrôle  plus  strict  et  d'empêcher  la  formation  des  trusts  et 
des  pools  (1). 

Enfin  la  platfonn  démocrate  «  dénonçait  l'intervention  arbitraire 
des  autorités  fédérales  dans  les  affaires  locales  comme  une  violation 
de  la  constitution  des  États-Unis  et  un  crime  contre  des  institutions 
libres,  et  protestait  spécialement  contre  le  gouvernement  par  injunc- 
tion,  forme  d'oppression  nouvelle,  et  très  dangereuse  ». 

Ce  langage  était  clair  pour  tout  le  monde  :  il  blâmait  le  président 
Cleveland  d'avoir  écrasé  la  grève  des  chemins  de  fer  de  1894  en 
envoyant  à  Chicago  des  détachements  de  l'armée  fédérale  que  ni 
M.  Hopkins,maire  de  Chicago,  ni  M.  Altgeld  gouverneur  de  l'Illinois, 
n'avaient  demandés  pour  maintenir  l'ordre  (2).  De  même,  protester 
contre  le  gouvernement  par  injonction,  c'était  blâmer  M.  Cleveland 
d'avoir  fait  poursuivre  le  fameux  chef  des  grévistes,  Eugène  Debs,  et 
ses  associés  pour  arrêt  des  malles-poste  fédérales  {for  impeding  the 
United  states  mails). 

Après  la  grève,  M.  Altgeld,  qui  n'avait  pu  maintenir  l'ordre  avec  les 
seules  troupes  de  l'Illinois  —  beaucoup  dirent  qu'il  ne  l'avait  pas 
voulu  —  n'en  prétendit  pas  moins  qu'il  y  serait  parvenu,  et  protesta 
contre  les  empiétements  du  gouvernement  fédéral  sur  les  droits  de 
l'État  d'Illinois. 

La"  Convention  démocratique  de  1896  adopta,  nous  venons  de  le 
dire,  la  façon  de  voir  de  M.  Altgeld,  ce  qui  permit  au  parti  républi- 

(1)  Pour  cette  question  des  trusts,  nous  renvoyons  le  lecteur  à  l'ouvrage  de  M.  Paul  de 
Rousiers,  Les  Industries  monopolisées  aux  Étals-Unis,  Paris,  A.  Colin,  1898. 

(2,1  Quelques  laits  sufliront  à  rappeler  ce  (lue  lut  à  Chicago  la  grève  des  chemins  de  fer 
de  18!H.  La  grève  fut  déclarée  le  ïJG  juin.  Huit  jours  plus  tard,  50.000  à  00.000  grévistes 
armés  étaient  maîtres  pres(|uc  absolus  des  faubourgs  de  la  cité.  Bien  que  la  milice  de 
l'État  (l'Illinois,  renforcée  de  volontaires,  fut  sous  les  armes,  M.  Hopkins  et  M.  Allgeld  ne 
purent  empêcher  les  malfaiteurs  de  brûler  plusieurs  palais  de  l'Exposition  de  1803.  Des 
trains  de  marchandises  entiers  lurent  incendiés,  le  iralic  fut  bloqué  pendant  i)lusieurs 
jours  sur  la  plupart  des  grandes  lignes  aboutissant  à  Chicago;  le  commerce  —  du  fruit 
principalement  —  subit  des  pertes  immenses.  Pour  Chicago  seul,  on  évalue  à  une  tren- 
taine de  millions  la  valeur  de  la  propriété  i>ubli(iuc  ou  privée  détruite  par  les  grévistes 

Les  troupes  régulières  envoyées  |)ar  le  président  Cleveland  rétablirent  l'ordre  en  quel- 
ques jours,  mais  il  fallut  plusieurs  fois  tirer  sur  les  grévistes  (|ui  eurent  une  cinquantaine 
de  tués  et  blessés. 
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cain  de  traiter  M.  Bryan  d'anarchiste.  L'appui  de  M.  Altgeld,  politicien 
peu  honorable,  qui  s'était  signalé  en  graciant  les  fameux  anarchistes 
de  Chicago,  aliéna  d'ailleurs  des  sympathies  à  M.  Bryan. 

Un  autre  argument  des  républicains  fut  de  faire  passer  le  candi- 
dat démocrate  pour  un  «  populiste  ».  L'accusation  était  fausse,  mais 
vraisemblable,  car  la  convention  populiste,  tout  en  choisissant  dans 
ses  rangs  un  candidat  pour  la  vice-présidence  des  États-Unis,  avait 
acclamé  la  candidature  de  M.  Bryan  à  la  présidence. 

Aussi  l'opinion  européenne  voyait-elle  en  M,  Bryan,  non  seulement 
un  bimétalliste  intransigeant,  mais  encore  un  politicien  sans  scru- 
pules aux  tendances  socialistes.  Et  les  publicistes  républicains  des 
États-Unis  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  enraciner  cette  opi- 
nion (1). 


En  regard  de  toutes  ces  accusations,  il  faut  maintenant  citer  les 
principaux  passages  de  l'article  de  M.  Spahr. 

«  Je  rencontrai  pour  la  première  fois  M.  Bryan,  écrit  M.  Spahr, 
au  printemps  de  1894...  C'était  à  Washington,  le  matin  du  jour  où 
la  caravane  de  Coxey  devait  entrer  dans  les  jardins  du  Capitole,  et 

(1)  Je  me  bornerai  à  deux  exemples  : 

D&ns  V  imerican  Rpview  of  Revieivs,  M.  Théodore  Roosevelt,  aujourd'hui  vice-présidcnl 
(les  États-Unis,  appréciait  ainsi  le  programme  de  Chicago  : 

»  Une  platfnrm  qui  se  déclare  en  faveur  de  la  liberté  illimitée  de  l'émeute,  et  qui,  lors- 
que le  gouvernement  fédéral  a  usé  de  son  droit  do  jiolico,  proteste  aussi  forlenient  que 
lescluDs  présidés  par  MM.  Most,  Eugène  Debs,  et  autres  individus  dont  les  photographies 
ornent  les  commissariats  de  police  de  nos  grandes  villes,  une  telle  platform  ne  peut  avoir 
la  sympathie  des  gens  ayant  dépassé  l'âge  de  pierre  de  la  civilisation. 

...  Vouloir  i)ayer  ses  dettes  avec  des  dollars  dont  la  valeur  aura  diminue  de  moitié 
n'est  pas  une  belle  chose,  mais  c'est  bien  pire  encore  de  vouloir  livrer  son  pays  à  l'anar- 
chie  

M.  Koosevelt  continue  en  traitant  M.  Bryan  de  iiopuliste.  Or,  qu'est-ce  que  les  popu- 
listes? 

Il  Généralement,  ce  sont  des  gens  très  sincères  ,  tout  au  moins  les  simples  soldais,  mais 
ce  sont  aussi  des  gens  très  déliants.  Ils  se  méfient  de  tout  ce  qu'ils  ne  peuvent  comprendre, 
et.  comme  ils  ne  comprennent  pas  grand'chose,  leur  méfiance  a  de  vastes  proportions. 
...  I/economie,  l'habileté  et  l'énergie  dans  les  affaires  sont  des  qualités  absolument  in- 
compatibles avec  le  véritable  sentiment  populiste.  I.e  paiement  des  dettes  et  la  supi>res- 
sion  des  émeutes  répugnent  à  l'esprit  populiste;  ces  façons  d'agir  lui  semblent  imnui- 
rales.  >l.  riryan  fut  élu  au  Congrès  sur  la  même  liste  que  doux  collègues  .lonl  l'un  me 
déclara  à  moi-nicme  qu'aucun  honnèie  homme  n'avait  jamais  gagné  iii.iHH)  francs  paraît, 
et  (|iie  (|uiconque  atteignait  ce  chiffre  était  un  voleur.  •  {Atiicncon  Itrrirw  of  lirviews, 
août  \H'Mi  . 

Je  passe  au  second  exemple  : 

lu  sénateur  républicain.  M.  Chaiidlcr.  dèfeiidail  la  candidature  .Mac  Kinley  dans  les 
termes  suivants  : 

•  I.a  mission  du  parti  républicain  est  d'empéclier  les  anarchistes,  les  socialistes,  et  les 
autres  ennemis  de  la  socif-li-  organisée  de  remporter  un  premier  succès  dans  l'ieuvre  do 
desiriiciion  de  l'ordre  social  sur  lequel  reposent  la  paix  et  la  prospérité  du  pays.  •  \oitli 
Aincricdn  Hcviiir,  mmi  isito.) 
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M.  Bryan  et  moi,  nous  nous  assîmes  sur  une  des  terrasses  du  Capitole 
pour  voir  révénement.  Ce  que  j'ai  reconnu  plus  tard  être  une  des  ca- 
ractéristiques fondamentales  de  M.  Bryan  m'étonna  beaucoup  ce 
jour-là.  Je  pensais  qu'en  sa  qualité  de  représentant  d'un  district  de 
rOuestoù  les  populistes  formaient  la  majorité  des  électeurs,  M.  Bryan 
éprouvait  de  la  sympathie  pour  la  propagande  de  Coxey,  mais  je 
m'aperçus  qu'il  la  répudiait  totalement.  Les  hommes  dont  il  défendait 
les  intérêts  étaient  ceux  qui  s'efforçaient  de  travailler  chez  soi,  et  non 
des  aventuriers  réunis  pour  une  parade  de  théâtre... 

«  ...En  1896,  on  dénonça  M.  Bryan  dans  les  villes  et  même  dans 
les  fermes  de  l'Est  comme  le  représentant  du  radicalisme  destructeur. 
On  caricatura  chaque  article  de  son  programme,  et  ses  partisans  ne 
purent  se  faire  entendre,  la  presse  quotidienne  presque  entière 
formant  contre  eux  un  bloc  hostile.  Demander  la  frappe  libre  de 
l'argent  ou  se  prononcer  en  faveur  dun  dollar  valant  30  cents  furent 
déclarées  choses  équivalentes.  Et  cependant  tout  l'argument  en  faveur 
de  la  frappe  libre  était  que  la  rentrée  de  l'argent  dans  la  circulation 
monétaire  doublerait  certainement  la  demande  de  la  monnaie  d'ar- 
gent, et  presque  sûrement  doublerait  sa  valeur. 

a  Les  autres  articles  du  programme  de  Chicago  furent  également 
défigurés.  L'article  qui  condamnait  le  gouvernement  par  injonction 
ne  condamnait  pas  les  poursuites  judiciaires  équitables.  Quanta  l'im- 
pût  sur  le  revenu,  ses  partisans  ne  font  que  réclamer  sous  une  forme 
nouvelle  ce  que  demandait  le  parti  républicain  à  ses  débuts  et  ce  que 
demandent  aujourd'hui  tous  les  partis  libéraux  de  l'Europe  occi- 
dentale :  qu'une  partie  des  charges  de  l'impôt  repose  plutôt  sur  ce 
que  les  hommes  possèdent  que  sur  ce  dont  ils  ont  besoin. 

«  La  première  et  la  moins  importante  des  questions  nouvelles  qui, 
pendant  les  quatre  dernières  années,  se  sont  imposées  à  l'attention 
publique,  est  celle  des  Trusts.  Sur  cette  question,  l'attitude  de 
M.  Bryan  est  nettement  conservatrice.  Pour  cette  raison,  il  a  perdu 
l'appui  des  quelques  radicaux  irréconciliables  qui  votèrent  pour  lui 
en  1890.  Un  de  leurs  penseurs  les  plus  éminents  m'a  fait  un  jour 
cette  remarque  :  «  Pourquoi  souticndrais-je  Bryan?  Au  fond  du  cœur, 
c'est  un  individualiste.  »  Ceci  est  absolument  vrai.  M.  Bryan  est  au 
fond  du  cœur  {at  hearl)  un  individualiste.  Il  est  partisan  en  vérité  de 
la  municipalisation  de  certains  services  publics  {puhlic  franchises); 
mais  ces  services  municipaux  sont  forcément  des  monopoles,  et 
M.  Bryan  estime,  comme  le  fait  notre  common  laïc,  qu'un  monopole 
privé  est  essentiellement  hostile  à  l'intérêt  puhlic.  De  même  le  fai 
que  ces  monopoles  municipaux  doivent  être  exploités  sous  le  con- 
trôle des  électeurs  augmente  sa  conviction  que  c'est  là  une  mesure 
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démocratique.  Mais  si  M.  Bryan  réclame  la  municipalisation  des 
monopoles  urbains,  il  n'a  pas  la  moindre  sympathie  pour  le  pro- 
gramme socialiste  et  capitaliste,  d'après  lequel  on  doit  permettre  à 
toutes  sortes  d'entreprises  manufacturières  et  autres  de  passer  entre 
les  mains  de  monopoles  privés.  Il  ne  croit  pas,  comme  les  socialistes, 
que  le  peuple,  en  se  laissant  tomber  sous  le  contrôle  des  monopoles 
privés,  prenne  le  bon  chemin  pour  arriver  à  contrôler  ces  mêmes 
monopoles.  Et  il  ne  croit  pas,  comme  les  capitalistes,  que  les  mono- 
poles privés  soient  un  avantage  pour  le  public  ou  pour  les  ouvriers 
qu'ils  emploient.  Au  point  de  vue  économique  même,  M.  Bryan  sait 
l'inertie  qui  résulte  toujours  du  monopole  privé,  la  diminution  de 
production  qui  survient  toujours  dans  l'industrie  contrôlée,  et  la 
paresse  pour  les  améliorations  qu'a  toujours  engendrée  le  manque 
de  concurrence.  Mais,  alors  même  qu'il  ajouterait  foi  aux  absur- 
dités économiques  énoncées  en  tout  temps  par  les  partisans  du 
monopole,  celui-ci  lui  serait  quand  même  odieux  à  cause  de  son 
influence  déprimante  sur  l'indépendance,  l'esprit  d'initiative,  la  vi- 
rilité de  caractère  des  ouvriers.  L'idée  d'un  peuple  de  travailleurs 
irresponsables  sous  la  direction  de  monopoles  privés  répugne  autant 
à  l'esprit  de  M.  Bryan  que  celle  d'un  peuple  de  sujets  irresponsables 
sous  le  contrôle  des  gouvernants.  Cette  idée  semble  même  plus  dé- 
testable à  M.  Bryan,  car,  à  son  avis,  nos  institutions  républicaines 
résultent  dans  une  large  mesure  de  l'indépendance  économique  de  la 
masse  du  peuple  américain.  Détruire  cette  indépendance  et  cette  res- 
ponsabilité individuelle,  serait  détruire  le  meilleur  élément  de  notre 
caractère  national.  Comme  le  disait  mon  ami  le  socialiste,  M.  Bryan 
est  au  fond  du  cumr  un  individualiste,  et  c'est  pourquoi  il  voudrait 
mettre  un  terme  à  la  protection  des  trusts  par  le  tarif  douanier,  et 
userait  de  toute  l'autorité  gouvernemenlalc  pour  empêcher  les  en- 
tentes grâce  auxquelles  les  accapareurs  empêchent  le  public  d'acheter 
à  leurs  concurrents,  et  pour  briser  les  clauses  secrètes  qui  leur 
donnent  un  accès  moins  coûteux  sur  les  marchés.  » 

M.  Spahr  ajoute  qu'usa  connaissance  «  M.  IJryan  ne  s'est  jamais 
montré  partisan  de  mesures  agressives  contre  le  droit  de  propriété 
des  chemins  de  fer  »,  mais  qu'il  est  en  faveur  de  l'exliMision  dos  jiou- 
voirs  de  la  «  commission  du  commerce  entre  les  Etats  ». 

«  Si  celte  commission  avait  le  droit  de  déterminer  quels  sont  les 
tarifs  raisonnables  de  cliemins  de  fer,  on  pourrait  arrêter  dans  une 
large  mesure  la  destruction  îles  petites  maisons  ilc  commerce  dans 
les  petites  villes,  destruction  causée  par  les  tarifs  réduits  (discviniinti- 
/j()».v)  accordés  à  leurs  concurrents  îles  grantles  villes.  De  même,  (>n 
exigeant  une  publicité  complète  des  li-ausaclions  des  chemin-^  de  1er, 
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on  pourrait  en  grande  partie  empêcher  les  faveurs  secrètes  accor- 
dées à  des  individualités  puissantes,  et  à  des  trusts.  Ce  ne  sont  pas  là 
les  remèdes  d'un  radical,  mais  ceux  d'un  conservateur  qui  voudrait 
rendre  aux  districts  ruraux,  aux  petits  manufacturiers  et  aux  petits 
commerçants,  les  droits  qui  leur  appartiennent  naturellement.  Si 
Ton  faisait  disparaître  les  avantages  artificiels  dont  jouissent  les 
trusts,  et  si  les  combinaisons  formées  par  les  manufacturiers  de  dif- 
férents États,  en  vue  d'arriver  à  un  monopole,  étaient  aussi  effecti- 
vement prohibées  que  les  combinaisons  de  banques  nationales  dans 
des  villes  différentes  le  sont  actuellement,  le  danger  des  trusts  dis- 
paraîtrait pour  une  large  part.  » 


Lors  de  l'élection  présidentielle  de  1896,  le  peuple  américain  avait 
eu  à  choisir  entre  la  frappe  libre  de  l'argent  et  le  maintien  de  l'étalon 
d'or.  Ce  fut  la  question  monétaire,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  qui 
décida  de  l'échec  de  M.  Bryan.  En  comparaison  des  sympathies  que  lui 
aliénèrent  ses  opinions  bimétallistes,  les  accusations  de  socialisme 
et  d'anarchie  portées  contre  lui  n'eurent  qu'une  influence  médiocre. 
Il  n'en  fut  même  plus  question,  en  novembre  dernier,  quand 
M.  Bryan  se  représenta  devant  les  électeurs  américains. 

Ainsi  que  l'écrivait  très  justement  M.  Albert  Shaw,  dans  la  Con- 
temporary  Review  (1),  les  vieilles  questions  sur  lesquelles  se  divi- 
saient les  électeurs  ont  disparu,  et  si  M.  Bryan  a  été  battu,  c'est  parce 
qu'il  s'est  prononcé  contre  la  politique  impérialiste  et  anglophile  du 
parti  républicain. 

Il  est  probable  qu'en  1904,  l'élection  présidentielle  se  fera  de  nou- 
veau sur  cette  question  de  l'impérialisme.  Mais  ce  ne  sera  plus 
M.  Bryan  qui  engagera  la  lutte  au  nom  du  parti  démocrate.  C'est 
pourquoi  j'ai  cru  intéressant,  au  moment  oii  ce  politicien  très  ca- 
lomnié rentre  dans  l'ombre,  de  faire  connaître  l'article  de  M.  Spahr 
aux  lecteurs  de  cette  revue. 

J.  Bailiiac.iie. 


IV.  —  LE  SERVICE  MILITAIRE  ET  LES  COLONIES 

Les  propositions  de  loi  de  MM.  de  Myre  de  "Vilers,  Fleury-Rava- 
rin  et  Le  Hérissé  tendant  ù,  étendre  aux  jeunes  colons  français  éta- 

(Ij  Numéro  d'octobre  1 900. 
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blis  aux  colonies  Texemption  du  service  militaire  dont  jouis- 
sent ceux  qui  vont  se  fixer  à.  Fétranger,  n'ont  pas  eu  de  succès 
devant  la  commission  de  l'armée. 

Mais  les  auteurs  de  ces  propositions,  à  ce  que  l'on  espère,  ne  se 
tiendront  pas  pour  battus,  et  continueront  leur  excellente  cam- 
pagne. 

La  Quinzaine  coloniale  dit  à  ce  sujet  :  «  Notre  espoir  a  été  déçu. 
Une  note  communiquée  aux  journaux  a  annoncé  que  la  commis- 
sion avait  décidé  de  maintenir  le  statu  qno.  On  ajoute,  il  est  vrai, 
que,  tout  en  repoussant  les  propositions  qui  lui  étaient  soumises, 
elle  s'est  montrée  favorable  à  l'octroi  de  certaines  facilités  à  ac- 
corder aux  jeunes  gens  établis  aux  colonies;  mais  ce  n'est  pas  là 
une  solution  et  nous  comptons  que  la  commission  reprendra  la 
question  aussitôt  que  le  règlement  le  lui  permettra.  La  réforme 
de  la  loi  militaire  dans  le  sens  d'une  extension  aux  jeunes  gens 
établis  aux  colonies  du  privilège  dont  bénéficient  ceux  installés  à 
l'étranger,  voilà  ce  que  la  commission  de  l'armée  doit  avoir  à 
cœur  de  réaliser;  c'est  la  seule  solution  qui  soit  à  la  fois  logique 
et  efficace.  » 

Continuer  à  refuser  l'exemption,  c'est,  en  effet,  dire  aux  rares 
jeunes  gens  doués  de  l'esprit  d'initiative  :  «  Mes  amis,  allez  co- 
loniser en  Chili,  dans  l'Uruguay,  dans  la  République  Argentine, 
ou  encore  dans  les  colonies  anglaises,  partout  enfin,  hormis  sur 
un  territoire  français  ». 


V.  —  COUP  D'ŒIL  SUR  LES  REVUES. 
La  pêche  à  vapeur. 

M.  le  commandant  M***,  dans  ['Éronowisle  français,  étudie  les 
modifications  a[)porlées  par  la  vapeur  à  l'organisation  do  la  pèdie, 
principalement  sur  W.  littoral  de  la  Manche,  et  le  conlro-coup  de 
celte  transformation  sur  le  monde  des  pécheurs. 

<■  La  mathine  à  vapeur,  en  s'inslallanl  sur  le  baleau  de  pèche, 
a  Idut  miKlifié  en  vue  de  son  utilisation.  Le  navire  lui-même, 
l'engin  de  pèche,  le  champ  d'exploilalion,  la  préparation  des 
prctduits,  le  contrat  du  pêcheur  avec  lariualeur,  tout  s'est  renouvelé. 
La  substitution  des  vapeurs  aux  voiliers,  du  chalul  à  planches  au 
chalut  à  bàloii,  de  la  pèche  en    limite    nier   à    la  pêeli(>  côlière,  de   la 


280  LA   SCIENCE    SOCIALE. 

conservation  à  la  glace  à  la  salaison,  de  l'engagement  au  mois  à 
rengagement  à  la  part,  tels  sont  les  traits  principaux  de  révolution. 
Celle-ci  s'accomplira  partiellement  ou  plus  complètement,  suivant 
la  région,  dans  l'un  ou  l'autre  de  ses  termes,  mais  actuellement 
déjà  elle  affecte  profondément  l'exercice  séculaire  de  la  pèche  dans 
nos  ports  du  nord.  Comme  dans  toute  industrie,  une  pareille  trans- 
formation ne  saurait  s'accomplir  sans  modifier  les  conditions  d'exis- 
tence de  l'ouvrier.  Si  ses  conséquences  ne  sont  pas  encore  très  ap- 
parentes, c'est  que  l'évolution  commence  à  peine;  c'est  le  moment 
de  s'efforcer  de  les  discerner,  de  prévoir  ce  qu'elles  peuvent  avoir 
de  dangereux,  afin  d'y  porter,  en  temps  utile,  le  remède  néces- 
saire. » 

L'évolution,  d'ailleurs,  ne  s'accomplit  pas  dans  tous  les  ports, 
et,  lorsqu'elle  se  produit,  elle  ne  s'opère  pas  partout  avec  la  même 
rapidité. 

«  C'est  àBoulogne  que  la  substitution  se  poursuit  sur  la  plus  grande 
échelle.  Boulogne  est  non  seulement  notre  premier  port  de  pêche, 
mais  probablement  le  plus  important  du  continent  européen;  le 
fait  mériterait  d'être  plus  connu.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  que 
la  transformation  du  matériel,  une  fois  reconnue  avantageuse,  ait 
trouvé  à  Boulogne  un  terrain  favorable,  grâce  aux  capitaux  dont 
dispose  la  pèche,  à  l'importance  du  marché,  à  l'esprit  d'entreprise 
des  armateurs,  et  surtout  aux  qualités  remarquables  de  sa  population 
maritime.  Négligeant  quelques  essais  isolés,  n'ayant  donné  que 
des  résultats  peu  satisfaisants,  on  peut  dire  que  la  pêche  à  vapeur 
a  commencé  à  Boulogne  en  1886.  Le  nombre  des  vapeurs  de  pèche, 
depuis  cette  date,  n'a  pas  cessé  de  s'élever  régulièrement;  il  est 
aujourd'hui  de  49.  Les  premiers  avaient  12  mètres  de  quille  et  18  ton- 
neaux de  jauge.  Les  derniers  ont  39  mètres  de  longueur,  200  ton- 
neaux de  jauge  et  400  chevaux  de  machine.  De  pareils  navires,  au 
cœur  de  l'hiver,  font  sans  hésiter  le  tour  des  Iles  Britanniques  entre 
deux  escales,  lorsque  la  recherche  du  poisson  les  y  conduit.  Cinq 
de  ces  vapeurs,  les  plus  grands,  pèchent  tantôt  au  chalut,  tantôt 
aux  filets  dérivants;  dix-sept  ne  pratiquent  que  le  chalut  et  les 
vingt-sept  autres  les  cordes.  Parallèlement  à  ce  développement  de 
la  pèche  à  vapeur,  ces  dernières  années  ont  vu  décroître  le  nombre 
des  chalutiers  à  voiles;  depuis  sept  ans,  leur  nombre  a  diminué  de 
25,  soit  de  16  0/0,  et  aucun  n'a  été  mis  en  chantiers  depuis  deux  ans; 
ceux  qui  existent  encore,  revenant  à  environ  25.000  fr.,  ne  trouvent 
pas,  en  parfait  état,  preneurs  à  5.000  fr.  lorsqu'ils  sont  mis  en 
vente. 
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Dans  le  port  de  Dieppe,  la  transformation  est  aussi  très  avan- 
cée. 

Les  conséquences  de  ce  phénomène,  c'est  la  diminution  du  nombre 
des  pêcheurs,  l'orientation  de  leurs  enfants  vers  d'autres  métiers 
que  la  pèche,  et,  parmi  ceux  qui  restent  pêcheurs,  le  développe- 
ment du  salariat  : 

«  Autrefois,  c'est-à-dire  il  y  a  moins  de  trente  ans,  on  ne  connais- 
sait à  Boulogne  que  l'armement  à  la  part.  Le  capital  et  le  travail 
étaient  fournis  en  commun  et  les  bénéfices  partagés  entre  les  as- 
sociés. Les  pêcheurs  apportaient  chacun  un  lot  de  filets,  le  patron- 
armateur  fournissait  le  bateau  ou,  du  moins,  s'il  avait  dû  emprunter 
une  partie  de  la  somme  nécessaire,  il  n'en  était  pas  moins  le  véri- 
table armateur,  son  bailleur  de  fonds  n'étant  qu'un  consignataire. 
Chose  curieuse,  cette  organisation  de  la  pêche,  qui  semble  inspirée 
des  plus  pures  doctrines  socialistes,  nous  avait  été  léguée  par  les 
régimes  antérieurs  ;  l'administration  de  la  Marine  l'avait,  jusqu'à  ces 
dernières  années,  soutenue  de  tout  son  pouvoir,  et  c'est  à  l'heure 
où  les  doctrines  socialistes  font  la  conquête  des  pouvoirs  publics 
que  nous  la  voyons  sans  appui,  menacée  de  disparaître. 

«  Aujourd'hui  en  efl'et,  non  seulement  tous  les  harenguiers 
sauf  un,  mais  tous  les  chalutiers  à  vapeur  et  la  plupart  des  cor- 
diers  ont  leurs  équipages  engagés  à  salaires  fixes,  au  mois  ou  à  la 
semaine. 

«  La  pêche  à  vapeur  a  donc  aggravé,  en  la  généralisant,  une  modi- 
fication du  régime  du  travail  dont  l'efTet  est  de  rejeter  des  associés 
dans  la  classe  des  salariés.  » 

La  pêche  est  donc  en  pleine  crise.  Des  soufTrances  la  marque- 
ront; mais  on  saura  plus  tard  si  le  nouvel  état  de  choses  constitue 
oui  ou  non  une  amélioration  do  l'ancien.  Il  se  peut  que  ce  qui  in- 
quiète les  économistes  à  l'Iicure  actuelle  se  révèle  ultérieurement, 
même  au  point  de  vue  social,  comme  un  progrès. 
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VI.  —  A  TRAVERS  LES  FAITS  RECENTS 

En  France.  —  La  grève  des  tuUistes  de  Calais.  —  La  grève  de  Montceau-Ies-Mines.  —  Un 

|)atron  qui  n'a  pas  peur  des  grèves.  —  La  question  de  la  raffinerie  de  Saint-Ouen.  —  La 

lutte  contre  la  tuberculose  et  l'initiative  privée. 
Dans  les  colonies.  —  La  suppression  de  la  prestntion  à  Madagascar.  —  L'insufûsance  de 

la  culture  vivrière  à  la  Nouvelle-Calédonie. 
A  l'étranger. —   La  journée  de   huit  heures  en  Angleterre.  —  L'exode  des    travailleurs 

aux  Antilles   anglaises.  —  Les  cultures  arborescentes  en  Australie.  —  La  discorde  au 

Parlement  autrichien. 

En  France. 

Encore  des  grèves,  et  des  grèves  qui  nous  donnent  des  leçons. 

D'abord,  dénouement  de  celle  des  tullistes  et  ouvriers  en  dentelles 
de  Calais.  Dans  cette  industrie,  l'interdiction  légale  de  travailler  par 
relais  avait  mécontenté  ouvriers  et  patrons.  Ceux-ci,  devant  les  pres- 
criptions de  la  loi,  avaient  essayé  d'un  autre  système,  qui  fatiguait 
davantage  les  ouvriers  tout  en  les  faisant  travailler  pendant  moins 
d'heures.  De  là  une  grève,  sur  laquelle  les  politiciens  socialistes  se 
sont  jetés  avec  ardeur.  La  crise  a  été  si  grave  que  les  patrons 
—  anciens  ouvriers  pour  la  plupart  —  se  sont  demandé  un  instant  s'ils 
ne  transporteraient  pas  leur  industrie  en  Angleterre,  où  on  leur 
faisait  des  offres.  Toutefois  les  ouvriers  étaient  partagés.  Pendant 
que  le  syndicat  l'Union  prêchait  la  grève  à  outrance,  le  syndicat 
V Emancipation  manifestait  son  désir  de  voir  le  travail  reprendre.  Ce 
dernier  syndicat  a  organisé  parmi  les  ouvriers  un  référendum  pro- 
posant de  rentrer  dans  les  ateliers  et  d'y  travailler  «  par  quarts  », 
comme  autrefois,  moyennant  certaines  modifications  qui  permettront, 
tant  bien  que  mal,  de  se  mettre  en  règle  avec  la  loi.  Les  patrons  ont 
agréé  la  combinaison,  et,  malgré  la  résistance  du  syndicat  l' Union, 
la  majorité  des  ouvriers  s'est  prononcée  en  faveur  de  la  reprise  du 
travail.  Malheureusement,  ce  qu'ils  ne  reprendront  pas,  ce  sont  les 
trois  millions  de  salaires  que  la  grève  leur  a  coûtes.  En  outre,  durant 
ce  temps  de  ciiùmage,  les  commandes  ont  al'llué  à  la  fabrique  de 
Nottingham,  et  il  se  peut  que  bien  des  clients  habitués  à  acheter 
des  dentelles  françaises  donnent  désormais  la  préférence  aux 
dentelles  anglaises.  Cette  circonstance  recule,  pour  les  tullistes 
de  Calais,  l'espoir  qu'ils  pourraient  nourrir  de  voir  se  relever 
un  jour  leurs  salaires.  Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  précisément  ce 
qu'ils  réclamaient  dans  le  cas  présent,  mais  les  ouvriers  ont,  d'une 
façon  générale,  intérêt  à  ce  que  leur  industrie  soit  prospère,  car  les 
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demandes  d'augmentation  ont  plus  de  chance  d'être  écoutées  quand 
les  aflaires  battent  leur  pleia. 


On  pense,  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  que  la  grève  de 
Montceau-les-Mines  va  bientôt  finir.  On  sait  que  ce  coin  de  Bourgogne 
est  la  terre  d'élection  des  grévistes  et  des  entrepreneurs  de  grèves. 
Sur  aucun  autre  point  de  France  et  peut-être  du  globe,  les  ouvriers 
ne  montrent  plus  d'aptitude  à  se  mettre  en  grève  sans  savoir  exac- 
tement pourquoi.  C'est  après  coup  qu'ils  se  le  demandent,  et  alors 
on  les  voit  inscrire  sur  leurs  cahiers  de  réclamations  des  choses 
vagues  et  abstraites  :  liberté  de  conscience,  respect  des  syndicats, 
etc.  C'est  du  reste  la  troisième  ou  quatrième  grève  de  ce  genre  qui 
éclate  à  Montceau  depuis  peu  d'années.  D'importantes  concessions 
ont  été  faites  aux  ouvriers  par  la  Compagnie.  On  a  relevé  les  salaires; 
on  a  écarté  des  employés  «  cléricaux  ».  Il  paraît  que  cela  ne  suffît  pas, 
et,  plus  que  jamais,  la  cessation  du  travail  a  pris  le  caractère  d'une 
manifestation  politique. 

Cependant,  là  encore,  un  lait  intéressant  s'est  produit.  A 
côté  du  courant  révolutionnaire,  on  a  pu  constater  l'existence 
et  la  force  relative  d'un  autre  courant  allant  en  sens  inverse 
du  premier,  et  représenté  par  le  fameux  «  Syndicat  Jaune  », 
partisan  de  la  continuation  du  travail.  Sans  doute  les  «  Jaunes  », 
en  présence  des  violences  de  leurs  adversaires,  ont  été  réduits 
à  l'impuissance.  Ils  n'ont  pu  travailler,  car  toute  tentative  en 
ce  sens  aurait  été,  selon  l'usage,  le  signal  de  voies  de  fait.  Les  gré- 
vistes, organisés  en  «  patrouilles  »,  surveillaient  avec  vigilance  les 
abords  des  puits  et  les  chemins  pouvant  conduire  à  ceux-ci.  Les 
adversaires  de  la  grève  ont  donc  chômé  par  force,  mais  ils  n'ont 
chômé  qu'en  protestant,  et  leurs  protestations  se  sont  fait  entendre 
très  loin.  De  plus,  comme  cette  partie  des  ouvriers,  privée  à  la  fois 
de  leurs  salaires  et  des  subsides  fournis  à  leurs  camaracWs  par  les 
organisations  socialistes,  couraient  h',  i'is(ine  de  mourir  litl(' paiement  de 
faim,  des  souscriptions  ont  été  organisées  par  plusieurs  jouruaiix  et 
ont  ])ro(luit  des  sommes  relativement  fortes,  qui  ont  permis  au 
«  Syndicat  Jaune  »  de  secourir  efficacement  ses  adhérents.  Du  reste, 
conuM(^  la  richesse  a  toujours  ses  courtisans,  \v  seul  espoir  d'avoir 
plus  facilement  delà  souper  a  détaché  un  certain  nombre  de  grévistes 
du  «  Syndicat  Uougc  »  et  les  a  portés  k  souscrire  au  «  Syndical  Jaune  -. 
Celui-ci  ne  distrihue  les  secours  qu'à  ceuxfiui  signaient  une  deinandt» 
de  reprise  du  travail;  de  sorte  que,  pour  le  moment,  le  bataillon  des 
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non    grévistes   est  en  train  de  se   grossir  aux    dépens   des  rangs 
ennemis. 

Ces  deux  exemples  de  Calais  et  de  Montceau  montrent  la  fécondité 
de  l'action  syndicale,  lorsqu'elle  est  exercée  par  des  types  d'élite, 
assez  indépendants  pour  demeurer  réfractaires  à  l'influence  des 
agitateurs  professionnels. 


A  propos  de  grèves,  un  rédacteur  du  Gaulois  interviewait  derniè- 
rement un  grand  industriel  de  Paris.  «  Sans  doute,  disait  ce- 
lui-ci, la  situation  de  patron  n'est  pas  le  sort  le  plus  beau,  le  plus 
digne  d'envie.  Mais  je  défie  cependant  mes  ouvriers  à  moi  de.  me 
donner  par  surcroit  l'ennui  d'une  grève.  » 

Et  comme  le  journaliste  manifestait  un  certain  étonnement,  l'in- 
dustriel reprit  : 

«  Mon  moyen  est  simple  et  d'application  pratique.  Lorsque  j'ai 
un  mauvais  ouvrier,  je  ne  le  conserve  qu'à  défaut  de  mieux,  mais 
quand  j'en  ai  un  s'raiment  bon,  je  le  paie  en  vertu  de  la  formule  : 
«  A  chacun  suivant  ses  œuvres  ».  J'y  ai  avantage,  d'abord  puisqu'un 
bon  ouvrier  me  fait  souvent  l'ouvrage  de  deux  mauvais,  ensuite 
pour  une  cause  dont  vous  allez  être  juge.  Ce  surcroît  de  salaire  est 
réservé  à  l'ouvrier  sous  forme  d'une  gratification  mensuelle  versé 
dans  ma  caisse,  qui  lui  rapporte  cinq  pour  cent  l'an  et  qu'il  peut 
toucher  à  son  départ,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  me  quitte  sans 
avoir  commis  d'indélicatesse  et  sans  avoir  participé  à  une 
grève.  » 

,  On  voit  la  garantie  quassure  à  l'industriel  cette  combinaison. 
Elle  est  double.  Ses  ouvriers  ne  font  pas  grève,  désirant  conserver 
la  somme  intégrale  des  gratifications.  Et  si  par  hasard  une  grève  se 
déclarait,  le  patron  rentrerait  en  possession  de  ces  gratifications, 
c'est-à-dire  dune  somme  importante  qui  le  dédommagerait  du  pré- 
judice causé  par  la  grève. 

Le  moyen  est  bon....  pour  ceux  qui  peuvent  l'employer,  car  il  sup- 
pose une  industrie  stable  et  prospère. 


Tout  le  monde  reconnaît,  avec  les  socialistes,  le  droit  qu'ont  les 
ouvriers  de  cesser  leur  travail;  mais  les  socialistes  ne  reconnaissent 
pas,  avec  tout  le  monde,  le  droit  qu'ont  les  patrons  de  cesser  le 
leur,  même  en  avertissant  longtemps  à  l'avance,  ce  que  les  grévistes 
ne  font  presque  jamais. 

La  raffinerie  de  Saint-Onen  ne  faisait  plus  «  ses  afl'aires  ».  L'en- 
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(reprise  ne  payant  plus,  le  conseil  d'administration  a  annoncé  que 
l'usine  serait  fermée  dans  quelques  mois.  En  même  temps,  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  était  allouée  aux  ouvriers,  à  titre 
d'indemnité.  Là-dessus,  une  violente  agitation  s'est  produite  et  s'est 
répercutée  jusqu'au  Parlement.  Des  publicistes  ont  soutenu  que, 
la  fabrication  du  sucre  étant  subventionnée  au  moyen  de  primes,  les 
raffineurs  sont  des  espèces  de  fonctionnaires,  qui  n'ont  pas  le 
droit  d'abandonner  leur  poste.  Toutes  les  influences  politiques  ont 
été  mises  en  œuvre  pour  déterminer  les  raffineurs  à  revenir  sur  leur 
décision.  Du  reste,  il  est  parfaitement  exacte  que  la  fermeture  de  la 
raffinerie,  comme  il  arrive  toutes  les  fois  qu'une  grande  entreprise 
succombe,  causera  des  pertes  appréciables  à  nombre  de  gens  qui 
avaient  pris  l'habitude  de  vivre  directement  ou  indirectement  de 
celle-ci,  et  qui,  ne  pouvant  ou  ne  sachant  se  retourner  vers  d'autres 
sources  de  gain,  tendent  instinctivement  les  bras  vers  les  pouvoirs 
publics,  en  leur  réclamant,  soiL  une  aumône,  soit  le  maintien  arti- 
ficiel de  l'ancien  état  de  choses,  condamné  par  l'évolution  normale 
de  l'industrie. 

Un  député  a  demandé  que  la  raffinerie  fût  exploitée  par  l'État. 
Chose  amusante,  cette  proposition,  qui  n'a  réuni  qu'un  chiffre  de 
voix  dérisoire,  a  été  repoussée  par  les  socialistes,  bien  que  M.  Mil- 
lerand  ait  préconisé,  dans  son  fameux  discours  de  Saint-Mandé, 
la  confiscation  des  raffineries  par  l'État.  C'est  que  l'auteur  de  la 
proposition  n'était  pas  socialiste,  et  que  les  principes,  quand  il 
s'agit  de  tactique  parlementaire,  sont  toujours  sacrifiés. 

La  grande  leçon  qui  se  dégage  de  l'incident,  c'est  que  le  rôle  des 
capitalistes  et  des  grands  patrons  est  reconnu  comme  absolument 
indispensable  par  ceux-là  même  qui  attaquent  tous  les  jours  le 
capitalisme  et  le  patronat.  On  a  dit  plaisamment,  mais  judicieuse- 
ment, que  les  socialistes  avaient  inventé  une  nouvoHe  peine  :  la 
raffinerie;  forcée  à  perpétuité.  Ils  ne  veulent  pas  que  l'ouvrier  soit 
dirigé  dans  son  travail  par  un  être  supérieur  à  lui;  seulcnu-ni  si  cet 
être  fait  mine  de  se  retirer,  ils  s'insurgent  contre  cette  retraite,  el 
disent  au  transfuge  :  «  Commandez-nous;  nous  vous  l'ordon- 
nons. » 


11  a  été  indirectement  qnestion  des  doctriiu^s  socialisl(>s  à  l'.Xssem- 
bléc  gf-nérajc  de  l'OEnvre  des  enfants  tuberculeux  d'Onuesson,  qui 
s'est  tenue  le  1]  IV'vi'ier  ;i  la  S(U"lionne,  smis  la  présideiu't»  du  |)re- 
sident  (h;  la  i{(''|»nl»li(|ue.  Cette  o-uvre,  due  an  concours  de  plusieurs 
initiatives  privées,  est  palrcuini-e  par  llllal  en  ce  sens  :  1"  qu'elle 
a  élé  n'coimiie  dnlilil('  pnliliiini';  J"  (|n'il  lui  est  accordi"  nni>  li-gèn- 

1.     \X\1.  '.>•• 
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subvention  de  dix  mille  francs  par  an  ;  3°  que  le  Parlement  a  au- 
torisé une  loterie  en  sa  faveur,  loterie  dont  le  tirage  a  eu  lieu 
récemment  et  a  rapporté  une  très  forte  somme.  Tout  en  remerciant 
le  gouvernement  de  ces  preuves  de  bienveillance,  M.  le  docteur 
Léon  Petit,  secrétaire  général  de  TÛEuvre,  a  tenu,  dans  son  dis- 
cours, à  bien  affirmer,  en  matière  d'assistance,  la  supériorité  de 
l'initiative  privée  sur  Faction  des  pouvoirs  publics.  Des  voix  se 
sont  parfois  élevées  pour  engager  l'État  à  se  charger  de  tous  les  tu- 
berculeux. Cela  représenterait  un  surcroît  de  dépenses  de  sept  à 
huit  cents  millions  par  an,  c'est-à-dire  un  accroissement  d'impôts 
formidable.  Et  encore,  a  ajouté  le  docteur  Petit, 'il  y  aurait  bien  en 
France  quelques  fonctionnaires  de  plus,  mais  pas  un  tuberculeux 
de  moins.  De  vifs  applaudissements  ont  accueilli  ces  paroles  de 
l'orateur,  d'autant  plus  caractéristiques  et  courageuses  qu'elles 
étaient  prononcées  en  présence  du  chef  de  l'État,  dun  ministre  et  de 
plusieurs  fonctionnaires. 

En  fait,  la  lutte  contre  la  tuberculose,  lutte  qui  commence  à  peine, 
s'annonce  comme  difficile  ;  car  la  science  n'a  pas  encore  réalisé  sur 
ce  point  tous  les  progrès  qu'on  attend  d'elle.  En  outre,  c'est  un 
grave  problème  que  celui  d'arracher  un  homme  à  ses  occupations, 
au  travail  qui  nourrit  sa  famille,  pour  le  confiner  dans  un  sana- 
torium où  il  devra  peut-être,  pour  se  guérir,  séjourner  plusieurs 
années.  Aussi  TOEuvre  a-t-elle  limité  ses  efforts  et  a  dirigé  ceux-ci 
du  coté  des  enfants,  qui,  ne  gagnant  pas  encore  leur  vie,  lui  sont 
confiés  facilement  par  les  familles.  D'importants  résultats  ont  été 
atteints,  et  plusieurs  des  enfants  ainsi  hospitalisés,  devenus  jeunes 
gens,  font  aujourd'hui  leur  service  militaire,  ce  dont  le  rappor- 
teur s'est  montré  justement  très  fière. 

Dans  les  colonies. 

Le  général  Galliéni  vient  de  prendre,  à  Madagascar,  une  décision 
importante.  Il  a  supprimé  la  prestation,  régime  qui  avait  succédé 
à  l'esclavage  aboli  presque  immédiatement  après  la  conquête.  Il 
est  dans  l'ordre  des  choses  que  les  abus  très  graves  ne  disparais- 
sent que  moyennant  une  transition  faite  d'abus  moins  graves.  La 
prestation,  ou  corvée,  avait  de  sérieux  inconvénients.  Elle  a  pour- 
tant rendu  de  réels  services,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  tra- 
vaux ])ul)Ii(%s.  On  lui  doit  la  contruction  de  la  route  de  Tananarive 
à  Tamatave.  Mais,  on  dehors  d'une  étroite  surveillance,  le  système 
produisait  peu  de  fruits.  Certains  indigènes  payaient  même  des 
colons  peu  consciencicsnx  ])Our  que  ceux-ci    prétendissent  les  avoir 
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pris  à  leur  service,  et  échappaient  ainsi  aux  réquisitions  du  gou- 
vernement, alors  qu'ils  ne  travaillaient  en  réalité  ni  pour  celui-ci, 
ni  pour  les  colons. 

L'abolition  de  la  prestation  aura  pour  résultat  prévu  la  hausse  des 
salaires,  événement  auquel  il  fallait  évidemment  s'attendre.  Cette 
hausse  des  salaires  aura  elle-même  pour  résultat  d'établir  une  sélec- 
tion entre  les  entreprises.  Les  mieux  agencées  subsisteront  et  pro- 
gresseront :  les  autres  devront  sans  doute  disparaître. 

Pour  compenser  la  perte  éprouvée  par  le  gouvernement,  le  gou- 
verneur a  augmenté  la  taxe  sur  les  indigènes.  Le  surcroît  de  taxe  sera 
payé,  naturellement,  sur  le  surcroît  de  salaire,  et  les  indigènes,  dans 
l'ensemble,  y  gagneront  encore. 

Enfin,  pour  faciliter  l'inauguration  du  nouveau  régime,  le  gouver- 
neur a  établi  un  office  central  et  des  offices  régionaux  du  travail.  Ces 
offices  ont  pour  mission  de  favoriser  le  recrutement  des  ouvriers. 
Ce  sont,  par  certains  côtés,  des  bureaux  de  placement,  et,  par  d'au- 
tres côtés,  des  bureaux  de  police,  ou  encore  des  conseils  de  pru- 
d'hommes, adaptés  aux  nécessités  locales.  Tout  chef  d'entreprise  qui 
voudra  recruter  des  indigènes  devra  faire  munir  ses  agents  recru- 
teurs des  certificats  délivrés  par  l'Office  du  travail,  qui  contrôlera 
également  l'exécution  loyale  des  contrats  de  louage  entre  employeurs 
et  employés.  Du  reste,  on  ne  pourra  juger  sainement  ces  organismes 
que  lorsqu'on   les  aura  vus  fonctionner. 


Les  auteurs  d'entreprises  coloniales  ne  songent  pas  à  tout,  et  né- 
gligent parfois  certaines  «  branches  »  où  l'on  pourrait  gagner  beau- 
coup, tout  en  rendant  de  précieux  services  à  la  colonie.  C'est  ainsi 
qu'à  Nouméa  le  bourre  et  les  œufs  sont  aussi  chers  qu'à  Paris.  Pour- 
quoi? C'est  que  l'on  no  songe  pas,  ou  presque  pas,  à  faire  du  nour- 
rissage  autour  de  la  ville,  ni  à  y  élever  de  la  volaiHe.  D'autre  part, 
les  moyens  de  transport  ne  sont  pas  assez  développés  pour  (pi'on 
puisse  apporter  à  peu  de  frais  le  beurre  et  h^s  o-ufs  qui  al)ondent  à 
l'intérieur  de  V\\o,  et  (|ui  s  y  vendent  à  un  |>ri\  dérisoire.  De  mènu' 
l)Our  h'  fromage  v\  les  b'gumes.  Ces  denrées  soûl  importées  de  Syd- 
ney, ce  (jui  augineule  considéraiilenieni  leur  |M'i\  de  revient.  Pen- 
dant ce  temps,  à  (|U('Iques  lieues  de  là,  le  lait  se  perd  dans  les  fer- 
mes, et  les  planteurs  s'adonnent  exclusiveuieni  à  la  culture  du  café, 
qui  leur  cause  parfois  des  nu''comptes.  Il  esl  bon  sans  doute  d'èlre 
spécialisé,  coninu!  M.  Daupral  l'a  déMnoulii'  dans  celle  revue,  mais  il 
n'est  pas  bon  que  tout  le  luoude  se  Jelli'  sur  la  même  spc'cialilé,  car, 
outre  les  lacunes  (|ui   en  n'sullenl,  les   varialious    de    pri\,    dans   la 
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marchandise  produite  exclusivement,  engendrent  parfois  des  catas- 
trophes. 

11  y  a  donc,  semble-t-il,  de  bonnes  afTaires  en  perspective  pour  ceux 
qui  voudraient  entreprendre  le  nourrissage  et  la  culture  maraîchère, 
non  seulement  aux  environs  de  Nouméa,  mais  aussi,  croyons-nous, 
aux  environs  de  divers  centres  urbains  coloniaux,  encore  approvi- 
sionnés de  tout  par  voie  de  mer,  ce  qui  ne  peut  durer  indéfiniment. 

A  l'étranger. 

Le  27  février  dernier,  la  Chambre  des  Communes  a  émis  un  vote 
important. 

Par  212  voix  contre  199,  c'est-à-dire  à  13  voix  de  majorité,  elle  a 
adopté  un  hill  de   M.  Yoxall,  député  libéral,   dont  voici  le  texte   : 

«  Aucune  personne,  dans  un  intervalle  de  vingt-quatre  heures,  ne 
pourra  être  employée  dans  une  mine  plus  de  huit  heures.  Les  huit 
heures  seront  comptées  du  moment  où  la  personne  quittera  la  sur- 
face du  sol  pour  entrer  dans  la  mine  jusqu'au  moment  où  elle  y  re- 
montera. Exception  sera  seulement  faite  en  cas  d'accident  à  la  ma- 
chinerie, de  coup  de  grisou  ou  de  tout  autre  cas  fortuit  occasionnant 
la  cessation  du  travail  de  la  mine.  » 

La  majorité  qui  a  voté  le  bill  comprend  les  libéraux,  les  Irlandais, 
les  représentants  du  parti  ouvrier,  et  quelques  conservateurs.  Le  mi- 
nistère a  déclaré  se  désintéresser  de  la  question,  et  M.  Chamberlain 
a  voté  avec  la  majorité. 

On  attribue  à  Tinfluence  exercée  par  la  Fédération  nationale  des 
mineurs  d'Angleterre,  forte  de  300,000  syndiqués,  un  rôle  prépondé- 
rant dans  la  campagne  qui  a  amené  ce  vote. 

Si  le  bill  est  transformé  définitivement  en  loi,  il  ne  fera  d'ailleurs, 
pour  la  plus  grande  partie  de  l'Angleterre,  que  sanctionner  un  fait 
accompli.  La  journée  de  huit  heures  existe  déjà  dans  un  très  grand 
nombre  de  mines.  Certaines  d'entre  elles  ne  comportent  même  que 
sept  heures  et  demie  de  travail. 


Beauroup  d'îles  des  Antilles,  pour  des  raisons  diverses,  font  en- 
tendre depuis  quelque  temps  des  doléances  variées.  C'est  le  sucre  de 
canne  qui  se  vend  moins  bien,  depuis  que  le  sucre  de  betterave,  en- 
couragé par  les  primes,  inonde  les  principaux  marchés.  C'est  le  café 
qui  monte  et  baisse  brusquement,  passant  par  des  crises  violentes. 
C'est  enfin  la  population  elle-même  qui  déserte  ces  îles  jadis  si  pros- 
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pères  pour  se  porter  vers  des  territoires  où  le  travail  est  plus  rému- 
nérateur. 

Celte  désertion  éprouve  particulièrement  la  Jamaïque,  Sainte-Lucie 
et  les  îles  Sous  le  Vent. 

Beaucoup  de  travailleurs,  employés  jusqu'à  présent  sur  des  plan- 
tations, s'embarquent  pour  la  Guyane  française,  attirés  par  les  mines 
d'or,  dont  l'exploitation  est  en  progrès. 

D'autres  s'en  vont,  recrutés  par  des  agents  américains,  travailler 
à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  l'Equateur.  Les  salaires  offerts 
sont  très  élevés.  En  outre,  le  gouvernement  ôquatorien,  pour  rendre 
les  perspectives  d'immigration  plus  séduisantes,  distribue  gratuite- 
ment des  terres  sur  le  parcours  de  la  future  ligne.  On  comprend  que 
bien  des  gens  se  laissent  tenter  et  que,  durant  les  deux  derniers  mois 
de  1900,  trois  mille  ouvriers  aient  ainsi  quitté  la  Jamaïque  pour 
l'Equateur. 

Mines  d'or,  terres  libres  :  ces  deux  causes  d'attractions  continuent 
donc  à  agir  puissamment  sur  les  groupes  un  peu  denses  de  popula- 
tions qui  se  trouvent  dans  le  voisinage,  lorsque  l'organisation  des 
transports  peut  facilement  avoir  lieu.  Or,  nous  sommes  à  une  épo- 
que où  les  transports  s'organisent  de  mieux  en  mieux.  11  ne  faut  donc 
pas  s'étonner  de  voir  décliner,  provisoirement  au  moins,  l'antique 
prospérité  des  «  Iles  »  au  profit  des  régions  continentales  (jui,  à  peine 
entamées  jusqu'à  ce  jour,  se  laissent  désormais  gagner,  grâce  à  des 
instruments  de  pénétration  plus  efficaces,  par  le  mouvement  colo- 
nisateur. 


L'Australie  a  sur  les  Antilles  l'avanfage  de  possinler  une  immense 
réserve  de  teri'es  neuves.  Aussi  la  colonisation  continue-l-elle  à  s'y 
développer.  In  rapport  récent  signale,  en  particulier,  le  progrès  des 
cultures  arborescentes.  Le  n(>nil)re  des  orangers  a  doublé  depuis  dix 
ans.  Les  citronniers  se  sont  nnilli|»liés  plus  rapidenieut  encore  et  la 
r('C(»lt(>  (les  citi'ousa  doubh'  en  un  au.  C'est  un  IViiil  (|ih'  les  Austra- 
liens consonnnent  eu  gi'andi.'  abondance.  Outre  que  sou  jus  entre 
dans  la  confection  du  piDirli,  il  sert  à  préparer  égalemeul,  vu  la 
chaleur  du  climat,  des  boissons  rafraichis.santes.  .lustpi'ici,  l'AusIi-alie 
avait  été  obligée  d\)n  imiiorler. 

On  piaule  aussi  beaucoup  d'oliviers,  et  le  uouibre  des  i)ieds  (lé|)asse 
acliiejieuient  soixautc  mille.  Le  conunerce  de  l'huile  d'olive  est, 
parait-il,  très  rémunérateur,  co.  (\m  est  facile  à  croire,  car  l'olivier  (>st 
un  arbre  qui  ne  pousse  ([ue  dans  certaiiu's   r(''gious   pi-ix  ili'gif'-es. 

La  surface  planti-eeu  viguesa  ti'ipli',  ou  peu  s'en  faut,  ilepuis  IS9lt. 
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On  a  recensé,  en  1898,  plus  de  neuf  millions  de  pieds.  La  récolle  de 
vin  de  1899a  été  d'environ  soixante  mille  hectolitres  (1,342,910  gal- 
lons). 

Ces  divers  progrès  réalisés  par  la  culture  arborescente  ont  pour 
eiïet  de  rendre  les  Australiens  plus  indépendants  au  point  de  vue 
économique.  Le  sentiment  de  cette  indépendance  ne  peut  que  ren- 
forcer chez  eux  cet  esprit  d'autonomie  politique,  dont  la  proclamation 
récente  de  la  fédération  australienne  a  été  la  dernière  expression. 


Si  les  diverses  colonies  d'Australie  se  rapprochent  les  unes  des 
autres,  on  ne  peut  en  dire  autant  des  diverses  provinces  qui  consti- 
tuent l'empire  d'Autriche.  Nos  lecteurs  ont  lu  dans  les  journaux  le 
récit  des  scènes  violentes  qui  ont  marqué,  depuis  un  mois,  les 
réunions  du  nouveau  Reischrath.  Plus  que  jamais  les  Tchèques  se 
montrent  intransigeants  sur  la  question  des  langues  et  sur  les  im- 
munités des  régions  qu'ils  représentent.  Plus  que  jamais  les  Alle- 
mands, surtout  ceux  qui  s'intitulent  libéraux,  affichent  la  prétention 
de  tout  germaniser  par  une  centralisation  puissante  et  d'investir 
leur  langue  d'un  monopole  légal.  11  en  résulte  une  véritable  guerre 
civile,  circonscrite  dans  l'enceinte  du  parlement,  mais  qui  reproduit, 
sous  cette  forme  restreinte,  les  luttes  de  la  guerre  des  Hussites  et  de 
la  guerre  de  Trente  ans.  Les  intérêts  enjeu  n'ont  pas  changé  au  fond, 
bien  que  les  mœurs  se  soient  considérablement  modifiées. 

L'empereur  d'Autriche  —  aujourd'hui  le  doyen  des  souverains  du 
monde  —  manifeste,  en  présence  de  ces  événements,  une  lassitude 
et  une  découragement  bien  compréhensibles.  Des  voix  s'élèvent  pour 
prédire  que  l'unité  de  son  empire  ne  durera  pas  plus  que  lui.  D'autres 
voix  répondent  que  ces  prophètes  sont  trop  pessimistes,  et  que  la 
nationalité  autrichienne  est  plus  solide  qu'on  ne  le  croit.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  est  clair  qu'une  bonne  partie  des  Allemands  d'Autriche 
tournent  les  yeux  vers  l'Allemagne,  tandis  que  les  Tchèques  sont 
prêts  à  tout,  même  à  l'insurrection,  pour  défendre  leurs  traditions 
nationales.  L'Autriche  est,  semble-t-il,  le  point  do  l'Europe  d'où  une 
crise  générale  pourrait  le  plus  facilement  sortir.  C'est  pourquoi  il  est 
fort  à  désirer  que  des  arrangements,  fussent-ils  illogiques,  inter- 
viennent entre  les  partis  en  lutte,  et  prolongent  la  durée  de  cette, 
mosaïque  de  peuples,  qui,  ayant  résisté  déjà  à  tant  de  chocs,  a  peut- 
être  assez  de  force  pour  en  supporter  d'autres,  sans  que  les  chances 
de  désagrégation  s'en  trouvent  bien  sensii>lcment  augmentées. 

(i.     ll'A/AMIÎlJA. 
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VII.  —  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

La  main-d'œuvre  industrielle  dans  l'ancienne  Grèce,  par  Paul 
GuiRAun,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  des  Lettres  de  lUniversilé 
de  Paris.  1  vol.  gr.  in-S",  fasc.  XII  delà  liihliolhrquc  de  la  Facultr, 
Alcan,  Paris. 

Cette  étude  historique  sur  la  main-d'œuvre  industrielle  dans  l'an- 
tiquité présente  un  intérêt  particulier  à  notre  époque  où  sont  agitées 
tant  de  questions  concernant  la  classe  ouvrière. 

L'auteur  s'occupe  de  la  situation  des  personnes  qui  exerçaient  en 
Grèce  les  métiers  industriels  et  non  la  manière  dont  elles  les  exerçaient. 
Il  n'a  touché  ce  dernier  point  que  dans  la  mesure  nécessaire  pour 
comprendre  le  genre  d'existence  de  l'ouvrier.  Il  a  porté  son  attention 
sur  les  hommes  plutôt  que  sur  les  choses  :  organisation  de  l'indus- 
trie, répartition  du  travail  entre  la  main-d'œuvre  libre  et  la  main- 
d'œuvre  servilc,  rapports  réciproques  des  ouvriers  et  des  patrons, 
taux  des  salaires,  etc. 

INous  aurons  probablement  l'occasion  de  revenir  sur  cet  ouvrage 
remarquablement  instructif,  qui  fournit,  sur  la  condition  des  divers 
travailleurs  dans  la  Grèce  ancienne,  un  certain  nombre  de  faits  sur 
lesquels  peut  s'appuyer  la  science  sociale. 

Le  catholicisme  social  depuis  l'encyclique  «  Rerum  Novarum  », 

par  M.  Max  Turmann,  i)rofesseur  au  collège  libre  des  Sciences  so- 
ciales. —  Alcan,  Paris. 

Ceux  que  l'on  appelle  les  catholiques  sociaux,  et  que  l'on  a  dési- 
gnés quelquefois,  par  abus  de  langage,  sous  le  nom  de  «  socialistes 
chrétiens  »,  professent  sur  l'organisation  du  travail  un  certain  corps 
de  doctrines  qu'il  est  intéressant  de  connaître. 

M.  Max  Turmann,  qui  a  exposé  ces  doctrines  au  collège  libre 
des  Sciences  sociales,  i)ublie  aujourd'hui  le  résumé  d(!  ses  cours. 

Après  avoir  fait  rhistori([ue  du  mouvement  d'idées  qui  a  provo([ué 
et  suivi  l'encyclique  licnini  A'ovdrum  sur  la  condition  des  ouvriers, 
l'auteur  s'occupe  des  diverses  mesures  qui  pourraient,  selon  lui  et 
selon  le  groupe  (ju'il  rejirésente,  contribuer  au  soulagement  de  la 
classe  ouvrièi-e  :  limilation  du  travail,  iulroducliou  de  l'i-lénuMil 
ouvrier  dans  l'adMiinisIratiou  de  l'usine,  salaire  familial,  organisa- 
tion professionnelle  obligaloire,  dévelopix'Uienl  ile  liulerventiou  de 
ri']lal,  bien  de  famille,  protection  iulernalioiiale  Avs  travailleurs.  Il 
combat  les  économistes  libéraux,  le  ■>  caiiilalisnie  »,  Insure,  la 
S|iéeulaliou,   el  se    fait  le  eliaiupion  de  la»  denutcralie  elin'l  ieuue  ». 
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Une  seconde  partie,  très  développée,  est  consacrée  à  rassembler 
les  documents  sur  lesquels  l'auteur  appuie  sa  thèse.  Ce  recueil,  à  lui 
seul,  représente  une  importante  somme  de  travail.  Il  constitue  une 
mine  de  renseignements  pour  ceux  qui  désirent  savoir  ce  qui  a  été 
dit  ou  écrit  sur  ces  questions,  en  divers  pays,  par  les  notabilités  ca- 
tholiques :  discours,  programmes,  manifestes,  vœux  de  congrès,  etc. 
Les  six  dernières  pages  sont  consacrées  à  la  «  bibliographie  »  du 
sujet  traité. 

L'ouvrage  est  de  ceux  qui  provoquent  les  discussions,  mais  qui 
méritent  haut  la  main  l'épithète  de  sérieux. 


Nous  recevons  le  premier  exemplaire  de  V Arbitrage  entre  nations, 
revue  nouvelle,  consacrée  à  une  propagande  que  son  titre  indique  suf- 
fisamment. 

Ce  numéro  contient  des  articles  de  MM.  Frédéric  Passy,  Raphaël- 
Georges  Lévy  et  Marillier. 

Certains  points  des  idées  exposées  prêteraient  à  la  discussion  ; 
mais  l'intention  est  noble  et  généreuse,  et  la  revue,  d'une  façon  géné- 
rale, marche  dans  le  sens  du  progrès. 


Romans  sociaux  de  M.  Gabriel  d'Azambuja  : 
L'Abdication^  chez  Briguet,  83,  rue  de  Rennes,  Paris. 
Entre  cousins,  chez  Petithenry,  5,  rue  Bayard,  Paris. 

Brochures  sociales  du  même  auteur  : 

Pourquoi  le  roman  à  la  mode  est-il  immoral  et  pourquoi  le  roman 
moral  n'est-il  pas  A  la  mode? 

Ce  que  le  clirislianisme  a  fait  pour  la  femme. 
L'esprit  chrétien  et  les  affaires. 

(Ces  trois  brochures  se  trouvent  chez  liloud  et  Barrai,  i,  rue  Ma- 
dame, Paris.  Prix  :  60  centimes). 


Le  Directeur  Gérant  :  Edmond  Demolins. 


IVPOGRAPIIIi;  PIRHIN-DIDOT  ET  C'«.    —    PARIS 


QUESTIONS   DU  JOUR 


LE  RÈGNE  DE  L'ANARCHIE 

DANS  LES  RELATIONS  ENTRE  EMPLOYEURS  ET  EMPLOYÉS 

LES  GRÈVES  D'ELBEUF  (1) 


11  a  été  démontré,  dans  un  précédent  article,  que  le  mouve- 
ment gréviste  de  1899  et  de  1900  avait  été  le  résultat  de  la  com- 
binaison chimique,  en  quelque  sorte,  de  deux  éléments  sociaux  : 
l'état  inori^anique  des  relations  entre  employeurs  et  employés 
d'une  part,  la  prospérité  industrielle  et  commerciale  de  l'autre. 
Nous  avons  constaté  que,  pour  la  très  grande  majorité  des  ou- 
vriers franrais,  la  suspension  concertée  du  travail  était  le  seul 
moyen  de  faire  prévaloir  leur  droit  à  une  hausse  des  salaires, 
pendant  les  périodes  de  prospérité  industrielle,  et  que  l'absence 
de  toute  autre  voie  régulière  suffisait  à  attester  un  état  anar- 
chique  et  désorganisé.  Qui  donc  estimerait  que  les  relations 
entre  deux  Ktats  sont  normales  et  saines,  si  ces  deux  gouverne- 
ments n'avaient  d'autre  ressource  que  la  rupture  des  relations 
diplomatiques  ou  la  guerre,  pour  trancher  les  conflits  qui  les 
divisent? 

Il  importe  iuijourd'hui   do  pousser  phis  avant  notre  élude  en 


(I)  Cf't  arlicli'  lait  snitoà  «fini  (jui  a  paiii  en  lévrier  sur  la  imMno  iiiioslioii.  \rii'ucc 
Sorinlc.  l.  XXXl.  p.  lor.. 

T.    XX\I.  -il 
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observant  attentivement  les  grèves  elles-mêmes,  abstraction  faite 
de  leur  nombre  et  de  leur  fréquence,  et  la  méthode  — 
on  dirait  mieux,  hélas!  l'absence  de  méthode  —  suivie  pour  les 
déclarer,  les  poursuivre  et  les  terminer.  On  va  voir  que  cet 
examen  ne  nous  fournira  malheureusement  que  la  surabondante 
confirmation  des  constatations  relevées  dans  notre  premier 
article . 

Toute  grève  n'est  pas  nécessairement  une  preuve  de  la  mau- 
vaise organisation  des  relations  entre  employeurs  et  employés, 
et.  en  sens  inverse,  l'absence  de  g-rèves  ne  suffit  pas  à  attester  la 
J)onne  organisation  de  ces  relations.  En  cette  matière  comme  en 
toutes  les  autres,  on  retrouve  la  singulière  complexité  et  l'enche- 
vêtrement des  phénomènes  économiques,  et,  puisqu'on  a  l'habi- 
tude de  comparer  la  grève  à  la  guerre  entre  deux  États  —  cette 
comparaison  est  d'ailleurs  très  grossière  et  peu  exacte  —  on  peut 
rappeler  que  la  guerre  ne  disparait  pas  nécessairement  lorsque 
deux  États  établissent  entre  eux  des  relations  plus  réguhères  et 
plus  saines.  Lors  de  l'effroyable  régime  industriel  qui  sévissait 
en  Angleterre  au  début  de  ce  siècle,  et  en  France  vers  18i0, 
alors  que  des  enfants  de  huit  et  dix  ans  travaillaient  parfois 
quinze  heures  par  jour  pour  un  salaire  dérisoire,  il  n'y  avait  pas 
de  grèves.  De  même  aujourd'hui,  les  infortunées  créatures  qui, 
pour  60  centimes  par  jour^  se  soumettent  à  un  travail  épou- 
vantable dans  les  solfatares  de  Sicile,  et  les  Nègres  ou  les  In- 
diens qui,  dans  les  plantations  du  Texas  ou  les  haciendas  mexi- 
caines, mènent  une  vie  si  dégradée,  ne  se  mettent  pas  non  plus 
en  grève  ;  et,  sans  aller  si  loin,  ne  sait-on  pas  qu'il  existe  à  Paris 
des  milliers  de  couturières  et  de  lingères  que  le  siveating-system 
opprime  et  qui  ne  peuvent  songer  à  une  suspension  concertée  de 
travail.  Tout  leur  interdit  une  pareille  combinaison,  leur  ex- 
trême misère,  leur  dispersion,  le  grand  nomlire  des  ouvrières  en 
chômage  toujours  prêtes  à  prendre  la  place  de  celles  qui  refuse- 
raient le  travail. 

De  même  encore,  pour  emprunter  à  la  région  rouennaise  un 
échantillon  social  dillcrent,  on  ne  voit  pas  se  mettre  en  grève 
cette  masse  innombrable  d'hommes,  de  femmes  et  d'adolescents 
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qui  sortent  des  filatures  et  des  tissages  de  coton  après  un  travail 
de  onze  heures  et  dont  la  vie  matérielle  familiale  et  morale  in- 
cline pourtant  si  visiblement  vers  la  désorganisation .  Et  com- 
ment le  foyer  serait-il  bien  constitué  et  attrayant,  quand  la  mère 
de  famille  le  quitte  à  5  h,  45  le  matin  pour  n'y  rentrer  qu'à 
6  h.  1/i  du  soir,  sauf  une  courte  apparition  d'une  demi-heure 
pour  le  repas  de  midi?  «  Ce  sont  encore  de  bons  enfants  », 
comme  disent  les  patrons;  et,  en  effet,  ce  sont  de  braves  gens, 
restés  encore  sous  l'influence  des  idées  calmes  et  ordonnées  que 
la  vie  rurale  avait  développées  soit  en  eux-mêmes,  soit  dans  la 
génération  précédente;  et  pourtant,  à  y  regarder  de  près,  il  est 
facile  d'apercevoir  en  eux  le  développement  progressif  dun 
mauvais  régime  industriel. 

L'absence  de  grève  n'est  donc  pas  nécessairement  un  signe 
de  bonne  organisation  du  contrat  de  travail.  En  sens  inverse, 
avons-nous  dit  aussi,  l'apparition  d'une  grève  n'atteste  pas  fata- 
lement l'existence  d'un  régime  défectueux.  En  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  on  voit  souvent  des  ouvriers,  très  sérieusement  grou- 
pés en  des  syndicats  stables  et  fixes,  se  concerter  pour  assurer  le 
chômage.  Le  contrat  qui  lie  l'cnqiloyé  à  l'employeur  peut  toujours 
être  dénoncé,  puisqu'il  se  renouvelle  par  tacite  reconduction 
chaque  huitaine,  chaque  quinzaine  ou  chaque  mois.  11  est  loi- 
sible à  l'acheteur  ou  au  vendeur  de  travail  de  déclarer  qu'il  ne 
veut  plus  se  porter  acheteur  ou  vendeur,  et  lorsque  plusieurs 
ouvriers,  connaissant  l'inutilité  d'une  suspension  isolée  de  tra- 
vail à  laquelle  se  déciderait  un  ouvrier  individuellement,  «  met- 
tent leurs  têtes  ensemble  »  [put  llieir  hcad  logether)^  cette  en- 
tente ne  rend  pas  illicite  l'acte  ainsi  combiné.  In  employeur  a 
le  droit  de  déclarer  à  ses  ouvriers  qu  il  ne  peut  plus  les  employer 
s'ils  ne  consentent  pas  à  une  baisse  de  salaires  de  10  pour  100, 
ou,  ce  (jui  revient  à  peu  [)rès  au  même,  i\  un  chômage  de  deux 
jours  [)ai'  semaine,  et  la  vie  industrielle  nnusdonnedes  exemples 
jourualicr^  (le  décisions  de  ce  genre  (  1  ):  pourquoi  remployé  nau- 

'I  Voici  un  f\oin|>lc  1res  récont  lapporli'  |';ii  le  journal  le  Temps  [\'i  mars  l'.'ol'. 
■  L'ns,scihl)li'e  dos  j)atrons  tisseurs  qui  vicnl  tic  sf  réunir  à  SUiU^urii  a  ilétido  do  pn  - 
( cdi'r  il  une  nouvelle  rédu(  lion  du  travail  dans  los  lissa>;ps  :  la  rodiu  lion  du  travail 
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rait-il  pas  le  droit  correspondant  de  déclarer  que  la  hausse  du  prix 
des  subsistances,  l'accroissement  des  besoins  résultant  de  la  civili- 
sation ne  lui  permettent  plus  de  couvrir  ses  frais  généraux  d'exis- 
tence avec  un  salaire  si  bas?  Chacun  joue  ses  cartes  sous  sa  res- 
ponsabilité propre.  Et,  après  tout,  s'il  était  permis  au  savant  qui 
ne  poursuit  que  la  constatation  des  faits  de  se  départir  de  son 
rôle  d'observateur  impartial  et  de  manifester  sa  sympathie  à 
l'un  des  deux  joueurs,  il  n'hésiterait  pas,  semble-t-il,  à  la  té- 
moigner aux  employés.  Ceux-ci,  pour  résister  à  la  baisse  des  sa- 
laires ou  obtenir  une  hausse,  sont  obligés  d'accomplir  un  acte 
difficile,  c'est-à-dire  d'établir  une  entente  entre  tous  les  cama- 
rades, parfois  très  nombreux,  d'une  même  usine  ou  dune  même 
circonscription  industrielle,  tandis  que  le  patron,  étant  à  lui 
seul  la  contre-partie  de  tous  ses  ouvriers,  n'a,  pour  résister  à  une 
hausse  ou  obtenir  une  baisse  de  salaires,  qu'à  prendre  une  dé- 
cision personnelle,  ou  tout  au  plus  à  se  concerter  avec  un  nom- 
bre relativement  restreint  d'employeurs. 

Puisque  la  grève  n'est  pas,  par  elle-même,  indicatrice  d'un 
bon  ou  d'un  mauvais  régime  de  relations  entre  patrons  et  ou- 
vriers, il  importe  de  rechercher  si  les  grèves  qui  ont  été  décla- 
rées en  France  pendant  ces  deux  dernières  années,  attestent,  par 
la  manière  dont  elles  ont  été  déclarées  et  conduites,  l'existence 
d'une  sage  et.  prévoyante  organisation  ouvrière.  Le  langage 
emploie  souvent  une  expression  unique  pour  traduire  des  idées 
très  différentes;  un  Canaque  ou  un  Iroquois  est  un  homme  aussi 
bien  que  Newton  ou  Pascal,  et  pourtant  quel  abîme  les  sépare  ! 
de  même  il  y  a  deux  sortes  de  grèves,  celle  des  disciplinés  et 


faile  dans  ces  établisscmenls.  il  y  a  quelque  temps,  a  élé  de  13  %  et  portait  sur 
3.800  métiers  :  à  l'uiianimilé  l'assemblée  a  décidé  de  porter  la  réduction  à  :>5  %  pen- 
dant le  deuxième  trimestre  de  l'année.  Tous  les  tissages  d'AllemagnR  seront  invités  à 
adhérer  à  celte  résolution.  »  On  trouve  tout  naturel  que  les  employeurs  proposent 
des  conventions  de  ce  genre  à  leurs  employés  :  pourquoi  manifeste-l-on  tant  de  sur- 
prise quand  les  employés  l'ont  une  proposition  inverse'^  Dans  ce  dernier  cas,  on  s'in- 
quiète des  difllcullés  que  rencontreront  les  induslrielsà  écouler  leurs  marcliandiscs 
dont  le  coût  de  revient  est  majoré,  mais  ignore-t-on  que,  dans  le  premier  cas,  les  ou- 
vriers éprouveront  de  non  moins  grandes  difficultés  ;\  équilibrer  leur  budget  fami- 
lial? 
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celle  des  désorganisés  :  c'est  ce  qu'il  importe   de  montrer  au- 
jourd'hui. 

Pour  le  mieux  faire,  il  nous  parait  plus  simple  de  rappeler 
brièvement  les  phases  d'une  grande  grève  anglaise  célèbre,  celle 
des  mécaniciens,  en  1897,  et  d'en  noter  les  traits  caractéristi- 
ques. 

Depuis  plusieurs  années,  l'union  des  Amalgamated  Enginecrs 
négociait  pour  obtenir  la  réduction  à  huit  heures  de  la  journée 
de  travail,  dont  la  durée  ordinaire  était  fixée  à  neuf  heures,  et 
cette  demande  était  spécialement  instante  de  la  part  des  ou- 
vriers mécaniciens  de  Londres,  sur  qui  la  longueur  des  distances 
à  parcourir  matin  et  soir  pesait  plus  lourdement.  La  plupart  des 
grands  établissemenls  de  construction  mécanique  résistaient  à 
cette  requête,  mais  bientôt  il  sembla  que  le  succès  était  possible. 
Nous  nous  souvenons  encore  de  l'intérêt  sympathique  avec  la- 
quelle l'attention  publique  s'attachait,  en  1890,  à  la  réforme  de 
la  grande  maison  Mather  et  Plaît  de  Manchester,  qui  venait  d'in- 
troduire la  journée  de  huit  heures,  et  qui  devait  être  bientôt 
suivie  dans  cette  voie  par  la  très  importante  usine  Brotherhood 
de  Londres.  Poussés  par  ces  exemples,  qui  démontraient  à  leur 
point  de  vue  la  possibilité  de  la  réforme,  et  se  souvenant  aussi 
de  la  résistance  qu'avait  rencontrée  l'introduction  de  la  journée 
de  neuf  heures  et  qu'avait  seule  pu  vaincre  la  grande  grève  de 
1871,  les  ouvriers  mécaniciens  concertèrent  entre  eux  une  sus- 
pension de  travail.  Le  5  juillet  1897,  après  un  congé  régulière- 
ment donné,  la  branche  londonienne  des  Amalgamated  Enginecrs 
mettait  à  l'index  cinq  grands  établissements  do  la  métropole. 
C'était  la  grève  par  échelle,  une  des  tactiques  les  plus  redouta- 
bles de  la  stratégie  ouvrière  moderne  et  gr;\ce  à  laquelle  les  gré- 
vistes sont   soutenus  par  une  contribution  levée  sur  leurs  ca- 
marades  des  autres    établissements  en  activité.  N;.turollement 
les  patrons,  discernant  le  sort  qui  leur  était  réservé,  résolurent 
de  faire  frontaux  grévistes,  et  un  loch  ont  général  fut  décrète 
par  les  employeurs  londoniens  dont  les  ouvriers  étaient  affdiés  à 
l'union  qui  avait  déclaré  la  mise  ;.  l'index.  Me  Londres,  le  mou- 
vement gréviste  s'étendit  :\  diverses  villes  d'.Vngleterre  et,  comme 
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le  lock  ont  des  patrons  donnait  partout  la  réplique  aux  grèves 
des  ouvriers,  il  arriva  qu'à  la  fin  de  décembre  1897,  110.000 
mécaniciens  avaient  quitté  leurs  ateliers. 

Au  mois  de  janvier  1898,  il  devint  évident  que  les  patrons 
demeureraient  victorieux.  Aussi,  lorsque  le  vote  fut  régulière- 
ment ouvert  par  les  grévistes,  i2.315  votants  seulement  se  pré- 
sentèrent etj  comme  28.588  bulletins  se  prononcèrent  en  faveur 
de  la  reprise  du  travail,  alors  que  13.727  bulletins  seulement 
demandaient  la  continuation  de  la  grève,  tous  les  ouvriers  et 
tous  les  patrons  convinrent  de  rouvrir  les  ateliers,  le  lundi 
31  janvier.  Pendant  cette  grève  de  .sept  mois  moins  une  semaine, 
la  solidarité  n'avait  été  violée  par  aucun  membre  des  deux 
armées  belligérantes  et  la  paix  était  conclue  sans  représailles,  car 
aucun  patron,  ni  aucun  ouvrier  n'était  exclu  pour  avoir  joué  un 
rôle  proéminent  dans  la  grève  ou  dans  le  lock  out. 

Il  est  utile  de  formuler  sur  ces  faits  les  remarques  sui- 
vantes : 

1°  La  suspension  concertée  de  travail  ne  fut  déclarée  qu'après 
l'exposé  précis  de  la  réclamation  par  des  délégués  régulièrement 
élus,  et  après  l'échec  des  longues  négociations  qui  avaient  été 
entamées  pour  examiner  cette  réclamation. 

2°  Le  moment  arrêté  pour  la  déclaration  des  hostilités  était 
habilement  choisi.  En  effet,  on  sait  que  l'année  1897  compte,  avec 
la  précédente  et  la  suivante,  parmi  les  trois  années  les  plus  pros- 
pères que  le  commerce  britannique  ait  jamais  connues.  Comme 
nous  visitions  l'Angleterre  à  l'automne  1896,  nous  nous  souve- 
nons qu'on  n'apercevait  de  toutes  parts  que  de  nouvelles  usines 
en  construction  ou  d'anciens  établissements  en  voie  d'agrandis- 
sement. Ce  choix  du  moment  opportun  était  facile  pour  les  mé- 
caniciens, parce  qu'ils  avaient  su  mettre  à  leur  tête  des  hommes 
éclairés  et  sagaccs,  qui  avaient  à  leur  disposition  un  service  très 
complet  de  renseignements  sur  l'état  du  marché  du  travail. 

3°  Sans  nier  l'importance  du  sentiment  de  solidarité,  senti- 
ment sans  lequel  l'action  concertée  d'un  grand  nombre  d'hommes 
est  impossible,  il  est  certain  que  les  ouvriers  se  lançaient  dans 
la  grève  sous  l'action  d'une  pensée  consciente  et  individuelle  et, 
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pour  la  très  grande  majorité  des  iotéressés,  l'acte  était  volontaire 
et  raisonné. 

4°  A  un  autre  point  de  vue  encore,  la  suspension  de  travail  avait 
été  préparée  de  longue  main  par  l'accumulation  d'un  fonds  de 
prévoyance  considérable.  Sans  parler  des  économies  person- 
nelles que  beaucoup  de  grévistes  pouvaient  avoir  faites  et  dont 
le  chifïre  ne  saurait  être  déterminé,  sans  parler  non  plus  du 
crédit  individuel  dont  ils  pouvaient  jouir,  l'union  des  Amalga- 
niated  Engineers  avait  une  encaisse  disponible  et  liquide  de  huit 
millions  de  francs  et,  d'autre  part,  cette  union  est  si  solidement 
organisée,  la  perception  des  cotisations  est  si. certaine,  qu'elle  a 
pu  emprunter  près  de  six  millions  de  francs.  Avec  un  pareil 
capital,  les  mécaniciens  anglais  pouvaient  faire  la  grève  en 
hommes  libres  et  non  en  affamés;  les  patrons  étaient  prévenus 
que  la  lutte  serait  sérieuse  et  longue  et  les  leaders  des  ouvriers 
pouvaient  compter  sur  la  fidélité  de  leurs  troupes, 

5"  Grâce  à  ce  fonds  de  prévoyance,  des  distributions  régu- 
lières de  secours  furent  faites  aux  grévistes,  et  «  quoique  les  pri- 
vations, sinon  les  souflrances,  ne  leur  aient  pas  été  épargnées, 
cependant  ils  ne  se  trouvèrent  pas  plongés  dans  la  détresse.  Les 
allocations,  modestes  sans  doute,  mais  proportionnées  au  nombre 
des  membres  de  chaque  famille,  leur  permettaient  de  vivre;  ils 
subissaient  des  retranchements  de  confortable,  mais  non  la  mi- 
sère noire  (1)  ». 

0"  A  aucun  moment,  les  mécaniciens  anglais  ne  se  sont  livrés 
à  des  manifestations  tumultueuses;  moins  encore  ont-ils  songé 
jamais  à  endommager  la  moindre  machine-outil,  à  dévaster  un 
établissement,  ou  à  molester  les  ouvriers  qui  ne  s'associaient 
pas  ;Y  leurs  revendications.  Laissons  ici  encore  une  fois  la  parole 
à  M.  Paul  Leroy-r>caulieu,  dont  ou  ne  saurait  contester  laniour 
passionné  de  l'ordre  matériel  et  économique  :  «  Cette  grève  gi- 
gantesque et  prolongée,  dit-il,  s'est  déroulée  sans  aucun  dé- 
sordre, non  souh-ment  sans  aucun  trouble  matériel,  mais  même 
sans  récriminations  véhémentes.  Les  deux  [)artis  luttaient  comme 

(I)  L'Économiste  ('ranvdix,  \\  février  ih'JS. 
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des  joueurs  d'échecs.  L'ordre  moral  égalait  presque  l'ordre  dans 
les  rues.  Cela  prouve  en  faveur  des  ouvriers  britanniques.  »  En 
effet,  on  n'entendit  aucun  chant  révolutionnaire,  aucun  homme 
politique  ne  fut  invité  ou  ne  s'invita  lui-même  à  venir  surexciter 
le  courage  des  ardents,  ranimer  le  zèle  des  tièdes  et  entraîner 
les  indifférents  :  il  n'y  avait  pas  de  place  pour  le  rôle  de  «  chauf- 
feur »,  et  personne  ne  désirait  entendre  des  discours  sur  «  le 
chambardement  général  de  la  société  capitaliste  ». 

7°  Quand  des  hommes  font,  pendant  plusieurs  mois,  preuve 
d'une  telle  discipHne  et  d'une  pareille  maîtrise  d'eux-mêmes,  et 
quand,  parmi  leurs  compatriotes,  se  trouvent  un  grand  nombre 
d'hommes  de  cette  même  formation,  il  est  inévitable  que  leur 
cause  suscite  bien  des  sympathies.  En  effet,  les  grévistes  recueil- 
hrent  plus  de  quatorze  millions  de  dons  ;  plusieurs  grands  em- 
ployeurs leur  firent  des  avances  considérables  et  un  groupe 
important  de  professeurs  d'Oxford  se  prononça  en  leur  faveur. 

S°  La  grève  prit  fin  dans  tous  les  ateliers  le  même  jour  et  à  la 
même  heure;  aucun  traité  de  paix  individuel  n'était  intervenu 
avant  le  29  janvier  1898;  chaque  membre  des  deux  groupes  ad- 
verses avait  trop  le  sentiment  de  la  solidarité  pour  compromettre 
ainsi,  par  lâcheté  et  par  égoïsme,  la  cause  de  ses  collègues,  et 
d'autre  part  ce  même  sentiment  n'aurait  pas  toléré  que  le  traité 
du  paix  emportât  l'exclusion  d'aucun  ouvrier  pour  fait  de  grève, 
ou  d'aucun  patron  pour  fait  de  lock  ouf. 

9"  Chacun  des  contractants,  en  apposant  sa  signature  au  bas  de 
la  convention,  savait  qu'il  pouvait  compter  sur  la  fidèle  exécu- 
tion des  engagements  réciproques.  Cette  fidélité  était  assurée 
pour  deux  raisons  :  d'abord,  parce  que  le  traité  n'avait  pas  été 
arraché  à  l'autre  contractant  par  l'intimidation,  la  surprise  ou  le 
concours  d'une  intervention  arbitraire  :  chacun  se  rendait  compte 
que  le  jeu  avait  été  loyal,  qu'il  y  avait  eu  fah'  play  et  que  les  con- 
ditions économiques  du  marché  du  travail,  non  l'arbitraire  de 
l'homme,  dictaient  en  quelque  sorte  les  conditions  de  l'accord.  En 
second  lieu,  chacun  savait  qu'en  face  de  lui  une  organisation 
puissante,  stable  et  fortement  disciplinée,  était  capable  d'imposer 
le  respect  de  la  convention  tout  à  la  fois  à  ses  membres  mécon- 
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tentsou  récalcitants  et  aux  membres  du  groupe  opposé.  Aucune 
violation  individuelle  n'eût  été  tolérée,  et  les  deux  syndicats  se 
fussent  associés  pour  la  réprimer.  Grâce  au  double  groupement 
syndical,  les  hostilités  avaient  pu  être  poursuivies  avec  calme,  et 
avec  modération  ;  grâce  aussi  à  ce  double  groupement,  la  con- 
vention finale  avait  une  signification  précise  et  si,  au  cours  de  la 
grève  ,  quelques  patrons,  dont  l'éducation  économique  était  peu 
avancée,  se  prirent  à  maudire  la  société  des  Amalgamafed  Engi- 
neers,  qui,  avec  une  discipline  admirable,  prononçait  progressi- 
vement la  fermeture  des  ateliers,  ils  purent  reconnaître  plus 
tard  l'étendue  de  leur  méprise  ;  et  le  colonel  Dyer,  chef  du  syn- 
dicat patronal,  plus  avisé,  ne  cessa  de  déclarer  que  la  disparition 
de  l'union  des  A fnalr/curiated  Engincers  eut  été  un  grand  mal. 

Ayant  ainsi  sous  les  yeux  le  type  d'une  grève  dans  un  milieu  à 
groupement  patronal  et  ouvrier  stable  et  discipliné,  examinons,  en 
suivant  la  même  méthode  monographique,  un  type  de  grève 
française.  Nous  le  prendrons  à  Elbeuf,  ville  réputée  pour  sa  fa- 
brication de  draps  de  laine  de  belle  qualité. 

Plusieurs  motifs  nous  ont  guidé  dans  ce  choix. 

D'abord,  la  population  ouvrière  de  ce  centre  industriel  pré- 
sente un  échantillon  moyen  de  beaucoup  de  milieux  ouvriers 
français;  le  régime  de  la  grande  usine  n'y  est  pas  très  ancien, 
et  les  tisserands  elbeuviens,  naguère  soumis  à  l'influence  que  la 
campagne  a  eue,  soit  sur  eu.x-mêmes  pendant  leur  enfance,  soit  sur 
leurs  parents  immédiats,  sont  encore  ce  qu'on  peut  appeler  de 
braves  gens;  les  idées  révolutionnaires  n'ont  exercé  sur  leurs 
esprits  qu'une  séduction  limitée  (1). 

D'un  autre  côté,  le  travail  des  industries  textiles  est  à  nii- 
chomin  entre  ce  que  les  Anglais  appellent  le  iinskillcil  labour  et 
le  ski Urd.  labour,  entre  le  travail  du  manœuvre  ou  du  journalier 
et  l'habileté  technique  de  l'ouvrier  d'art.  Il  n'eût  pas  été  légi- 
time (le  prendre  pour  exemple  une  grève  dedébardeurs  de  port  ou 
d'ouvriers  en  bronze.  De  plus,  la  population  ouvrière  elbeuvienne 
présente  une    homogénéité  parlailo  :    la  filature  et  le  tissage  de 

(I)  A  la  Cliaiiil)io  des  tlrpiilt-s,   le  rcpré-iciilaiil  ili'  la  (  iicmisi  ripliou  dlllheuf  sicjje 
ati  centre  gauche. 
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la  laine,  avec  tous  leurs  accessoires,  sont  le  seul  travail  indus- 
triel et  à  peine  aperçoit-on  de-ci  de-làune  usine  ne  se  rattachant 
pas  à  cette  industrie. 

Enfin  et  surtout,  il  nous  a  paru  que  du  mouvement  gréviste 
elbeuvien  se  dégageait  avec  une  netteté  spéciale  une  grande  le- 
çon pour  ceux  qui  veulent  discipliner  leur  esprit  à  l'enseigne- 
ment des  faits.  De  l'avis  de  tous,  la  population  ouvrière  elJjeu- 
vienne  était  animée  jusqu'en  ces  dernières  années  d'un  excellent 
esprit,  et  cet  esprit  est  loin  d'avoir  disparu;  jamais  il  n'y  avait  eu 
àElbeuf  de  grève  quelque  peu  importante,  et  jamais  les  patrons 
n'avaient  rencontré  chez  leurs  ouvriers  la  moindre  résistance.  Or 
voilà  que  soudainement,  à  l'improviste,  un  mouvement  éruptif 
s'est  manifesté  à  l'automne  de  1900  ;  spécialement  du  i  novembre 
au  6  décembre  1900,  les  suspensions  concertées  de  travail  ont  été 
si  nombreuses  et  si  variées  que,  de  l'avis  de  tous,  on  a  assisté  à 
Elbeuf  à  une  sorte  d'essai  de  mobilisation  pour  la  grève  générale. 
On  peut  donc  mesurer  avec  précision  dans  cette  ville  l'action  dis- 
solvante qu'exerce  dans  un  milieu  industriel  la  violation  per- 
sistante des  lois  sociales  relatives  à  l'organisation  du  travail  :  on 
y  voit,  spectacle  douloureux  et  instructif  entre  tous,  de  braves 
ouvriers  et  des  patrons  bienveillants  marcher  inconsciemment 
vers  la  guerre  sociale.  Les  premiers  engagements  ont  été  terri- 
bles; personne,  six  mois  auparavant,  ne  les  eût  crus  possibles. 

Le  véritable  début  du  mouvement  gréviste  elbeuvien  doit  être 
placé  au  dimanche  4  novembre  1900.  Sans  doute,  il  y  avait  eu 
auparavant  quelques  escarmouches,  notamment,  à  la  fin  de  sep- 
tembre, la  grève  des  rattacheurs  de  la  maison  Fra^nkel-Blin,  celle 
des  tisseurs,  des  façonniers,  et,  en  octobre,  celle  des  318  trieusesde 
chiffons  de  la  maison  Pierre  Desplanques  et  C",  mais  ces  attaques 
isolées  n'étaient  que  de  faux  départs  et  n'avaient  que  mieux  dé- 
montré la  nécessité  de  la  cohésion,  au  moins  passagère,  pour 
mener  à  bien  une  grève.  Lorsque  une  population  ouvrière  est 
réduite  au  système  habituel  de  la  pulvérisation,  elle  est  obligée, 
quoiqu'elle  en  ait,  de  se  concentrer  et  de  s'unir,  ne  fût-ce  que 
pour  quelques  heures  ou  pour  quelques  jours,  si  elle  veut  décla- 
rer une  grève  qui  puisse  avoir  quelque  chance  de  succès. 
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C'est  ce  que  comprirent  bien  les  chefs  du  mouvement  gréviste 
qui,  au  mois  d'octobre  1900,  essayèrent  de  réunir  les  ouvriers  en 
une  action  commune  pour  obtenir  un  relèvement  des  salaires;  les 
grèves  du  Havre  venaient  après  tant  d'autres  de  surexciter  la  po- 
pulation elbeuvienne  et  il  semblait  qae  le  moment  propice  était 
venu.  Des  conférences  publiques  furent  organisées,  des  affiches 
furent  apposées,  en  même  temps  qu'on  adressait  aux  journaux 
amis  des  «  communications  ».  Voici,  à  titre  de  document,  le  texte 
de  l'une  de  celle-ci  annonçant  une  conférence  publique  sur  «  l'or- 
ganisation syndicale  et  sa  nécessité  contre  la  baisse  des  salaires  »  : 

«  Camarades, 

«  Depuis  longtemps,  la  vie  nous  devient  de  plus  en  plus  diffi- 
cile par  suite  de  la  diminution  des  salaires  et  de  l'augmentation 
des  vivres,  conséquence  forcée  des  impôts  de  toutes  sortes.  Il  est 
temps  de  réagir  contre  cet  état  de  choses  qui  nous  mène  à  la  plus 
grande  misère.  11  n'appartient  qu'à  nous  de  vouloir  pour  pou- 
voir. Soyons  unis  pour  défendre  nos  droits,  nos  salaires  et  l'ave- 
nir de  nos  enfants. 

«  Le  vent  des  revendications  sociales  souffle  d'un  bout  du 
monde  à  l'autre;  il  faut  adhérer  on  masse  aux  chambres  syndi- 
cales et  étudier  nos  intérêts  économiques;  c'est  par  la  solidarité 
que  nous  pourrons  atténuer  la  concurrence  existant  entre  les 
travailleurs. 

«  Par  l'action  syndicale,  nous  pouvons  de  suite  arrêter  la  baisse 
des  salaires,  c'est  pourquoi  nous  vous  convions  à  cette  confé- 
rence pour  discuter  avec  nous  les  questions  du  travail. 

«  Considérant  que  nous  sommes  tous  solidaires  dans. la  lutte, 
nousadressons  un  chaleureux  appel  aux  citoyennes,  nous  invitons 
aussi  les  indifférents  à  venir  nous  entendre,  car  nous  sommes 
certains  que  le  jour  où  ils  auront  compris,  ils  viendront  grossir 
les  rangs  des  adhérents  de  nos  chambres  syndicales. 

«     LfS    OlUiAMSATEURS. 

«  Kntrée  :  10  centimes.  —  (îratuil  pour  les  citoyennes  (IV   •« 

(1)  Le  l'etil  Koiu'iiiutis,    Il  iiovi'inbrc  l'JOO. 
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Cette  propagande  eut  un  demi-succès,  en  ce  sens  qu'elle  réussit 
bien  à  soulever  cette  population  ouvrière  elbeuviennc,  d'ordi- 
naire si  pacifique  et  si  douce,  mais  elle  ne  réussit  pas  à  établir 
entre  les  douze  mille  ouvriers  de  Tindustrie  lainière  la  cohésion 
nécessaire,  tant  il  est  vrai  qu'il  est  plus  facile  de  produire  dans 
les  esprits  un  mouvement  dispersé  et  chaotique  de  soulèvement 
et  d'indignation,  que  de  grouper,  ne  fût-ce  que  pour  quelques 
jours,  ces  indignations  en  un  faisceau. 

Trois  corporations  semblent  s'être  montrées  plus  capables  que 
les  autres  de  groupement  cohésif  :  les  décatisseurs,  les  foulon- 
nierset  les  teinturiers  vinrent  en  grande  majorité  se  faire  inscrire 
au  syndicat.  iVussi  convient-il  de  mettre  à  part  et  d'étudier  sépa- 
rément leurs  trois  grèves. 

L'honneur  d'ouvrir  le  feu  de  la  véritable  bataille  revint  aux 
presseurs  décatisseurs.  Le  dimanche  i  novembre,  après-midi, 
le  secrétaire  de  la  Fédération  elbeuvienne  de  l'industrie  lainière 
iit  parvenir  à  sept  patrons  décatisseurs  de  la  ville  une  lettre  ul- 
timatum, lettre  que  n'avait  précédée  aucune  demande  préalable 
et  dont  la  préparation  avait  même  été  tenue  dans  le  plus  grand 
secret,  aux  termes  de  laquelle  les  presseurs  demandaient  2i  francs 
par  semaine  au  lieu  de  22,  les  décatisseurs  23  au  lieu  de  21  et 
la  suppression  des  heures  supplémentaires.  Les  employeurs  étaient 
informés  que  si,  dans  les  24  heures,  une  réponse  satisfaisante  n'é- 
tait pas  donnée,  le  travail  cesserait  le  mardi  matin  dans  tous  les 
établissements.  La  tactique  était  habile  :  pour  l'apprécier,  il 
faut  savoir  que  le  décatissage  est  la  dernière  opération  que  subit 
l'étoffe  de  laine,  avant  d'être  livrée  aux  commissionnaires  ou  aux 
maisons  de  gros_,  et  que  le  décatissage,  sauf  dans  les  deux  grandes 
maisons  Fr.i'nkcl-Blin  et  Blin  et  Bliu,  est  exécuté  par  des  façon- 
niers, c'est-à-dire  par  des  industriels  qui  se  chargent  de  ce  travail 
pour  lé  compte  des  fabricants  de  drap.  En  arrêtant  le  décatissage, 
on  arrêtait  du  même  coup  toute  livraison  des  étoffes  de  l'été  1901, 
au  moment  même  où  celte  livraison  était  la  plus  urgente  pour 
le  fabricant  obligé  de  satisfaire  aux  engagements  pris  vis-à-vis 
de  ses  clients. 

Les  sept  patrons  visés  par  la  lettre  ultimatum  se  concertèrent 
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et  informèrent  les  ouvriers  qiiils  se  mettaient  à  leur  disposi- 
tion, à  condition  que  le  travail  ne  serait  pas  suspendu  avant  qu'une 
solution  fût  intervenue.  Les  ouvriers  n'acceptèrent  pas  celte  in- 
terversion des  rôles  et,  le  mardi  matin,  la  grève  fut  effective- 
ment déclarée  dans  quatre  établissements.  Les  patrons  proposèrent 
alors  une  augmentation  de  salaires  de  10  7o,  qui  fut  également 
repoussée.  La  journée  et  la  soirée  du  mardi  lurent  employées  à 
une  active  propagande,  si  bien  que  deux  établissements  de  déca- 
tissage  durent  fermer  le  lendemain  mercredi,  et  un  autre  le 
jeudi.  Ce  même  jour,  des  lettres  ultimatums  émanant  de  la  com- 
mission de  la  Bourse  du  Travail  furent  envoyées  à  quatre  autres 
chefs  d'établissements  et,  au  bout  de  quatre  jours,  la  grève  des 
décatisseurs  était  à  peu  près  générale.  En  fait,  elle  ne  le  devint 
jamais,  car,  au  milieu  delà  semaine,  plusieurs  patrons  se  déci- 
daient à  accorder  Taugmentation  demandée,  d'autres  transi- 
geaient avec  leurs  ouvriers  et  leur  accordaient  des  satisfactions 
partielles;  de  sorte  que,  le  samedi  matin,  la  grève  des  presseurs 
décatisseurs  était  terminée.  Les  ouvriers  avaient  remporté  une 
victoire  complète  dans  la  plupart  des  établissements  et  obtenu  de 
très  importants  avantages  dans  les  autres. 

Du  type  de  cette  première  grève,  il  convient  de  rapprocher 
celledesfoulonnieis,  quisuivit,  et  celle  des  teinturiers:  toutes  trois 
attestent  le  même  effort  vers  la  suspension  concertée  de  travail, 
et  toutes  trois  furent  déclarées  par  une  lettre  ultimatum  t}'cs  sn- 
crètemcnl préparée^  adressée  aux  patrons  et  leur  déterminant  un 
délai  de  2  V  heures  pour  réfléchir.  Mais  on  voit  que  l'cfTort  est  péni- 
ble, car  si  Tcntente  s'établit  à  peu  près  lorsqu'il  s'agit  de  charger  un 
déléguéde  rédiger  une  lettre  ultimatum,  elle  n'est  plus  aussi  com- 
plète lorsqu'ils'agitdcmettre  la  menace  à  exécution,  de  quitter  l'a- 
telier; elle  diminue  plus  encore  lorsqu'il  faut  continuer  et  main- 
tenir le  chômage  ou  reprendre  1«î  travail.  Suivant  Tliabileté  du 
[)atron  à  persuader  à  ses  ouvriers  que  leur  demande  est  illégi- 
time, suivant  son  influence  sur  leur  esprit,  suivant  surtout  que  les 
suggestions  de  la  faim  pressent  plus  ou  moins  tels  ou  tels  ouvriers 
ou  (jue  la  parole  d'un  de  leui's  camarades  est  pins  chaude  et  [)lus 
cuti-ainantc,  on  voit  les  ouvriers  de  tel  ou  tel  établissement  traiter 
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isolément  avec  leur  employeur,  à  des  conditions  transaction- 
nelles. Dans  ce  cas,  il  y  a  en  réalité  double  défection  :  l'em- 
ployeur rompt  par  égoïsme  ou  souci  de  sa  tranquillité  la  solida- 
rité qui  doit  l'unir  aux  autres  employeurs,  et  les  employés  ne 
laissent  pas  dans  un  moindre  embarras  leurs  camarades  des  au- 
tres ateliers. 

Ces  faits  purent  surtout  être  constatés  pour  la  grève  des  tein- 
turiers qui  échoua  partiellement,  grâce  à  Fhabileté  d'un  patron. 
Celui-ci  avec  bonhomie  dit  à  ses  ouvriers  :  «  Voyons,  mes  chers 
amis,  il  y  a  quarante  ans  que  je  suis  avec  vous  dans  le  métier  : 
je  n'ai  jamais  eu  de  grève  et  jamais  non  plus  je  n'ai  entendu 
parler  de  syndicat,  ni  de  bourse  de  travail.  Vous  demandez 
une  augmentaion  de  3  francs  par  semaine  :  je  vous  propose 
1  fr.  50;  je  ne  peux  pas  vous  accorder  davantage  ».  Les  teintu- 
riers acceptèrent,  leur  défection  entraînait  l'échec  de  toute  la 
grève  des  teinturiers  ;  et,  un  mois  après,  les  patrons  pratiquaient 
des  coupes  sombres,  boycottant  les  fortes  têtes,  les  meneurs; 
ceux-ci,  devant  l'impossibilité  de  trouver  du  travail,  ont  dû  quit- 
ter le  pays. 

Voilà  la  description  sommaire  des  trois  grèves  les  mieux  or- 
ganisées du  mouvement  elbeuvien  de  novembre  1900.  A  côté 
de  celles-ci,  il  faudrait  pouvoir  décrire  les  quarante  autres 
grèves  isolées  et  parcellaires  qui  se  déroulèrent  allègrement  pen- 
dant un  mois,  et  dire  comment,  pendant  cette  période,  les  trieuses 
de  chiffons  en  atelier,  les  apprèteurs,  les  fileurs,  les  rattacheurs, 
les  tisseurs,  les  laineurs,  les  échantillonneurs,  les  bonnetiers, 
les  coupeurs  de  peaux  de  lapins,  lesencollcurs,  les  ourdisseurs,les 
porteurs  d'ensouples  cessèrent  le  travail  par  petits  groupes  de 
huit,  douze,  vingt,  trente,  dans  l'établissement  de  M.  C,  puis 
dans  celui  de  M.  H.,  puis  dans  celui  de  M.  L.  On  put  alors  con- 
templer dans  son  plein  jour  ce  qu'est  une  poussière  humaine 
désagrégée.  Suivant  les  hasards,  suivant  que  dans  tel  groupe 
il  se  trouvait  un  ouvrier  t\  la  parole  plus  cnllammée  que  les 
autres,  on  formulait  au  petit  bonheur  une  revendication  quel- 
conque, que  l'on  abandonnait  peut-être  deux  heures  plus  tard  . 
«  Chaque  jour,  pendant  trois  semaines,  nous  disait  un  membre  de 


LE   REGNE   DE    L  ANARCHIE.  307 

la  conimission  de  la  Bourse  du  Travail,  et  souvent  plusieurs 
fois  par  jour,  et,  aune  heure  quelconque,  les  tisseurs  de  tel  ou  tel 
établissement,  ou  les  écbantillonneurs  de  tel  autre,  ou  les  lai- 
neurs  de  tel  autre  encore,  venaient  me  trouver  à  la  Bourse  du 
Travail,  où  des  délégués  siégaient  en  permanence,  et  me  disaient  : 
«Vous  savez,  nous  venons  de  nous  mettre  en  grève;  nous  deman- 
dons une  augmentation  de  salaire  et  nous  comptons  bien  que 
vous  et  la  Bourse  du  Travail  vous  allez  nous  soutenir  dans  nos 
revendications.  ))Le  premier  soin  du  malheureux  délégué  perma- 
nent était  alors  de  demander  à  ses  interlocuteurs  d'exposer  leurs 
griefs,  afin  de  pouvoir  les  notifier  officiellement  au  patron  qui, 
le  plus  souvent,  n'avait  été  saisi  que  d'une  demande  assez 
vague.  Parfois  la  grève  durait  un  tiers  de  jour,  parfois  une 
journée,  parfois  trois  ou  quatre  jours;  le  plus  souvent,  une 
transaction  intervenait  entre  les  ouvriers  de  tel  établissement  et 
leur  patron,  celui-ci  refusant  à  peu  près  invariablement  de 
traiter  avec  le  secrétaire  du  syndicat  ou  un  délégué  de  la  Bourse 
du  Travail.  Les  mêmes  forces  chaotiques  qui  avaient  amené  la 
déclaration  de  la  grève,  en  amenaient  aussi  la  fin;  suivant  les 
hasards,  les  ouvriers  de  tel  établissement  acceptaient  une  tran- 
saction que  le  patron  ou  les  ouvriers  de  tel  autre  repoussaient, 
et  pourtant  le  travail  (Hait  identique. 

En  présence  de  ce  mouvement  gréviste  universel,  un  grand 
nombre  d'employeurs,  ne  doutant  pas  que  la  suppression  du  tra- 
vail menaçât  leur  fabrique,  avaient  pris  les  devants  en  accor- 
dant une  augmentation  de  salaire.  Il  arriva  à  plusieurs  reprises 
que,  quinze  jours  après  cette  concession,  les  ouvriers,  voyant 
que  leurs  camarades  de  l'établissement  X  ou  Z  avaient  obtenu 
à  la  suite  d'une  grève  une  augmentation  plus  forte  (jue  la  leur, 
formulaient  une  nouvelle  requête  et  déclaraient  ne  plus  pouvoir 
se  contenter  des  conditions  dont,  peu  de  jouis  auparavant,  ils 
s'étaient  déclarés  satisfaits.  De  toutes  parts,  aussi  bi(Mi  du  c»Mé 
des  employeurs  que  du  côté  des  employés,  c'était  laclion  inor- 
ganisée, dispersée  et  tumultuaire  dans  un  mouvement  qui  de- 
mandait par  définition  lurnic  la  cohésion,  l'entente  et  le  scrif- 
ment  des  coudes.  Il  est  impossible  de  raconter  ici  l<s  incidents 
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comiques  ou  tragiques  de  cette  lutte  de  trois  semaines.  Voici  à 
titre  d'échantillon  un  curieux  récit  que  nous  a  fait  M.  C. 

c(  J'ai  chez  moi  six  ou  sept  louvetiers  :  on  désigne  sous  ce  nom 
de  simples  manœuvres  qui  étalent  la  laine  en  balle,  afin  de  la 
huiler.  Je  les  payais  3  francs  par  jour.  Un  matin,  comme  je 
savais  qu'ils  allaient  me  demander  25  centimes  d'augmentation 
et  qu'ils  se  proposaient  de  se  mettre  en  grève,  je  vins  causer 
avec  eux  à  leur  travail  et  je  leur  fis  explicjuer  le  motif  de  leur 
demande  :  ils  m'exposèrent  leur  affaire  et  me  dirent  qu'autrefois 
ils  touchaient  25  centimes  de  plus  par  jour.  C'est  vrai,  leur 
dis-je.  mais  le  travail  était  distribué  de  manière  différente  et 
vous  étiez  six  pour  exécuter  un  travail  beaucoup  plus  important 
que  celui  que  vous  exécutez  aujourd'hui.  —  Non,  Monsieur,  me 
dit  l'un,  nous  étions  huit.  —  Je  t'assure  que  tu  te  trompes,  vous 
n'étiez"  que  six;  tiens,  veux-tu  parier?  Si  vous  étiez  huit,  je 
vous  paie  à  tous  une  tournée,  ce  soir;  seulement,  si  c'est  toi  qui 
perds,  tu  paieras  la  tournée  à  tes  camarades.  —  L'autre  hésitait  : 
<(  Allons,  si  tu  es  sur,  parie  toujours,  nous  verrons  bien.  »  Il  paria 
en  effet;  on  interpella  un  vieux  louvetier,  attaché  à  la  maison 
depuis  longtemps  et  qui  travaillait  à  quelques  mètres  de  là  : 
il  répondit  qu'effectivement,  on  était  Imit  autrefois  et  non  pas 
six.  Le  patron  avait  perdu  son  pari,  ce  qui  ne  le  surprit  pas,  car  il 
ne  t avait  fait  que  parce  qu'il  savait  bien  devoir  le  perdre;  il 
paya  la  tournée  à  ses  louvetiers  qui  se  dirent  que  le  patron  «  était 
un  bon  zigue  »  et  que  sans  doute  les  affaires  ne  lui  permettaient 
pas  d'accorder  l'augmentation  demandée.  M.  C.  n'entendit  plus 
parler  de  rien;  probablement,  ajouta-t-il,  ce  pari  m'a  évité 
une  grève,  car  à  ce  moment-là  toute  la  ville  était  en  efferves- 
cence. » 

Faut-il  ajouter  enfin,  pour  achever  la  description  du  mouve- 
ment gréviste  elbeuvien,  que  de  fréquentes  réunions  publiques, 
de  nombreux  appels  à  la  solidarité  en  étaient  les  auxiliaircset  même 
les  promoteurs  indispensables  (1  .  Comme  l'industrie  clbeuvicnne 

(1)  Ces  appels  rtaient  fornuih'S  sur  un  Ion  inodfii-  (|u'il  iinpoilc  de  signaler.  Voici 
VVnion  syndicale  des  ouvriers  tisseurs.  —  «  La  Clianibre  svinli(  aie  des  ouvriers  tis- 
seurs du  (  anton  d'Elbeuf  fait  appel  à  la  solidarité  de  lousouvricrs  et  ouvrières  tisseurs 


LE    RÈGNE    DE    LANAKCHIE.  309 

emploie  un  grand  nombre  de  femmes  et  que  les  sentiments  de 
celles-ci  sont  d'ordinaire  plus  enclins  à  la  passivité  et  à  la 
soumission,  la  tâche  était  rude  pour  les  organisateurs  du  mou- 
vement qui  ne  ménagèrent  pas  leurs  fatigues  pendant  six  semai- 
nes et  appelèrent  pour  les  assister  des  camarades  de  la  Bourse 
du  Travail  de  Paris.  La  salle  de  l'Alcazar,  à  Caudebec-lès-El- 
beuf,  ne  chôma  guère  pendant  cette  période;  plusieurs  réunions 
du  soir  furent  spécialement  animées  et  les  discours  qui  y  furent 
prononcés  n'étaient  pas  tous  empreints  d'une  extrême  modération. 

Toutefois  nous  tenons  à  bien  dire  qu'à  aucun  moment  l'ordre 
ne  fut  menacé  par  ces  grévistes  de  l'industrie  lainière  :  pas  une 
machine  ne  fut  détériorée,  aucun  chant  révolutionnaire  ne  fut 
chanté  dans  les  rues  et  aucune  menace  ne  fut  proférée  contre  les 
propriétés  ou  les  personnes.  Pas  davantage  la  liberté  du  tra- 
vail ne  fut-elle  entravée,  et  chaque  ouvrier  resta  libre  de  suivre 
son  propre  mouvement.  La  masse  des  ouvriers  d'Elbeuf,  qui. 
encore  une  fois,  comprend  un  grand  nombre  de  femmes,  n'en 
est  pas  à  ces  violences-là;  mais,  comme  si  la  Providence  tenait  à 
bien  montrer  vers  quel  lamentable  état  social  les  milieux  in- 
dustriels sont  en  train  d'évoluer  en  France,  à  moins  que  le.s 
employeurs  et  les  employés  ne  se  décident  enfin  à  suivre  une 
ligne  de  conduite  plus  sage  et  plus  conforme  aux  lois  sociales, 
une  autre  grève,  d'un  caractère  singulièrement  plus  violent, 
se  poursuivait  parallèlement  à  toutes  celles  que  nous  venons 
de  décrire;  cette  grève  des  ouvriers  stéariniers  de  M.  Perré,  à 
Saint-Aubin-lès-EIbeuf,  ne  peut  être  passée  sous  silence. 

Puisqu'il  était  entendu,  au  mois  de  novembre  dernier,  parmi 
les  (mvriers  elbcuvicns  de  loutc  profession,  (jiic  Ions  les  salaires 
devaient  être  accrus,  les  stéariniers  de  la  fabrique  de  bougies  de 
Saint-Aubin  pensèrent  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  que 

cl  lisscuscs  de  la  rc^jionjïoiir  venir  se  faire  inscrire  au  Syiulical,  u(in  de  pouvoir  d'un 
roininiiii  accord  revenditiucr  nos  droils  inéconnns;  car  nous  sommes  convaincus  (|uc 
<'esl  par  l'union  (|ue  nous  pourrons  sortir  vicloriciix  dans  nos  justes  cl  lc"iliiues 
revendications  ([ui   ne  doivent  jias  être  un  vain  mot. 

T  Camarades,  si  vous  pensez  comme  nousipie  <  est  par  l'union  que  nous  pourrons 
arriver  à  vivre  en  travaillant,  vous  rc|H)ndrez  en  masse  à  notre  appel  en  venanl  vous 
taire  inscrire  à  notre  S)  ndical.  "'l.cl'cl'il  Itoiicnnais,  Kl  novemlire  11)00.) 
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les  quelques  centaines  d'ouvriers  n'appartenant  pas  dans  Elbeuf 
à  la  fabrication  lainière,  ne  profitassent  pas  de  la  hausse  géné- 
rale des  salaires,  et  ils  demandèrent  une  augmentation  de  50 
centimes  par  jour  à  leur  patron.  Celui-ci,  après  un  dizaine  de 
jours  de  réflexion,  répondit  qu'il  lui  était  impossible  d'accorder 
l'augmentation  demandée;  et,  à  la  paye  du  samedi  17  novem- 
bre, il  mit  en  congé  de  huitaine  tous  les  ouvriers  et  ouvrières 
qui  avaient  réclamé  l'augmentation.  Cette  mesure  atteignait  70 
ouvriers,  dont  51  hommes  et  19  femmes,.sur  un  effectif  total  de 
150  ouvriers,  comprenant  28  ouvrières.  Les  neuf  femmes  qui 
n'avaient  pas  demandé  l'augmentation  de  salaires  étaient  pré- 
cisément celles  qui  gagnaient  le  moins,  c'est-à-dire  12  francs 
par  semaine.  Leurs  camarades  plus  ardentes  étaient  recrutées 
parmi  les  ouvrières  gagnant  15  francs. 

Les  employés  congédiés  se  concertèrent  aussitôt;  et,  comme 
ils  ne  riscjuaient  plus  rien,  puisque,  de  toute  façon,  ils  devaient 
se  trouver  sans  travail  à  partir  du  samedi  suivant,  ils  se  réuni- 
rent le  lundi  à  l'heure  du  déjeuner,  et,  s'étant  assurés  de  leur 
accord  mutuel,  ils  déclarèrent  le  soir  à  leur  employeur  qu'ils  ne 
re\Tiendraient  pas  à  l'atelier  le  lendemain  matin.  Ainsi  fat-il 
fait,  et,  le  mardi  matin,  70  ouvriers  et  ouvrières,  sur  150,  sus- 
pendaient le  travail.  La  tactique  n'était  point  maladroite, 
car,  plus  on  prenait  le  patron  au  dépourvu,  plus  on  diminuait 
ses  chances  de  se  pourvoir  d'autres  ouvriers.  M.  Perré,  en  don- 
nant congé  à  ses  70  ouvriers,  avait  dû  escompter  soit  la  possibi- 
lité de  leur  trouver  des  remplaçants,  pendant  le  délai  d'une 
semaine  qui  lui  restait,  soit  le  désistement  des  ouvriers  congé- 
diés, que  la  perspective  de  rester  sans  travail  pousserait  probable- 
ment à  abandonner  leur  prétention.  En  se  mettant  en  grève, 
les  ouvriers  témoignaient  que  cette  perspective  ne  les  effrayait 
pas.  Malheureusement,  ils  ne  se  bornèrent  pas  à  suspendre  le  tra- 
vail pour  leur  part  et  à  arrêter  en  réalité  tout  fonctionnement  de 
l'usine  —  car,  si  iM.  Perré  conserva  ses  80  autres  ouvriers  et  ou- 
vrières, ce  ne  fut  que  par  un  sentiment  de  justice,  et  aussi,  il  faut 
le  dire,  afin  de  ne  pas  accroître  la  puissance  de  ses  adversaires; 
mais,  à  vrai  dire,  tout  le  travail  de  sa  fabrique  était  paralysé; 
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—  ils  recoururent  à  un  système  général  d'intimidation  et  de 
manifestations  tumultueuses,  qui  eurent  pour  effet  de  terroriser 
pendant  une  semaine  la  petite  commune  de  Saint-Aubin.  Aux 
heures  d'entrée  et  de  sortie  des  ateliers,  ils  venaient  essayer  de 
débaucher  leurs  camarades  et  les  saluaient  des  quolibets  les 
plus  désobligeants;  puis,  entonnant  la  «  Carmagnole  »  et  le  «  Ça 
ira  ->->,  ils  se  dirigaient  en  groupe  vers  ((  le  chàtea  u  du  seigneur 
de  Saint- Aubin  »,  qu'ils  menaçaient  de  suspendre  à  la  lanterne, 
ou  «  de  couper  en  deux,  afin  d'avoir  deux  patrons  aussi  chics 
que  lui  ».  Des  quolibets  de  mauvais  goût  étaient  aussi  proférés 
à  l'adresse  de  la  famille  de  M.  Perré. 

L'employeur  notifia  à  ses  ouvriers  qu'il  était  prêt  à  négocier 
avec  eux  individuellement,  et  qu'ils  n'avaient  qu'à  venir  le 
trouver  dans  son  bureau.  Très  habilement  les  ouvriers  déjouè- 
rent la  manœuvre,  sachant  très  bien  que  plusieurs  d'entre  eux 
transigeraient,  arriveraient  à  des  concessions,  et  que  c'en  se- 
rait fait  de  la  cohésion  d'où  venait  toute  leur  force.  Ils  répon- 
dirent qu'ils  n'admettraient  de  négociation  qu'avec  deux  de 
leurs  délégués  assistés  d'un  membre  de  la  Bourse  du  Travail. 
M.  Perré,  en  présence  de  l'eflcrvescence  de  ses  ouvriers,  et  aussi 
pour  ne  pas  reconnaître  officiellement  leur  groupement,  pensa 
qu'il  valait  mieux  charger  M.  le  maire  de  Saint-Aubin,  son  ad- 
versaire politique,  de  le  représenter,  et  déjouer  en  même  temps 
le  rôle  d'arbitre  entre  les  parties  litigantes.  Le  samedi  donc, 
une  conférence  eut  lieu  à  la  mairie  entre  iM.  le  maire  et  les 
délégués  ouvriers,  assistés  d'un  délégué  de  la  Bourse  du  Tra- 
vail, et  le  négociateur,  ne  pouvant  obtenir  une  modération  des 
exigences  des  grévistes,  finit  par  leur  concéder  ce  qu'ils  deman- 
daient. Le  lundi  matin,  le  travail  général  reprenait  à  la  fabri- 
que de  bougies,  û  la  suite  de  la  victoire  complète  des  grévistes. 
Et  remarquons  au  passage  que  les  ouvriers  non  grévistes  béné- 
liciaient,  comme  leurs  camarades,  d'une  importante  augmen- 
tation de  salaires.  "  Ce  fut  une  belle  semaine  poui-  nous,  me 
disîiit  un  des  stéariniers  de  cette  fabricpie  :  pendant  le  jour,  on 
se  promenait  sur  les  routes  et  dans  les  bois,  on  rigolait,  rt  je 
vous  assure  qu'on  ne  s'ennuyait  pas.  Vous  nous  dites  (|ue  nous  ne 
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nous  sommes  pas  conduits  comme  des  hommes  libres  et  sérieux, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  peur  que  nous  avons  inspirée 
au  patron  a  beaucoup  contribué  à  notre  succès.  Si  nous  nous 
étions  comportés  autrement,  nous  n'aurions  pas  réussi  aussi 
bien.  Regardez  donc  quel  succès!  Nous  avons  obtenu  toute  l'aug- 
mentation que  nous  demandions;  on  a  été  forcé  de  traiter  avec 
nos  délégués,  et  pas  un  gréviste  n'a  été  renvoyé!  Si  on  avait 
essayé  d'en  congédier  un  seul,  on  aurait  bien  vu  que  nous  ne 
l'aurions  pas  toléré.  Depuis  trois  mois,  nous  avons  fondé  un 
syndicat  des  stéariniers,  et  les  70  membres  de  ce  syndicat  paient 
régulièrement  leur  cotisation  de  50  centimes  par  mois.  »  Le  pis 
est  que  cet  ouvrier  ne  se  trompait  pas  sur  les  causes  de  la  vic- 
toire de  ses  camarades.  Un  enseignement  très  grave  se  dégage 
ainsi  de  la  grève  de  Saint-Aubin.  Il  n'y  a  pas  de  raison  de  penser 
que  la  manipulation  de  la  stéarine  ait  des  propriétés  spécifiques 
capables  de  faire  germer  des  idées  révolutionnaires  dans  des 
cervelles,  que  l'industrie  de  la  laine  maintiendrait  au  contraire 
dans  le  calme  et  la  modération  (t)  :  toute  la  différence  vient  de 
ce  que  les  stéariniers  et  les  stéarinières  de  Saint-Aubin  ont,  plus 
que  leurs  camarades  de  l'industrie  textile,  subi  l'influence  de 
la  vie  industrielle  désorganisée.  Ils  ont  franchi  plus  tôt  les  étapes 
vers  lesquelles  les  autres  seront  poussés,  si  on  ne  renonce  à 
suivre  les  mêmes  errements. 

Telles  furent  les  trois  variétés  de  suspensions  concertées  de 
travail  auxquelles  donna  naissance  le  mouvement  gréviste 
elbeuvien.  On  peut  se  demander  pourquoi  ce  mouvement  a  tout 
d'un  coup  fléchi  aux  environs  du  3  décembre,  et  pourquoi,  à 
cette  époque,  les  patrons  n'ont  plus  été  exposés  à  voir  leurs 
ouvriers  quitter  à  toute  heure  du  jour  leurs  métiers  et  leurs 
navettes.  Sans  doute,  les  employeurs,  chez  lesquels  Tabscnce 
de  toute  cohésion  ne  sévissait  pas  moins  que  chez  leurs  adver- 
saires, commençaient  à  s'organiser  et  à  établir  entre  eux.  une 
entente  nécessaire;   sans   doute  aussi,    tout   a  une   fin    en    ce 

(1)  La  complexité  des  pliénoinènes  éconoini(|ues  est  si  grande  (|iie.  là  mc-ine,  il  ne  faut 
rien  exagérer  :  ainsi,  des  observations  médicales  ont  paru  établir  (ine  l'emploi  delà 
lumière  rouge  dans  les  ateliers  de  la  Société  des  Plaqucs-Lumicic,  avait  des  eflets  phy- 
sioiogifiues  caractérisés,  sur  les  ouvriers  cl  les  rendait  plus  excilablesct  plus  nerveux. 
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monde;  et,  comme  clans  l'espace  d'un  mois  les  quatre  cin- 
quièmes environ  des  ouvriers  venaient  d'obtenir  une  hausse 
de  salaire,  la  satisfaction  même  pouvait  engendrer  la  satiété. 
Mais  ce  n'était  que  possible.  Depuis  long-temps  les  moralistes 
ont  remarqué  que  les  appétits  de  l'ordre  intellectuel  sont 
ai.suillonn  es  par  la  satisfaction  même  du  désir.  Vers  la  fin  de 
novembre,  personne  à  Elbeuf  n'eût  été  capable  d'indiquer 
l'époque  où  le  calme  reviendrait  :  les  stéariniers  venaient, 
par  leur  ardeur  débordante  et  leur  victoire,  d'échauffer  encore 
les  courages;  il  y  avait  eu  de  grandes  soirées  à  l'Alcazar  de 
Caudebec;  le  mouvement  gréviste  était  à  son  point  culminant. 
11  n'y  avait  aucune  raison  pour  que  les  ouvriers  qui,  quelques 
jours  auparavant,  s'étaient  contentés  de  concessions  partielles, 
ne   reprissent  pas  la  lutte. 

Le  lundi  3  décembre,  un  incident  vint  tout  à  coup  jeter  le 
découragement  parmi  les  assaillants;  et  ce  trait  suffirait  à 
lui  seul,  s'il  en  était  besoin,  à  prouver  la  désorganisation 
profonde  des  troupes  qui  livraient  bataille.  Vers  le  20  novem- 
bre, trois  employeurs,  notamment  MM.  Clarenson  et  Lebret, 
et  MM.  Olivier  et  Picard,  s'avisant  que  ces  ruptures  brusques 
du  contrat  de  travail  étaient  illégales,  puisqu'on  n'y  observait 
pas  le  délai  de  huitaine  dont  l'usage  constant  faisait  la  loi  des 
parties,  assignèrent  leurs  ouvriers  «  en  paiement  de  201  francs 
de  dommagcs-intéréfs,  pour  réparation  du  préjudice  causé  par 
un  brusque  départ  ellcctué  contrairement  aux;  usages  constants 
de  la  [)lacc  ».  La  question  ainsi  posée  ne  pouvait  recevoir 
qu'une  solution,  et,  le  lundi  3  décembre,  le  Conseil  des  Pru- 
d'hommes ne  put  que  condamner  les  ouvriers  à  des  dommages- 
intérêts  é(|uivalcnls  au  salaire  hebdomadaire  de  l'ouvrier  assigné, 
c'cst-à-dirc  s'élevant  à  vingt  francs  environ.  Vainement  les  dé- 
fendeurs soutinrent-ils  (jue  le  droit  de  grève,  reconnu  par  les 
lois  du  23  mai  ISO'i.  et  du  21  mars  188'i.  inq)li(piait  nécessai- 
rement le  droit  de  cesser  brus(|uement  le  travail,  qu'au  sur- 
plus la  grève  n'était  pas  une  rupture  du  contrat  dans  la  forme 
ordinaire,  mais  une  si/spc/isi(j/i  <lc  travail.  Cette  théorie  subtile 
et  inexacte  no   l'ut  p.is  accueillie;  et  il  est  i'Achcux  (pie  les  ou- 
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vriers  elbeuviens,  au  lieu  de  reconnaître  la  parfaite  correction 
de  cette  décision,  aient  cru  n'être  qu'une  fois  de  plus  les  mal- 
heureuses victimes  d'une  manœuvre  patronale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  jugement  du  Conseil  des  Prud'hommes 
coupa  court  au  mouvement  gréviste.  La  cause  de  cette  brusque 
terminaison  ne  doit  pas  être  cherchée  dans  la  nécessité  où  allaient 
se  trouver  les  ouvriers  de  payer  des  dommages-intérêts  à  leurs 
employeurs,  car  il  était  entendu  que  personne  ne  se  proposait 
d'exiger  le  paiement  effectif  de  ces  condamnations,  et  les  trois 
patrons,  après  avoir  obtenu  trois  décisions  de  principe  contre 
un  de  leurs  ouvriers,  s'empressèrent  de  retirer  du  rôle  toutes 
leurs  autres  poursuites  ;  mais  il  parut  aux  grévistes  qu'une 
condamnation  émanant  d'un  tribunal  où  leurs  propres  repré- 
sentants se  prononçaient  en  faveur  des  patrons,  les  mettait  en 
mauvaise  posture  et  que,  de  plus,  cette  faute  lég-alement  cons- 
tatée permettait  aux  employeurs  de  ne  reprendre  que  les  ou- 
vriers qui  leur  agréeraient,  et  de  pratiquer  à  leur  aise  des 
coupes  sombres  parmi  les  meneurs  ou  les  moins  dociles:  le  sen- 
timent, vague  -sans  doute,  mais  1res  réel  néanmoins,  de  l'état 
de  pulvérisation  de  la  population  ouvrière  elbeuvienne  poussa 
les  grévistes  à  se  désister  d'un  mouvement  qui  aurait  donné  au 
moins  une  apparence  légale  au  boycottage  et  à  l'exil  des  plus 
dévoués  d'entre  eux  aux  intérêts  de  leurs  camarades.  Comme, 
d'autre  part,  les  ouvriers  jugeaient  absolument  impossible  de 
faire  grève  en  se  soumettant  à  l'observation  du  congé  à  huitaine, 
le  travail  régulier  reprit  partout  à  Elbeuf  et,  à  partir  du  6  dé- 
cembre, on  ne  vit  plus  de  métiers  à  tisser  soudainement  aban- 
donnés à  neuf  heures  du  matin  ni  des  cuvées  d'indigo^  prépa- 
rées deux  heures  auparavant,  gâtées  et  perdues  parce  que  les 
teinturiers  ne  voulaient  plus  continuer  de  travailler.  La  période 
aiguë  des  grèves  avait  duré  exactement  un  mois. 

Le  lecteur  aura  lui-même  spontanément  rapproché  le  mou- 
vement gréviste  clbeuvien  de  la  grève  des  mécaniciens  anglais, 
et  certes  le  rapprochement  est  suggestif  ! 

(.4  suivre.)  Paul  Burkau. 
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VIII 

LE  FRANC    (1). 

(troisième  partie) 

Le  guerrier  odinique,  organisateur  du  transport  public  des 
émigrantsde  la  Plaine  Saxonne,  a  maintenu  son  cadre  de  marche, 
sa  truste  communautaire,  après  son  arrivée  sur  les  territoires 
peuplés  de  Gallo-Komains  et  de  Vieux-Germains,  et  il  a  fait  de 
cette  truste  un  pouvoir  public  conforme  à  toutes  les  traditions 
patriarcales. 

A  côté  de  lui,  l'émigrant  agricole  en  famille  particularistc  a 
rompu  Tordre  de  marche  et  s'est  isolé  sur  un  domaine.  Nous  al- 
lons lui  voir  faire  de  son  droit  de  propriété  un  pouvoir  public, 
qui  supplantera  l'autre  et  triomphera  du  régime  patriarcal. 

Voici  tout  d'abord  un  fait  étrange  :  Une  troupe  de  volontaires, 
hardie,  aguerrie,  victorieuse,  homogène,  peu  nombreuse,  où 
tous  peuvent  aisément  se  connaitrc  et  s'entendre,  ne  songe  pas 
un  instant  à  se  maintenir  en  garde  prétorienne,  en  corps  de 
Mamelouks  ou  de  Janissaires,  pour  dominer  son  cliefel  exercer 
par  lui  le  pouvoir.  Il  faut  que  ces  gens  n'aient  pas  eu  du  pou- 
voir le  tnème  sentiment  que  les  autres.  Ils  «nit  di\  le  concevoir 
d'une  manière  qui  n'est  pas  ordinaire. 

(I)  Voir  l'arliclc  iirc<t;il('iit.  iiiiirs  \'.U)\.  .science  suadlc,  (.  \.\.\l.  y.  ■!,t'.i. 
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Désormais  les  émigrants  de  la  Plaine  Saxonne,  qui  vontaffluer 
tout  à  leur  aise  sur  le  territoire  conquis,  ne  formeront  plus  de 
bandes  armées;  ils  entreront  isolément,  incessamment,  indéfini- 
ment, au  gré  de  leur  plus  entière  liberté. 

D'ailleurs,  le  clan  mérovingien,  dont  le  premier  soin  a  été  de 
supprimer  tous  les  chefs  existants  de  bandes  franques,  est  essen- 
tiellement soucieux  de  préserver  son  territoire  de  toute  tenta- 
tive nouvelle  d'invasion  par  les  armes.  Si,  par  aventure,  les 
Saxons  se  présentent  à  la  frontière  en  corps  militaire,  le  Méro- 
vingien accourt  et  les  repousse.  Si  les  Thuringiens,  les  Souabes 
ou  les  Alemans,  délogés  de  la  vieille  Germanie  par  les  Slaves, 
font  irruption  en  masse  dans  le  Bassin  Rhénan,  le  Mérovingien 
les  désarme,  et  les  laisse  ensuite  s'établir. 

Une  fois  que  les  émigrants  en  famille  particulariste  ne  pénè- 
trent plus  par  des  expéditions  guerrières,  mais  entrent  indivi- 
duellement sur  les  terres  franques,  il  est  clair  qu'ils  vont  surtout 
emplir  le  pays  le  plus  voisin  de  la  Plaine  Saxonne,  c'est-à-dire 
le  Bassin  Rhénan  inférieur  avec  les  vallées  du  Mein  et  de  la  Mo- 
selle. Rien  ne  les  pousse  à  descendre  jusque  sur  le  versant 
atlantique  des  Gaules.  C'est  ainsi  qu'il  va  se  former,  sous  la  do- 
mination mérovingienne,  deux  groupes  de  population  très  net- 
tement tranchés  :  dans  le  Bassin  Rhénan  inférieur,  une  popula- 
tion où  domine  la  famille  particulariste  ;  dans  le  Bassin  de  la  Seine, 
entre  Somme  et  Loire,  Line  population  où  domine  la  famille  pa- 
triarcale désorganisée.  Cette  seconde  région  est  la  seule  partie 
de  la  vieille  Gaule  celtique  qui,  jusqu'à  l'arrivée  de  Clovis,  ait 
complètement  échappé  à  toute  domination  germanique  quel- 
conque et  soit  demeurée  absolument  celte  et  romaine. 

On  comprend  par  cette  diflPérence  de  formation  les  caractères 
opposés  de  ces  deux  groupes  de  population.  Aussi  leurs  terri- 
toires prennent-ils  bientôt  deux  noms  qui  s'opposent  l'un  à 
l'autre  :  Austrasie  et  Neustrie. 

L'Austrasie  est  évidemment  le  lieu  où  nous  allons  voir  fleurir 
par  excellence  l'action  de  l'émigrant  franc.  La  Neustrie,  au  con- 
traire, est  le  lieu  où  nous  avons  vu  s'épanouir,  dès  l'arrivée  de 
Clovis,  la  truste  mérovingienne.  Pour  ce  gouvernement  de  clan, 
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quelle  terre  promise  I  Une  terre  demeurée  celtique  î  Et,  par 
surcroit,  une  terre  où  le  régime  de  la  province  romaine  était 
resté  intact  :  lEmpire  s'y  était  maintenu  jusque-là;  dans  la 
Gaule  déjà  démembrée  par  les  premiers  barbares,  cette  partie 
avait  gardé  le  nom  de  Romanum  ïmperium. 

C'est  parce  que  la  Neustrie  a  été  le  lieu  où  le  pouvoir  du  chef 
des  Francs  le  plus  marquant  a  trouvé  ses  conditions  les  plus  fa- 
vorables et  s'est  fixé,  quelle  a  été  considérée  comme  le  centre 
de  la  nation,  et  qu'elle  a  retenu  le  nom  de  France,  préférable- 
ment  au  reste  du  territoire,  quand  sont  venus  les  morcellements 
et  les  dénominations  diverses  du  pays  conquis.  Mais  l'erreur  est 
palpable  :  cette  région  était  foncièrement  et  essentiellement  cel- 
tique. Le  noyau  de  la  nation  franque,  au  contraire,  s'est  trouvé 
en  Austrasie;  là  on  a  continué  à  parler  le  tudcsque,  tandis  qu'il 
disparaissait  même  chez  les  Vieux-Germains,  Wisigoths  et  Bur- 
gondes,  pour  faire  place  au  latin  ;  et  c'est  de  là  que  la  famille 
particulariste  et  la  langue  tudesque  se  sont  plus  tard  répandues 
sur  l'ancienne  Germanie,  temporairement  tombée  aux  mains  des 
Slaves.  C'est  ainsi  que  l'Austrasie  est  devenue  le  centre  dune 
Germanie  nouvelle,  qui  s'est  appelée  l'Empire  Germanique. 
Telle  est  la  destinée  des  noms  :  une  population  éminemment 
celtique  reçoit  le  nom  des  Francs;  et  une  population  éminem- 
ment franque  reçoit  le  nom  des  (iermains. 

Tout  en  s'accumulant  surtout  en  Austrasie,  à  cause  do  la 
proximité  de  la  IMaine  Saxonne,  les  émigrants  de  famille  parti- 
culariste ne  laissaient  pas  que  de  se  pousser  un  peu  partout.  On 
en  trouve  dans  toutes  les  parties  du  territoire  mérovingien.  Il 
n'en  est  pas  moins  avéré  que  les  traces  de  l'influence  particula- 
riste vont  se  raréliant  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  l'Austrasie, 
du  Bassin  Bhénan  inférieur. 

Il  y  a  plus,  et  r'a  été  là  un  des  grands  moyens  de  dill'usion  et 
de  |)romi('re  fortune  des  émigrants  francs  :  on  en  trouve  beau- 
coup dans  la  truste  môme  du  Mérovingien  et  dans  les  trustes 
comtales.  Il  semble  (pi'il  y  en  .«il  eu  autant  ([uc  de  Gallo-Bo- 
mains  et  de  Vieux-(ierniains.  Ceci  n'a  rien  de  surprenant  et  ne 
fait  (|ue   mettre  en  rclirf  un  des  traits,   (pie  nous  connaissons 
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déjà,  de  la  méthode  de  développement  de  Témigrant  particu- 
lariste.  Ce  n'était  pas  tout,  en  effet,  pour  lui  que  de  pénétrer 
aisément  en  Austrasie,  ou  même  plus  loin;  encore  lui  fallait-îl 
une  première  mise  de  fonds,  en  attendant  la  trouvaille,  l'em- 
plette peut-être,  en  tous  cas  les  productions  d'un  domaine;  il 
lui  fallait  quelque  chose  qui  remplit  avec  avantage  et  surabon- 
dance le  rôle  que  jouait  dans  la  Plaine  Saxonne  la  subvention 
familiale.  La  truste,  mérovingienne  ou  comtale,  faisait  cela  à 
merveille.  Il  y  avait  là,  nous  l'avons  vu,  des  offices  nombreux, 
de  tous  rangs,  et  progressifs.  On  y  était  entretenu,  et  on  y  faisait 
des  profits...  tant  qu'on  voulait.  De  plus,  la  guerre  y  offrait  des 
occasions  exceptionnelles  pour  avoir  du  butin  et  des  terres. 

Le  régime  de  la  truste  était  donc  merveilleusement  organisé 
pour  servir  d'échelle  à  l'émigrant  afin  d'arriver  à  un  domaine. 
Aussi,  que  de  gens  passaient  par  la  truste  et  du  comte  et  du  roi  I 
Que  d'exemples  n'avons-nous  pas  dans  l'histoire,  dans  l'hagio- 
graphie, de  Francs  installés  sur  leur  domaine  et  parvenus  à  être 
de  simples  particuliers,  qu'on  mentionne  comme  ayant  été  plus 
ou  moins  longtemps,  plus  ou  moins  haut,  dans  la  truste  royale 
ou  c  omtale  ! 

Ainsi  se  continue  et  s'accentue,  en  se  modifiant  avec  les  cir- 
constances, ce  procédé  constitutif  du  régime  particulariste  de  la 
famille  :  l'émigrant  pratique  un  métier  transitoire  pour  arriver 
à  un  domaine;  en  Norvège,  il  est  pêcheur-côtier;  dans  la  Plaine 
Saxonne,  poussé  à  l'émancipation  par  une  intervention  plus 
active  des  siens,  il  compose  avec  leur  concours  le  sol  même  de 
sa  future  exploitation;  dans  l'expédition  franqne,  il  fait  du  bu- 
tin; dans  le  pays  conquis,  il  se  fait  antrustion.  Mais  ce  qui  le 
caractérise  dans  ces  métiers,  qu'il  pratique  comme  tout  le  monde, 
et  souvent  mieux,  c'est  qu'il  ne  s'y  adonne  qu'en  vue  d'un  do- 
maine, non  en  vue  de  s'y  prolonger  et  de  s'y  borner.  On  voit 
que  CCS  Francs,  qui  n'avaient  pas  voulu  s'incorporer  à  la  truste 
en  bande  et  à  perpétuité,  savaient,  selon  leur  formation,  se 
servir  d'elle  individuellement  et  transitoirement.  C'est  de  cette 
façon  que  nous  les  trouvons  auprès  du  Mérovingien,  après  qu'ils 
ont  cessé  d'être  ses  gardes  du  corps.  Cette  évolution  est  curieuse, 
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et  elle  explique  comment  la  truste,  leur  rendant  de  cette  manière 
un  service  si  commode,  n'a  pas  suscité  chez  eux  une  haine  radicale 
et  un  soulèvement  immédiat  et  décisif.  lisse  sont  arrangés  pour 
se  défendre  contre  ses  méfaits  et  employer  ses  bienfaits,  jusqu'au 
temps  où  ils  sont  parvenus  à  constituer  dans  toute  sa  force  le 
pouvoir  supérieur  et  souverain  du  domaine,  quia  éliminé  les  Mé- 
rovingiens et  le  régime  des  trustes. 

Au  reste,  la  truste  était  loin  d'être  le  seul  métier  transitoire 
lucratif  auquel  eût  recours  Témigrant  particulariste.  Et  d'abord, 
dans  la  truste  même,  il  n\  avait  pas  que  des  fonctions  publi- 
ques :  il  y  en  avait  de  privées,  et  beaucoup.  Dans  la  «  maison  » 
du  roi  et  du  comte,  il  y  avait  emploi  pour  des  artisans  de  tous 
métiers,  métiers  manuels  et  métiers  libéraux.  Il  y  avait  aussi 
l'administration  des  biens  du  tisc,  c'est-à-dire  du  roi,  biens 
immenses,  à  entretenir  ou  à  mettre  en  exploitation,  biens  ré- 
pandus partout  :  des  terres  de  culture  et  d'herbe,  des  forêts, 
de  superbes  landes.  Voilà  qui  était  un  bon  apprentissage  pour 
un  émigrant  agricole  ! 

Et  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  ne  sommes  plus  ici  sur 
le  territoire  pauvre  de  la  Plaine  Saxonne,  d'où  se  retiraient  les 
Chérusques  errants,  au  fur  et  à  mesure  du  progrès  des  Saxons  ; 
nous  sommes  en  territoire  riche,  en  pays  de  sédentaires  et  de 
cultivateurs,  qui  n'ont  pas  déguerpi  devant  l'invasion.  Que  de 
fonctions  et  de  métiers  de  tous  genres  à  exercer  lucrativcment 
auprès  de  la  partie  riche  de  la  population  gallo-romaine  !  Là 
encore,  une  belle  école  de  culture!  Quel  pays  de  Cocagne  pour 
le  pauvre  émigrant  franc!  Je  comprends  qu'il  se  soit  accommodé 
Iransitoirement  des  Mérovingiens,  tout  en  faisant  ses  réserves. 

Et  ce  que  je  comprends  aussi,  ce  que  nous  verrons bientùt,  c'est 
qu'il  .'lit  si  magnifiquement  passé  delà  petite  culture  à  la  grande. 

Mais  le  voilà  donc,  après  un  métier  transitoire,  s'il  l'a  fallu, 
le  voilà  enfin  en  possession  d'un  domaine,  soit  qu'il  ail  trouvé 
un  bel  endroit  inexploité  ou  délaissé,  soit  qu'il  ait  ac(piis  une 
vill.i  ou  (ju'il  ait  été  assez  habile  pour  se  la  l'aire  donner  on 
paiement  de  qucl(|uc  service.  Comment  va-t-il  s'organiser? 

Suivons  son  mouvement  d'émancipation  et  n'en  perdons  rien. 
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Déjà  nous  avons  vu  que  sa  prétention  d'être  maître  indépen- 
dant sur  son  domaine  se  manifestait  par  une  résistance  toute 
particulière  à  l'impôt  royal,  si  bien  que  1-e  «  grand  exacteur  des 
Francs  »,  M.  Fustel  de  Coulanges,  en  dépit  de  tous  ses  textes  et 
de  toute  son  argumentation,  se  croit  obligé  de  déclarer,  dans 
deux  ouvrages  successifs,  qu'il  pense  au  fond  que  les  Francs 
payaient  très  peu  l'impôt.  Xous  avons  vu  encore  une  manifesta- 
tion non  moins  remarquable  de  l'indépendance  à  laquelle  le 
Franc  prétendait  sur  son  domaine  :  il  entendait  qu'aucun  agent 
du  roi  n'y  entrât  pour  quelque  besogne  d'ordre  public  que  ce 
fût;  il  se  chargeait  de  faire  cette  besogne  lui-même.  Et  en  cela 
il  ne  se  fondait  pas  comme  le  Romain  sur  ce  que  la  population 
du  domaine  était  esclave  et  relevait  du  maitre,  mais  il  se  fon- 
dait directement  sur  l'inviolabilité  du  domaine;  car,  fait  abso- 
lument nouveau,  il  entendait  exercer  la  police  et  la  justice  non 
seulement  sur  les  serfs,  mais  sur  les  hommes  libres,  sur  les 
Francs  tels  que  lui,  à  raison  même  de  ce  qu'ils  étaient  sur  sa 
terre. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  que  de  constater  ces  prétentions  du  pro- 
priétaire franc  et  leur  succès,  il  faut  encore  voir  comment  il  a 
pu  si  bien  réussir.  Et  c'est  ce  qu'il  nous  reste  à  faire. 

Voyons  d'abord,  pour  mieux  saisir  les  choses  parle  contraste, 
voyons  quelle  était  l'organisation  d'un  domaine,  avant  l'arrivée 
des  Francs,  sous  l'Empire  en  décadence  : 

Le  domaine  était  cultivé  par  une  bande  d'esclaves,  vivant  en 
troupe,  logés  en  caserne,  distril>ués  par  escouades  de  dix  pour 
le  travail,  gouvernés  souverainement  par  un  esclave  choisi, 
appelé  le  villicus.  Le  propriétaire  habitait  en  principe  la  ville, 
le  centre  de  la  civitas,  où  il  était  d'ailleurs  sévèrement  tenu  par 
les  rescrits  des  f^mpereurs  d'exercer  les  fonctions  de  Curiale, 
c'est-à-dire  de  membre  de  la  municipalité.  Non  seulement,  il 
en  était  membre  de  force,  mais  il  en  devait  accepter  les  dignités 
à  son  tour,  être  duumvir,  par  exemple,  c'est-à-dire  consul  mu- 
nicipal. Il  était,  par  ces  deux  obligations,  rendu  responsable 
sur  sa  fortune  de  l'impôt  de  toute  la  civilas,  et  chargé  à  son 
tour  d'en  poursuivre  la  rentrée.  Tous  les  historiens  ont  signalé 
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le  développement  de  ces  centres  de  Cité  dans  les  Gaules,  bien 
plus  encore  au  temps  des  Romains  qu'au  temps  des  Celles.  Ce 
maître,  sans  doute,  allait  bien  de  temps  à  autre  dans  sa  villa, 
ou  dans  ses  villas.  Il  arrivait  même  qu'il  y  allât  assez  souvent, 
et,  dans  certaines  occasions,  assez  longtemps;  mais  il  y  allait 
comme  faisaient  Cicéron,  Horace  ou  Pline  :  c'était  en  villégia- 
ture. Il  n'avait  pas  là  son  domicile.  On  voit  bien  qu'il  s'intéres- 
sait parfois,  même  assez  particulièrement,  à  la  culture.  Mais  tout 
cela  n'en  faisait  pas  un  rural,  un  homme  adonne  sur  place  à  la 
gestion  de  sa  propriété  des  champs,  au  gouvernement  direct 
des  gens  de  son  domaine.  Les  affaires  publiques,  les  cultures 
intellectuelles,  les  relations  du  monde,  les  plaisirs  de  la  ville 
ou  de  la  campagne,  étaient  d'ordinaire  pour  lui  le  fond  essentiel 
de  rexistence.  (tétait  la  conséquence  de  ses  origines  à  la  fois  pa- 
triarcales et  urbaines,  celtes  et  romaines. 

M.  Fustel  de  Coulanges,  après  avoir  réuni  tout  ce  qu'il  pou- 
vait trouver  de  textes  pour  représenter  ce  maître  comme  un  châ- 
telain du  moyen  âge,  est  obligé  pourtant  de  conclure  que  le 
propriétaire  romain  n'était  en  fin  de  compte  qu'à  demi  rural  : 
c'est  là  tout  :  et  notez  qu'il  n'est  ici  question  que  des  meilleurs 
exemples  de  propriétaires  romains,  non  des  plus  nombreux. 
«  Ce  qui  est  certain,  dit-il,  c'est  que  tous  les  écrits  que  nous 
avons  du  quatrième  et  du  cinquième  siècles  (voyez  pourtant 
comme  on  approche  de  l'époque  franque!)  dépeignent  l'aristo- 
cratie romaine  comme  une  classe  rurale  autant  qu'urbaine  (voilà 
l'aveu  :  urbaine  donc  autant  que  rurale!)  Elle  est  urbaine  en 
ce  sens  qu'elle  exerce  les  magistratures  et  administre  les  Cités 
(rien  que  cela!)  Elle  est  rurale  par  ses  intérêts  (les  propriétaires 
absentéistes  les  plus  signalés  sont  ruraux  de  cette  manière!), 
par  la  plus  grande  partie  de  son  existence  (oui,  en  villégiature), 
par  ses  goûts  (oui,  i)ar  ses  goûts  de  chevaux,  «le  chiens  et  de 
cliass(^,  (pii  sont  loin  d'être  exclusifs  des  plaisirs  de  la  ville).  »  — 
[L'Allru  ri  le  Domaine  rurdl,  p.  *^'%  à  DCt.) 

Ce  «juc  je  viens  de  décrire  était  la  culture  directe  :  on  se  re- 
présente l)ien  cette  bîinde  d'esclaves  menée  par  un  esclave;  puis, 
ce  niaili'c  voii.nil  de    l;i  ville  voir  un    |)('U  eonmient   fonctionne 
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cette  machine  et  la  remettre  au  point.  Notez  encore  une  fois 
que  c'est  le  meilleur  type.  Beaucoup  de  maîtres  laissaient  faire 
l'esclave  chef,  ou  ne  connaissaient  que  lui  et  n'avaient  de  leur 
villa  que  l'agrément,  point  le  souci. 

Conclusion  :  le  personnel  qui  peuple  le  domaine  romain  n'a 
d'attache  solide  ni  avec  la  terre,  ni  avec  le  maître. 

Indépendamment  de  la  culture  directe,  il  y  avait  la  culture 
indirecte,  par  fermiers,  par  colons.  De  grands  fermiers?  Il  n'y 
faut  pas  penser;  un  homme  libre  riche  achetait  et  ne  louait 
pas.  De  tout  petits  fermiers?  Oui,  des  hommes  libres  sans  le  sou 
et  sans  aptitudes,  qui  se  réduisaient  à  cultiver.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelait les  colons. 

Ils  étaient,  d'abord,  peu  nombreux.  Le  malheur  des  temps  en 
augmenta  le  nombre,  durant  l'Empire.  Comme  ils  n'arrivaient 
guère  à  payer  leurs  redevances,  ils  se  trouvaient  liés  par  cette 
dette,  obligés  de  continuer  à  cultiver  tant  qu'ils  ne  payaient  pas 
tout,  c'est-à-dire  indéfiniment,  et  leurs  enfants  après  eux  en 
qualité  d'héritiers  responsables. 

Il  me  semble  que  voilà  au  moins  un  personnel  attaché  à  la 
terre  et  lié  au  maitre.  Mais  point! 

Les  impôts  avaient  pris  de  telles  proportions  sous  l'Empire, 
pillé  par  les  Empereurs  encore  plus  que  par  les  barbares,  que  les 
propriétaires  et  les  colons  aimaient  mieux  abandonner,  les  uns 
la  propriété  et  les  autres  la  culture,  que  d'avoir  à  répondre  de- 
vant le  fisc  de  la  taxe  du  domaine. 

Les  Empereurs  imaginèrent  une  ressource  :  trouver  des  colons 
parmi  les  barbares,  qui  se  tenaient  à  la  porte  de  l'Empire,  de- 
mandant des  terres.  On  transporta  les  barbares  par  milliers  dans 
l'intérieur  de  l'Empire,  sur  les  domaines  que  l'Empereur  était 
obligé  de  garder  pour  lui,  faute  d'amateurs,  ou  sur  les  do- 
maines de  particuliers  qui  s'adressaient  pour  avoir  des  colons  au 
«  J)ureau  de  placement  officiel  ».  Ceci  est  à  la  lettre.  L'admi- 
nistration impériale  ne  réduisait  pas  ces  barbares  en  escla- 
vage, parce  qu'ils  auraient  été  sous  la  responsa])ilité  des  maî- 
tres, ce  qui  n'était  pas  l'affaire  du  fisc  :  le  fisc  voulait  des 
colons    réputés     li]>res    pour    répondre    personnellement    du 
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paiement    de    l'impôt ,    sur   des    récoltes    à    eux    appartenant. 

On  devine  aux  motifs  de  l'institution  les  résultats.  En  somme, 
le  colon  se  trouvait  ne  travailler  que  pour  le  fisc.  Il  est  assez 
probaJjle  que  son  fermage  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  la  dime 
des  récoltes.  Pour  qu'il  fût  tenu  à  si  peu,  vis-à-vis  de  son  pro- 
priétaire, ilfallaitquelui-même  ne  gardât  pasgrand'chose  de  son 
travail,  et  que  la  presque  totalité  du  produit  fût  alîsorbée  par  le 
fisc.  Dans  ces  conditions,  le  colon  naspirait  guère  à  rester  colon  : 
pas  plus  le  colon  l>ar])are  que  le  colon  romain.  Le  propriétaire 
ne  tenait  pas  davantage  à  le  garder,  car,  derrière  le  colon,  il  de- 
meurait responsalde  vis-à-vis  du  fisc;  mieux  valait  laisser  la 
terre  sans  culture  et  dire  au  fisc  :  Prenez-la,  si  vous  le  voulez. 

L'institution  du  colonat  desJjarbares  manquait  donc  son  coup  : 
le  fisc  allait  se  retrouver  devant  des  terres  vacantes. 

Les  Empereurs  firent  un  pas  de  plus  :  ils  interdirent  aux  pro- 
priétaires de  renvoyer  leurs  colons.  Il  fallait  bien  en  même  temps 
leur  interdire  de  changer  le  contrat  de  ces  colons  :  ce  fut  fait. 
Et,  pour  compléter  la  mesure,  il  fut  également  interdit  aux 
colons  de  se  retirer  de  la  culture. 

C'était  la  culture  forcée  et  immobilisée. 

Voilà  ce  qu'était  la  culture  indirecte. 

Je  laisse  à  penser  quel  est  le  diable  d'intérêt  qu'aurait  bien  pu 
y  prendre  le  propriétaire!  11  n'avait  absolument  rien  à  y  faire, 
et  aucun  droit  d'y  rien  changer.  C'était  le  fisc  (il  était  le  seul 
intéressé)  qui  prenait  directement  soin  d'enregistrer  la  conte- 
nance de  chaque  tenure,  le  nom  du  colon,  la  redevance  due  au 
propriétaire;  c'était  le  fisc  qui  veillait  directement  à  ce  que  la 
tenure  ne  fût  pas  abandonnée,  à  ce  qu'elle  fût  reprise  par  les 
héritiers  du  colon. 

l*our  faire  cette  besogne,  le  fisc  appelait  devant  lui.  dans  ses 
tournées,  les  colons  de  chaque  domaine.  Salvieu  uous  dit  que  la 
rougeur  lui  monte  au  front,  en  racontant  ces  ()(li(Mis(^s  ingérences 
du  fisc. 

.Mnsi,  (iillurc  indirecte  :  le  fisc  complètement  ;i  la  place  ilu 
propriétaire,  les  colons  pillés  de  le;irs  récoltes  i);n'  le  lise  et  ne 
restant  que  par  force,  que  par  la  contrainte  publi(jne.  Voilà  en- 
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core  un  personnel  du  domaine  qui  n'a  guère  d'attache  solide  ni 
avec  le  maître,  ni  avec  le  domaine. 

Pour  compléter  le  tableau  du  domaine  romain,  disons  que 
quelques  esclaves  étaient  mis  sur  le  même  pied  que  les  colons, 
sauf  la  qualité,  d'ailleurs  fort  peu  appréciable,  d'homme  libre. 
On  les  appelait  servi  casati,  parce  qu'ils  avaient  une  tenure  à 
part,  une  «  case  »  à  eux,  comme  les  colons;  ou  bien  so'vi  adscrip- 
ticii,  parce  qu'ils  étaient  personnellement  inscrits  par  le  fisc  avec 
leur  tenure  ;  ou  bien  encore  servi  colonarii,  parce  qu'ils  avaient 
ces  analogies  avec  les  colons.  Mais  ceci  n'ajoute  et  ne  retranche 
rien  à  l'idée  que  nous  venons  de  donner  de  la  culture  indirecte. 

Voilà  le  domaine  romain,  tel  qu'il  apparaît  nettement  dans 
tous  les  documents  antérieurs  à  l'invasion  franque,  ou  même 
postérieurement  dans  lesrescrits  des  Empereurs  qui  régnent  hors 
du  territoire  franc. 

Voyons  maintenant  l'organisation  du  domaine  dans  les  posses- 
sions franques,  postérieurement  à  l'invasion  franque. 

La  première  chose  que  fait  l'émigrant  franc  sur  son  domaine 
est  typique  et  absolument  originale.  Il  prend  une  partie  de  son 
domaine  pour  servir  l'autre  :  il  y  aura  un  fonds  servant  et  un 
fonds  servi. 

M.  Fustel  de  Coulanges  dit  :  Mais  les  Romains  avaient  bien  fait 
déjà  deux  parts  de  leurs  domaines  :  une,  qu'ils  exploitaient  di- 
rectement par  la  familia  esclave  et  le  viUicus  esclave,  et  l'autre, 
qu'ils  exploitaient  indirectement  par  les  colons  ou  les  esclaves  co- 
lonaires.  Il  ne  voit  pas  qu'une  exploitation  directe,  d'un  côté,  et 
une  exploitation  indirecte,  de  l'autre,  n'ont  jamais  fait  que  deux 
exploitations  essentiellement  séparées,  et  n'ont  jamais  constitué 
une  organisation  dans  laquelle  les  gens  qui  habitent  et  vivent  sur 
une  tcne  viennent  cultiver  l'autre.  C'est  cependant  gros  comme 
le  monde!  Ce  n'est  rien  que  de  faire  deux  parts  dans  son  do- 
maine :  la  question  est  de  savoir  ce  qu'on  fait  de  ces  deux  parts. 

D'où  est  venue  à  notre  Franc  cette  idée  de  faire  servir  une  par- 
lie  du  domaine  par  l'autre?  Elle  lui  est  venue  de  sa  tradition 
à  lui.  L'émigrant  gotli  individuel  était  un  homme  qui  avait  vu 
se  rompre  autour  de  lui  tous  les  liens  personnels.  11  s'était  rejeté 
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sur  la  possession,  la  plus  libro  et  la  plus  absolue,  d'un  domaine, 
d'un  domaine  à  lui  tout  seul.  C'était  là  sa  ressource.  Quand  il  a 
voulu  se  faire  de  Tun  de  ses  fils  adultes  un  associé  définitif,  à  quel 
procédé  a-t-il  recouru?  11  lui  a  fait  concession  de  son  domaine, 
à  charge  de  pourvoira  tels  besoins  de  père,  mère,  frères  ou 
sœurs.  Voilà  le  procédé  trouvé.  II  n'en  avait  pas  d'autre  en  son 
pouvoir.  Quand  ensuite  il  est  descendu  dans  la  Plaine  Saxonne, 
il  a  trouvé  des  gens  aptes  à  faire  des  esclaves  :  les  a-t-il  attachés 
à  sa  personne?  Non,  pas  même  pour  son  service  personnel,  qu'il 
se  contentait  de  faire  faire,  dit  Tacite,  «  par  sa  femme  et  ses 
enfants  en  bas  âge.  »  [Gennanie,  XXV.)  Les  a-t-il  attachés  les  uns 
aux  autres,  sous  un  viUicus?  Non  :  il  a  attaché  chacun  d'eux  à  un 
coin  de  terre,  dont  il  lui  a  fait  la  concession,  et  il  lui  a  imposé, 
non  pas  de  le  servir,  lui  maitre,  mais  de  servir  une  partie  du 
domaine,  sur  lequel  était  ])rise  cette  concession.  Ainsi,  même  pro- 
cédé pour  fixer  son  esclave  que  pour  fixer  l'homme  libre,  son 
associé  héritier  :  une  concession  de  terre  et  un  service  rattaché  à  la 
terre,  incorporé  à  la  possession  du  sol,  immobilisé  avec  lui,  se 
transmettant  avec  lui.  Eh  bien  I  ce  procédé,  qui  remplace  les  liens 
de  l'homme  à  l'homme,  formule  patriarcale,  par  les  liens  de 
l'homme  à  la  terre,  formule  particulariste,  nous  voyons  tout  sim- 
plement rémigrant  franc  continuer  à  l'appliquer  dans  les  terres 
riches  du  Bassin  Rhénan  et  de  la  Caule,  d'abord  à  ses  collabo- 
lateurs  esclaves,  les  serfs,  —  ensuite  à  ses  collaborateurs  hommes 
libres,  ceci  viendra  plus  loin  —  comme  déjà  il  l'avait  appliqué 
à  ses  esclaves  dans  la  Plaine  Saxonne,  du  temps  même  de  Tacite, 
et  à  son  libre  associé  héritier,  dès  le  commencement,  sur  les  ri- 
vages mêmes  de  la  mer  du  Nord.  Le  «  Domaine  servi  »  et  le  «  Do- 
maine servant  »  sont,  non  pas  des  créations,  mais  des  importa- 
tions de  l'émigrant  franc,  «piant  à  l'idée  ((ni  les  détermine. 

Et  ce  (jui  le  prouve,  c'est  non  seulement  la  filiation  des  faits 
que  je  viens  de  montrer,  non  seulement  l'hiatus  (|u'il  va  entre 
cette  organisation  et  celle  des  Uomains,  (pie  j'ai  décrite  tout  à 
l'heure,  mais  ce  sont  encore  les  deux  antres  faits  (|ne  voici  : 

1  "  I..e  nom  de  cette  organisation  n'appai-ait  (pi'avcc  les  Erancs  : 
'<  Mansits  i/omlnicatns  ».  le  doiu;nne  fait  maître;  ce  i]fansî  snvi- 
T.  XXXI.  :!:t 
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lesseu  aspicientes^  »  les  domaines  serviteurs,  ou  ((  regardant  »  un 
autre  comme  pour  lui  obéir.  Rien  de  cela  chez  les  Romains,  jus- 
qu'en plein  cinquième  siècle. 

2°  Ce  n'est  pas  le  nom  seul  qui  est  nouveau,  c'est  la  chose  : 
«  Cette  division  (division  n'est  pas  précisément  le  mot  propre)  du 
domaine  en  deux  parts  devient  générale  alors  n,  dit  lui-même 
M.  Fustel  de  Coulanges.  Pour  générale,  oui^  elle  l'est;  quant  à 
dire  qu'elle  le  devient  alors,  il  aurait  fallu  montrer  qu'elle  existait 
antérieurement;  mais  c'est  alors  seulement  qu'elle  commence, 
et  elle  est  aussitôt  ou  bientôt  générale. 

Mais  poursuivons.  Mansus  dominicatus,  expression  qui  apparaît 
seulement  alors,  n'est  qu'une  traduction;  le  terme  propre  et  ori- 
ginal, on  le  trouve  dans  les  chartes  «  du  Nord  et  de  l'Est  »  (aveu 
de  M.  Fustel),  c'est-à-dire  en  Austrasie,  dans  la  terre  franque  par 
excellence;  et  ce  terme  propre,  désignant  le  domaine-maître, 
c'est  Sala  (ou  Terra  salica).  Oui,  ce  Mansus  dominicains^  c'est 
tout  simplement  la  «  Salle  »,  le  «  Hall  »,  le  manoir  à  vaste  salle 
centrale,  importé  de  la  Plaine  Saxonne,  la  maison-maîtresse,  et 
avec  elle  la  terre  Salique  qui  en  dépend,  la  «  terre  du  Hall  »  !  Et 
les  «  Mansi  serviles  seu  aspicientes  »,  comment  les  appelle-t-on? 
Casœ,  de  petites  demeures,  des  cases,  ou  encore  «  Hobœ»,  des 
«  Hof  )).  Et  ceci  est  si  vrai,  que  31.  Fustel  de  Coulanges  lui-même 
déclare,  après  les  maîtres  de  l'École  des  Chartes,  que  les  Francs 
ont  été  appelés  Saliens^  à  cause  de  cette  institution  de  la  Sala  et 
de  la  Terra  salica^  à  cause  de  l'organisation  particulière  de  leur 
domaine  par  conséquent;  et  ce  nom  de  Saliens  est  reconnu  s'é-. 
tendre  normalement  à  tous  les  Francs. 

Du  reste,  ce  qui  parle  plus  haut  que  tous  les  érudits,  ce  sont  les 
faits  sociaux.  Or,  très  peu  de  temps  après  l'installation  desFrancs, 
les  deux  institutions,  qui  étaient  partout  de  \du  familia  esclave  et 
des  colons  immobilisés  par  le  fisc,  ont  disparu.  Et  par  quoi  ont- 
elles  été  remplacées?  Par  le  régime"  de  l'esclavage  saxon  que  dé- 
crit Tacite.  Ni  familia,  ni  colons  à  la  romaine  :  l'esclave  saxon 
tout  pur,  ou  des  restes  de  colons  «  complètement  assimilés  »  à 
ces  esclaves,  de  l'aveu  exprès  de  M.  Fustel.  C'est  le  servage. 

Et  c'est  tellement  l'esclavage  à  la  saxonne,  ((ue  M.  Fustel  on- 
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core  est  obligé  de  relever  un  trait  nouveau,  inouï  aux  Romains, 
mais  noté  par  Tacite  en  Germanie  :  la  femme  de  l'esclave  et  ses 
enfants  ne  travaillent  pas  pour  le  maître  1  Ils  travaillent  pour 
leur  mari  et  père  ;  les  fils,  même  adultes,  travaillent  sur  le  mansc 
servile  du  père,  tant  que  le  maître  ne  s'entend  pas  avec  eux  au 
sujet  d'une  concession  de  terre  pour  eux-mêmes. 

Ainsi,  le  servage,  cette  organisation  du  domaine  qui  consiste 
à  en  concéder  une  partie  pour  qu'on  en  travaille  une  autre,  a 
complètement  et  rapidement  remplacé  le  double  régime  de  la 
familia  esclave  et  du  colonat,  à  partir  de  l'invasion  franque. 

Est-ce  clair? 

Et,  pour  enfoncer  le  trait  jusqu'au  fond,  remarquez  bieu,  dans 
Forganisation  nouvelle.  Ce  sens  tout  nouveau  et  absolument 
typique  du  terme  tnansus  servilis  :  ce  n'est  plus  un  manse  tenu 
par  un  esclave,  mais  un  manse  qui  doit  le  service  d'esclave,  si 
bien  que,  quel  que  soit  celui  qui  le  tienne,  homme  libre  ou  clerc 
même,  le  manse  doit  au  domaine  ce  service  d'esclave.  A  celui  qui 
tient  le  manse  d'en  faire,  à  ses  frais,  remplir  le  service,  s'il  croit 
au-dessous  ou  eu  dehors  de  sa  condition  de  s'en  acquitter  par 
lui-même. 

La  conséquence,  non  seulement  immédiate,  mais  immanente, 
du  système  franc,  c'est  qu'à  la  concession  du  manse  correspon- 
dait un  service  à  rendre  sur  le  domaine,  en  dehors  du  manse. 
Ceci,  qui  permettait  de  se  passer  de  la  fruni/ia  csclaxe,  obligeait  à 
chaagcr  absolument  le  contrat  du  colon,  qui  jusque-là  devait, 
comme  un  simple  fermier,  une  part  des  fruits  de  son  manse, 
en  argent  ou  en  nature,  part  fixe  ou  proportionnelle  à  la  récolte. 
Le  mansc  à  la  franque  n'était  pas  fait  pour  fournir  dos  fruits 
tirés  du  manse  lui-même  :  ceux-là  étaient,  sauf  de  très  mo- 
diques redevances,  absolument  abandonnés  au  teneur  comme 
sa  chose  propre;  le  manse  à  la  franque  était  fait  pour  servir  eu 
travaux  le  domaine  maître.  Il  faut  donc  nous  attendre,  si  nous 
sommes  dans  le  vrai,  à  voir  une  révolution  dans  la  condition  des 
colons,  dans  le  contrat  dos  colons,  à  [)artir  de  l'invasion  franque. 
(►r,  cette  révolution,  elle  a  lieu.  Les  colons,  je  viens  de  le  dire, 
n'étaient  antérieurement  que  des  fermiers,  ils  n'étaient  [)as  dos 


328  LA   SCIENCE    SOCIALE. 

corvéables  :  ils  sont  rendus  rapidement  et  universellement  cor- 
véables, comme  les  serfs.  Us  ne  diffèrent  que  par  leur  titre,  assez 
peu  appréciable,  d'hommes  libres. 

Cette  révolution  est  d'autant  plus  frappante  cjue,  du  deuxième 
au  sixième  siècle,  il  y  a  une  série  monumentale  de  rescrits  des  Em- 
pereurs pour  assurer  V immutabilité  absolue  des  anciens  contrats 
des  colons.  Or,  antérieurement  au  sixième  siècle,  antérieurement 
aux  Francs,  quelcjue  document  qu'on  apporte,  on  ne  trouve  à  la 
charge  du  colon,  comme  corvée,  que  celle  cju'on  mettait  encore, 
il  y  a  quelques  années,  dans  les  baux  des  fermiers  normands  et 
cjui  est  faite  aujourd'hui  à  titre  de  bon  office  réciproque  par  les 
voisins  :  à  savoir,  un  coup  de  main  donné  à  quelques  travaux 
accidentels  c[ui  réclament  beaucoup  de  monde  à  la  fois.  En 
propres  termes,  ceci  consistait  pour  les  colons,  d'après  les  seuls 
textes  qu'on  puisse  alléguer,  en  «  deux  journées  de  iabour,  deux 
de  sarclage,  et  deux  de  moisson,  par  année  »  :  six  jours  en 
tout  par  an  !  iMais,  les  Francs  arrivés,  la  situation  est  méconnais- 
sable; laissons  parler  M.  Fustel  de  Coulanges  : 

Alors,  dit-il,  «  le  principe  qui  'paraît  dominer  tout  est  c[ue  la 
terre  du  propriétaire  soit  cultivée  :  cette  culture  est  le  prix  prin- 
cipal (quel  changement!)  du  fermage  des  colons.  Tantôt  l'éten- 
due à  cultiver  pour  chacun  ou  le  nombre  de  jours  est  fixé  à 
l'avance,  tantôt  il  est  indéterminé  (voilà  bien  du  nouveau)  !  L'un 
doit  un  jour  de  travail  [par  se?naine],  un  autre  deux,  un  autre 
trois  [par  semaine).  (C'est-à-dire  cent  cinquante-six  par  an,  au 
lieu  de  six!)  Beaucoup  (soulignez  ce  beaucoup)  doivent  les  cor- 
vées, les  mains-d'œuvre,  charrois,  coupes  d'arbres,  autant  qu'il 
leur  est  commandé.  C'est  l'arbitraire  du  maitrc,  ou,  pour  être 
plus  juste,  ce  sont  les  besoins  du  domaine  qui  font  la  mesure  de 
leurs  obligations.  » 

Voilà  donc,  avec  une  netteté  parfaite  et  un  relief  puissant, 
l'organisation,  seule  et  unique,  du  domaine  franc.  Elle  tranche 
absolument  sur  le  régime  antérieur,  le  bouleverse  de  toutes 
pièces,  même  à  l'égard  des  colons,  qui  semblaient  s'en  rappro- 
cher le  plus.  L'institution  est  complètement  originale  et  incon- 
ciliable avec  les  précédentes. 
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Maintenant,  examinons,  en  deux  mots,  les  résultats  : 
1°  Le    personnel   du  domaine   est    puissamment   attaché  au 
domaine. 

Je  ne  parle  pas  de  l'obligation  qui  l'attache.  Le  colon,  lui  aussi, 
était  attaché  par  une  obligation  :  il  était  lié  par  ses  arriérés  à  l'é- 
gard du  propriétaire,  ensuite  par  la  contrainte  du  fisc,  les  res- 
crits  des  Empereurs.  Mais  ce  n'est  pas  là  un  lien  auquel  on  tienne. 
Le  serf  au  contraire  était  lié,  lui,  par  la  concession  en  toute 
jouissance  d'une  demeure  et  d'une  terre.  Là,  il  était  son  maître, 
le  maître  de  sa  famille,  de  son  travail  et  du  produit  :  ni  proprié- 
taire, ni  fisc  pour  le  piller.  Les  redevances  du  serf  en  nature,  je 
l'ai  dit,  sont  insignifiantes  :  quelques  poulets,  un  peu  de  miel ,  etc. .. , 
petits  objets,  que  le  maître  ne  voulait  pas  cultiver  en  grand  par 
lui-même.  Voilà  une  situation  faite  pour  attacher  volontiers  au 
sol. 

C'est  ici  le  lieu  de  notei-  que  le  manse  du  serf  se  composait 
régulièrement,  constamment,  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
vie  :  champ  pour  les  céréales  et  les  plantes  textiles,  pré  pour  les 
animaux  utiles,  vigne  pour  la  boisson,  bois  à  couper  selon  le 
besoin;  avant  tout,  la  maison  et  la  cour  enclose  (voir  les 
Polyptiques). 

2°  Le    personnel    du    domaine  est    puissamment  attaché    au 
maître:  Trois  jours  par  srina/nc,  en  moyenne,  chaque  serf  vient 
travailler  sous  les  ordres  du  maître.  Voilà  un  contact  énergique, 
je  pense.   Remarquez  bien  que  c'est  le  très   petit   nombre,    le 
nombre  infiniment  petit  des  corvées,  auquel  le  règlement  du 
domaine  donne  à  l'avance  une  destination  fixe,  comme  «  la  façon 
d'une  vigne  de  tant  d'arpents  ».  L'immense  majorité  des  corvées 
consiste  en  journées  à  faire  pour  des  travaux  que  déterminera  le 
maître.  C'est  la  marque  incontestable  du  gouvcrnemciil  (|uo  le 
maître  entend  donner  à  la  culture.  On  ne  se  met  pas  sur  les  bras 
le  personnel   entiei-  du  domaine  pour  lui  distri])uer  du  travail, 
(juand  on  n'a  pas  le  souci  essentiel   et  prédominant,  non  de  re- 
cueillir commodément  des  produits,  mais  de  mener  le  travail. 
Voyez  aujourd'hui  les  gens  qui  prennent  des  fermiers  :  c'est  bien 
poui'  n'avoir  point  le  souci  du  travail.  Le  Franc  fait  tout  le  con- 
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traire  :  il  supprime  les  fermiers,  les  colons  à  redevance;  c'est 
par  un  sentiment  contraire. 

Il  y  avait  une  bonne  raison  pour  que  le  Franc  aimât  mieux 
les  corvées  à  sa  disposition  :  c'est  qu'il  ne  s'agissait  plus  ici, 
comme  dans  la  Plaine  Saxonne,  d'entretenir  en  bonne  produc- 
duction  un  petit  domaine  à  rendement  fixe,  tel  que  celui  des 
terres  pauvres;  il  s'agissait  de  défricher  de  larges  et  vastes  do- 
maines, et  de  faire  progresser  la  culture  sur  des  terres  riches. 
Cela  ne  se  fait  qu'avec  du  travail  à  la  complète  disposition  du 
maître. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Austrasie  particulièrement,  la  terre 
préférée  du  Franc,  était  très  peu  défrichée  du  temps  des  Ro- 
mains. Ils  n'avaient  pas  étendu  vigoureusement  leur  action 
jusque-là,  et  le  voisinage  incessant  des  invasions  germaines  n'a- 
vait pas  permis  au  pays  de  se  peupler  et  de  prospérer.  C'est  là 
qu'étaient  ces  immenses  forêts  germaniques  demeurées  célèbres 
dans  les  guerres  de  l'Empire  romain. 

C'est  aux  Francs  qu'est  dû  le  défiichement  de  l'Austrasie. 

Cette  action  directrice  du  maître,  à  deux  et  trois  journées  par 
semaine,  était  complétée  dans  son  influence  par  un  trait,  qu'in- 
dique Tacite,  et  que  confirme  l'histoire  franque  :  le  Franc  trai- 
tait ses  esclaves  doucement.  La  liberté  même  qu'il  leur  laissait 
chez  eux,  et  sur  leurs  familles,  l'inslallation  d'un  petit  domaine 
pourvu  de  tout,  qu'il  mettait  à  leur  disposition,  en  est  déjà 
la  marque  ;  mais  voici  le  texte  plus  formel  de  Tacite,  «  Verberare 
sen'u?n,  ac  vi?icnlù  et  opère  coercere,  rantm.  Occidere  soient, 
non  disciplina  et  severitalc,  sed  impetii  et  ira,  lit  ininiicu/n.  » 
[Germanie,  XXV.) 

Mais,  une  fois  le  personnel  fortement  attaché  au  domaine  et  au 
maître,  il  y  avait  deux  ennemis  à  craindre  :  l'avenir  et  l'exté- 
rieur. 

Le  Franc  y  a  pourvu,  et  ceci  va  nous  expliquer  deux  nou- 
veaux traits  hisloriques  de  l'institution  : 

1"  L'avenir  :  le  Franc  l'a  assuré  pai'  un  moyen  bien  simple, 
toujours  le  même  :  concéder  sa  terre  à  un  héritier,  à  la  charge 
de  «  maintenir  l'organisation  telle  qu'il  la  laissait,  et  de  garder 
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chacun  dans  les  rapports  où  il  lavait  établi  avec  la  terre  ».  De 
Là  la  fixité  si  étrange  des  serfs,  de  ces  esclaves  en  apparence 
sans  droits,  et  ce  phénomène,  si  curieux,  de  maîtres  qui  ne  peu- 
vent changer  la  condition  de  leurs  esclaves.  Les  actes  en  font  foi. 
Remarquez  bien  que  cette  fixité  n'avait  aucun  inconvénient 
pour  le' progrès  de  la  culture,  puisque  les  redevances  de  corvées 
étaient,  pour  fimmense  majorité,  en  journées  de  travail,  dont 
le  nombre  était  souvent  même  indéterminé,  et  que  le  maître  de- 
meurait libre  d'appliquer  le  serf  à  tel  travail  qu'il  jugeait  bon. 

2"  L'extérieur  :  Nous  avons  vu  que  les  Mérovingiens  ne  se  gê- 
naient pas  pour  commovere  pxercitimi,  faire  publier  le  ban  du 
roi  par  les  comtes  et  lever  tous  les  hommes,  ou  du  moins  un 
bon  nombre,  aiin  daller  en  guerre.  Quel  désordre  ne  devaient 
pas  mettre  ces  levées  dans  la  belle  organisation  du  domaine  I  Eh 
bien,  non,  le  Franc  y  a  pourvu.  Les  seuls  hommes  qui  pussent 
être  requis  pour  la  guerre  étaient  les  hommes  libres,  les  colons. 
Les  Francs  se  sont  hâtés  de  convertir  les  colons  en  serfs  :  ils  ne 
se  sont  pas  contentés  de  les  assimiler  aux  serfs  par  les  corvées, 
comme  nous  l'avons  dit;  le  colonat,  ce  titre  de  li])erté,  a  rapide- 
ment et  bientôt  complètement  disparu.  Voilà  l'explication  de  ce 
phénomène  autrement  très  inexplicable  :  le  remplacement  absolu 
du  colonat  par  le  servage,  malgré  les  idées  chrétiennes  d'allran- 
chissement. 

Voyez- vous  maintenant  ce  personnel,  fortement  attaché  au 
domaine,  habitué  au  gouvernement  incessant  du  maître,  immua- 
ble à  travers  les  générations,  insaisissable  pour  la  guerre  par 
les  comtes!  Dites-moi  si  le  maître,  lui,  avait  là  une  armée  assez 
solide,  assez  dans  sa  main,  assez  à  lui,  pour  défendre  son  do- 
maine, pour  en  interdire  l'entrée  à  qui  il  ne  lui  plaisait  pas  de 
l'ouvrir  .'  Vous  expliquez-vous  maintenant  ces  lettres  (riinmuniti' 
qui  pleuvent  des  mains  du  Mérovingien,  pour  interdire  à  ses 
comtes  de  se  mêler  de  rien  do  ce  (jui  vivait,  de  rien  de  ce  (pii  se 
passait  sur  le  domaine?  Le  maître  et  les  serviteurs  étaient-ils  assez 
d'accord  et  assez  liés  [)our  défendre  le  domaine?  Faisait-il  bon 
vouloir  y  entrer  malgré  eux? 

Lt  (|ui  avail  conciuis  cette  libcilf  du  (l(Muaine?Le  Fraui'  axcc  son 
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organisation  absolument  à  lui,  avec  celle  qu'il  apportait  de  son 
origine. 

Maintenant  que  nous  commençons  à  être  rassurés  sur  le  sort 
de  l'émigrant  franc  et  de  son  domaine,  nous  nous  arrêterons 
là  pour  aujourd'hui  :  nous  respirons  à  l'aise. 

Nos  craintes  passent  du  côté  du  comte  et  du  Mérovingieïi. 

11  nous  reste  en  effet  à  voir  comment  le  Franc  a  si  bien  poussé 
son  domaine,  que  le  comte  et  le  roi  mérovingien  ont  été  détruits 
et  remplacés  par  le  propriétaire  du  domaine. 

Ne  nous  inquiétons  pas  de  l'idée  que  notre  propriétaire  était, 
lui  du  moins,  en  qualité  d'homme  libre,  requis  pour  la  guerre  et 
entraîné  loin  de  son  domaine  par  le  métier  des  armes.  Déjà  nous 
avons  dit,  d'après  l'histoire,  qu'il  savait  très  bien,  en  restant, 
mériter  l'amende  et  ne  pas  la  payer;  nous  venons  de  voir  com- 
ment il  arrêtait  à  la  porte  du  domaine  le  comte  qui  prétendait  y 
lever  l'amende.  Nous  verrons  mieux  que  cela  la  prochaine  fois. 

[La  suite  au  prochain  numéro.) 

Henri  de  Tolrville. 


LA 
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LES  LYRIQUES  JOUEURS  DE  LYRE  —  LE  TYPE  DE  LESBOS. 

Beaucoup  de  gens  aiment  à  parler  d'eux-mêmes.  Les  uns  racon- 
tent leurs  chasses  ou  leurs  campagnes  ;  d'autres  écrivent  leur  auto- 
biographie ou  leurs  «  confessions  ».  Plusieurs  tiennent  à  faire 
savoir  au  plus  grand  nombre  de  gens  possilile  la  manière  dont 
ils  ont  aimé  ou  souffert,  et  notent  leurs  émotions  au  fur  et  à  me- 
sure qu'elles  se  déroulent,  pour'  les  transmettre  à  la  postérité. 

Il  y  a  là  un  phénomène  psychologique,  propre  à  intéresser  les 
philosophes.  Mais  il  y  a  là  aussi  un  phénomène  social.  On  parle 
de  soi,  mais  l'on  en  parle  aux  autres.  On  ne  s'épancherait  pas  s'il 
n'y  avait  personne  pour  recevoir  les  épanchemcnts.  Ceux  qui 
dévoilent  ainsi  leuràme  peuvent  quelquefois  être  des  timides,  des 
sauvages.  Au  fond,  ce  sont  desexpansifs,  des  communicatifs,  qui, 
vivant  sans  cesse  avec  la  préoccupation  de  se  révéler  à  autrui, 
subissent,  plus  que  d'autres  peut-être,  l'intluence  extérieure  de  la 
société. 

Nous  avons,  en  de  précédents  articles,  tâché  d'expliquer  le 
lyrisme  impersonnel  de  Pindare  et  démontré  le  mécanisme  de  ces 
champs  tiiomphaux  que  le  poète  composait  véritablement  sur 
commande  1).  Nous  avons  analysé  le  lyrisme  militaire  de  Tyrtée, 
sorte  d'éloquence  poéti(]ue  appropriée  à  un  genre  spécial  de  per- 
suasion (2).  Nous  avons  montré  comment  les  cris  et  les  chants  des 
vendanges  ont  pris  la  foi-mc  (Tun  ciurur  de  danse  d'où  est  sortie 

{\)  Srinife  sociale,  I.  WVMI,  so|ili'mlirc  IS'.iO. 
{■>)  Ihitl.,  novt'iiilinî  IS'.r.». 
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la  tragédie  (1).  Revenons  aujourd'hui  un  peu  en  arrière,  et,  abor- 
dant un  genre  qui  nous  touche  de  plus  près,  tâchons  de  nous  ex- 
pliquer sommairement  l'origine  de  la  poésie  lyrique  à  inspira- 
tion personnelle. 


1.  LESBOS   ET  SES   HABrrAXTS 

Unelég-ende  avait  cours  dans  l'Ile  de  Lesbos.  La  tête  d'Orphée, 
lorsque  celui-ci  eut  été  mis  en  pièces  par  les  Ménades,  avait  roulé 
dans  les  flots  de  l'Hèbre  jusqu'à  la  mer  et  les  flots  de  la  mer 
l'avaient  déposée  sur  une  plage  lesbienne.  En  mémoire  de  ce  fait 
merveilleux,  les  insulaires  avaient  érigé  un  autel  au  chantre  de 
Thrace  et  lui  rendaient  des  honneurs  spéciaux.  Or,  même  fantai- 
sistes, de  tels  récits  ont  leur  raison  d'être.  «  C'est  à  Lesbos,  sui- 
vant la  légende,  que  la  tète  d'Orphée,  poussée  par  les  tlots,  avait 
enfin  trouvé  le  repos.  En  d'autres  termes,  l'éolienne  Lesbos  était 
l'héritière  de  l'antique  tradition  nationale  personnifiée  dans  Or- 
phée (2),  »  Ainsi  parle  M.  Croiset,  qui  interprète  fort  judicieuse- 
ment la  fable  en  question. 

L'ilede  Lesbos,  une  des  plus  grandes  de  l'Archipel,  est  très  voi- 
sine de  la  côte  d'Asie.  Elle  se  trouve  au  sud  de  la  Troade  et  au 
nord  de  l'Ionie,  non  l«in  du  point  où  les  Pélasges  primitifs,  arri- 
vant par  l'Hellespont,  durent  s'élancer  sur  l'Archipel  et  la  Grèce. 
L'Ile  est  montagneuse,  et  comprend  même  plusieurs  chaînes  de 
montagnes,  actuellement  couvertes  d'une  vaste  forêt  d'oliviers. 
Elle  a  plusieurs  ports  très  sûrs,  accessibles  aux  navires  de  petit 
tonnage.  Le  sol  est  fertile,"  le  climat  doux;  là  poussent  le  figuier, 
le  mûrier  et  divers  arbres  fruitiers;  les  vignes,  comme  celle  de 
Chio  et  de  Samos,  produisent  un  via  généreux.  Comme  animaux, 
ce  sont  le  mulet  et  le  mouton  qui  dominent.  Les  Grecs  décer- 
naient à  Lesbos  l'épithète  de  «  fortunée  ».  Us  prétendaient  trou- 
ver un  charme  particulier  au  chant  de  ses  rossignols  et  louaient 
proverbialement  lo  grande  beauté  de  ses  femmes. 

(1)  Science  sociale,  t.  XXIX,  avril  1900. 

(2)  Ilisl.  de  la  liU.  grecque,  t.  Il,  p.  .■>.'). 


LA    POKSIE   A   ÉPAXCllEMENTS   PERSONNELS.  335 

De  ces  quelques  traits,  une  première  impression  se  dégage, 
celle  d'une  terre  heureusement  dotée  par  la  nature,  et  propre  à 
rendre  la  vie  facile  en  diminuant  le  travail  humain.  Il  est  vrai 
que  c'était  le  cas  de  bien  d'autres  lies  et  de  bien  d'autres  rivages 
aux  environs.  11  ne  s'agit  donc  pas  d'une  exception  ])ien  tran- 
chée, et  nous  avons  montré  à  quel  point  1"  «  heureuse  lonie  >>, 
dans  le  voisinage,  avait  été  favorisée  des  mêmes  dons  naturels.  Ce 
que  nous  désirons  constater,  pour  le  moment,  c'est  l'éloge  tout  par- 
ticulier que  les  Grecs  eux-mêmes  faisaientde  la  fertiUtédeLesbos, 
et  aussi  la  situation  légèrement  septentrionale  de  cette  île,  qui  la 
rapprochait  de  l'IIellespont,  tout  en  la  tenant  abritée  des  vents 
du  nord  par  le  promontoire  massif  et  montagneux  de  la  Troade. 
Une  médaille,  reproduite  par  Duruy,  représente  Lesbos  sous  les 
traits  de  Cybèle,  tenant  en  main  la  corne  d'abondance.  Nous 
venons  de  dire  que  la  beauté  des  femmes  lesbiennes  était  célèbre. 
Homère  la  constate  et  d'autres  témoignages  en  font  foi.  Or,  il  est 
difficile  que  les  femmes  soient  belles  dans  une  race  sans  que  toute 
la  race  le  soit,  et  la  l)eauté  physique  dépend,  en  partie  au  moins, 
des  conditions  heureuses  du  climat,  de  l'al^sence  de  surmenage. 
des  extrêmes  facilités  de  la  vie. 

On  ignore,  faute  de  documents,  ce  que  put  être  l'histoire  de  Les- 
bos avant  le  grand  mouvement  des  peuples  connu  sous  le  nom 
de  «  retour  des  Héraclides  »,  qui  suivit  la  guerre  de  Troie  (  1  ).  Mais  le 
témoignage  de  \ Iliade  elle-même  semble  attester  que  ce  petit 
coin  du  monde  grec  avait  conservé  plus  fidèlement  sa  vieille  phy- 
sionomie pélasgique  (2).  Éloignées  de  la  Grèce,  les  îles  et  les  côtes 
d'Asie  Mineure  avaient  dû  échapper  i\  bien  des  transformations 
sorties  des  grandes  descentes  de  montagnards.  En  outre,  pour 
parler  spécialement  de  la  Troade  et  des  ilcs  voisines,  c'était  vrai- 
semblablement dans  cette  direction  que  fuyaient  les  IVlasges  vain- 
cus loisciu'on  les  chassait  de  Grèce,  car  les  i)euplcs  en  fuite  ont 
une  tendance  maniuée  à  prendre,  dans  leur  retraite,  la  route  par 

(1)  Lesbos.  tlapios  Vlliuilv  W.  iv.i  fui  ravat;tH'  par  A.lnllo  l'CU  avanl  la  -lu-rrc  dr 
rroie.  ce  (|iii  ost  livs  logique.  Los  aventuriers  nassainit  l'ar  l'um-  j'our  aller  à  laulre, 
l'I  se  faisaient  la  main  chemin  faisant. 

(•?i  Stralmn  constate  (livre  V.  cliap.  ii  (\\\r  \\W  .le  I.i«sl»os  a  nru  l.<  snrn.nn  .le  «  pe- 
las;;i(|n('  ». 
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laquelle  leurs  ancêtres  sont  venus  :lV  Nous  ne  croyons  donc  pas 
abuser  du  droit  d'hypothèse  en  conjecturant  que  les  péripéties  de 
l'histoire  de  Lesbos,  avant  la  guerre  de  Troie,  ont  consisté  en  re- 
tours de  Pélasges  vers  d'autres  Pélasges,  et  en  superpositions  de 
types  très  ressemblants,  c]ui  ne  faisaient  que  se  renforcer  par  leur 
superposition  même.  Du  reste,  c'est  dans  cette  région  restreinte 
que  s'est  maintenu,  sous  le  nom  de  dialecte  éolien,  les  formes  de 
langage  les  plus  primitives  de  la  langue  grecque.  L'aire  de  cette 
langue  primitive,  d'abord  étendue  à  tout  le  monde  pélasgique, 
dut  se  restreindre  peu  à  peu,  à  mesure  que  survenaient  Çcà  et  là 
diverses  transformations  sociales  propres  à  influer  sur  le  langage. 
L'île  de  Lesbos  est  un  des  endroits  qui  résistèrent  le  mieux  à  ces 
influences  linguistiques,  preuve  que  les  éléments  de  conservation, 
sur  ce  point  et  sur  quelques  autres  peu  nombreux,  s'étaient 
accumulés  et  comme  fortifiés  dans  leurs  derniers  retranche- 
ments. 

Mais,  là  encore,  nous  ne  prétendons  noter  cju'une  nuance.  Ce 
caractère  pélasgique  de  l'Ile  de  Lesbos  ne  pouvait  pas  et  ne 
devait  pas  rester  absolu.  Nous  connaissons  la  force  expansive  du 
type  hellène  (2),  force  expansive  incarnée  par  la  légende  dans 
des  expéditions  comme  la  guerre  des  Argonautes  et  celle  de 
Troie.  Les  dominateurs  issus  du  type  de  la  montagne  devaient 
arriver  tôt  ou  tard.  Ils  arrivèrent  plutôt  tard,  mais  ils  arrivèrent. 
Cette  émigration  fut  sans  aucun  doute  un  événement  d'impor- 
tance capitale,  car  c'est  de  lui  que  date  l'entrée  de  Lesbos 
dans  l'histoire  proprement  dite. 

Les  nouveaux  venus  étaient  les  Éoliens. 

Les  Eoliens  étaient  une  branche  des  Hellènes,  qui  s'étaient 
répandus  sur  une  notable  partie  de  la  Grèce,  notamment  dans  la 
Tliessalie,  appelée  alors  Ila'monie,  pays  fertile  et  pourvu  de 
larges  plaines,  chose  rare  dans  toute  cette  région.  Les  Ëoliens 
s'y  étaient  déjà  superposés  à  des  Pélasges  et  du  mélange  était 


(1)  Lo  TiiAinf  Sliabon  dit  que  l'Hcllcsponl  est  ronsiJéré.  ]>ar  cpitiins.  comme  corn- 
menrant  au  pioinonloire  seplenlrional  de  lesbos. 

(2)  Voir,  dans  le  niiméio  de  février,  l'arlicle  de  M.  Domolins  sur  le^  types  grec  el 
romain. 


LA    POÉSIE    A    ÉI'ANCIIE.MENTS    PERSONNELS.  33" 

résulté  une  civilisation  dont  la  légende,  à  défaut  de  l'histoire, 
nous  a  conservé  le  souvenir.  «  L'Ha?monie,  dit  Duruy,  avait  été 
un  des  principaux  foyers  de  la  vie  hellénique,  la  patrie  des 
dieux,  des  héros  et  des  plus  anciennes  légendes;  presque  toute 
la  poésie  d'Homère  en  sort  (1).  »  Parmi  les  héros  d'Homère, 
Nestor,  Ulysse,  Ajax  fils  d'Oïlée,  Philoctète,  les  médecins  Ma- 
chaon et  PodaHre,  le  devin  Mélampos  «  qui  comprenait  léchant 
des  oiseaux  »,  étaient  des  Éoliens,  et  nous  voyons,  par  17/?«(/e 
même,  que  ces  Éoliens  connaissaient  fort  hien  la  route  de  la 
Troade,  autrement  dit  la  route  de  Lesbos. 

Cette  route,  faite  et  refaite  plusieurs  fois,  une  partie  d'entre  eux 
se  vit  obUgée  de  la  reprendre,  lorsque  les  montagnards  thessaies, 
arrivant  de  l'Épire,  se  précipitèrent  sur  l'Harmonie,  dont  ils 
tirent  la  «  Thessalie  ».  Affaiblis,  battus,  refoulés,  les  Éoliens  se 
réfugièrent  vers  le  sud,  en  Béotie;  mais  nombre  d'entre  eux 
firent  voile  vers  le  rivage  d'Asie  Mineure  situé  en  face  de  la 
Thessalie,  et  s'emparèrent  de  Lesbos  (2).  On  sait  que  plusieurs 
troupes  d'ioniens,  parties  de  l'Attique  où  ils  avaient  dû  se  ré- 
fugier, exécutaient  vers  la  même  époque  un  mouvement  exac- 
tement parallèle.  La  multiplicité  de  ces  traditions  et  leur  parfaite 
vraisemblance  nous  garantissent  leur  véracité. 

Les  Éoliens  arrivaient  à  Lesbos  en  vaincus,  mais  en  vaincus 
civilisés,  supérieurs  par  la  culture  intellectuelle,  par  les  apti- 
tudes militaires  et  gouvernementales,  à  ceux  dont  ils  réquisi- 
tionnaient l'hospitalité.  La  civilisation  hellénique,  après  une 
crise  qui  tlut  être  longue  et  terrible  —  car  les  rares  faits  enre- 
gistrés par  l'histoire  ne  font  que  résumer  et  synthétiser  proba- 
blement toute  une  série  d'événements  semblables —  rejjrit  sur 
la  rive  orientale  de  la  mer  Egée  sou  développeuient  brutalement 
interrompu  sur  la  rive  occidentale.  Vers  le  septième  siècle  avant 
.lésus-Christ,  tout  ce  littoral,  avec  les  îles  (pii  l'avoisinent,  oll're 
le  spectacle  d'une  brillantt^  prospérité. 

(1)  llisl.  (les  (Jiccs,  l.  I,  p.  lil. 

{:>)  CcUc  iiii^ralioii  iiiirailcu  lieu  an  onzii-nio  sircle.  sous  la  ((nnliiilc  de  lVnlliil<w, 
(  licf  aciléen  de  la  rate  (rAgaincmnon  îles  Kolii-ns  scniblenl  rccoiiiiailro  ainsi  laMipo- 
liorilcd.'  lacixiiiNalion  aclnTiiiu'),  circxpcdilioii  sérail  parlio  d'Aiilis,  l'csl-à-iliic  du 
poil  iiit^nii'  d'où  l'iail  partie  l'expedilion  contre  Troie. 
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Mais  cette  prospérité  —  il  faut  le  reconnaître  —  est  surtout  le 
fait  de  Flonie.  Sniyrne,  Éphèse,  Milet,  Phocée  sont  les  reines  du 
commerce.  C'est  là  que  s'accumule  la  plus  grande  somme  de 
richesse.  L'Éolide  a  moins  d'éclat;  ses  ports  continentaux  sont 
moins  bien  placés  que  les  ports  ioniens.  Quant  à  ceux  de  l'ile  de 
Lesbos,  ils  paraissent  n'occuper  qu'un  rang  secondaire.  Les 
Athéniens  viennent  conquérir  sur  Mytilène  des  comptoirs  situés 
pourtant  sur  la  côte  d'Asie  (i)  (la  porte  en  face)  en  attendant 
de  soumettre  à  leur  empire  Tile  tout  entière  et  ses  dépendances. 
Le  travail  des  Lesbiens,  en  définitive,  est  demeuré  plus  agricole 
que  commercial.  Non  pas  que  le  commerce  y  soit  nul  (2)  ;  mais 
enfin  il  est  loin  d'égaler  l'intensité  de  celui  qui  fait  monter  si 
haut  les  illustres  cités  ioniennes.  Ce  n'est  encore  qu'une  nuance, 
mais  il  nous  faut  bien  nuancer,  pour  expliquer,  non  plus  l'exis- 
tence de  la  littérature,  mais  des  variétés  littéi'aires.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'analyser  longuement  les  causes  de  cette  infériorité 
des  Éoliens  comparés  aux  Ioniens.  Nous  croyons  cependant  pou- 
voir la  rattacher  à  trois  faits  :  1°  Ils  avaient  colonisé  une  terre 
plus  fortement  pélasgique;  2"  leur  civilisation,  même  du  temps 
de  la  guerre  de  Troie,  jetait  moins  d'éclat  que  celle  des  lono- 
Achéens,  comme  le  prouve,  entre  autres  faits,  le  prestige  domi- 
nant de  la  langue  ionienne  aux  temps  homériques  et  même  plus 
tard;  3"  les  ports  d'Ionie,  par  les  fleuves  dont  ils  gardaient  l'em- 
bouchure, avaient  une  meilleure  porte  ouverte  sur  l'intérieur 
de  l'Asie  et  la  civilisation  babylonienne. 

Mais,  si  les  Lesbiens  n'étaient  pas  des  commerçants  de  pre- 
mier ordre,  ils  avaient  suffisamment  de  quoi  «  frotter  leurs  cer- 
velles »  contre  la  cervelle  d'autrui.  Du  reste,  ils  profitaient  for- 
cément, par  la  situation  môme  de  leur  ile,  de  la  prospérité  des 
pays  voisins.  Leurs  ports  étaient  des  escales  sur  la  route  de  l'ionie 

(1)  Les  Myliléniens  avaient  colonisé  sur  la  côte  d'.Vsie,  dans  les  environs  de  l'an- 
cienne Troie,  cl  avaient  subjugue  quelques  autres  cités  nées  aussi  de  migrations 
èolicnnes.  Délail  curii'uxque  rai)i)orte  Élieii  :  les  Mytiléniens,  vainqueurs  en  ïroado, 
auraient  interdit  aux  liahilanls  d'élever  leurs  enfants  dans  les  lettres  et  la  nuisique. 
Les  Lesbiens  auraient  donc  cherché  à  se  créer  un  monopole  dans  la  région  favorisée 
|)ar  les  mêmes  iniluences  sociales  que  celles  «[ui  s'exerçaient  à  Lesbos. 

('{)  D'après  Slrabon  (livre  XVII.  chap.  ii),  Cliaracus.  frère  de  Sapho,  exportait  du 
vin  à  Naucratis,  en  Ég>pte. 
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•X  l'Hellespont  et,  l'île  étant  très  fertile,  les  commerçants  des  au- 
tres cités  devaient  s  "y  approvisionner  de  denrées  alimentaires.  De 
là  une  cause  d'enrichissement,  enrichissement  qui  ne  devait  pas 
coûter  grand'chose  aux  Lesbiens  et  ne  pas  trop  nuire  à  leurs 
loisirs. 

Enfin,  autre  fait  que  nous  transmet  Ihistoire  :  on  était  bel- 
liqueux à  Lesbos.  L'ile  étant  vaste,  quatre  principales  cités  se 
la  partageaient  et  luttaient  entre  elles.  La  rivalité  de  Mytilène 
et  de  Méthymne  fut  longue  et  célèbre.  En  outre,  dans  chaque 
cité,  des  partis  se  faisaient  la  guerre,  les  armes  à  la  main.  Le 
bannissement  était  pratiqué  sur  une  vaste  échelle.  Fuir  était 
facile,  l'île  étant  couverte  de  montagnes  et  offrant  un  grand  dé- 
veloppement de  rivages.  Mytilène,  à  une  certaine  époque,  fut 
assiégée  par  les  bannis. 

Les  guerriers  éoliens.  fils  des  conquistadors  qui  étaient  allés 
prendre  Troie,  avaient  donc  conservé  dans  leur  nouveau  séjour 
leurs  mœurs  batailleuses,  qui  s'alliaient  chez  eux —  c'est  là  le  fait 
typique  —  avec  Tamour  des  chants,  des  danses,  de  toutes  les 
Ijelles  choses,  et  avec  cet  esprit  d'organisation  qui  nous  étonne 
dans  l'histoire  de  Sisyphe,  par  exemple,  ce  brigand  éolien  tué 
par  le  gendarme  Thésée.  Le  brigand  avait  amené  les  eaux  d'un 
fleuve  sur  les  hauteurs  qui  dominent  Gorinthe  et  construit 
une  muraille  en  travers  de  l'isthme.  Pour  exercer  le  brigandage 
de  cette  manière,  il  faut  avoir  fait  ses  études  d'ingénieur  (1). 

Les  luttes  commencées  jadis  entre  les  clans  de  la  montagne 
se  perpétuèrent  donc  entre  les  clans  de  la  Cité.  Au-dessus  de 
la  population  agricole  de  Lesbos,  composée  de  petits  paysans 
à  existence  facile,  adonnés  principalement  aux  cultures  arbo- 
rescentes, s'élevait  une  aristocratie  à  la  fois  aflinéc^  et  ba- 
tailleuse. Et  pourtant,  si  nous  disons  «  affiné  »,  nous  nt^  disons 
pas  «  raffiné  ».  Le  raffinement  n'était  pas  loin.  L'ionie  A  son 
apogée  en  oflrait  précisément  le  tableau.  La  |)oi)ulalion  de  Les- 
bos, dit  M.  Croiset,  ((  moins  longuement  civilisée  (juc  celle  de 

1 1 1  Mi'iilionnoiis    un   fait  poslfriiMir  asso/.  cmieiix  :   les  deux  Hailtcrotisso.  (|iii  oi- 
(•anist-iciil  la  marine  Jcs  Turcs,  aulriMnctil  dit   la  i>iralerie   haibarcsiiuc,  sont  nt'S  à 

Li'sitos. 
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rioilie,  était  à  la  fois  plus  ardente  et  plus  naïvement  sen- 
suelle (1)  ». 

Lesbos,  en  un  mot,  a  eu  des  poètes  comme  beaucoup  d'autres 
régions  de  la  Grèce,  parce  qu'elle  participait,  d'une  façon  gé- 
nérale, à  la  même  formation  sociale.  Mais  ceux  des  poètes  de 
Lesbos  qui  sont  devenus  célèbres,  ont  fait  éclater  leur  supériorité 
dans  un  genre  qui  demande  précisément  une  certaine  sponta- 
néité :  la  poésie  lyrique  dite  personnelle^  ou  «  subjective  », 
dans  laquelle  le  poète,  au  lieu  de  «  travailler  sur  commande  », 
exprime  «  pour  le  plaisir  »  les  émotions  qui  passent  en  lui. 

Cette  poésie  lyrique  de  Lesbos,  examinons-la  de  près,  et 
tâchons,  d'en  déterminer  la  nature.  Mais,  rappelons-nous  que 
«  lyrique  »  vient  de  «  lyre  »,  et  que  les  poètes  dont  nous  parlons 
étaient  d'abord  des  instrumentistes ,  des  musiciens ,  des  chanteurs. 

C'est  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  et  même  ce  qu'il  faut 
considérer  tout  d'abord. 


H.    LES    APTITUDES    3IUSICALES    A    LESBOS. 

Nous  ne  pouvons  faire  ici  comme  pour  Pindare.  Le  temps,  qui 
a  respecté  les  odes  triomphales  de  ce  dernier,  a  détruit  l'œuvre 
d'Alcée,  de  Sapho  et  de  leurs  compatriotes  moins  célèbres.  C'est 
sur  des  fragments  qu'il  nous  faut  juger,  sur  les  imitations  d'Ho- 
race, et  sur  les  appréciations  portées  par  les  critiques  de  l'an- 
tiquité. Quant  à  l'élément  musical,  il  a  disparu,  et  nous  ne 
pouvons  qu'entrevoir,  à  travers  la  contexture  des  «  strophes  », 
une  vague  trace  du  rythme  qui  formait  l'ossature  de  ces  mé- 
lodies oubliées. 

Ce  qui  caractérise  l'ile  de  Lesbos  au  milieu  du  monde  grec,  c'est 
le  développement  plus  rapide  et  plus  ingénieux  de  la  musique. 
Nous  avons  mentionné  la  tradition  relative  à  la  tête  d'Orphée,  l'o- 
pinion relative  aux  rossignols  de  l'ile.  Ajoutons  la  légende  d'Arion, 
le  musicien  de  Méthymne,  qui,  ayant  été  jeté  à  la  mer  par  des 

(Ij  Uisl.  delà  iill.  grecque,  t.  Il,  p.  '202. 
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matelots  plus  ou  moins  pirates,  aurait  été  recueilli  et  porté  sur 
le  rivage  par  un  dauphin  que  charmaient  ses  chants.  Arion 
passait  pour  le  plus  hahile  joueur  de  lyre  de  son  époque.  Il 
était  Fami  et  le  protégé  de  Périandre,  tyran  de  Corinthe,  qui 
l'avait  fait  venir  de  Lesbos  pour  organiser  les  chœurs  de  danse. 
Mais  Arion  était  poète  en  même  temps  —  nous  avons  dit  quels  liens 
étroits  reliaient  la  poésie  et  la  musique  —  et  c'est  à  lui  qu'on 
attribuait  l'invention  du  dithyrambe.  Tout  au  moins  a-t-il  dû 
le  perfectionner.  C'était  sans  doute  le  type  du  mandoliniste  Ima- 
ginatif, tel  qu'on  le  retrouve  en  Espagne  ou  en  Italie,  qui  im- 
provise d'emblée  un  air  et  des  paroles,  et  arrange  des  mots  sono- 
res sur  ses  lèvres  pendant  que  ses  doigts  courent  agilement 
sur  les  cordes.  Seulement,  Arion  devait  représenter  ce  type-là 
d'une  façon  intense  et  plus  cultivée,  car  ce  qui  charme  aujour- 
d'hui des  lazzaroni  dans  un  carrefour  charmait  alors  l'élite 
sociale. 

Arion,  comme  joueur  de  lyre,  avait  eu  un  prédécesseur  non 
moins  illustre  :  Terpandre,  et  Terpandre  était  encore  de  Lesbos. 
Terpandre,  comme  Arion,  était  prisé  en  Grèce.  On  l'invitait  à 
venir  à  Sparte,  où  il  calma,  dit-on,  une  sédition  populaire  par  la 
douceur  de  son  chant.  Cela  n'empêcha  pas  les  Spartiates  de  le 
bannir,  pour  avoir  ajouté  des  cordes  à  la  lyre,  ce  qui,  parait-il, 
en  rendait  les  sons  trop  doux  et  trop  efféminés.  Ce  perfectionne- 
ment de  la  lyre  est  du  reste  le  fait  capital  de  l'existence  de  Ter- 
pandre. On  dispute  pour  savoir  en  quoi  consistait  l'innovation; 
mais  trop  de  témoignages  concordent  pour  attester  que  Ter- 
pandre fut  un  inventeur  en  matière  instrumentale,  et  aussi  on 
composition  mélodique.  Le  même  homme,  en  ces  temps  où  la 
division  du  travail  était  bien  moins  avancée  que  dans  les  sociétés 
actuelles,  pouvait  cumuler  très  normalement  le  rôle  du  compo- 
.siteur,  de  l'exécutant,  du  poète,  du  chanteur,  du  luthier.  On 
po.ssèdc  un  fragment  de  deux  vers  où  Terpandre  lui-même  s(> 
glorifie  de  son  invention.  Il  n'est  pas  étonnant  (|ue  colle-ci, 
comme  il  arrive  d'ordinaii-o,  lui  ait  allirc'  ;i  la  fois  une  i'ô[)utalion 
«  hellénique  »  et  d'inévitables  oppositions.  Mais,  en  perfection- 
nant la  musique,  il  se  trouvait  que  Terpandre  et  ses  collaljora- 

T.  xx\i.  24 
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teurs  perfectionnaient  également  la  poésie.  De  tâtonnements  en 
tâtonnements,  ils  trouvaient,  tant  pour  lune  que  pour  Tautre, 
les  rythmes  les  plus  convenables  et  les  plus  heureux.  Ces  chants, 
rythmés  d'une  façon  spéciale,  furent  appelés  nomes,  et  les  no- 
mes de  Terpandre  furent  chantés  à  l'ouverture  des  Grands  Jeux. 
A  ces  mêmes  efforts  pour  trouver  des  combinaisons  nouvelles 
de  sons  longs  et  brefs,  va  se  rattacher  la  création  de  la  strophe 
alcaïque  et  de  la  strophe  saphique,  strophes  qui,  toujours  en 
vertu  de  l'union  intime  entre  les  deux  arts .  constituaient  des 
systèmes  de  mesure  musicale  en  même  temps  que  des  mètres  de 
prosodie.  Ce  qui  se  dégage  de  tous  ces  faits,  c'est  une  poussée 
brillante  dans  le  sens  du  progrès,  en  ce  qui  concerne,  d'une 
façon  générale,  l'art  de  charmer  l'oreille  par  quelque  chose  de 
rythmique  et  d'harmonieux. 

Tous  les  Grecs  aimaient  la  musique.  Le  goût  s'en  développait 
tout  naturellement  chez  ces  populations  à  travaux  faciles.  «  La 
cueillette  aime  les  chants  »,  dit  Mistral  dans  Mireille.  C'est  là  une 
vieille  vérité  d'observation.  De  nombreuses  légendes,  dans  toute 
la  Grèce,  montrent  cette  diffusion  de  la  passion  musicale,  notam- 
ment celle  d'Apollon  et  de  Marsyas.  Nous  avons  constaté  ailleurs 
la  mode  des  chœurs  de  danse.  Quand  Platon  veut  prendre,  au 
hasard,  un  exemple  de  profession,  il  cite  immédiatement  les 
joueurs  de  flûte.  Or,  ces  populations  si  éprises  de  musique 
admiraient  les  musiciens  de  Lesbos.  Ils  avouaient  la  supériorité 
de  ceux-ci,  ils  les  appelaient  chez  eux,  comme  nos  rois  de  France, 
au  seizième  siècle,  faisaient  venir  des  peintres  italiens.  Il  faut  en 
conclure  que  le  milieu  lesbien  présentait  des  conditions  particu- 
lièrement favorables  à  l'éclosion  de  l'art  musical.  Derrière  les 
légendes  que  nous  venons  de  citer  s'évoque  d'elle-même  l'image 
d'une  île  toute  gaie,  toute  riante,  toute  pleine  de  chansons,  une 
lie  où  chevriers  sur  les  collines  aromatiques,  vendangeurs  dans  les 
vignobleS;  cueilleurs  et  cueilleuses  d'olives  dans  les  «  olivettes  », 
pêcheurs  dans  les  criques  du  rivage,  bandits  dans  les  défilés  de 
leurs  montagnes,  tous,  en  un  mot,  devaient,  j)lus  facilement 
encore  q\i  ailleurs.,  céder  à  l'agréable  tentation  de  charmer  par 
le  chant  leurs  occupations  douces  et  légères,  leur  nombreux  et 
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joyeux  loisirs.  La  modération  même  de  l'expansion  commerciale 
aidait  sans  doute  à  ce  développement  des  récréations  spontanées. 
Les  Lesbiens  prirent  au  commerce  la  richesse  qu'il  enfante,  les 
idées  qu'il  fournit,  l'instruction  qu'il  développe  (1);  ils  ne  pa- 
raissent lui  avoir  pris  que  faiblement  l'activité  spéciale  qu'il 
engendre.  Ils  purent,  mieux  qu'ailleurs,  se  laisser  vivre  et  s'é- 
couter chanter.  En  s'écoutant  chanter,  ils  finirent  par  perfec- 
tionner les  mélodies  un  peu  enfantines  et  un  peu  informes  du 
début,  par  leur  donner  des  lois  (les  nomes),  et  aussi  par  per- 
fectionner l'instrument  par  excellence  qui  servait  à  soutenir  la 
partie  vocale.  Une  variété  de  la  lyre,  dans  leurs  mains,  prit  le 
nom  de  pectis. 

Le  lyrisme  personnel  n'est  pas  né  à  Lesbos.  Il  est  né  partout,  ou 
presque  partout.  Il  y  a  des  rudiments  d'odes  et  de  cantates  dans 
la  façon  dont  les  jeunes  enfants  expriment  parfois  leur  joie,  leur 
tendresse,  leurs  diverses  émotions.  De  même,  partout  où  il  y  a 
du  vin,  du  cidre,  de  la  bière,  on  trouvera  des  chansons  à  boire. 
L'expression  de  l'amour,  ce  sentiment  si  universel,  donne  lieu  en 
beaucoup  d'endroits  à  des  effusions  poétiques.  Nous  avons  vu 
quelque  part  une  traduction  de  chant  amoureux  emprunté  à 
des  Peaux-Rouges.  Ce  qui  s'est  passé  d'original  à  Lesbos,  c'est  /a 
j)romolion  de  tels  chants  à  la  dignité  artistique,  en  même  temps 
que  les  paroles  chantées  se  ivouvixicni promues  à  la  dignitr  lit- 
téraire C'est  à  Lesl)0s  que  le  cri  de  joie,  le  cri  d'adoiiration,  le 
cri  d'amour,  le  cri  de  colère  ont  pris  le  caractère  esthétique 
propre  à  les  tirer  de  l'oubli,  et  à  les  signaler,  comme  «  œuvres 
poétiques  »  à  l'attention  des  historiens  comme  à  celle  des  édu- 
cateurs, qui  détiennent  les  brevets  définitifs  d'  «  in) morta- 
lité ». 

Cette  période  brillante  a  passé.  Lesbos,  après  avoir  joué  son 
rôle  d'initiatrice,  est  rentrée  dans  son  obscurité,  parce  que  les 
poussées  sociales  qui  tendent  à  faire  monter  certaines  indivi- 
dualités au  niveau  (pie  l'on  appelle  ijénir  ne  se  produisent  qu'à 

(I)  Aiijoiirdlaii  encore,  los  rcolos  sonl  iiomlucusi's  \  Lcslios.  ïotil  le  iiioiulc.  pa- 
niil-il,  sait  lire  et  écrire.  La  populalion  parie  srec.  mais  coiuiail  le  turc.  Diclionnaiie 
fjroijrapliique  de  ]  ivien  de  Sdinl-Marlin.) 
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certaines  heures  avec  la  force  voulue.  L'effet  produit,  cette  force 
se  repose,  comme  un  nuage  qui  s'est  déchargé  de  son  électri- 
cité. Néanmoins,  des  faits  sociaux  analogues  continuent  à  se  mani- 
fester dans  les  milieux  analogues.  MM.  Georgeakis  et  Léon  Pi- 
neau ont  publié  un  volume  intitulé  Le  Folklore  de  Lesbos  (1), 
où  se  trouvent  reproduites  nombre  de  chansons  relativement 
modernes  que  chantent  les  Lesbiens  contemporains.  Nous  y 
apprenons  qu'aujourd'hui  encore,  à  Lesbos,  des  cortèges  chan- 
tants se  forment  en  plein  air,  que,  la  veille  du  jour  de  Fan  et 
de  lÉpiphanie.  des  gamins  vont  débiter  des  chansons  devant  les 
maisons  riches,  pour  recevoir  des  présents  et  des  gâteaux;  que, 
pendant  le  carnaval,  on  se  réunit  en  des  banquets  où  l'on  chante, 
que  les  tiançailles  et  le  mariage  y  fournissent  un  prétexte  à  des 
chœurs  musicaux.  Seulement,  des  faits  sociaux  nouveaux,  in- 
connus au  temps  d'Arion  et  de  Terpandre,  veulent  que  la  gloire 
soit  pour  les  Verdi  et  pour  les  Wagner. 


III.    L  INSPIRATION    POETIQUE    A    LESBOS. 

Si  maintenant  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  fragments 
d'Alcée  qui  nous  restent,  une  chose  nous  frappe  au  premier 
abord  :  la  fréquence  des  passages  où  le  poète  s'écrie  qu'il  faut 
boire.  Ces  passages  sont  nombreux  parmi  des  fragments  peu 
nombreux  :  «  Buvons,  car  le  soleil  est  au  zénith.  —  Verse  le  vin 
plus  doux  que  le  miel.  —  Je  sens  venir  le  printemps  fleuri  :  verse 
le  vin  dans  les  cratères.  —  Buvons;  pourquoi  attendre  la  lu- 
mière de  la  lampe;  il  n'y  a  plus  qu'un  filet  de  jour.  —  N'aban- 
donnons pas  nos  cœurs  A  la  calamité  :  le  chagrin  ne  nous  guérira 
pas;  ô  Bacchus!  le  meilleur  remède,  c'est  d'apporter  du  vin  et  de 
s'enivrer.  —  Arrose  de  vin  tes  poumons.  —  Le  vin  est  pour  l'âme 
un  miroir.  —  C'est  maintenant  qu'il  faut  s'enivrer,  maintenant 
qu'il  faut  boire  à  outrance,  puisque  Myrsilos  est  mort.  >;  Nous  re- 

(1)  Maisonneuve,  Paris,  l89'i. 
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viendrons  tout  à  l'heure  sur  l'ardeur  sauvage  de  ce  dernier  cri. 

Or,  est-il  téméraire  de  penser  que,  pendant  qu'Alcée  chantait 
ainsi  à  Mytilène,  des  chants  analogues  s'élevaient  en  beaucoup 
d'autres  endroits?  Évidemment  non.  En  chantant  le  vin,  en  s'é- 
criant  :  «  Buvons!  buvons  pour  ceci!  buvons  pour  cela!  »  Alcée 
faisait  comme  tout  le  monde.  Seulement,  il  faisait  mieux.  Il  vi- 
vait dans  un  miUeu  où  l'art  de  chanter  et  celui  d'adapter  des 
paroles  aux  chants  avaient  pris  un  développement  pardculier, 
et  où  l'on  était  arrivé  à  dire  «  Buvons!  »  si  joliment,  que  les  po- 
pulations voisines,  où  l'on  buvait  aussi,  où  l'on  chantait  aussi  en 
buvant,  séduites  par  la  perfection  artistique  de  ce  «  Buvons  !  » 
venu  de  Lesbos,  se  sentaient  entraînées  à  l'adopter,  à  le  répéter 
pour  leur  compte. 

La  joie  de  boire  n'est  pas,  dira-t-on,  un  sentiment  lyrique 
bien  relevé.  En  fait,  nous  ne  classons  plus  les  chants  bachiques 
avec  les  «  odes  ».  Le  genre,  cependant,  admet  fort  bien  l'enthou- 
siasme, et  il  est  très  «  subjectif  ».  La  chose  chantée  a  du  moins 
le  mérite  d'intéresser  personnellement  et  directement  le  poète. 
Tel  n'était  pas,  nous  l'avons  vu,  le  cas  de  Simonide  obligé  de  se 
battre  les  flancs  pour  célébrer  son  athlète,  et  ne  parvenant  pas  à 
contenter  celui-ci.  Du  reste,  si  l'enthousiasme  du  joyeux  buveur 
est  le  trait  qui  nous  frappe  tout  d'abord  dans  Alcée,  ce  trait  n'est 
pas  le  seul,  llcprenons  iiu  des  courts  passages  cités  plus  haut,  et 
reproduisons  le  fragment  tout  entier  : 

«  Arrose  de  vin  tes  poumons,  le  soleil  est  haut,  la  saison  est 
accablante,  et  la  soif  brûle  toute  chose.  Harmonieusement,  dans 
le  feuillage,  bruit  la  cigale,  et  de  ses  ailes  tombe  en  notes  pres- 
sées son  chant  sonore,  tandis  que  l'été  embrasé,  s'étendantsur  la 
teirc,  y  répand  la  sécheresse.  » 

Le  passage  est  imité  d'Hésiode,  le  poète-paysan,  l'auteur  des 
Travaux  et  ,U)Uvs^  dont  l'idéal  correspond  à  ce  (ju'il  y  a  de  [)lus 
pélasgiquc  dans  le  type  grec.  Hésiode  était  trailleurs  béotien,  et 
c'est  de  Béotic  que  les  Éoliens  avaient  fait  voile  vers  Lesbos,  où 
beaucoup  de  leurs  congénères  étaient  restés.  !\Iais  cette  description 
de  la  nature  extérieure,  (pii  cousiitnc  chez  Hésiode  l'cu-neinont 
accessoire  d'un  |)oèrne  didarlicpie,  prend  chez  Alcée  celte  phy- 
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sionomie,  cet  élan  birique  propre  au  genre  que  nous  considérons 
ici.  A  la  description  s'unit  l'amour  de  ce  qu'on  décrit.  Quelques 
autres  fragments  témoignent  du  penchant  qui  portait  le  poète 
à  demander  des  inspirations  au  spectacle  de  la  «  nature  » .  Une 
ode  débutait  ainsi  :  «  Jupiter  verse  la  pluie;  une  tempête  violente 
descend  du  ciel  ;  le  courant  des  eaux  est  pris  par  la  glace.  » 
Cette  fois,  il  s'agit  d'un  spectacle  rare  et  impressionnant  pour 
un  homme  de  Lesbos.  Voici  maintenant  Sapho   :  «  Le  bruit  des 

feuilles  a  dissipé  mon  sommeil  » «  L'aurore  à  la  chaussure 

d'or  parait  déjà  à   l'horizon  » «  La   lune   dans  son  plein 

éclairait  les  cieux  » «  Les  étoiles  cachent  leurs  feux  brillants 

dans  le  voisinage  de  la  lune,  surtout  lorsque,  parfaitement  ar- 
rondi, ce  bel  astre  éclaire  la  terre.  »  Ce  sentiment  des  beautés 
du  paysage,  même  à  l'époque  d'Alcée  et  de  Sapho,  n'était  évi- 
demment pas  neuf.  Il  est  pour  quelque  chose  dans  la  tendance 
qu'eurent  les  hommes  à  diviniser  les  forces  de  la  nature;  mais 
c'est  alors  seulement  qu'on  le  voit  se  dégager  de  la  mythologie 
et  prendre  une  forme  littéraire.  On  sait  que  nos  lyriques  mo- 
dernes, notamment  Lamartine,  ont  tiré  de  ce  sentiment,  bien 
développé  depuis  lors,  leurs  plus  beaux  effets  poétiques. 

Amour  du  bon  vin,  amour  des  beaux  horizons  et  du  spectacle 
pittoresque  des  choses  :  voilà  déjà  deux  éléments  bien  nets  du 
lyrisme  lesbien.  Mais  il  est  un  autre  sentiment,  plus  universel 
encore,  qui  éclate  dans  cette  poésie  de  la  façon  la  plus  lyrique  : 
nous  voulons  parler  de  l'amour  proprement  dit. 

Ce  sentiment  profane,  dont  on  chercherait  vainement  l'expres- 
sion dans  toutes  les  odes  de  Pindare  et  dans  les  chœurs  des  tra- 
giques grecs,  eut  une  grande  place  dans  l'œuvre  d'Alcée,  mais  il 
éclate  d'une  façon  dominatrice  dans  celle  de  Sapho,  que  la  lé- 
gende (une  légende  qui  a  probablement  son  point  de  départ  dans 
l'histoire),  nous  représente  comme  véritablement  affolée  par  la 
passion,  et  cherchant  dans  une  mort  volontaire  un  remède  au 
désespoir  qu'elle  éprouvait  de  ne  pas  la  voir  partagée. 

Il  n'est  pas  sûr  du  tout  que  Sapho  se  soit  précipitée  du  ro- 
cher de  Leucade  dans  la  mer;  mais  il  est  très  siïr  que  les  frag- 
ments de  ses  poésies   témoignent  d'une  âme  prompte  à  s'en- 
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flammer.  Lamour  qu'elle  chante,  il  est  vrai,  n'est  pas  toujours 
le  sien.  Ses  poésies  sont  souvent  des  épitlialames,  mais,  autant 
qu'on  peut  en  juger,  ces  œuvres  conservaient,  malgré  leur  des- 
tination, un  caractère  de  spontanéité  qui  permet  de  ne  pas  les 
faire  rentrer  dans  la  catégorie  des  «  odes  sur  commande  ».  Du 
reste,  il  est  plus  facile  d'y  «  mettre  du  sien  »  lorsqu'on  parle 
d'amour  que  lorsqu'il  s'agit  de  célébrer  les  exploits  d'un  lanceur 
de  disque  ou  de  javelot. 

Lamour  existe  partout.  L'idée  de  le  chanter  germe  en  beau- 
coup d'endroits.  C'est  dans  les  milieux  où  régnent  les  loisirs, 
les  longues  conversations,  où  les  circonstances  favorisent,  par 
des  réunions  plus  faciles  et  plus  fréquentes,  la  naissance  et 
l'entretien  d'affections  particulières,  et  où  en  même  temps  le  ni- 
veau intellectuel  est  sufiisammcnt  relevé,  que  peuvent  prospérer 
les  tentatives  faites  pour  donner  une  physionomie  littéraire  à 
l'expression  rythmée  de  la  passion.  Le  sonnet  d'Oronte  «  L'es- 
poir, il  est  vrai,  nous  soulage  »  et  la  vieille  chanson  d'Alceste 
«  J'aime  mieux  ma  mie,  ô  gué!  »  représentent  deux  formes  d'é- 
panchemcnt  amoureux  correspondant  à  deux  «  espèces  »  de  mi- 
lieux sociaux  favorisant  l'un  et  Tautre  l'essor  du  même  «  genre  » 
de  poésie.  Mais  la  chanson  d'Alceste  évoque  l'idée  des  bons  di- 
manches villageois  dans  la  vieille  campagne  de  France,  avec 
les  rondes  sous  les  ormeaux,  les  bavardages  près  de  la  fontaine, 
les  coups  de  poing  des  gros  gars  balourds  aux  jeunes  paysannes 
rieuses.  Le  sonnet  d'Oronte  nous  fait  pénétrer  dans  les  salons 
des  précieuses  —  et  des  précieux  —  au  milieu  d'une  société 
d'aristocrates  qui,  nouvellement  éprise  des  charmes  de  la  vie 
urbaine,  de  la  conversation  galante  et  sentimentale,  occupait 
ses  loisirs  ;\  rafliner  sans  cesse  sur  les  raffinements  déj;\  in- 
ventés de  l'art  de  bien  dire.  A  Lesbos,  nous  ne  sommes  ni 
chez  des  villageois  mal  dégrossis,  ni  chez  des  mondains  intel- 
lectuels en  mal  de  pointes  et  d'antithèses,  beaucoup  plus  lin, 
beaucoup  plus  évoillé  que  ceux-là,  le  Lesbion  est  plus  simple 
et  plus  naïf  que  ceux-ci.  Les  loisirs,  les  travaux  faciles  facilitent 
dans  son  Ih;  l'éveil  des  passions,  les  alimentonl,  engagent  à 
en  faire   le  sujet  d'cnh-eliens  nombreux,  cl.  conini»»  loul  .iboulil 
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à  des  chansons,  la  matière  d'odes  ou  d'épithalames.  Là  encore, 
Lesbos  prend  l'avance  sur  les  cités  concurrentes.  Cette  avance 
se  trouve  facilitée  par  une  circonstance  spéciale  notée  depuis  long- 
temps par  les  historiens  :  à  savoir  la  liberté  exceptionnelle  dont 
jouissaient  les  femmes,  liberté  dont  on  a  cru  retrouver  la  trace 
dans  certaines  coutumes  actuelles  de  cette  même  île  de  Les- 
bos (1).  '      • 

A  quoi  tenait  cette  exceptionnelle  liberté  ?  Nous  avouons  n'a- 
voir là-dessus  aucune  donnée  certaine.  L'hypothèse  la  plus 
vraisemblable,  selon  nous,  est  que  les  Éoliens  immigrés  dans 
nie,  grâce  à  l'étendue  et  à  la  nature  montagneuse  de  celle-ci, 
avaient  pu,  non  seulement  conserver  quelque  chose  des  mœurs 
qui  leur  étaient  propres  en  Thessalie,  mais  même  reprendre 
en  partie  celles  qui  les  caractérisaient  quand  ils  étaient,  sur 
rOthrys,  les  hommes  de  la  montagne.  On  a  vu  ici  même,  par 
les  études  de  M.  Champault  (2),  que  la  femme  homérique  avait 
plus  d'initiative,  d'audace,  d'action  extérieure  que  n'en  eut  plus 
tard  la  femme  grecque  classique,  surtout  chez  les  Ioniens.  La 
difficulté  consisterait  alors  à  expliquer  comment  le  même  effet 
ne  s'est  pas  produit  sur  d'autres  points.  Mais  ces  autres  points, 
observons-le,  se  trouvaient  habités  presque  toujours,  soit  par 
des  Ioniens  chez  qui  une  civilisation  plus  avancée,  plus  complè- 
tement déroulée,  avait  détruit  depuis  longtemps  ces  mœurs 
montagnardes,  soit  par  des  Doriens  très  frustes  et  organisés  mi- 
litairement, chez  qui  la  préoccupation  de  la  défense  nationale 
réduisait  la  femme  à  prendre  sa  part  de  la  disciphne  commune 

(1)  Outre  Sapho,  d'autres  Lesbiennes  ont  cultivé  la  poésie  avec  succès.  Erinne  fut 
célèbre.  Sapho  elle-mômc  nomme  deux  femmes  poètes,  Ciorgo  et  .\ndroméda. 

(2)  V.  Science  sociale,  t.  XVI,  p.  09. 

Citons  encore  ce  fragment  extrait  du  Fol/dore  de  Lesbos  {La  jeune  fille  Klephie)  : 
('  Qui  a  vu  le  soleil  après  son  couclicr  cl  les  étoiles  à  midi? 
<'  Qui  a  vu  une  jeune  lilie  aux  nionls,  habillée  en  KlcplitcV 
Il  Douze;  ans  elle  servit  de  capitaine  aux  Klcphtes. 

Il  l'ersouue  ne  savait  qui  elle  étail.  ni  quel  Dieu  elle  adorait 

(Un  Klcphlc  la  regarde.) 

(I  —  Qu'as-tu  à  rire,  ô  Kleplilo.  et  à  me  regarder? 

«  —  Je  veux  l'épouser;  lu  seras  ma  femme. 

«  Quanil  la  jeuno  (ille  cnlcndit  cela,  cela  lui  déplut.  Elle  se  mit  en  colère. 

«  Elle  tira  son  é[)ée  d'argent,  et  d'un  seul  coup  le  tua.  » 
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et  à  ne  jouer,  quelque  énergique  et  quelque  audacieuse  qu'elle 
pût  être,  qu'un  rôle  passif  et  subordonné. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  corruption  de  mœurs  qu'engen- 
drait l'oisiveté  combinée  avec  l'afflux  de  la  richesse.  Cette  cor- 
ruption régnait  un  peu  partout,  au  moins  dans  les  principales 
cités  grecques,  à  Athènes  et  en  lonie  comme  àLesbos.  Si  cette  ile, 
au  point  de  vue  moral,  avait  endossé  une  mauvaise  réputation 
particulière,  il  faut  évidemment  en  voir  la  cause  dans  l'iudépen- 
dance  d'allures  dont  y  jouissait  l'élément  féminin.  La  perver- 
sité des  femmes,  en  définitive,  ne  faisait  qu'imiter  celle  des 
hommes. 

Ce  que  nous  tenons  à  mettre  ici  en  relief,  c'est  le  succès  mer- 
veilleux de  Sapho  comme  interprète  poétique  de  l'amour.  Un 
des  petits  poètes  de  l'Anthologie  dit  quelque  part,  en  parlant 
d'une  personne  qui  lui  est  chère  :  «  Qu'importe  qu'elle  soit  étran- 
gère, et  ne  sache  pas  les  vers  de  Sapho?  »  L'auteur  de  ce  ma- 
drigal admet  donc  comme  chose  indiscutable  que,  si  la  per- 
sonne en  question  n'avait  pas  été  étrangère,  elle  aurait  su  par 
cœur  les  vers  de  Sapho.  Rappelons  d'ailleurs  ce  titre  de 
«  dixième  Muse  »  que  lui  décerna  l'admiration  des  Grecs.  Tout 
le  monde  convenait  que  celte  Lesbienne  avait  trouvé,  pour 
exprimer  l'amour,  des  accents  plus  beaux  que  tout  ce  qu'on 
avait  [)u  produire  ailleurs  en  ce  genre.  Solon,  au  dire  de  Stohée, 
entendant  un  de  ses  neveux  réciter  une  poésie  de  Sapho,  s'écriait 
avec  enthousiasme  :  «Je  ne  serais  pas  content  si  je  mourais  avanf 
de  savoir  ce  morceau  par  cœur.  » 

Il  ne  faut  pas  pourtant  exagérer,  et  concentrer  dans  la  seule 
Sapho  l'origine  du  genre  dont  nous  parlons.  Vers  la  même 
époque,  en  effet,  ou  1res  peu  après,  vivait  dans  l'île  ionienne  de 
Samos  un  poète  ionien  de  Téos,  qui  a  donné  son  nom  à  une 
spécialité.  Nous  voulons  parler  d'Anacréon.  Mais  Anacréon  —  les 
critiques  en  conviennent  ^a  quelque  chose  de  moins  passionné, 
de  moins  ardcnl  que  Sapho.  C'est  un  |tensionnc  du  tyran  Po- 
lycrate,  un  poète  de  cour,  qui  sert  à  rorncment  des  fèfes  ofii- 
cielles,  et  ne  fait,  k  ce  (|ue  pensent  quelques-uns,  que  chanter 
les  amours  de  son  puissani  protecteur.  C'est  le  poète  délicat  et 
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gracieux,  qu'imiteront  plus  tard  tous  les  versificateurs  épris  de 
grâce  et  de  délicatesse,  tous  les  virtuoses  de  la  mignardise  et 
de  Tallégorie  raffinée.  Anacréon,  personnellement,  était  sans 
doute  moins  affecté  que  ne  devaient  l'être  ses  copistes,  mais, 
à  en  juger  par  les  fragments  qu'il  nous  a  laissés,  il  y  avait  chez 
lui  moins  de  flamme  que  de  gentillesse.  Il  y  a  du  raffinement, 
et  même  un  peu  de  sophistique  :  «  J'aime,  et  je  n'aime  pas; 
je  suis  fou,  et  je  ne  suis  pas  fou  »  (1).  Ce  n'est  pas  l'accent 
inspiré,  plus  véritablement  «  lyrique  »  de  Sapho  dans  la  fer- 
vente supplication  à  Aphrodite  :  «  0  déesse,  délivre-moi  de 
mes  peines  cruelles,  et,  tout  ce  que  mon  cœur  brûle  de  voir 
accompli,  accomplis-le,  et  sois  mon  alliée  !  »  ou  encore  dans  l'ode 
célèbre  qui  commence  ainsi  :  «  11  me  parait  semblable  aux 
Immortels,  celui  qui  s'assied  près  de  toi  et,  te  regardant,  écoute 
le  doux  son  de  tes  paroles  » ,  ou  enfin  dans  ce  cri  poignant  dont 
Racine  se  souviendra  peut-être  en  faisant  parler  sa  Phèdre  :  «  Ma 
langue  se  brise,  un  feu  subtil  et  rapide  court  en  moi,  mesyeuxne 
voient  plus  rien,  mes  oreilles  bourdonnent.  (2)  »  On  s'explique, 
après  cela,  que  les  faiseurs  de  pastiches,  impropres  aux  grands 
élans,  se  soient  attachés  à  Anacréon  plutôt  qu'à  Sapho,  et  qu'une 
signification  spéciale,  peu  relevée,  se  soit  attachée  à  l'épithète 
d'  «  anacréontique  »,  pendant  cjue  Sapho  demeurait,  au  point 

(1)  Anacréon  a  aussi  des  «  chansons  à  boire  »,  comme  Alcée,  mais  toujours  sur  un 
ton  moins  vii>ranl. 
{'?.)  Comparez  cette  chanson,  extraite  du  Fol/dore  de  Lesbos: 

—  Qu'as-tu,  Théonitsa,  que  tu  pleures  et  te  bats. 
Et  que  tu  ne  veux  pas  confier  à  tanière.' 

—  Que  le  dirai-je.  ma  mère,  que  te  racontcrai-je? 

Tu  ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  l'amour,  <etli;  secrète  brûlure. 
J'étais  dans  ma  chambre  et  je  faisais  ma  toilette. 
J'ai  vu  Athanassakis,  et  j'ai  été  hors  de  moi! 

—  J'aime  mieux,  Théonitsa,  le  voir  dans  l'enfer 
Qu'appeler  Athanassakis  mon  gendre! 


La  Théonitsa  est  tombée  malade, 
Kt  sa  mère  faisait  venir  tous  les  jours  les  médecins, 
—  Prends,  médecin,  tes  remèdes! 
Et  va-t'en,  occupe-toi  de  Ion  métier! 
Les  soulfranccs  de  mon  cœur,  tes  livres  n'en  parlent  pas! 
Théonitsa  n'est-eile  pas  une  vraie  Sapho? 
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de  vue  littéraire,   l'objet   d'un  culte  plus  sérieux  et  plus  ardent, 
comme  elle  avait  été  plus  sérieuse  et  plus   ardente  elle-même. 

La  chanson  bachique,  l'ode  descriptive  où  le  poète  s'enthou- 
siasme des  spectacles  de  la  nature,  celle  où  il  exhale  une  véhé- 
mente alTection  :  voilà  donc  trois  espèces  lyriques  bien  détermi- 
nées, et  bien  fécondes  depuis  lors,  qui  nous  apparaissent  à  l'état 
naissant  dans  la  poésie  de  Lesbos.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Si  nous 
jetons  un  rapide  coup  d'œil  sur  ce  qu'a  été  le  lyrisme  au  dernier 
siècle  —  un  siècle  type  à  ce  point  de  vue  —  nous  n'apercevons 
pas  seulement  les  chants  à  boire  de  Déranger  et  des  autres  chan- 
sonniers, les  contemplations  imagées  et  les  confidences  amou- 
reuses d'un  Lamartine,  d'un  Musset,  d'un  Victor  Hugo.  Nous 
voyons  surnager  des  strophes  vibrantes  d'indignation  et  de 
colère,  celles  des  Stances  à  Némésis  et  des  Châtiments.  Il  y  a 
donc  un  lyrisme  politique,  et  il  est  à  remarquer,  précisément, 
que,  parmi  les  derniers  poètes  qui  ont  fait  leur  réputation,  plu- 
sieurs, comme  MM.  Déroulède  et  Théodore  Botrel ,  se  classent 
parmi  les  militants  d'un  parti  (1). 

Des  Châtiments,  àes  Stances  à  Némésis,  Alcée,ilya  deux  mille 
cinq  cents  ans,  en  écrivait  à  Lesbos. 

La  vie  de  ce  poète  est  une  des  plus  accidentée  qu'ait  enregistrée 
l'histoire  littéraire.  Le«  tyran  »  Mélanchros  est  maître  à  Mytilène. 
Alcée  et  ses  frères,  en  compagnie  du  «  sage  »  Pittacos,  conspirent 
et  tuent  le  tyran.  Mais  la  guerre  civile  continue.  Les  «  bannis  » 
du  parti  de  Mélanchros  ressaisissent  le  pouvoir,  et  bannissent  les 
chefs  aristocrates,  entre  autres  le  poète  Alcée.  Alcée  s'en  va, 
voyage,  pousse  jusqu'en  Egypte, j)endant  que  sou  frère  Antimé- 
nidas  va  prendre  du  service  dans  l'armée  de  Nabucliudonosor. 
Les  deux  frères  reviennent,  débarquent  dans  leur  lie,  se  mettent 
à  la  tète  des  bannis  et  tentent  un  couj)  de  main  sur  Mytilène. 
Ils  échouent.  Leur  ancien  ami  Pittacos  est  au  pouvoir  o{  les  com- 
bat maintenant.  Strophes  véhémentes  d'.Mcée  contre  le  sage  Pit- 
tacos,  devenu  le  plus  exécrable  des  hommes.  «    Ils  ont  nommé 

(1)  Voir  iiolieailiile  ■  Les  PocUs  cl  la  polilniiie  »,  Science  socidlr,  l.  \\!X.  p.  lO.'i. 
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Piitacos  an  ))îéchant  père  (tcv  y.y.y.z-y-pizx),  tyran  de  notre  malheu- 
reuse cité!  »  Finalement,  on  s'abouche  de  part  et  d'autre,  et  une 
amnistie  est  votée.  Alcée  rentre  dans  sa  patrie,  cette  patrie  dont 
Sapho,  au  dire  de  certains  auteurs,  avait  été  également  exilée,  à 
un  certain  moment,  pour  des  raisons  politiques.  Entre  temps,  le 
même  Alcée  avait  guerroyé  contre  les  Athéniens  au  cap  Sigée, 
et  jeté  son  bouclier  dans  la  bataille.  Entre  temps  aussi,  une  autre 
conspiration  avait  renversé  un  autre  tyran,  Myrsilos. 

Comme  on  voit  bien,  au-dessus  de  la  population  à  formation 
pélasg-ique  :  vignerons,  cueilleurs  d'olives,  chevriers,  petits  pay- 
sans médiocrement  adonnés  au  travail  rural,  se  dessiner  le  rôle 
dominateur  et  turbulent  joué  par  l'aristocratie  éolienne  !  Ces  gens- 
là  ont  un  travail  bien  particulier,  bien  à  eux  :  ce  travail,  c'est  la 
politique,  c'est  la  lutte  pour  la  domination  dans  la  cité.  Si  l'on 
est  vainqueur,  on  devient  magistrat,  «  tyran  »,  chef  du  pouvoir 
exécutif  à  un  titre  quelconcjue.  Si  l'on  est  vaincu,  on  se  jette  dans 
le  maquis,  ou  l'on  s'embarque  pour  un  rivage  étranger,  en  at- 
tendant l'occasion  de  rentrer  en  scène.  Et  c'est  alors,  ballotté  sur 
les  flots  de  l'Archipel,  que  le  poète  a  l'idée  de  comparer  à  un 
vaisseau  en  péril  sa  malheureuse  patrie  : 

«  Le  flot  roule  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre;  et  nous,  dans 
notre  noir  navire,  nous  sommes  portés  à  travers  la  mer,  ballottés 
par  une  terrible  tempête;  l'eau,  pénétrant  à  l'intérieur,  atteint  le 
pied  du  mût;  la  voile  est  déchirée  et  l'on  en  voit  pendre  de  grands 
lambeaux  de  toile  (1).   » 

Mais  voici  le  poète  revenu.  Il  pénètre  dans  la  demeure  d'un 
ami,  qui  se  prépare  à  la  bataille.  Ces  préparatifs  le  font  tres- 
saillir de  joie  : 

«  Partout  l'airain  étincelle;  les  lambris  sont  ornés  de  casques 
à  longue  crinière,  de  cuirasses  tissues  de  lin,  de  brillantes  cné- 
mides,  avec  de  nombreux  boucliers  et  des  tuniques  de  guerre.  » 
Les  insurgés  ont-ils  triomphé?  Un  «  tyran  »  a-t-il  mordu  la  pous- 
sière? C'est  alors  que  la  joie  du  chantre  divin  devient  féroce  : 
«  C'est  maintenant  qu'il  faut  boire,  s'écrie-t-il,  et  maintenant 

(1)  On  sait  (|ii(!  celle  ode,  coinnie  bien  d'autres  d'Alcée,  a  élc  imitée  yar  Horace  : 
«  O  Xavis,  réfèrent  in  mare  le  /Inclus...  » 
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qu'il  faut  s'enivrer!  »  Le  vers  terrible  de  Victor  Hugo  appliqué  à 
Napoléon  III  : 

Tu  peux  tuer  cet  homme  avec  tranquillité 

ne  trouve-t-il  pas  ici  un  ancêtre?  (1) 

Le  dix-neuvième  siècle  nous  a  offert  de  mag-nifiques  exemples 
de  lyrisme  religieux,  comme  les  Harmonies  de  Lamartine.  Il 
nous  est  difficile  de  savoir  si  les  hymnes  composés  par  les  poètes 
éoliens  de  Lesbos  avaient  quelque  chose  de  plus  inspiré,  de  plus 
personnel,  que  les  hymmes  éclos,  un  peu  partout,  sous  l'influence 
universelle  du  sentiment  religieux  et  des  besoins  du  culte.  On  sait 
tout  au  moins  que  le  rythme  des  hymnes  d'Âlcée  différait  du 
rythme  épique  employé  jusqu'alors.  «  Il  est  probable,  dit  M.  Alexis 
Pierron,  que  ces  hymnes  n'affectaient  guère  la  forme  narrative, 
et  qu'ils  se  distinguaient  des  hymnes  anciens  par  un  ton  plus  vif 
et  plus  animé  (2).  »  Mais  le  môme  critique  pense  que  les  lyriques 
éoliens,  en  chantant  les  dieux,  restaient  hdèles  aux  traditions  et 
aux  formules.  Du  reste,  il  est  certain  que  la  religion  sert  à  u  assai- 
sonner »  une  foule  d'oeuvres  poétiques.  On  invoque  Bacchus  quand 
on  va  boire,  et  Aphrodite  quand  il  s'agit  d'amour.  Mais  ce  n'est 
pas  précisément  le  lyrisme  rehgieux  tel  que  nous  l'entendons  au- 
jourd'hui, et  qui  dérive  surtout  do  la  source  biblique,  infiniment 
plus  abondante  à  ce  point  de  vue  que  la  source  hellénique. 

Si  maintenant  nous  recherchons  ce  qu'il  y  a  de  commun  au 
fond  de  tous  ces  divers  genres  :  chansons  à  boire  ,  admiration  de 

(1;  Dans  le  l'ulidorc,  les  Alcécs  modernes  ch.inlenl  : 

«  Nous  étions  quarante  frères,  quarante  i^alikares! 

Nous  avions  des  moulons 

Et  nous  en  mangions  : 

De  pelils  béliers  fjrillcs. 

Nous  avions  aussi  du  vin  doux.... 

....  Le  lundi  malin,  notre  vin  a  lini  ; 

Lecapilaine  m'a  envoxé  clier«  lier  du  vin...  i 

[El  cœtcra.  Est-ce  assez  bien  dans  le  Ion  .'i 
[2]  Hisl.  delà  lill.  //rer7?/r  (Lyrique  éoliens).   —  En  effet,  les  documents  ont  dis- 
paru  ou  sont  insudisants  pour  ju^er.  t,a  pelilc'ode  «  A  la  Force  «  attribuée  i\  Erinne, 
et  où  des  critiques  voient  une  ode  "  à  Home  »  composée  plus  lard  par  une  aulie  femme 
poète,  n'a  rien  de  caractéristique. 


354  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

la  nature,  explosion  d'amour  ou  de  haine,  peut-être  adoration  de 
la  divinité  —  nous  reconnaissons  que  c'est  un  certain  élan,  une 
démangeaison  de  s  épancher  en  musique  et  en  vers,  démangeaison 
qui,  sans  être  spéciale  à  Lesbos,  se  trouva  plus  forte  à  Lesbos  que 
partout  ailleurs.  Cette  disposition  privilégiée  se  traduisit  par  des 
œuvres  qui,  répondant  aux  besoins  poétiques,  non  seulement  des 
Lesbiens,  mais  d'une  foule  de  cités  environnantes,  atteignirent  la 
célébrité  sur  une  foule  de  points  à  la  fois  et,  par  leurs  succès, 
agrandirent  les  petites  réputations  lesbiennes  à  la  taille  du 
monde  grec.  Car,  si  c'est  aux  particularités  du  milieu  lesbien  qu'il 
faut  demander  l'explication  des  dons  manifestés  par  les  poètes 
de  Lesbos,  c'est  à  la  société  grecque  tout  entière,  telle  que  nous 
la  connaissons,  cju'il  faut  demander  la  raison  de  leur  vogue,  de 
leur  prospérité  littéraire,  de  leur  immortalité.  Un  pays,  autant 
que  possible,  cesse  de  produire  une  marchandise  lorsqu'un  pays 
voisin  la  produit  supérieurement.  De  même  les  Grecs,  grâce  aux 
lyriques  dont  nous  venons  de  parler,  purent  négliger,  laisser 
dans  l'ombre  ou  le  demi-jour  des  milliers  d'autres  joueurs  de  lyre, 
produits  de  milieux  presque  semblables,  quoique  légèrement 
inférieurs.  De  ces  joueurs  de  lyre,  quelcjues-uns  seulement  pou- 
vaient devenir  illustres.  Il  n'est  pas  étonnant  que  l'avance  ait  été 
prise  par  les  individualités  les  plus  inspirées  et  les  plus  musi- 
ciennes de  cette  île  plus  musicienne  et  plus  inspirée  de  Lesbos. 

G.    n'AzAMBUJA. 


LE  VALAISAN  ET  SON  ROLE  SOCL\L 


LA  VIE  DANS  LE  VALAIS 

Nous  avons  essayé  de  donner  une  idée  du  déclin  des  tradi- 
tions patriarcales  dans  la  famille  du  Valais.  Nous  allons  suivre 
aujourd'hui  cette  famille  dans  les  manifestations  intimes  de  sa 
vie  en  commun  et  dans  l'emploi  qu'elle  va  faire  de  ses  ressources, 
ressources  qui  lui  ont  été  fournies,  nous  l'avons  vu,  par  la  dispo- 
sition et  la  nature  du  lieu,  par  son  travail  extérieur  et  par  le 
mode  de  répartition  de  la  propriété  publique  et  privée. 

Et  d'abord,  le  phénomène  de  l'installation  au  foyer  va  nous 
offrir  le  spectacle  d'une  complication  particulière.  C'est  cette 
installation  que  nous  allons  examiner  avant  tout,  en  y  joignant 
un  rapide  aperçu  des  occupations  domestiques. 


1.  —  lhabitahox  f.t  lks  occupatioxs  au   iovkr. 

En  raison  du  train  de  vie  plus  ou  uioins  nomade  (juc  pratique 
l'immense  majorité  des  familles  valaisaunes,  il  nous  faut  en  elfet, 
pour  passer  en  revue  leurs  occupations  domestiques,  leurs  passe- 
temps  et  leur  méthode  do  vie,  les  considérer  dans  quatre  sé- 
jours :  riiabilalion  [)ermanentc  ou  f<>i/cv  hivernal,  lo  min/ni. 
Valptifjc,  le  rii/iiobh'. 

1°  IJ' llahitatinn  iicrmanmlc.  —  Voici  le  \  illag"e,  un  véri- 
table labyrinthe  où  les  maisons  semblent  jouer  à  eache-caolie 
pai-nii  d'autres  bAtimcnts  plus  uombrrux  construits  eu  chai-pcnlc 
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et  juchés  sur  des  plots  équarris  dressés  sur  les  angles  d'un  sous- 
bassement  de  maçonnerie.  La  plupart  des  ménages  possèdent, 
à  proximité  de  leur  habitation,  deux  à  trois  (1)  de  ces  cons- 
tructions dont  la  longueur  normale  des  billes  de  mélèze  vient 
limiter  arbitrairement  la  surface.  L'un  est  le  raccard  du  foin;  il 
comprend  dans  son  soubassement,  revêtu  d'un  mur,  l'étable 
qu'il  devra  approvisionner  pendant  l'hiver;  l'autre  est  le  raccard 
du  blé,  des  cubes  de  javelles  de  seigle  et  de  froment  y  attendent 
qu'on  les  vienne  délier  pour  les  aligner  sur  l'aire  et  battre  leurs 
épis  en  cadence,  à  coups  de  lléau.  Un  troisième  bâtiment, 
généralement  plus  petit  et  plus  scrupuleusement  clos,  est  décoré 
du  nom  de  grenier.  Destiné  à  abriter  les  provisions  sèches, 
viandes,  grains,  farine,  pains  de  seigle  militairement  alignés 
dans  les  chevilles  d'un  râtelier,  le  grenier  est  aussi  ajusté  sur 
des  plots  surmontés  d'une  dalle  ronde,  formant  champignon,  et 
chargée  d'arrêter  les  rats. 

Dans  ces  amas  irréguliers  de  bâtiments  de  mélèze,  les  mai- 
sons parviennent  tout  au  plus  à  se  distinguer  par  leurs  fenêtres 
accouplées  et,  le  plus  souvent,  par  le  mur  récrépit  qui  en  revêt 
la  charpente  jusqu'à  mi-hauteur.  Ainsi  l'étage  préféré,  l'étage 
inférieur,  se  trouve  vêtu  de  blanc,  tandis  que  l'étage  supérieur 
semble  pincé  dans  un  étroit  corselet  de  couleur  noisette. 

A  l'heure  du  souper,  la  famille  a  pris  place  autour  de  l'àtre 
de  la  cuisine.  Cette  pièce  enfumée  ({u'éclairent,  le  soir,  les 
flambées  de  cet  âtre,  le  jour,  l'ouverture  du  vantail  supérieur  de 
la  porte,  est  presque  partout  la  première  pièce  de  l'appartement, 
celle  qui  règle  l'accès  des  autres,  souvent  même  de  la  cave.  Au 
ras  du  même  âtre,  un  trou  carré,  aménagé  dans  la  muraille, 
sert  à  ahmenter  le  fourneau  de  la  chambre  principale,  scellé 
sur  l'autre  face  de  la  même  cloison.  Ordinairement,  un  cabinet  ou 
une  chambre  écartée  sert  de  réduit  et  renferme  le  lourd  et  spa- 
cieux métier  sur  lequel  les  femmes  tissent  la  laine  de  leurs  bre- 
bis et  le  chanvre  de  leur  routoir. 

Tant  que  le  froid  n'est  pas  rigoureux,  l'on  prend  volontiers  le 

(1)  Nous  disons  «  deux  à  Irois  »  parce  ([u'il  e.xisledes  raccards  indivis  enlrc  plu- 
sieurs ménages. 
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souper  à  la  cuisine  afin  de  profiter  de  la  dernière  flambée  de 
Tàtre  et  de  ménager  ainsi  l'huile  de  chènevis.  Cependant,  au 
bout  de  quelques  instants,  tout  menace  de  s'éteindre  sous  la  large 
cheminée,  où  se  balance  la  lourde  et  épaisse  crémaillère,  et  l'on 
se  décide  à  prendre  place  dans  la  chambre,  autour  de  la  table 
sur  laquelle  un  lampion  suspendu  jette  son  rond  de  lumière. 

La  grand'mère  a  repris  sa  quenouille  et  sou  rouet  dont,  de 
temps  à  autre,  elle  graisse  les  rouages  au  beurre  frais.  Les  au- 
tres femmes  teillent,  tricotent,  raccommodent.  Les  enfants  répè- 
tent tout  haut  leurs  leçons  ou  barbouillent  leurs  devoirs  du 
lendemain,  en  espérant  peut-être  que  la  grande  sœur  aura  la 
visite  d'un  veilleur  lettré,  capable  de  lui  enseigjier  l'analyse  ou 
le  problème.  Une  agréable  chaleur  emplit  la  pièce  et  le  père  a 
pris  sa  place  coutumière  sur  le  canapé,  derrière  le  fourneau, 
attendant  peut-être  aussi  ses  veilleurs,  lui,  mais  des  veilleurs 
plus  graves  et  avec  lesquels,  tout  posément,  entre  deux  bouffées 
de  pipe,  il  pourra  parler  de  ce  que  racontent  les  papiers,  échan- 
ger des  vues  sur  les  élections  de  décembre  ou  les  affaires  de  la 
commune. 

La  première  période  des  soirées  hivernales  est  consacrée  au 
tcillage  du  chanvre,  opération  à  laquelle  chacun  met  la  main. 
Ensuite,  c'est  le  tour  des  noix  à  casser  pour  faire  de  l'huile; 
puis  vient  la  longue  série  des  filages  et  des  raccommodages. 

L'ameublement  de  l'habitation  valaisanne  a  complètement 
perdu  la  beauté  de  son  ancien  style,  comme  si  le  goût  des  belles 
choses  disparaissait  avec  l'instruction  plus  générale  et  le  nivel- 
lement social.  Dans  certaines  vieilles  maisons  où  l'huissier  n'est 
jamais  entré,  les  panneaux  décorés,  les  lits  et  les  bahuts  sculptés 
se  trouvent  encore;  mais,  plus  souvent,  ils  ont  disparu  pour  être 
remplacés  par  des  objets  vulgaires,  de  fabrication  purement  in- 
dustrielle; car  propriétaires,  magistrats,  prêtres  même  s'intéres- 
sent médiocrement  aux  choses  de  l'art  et  du  passé. 

Néaumoins  il  subsiste  encore  un  type  [)lus  ou  moins  précis 
d'intérieur,  commun  aux  dilférentes  parties  du  pays  :  c'est  la 
chambre  revêtue  en  planches  de  saiùn  ([ui  ont  pour  but  de  pré- 
server (le  riiumidilé.  lu  fouiMioau  eu  pierre  ollairo  d'r.rurn, 
T.  xxxi.  2:^ 
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d'Hérens  ou  de  Bagnes,  fixé  au  mur,  s'alimente  par  la  cuisine. 
Un  bahut,  de  noyer  quelquefois,  de  sapin  le  plus  souvent,  sert 
de  coffre-banc  et  de  malle  à  effets.  Parfois  un  ménage  dispose 
d'une  seule  chambre  où  les  lits  se  superposent.  Le  lit  inférieur 
se  glisse  le  jour  sous  un  autre  et  se  tire  en  travers  de  la  cham- 
bre pour  la  nuit.  Un  crucifix,  un  bénitier,  quelques  images  de 
saints,  grossières  et  crûment  enluminées,  décorent  les  parois. 

De  l'habitation  permanente,  passons  aux  habitations  tempo- 
raires. 

2"  Au  mayen  —  Durant  un  mois  de  printemps,  de  fin  mai  à 
fin  juin,  et  durant  un  mois  et  demi  d'automne,  du  15  septem- 
bre à  fin  octobre,  un  détachement  de  chaque  ménage  est  en- 
voyé dans  ces  pâturages  de  moyenne  altitude  pour  y  garder  son 
petit  troupeau.  Au  printemps,  le  lait  étant  assez  abondant,  on  y  fait 
le  beurre  et  de  temps  en  temps  un  petit  fromage  maigre  appelé 
tomme  ou  vacherin.  En  automne,  la  quantité  de  lait  fournie  est 
rarement  suffisante  pour  cette  opération;  on  le  destine  à  la 
nourriture  du  jour.  Le  surplus,  quand  la  distance  le  permet,  est 
descendu  dans  la  vallée. 

Les  chalets  de  mayens ,  tout  en  bois,  comprennent  une  étable 
couverte  par  un  fenil  (grange)  où  l'on  dépose  provisoirement  le 
foin  de  l'été  et  sur  lequel  s'établit  le  lit,  ou  mieux  «  le  nid  », 
de  la  bergère  et  des  enfants.  Dans  une  pièce  attenante  se  trouve 
la  chavanne,  pièce  où  l'on  fait  le  feu,  où  l'on  prend  ses  repas  et 
où  se  prépare  le  fromage.  La  chavanne  est  séparée  par  une  cloi- 
son d'un  réduit  où  repose  le  lait  et  où  sont  rangées  les  provisions. 

Aux  veillées  d'octobre,  c'est  l'étable  qui  tient  lieu  de  salon,  car 
la  chaleur  tiède  et  moite  du  bétail  en  fait  la  seule  pièce  où  l'on 
puisse  souffrir  deux  ou  trois  heures  d'immobilité.  Plusieurs 
ménages  .se  réunissent  ainsi  dans  la  même  étable;  chacun  fournit 
à  tour  de  rôle  la  lumière. 

Tandis  que  les  enfants  jouent  à  colin-maillard  dans  les  crè- 
ches, autour  des  vaches,  sur  le  dos  des  moutons,  les  jeunes  ber- 
gères, alignées  sur  des  planches  disposées  en  bancs  le  long  des 
parois  libres,  se  mettent  à  tricoter  en  attendant  que  leur  «  veillée  » 
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se  complète,  et  sous  ce  plancher,  si  bas  qu'un  adulte  est  con- 
traint de  se  ployer,  elles  risquent  de  temps  en  temps  un  regard 
anxieux  vers  Feutrée,  non  sans  songer  quil  y  a  souvent  trois 
bonnes  lieues  du  village  au  mayen. 

Mais  voici  que  la  porte  grince  avec  lenteur  sur  ses  épaisses  char- 
nières de  bois  et  que,  dans  un  souffle  d'air  vif,  passent  des 
chuchotements.  Bientôt,  dans  l'entrebâillement,  apparaît  une 
ombre  que  d'autres  suivent.  Un  court  dialogue  s'engage,  qui 
peut  se  prolonger  —  ceux  du  dehors  couvrent  leur  voix  en  gras- 
seyant. Souvent  les  rôdeurs  qui  ont  ainsi  exploré  la  composi- 
tion de  la  veillée  sans  se  laisser  connaître,  décident  de  ne  pas 
entrer  et  de  poursuivre  leurs  explorations.  Parfois,  au  con- 
traire, ayant  dûment  reçu  la  permission  d'entrer,  la  bande 
fait  irruption.  Chacun  s'installe,  qui  en  amoureux  assidu,  qui  eu 
boute-en-train;  les  pipes  entrent  en  activité  et.  après  les  dernières 
nouvelles  «  d'en  bas  ",  vient  le  tour  des  chansons,  des  contes  de 
revenants,  de  fées,  de  dragons  et  d'apparitions  de  toute  sorte; 
car  les  superstitions  foisonnent  parmi  ces  peuplades  montagnardes. 

Ces  veillées  se  prolongent  parfois  bien  loin  dans  la  nuit. 
C'est  généralement  par  la  marche  de  la  constellation  des  Pléiades 
(la  Poussinière)  que  l'on  a  coutume  de  se  rappeler  l'heure  nor- 
male du  coucher,  souvent  reculée  par  la  ténacité  des  amou- 
reux .  Car,  à  ce  moment  de  l'année,  les  parents  sont  fort  occupés 
au  logis  du  village,  en  sorte  que  ces  soirées  du  mayen  prennent 
une  tournure  des  plus  libres  :  on  y  joue  parfois  au  plomb,  au  roi 
(les  sottisrs^  exposé  de  menues  gaillardises,  et  ;i  d'autres  jeux  où 
la  décence  n'est  pas  toujours  respectée. 

3°  Sur  l'alpaga.  —  Le  mode  d'existence  des  bergers  qui  gar- 
dent les  troupeaux  collectifs  sur  les  grands  alpages  supérieurs 
a  (k\j;\  été  exposé,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  nourriture  et 
le  logement.  Cola  devrait  suffire,  si  l'on  se  contentait  de  consta- 
ter que  ce  mode  d'existence  n'est  réservé  qu".'\  un  chilfre  très  res- 
treint de  Valaisans.  Mais  cette  classc-l;\  ne  saurait  être  délaissée, 
en  raison  précisément  de  l'influence  très  grande  (ju'ellc  exerce  sur 
l'esprit  et  le  caractère  général  d«'  la  jxipulation.  Si  leirectif  des 
individus  (jui  se   vouent   prorcssionnellomonl  A  celle  vie   p;ist«i- 
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raie  est  restreint,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  passé  un  été  ou  deux 
à  la  montagne  dans  leur  enfance  est  considérable,  et  cette  étape 
dans  la  vie  contemplative  laisse  une  empreinte  éternelle  sur  le 
type.  C'est  le  monde  pastoral  qui  a  peuplé  les  Alpes  d'êtres  fan- 
tastiques, et  c'est  de  son  imagination  qu'est  sorti  le  dragon  volant 
qui  habite  les  lacs  glacés  des  hauteurs  d'où  il  vient  dévorer  les 
agneaux.  C'est  le  fromager  qui  a  découvert  les  lutins  bienfaisants 
et  capricieux  qui  nettoyent  les  ustensiles  du  chalet  pendant 
son  repos.  C'est  au  maître  vacher,  sans  cesse  inquiet  du  sort 
de  ses  vaches,  que  la  mythologie  alpestre  est  redevable  des  dé- 
mons invisibles  qui  roulent  des  rochers  dans  les  abimes,  comme 
de  mille  autres  superstitions  qui  se  sont  développées  sans  peine 
dans  ces  esprits  frustes  et  contemplatifs.  Si  les  bergers  de  car- 
rière tendent  à  devenir  bien  rares,  ceux  qui  le  sont  demeurés 
ont  conservé  un  prestige  souverain.  Pas  un  sceptique  ne  tenterait 
de  sourire  quand,  le  matin,  à  la  fin  de  sa  prière,  le  «  maitre  » 
trace,  avec  la  flamme  d'une  chandelle  de  cire  jaune,  une  croix 
noire  au  chevron  du  chalet.  On  le  voit  même  se  livrer  à  cette 
opération  avec  une  si  haute  gravité,  une  si  loyale  conviction 
de  l'importance  de  son  rùle,  que  Ton  a  le  sentiment  du  profond 
et  persistant  souci  entretenu  en  lui  par  la  responsabilité  d'un 
troupeau.  Or,  n'auriez-vous  passé  qu'un  été  à  l'alpage,  en  qua- 
lité d'humble  supportieu  (1),  que  l'habitude  de  respecter  ces 
superstitions ,  même  sans  y  croire  ,  vous  aura  impressionné  pour 
la  vie.  Et,  comme  chacun  est  fier  d'avoir  été  «  à  la  montagne  » 
dans  sa  jeunesse,  le  berger  d'âge  mûr  continue  d'exercer  dans 
les  \'illages  une  sorte  d'ascendant  moral  que  ne  justifie  nulle- 
ment la  nature  de  son  esprit  ou  de  son  savoir-faire.  C'est  d'autant 
plus  étrange  en  effet  que  le  pasteur,  dont  les  préoccupations  sont 
des  plus  simplistes  et  dont  les  ans  se  sont  passés  loin  des  pas- 
sions, des  luttes,  des  embûches  et  des  travaux  compliqués,  forme 
plutôt  l'arrière-garde  intellectuelle  des  populations  alpestres. 

La  seule  explication  possible  d'une   telle  anomalie  est  qu'il 
est  le  créateur  et    le  conservateur    des  traditions  du   peuple, 

(1)  Dernier  berger  agi;  de  1'.  ou  i::!  ans. 
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comme  ailleurs  le  duc  sans  duché  ou  le  chevalier  sans  épée  Le 
passé  revit  dans  le  titre  et,  cjuoi  qu'on  dise  ou  puisse  du-e,  ton 
.■incline  devant  ce  que  le  tilre  évoque.  Ailleurs,  le  gentilhomme 
dissipateur  est  respecté  pour  la  légende  du  château  dont  .1  porte 
le  nom  ;  ici,  le  pasteur  ignorant  l'est  pour  la  grandeur  des  lieux 
où  il  trône,  en  faisant  le  geste  de  conjurer  les  «eaux. 

\u  reste  si  la  fonction  de  berger  est  tombée  de  nos  jours 
aux  mains  d'humbles  paysans  capables  de  se  contenter  de  190  a 
-.00  livres  de  fromage  pour  tout  salaire,  du  1"  juillet  a  la  Saint- 
Maurice,  il  n'en  a  pas  été  de  même  de  tout  temps.  Ainsi  que  cela 
se  fait  encore  à  Évoléne,  dans  le  district  d'Ilérens,  les  paysans  se 
répartissent  à  tour  de  rôle,  par  année,  le  soin  de  garder  leurs 
troupeaux  communs.  Et,  lorsque  le  tour  lui  échoit,  chacun  s  em- 
presse avec  une  sorte  de  gloire  d'accepter  la  corvée. 

Le  mode  d'existence  pratiqué  au  chalet  peut  ainsi  modifier  ou 
influencer  considérablement  le  caractère  fondamental  du  type. 
,„i  le  comprendra  lorsque  nous  aurons  à  suivre  hors  déchet  eux 
tant  de  Valaisans  à  la  fois  timides,  liers,  muets,  contemplatifs  et 

passivement  soumis.  , 

V"  A,  vinmhle.  Le  mazol.  -  Le  «  ma.ot  »,  petite  maisonnette 
<,„e  les  montagnards   habitent  auprès  du  vignoble   comprend 
une  chambre,  une  cuisine  et  une  cave  de  plain-pied.  Quelque- 
fois il  est  accompagné  d'un  hangar  à  fourrage  et  d  une  écurie 
qu'un  petit  verger  approvisionne.  Les  gens  qui  n  ont  pas  d  e  able 
remisent  leur  mouture  dans  la  cave.  Quoique  ces  étroites  cham- 
bres de  mazots  à  plate  et  basse   toiture  soient  très  ex.guCs    il 
n'est  pas  rare  que  deux  ou  plusieurs  ménages  doivent  s  y  entas- 
ser   plus  à  l'étroit  que  les  émigrants  sur  un  pa.iuel.ol  trans- 
atlantique. Nous  avons  vu  déjà  qu'à  Vétro.,  où  les  montagnards 
dcNenda.  ont  leurs  vignes,  un  ma^ot  est  parfois  indivis  entre 
vingt-cinq  à  quarante   familles.  A  Sion,  dans  la  rue  des  Rem- 
,„uâs,  l'on  trouve  une  maison  cpii  eompte  Ireute-deux  proinu- 
;„i,.es,  tous  habitants  de  la  commune  montagneuse  d  Kvoleue. 
•„„ns  de  senddables  conditions,  il  uc  saurait  être  ,p,osl,ou  do  l,ts 
„„   ,,.,  ,,.pas,  et    ce  ré.luit  collectif  sert  plut.U  de  réserve  aux 
denrées  sèches  :  pain  ,1e  seigle,  fromage,  viande  salée,  que  chacun 
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emporte  et  mange  dans  sa  vigne.  Le  soir,  le  plancher  de  ce  logis 
provisoire  prend  la  physionomie  d'un  vaste  lit  de  camp. 

A  Fully,  maint  Entremontan,  mal  guéri  des  rancmies  du  par- 
tage avec  ses  frères  ou  ses  cousins,  doit  se  résigner  à  faire  sa. po- 
lenta dans  la  même  marmite  qu'eux,  à  coucher  dans  le  même 
lit  —  quitte  à  leur  tourner  le  dos,  s'il  y  a  possibilité  —  tandis 
que  les  enfants,  plus  volontiers  étrangers  à  la  haine  et  à  la  bou- 
derie, s'amusent  dans  un  autre  lit  de  la  circonstance  qui  les  rap- 
proche. A  Yétroz,  l'on  échappe  à  ces  demi-réconciliations  en  se 
plaçant  côte  à  côte  auprès  de  ceux  qu'on  n'a  pas  besoin  de  bou- 
der. Lorsque  l'on  est  à  quinze,  à  vingt,  à  trente  propriétaires 
dans  une  bicoque,  on  n"a  que  l'embarras  de  choisir  son  voisin. 

Quant  aux  Anniviards,  plus  nomades  et  plus  cossus,  dont  les 
mazots  se  groupent  par  villages  sur  les  coteaux  de  Sierre,  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que  leur  séjour  au  vignoble 
prenait  un  autre  caractère,  qu'ils  s'y  faisaient  suivre  de  l'institu- 
teur et  du  curé  et  qu'ils  y  passaient  volontiers  de  longs  mois 
avec  toute  leur  maisonnée  et  leur  bétail.  A  ce  compte,  ils  ne  sau- 
raient se  contenter  de  logements  trop  exigus.  Leur  séjour  en 
plaine  dure,  en  février  et  mars,  de  sept  à  huit  semaines,  et,  comme 
ils  y  possèdent  des  prés,  ils  y  doivent  descendre  en  juin  pour  les 
foins.  En  octobre  et  novembre,  ils  y  reviennent  avec  le  bétail 
qui  tondra  le  pré  et  ils  profitent  de  l'étape  pour  presser  le  vin 
demeuré  en  cuve  depuis  la  vendange,  puis  pour  faire  l'eau-de-vie. 
Les  Anniviards  laissent  longuement  cuver  leurs  vins.  Avant  de 
regagner  leur  haute  vallée,  ils  en  vendent  une  partie  aux  habi- 
tants de  la  région  allemande  du  pays  et  transportent  le  reste 
dans  leurs  villages.  C'est  de  cette  provision  annuelle  que  Ton 
tire  le  vin  dit  «  du  glacier  »,  parce  que  nulle  part  il  ne  saurait 
se  parfaire  comme  à  une  certaine  altitude.  Les  vignes  qu'ils 
possèdent  à  Sierre  produisent  surtout  un  raisin  d'espèce  par- 
ticulière appelé  rf'se  [redzc).  Après  sa  longue  fermentation  au 
mazot,  son  passage  au  pressoir,  et  ce  voyage  obHgatoire,  ce 
raisin  est  exposé  à  l'air  libre.  On  laisse  tout  l'été  la  cave  ou- 
verte; car  il  n'y  a  rien  à  redouter  des  voleurs  dans  ce  nid  de 
mœurs  antiques.  Au  l^out  de  trois  ans  de  ce  traitement,  la  rhc 
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commence  de  se  métamorphoser  en  «  vin  du  glacier  »;  puis, 
l)ien  darifiée  par  une  sorte  de  seconde  fermentation,  elle  peut 
enfin  redescendre  à  la  plaine  et  affronter  le  commerce  où  on  la 
reconnaît  à  son  bouquet  spécial.  Très  souvent,  ce  vin  est  vieux 
de  plus  de  cinquante  ans  et  bien  des  particuliers  l'héritent  de 
leurs  aïeux.  On  ne  le  laisse  pas  vieillir  en  bouteille,  mais  en 
tonneau. 


11.   —    LA   NOURRITURE. 


Les  aliments  varient  selon  les  localités,  et  surtout  selon  les 
saisons.  Durant  toute  la  dernière  partie  de  l'automne,  chacun 
s'applique  à  précipiter  la  consommation  des  produits  d'une  con- 
servation douteuse ,  tels  que  les  poires  blettes  et  les  raves,  qu'es- 
cortent les  éternelles  pommes  de  terre.  Mais,  dès  que  survient 
lépoque  des  «  boucheries  »,  la  poire  cède  la  place  à  une  saucisse 
«  au  sang  »  dans  laquelle  le  rôle  du  sang  s'est  borné  à  colorer 
quelques  choux. 

Cette  «  boucherie  »  particulière  varie  ordinairement  en  im- 
portance selon  le  nombre  de  botes  que  chaque  ménage  se  dis- 
I)ose  à  sacrilier,  car  le  porc  seul  est  acquis  dans  ce  but.  Vers  ce 
moment,  le  régime  nutritif  subit  sa  première  évolution.  Toutes 
les  grosses  viandes  sont  fumées  et  mises  en  réserve;  le  reste  est 
consommé  frais  ou  mis  en  saucisses,  avec  des  choux.  Puis,  vers  la 
Noël,  les  vaches  commençant  à  vêler,  on  va  pouvoir  porter  le  lait 
à  la  laiterie  et,  chaque  soir,  consommer,  avec  des  pommes  de 
terre,  le  petit  lait  qu'on  en  aura  retiré.  Ces  frugales  collations, 
romi)lacées  souvent  aujourd'bui  par  un  trop  léger  café  au  lait, 
cx)nstitucnt  le  souper  classique  du  villageois  valaisan.  La  poirnta, 
bouillie  de  maïs  —  carie  maïs  réussit  trèsjjicu  dans  la  plaine  du 
Valais,  quoique  les  gens  aisés  préfèrent  celui  des  environs  de 
iN.tplcs  et  destinent  le  leur  aux  bestiaux—  représente  aussi,  à  C(Mé 
des  fromages  maigres  et  des  galollc>  <1«'  sci^jle.  l'un  des  aliments 

généraux. 

Ces  braves  g(>nscouuaisscut  peu  et  dédaigurut  d'ailleurs  sui>er- 
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bernent  de  connaître  les  apprêts  raffinés  :  toute  leur  viande, 
répartie  sur  les  diners  des  dimanches  de  Tannée,  est  consommée 
bouillie  avec  des  choux,  des  pommes  de  terre,  des  poires  ou  des 
raves.  Ils  usent  le  moins  possible  des  produits  tels  que  le  beurre  et 
les  œufs;  leur  fromage  gras  est  scrupuleusement  vendu.  Il  faut 
qu'un  accident  ait  brisé  une  pièce  en  morceaux  informes  pour 
que  ces  éleveurs  de  ])étail  se  résignent,  la  mort  dans  l'àme,  à  en 
goûter  une  fois  dans  la  vie. 

Une  exception  doit  être  faite  pour  la  vallée  d'Anniviers  et  un 
ou  deux  autres  endroits  ignorants  du  commerce  ou  trop  éloignés 
pour  le  pratiquer.  Là,  le  fromage  gras  est  religieusement  con- 
servé et  tenu  en  réserve  pour  les  grandes  solennités  de  famille. 
Car  le  fromage  est  la  nourriture  essentielle  et  le  morceau  de  luxe 
des  Anniviards.  N'en  vendant  guère,  ils  collectionnent  ces  meules, 
les  alignant  selon  leur  provenance,  leur  âge,  leur  qualité.  Les 
pièces  les  plus  simples  servent  à  la  nourriture  courante,  les  plus 
appréciées  servent  à  solenniser,  d'une  façon  en  quelque  sorte 
symbolique,  les  événements  mémorables  du  foyer.  Ce  que  nous 
avons  dit  ailleurs  des  fromages  de  Zermatt  s'applique  mieux 
encore  à  ceux  d'Anniviers.  Du  reste,  ces  traditions  gastronomi- 
ques sont  communes  à  tout  le  haut  Valais.  En  1871,  au  concours 
de  la  Suisse  Romande  à  Sion,  on  a  vu  apparaître  des  fromages 
de  100,  120  et  150  ans,  ces  derniers  sortis  de  la  vallée  de  Binn. 

C'est  pourquoi  les  gens  d'Anniviers  ne  font  guère  de  cuisine  que 
le  dimanche;  durant  la  bonne  saison  on  les  voit  partir  aux 
champs  de  grand  matin  sans  avoir  déjeuné,  mais  approvisionnés 
pour  la  journée  de  pain  et  de  fromage.  Cette  coutume  semblerait 
même  être  une  des  principales  caractéristiques  de  leur  tempéra- 
ment nomade,  puisque  ces  deux  aliments  composent  la  munition 
ordinaire  du  montagnard  en  voyage. 

Schincr  mentionne  «  un  usage  qui  s'observe  dans  le  val  d'An- 
niviers où  les  personnes  mariées  vivent  très  frugalement  pendant 
tout  le  temps  de  leur  mariage  et  cela,  comme  ils  disent,  pour 
l)ouvoir  bien  faire  enterrer  les  leurs.  Car  ils  donnent,  le  jour  de 
l'enterrement  d'un  adulte,  de  grandissimes  repas  à  une  centaine 
de  personnes  au  moins  ». 
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D'autre  part,  M.  Felley,  ancien  curé  de  Saint-Luc,  nous  dit 
avoir  connu  un  homme  qui  ne  se  souvenait  pas  d'avoir  vu  faire 
de  déjeuner  le  matin  dans  sa  famille.  Bien  qu'exceptionnels,  de 
tels  traits  donnent  une  idée  de  la  sobriété  et  de  l'endurance  de 
cette  variété  de  montagnards. 


m.    L  HABILLEMENT. 

Nous  avons  vu  que  les  montagnards  valaisans  demeurés  dans 
la  tradition  n'achètent  presque  rien  pour  leur  habillement.  Tel  est 
encore  le  cas  aujourd'hui  chez  les  gens  d'Isérables,  de  Nendaz, 
de  Savièse,  d'Anniviers,  d'une  partie  d'Hérens  où  la  femme 
même  ne  porte  que  des  vêtemenls  en  drap  de  l'endroit,  bordés 
de  velours. 

Le  costume  varie  sensiblement  d'ime  vallée  à  l'autre  ;  chez  la 
femme,  sa  forme  classique  est  généralement  une  robe  courte  qui 
ne  la  gêne  pas  trop  pour  monter  les  coteaux,  un  corsage  assorti, 
mais  indépendant,  en  forme  de  veste  que  recouvre  un  lichu  de 
soie  noire  à  raies  bleues  ou  violettes  tombant  en  pointe  sur  le 
dos.  Les  jeunes  filles  ajustent  leur  chapeau  à  ailes  tantôt  plates, 
tantôt  recourbées  des  deux  cotés,  sur  une  légère  coill'e  blanche 
ornée  de  dentelles.  Les  mères  de  famille  remplacent  cotte  coiffe 
par  une  manière  de  bonnet  de  taffetas  noir  à  dentelles  tom- 
bantes, l'ne  coiffure  dont  la  Valaisanc  se  montrait  fiêre  autre- 
fois et  que  les  dames  elles-mêmes  portaient  souvent,  parfois 
avec  des  costumes  citadins,  était  le  chapeau  falbala,  formé  de 
tresses  juxtaposées,  c'est-j\-dire  enroulées  on  ressort.  Le  l)ord 
des  ailes  était  orné  d'une  ruche  ronde,  en  moire,  de  l'épais- 
seur d'un  boudin.  Un  ruban  de  15  centimètres  de  hauteur,  en 
soie  ])rochée  ou  brodée,  entouré  au  sommet  de  dentelles  d'or, 
en  recouvrait  toute  la  cape.  Ces  coiffures  servaient  généralement 
à  phisieurs  générations,  car  on  ne  voyait  j.nuais  uno  fonuno  b*> 
[)ortor  au  IravaiL 

Le  costumo  chissi(juo  niasculiii  est  une  sorto  dlialiil  de  cvvr- 
monie   (|ue    les  paysans  appollont   /ih/ztc/ic/,   doubh-  i\c  grosse 
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toile  avec  gilet  et  pantalon  pareils.  La  coiffure  consistait,  il  y  a 
quarante  ans,  en  une  casquette  en  drap  de  cérémonie  ou  à  oreil- 
lettes (reverchette),  elle  a  graduellement  disparu  devant  les  cha- 
peaux de  divers  modèles  que  le  commerce  ne  cesse  d'importer  et 
dont  les  façons  changeantes  ont  fini  par  détrôner  définitive- 
ment jusqu'au  «  haut-de-forme  »,  naguère  classique,  du  magis- 
trat. En  1870,  aucun  député  valaisan  n'eût  osé  se  rendre  en  ses- 
sion du  Grand  conseil  (Corps législatif  cantonal)  sans  un  chapeau 
haut-de-forme.  Le  député  montagnard  l'arborait  par-dessus  son 
blanchet  de  gros  drap  roux.  Aujourd'hui  le  président  de  ce  corps 
vient  lui-même  aux  séances  en  chapeau  melon. 


IV.    L  HYGIENE. 

Il  a  été  fait  au  pays  du  Valais  une  réputation  qui  affecte  pro- 
fondément Famour-propre  de  ses  habitants.  Sans  avoir  été  de 
tout  temps  exagérée,  cette  fâcheuse  réputation  a  perdu  aujour- 
d'hui toute  raison  d'être. 

Nous  voulons  parler  du  goitre  et  ducrétinisme,  deux  affections 
souvent  réunies,  et  dont  les  eaux  stagnantes,  les  fortes  chaleurs,  la 
rigueur  des  longs  hivers  incitant  à  l'agglomération  des  gens  et 
des  bètes,  l'insuffisante  aération  des  logements,  le  manque  d'eau 
potable  dans  les  localités  non  dominées  par  les  réservoirs  des 
neiges  éternelles,  ont  été  les  facteurs  les  plus  communs.  Les  lo- 
calités du  Valais  ne  sont  pas  également  aérées  et  la  nonchalance 
générale  qu'on  mettait  naguère  à  se  déplacera  fait  le  reste. 

«  Quoique  les  habitants  de  Sion  soient  beaux  et  agréables 
disait  Schiner,  et  qu'il  y  ait  plusieurs  belles  promenades  à  l'en- 
tour  de  la  ville,  les  habitants  s'y  promènent  néanmoins  fort  peu  ; 
//  f'u  est  à  peu  près  de  mhne  dans  le  reste  du  pays  :  car  on  y 
trouve  souvent  les  plus  belles  promenades  dans  bien  des  endroits, 
mais  en  général  les  Valaisans  aiment  mieux  rester  chez  eux  ou 
devant  leurs  maisons.  » 

Cette  constatation  est  parfaitement  juste.  Les  jours  chômés,  les 
villageois  se  réunissent  auprès  d'un  jeu  de  quilles,  les  uns  atten- 
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dant  parfois  une  heure  leur  tour  de  lancer  la  boule,  d'autres  heu- 
reux de  regarder.  Les  femmes  aiment  à  se  tenir  assises  devant  les 
maisons,  et  l'on  se  promène  si  peu  que  bien  des  commerçants  de 
Sion,  de  Martipny  ou  de  Sierre,  dont  les  vallées  d'Hérens.  d'Entre- 
mont  et  d'Anniviers  ont  fondé  la  fortune  ou  assuré  la  richesse, 
meurent  sans  avoir  jamais  entrepris  une  course  de  trois  ou  quatre 
lieues  pour  les  visiter. 

Partout  où  l'air  est  pur  et  où  les  conditions  générales  de 
l'hygiène  se  réalisent  d'elles-mêmes,  le  danger  de  cette  humeur 
peu  vagabonde  ne  saurait  être  sensible ,  encore  qu'on  ait  souvent 
vu  le  préjugé  public  imputer  à  la  présence  d'un  trop  grand  nom- 
bre de  noyers  la  perpétuation  d'un  fléau  qui  avait  plutôt  sa  pre- 
mière source  dans  l'insuffisance  d'aération  des  appartements.  Il 
est  juste  aussi  d'ajouter  que  la  moindre  considération  d'intérêt 
incite  les  jeunes  gens  à  fermer  les  yeux  sur  l'état  de  la  santé  des 
ascendants  ou  des  parents  collatéraux  de  leur  conjoint  et  à  per- 
pétuer par  leurs  unions  les  tares  héréditaires. 

Par  contre,  dans  les  localités  assises  à  la  base  de  la  chahie  du 
nord,  dans  les  anses  du  massif  montagneux  où  les  courants  de  la 
vallée  ont  de  la  peine  à  renouveler  l'air,  cette  tendance  à  l'im- 
mol)ilité  portait  sans  peine  certains  êtres  déjà  indolents  de  nature 
à  vivre  leurs  journées  en  plein  soleil,  assis  devant  les  b;itimcnts, 
De  là  un  laisser-aller  qui  dégénérait  bien  vite  en  une  apathie  ou 
en  une  insensibilité  définitives.  Il  est  par  conséquent  bien  difficile 
de  se  montrer  surpris  si  qucl(|ues-uns  des  étrangers,  encore 
bien  rares,  qui  parcouraient  autrefois  les  villages  et  bourgs 
de  la  plaine  tandis  que  la  population  valide  se  trouvait  disper- 
sée dans  les  champs,  ont  [>u  être  frappés  de  n'y  rencontrer 
Ame  qui  vive,  hormis  quohjucs  douzaines  des  infortunées  créa- 
tures dont  nous  venons  do  parler. 

Si  quelque  chose  est  fait  pour  étonner  la  génération  aclucllo, 
c'est  bien  plutôt  l'extrême  rapidité  qu'un  loi  lléau  semble  avoir 
mise  à  déserter  le  pays.  Ces  inlirmités  s'en  vont  en  clYct  de  jour 
en  jour,  et,  f[uehpic  obstination  que  l'on  mette  encore  dans  cer- 
taines classes  —  plutôt  dans  los  classes  supérieures  —  àenooura- 
ger  los  alliances  (\o.  pai'onl»'-   ol  (l'iiih'rêt.  on  no  peut  les  rondro 
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assez  fréquenles  pour  collaborer,  avec  les  fièvres  paludéennes,  à 
la  funeste  perpétuation  de  ce  fléau  endémique. 


V.    LES    RECREATIONS. 

La  description  de  l'installation  au  foyer  et  des  occupations  do- 
mestiques nous  a  entraîné  à  dire  un  mot  des  divertissements 
auxquels  s'adonne  la  famille  valaisanne.  Nous  avons  signalé  no- 
tamment les  «  veillées  »  dans  les  mayens  ».  Signalons  aussi  le 
goût  marqué  de  nos  Valaisans  pour  les  réjouissances  du  Carna- 
val. 

Plusieurs  semaines  avant  le  mardi  gras,  des  «  déguises  »,  c'est- 
à-dire  des  bandes  masquées,  recrutées  les  unes  parmi  la 
jeunesse,  les  autres  parmi  les  enfants,  parcourent  les  «  veil- 
lées »  de  village.  Cette  période  carnavalesque  vient  se  clore 
par  de  longues  danses  qui  prennent  les  journées  et  les  nuits  des 
trois  derniers  jours  avant  le  mercredi  des  Cendres.  Dans  cer- 
tains endroits,  c'est  la  seule  fête  franchement  récréative  de  l'an- 
née, et  les  vieillards  mêmes  tiennent  à  venir  au  bal  «  faire  »  une 
ou  deux  danses  pour  rafraîchir  leurs  souvenirs  et  montrer  qu'eux 
aussi  savaient  s'amuser  «  dans  leur  bon  temps  ». 

Il  est  encore  une  forme  de  passe-temps  que  nous  ne  saurions 
omettre,  car  elle  ne  saurait  trop  primer  les  autres,  bien  que 
tel  ne  soit  pas  le  cas  chez  les  Valaisans. 

On  observe  que  les  populations  des  localités  exirêmes  des 
hautes  vallées  montrent  souvent  un  goût  plus  marqué  de  la  cul- 
turc  de  l'esprit  que  les  populations  de  la  plaine,  et  une  finesse  dont 
les  exemples  se  font  rares  à  mesure  qu'on  descend  vers  le  Rhône 
ou  qu'on  parcourt  les  coteaux  moyens.  Ainsi,  la  population  très 
alerte  et  matériellement  aisée  du  Val  d'illiez  a  les  livres  en  une 
sainte  horreur  et  c'est  Champéry,  celle  de  ses  bourgades  que  l'on 
n'atteint  qu'en  dernier  lieu,  qui  professe  le  plus  de  goût  de  l'ins- 
ti'uction.  Kn  se  dirigeant  vers  le  (irand  Saint-Bernard,  on  par- 
court de  nombreux  villages  avant  d'atteindre  celui  du  Bourg- 
de-Saint-Pierre,  le    dernier  vers   la    haute   montagne.  Or  cette 
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commune,  et  celle  de  Bagnes,  également  montagneuse,  four- 
nissent depuis  longtemps  plus  de  la  moitié  du  corps  enseignant 
de  la  partie  romande  du  canton.  Salvan  procure  un  appoint  no- 
table. De  leur  côté  les  vallées  hautes  de  Conches  et  de  Viège  ont 
produit  toute  une  pléiade  de  Valaisans  distingués  qui  ont  joué 
un  grand  rôle  au  xvi"  siècle  dans  la  politique  et  dans  les  sciences, 
toujours  grâce  à  leur  propre  effort. 

Ces  coïncidences  portent  à  conclure  qu'amené  d'une  part  à 
l'observation  par  la  nécessité  des  déplacements  et  par  la  vision 
plus  pénétrante  des  contrastes,  d'autre  part  à  la  réflexion  qu'en- 
gendre la  rigueur  des  longs  hivers,  le  montagnard  cherche  plus 
volontiers  dans  les  livres  des  délassements  et  des  satisfactions  de 
curiosité.  Cette  inclination  intellectuelle  devait  aussi  avoir  pour 
effet  un  certain  amour  de  la  propreté  qui  distingue  Conches, 
Viège,  Bagnes,  Bourg-de-Saint-Pierre  et  Salvan  et  qui  manque 
plus  ou  moins  dans  les  villages  de  la  plaine,  comme  dans  ceux  de 
la  montagne  qui  ne  partagent  pas  ce  goût  de  la  recherche  et  de 

l'étude. 

Au  reste,  cette  observation  n  est  pas  seulement  applicable  au 
Valais.  M.  Fernand  Butel  l'applique  aux  Pyrénéens  d'Ossau  et 
M.  Poirée  assurait  il  y  a  déjà  nombre  d'années  que.  «  dans  le 
Briançonnais,  en  apparence  séquestré  de  la  société  par  d'hor- 
ribles précipices,  il  est  rare  qu'un  enfant  ne  sache  pas  lire, 
écrire  et  compter  ».  L'opinion,  citée  plus  haut,  de  M.  Briot. 
confirme  le  même  fait. 


VI.    —    LES    INCIDENTS    DE    LA    VIE. 

Nous  avons  peu  de  chose  à  dire,  dans  une  étude  (pii  na  pas 
la  prétention  d'être  une  «  monographie  »  complète  et  i)ropre- 
mcnt  dite,  sur  les  «  phases  de  l'existence  ».  Nous  n'en  ferons 
donc  pas  la  matière  d'un  article  à  part,  et  nous  nous  boinerons 
à  quehiues  traits  qui  nous  ont  paru  plus  saillants. 

\m  plupart  des  mariages  villageois  sont  contractés  entre  ros- 
sorlissanls  de  la  inènu^  cinnmune  ou  du  même  quartier  cominu- 
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nal.  Nous  avons  vu  quelles  guerres  se  livraient  les  jeunes  gens 
de  chaque  hameau  afin  de  garder  pour  eux  les  filles  de  «  leur 
endroit  ».  Or,  quand  un  mariage  extra-local  ne  peut  pas  être 
évité,  c'est  le  charivari.  Le  couple,  soucieux  d'échapper  à  la  me- 
nace de  ce  tapage  déshonorant,  est  alors  appelé  à  négocier  avec 
les  chefs  du  clan  de  jeunesse.  Suivant  leurs  moyens  ou  le  nombre 
de  jeunes  gens  de  la  localité^  les  conjoints  payent  un,  deux, 
trois  setiers  de  vin  pour  échapper  au  discordant  concert  (le 
setier  est  de  45  litres). 

A  Sarrayer,  dans  la  commune  de  Bagnes,  il  existait  même,  il 
y  a  un  siècle,  un  impôt  religieux  sur  les  ressortissants  qui  pre- 
naient femme  dans  un  autre  village  de  la  commune.  Sarrayer 
renferme  une  chapelle  dédiée  à  saint  André,  elle  délinquant  de- 
vait payer  quinze  écus  à  ce  saint.  Il  y  a  quatre-vingts  à  quatre- 
vingt-dix  ans,  un  jeune  homme  ayant  refusé  de  payer  ce  droit, 
l'usage  tomba  en  désuétude,  ce  qui  n'empêcha  toutefois  pas  ses 
voisins  de  faire  longtemps  encore  au  récalcitrant  le  reproche 
d'avoir  volé  saint  André. 

Comme  nous  avons  à  peu  près  parcouru  déjà  les  étapes  de  la 
vie  de  la  famille,  il  nous  reste  peu  de  chose  à  dire  sur  ce  sujet. 
L'esprit  de  hiérarchie,  surtout,  joue  un  très  petit  rôle  dans  ces 
ménages  où,  par  suite  du  partage  égal  de  tout  bien,  l'enfant 
lui-même  est  tenu  pour  un  membre  fédératif  d'un  minuscule 
Etat.  Dès  l'âge  de  raison,  il  a  sa  part  d'obligations,  bêtes  à  paître 
d'abord,  fardeaux  à  porter  ensuite.  Souvent,  de  par  la  volonté 
de  quelque  oncle  ou  tante,  il  a  été  investi  dès  le  bas  âge  de  la 
propriété  d'un  pré  ou  d'un  champ,  valeur  qui,  jointe  à  celle  de 
la  main-d'œuvre,  le  rend  indépendant  de  la  tutelle  paternelle. 
Au  surplus,  à  quoi  bon  cette  autorité  quand  nulle  séduction  n'est 
â  prévoir  ni  à  craindre,  quand,  dès  dix  ans,  on  est  aussi  grave 
qu'à  quarante  et  qu'on  inspire,  à  un  .Jean-Jacques  Rousseau  par- 
courant le  val  d'Anniviers,  des  réflexions  du  genre  de  celle-ci  : 
«  Les  enfants  en  âge  de  raison  sont  les  égaux  de  leurs  pères,  les 
domestiques  s'asseyent  à  table  avec  leurs  maîtres;  la  môme  li- 
berté règne  dans  la  république,  et  la  famille  est  l'image  de 
l'État  ». 
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Devenu  vieux,  le  montagnard  qui  dispose  de  quelque  bien 
réussit  sans  peine  à  se  faire  recueillir.  S'il  est  aisé ,  il  apporte 
ses  revenus  à  la  famille  dans  laquelle  il  est  hébergé  et  nourri. 
Si  son  bien  est  trop  modeste,  il  obtient  le  même  résultat  en  se 
liant  par  une  donation.  En  «  retirant  »  de  la  sorte  des  vieux  et 
des  pauvres  d'esprit ,  certains  ménages  ont  réussi  à  améliorer 
notablement  leur  prospérité.  On  a  vu  des  familles  patientes  ins- 
tituer auprès  délies  de  véritables  asiles.  Nourrir  trois  ou  quatre 
vieillards  jusqu'à  la  mort  leur  paraissait  infiniment  moins  dif- 
ficile que  d'acheter  des  biens. 

Les  naissances  illégitimes  sont  rares  entre  ces  gens  sédentaires 
ayant  tout  intérêt  à  régulariser  en  temps  utile  les  situations. 
Dans  la  plupart  des  cas ,  elles  sont  l'œuvre  des  domestiques 
placées  hors  de  leur  vallée  natale.  Lorsqu'elles  se  produisent,  la 
mère  apporte  l'enfant  chez  ses  parents,  le  leur  abandonne  à 
garder  et  repart  «  gagner  »  pour  aider  à  l'entretenir. 

Car,  si  âpre  qu'il  puisse  être  au  gain,  le  Valaisau  se  sait  trop 
exposé  à  toutes  les  calamités  naturelles  ou  sociales  pour  fermer 
son  cœur  aux  sentiments  de  pitié.  A  la  fin  du  xv!!!*"  siècle 
(1798-1799),  les  troupes  du  Directoire,  aidées  des  bas  Valaisans, 
mirent  le  haut  Valais  cà  feu  et  à  sang  pour  le  contraindre  d'ac- 
corder à  ces  derniers  l'égalité  politique.  En  raison  de  la  résis- 
tance opiniâtre  de  ces  montagnards,  les  Français  eurent  recours 
aux  derniers  moyens  pour  arriver  à  les  soumettre  ;  de  nombreux 
villages  haut  valaisans  furent  réduits  en  cendres.  Malgré  tous 
les  désaccords  politiques  qui  venaient  de  déchirer  le  pays  en  deux 
portions,  les  bas  Valaisans  rivalisèrent  de  zèle  [)our  recueillir  les 
orphelins  de  leurs  oppresseurs  de  la  veille.  Je  sais  tel  petit  ha- 
meau de  douze  misérables  ménages  qui  en  avait  recueilli  un. 
Il  devint  l'enfant  du  village;  on  se  le  passait  â  tour  de  rnle.  En 
1818,  dairrcuscs  calamités  ayant  à  leur  tour  désolé  le  bas  Valais, 
les  vaincus  de  1799  surent  se  montrer  reconnaissants  en  venant 
alléger  la  misère  des  habitants  de  la  partie  française  du  pays  et 
en  prenant  leurs  jeunes  enfants  poui'  les  emmener  une  ann»''<'  (»n 
deux.u  apprendre  â  parler  allemand  chez  eux  ». 

11  n'est   point  rare  non  plus  de  voir  la  jeunesse  masculine 
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abandonner  ses  jeux  et  sa  chopine  du  dimanche  pour  aller  au 
bois  chercher  la  fourniture  du  chauffage  d'une  veuve  ou  faire  la 
moisson  d'un  malade. 

De  ces  exemples  l'on  peut  conclure  que  le  souci  nécessaire- 
ment mesquin  de  ce  qui  est  à  soi,  l'âpreté  au  gain,  la  préoccu- 
pation jalouse,  mais,  en  somme,  très  légitime  de  ne  rien  laisser 
perdre,  ne  servent  qu'à  accentuer,  à  renforcer  les  liens  de  la 
solidarité  si  naturels  parmi  ces  populations.  Le  déclin  de  la 
communauté  n'est  donc  pas  une  destruction.  Les  habitants  de 
ce  canton  montagnard  ,  malgré  tout,  se  sentent  confusément  les 
membres  d'une  grande  famille  fractionnée,  mais  non  pulvéri- 
sée. Ils  n'ont  plus  la  fraternité  absolue  des  communautaires 
purs;  mais  ils  conservent  une  demi-fraternité,  bien  appropriée 
à   des  demi-communautaires. 

Louis  CODRTHION. 

{A  suivre.) 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL 


I.  —  LA  SCIENCE  SOCIALE  EN  BELGIQUE. 

Nous  avons  mentionné  la  conférence  faite  à  Bruxelles  par  notre 
ami  et  collaborateur  xM.  Victor  Muller.  Nous  tenons  à  reproduire  ici, 
d'après  la  revue  l'Education  familiale,  une  partie  de  la  conclusion 
du  conférencier  : 

«  Que  de  parents  ont  rêvé  un  avenir  brillant,  une  situation  de  pre- 
mier ordre  pour  un  garçon  dont  les  qualités  précoces  faisaient  leur 
orgueil.  Persuadés  que,  pour  être  à  même  de  mener  les  hommes  et 
de  leur  commander,  il  fallait  avant  tout  savoir  obéir,  ils  se  sont  at- 
tachés à  plier  l'enfant  à  leurs  volontés,  lui  marquant  à  chaque  pas 
ce  qu'il  avait  à  faire,  réprimant  ses  mouvements  personnels,  le  diri- 
geant dans  ses  moindres  actions.  Mais  quels  ne  furent  pas  leur  éton- 
nement  et  leur  confusion  quand  ils  le  virent,  devenu  adulte,  rester 
incapable  de  rien  faire  par  lui-môme,  manquer  d'initiative  et  de  dé- 
cision, apte  tout  au  plus  à  agir  en  sous-ordre  et  toujours  à  condition 
d'être  dirigé  et  soutenu,  bref  condamné  à  tout  jamais  à  jouer  un  rùle 
d'arrière-plan  en  individu  purement  passif. 

<<  Certes,  dans  tous  ces  cas,  le  but  était  louable,  les  efforts  avaient 
été  persévérants,  le  dévouement  complet;  mais  que  valaionl  les 
moyens? 

«  Et  s'il  vous  faut  d'autres  exemples,  Mesdames,  rai>i>elez-vous  donc 
les  plaintes  désolées  de  tant  de  mères.  Combien,  après  avoir  voué 
hnir  vie  à  développer  les  plus  hautes  vertus  morales  chez  leurs  lils, 
les  ont  vus,  à  peine  sortis  de  leurs  mains,  se  comporter  en  hommes 
aussi  incapal)les  de  se  préserver  des  dangers  ([ui  les  entourent  (lu'im- 
puissanls  à  s'élever  par  une  vie  de  travjiil  à  l;i  hauteur  ties  exigences 
modernes  :  d'où  leur  déclassement  rapide  parle  vice  et  le  désoMivre- 
ment.   N'est-ce  pas  là  l'histoire  de  tous  les  jours? 

«  Si  tant  d'éducations  soignées  viennent  àlnunper  les  pluschèrc^s 
espérances  au  monKînt  même  où  elles  auraient  dû  produire  leuis 
IVuits,  n'(îst-i'e  pas  là  un  signe  cert;iin  de  leur  insuflisanoe? 

"    liOrs(|ue,  d'une   façon  aussi  g('Mii''rale.  nombre    de   ji'un(>s    geus 

T.    XX\I.  Jli 
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échouent  dès  qu'ils  sont  livrés  à  eux-mêmes  et  qu'ils  doivent  se  dé- 
brouiller dans  le  monde,  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  préparés  à  TalTronter, 
c'est  qu'ils  manquent  de  formation  sociale. 

«  Mais  comment  y  remédier?  »  me  demandez-vous. 

«  C'est  ce  que  nous  apprend  la  Science  sociale.  Étendant  singuliè- 
rement le  champ  jusqu'ici  restreint  de  la  pédagogie,  elle  détermine 
en  toute  sûreté  TefTet  des  diverses  influences  qui  agissent  sur  l'homme 
en  tant  que  membre  de  la  société. 

«  Elle  étudie  les  divers  procédés  d'éducation  au  point  de  vue  du 
succès  respectif  qu'ils  assurent  aux  individus  lorsque  les  conditions 
de  l'existence  les  mettent  aux  prises  avec  les  mêmes  difficultés.  Ainsi 
éclatent  la  supériorité  des  uns  et  l'infériorité  des  autres. 

«  Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  Science  sociale  ne  s'en  tient  pas  à  ce 
rôle  de  A'érificateur  et  de  redresseur  des  méthodes  pédagogiques.  Elle 
nous  montre  dans  quel  sens  il  faut  élever  les  enfants.  Or  c'est  à  l'heure 
actuelle  la  grande  question. 

«  Tant  que  les  races  vivaient  cantonnées,  chacune  chez  elle,  sans 
rapports  avec  l'extérieur,  le  mode  traditionnel  de  formation  donné  à 
la  jeune  génération  dans  un  milieu  donné,  fùt-il  même  très  inférieur 
à  celui  des  peuples  voisins,  suffisait  à  la  rigueur  à  assurer  l'existence 
et  la  réussite  des  individus  dans  ce  milieu. 

«  Mais  aujourd'hui,  pour  des  causes  que  la  Science  sociale  a  très 
bien  mises  en  lumière,  les  sociétés  les  plus  diverses  et  les  plus  éloi- 
gnées sont  en  contact  et  elles  subissent  même  une  transformation  ra- 
dicale. C'est  pourquoi  l'éducation  donnée  jusqu'à  ce  jour  est  devenue 
insuffisante.  Dictée  par  un  état  social  en  train  de  disparaître,  elle  ne 
peut  plus  répondre  aux  nécessités  du  présent  ni  surtout  à  celles  de 
l'avenir.  Do  là  les  insuccès  répétés  de  ceux  qui  s'obstinent  à  s'y  tenir. 
Regardez  autour  de  vous  :  les  jeunes  gens  n'ont  jamais  eu  tant  de 
peine  qu'en  ce  temps-ci  à  se  faire  une  situation;  il  n'y  a  jamais  eu 
tant  de  ratés 

<i  Messieurs,  vous  faites  aujourd'hui  appel,  pour  l'éducation  de  vos 
enfants,  aux  découvertes  de  là  physiologie.  Certes,  vous  avez  raison. 
Rien  de  mieux  pour  assurer  leur  développement  physique;  rien  de 
tel  même  pour  travailler  à  leur  formation  morale  et  réussir  à  leur  in- 
culquer fortement  les  plus  hautes  vertus.  Que  d'éducations  ont  été 
manquées  et  le  sont  encore  tous  les  jours  parce  que  les  éducateurs 
ignoraient  les  rapports  exacts  du  corps  et  de  l'âme  et  les  lois  de  leurs 
réactions  réciproques!  Mais  est-ce  tout?  S'agit-il  de  faire  de  l'enfant 
un  homme  quek-onque?  N'est-il  pas  destiné  à  vivre  en  société  et  dans 
une  société  au  sein  de  laquelle  l'existence  devient  de  jour  en  jour 
plus  diflieile?  La  préparation  qu'il  aura  reçue  en  vue  de  la  lutte  qu'il 
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va  devoir  y  livrer  ne  décidera-t-elle  pas  de  son  sort,  de  sa  situation 
•sociale,  de  sa  dignité  morale  même?  ^uuaiion 

r.fio^n'lT''^""''  ^''"'  ^"*  "'  ^'"^'"'  P^^  entreprendre  des  édu- 

pasltL  dt'T""     "r "  '  '^"^"^^'^'  ^^-^  P^^^"^^  q-  -  veulent 
pas  jeter  dan.  la  société  des  êtres  incapables  de  s'y  suffire,  j-ose  dire 

i'tl"  •;;?"".  ?--"^-^^  ^a  Science  sociale  uneori'eitation  ei 


une  formation  sociale 


La  même  revue  (numéro  de  février)  renferme  une  série  de  conseils 
pédagogiques,  intitulé  :  «  Le  travail  personnel  chez  l'enfant       une 
cour  e  étude  sur  les  maladies  infectieuses  de  Tenfance,  et  spédale 
n;ent  sur  la  rougeole,  une  causerie  sur  l'histoire  des  sciences,  la  su  e 
a  uii  article  sur  «  le  caractère  >,  et  une  revue  des  journaux  dédu'a- 

La  «  Ligue  nationale  pour  la  vulgarisation  des  sciences  pratiques 
pédagogiques  et  sociologiques  dans  les  familles  »  a  pour  but  génért  ' 
1  t  le  règlement  de  «  répandre  dans  les  familles,  et  particulièrement 
par  1  intermédiaire  de  la  femme,  les  notions  pédagogiques  indi^pen 
sa  les  pourl'éducation  physique,  intellectuelle  et 'morale  derenfrnîs 
et  de  suppléer  aux  lacunes  des  programmes  actuellement  suivis  dans 
les  maisons  d'éducation  en  vulgarisant  la  connaissance  pratiqu    de 
sciences  naturelles,  économiques  et  sociales  .. 

Comme  on  le  voit,  c'est  de  la  science  sociale  pratique. 

II.  -  A  PROPOS  D'UN  CHEMIN  DE  FER  TUNISIEN 

ar  s  ostd  un  avis  d.derent.  La  Chambre,  il  y  a  quelque  temps,  appe- 
1.x  a  .e  prononcer  sur  la  question,  a  décidé  en  faveur  de  M.  Berllielot 
et  contre  la  Tunisie.  A  la  suite  de  l'interpellation  du   député   avocal 

i  conZt  ■"'''■"'  ^'^'■"■'-''■^''•^'/^'■-^'^"tion  du  projet  a  été  suspendue. 

a  voie  ferrée  de  lun.s  au  Kef  sera  soumis,  à  une  enquête  par  h-  gou- 
^ernement  central,  ..qui  signi.ie  le  renvoi  aux  calendes  ^ecqu,;;. 

.sujet  au  Jo»n,n/  une  Inm-  dont  voici  quelques  passages  • 

«Des  le  clHuit  de  sou  dis.-ours,  M.  IkM-tlH.lot  dit  ,,ue,  selon  lui,  h. 
|n)tectoratdoit  n  être  «lue  l'administration  des  indigènes  par  l.s  iu- 
l'Kenes,  a  pas  autre  chose.  Mais,  quant  à  ladminislraliou  de  uo. 
"•^f'^'"anx,  d  propose  de   la  eenlralise.- davantage  encore  eu   suluu- 
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donnant  désormais  tout  ce  qui  se  fera  d'important  dans  la  Régence  à 
un  vote  des  Chambres.  On  ne  se  contente  plus  de  nous  centraliser  à 
Tunis,  maintenant  on  nous  centralise  à  Paris 

«  Le  vote  d'il  y  a  huit  jours  est  donc  gros  de  conséquences  :  après 
cette  première  emprise,  la  Chambre  voudra  discuter  le  budget  tuni- 
sien, puis  les  décrets  et  les  arrêtés;  elle  tiendra  de  moins  en  moins 
compte  de  l'avis  des  fonctionnaires  de  Tunis  et  des  colons,  les  princi- 
paux intéressés. 

«  C'est  un  coup  sensible  porté  au  système  du  protectorat 

«  Un  bon  choix  de  contrôleurs  civils  et  des  instructions  sages  et 
libérales,  tel  est  le  véritable  remède  à  la  situation  actuelle.  M.  Ber- 
thelot,  par  le  vote  qu'il  a  demandé  à  la  Chambre,  a  tout  mis  en  sus- 
pens, et  notamment  le  développement  si  impatiemment  attendu  de 
nos  voies  ferrées.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  briser  l'essor  de 
cette  colonie,  qui  se  développait  si  bien  et  qui  ne  demandait  qu'à 
prendre  un  nouvel  élan. 

«  Recevez,  etc. 

(i  Émile-H.  Taixe, 

«  Propriétaire  à  Bou-Arada   Tunisie).  • 

Le  8  mars,  une  réunion  publique  a  eu  lieu  à  Tunis,  et  l'on  a  pro- 
testé contre  cette  ingérence  du  pouvoir  .métropolitain  qui  prive  le 
pays  d'un  moyen  de  transport  jugé  nécessaire  par  les  habitants.  Sur 
le  parcours  de  la  ligne  projetée  existent  des  richesses  minières  qui 
ne  pourront  être  exploitées  que  lorsque  des  communications  seront 
établies.  Un  ordre  du  jour  a  été  adopté,  invitant  le  résident  de  France 
à  transmettre  les  vœux  des  colons  au  gouvernement  français,  et 
remerciant  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Delcassé,  d'avoir 
soutenu  —  quoique  avec  mollesse  —  la  cause  du  bon  sens  contre 
M.  Berthelot. 

Le  18  mars,  le  bureau  du  syndicat  des  colons  français  en  Tunisie, 
conduit  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  s'est  rendu  auprès  du  ministre 
et  lui  a  remis  une  protestation  dans  le  même  sens. 

On  espère  que  ce  mouvement  d'opinion  triompliera  des  résistances 
de  la  Chambre.  Pour  nous,  nous  nous  contenterons  de  retenir  un 
fait  :  la  tendance  de  nos  législateurs  .i  régenter  de  leur  Palais-Bour- 
bon, non  pas  seulement  les  colonies  françaises,  mais  un  pays  de  pro- 
tectorat, ofliciellement  gouverné  par  le  Bey,  et  dont  les  relations 
avec  la  France  sont  du  ressort  du  ministère  des  <*  Affaires  étran- 
gères »,  au  lieu  de  passer  par  le  ministère  des  Colonies. 

La  Tunisie,  en  définitive,  vient  d'être  traitée  comme  un  vulgaire 
département  français,  et,  comme  les  intérêts  de  ce  département  se 
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trouvaient  moins  bien  défendus  que  certains  intérêts  rivaux  la  Tu- 
nisie n'a  pas  de  représentants  à  la  Chambre',  on  a  cru  pouvoir  pré- 
férer ceux-ci  à  ceux-là. 

Pendant  ce  temps,  le  progrès  subit  des  retards.  Mais  qu'importe 
aux  politiciens?  Ils  en  ont  retardé  et  en  retarderont  bien  d'autres. 


III.  —  COUP  D'OEIL  SUR  LES  REVUES 

Le  rachat  des  chemins  de  fer. 

M.  Emmanuel  Ratoin,  dans  le  Journal  des  Economistes ,  s'élève 
contre  le  projet  de  rachat  de*  chemins  de  fer  par  l'État. 

Chez  nous,  rÉtat  a  déjà  accapaiv  les  poudres,  les  alkunettes.  le  tabac,  les  té- 
i(''phones,  pour  le  plus  grand  détriment  de  l'industrie. 

11  a  donné  une  fois  de  plus  la  preuve  qu'il  était  un  counuerçant  médiocre,  un 
industriel  routinier  et  Uitillon,  fabricant  à  chers  deniers. 

Les  plaintes  auxquelles  donne  lieu  la  gestion  des  différents  monopoles  de  l'État 
sont  innombrables.  Les  chambres  de  commerce  le  constatent,  et  les  rapports  de 
la  Commission  du  budget  leur  donnent  raison.  Moins  que  jamais,  cette  absorp- 
tion par  l'État  des  principaux  objets  de  l'activité  commerciale  se  comprend. 

Elle  a  produit  des  résultats  désastreux  au  point  de  vue  économique.  Elle  a 
restreint  le  champ  d'action  de  l'initiative  privée,  transporté  à  l'étranger  des 
industries  florissantes  en  France,  elle  a  diminué  les  énergies  et  accru  le  mal  du 
fonctionnarisme,  cette  plaie  des  pa\'s  en  décadence. 

Le  nombre  des  fonctionnaires  s'est  augmenté  outre  mesure,  .\ussi  la  nouvelle 
de  cet  essai  d'étatisme  a-t-elle  provoqué  un  tollé  général.  Le  projet  parlemen- 
taire du  rachat  par  l'État  des  concessions  des  Compagnies  du  Midi,  de  rOuest^ 
de  l'Est,  de  l'Oi'léans,  a  rencontré  l'opposition  de  tout  le  commerce  et  de  toute 
l'industrie  en  France. 

Nous  souffrons  de  tous  les  monoitoles  !  C'est  le  langage  île  toutes  les  Cham- 
bres de  commerce. 

Pourquoi  en  ajouter  un  nouveau  à  ceux  qui  existent  déjàf  Celui-là  sera  plu.s 
vexatoirc,  plus  préjudiciable  à  nos  intérêts,  plus  lourd  pour  le  budget  encore 
ipio  los  autres. 

Ci's  protestations  des  Chambres  de  commerce  peuvent  être  considén-es  comme 
les  véritables  cahiers  du  (tomnierce  et  de  l'industrie  franraise.  II  est  impossible 
d'apporter  à  une  cause  des  argunn'iUs  |)lus  sages  et  jilns  jtrécis,  des  exemples 
plus  frappants,  dos  réclamations  plus  modérées. 

M.  Ratoin  montre,  d'après  les  calculs  des  rjuimbres  de  commerce, 
(jiie  i(!  radial,  financièrement  j)arlant,  sérail  une  alTaire  désastreuse. 
Il  ajoute,  <'ii  se  faisant  particuIièr(Mii<Mit  l'écho  du  rapporteiu-  de  la 

('.liainl)r('  di'  (•(MUiiicrcr,  (h»  Marseille  : 
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Si  l'on  so  reporte  aux  discussions  qui  ont  lieu  devant  le  Parlement,  si  Ton 
relit  les  rapports  de  la  commission  du  budget,  si  l'on  consulte  les  bulletins  jour- 
naliers des  feuilles  publiques,  on  est  frappé  de  la  gravité  et  de  la  fréquence  des 
critiques  relevées  d'ailleurs  contre  l'administration  de  l'État.  Il  n'est  pas  de 
service  public  qui  soit  à  l'abri  du  reproche.  Il  n'est  pas  une  des  manufactures 
gérées  par  l'État  qui  trouve  grâce.  Le  service  des  postes  est  accusé  d'insuffi- 
sance. Celui  des  télégraphes  et  des  téléphones  n'est  pas  mieux  traité.  La  fabri- 
cation des  tabacs  est  fort  attaquée.  Celle  des  allumettes  l'est  bien  plus  encore. 
On  se  plaint  des  ponts  et  chaussées,  dont  les  travaux  sont  coûteux  et  intermi- 
nables; de  l'Université,  dont  les  programmes  sont  impossibles  à  défendre.  On  dit 
que  le  contrôle  est  partout  à  peu  près  illusoire.  Cette  longue  énumération  pour- 
rait être  indéfiniment  allongée. 

Que  l'État  remplisse  médiocrement  la  plupart  des  fonctions  dont  il  est  chargi'- 
et  qu'il  les  remplisse  à  trop  hauts  frais,  cela  est  un  truisme  pour  l'immense 
majorité  des  hommes  politiques  et  des  simples  citoyens  français  :  et  c'est  à  cet 
État  qu'on  veut  confier  le  soin  d'exploiter  plus  de  ;30.fX)0  et  peut-être  même 
40. 000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  et  celui  de  gouverner  700.0(KD  fonctionnaires 
qu'on  lui  aura  enfin  donnés!  C'est  à  cet  État  qu'on  va  confier  le  soin  de  satisfaire 
aux  besoins  les  plus  vitaux  de  tout  le  commerce  et  de  toute  l'industrie  en  France  ! 

Au  Nord,  au  Midi,  à  l'Est,  à  l'Ouest,  ce  sont  les  mêmes  craintes,  les  mêmes 
protestations  ;  toutes  les  chambre  de  commerce  .s'élèvent  contre  cette  nouvelle 
annexion  étatiste.  Elles  n'y  voient  pas  seulement  la  menace  d'une  exploitation 
ruineu.se.  mais  elles  redoutent  un  régime  oppressif. 

L'auteur  de  l'article  montre  que  l'exemple  des  pays  où  l'État  a  mis 
la  main  sur  les  chemins  de  fer  doit  nous  mettre  en  garde  contre  la 
même  pratique.  Les  budgets  de  ces  chemins  de  fer  sont  en  déficit, 
déficit  que  l'on  a  quelquefois,  mais  en  vain,  essayé  de  masquer  dans 
la  comptabilité  gouvernementale.  Partout  l'expérience  du  chemin  de 
fer  d'État  a  révélé  que  cette  méthode  d'exploitation  était  oppressive , 
tracassière ,  soumise  aux  influences  politiques  et  aux  manœuvres 
électorales,  plus  dispendieuse  enfin  que  l'exploitation  par  l'initiative 
privée.  M.  Ratoin  conclut  : 

Les  États-Unis  et  l'Angleterre,  où  les  chemins  do  fer  sont  prospères,  n'ont 
jamais  songé  à  confier  à  l'État  l'administration  des  voies  ferrées.  La  grande 
indu.strie  des  chemins  de  fer  est  restée  une  industrie  libre,  largement  ouverte 
à  l'activité  individuelle  et  qui  a  puissamment  contribué  à  développer  la  richesse 
publique  au  lieu  de  devenir  une  source  d'impôts  et  une  nouvelle  forme  de  mo- 
nopole aussi  vexatoire  que  ceux  que  nous  subissons. 
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IV.  —  A  TRAVERS  LES  FAITS  RECENTS 

En  France.  —  Les    grèves   de  Marseille.  —  Une  consé(|uencc   iiossible    «les   grèves   de 

Marseille  et  de  Montceau-les-Mines.  —  A  propos  de  3.300  décorations.  —  Un  politicien 

désabusé.  —  La  supcrinrité  des  vins  français. 
Dans  les  colonies.  —  I.c    retour  de  M.  Doumer  et   les  progrès   de  l'Indo-Cliine.  —  Les 

colons  militaires  à  Madagascar. 
A  l'étranger.  —  L'abdication  du  «  roi  de  l'acier  ».  —  Les  troubles  en  Russie.  —  Les  clie- 

niins  de  fer  de  l'Asie  Mineure. 


En  France. 

Au  moment  où  paraissait  notre  dernier  numéro,  la  grève  de  Mar- 
seille battait  son  plein.  On  a  pu  voir,  pendant  plus  de  quinze  jours, 
le  premier  port  de  France  entièrement  paralysé  par  le  chômage  des 
déchargeurs,  les  usines  obligées  de  se  fermer,  les  navires  partant  à 
vide  ou  cherchant  d'autres  ports,  et  le  crédit  commercial  sérieusement 
menacé  par  une  cascade  de  liquidations  ou  de  faillites.  Peu  de  grèves, 
jusqu'à  présent,  avaient  vu  leurs  effets  économiques  se  répercuter 
aussi  loin. 

Rarement  aussi  on  a  pu  voir  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande  si 
pleinement  contredite  par  les  faits.  Les  ouvriers  sans  travail 
abondent  à  Marseille;  ils  abondaient  au  moment  où  la  grève  a 
éclaté.  Pourquoi  ne  se  sont-ils  pas  empressés  immédiatement  de 
prendre  la  place  de  ceux  qui  partaient?  —  Uniquement  par  suite  de 
Voi'ijiimsation  menaçante  des  grévistes,  armés  littéralement  en  guerre 
contre  tout  travailleur.  Aux  docks,  les  déchargeurs  gagnaient  six 
francs  par  jour.  Des  ouvriers  sans  travail  qui  auraient  été  bien  aises 
d'en  gagner  trois  n'ont  pas  osé  les  supplanter,  ou  tout  au  moins  ne 
s'y  sont  décidés  tardivement,  sur  certains  points,  que  lorsque  la  ville 
a  été  occupée  militairement  par  des  troupes  venues  de  toutes  les  gar- 
nisons environnantes.  La  grève,  dans  le  cas  actuel,  a  bien  pris  le 
caractère  d'une  guerre  civile. 

lïlle  s'est  traduite,  des  deux  c»Hés,  par  une  perlf  srclic  :  deux 
millions  de  salaires  et  une  somme  incaU-uhtble  de  bénélices  ont  été 
sacriliés.  La  ville  a  vu  JKUsser  les  recettes  de  son  octroi.  L'Klat  a 
supporté  des  dépenses  militaires.  Bref,  la  répcrciLssidu  de  la  crise 
a  été  générale.  Mais,  comme  il  faiil  (|u'iiii  mallirui-  pidlilc  toujours 
à  (iiu'l([n'un,  l'événement  s'est  traduit  par  une  impulsion  nouvelle 
donnée  aux  progrès  du  port  de  (îènes.  \h\  de  nos  amis,  ciiii  voyage 
en  c(!  moment  dans  l'Italie  du  Nord,  nous  écril  ipril  est  stupéfait  des 
|trogrès  accomplis  depuis  peu  de  temps  par  celle  i-egion.  I,(>s  (îi'nois 


380  LA   SCIENCE   SOCIALE. 

feront  tout  ce  qu'ils  pourront,  on  le  conçoit,  pour  retenir  les  clients 
d'occasion  qui  leur  sont  venus  pendant  la  grève  de  Marseille.  Or, 
on  sait  que  les  nouvelles  voies  ferrées  des  Alpes  favorisent  singu- 
lièrement le  transit  des  marchandises  par  Gênes.  Une  partie  de  ces 
clients  peut  donc  se  trouver  bien  de  l'expérience  et  abandonner 
définitivement  le  port  français.  Qui  en  pâtira  le  plus?  Les  ouvriers 
marseillais,  qui  auront  bien  moins  d'ouvrage.  S'il  est  des  grèves  inspi- 
rées par  une  idée  pratique  et  heureuse,  celle  de  Marseille  n'aura  pas 
été  dans  ces  cas.  Aussi  a-t-elle  —  ce  qui  est  logique  —  obtenu  un 
retentissement  en  rapport  avec  sa  stérilité. 


A  propos  de  cette  grève,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dans  l'Economiste 
Français,  observe  que  Marseille  est  le  port  de  la  Méditerranée  où  les 
déchargeurs  sont  payés  le  plus  cher.  Le  fait  marque  la  supériorité  de 
la  race  française  sur  toutes  les  autres  races  méditerranéennes.  C'est 
précisément  au  point  le  plus  septentrional  de  la  Méditerranée  que 
l'ouvrier  peut  trouver,  s'il  le  veut  bien,  la  plus  grande  somme  de 
bien-être.  Mais  ce  fait  peut  avoir  deux  sortes  de  conséquences  assez 
différentes  :  d'une  part,  il  incite  les  compagnies  de  navigation  et  les 
propriétaires  de  navires  à  rechercher  des  ports  oîi  le  déchargement 
coûte  moins;  d'autre  part,  il. incite  les  entrepreneurs  de  décharge- 
ments marseillais  à  perfectionner  leur  outillage,  afin  de  gagner,  par 
la  quantité  de  l'ouvrage  effectué,  ce  qu'ils  perdent  par  l'augmentation 
des  sala.ires. 

Nous  ne  serions  pas  étonnés  que  des  grèves  dans  le  genre  de  celles 
de  Marseille  et  de  Montceau-les-Mines,  si  elles  se  généralisaient  et  se 
perpétuaient,  eussent  pour  résultat  le  plus  clair  la  diffusion  croissante 
de  deux  appareils  relativement  récents  :  la  grue  à  vapeur  et  la  perfo- 
ratrice électrique.  Le  patron  qui  paye  d'infimes  salaires  est  porté  à 
gaspiller  les  bras.  Le  type  extrême  est  celui  de  l'entrepreneur  antique, 
employant  des  légions  d'esclaves.  Au  contraire,  le  patron  obligé  de 
payer  des  salaires  élevés  songe  tout  naturellement  à  réduire  son 
personnel  et  à  transformer  ses  «  manœuvres  »  en  «  mécaniciens  ». 
Certes,  l'évolution  est  difficile,  et  ne  peut  s'accomplir  partout;  mais, 
en  beaucoup  d'endroits,  de  grands  progrès  ont  été  réalisés  en  ce 
sens.  La  meilleure  vengeance  que  les  patrons  de  Marseille  et  de  Mont- 
ceau-les-Mines puissent  donc  tirer  des  véritables  émeutes  dirigées 
contre  eux,  ce  serait  de  transformer,  autant  que  possible,  l'exploitation 
à  bras  par  l'exploitation  mécanique,  dussent-ils  mieux  payer  encore 
ceux  des  ouvriers  —  l'élite  seulement  —  ([u'ils  conserveraient  dans 
leurs  puits  ou  sur  leurs  quais. 
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C'est  révénement  qui  se  produira  peut-être;  à  moins  que,  par  un 
phénomène  d'ordre  différent,  mais  répondant  aux  mêmes  nécessités, 
on  ne  voie  se  produire  quelque  jour  une  vaste  immigration  de  tra- 
vailleurs chinois  qui,  profitant  des  communications  plus  rapides 
établies  entre  l'Orient  et  TOccident,  viendraient  supplanter,  dans  les 
travaux  qui  réclament  seulement  de  l'endurance  physique,  nos 
ouvriers  devenus  de  plus  en  plus  difficiles  sur  le  choix  des  métiers. 


Une  situation  qui  ne  déplaît  pas,  et  qui  fascine  même  de  plus  en 
plus,  c'est  celle  de  «  décoré  ».  Le  Journal  Officiel  du  29  mars  a  publié 
une  liste  de  trois  mille  trois  cents  heureux  mortels  gratifiés  des 
palmes  académiques,  ou  élevés,  dans  la  même  catégorie  honorifique, 
au  grade  supérieur.  Jamais  liste  de  ce  genre  n'avait  été  si  longue.  Il 
semble  donc  que  les  gens  d'humeur  bienveillante  aient  lieu  de  se 
réjouir  en  songeant  à  la  multitude  de  personnes  qui  ont  dû  pousser 
un  cri  de  joie  en  lisant,  ce  jour-là,  l'organe  administratif. 

Hélas!  il  y  a  plutôt  lieu  de  compatir  à  bien  des  douleurs,  et  de 
préparer  des  compliments  de  condoléance.  Trois  mille  trois  cents 
désirs  ont  été  satisfaits,  mais  voilà  :  les  postulants  étaient,  dit-on,  au 
nombre  d'environ  vingt  mille,  de  sorte  que  l'armée  des  malheureux 
l'emporte  de  beaucoup  sur  le  régiment  des  satisfaits.  Louis  XIY,  qui 
ne  distribuait  pas  des  rubans  violets,  disait  déjà  de  son  temps  : 
'<  Quand  je  donne  une  place,  je  fais  cent  mécontents  et  un  ingrat  ». 

11  n'est  pourtant  pas  très  simple  d'être  postulant.  Ce  n'est  pas 
([u'il  y  faille  un  mérite  extraordinaire.  Des  paysans  illettrés  se  sont 
vu  parfois  décerner  les  palmes  en  échange  de  services  électoraux; 
mais,  en  règle  générale,  quiconque  soupire  après  cet  honneur 
doit  se  soumettre  à  des  formalités  que  certains  esprits  auraient  le 
droit  de  considérer  comme  rebutantes.  11  faut  d'abord  formuler  sa 
demande,  pour  ne  pas  exposer  le  ministre  à  un  affront  analogue  à 
celui  ([ue  l'un  d'eux  vient  d'essuyer  au  sujet  d'une  croix  de  la  Légion 
d  iionneur.  Le  candidat  doit  donc  rédiger  une  lettre  de  sollicitation. 
La  lettre  faite,  il  doit  la  faire  apostiller  par  les  sénateurs  et  les  dé- 
putés qui  le  patronnent.  Ces  mêmes  sénateurs  et  d(''putés  doivent, 
bien  souvent,  se  livrer  ensuite  à  des  démarches  pcM-sonnelles  auprès 
des  ministres  poui-  leur  rappeler  leurs  protégés.  Les  ministres 
aiment  à  obliger  les  di'-putés  à  ces  démarches  :  cela  leur  permet  de 
mieux  tenir  en  main  leur  clan  législatif.)  Ku  outre,  l'administration 
procède  à  une  enquête,  (^n  c(>nv(ii|ue  le  candidat  à  la  mairie  de  sa 
localité.  On  le  qiieslioune  sur  ses  titres,  sur   s<\s   antécédents,  quel- 
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quefois  même  sur  ses  opinions  politiques.  On  prend  ou  Ton  est  censé 
prendre  des  notes  sur  sa  moralité.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  candidat 
a  un  deuxième  questionnaire  à  subir.  L'inspecteur  dacadémie 
mande  l'impétrant,  et  l'interroge  sur  ses  titres  universitaires,  sur 
ses  travaux  littéraires  ou,  au  pis  aller,  sur  son  degré  d'instruction. 
Tout  ce  questionnaire  est  résumé  dans  une  feuille  appelée  le'curri- 
culum  vitx.  Il  y  eut  même  à  ce  propos,  dit-on,  un  inspecteur  célèbre 
à  Paris..  Quand  il  avait  devant  lui  un  candidat  douteux,  il  le  priait  de 
remplir  son  curriculum  lui-même.  C'était  l'épreuve,  le  piège  :  le  bon- 
homme ignorait-il  le  sens  du  mot?  Il  était  impitoyablement  biffé.  On 
prétend  que  la  méthode  éliminait  une  Jjonne  moitié  des  solliciteurs, 
ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  —  nest-ce  pas?  —  l'utilité  du  latin. 

Eh  bien,  malgré  toutes  ces  haies  à  sauter,  le  steeple-chase  de  la  dé- 
coration est  plus  en  faveur  que  jamais  dans  le  pays  qui  a  élevé  tant 
de  barricades  pour  l'amour  de  l'égalité.  De  là  ces  listes  formidables, 
que  nul  ne  lit,  sauf  le  correcteur  des  épreuves,  et  qui  menacent  de 
s'allonger  sans  cesse,  au  risque  de  multiplier  les  «  coquilles  » 
bizarres,  les  erreurs  amusantes,  et  les  cas  non  moins  curieux  oii  le 
ministre  se  trouve  avoir  décoré  un  mort. 


La  députation  est  un  plus  beau  rêve  encore  que  la  décoration;  et 
pourtant  il  n'est  pas  impossible,  même  dans  ces  hautes  sphères,  de 
rencontrer  des  désabusés. 

C'est  un  fait  digne  d'intérêt  que  la  démission  de  M.  Rivais,  député 
de  l'Aude,  et  la  lettre  par  laquelle  il  notifiait  sa  détermination  contient 
des  passages  dignes  de  nous  arrêter  un  instant. 

«  La  vie  parlementaire,  disait  M.  Rivais,  telle  que  je  l'ai  découverte 
depuis  que  les  électeurs  de  Castelnaudary  m'ont  envoyé  au  Palais- 
Bourbon,  par  5.000  voix  de  majorité,  m'effraye  ù  tel  point  que  je 
préfère  y  renoncer  et  retourner  à  mes  champs. 

«Je  ne  suis  pas  fait  pour  l'existence  de  Paris,  d'abord.  Et  j'ai  eu 
constamment,  depuis  que  j'ai  quitté  ma  province,  la  nostalgie  de  nos 
campagnes,  des  êtres  et  des  choses  parmi  lesquels  j'étais  accoutumé 
à  vivre  depuis  mon  enfance.  La  nostalgie  de  mon  coin  de  terre  na- 
tale m'a  repris,  plus  impérieuse  que  jamais,  et  j'y  dois  céder.  Je 
reviens  à  ceux  qui  mènent  la  seule  existence  qui  me  puisse  convenir, 
à  mes  paysans  du  Midi. 

«  En  dehors  de  Paris,  pour  qui  je  ne  suis  pas  fait,  il  y  a  ensuite  le 
Parlement.  Je  ne  suis  pas  fait  non  plus  pour  le  travail  qu'on  y  ac- 
complit. 
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«  Je  ne  comprends  pas,  en  effet,  le  rôle  du  Parlement  tel  qu'il  est 
aujourd'hui.  La  politique  a  tout  envahi,  déborde  partout  et  prime 
tout.  On  ne  fait  que  de  la  politique,  et  les  politiciens  seuls  ont  rai- 
son. Moi,  j'ai  l'effroi  des  politiciens.  Je  suis  un  brave  homme,  venu 
de  son  pays  avec  un  mandat  qu'il  a  rempli  de  son  mieux,  en  toute 
loyauté,  avec  une  conscience  scrupuleuse,  mais  qui  voyait  dans  la 
Chambre  un  ensemble  de  représentants  de  la  première  nation  du 
monde,  préoccupés  de  maintenir  cette  nation  à  son  rang  par  l'étude 
sérieuse  et  appliquée  des  questions  économiques  et  sociales. 

«  Mais  on  n'obéit  qu'à  des  calculs  politiques.  Et  la  solution  pacifi- 
que du  règlement  des  rapports  entre  le  capital  et  le  travail,  par 
exemple,  qui  presse  et  qui  importe  tant,  fait  moins  l'objet  des  préoc- 
cupations de  la  Chambre  qu'une  querelle  quelconque  entre  partis 
politiques. 

((  Voilà  pourcjuoi  je  ne  regrette  rien  d'une  vie  parlementaire  pour 
lacjuelle,  bien  sincèrement,  je  n'étais  pas  né.  Ne  cherchez  pas  d'autre 
raison  à  ma  retraite  :  je  quitte  Paris  qui  ne  m'a  jamais  convenu, 
pour  retourner  aux  campagnes  qui  m'ont  gardé  tout  entier.  » 

Est-il  utile  de  prophétiser  que  cet  exemple  sera  peu  suivi? 

Des'pamphlétaires,  parlant  de  tels  ou  tels  personnages  politiques, 
dénoncent  une  foule  de  scandales  auxquels,  d'après  eux,  ces  person- 
nages ont  été  mêlés.  On  assiste  même  à  de  formidables  déballages 
de  «  linge  sale  »  entre  membres  brouillés  d'un  même  parti.  Deux 
journaux  socialistes  viennent  de  nous  en  donner  un  instructif  exem- 
ple. Dans  ces  cas-là,  l'homme  sage  se  dit  que  les  pamphlétaires 
exagèrent  certainement  et  mentent  peut-être.  Mais  il  se  dit  aussi 
qu'il  est  bien  d'autres  scandales  dont  nul  ne  parle,  parce  que  les 
pamphlétaires  ne  les  connaissent  pas,  et  cette  réilexion  achève  de 
l'attrister,  car  enfin,  très  probablement,  les  méfaits  qu'on  invente  à 
plaisir  sont  moins  nombreux  que  ceux  qui  n'arrivent  pas  au  g-rand 
jour. 

On  comprend  dès  lors  les  désabusés,  et  Ton  regrette  quelquefois 
qu'il  n'y  en  ait  pas  davantage. 


M.  Rivais  va  retrouver  ses  campagnes,  c'est-à-dire  ses  vignoi)les. 
La  région  qu'il  représentait  vient  d'obtenir  un  Iriomple  :  le  dégrève- 
ment des  vins.  Cette  mesure  est  arrivée  d'autant  plus  à  propos  que 
la  récolte  de  liKH)  est  réellement  magnili(|ue.  On  n'en  avait  pas  vu 
de  plus  belle  depuis  un  quart  de  siècle.  EUe  a  clé  de  (17.;{:i:{.(HK) 
liectolitres. 

La    ]»r(»(ln(li()n    du    vin    l'st  une    des    snpériorili'S    frautaises.    La 
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France  est  le  pays  du  monde  qui  fournit  la  plus  grande  quantité  de 
cette  boisson.  Après  elle  viennent  l'Italie  et  l'Espagne  ;  et  ces  trois 
pays  produisent  la  presque  totalité  du  vin  consommé  dans  le  monde 
entier. 

Presque  partout  les  vins  français  tiennent  la  première  place  sur  le 
marché  des  peuples  étrangers.  Il  y  a  quelques  exceptions  :  l'Autriche 
consomme  surtout  des  vins  italiens;  le  Mexique,  le  Brésil,  la  Répu- 
blique Argentine  s'adressent  à  l'Italie  et  à  FEspagne.  En  Angleterre, 
où  nos  vins  tiennent  encore  l'avance,  nos  rivaux  espagnols  nous 
serrent  de  près.  Quant  aux  vins  portugais,  ils  sont  facilement  absor- 
bés par  la  consommation  anglaise.  Notons  quelques  tentatives  des 
vins  américains  de  Californie  pour  pénétrer  en  Danemark.  La  tenta- 
tive n'a  pas  très  bien  réussi  ;  mais  il  est  clair  que,  si  la  culture  de  la 
vigne  continue  à  se  développer  aux  États-Unis,  les  trois  grands  pays 
producteurs  d'Europe  pourront  rencontrer  quelque  jour,  de  ce  côté- 
là,  une  sérieuse  concurrence. 

Nous  venons  de  parler  de  l'Amérique  du  Sud.  Dans  cette  région, 
nos  vins  étaient  autrefois  très  recherchés.  Ils  ont  perdu  du  terrain. 
Pourquoi?  Pour  une  raison  bien  simple.  C'est  que  très  peu  de  Fran- 
çais émigrent  dans  ces  pays,  et  qu'il  y  émigré  beaucoup  d'Italiens 
et  d'Espagnols.  La  clientèle  est  donc  facilement  saisie  par  les  com- 
merçants de  même  race  et  de  même  langue.  Où  le  triomphe  de  la 
France  est  universel,  c'est  sur  le  chapitre  des  vins  mousseux,  un  des 
nombreux  articles  de  luxe  qui  contribuent  à  imprimer  un  cachet  spé- 
cial à  toute  notre  exportation. 

Dans  les  colonies. 

M.  Doumer,  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  est  venu  passer 
quelque  temps  en  France.  Ce  voyage  a  été  l'occasion  d'  «  interviews  », 
d(^  banquets  et  de  nombreux  articles  sur  la  situation  de  notre  grande 
colonie  indo-chinoise. 

Cette  situation  paraît  prospère.  Lesamis  de  M.  Doumer  énumèrent 
avec  complaisance  tout  ce  qui  a  été  fait  de  bien  depuis  sa  nomina- 
tion. Ses  ennemis  ne  répliquent  pas  grand'chose,  ce  qui  prouve 
qu'il  n'y  a  pas  grand'chose  à  réplique?.  En  réalité,  M.  Doumer,  qui 
est  d'ailleurs  un  administrateur  capable,  a  eu  la  chance  d'arriver 
en  Indo-Chine  au  moment  où  ce  pays  venait  de  triompher  des  crises 
du  début  et  prenait  spontanément  un  certain  essor. 

Cet  essor  devait  se  produire,  du  moment  que  la  sécurité  se  trouvait 
enfin  rétablie,  et  (juc  les  capitaux  français  consentaient  à  s'aventurer 
en  des  entreprises  coloniales.  Aussi  la  culture  du  riz  et  du  thé,  Tex- 
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ploitation  du  bois  de  teck  et  des  lianes  à  caoutchouc,  pour  ne  parler 
que  de  ces  travaux,  ont-ils  acquis  un  développement  sensible.  La  po- 
pulation fournit  une  main-d'œuvre  assez  nombreuse,  ce  qui  n'est  pas 
le  cas  de  toutes  les  colonies.  Sous  n'importe  quel  gouverneur,  ce 
mouvement  ascensionnel  se  serait  produit.  Le  gouverneur  actuel  a  eu 
du  moins  le  mérite  de  ne  pas  contrarier  l'évolution  naturelle  des 
choses,  et  d'y  aider  même,  à  ce  que  l'on  reconnaît  communé- 
ment. 

L'année  prochaine  va  voir  s'ouvrir,  à  Hanoï,  une  Exposition  colo- 
niale. Comme  on  l'a  fait  remarquer,  les  récents  travaux  exécutés  à 
Hanoï  constituent  déjà  un  élément  important  de  cette  Exposition.  La 
gare  est  en  voie  d'achèvement;  on  a  jeté  sur  le  Fleuve  Rouge  le  ta- 
blier d'un  pont  métallique  de  deux  kilomètres  ;  les  rails  dun  tram- 
way électrique  sont  posés  dans  les  rues.  Un  nouveau  quartier  euro- 
péen est  en  construction,  et,  dans  ce  quartier,  va  s'élever  le  nouveau 
palais  du  gouvernement;  des  travaux  d'égouts  ont  été  entrepris  pour 
un  million;  les  quais  sont  presque  terminés  et  seront  éclairés  élec- 
triquement. On  doit  édifier  un  palais  de  justice  et  un  théâtre  qui 
contiendra  huit  cents  places.  Enfin  la  voie  ferrée  d'Hanoï  à  Haïphong 
est  sur  le  point  d'être  achevée.  Tous  ces  travaux  qui  font  de  la  période 
actuelle  un  i<  âge  d'or  pour  les  entrepreneurs  »,  prouvent  que  les 
colons  sont  désormais  nombreux  et  que  leurs  affaires  ne  sont  pas 
mauvaises.  Derrière  ceux  qui  bâtissent,  on  entrevoit  ceux  qui  plan- 
tent; et  certainement  l'on  ne  bâtirait  pas  tant  si  les  plantations  n'é- 
taient pleines  de  promesses.  Nous  éprouvons  une  double  satisfaction 
à  constater  cet  accroissement  de  l'esprit  d'entreprise.  On  a  pu  quel- 
(juefois,  en  effet,  nous  accuser  de  lamentations  systématiques  sur 
I  impuissance  de  nos  compatriotes.  Tous  ne  sont  pas  impuissants;  et, 
(juand  nous  assistons  aux  efforts  de  certains  d'entre  eux  pour  im- 
planter au  loin  la  race  française,  nousles  saluons  avec  joie.  Hfaudrait 
seulement  que  ces  exemples  fussent  plus  nombreux. 


A  Madagascar,  le  mouvement  est  iiKtins  i>rillant,  cequi  est  naturel, 
la  colonie  étant  |)lus  jeune  et  la  maiu-d'u'uvre  plus  rare.  H  est  inté- 
ressant toutefois  de  mentionner  une  tentative  assez  heureuse  du  gé- 
néral (.Jalliéni  :  celle  de  faire  cultiver  le  sol  par  d'anciens  militaires, 
à  (jui  ont  été  dévolues  des  concessions.  Quarante  militaires  ciioisis 
ont  été  ainsi  transformés  en  colons.  Sur  le  immbre,  trente-sept  (ml 
réussi  cl  (Mil  persévéré.  Des  subventions  en  argent  leur  ont  été  ac- 
cordées; mais  ces  subventions,  pour  une  durée' de  deux  ans,  ne  se 
sont  élevées  qu'à  la  somme  ile   '•."». ".100  francs,  ce  (|ni  ne  fait  guère 
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plus  de  mille  francs  par  tète.  La  plupart  des  militaires  colons 
ont  consacré,  en  outre,  à  leurs  installations  des  ressources  person- 
nelles. 

La  Quinzaine  coloniale^  à  qui  nous  empruntons  ce  fait,  explique  la 
réussite  de  l'expérience  par  trois  causes  :  1°  le  choix  des  soldats 
ainsi  pourvus,  qui  ont  été,  parait-il,  triés  sur  le  volet;  2°  la  connais- 
sance qu'ils  avaient  du  pays,  et  la  facilité  qu'ils  avaient,  par  consé- 
quent, de  choisir  de  bonnes  terres;  3°  l'habitude  qu'ils  avaient  de 
commander  aux  indigènes  et  de  s'adapter  à  leurs  mœurs.  Le  patro- 
nage intelligent  du  gouverneur  a  fait  le  reste.  Toutefois,  comme  on 
peut  s'en  rendre  compte,  le  résultat  acquis  est  mince.  On  a  la  qualité  ; 
mais  on  n'a  pas  la  quantité.  Trente-sept  soldats  colons,  c'est  peu.  Il 
est  à  désirer  que  la  réussite  des  premiers  suscite  de  nombreuses 
imitations.  En  ce  cas,  notre  colonisation  à  Madagascar  sera  solide 
et  pratique.  Elle  aura  quelques  traits  de  l'ancienne  colonisation  ro- 
maine. 

A  l'étranger. 

Il  est  beaucoup  question,  depuis  quelque  temps,  du  grand  //«s/ de 
l'acier  aux  États-fnis,  qui  constitue  la  plus  vaste  combinaison  indus- 
trielle dont  on  ait  jamais  entendu  parler.  De  vastes  entreprises  ont 
fusionné  en  vue  de  dominer  le  marché.  M.  Carnegie,  le  >>  roi  de  l'a- 
cier »,  s'est  retiré  des  affaires,  moyennant  une  somptueuse  compen- 
sation. Il  s'est  ensuite  eml)arqué  pour  l'Europe,  laissant  à  l'adminis- 
tration de  sa  Compagnie  une  somme  de  :20  millions  de  francs,  destinée 
à  former  une  caisse  de  secours  et  de  retraites  pour  les  employés  et 
ouvriers  âgés  et  invalides. 

M.  Carnegie,  par  suite  de  son  entente  avec  le  trust,  dispose  d'un 
revenu  annuel  de  Tri  millions,  dont  il  consacrera  60  millions  à  des 
œuvres  philanthropiques.  Dans  la  lettre  oii  il  déclare  faire  le  don  de 
20  millions  dont  nous  parlons,  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Je  fais  ce  premier  usage  de  mon  superflu  de  richesse  en  me  reti- 
rant des  affaires,  comme  un  acte  de  reconnaissance  de  la  dette  que 
j'ai  contractée  envers  les  ouvriers  qui  ont  contribué  à  mon  succès. 

«  Le  travail,  le  capital  et  le  sens  dss  affaires  sont  les  trois  pieds 
d'un  seul  escabeau;  aucun  d'eux  ne  doit  avoir  la  préférence,  tous  sont 
également  nécessaires;  quiconque  veut  jeter  la  discorde  ])arnii  eux 
est  leur  ennemi  à  tous. 

«  Pour  moi,  j'ai  fait  mon  devoir  en  me  retirant  quand  l'occasion  op- 
portune s'est  présentée.  » 

Nous  ne  déflorerons  pas  par  des  considérations  de  senlinient  cet 
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acte  simple  et  beau  crun  grand  industriel  qui  prend  sa  retraite.  Di- 
sons simplement  que,  parmi  des  hommes  également  aptes  à  gagner 
Fargent  et  à  le  dédaigner,  selon  la  formedeM.Demolins,  M.  Carnegie 
occupe  une  place  d'honneur. 


Il  est  difficile  de  savoir  au  juste  ce  qui  s'est  passé  récemment  en 
Russie,  mais  l'on  a  pu  voir,  par  les  récits  écourtés  des  journaux,  que 
des  troubles  très  graves  avaient  éclaté  à  Moscou,  à  Saint-Pétersbourg, 
et  que  des  arrestations  avaient  dû  être  opérées  par  centaines,  surtout 
parmi  les  étudiants,  mécontents  du  régime  auquel  sont  soumis  leurs 
Universités.  Comme  on  le  sait,  l'esprit  de  révolte,  dans  ce  pays, 
souffle  plutôt  des  sphères  intellectuelles  que  des  sphères  ouvrières. 
C'est  pourquoi  les  aspirations  des  émancipés  s'orientent  moins  vers 
le  socialisme  que  vers  l'anarchie.  L'excommunication  du  fameux 
Tolstoï  a  contribué  à  l'agitation  du  monde  lettré.  Les  idées  de  cet 
écrivain  ont  en  efTet  ce  qu'il  faut  pour  agir  sur  des  intelligences  russes. 
Il  y  a  du  mysticisme,  de  la  poésie,  de  l'amertume,  du  nihilisme. 
C'est  le  Slave  initié  par  l'instruction  à  des  doutes  qui  n'effleurent  pas 
la  masse  paysanne,  et  qui  le  portent  à  saper  la  base  paternelle  sur 
laquelle  repose  en  son  pays  toute  la  société. 

L'organisation  de  la  société  russe  n'a  pas  prévu,  pour  ainsi  dire, 
les  périls  que  pouvaient  lui  faire  courir  la  multiplication  fatale  de 
ses  points  de  contact  intellectuel  avec  l'Occident.  L'étudiant  russe, 
par  cela  même  que  ses  travaux  le  familiarisent  avec  des  concepts  so- 
ciaux autres  que  le  concept  de  la  vieille  société  à  traditions  patriar- 
rales,  tend  à  devenir  un  insurgé,  et  il  le  devient  à  la  mode  russe,  en 
gardant  (quelque  chose  de  cette  formation  profondément  religieuse. 
qui  est  celle  de  sa  race.  Il  mettra  d(^  la  ferveur,  ilc  l'adoration,  de 
rilbiminisme  dans  sa  façon  d'adopter  ou  de  soutenir  une  théorie.  Son 
scepticisme  pourra  être  celui  de  Tolstoï.  Ce  ne  sera  pas  celui  de  Vol- 
taire. Les  attentats  anarchistes,  les  particularités  de  l'existence  des 
réfugiés  russes  à  l'étranger,  les  émeutes  récentes  de  Saint-Péters- 
bourg :  tous  ces  faits  sont  unis  entr(>  eux  par  un  lien  étroit,  et  pro- 
cèdent d'un  courant  social  idenli([ue.  Mais  il  ne  parait  pas  (jue  ce  cou- 
rant soit  assez  fort  pour  tout  emporter.  Les  «  intellectuels  ^>  ne 
forment  en  effet  que  l'imperceptible  minorité  du  peuple  russe.  La 
masse  de  ce  peuple,  composée  de  paysans  religi<Hix,  <>  conservateurs  » 
dans  la  plus  forte  acception  du  mol,  résistera  longtemps  encore,  tou- 
jours peut-être,  à  celte  agitation  du  monde  lettré,  comme  la  masse 
des  eaux  de  l'Océan  ne  |»,ii'tii'ipe  m  rien  aux  tempêtes  i[ui  en  Immi!''- 
versent  la  surface. 
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A  qui  appartiendront  les  vallées  du  Tigre  et  de  l'Euplirate?  Plu- 
sieurs puissances  européennes  ne  seraient  pas  fâchées  de  reprendre, 
dans  cette  région,  la  succession  de  Ninive  et  de  Babylone.  Mais, 
pour  le  moment,  c'est  TAllemagne  qui  paraît  en  meilleure  posture. 
Une  mission  allemande  vient  d'examiner  le  tracé  du  chemin  de  fer 
de  Konia  à  Bagdad,  concédé  à  une  société  germanique  par  le  gouver- 
nement ottoman.  La  voie  ferrée  doit  traverser  le  bassin  houiller 
d'Eregli,  encore  inexploité,  à  cause  de  la  difficulté  actuelle  des  com- 
munications. Elle  passera  ensuite,  de  l'autre  cùté  de  l'Anti-Taurus,  à 
Adana,  franchira  l'Euphrate  à  Biredjik  et  le  Tigre  à  Diarbékir.  Le 
chemin  de  fer  côtoiera  le  Tigre,  desservira  Mossoul  (ruines  de  Ninive), 
Erbil  (l'antique  Arbellesi  et  enfin  Bagdad,  où  le  Tigre,  déjà  parfaite- 
ment navigable,  permet  de  communiquer  librement  avec  le  golfe  Per- 
sique.  Bagdad  est  tout  près  du  point  de  l'Euphrate  où  se  trouvait 
jadis  Babylone. 

Konia,  point  de  départ  de  la  ligne  projetée,  est  elle-même  le  point 
terminus  d'un  réseau  actuellement  existant,  qui  la  relie  à  Scutari. 
Cette  ville  de  Scutari,  un  ingénieur  allemand,  M.  Seseman,  étudie 
depuis  longtemps  les  moyens  de  la  relier  à  Constantinople  par  un 
pont  sur  le  Bosphore,  ayant  pour  effet  de  raccorder  les  lignes 
d'Europe  aux  lignes  d'Asie.  Si  le  plan  s'exécute,  on  pourra,  sans 
changer  de  wagon,  se  trouver  transporté  de  Paris  à  Bagdad.  Outre 
la  question  de  commodité  pour  les  voyageurs,  il  y  a  encore  celle  de 
l'utilité  stratégique  pour  la  Turquie,  et  celle  de  la  mise  en  valeur 
de  toute  une  région  assez  fertile,  dont  les  produits  s'écoulent  malaisé- 
ment aujourd'hui.  Nous  avons  parlé  des  mines  de  houille.  La  Méso- 
potamie renferme  aussi  des  mines  de  pétrole,  et  le  pétrole  est  une 
donnée  qui  paraît  avoir  de  l'avenir.  Tout  cela  est  pour  encourager  les 
initiateurs  du  projet.  Les  perspectives  de  bénéfices  sont  considérables 
en  effet.  L'on  se  demande  même  si  l'un  des  effets  de  la  voie  nou- 
velle ne  sera  pas  de  repeupler,  dans  un  avenir  peu  lointain,  ces  espaces 
jadis  cultivés  où  vécurent  des  peuples  riches  et  prospères,  et  réduits 
depuis  des  siècles  à  la  condition  de  déserts. 

(i.    H'AZAMItl  MA. 


Le  Direcleur  Ocrant  :  Edmond  Demolins. 


TÏPOCnAPUIE  FIRMIS-DIDOT   ET  C". 


QUESTIONS    DU  JOUR 


LE  PATERNALISME  ALLEMAND 


COMMENT  IL  EMPÊCHE  LA  CONSTITUTION 
DUNE   ÉLITE  OUVRIÈRE 


L'Ailemagne  est  essentiellement  un  pays  de  paternalisme, 
c'est-à-dire  un  pays  dans  lequel  ceux  qui  occupent  les  situations 
diriî^eantes  sont  portés  à  considérer  le  bonheur  des  gens  qu'ils 
dirigent  comme  l'affaire  propre  des  dirig-eants,  affaire  à  laquelle 
les  dirigés  ne  comprennent  rien  ou  seulement  peu  de  chose. 

Il  y  a  de  cette  tendance  des  manifestations  diverses  et  diver- 
sement honorables. 

D'abord  le  paternalisme  d'Élat,  dans  lo(]uel  le  gouvernement 
se  donne  des  airs  de  père  prévoyant  pour  avoir  l'occasion  de 
tenir  ses  sujets  en  lisière.  On  attribue  souvent  en  Allemagne 
la  triple  loi  sur  les  assurances  contre  les  accidents,  la  vieillesse 
et  linvalidifé  à  une  pensée  de  cet  ordre.  A  des  ouvriers  si  bien 
assurés,  on  peut  tenir  avec  «pichpie  apparence  de  vérité  ce  lan- 
gage fallacieux  :  .(  Pourquoi  vous  syndiquer,  mes  bons  amis.' 
Qu'avez-vous  besoin  de  toutes  ces  institutions  do  prévoyance 
<|ui    ont  f.'iit   1.1   force  princijmlc  des  Trailc-l'iiions  fondées   par 
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VOS  camarades  ang-lais?  Nous  vous  cléchargeans  de  ce  soin.  Dor- 
mez en  paix  sous  Fégide  de  l'aigle  impérial.  » 

Il  y  a  aussi  un  paternalisme  patronal,  fatal,  inévitable,  dû  à 
la  nature  de  certaines  industries.  La  grande  métallurgie,  par 
exemple,  qui  a  créé  d'un  seul  coup  et  dans  une  court  espace  de 
temps  d'immenses  établissements  comme  ceux  d'Essen,  du 
Creusot,  d'Armstrong  à  Newcastle,  de  Carnegie  à  Pittsbarg,  qui 
associe  fortement  ainsi  toute  une  population  ouvrière  à  sa  pros- 
périté personnelle,  qui,  de  plus,  forme  puissamment  ses  ouvriers 
en  développant  chez  eux  certaines  aptitudes  techniques,  en  les 
initiant  à  des  tours  de  mains,  à  des  secrets  de  métier,  qui  les 
loge  au  moins  au  début,   parce  cju'elle  seule  peut  les   loger, 

—  la  grande  métallurgie  pratique  presque  partout  ce  genre 
de  paternalisme,  sans  qu'il  y  ait  ni  à  la  louer  ni  à  la  blâmer  de 
ce  fait,  parce  qu'elle  ne  peut  guère  échapper  à  cette  néces- 
sité. Suivant  l'esprit  qui  règne  dans  la  direction  à  ce  point  du 
vue,  elle  exerce  son  paternalisme  avec  plus  ou  moins  de  bien- 
veillance, de  générosité  et  d'efficacité,  mais  elle  l'exerce 
forcément.  En  Allemagne,  l'autoritarisme  qui  flotte  dans  le 
milieu  ambiant  trouve  là  un  élément  favorable  à  son  dévelop- 
pement. 

Enfin,  il  y  a  un  paternalisme  dû  aux  dispositions  préalables 
des  ouvriers,  à  leur  formation  sociale  inférieure.  Un  patron  se 
trouve  en  présence  d'une  race  d'individus  peu  prévoyants  et 
peu  capables;  il  cherche  à  les  rendre  plus  prévoyants  et  plus 
capables,  et  pour  atteindre  ce  résultat,  il  met  à  leur  portée  les 
encouragements  les  plus  aptes  à  agir  sur  eux.  —  Mais,  me  direz 
vous,  cela  n'est  pas  du  paternalisme  ;  c'est  du  patronage;  c'est 
l'heureuse,  féconde  et  nécessaire  préoccupation  d'élever  l'ouvrier 
de  plus  en  plus,  moralement,  intellectuellement,  matériellement! 

—  Oui,  sans  doute,  mais  à  condition  que  l'influence  patronale 
s'exerce  uniquement  pour  compléter  la  capacité  de  l'ouvrier, 
toujours  prête  à  remplir  cette  fonction  quand  elle  est  réclamée, 
toujours  prête  à  se  retirer  quand  elle  ne  l'est  plus.  Et  il  faut 
aux  patrons  un  tact  merveilleux,  une  préoccupation  constante  de 
ne  pas   dépasser    la  mesure,    une  confiance   inébranlable  dans 
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l'efficacité  sociale  du  patronage  li]>éraloiuent  exercé,  et,  au  préa- 
lable, une  intelligence  précise  de  ce  patronage,  pour  ne  pas 
se  laisser  décourager  par  l'échec  de  tentatives  même  répétées, 
ou  vaincre  par  l'inertie  de  ceux  qu'il  veut  seconder.  La  plu- 
part d'entre  eux  et  principalement  en  Allemagne,  croient  plus 
volontiers  à  la  «  manière  forte  »,  visent  à  tenir  leur  ouvriers  plu- 
tôt qu'à  les  élever.  Quant  à  l'élite  qui  perçoit  la  faiblesse  cons- 
titutionnelle de  la  «  manière  forte  »,  qui  voit  plus  juste  et  plus 
loin,  elle  en  vient  souvent,  après  quelques  années  de  pratique, 
à  traiter  de  rêves  irréalisables  ce  qui  lui  apparaissait  claire- 
ment jadis,  à  rendre  la  condition  ouvrière  supportable  au 
moyen  d'une  série  de  palliatifs,  de  moyens  de  détail,  à  aban- 
donner la  poursuite  du  vrai  but  :  l'indépendance  croissante  par 
l'élévation  morale,  intellectuelle  et  matérielle  croissante  de  l'ou- 
vrier, ouvrier  plus  heureux,  parce  que  l'homme  est  plus  com- 
plet. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  paternalisme  subsistant  chez  ces 
patrons  un  peu  désenchantés  ait  fué  chez  eux  la  disposition 
généreuse.  Beaucoup,  au  contraire,  se  montrent  d'une  grande 
libéralité;  ils  sont  même  d'autant  plus  portés  au  don  gratuit 
vis-à-vis  de  leurs  ouvriers  qu'ils  ont  moins  couliance  dans  l'ap- 
titude de  ceux-ci  à  se  diriger.  Par  les  caisses  de  secours  (ju'ils 
fondent  ou  qu'ils  subventionnent,  par  les  maisons  ouvrières 
qu'ils  louent  parfois  à  perte,  par  les  hApitaux,  les  maisons  de 
convalescents,  etc.,  qu'ils  établissent,  ils  viennent  au  secours 
des  familles  éprouvées  par  la  maladie,  la  mort,  l'imprévoyance. 
Et  comme  ils  désespèrent  de  les  voir  faire  de  leurs  salaires  un 
usage  raisonnable,  ou  bien  comme  ils  ont  affaire  à  des  ouvriers 
incapables  de  gagner  des  salaires  sullisanfs  pour  élever  une 
famille,   ils  no  voient  de  salut  (juc  là. 

Bien  des  fois,  au  cours  de  récents  voyages  en  Allemagne,  j'ai 
eu  l'occasion  de  constater  à  <juel  degré  les  dispositions  préala- 
bles des  patrons  comme  celles  des  ouvriers  tendaient  à  trans- 
former en  paternalisme  abusif  le  patronage  nécessaire,  f.e  fait 
crève  les  yeux  en  Silésie,  par  cvcmplc.  dû  riiidnstrie  minière 
se  trouve  entre  les  mains  du  gouvernement,  de  grands  seigneurs 
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OU  de  puissantes  sociétés  par  actions,  tandis  que  la  classe  ou- 
vrière se  recrute  dans  des  familles  d'origine  slave,  souvejit  encore 
aujourd'hui  de  langue  slave,  en  tous  cas,  et  très  nettement  de 
formation  sociale  slave.  Le  paternalisme,  même  abusif,  est  en- 
core la  variété  la  plus  louable  de  rapports  qui  existent  là  entre 
employeur  et  employés.  Trop  souvent  la  société  par  actions  est 
simplement  ignorante  des  conditions  de  vie  de  ses  ouvriers  et 
assez  indifférente  à  leur  sort.  Et  on  conçoit  quels  obstacles 
peut  rencontrer  sur  son  chemin  un  patron  éclairé  s'efforçant 
d'élever  le  niveau  général  d'une  population  qui  comprend  mal 
sa  langue,  qui  conserve  un  fonds  de  défiance  et  d'hostilité  vis- 
à-vis  de  la  race  à  laquelle  il  appartient,  et  chez  laquelle  le 
souci  spontané  de  s'élever  soi-même  est  peu  marqué! 

A  mesure  que  l'on  avance  de  la  Silésie  vers  l'Occident,  par  la 
Saxe,  le  Hanovre,  la  Westphalie,  les  provinces  rhénanes,  l'im- 
pression s'efface,  au  contraire,  et  la  situation  se  rapproche  de 
plus  en  plus  de  celle  que  nous  connaissons  en  France  et  en 
lielgique. 

Mais  aux  extrémités  même  du  territoire  allemand,  à  quelques 
kilomètres  de  la  frontière  hollandaise,  on  retrouve  cependant, 
dans  les  rapports  de  patrons  à  ouvriers,  des  traits  caractéristi- 
ques du  paternalisme  que  je  signalais  plus  haut.  J'ai  séjourné 
à  Mûuchen-Gladbach,  petit  centre  d'industrie  textile,  entouré 
lui-même  d'autres  villes  industrielles.  J'ai  eu  la  bonne  fortune 
d'y  être  mis  en  rapports  avec  un  des  patrons  les  plus  remar- 
quables et  par  le  souci  hautement  désintéressé  de  ses  ouvriers, 
et  par  les  efforts  qu'il  a  faits  pour  leur  élévation,  et  par  les  ré- 
sultats obtenus,  M.  Franz  Braudts.  J'ai  été  mis  par  lui  au  cou- 
rant des  institutions  qu'il  a  créées,  j'ai  même  été  admis  à  en 
étudier  l'effet  concret  sur  les  familles  ouvrières.  C'est  le  résumé 
de  ces  renseignements  et  de  ces  observations  que  je  voudrais 
présenter  ici. 

Il  va  sans  dire  que  ni  M.  Brandis,  ni  son  usine,  ni  les  familles 
ouvrières  qui  y  sont  employées  ne  constituent  des  types  courants 
en  Allemagne,  mais,  au  contraire,  une  variété  très  exception- 
nelle. M.   Brandis  est  un  pation    plein  de  cœur,   ce  qui  le  dis- 
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tingue  déjà  de  la  masse  des  patrons;  il  a  cherché  à  associer 
les  ouvriers  au  gouverneDient  intérieur  de  sa  fabrique,  ce  qui 
lui  donne  un  caractère  social  tout  particulier;  enfin,  les  familles 
qui  vivent  de  l'usine  sont,  autant  que  possible,  personnellement 
connues  de  lui,  en  tous  cas  aidées  par  lui  dans  toutes  les  cir- 
constances difficiles  de  leur  existence.  Tout  cela  est  rare,  bien 
entendu  ;  certains  traits,  même,  ont  bien  peu  d'analogues  en 
Allemagne. 

Et  précisément  à  cause  de  cette  disposition  très  remarquable 
du  patron  dont  il  s'agit  à  poursuivre  l'élévation  de  ses  ouvriers 
pour  elle-même,  sans  l'arrière-pensée  d'obtenir  plus  de  docilité 
grâce  à  plus  de  bien-être,  précisément  en  raison  de  la  sincérité 
de  la  tentative,  il  est  intéressant  de  constater  combien  elle  a 
de  peine  à  se  dégager  de  l'allure  paternaliste,  combien  la  for- 
mation préalable  de  l'ouvrier  allemand  le  rend  peu  apte  à  tirer 
tout  le  bénéfice  du  patronage  désintéressé  qui  lui  est  olfert. 
Le  patron  lui  tend  une  échelle:  l'ouvrier  est  moins  tenté 
d'en  gravir  les  échelons  que  de  s'appuyer  tranquillement  sur 
ceux-ci. 


Il 


L'organisme  le  plus  curieux  de  l'usine  de  tissage  de  M.  Brandis 
est  le  comité  d'ouvriers,  Arheiteram^cliuss,  connu  aussi  sous 
le  nom  de  «  réunion  des  anciens  »,  Aellesten-Collcgium,  et  ana- 
logue aux  conseils  d'usine  existants  clans  quelques  établissements 
très  peu  nombreux  en  France. 

Cet  Ar/frilrnius(l/nss  participe  à  l'élaboration  et  ;\  Icxécution 
des  règlements  de  l'usine.  Il  est  ;Y  la  fois  législateur  et  adminis- 
trateur, mais  il  n'est  ni  l'un  ni  l'autre  cxclusivemont  et  sans 
conlrùlc.  Le  propriétaire  de  la  fabri(pi(>  conserve  le  droit  d'é- 
dictcr  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires  sans  en  saisir  le  comité. 
Toutefois,  cette  manière  d'agir  est  c\ceptionnell(\  et  en  règle 
,i:énéral(;   'l/i  <lrr   llrrjcl]^    il    somiH't    A    l.i    libi'f    discussion    du 
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comité  «  toutes  les  affaires  ayant  trait  à  la  réglementation  du 
travail  et  au  bien  des  ouvriers  (1)  ». 

En  plus,  le  comité  ne  peut  pas  établir  détinitivement  Tordre 
du  jour  d'une  de  ses  séances,  sans  que  le  fabricant  l'ait  ap- 
prouvé (§  2).  De  cette  manière,  les  discussions  inopportunes, 
inutiles  ou  dangereuses  sont  écartées. 

Enfin,  une  décision  adoptée  par  V Arbeiterauschuss  n'est  va- 
lable qu'après  l'approbation  du  fabricant  (vj  3).  Celui-ci  peut 
la  refuser,  proposer  des  modifications,  ou  même  inscrire  de 
nouveau  l'affaire  à  Tordre  du  jour. 

Dans  ces  conditions,  le  comité  joue  plutôt  auprès  du  fabricant 
un  rôle  consultatif  que  délibératif  ;  mais  ce  n'en  est  pas  moins 
une  chose  fort  importante  que  le  contact  qui  en  résulte  forcé- 
ment entre  les  ouvriers  et  le  patron.  Grâce  à  cela,  celui-ci  peut 
souvent  être  mis  au  courant  des  souhaits  ou  des  réclamations 
de  ses  ouvriers,  y  donner  satisfaction  lorsque  c'est  possible, 
en  tous  cas  éviter  d'aller  directement  à  leur  encontre,  comme 
il  arrive  parfois  quand  il  les  ignore. 

En  réalité,  c'est  là  surtout  le  but  que  parait  s'être  proposé 
M.  Brandts  en  fondant  le  comité  d'ouvriers.  Il  a  cherché  à  s'en- 
tourer d'hommes  de  confiance  choisis  parmi  ses  plus  anciens 
employés,  pour  arrêter  de  concert  avec  eux  les  mesures  les 
plus  propres  à  assurer  la  paix  sociale  dans  son  usine.  Il  a 
voulu  se  donner  des  auxiliaires  éclairés. 

On  le  voit  bien  plus  clairement  encore  à  propos  des  fonctions 
administratives  du  comité.  L'article  V  du  statut  lui  assigne 
comme  principal  devoir  de  veiller  autant  que  possible  au  main- 
tien et  à  l'encouragement  de  l'esprit  d'union  [7AisammengeIin- 
rifjkcit)^  à  Tordre  et  aux  bonnes  mœurs.  Si  des  difficultés  s'élè- 
vent entre  les  ouvriers,  le  comité  est  l'arbitre  désigné  pour  y 
mettre  fin  quand  ces  difficultés  se  manifestent  à  l'intérieur  de 
l'usine;  il  peut  en  connaître,  même  si  elles  conservent  un  ca- 
ractère privé,  lorsque  Tune  des  parties  a  recours  à  lui;  bref,  à 

(1)  V.  dans  \' Au&zutj  aus  der  ArbeitsordmoKj  den  Siattiten  vnd  Keylemenls  der 
Fahrili  der  Firmn  F.  lirandts  zu  M.  Gladhacli,  le  .statut  /ûr  den  Arbeiteraus- 
chuss, §  7. 
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rintérieur  de  l'usine,  c'est  un  commissaire  de  police  et  un  juge 
de  paix.  Mais  —  et  la  différence  est  notable  —  c'est  un  com- 
missaire et  un  juge  issu  du  milieu  même  des  justiciables,  vivant 
avec  eux;  c'est  l'un  d'eux.  Il  les  comprend,  il  les  connaît,  et  la 
responsabilité  dont  il  se  sent  investi  tend  à  le  former,  à  l'élever. 

h' Arbeiterauschuss  a  lui-même  des  auxiliaires  qu'il  élit  parmi 
les  ouvriers  comptant  au  moins  trente  ans  d'âge  et  cinq  ans  de 
présence  à  l'usine.  Ce  sont  les  Vertrauensmdnnei',  hommes  de 
confiance,  chargés  de  signaler  à  la  direction  les  défectuosités  de 
l'outillage,  d'être  l'interprète  des  plaintes  qui  pourraient  se 
produire  au  sujet  de  la  distribution  du  travail,  de  surveiller 
raccom[)lissement  des  mesures  préventives  contre  les  accidents, 
enfin  de  faire  régner  l'ordre  moral  dans  l'usine. 

Sans  doute,  les  membres  du  comité,  pas  plus  que  les 
Verlraurnsni/inner,  ne  sont  les  représentants  élus  des  ouvriers; 
ce  sont  plutôt  des  aides  du  patron,  mais  non  pas  ses  aides  pour 
le  soin  é§  oïste  et  étroit  de  ses  propres  intérêts  ;  ce  sont  ses  aides 
dans  la  tâche  noble  et  désintéressée  qu'il  se  préocupc  do  bien 
remplir,  dans  l'exercice  de  son  patronage  moral. 

Et  le  seul  fait  que  M.  Brandts  cherche  ses  auxiliaires  parmi 
^es  ouviieis,  qu'il  va  vers  eux  sans  défiance,  produit  ce  résultat 
important,  le  plus  précieux  résultat  du  patronage  :  il  les  initie 
à  l'exercice  d'une  responsabilité.  H  en  fait  des  hommes  plus 
capables  de  se  conduire. 

Avec  les  dispositions  d'esprit  de  .M.  lîrandts,  il  aurait  A,  coup 
sûr  adopté  une  organisation  plus  libérale  du  comité  des  ouvriers, 
s'il  avait  cru  son  [lersonnel  mûr  pour  elle;  mais  il  n'a  pas  jugé 
son  personnel  susceptible  de  se  faire  efficacement  représenter, 
de  choisir  ses  mandataires  en  connaissance  de  cause. 

En  eflet,  M.  Brandis  encourage  la  formation  des  syndicats 
ouvriers  dans  la  région  qui  entoure  son  usine.  La  première  fois 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  être  présenté,  c'était  à  Crcfeld,  à 
une  réunion  dcAWrhcUcrwolil  i\v\\\  présidait.  \.Wrbeitcnvo/tl  e^{ 
une  société  catholique  animée  de  ros[)iit  !»•  [)lus  large  et  lo 
plus  libéral,  «[ui  s'est  donnée  poui'  but,  comme  l'indique  son 
nom,    le  bion   des  Duvriers.    Kllr    est    1res   netlennMit    favorable 
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aux  Ai'beilervei'eiïie  ou  syndicats  ouvriers  catholiques;  elle  a 
appuyé  également  le  très  intéressant  mouvement  des  ChristlicJic 
Gewerkvereine,  ou  syndicats  chrétiens  unissant  ensemble  sur 
le  terrain  professionnel  des  syndicats  catholiques  et  des  syndicats 
protestants  [evangelishe).  Or,  dans  la  région  qui  entoure  Glad- 
bach  et  à  Gladbach  même,  les  syndicats  ouvriers  catholiques 
et  protestants  sont  beaucoup  plus  puissants  que  les  syndicats 
affiliés  à  la  Social  démocratie  [Geicerkschaflen).  Aussi  YAr- 
beiterwohl coTn^iQ-i-eWe  malheureusement  peu  de  fabricants;  la 
plupart  d'entre  eux,  en  effet,  s'opposent  d'un  manière  absolue 
et  irraisonnée  au  mouvement  syndical_,  lors  même  que,  par  suite 
des  fâcheuses  divisions  de  l'Allemagne,  il  se  présente  à  eux  avec 
le  drapeau  religieux  et  politique  qui  est  le  leur.  En  prenant  une 
part  active  et  prééminente  à  la  vie  de  cette  association, 
M.  Brandts  donne  donc  la  preuve  de  la  largeur  de  ses  vues  ; 
non  seulement  il  ne  redoute  pas  la  représentation  ouvrière, 
mais  il  la  provoque. 

Mais  ce  qui  le  ramène  forcément  vers  le  paternalisme,  ce 
qui  l'oblige  à  commencer  l'éducation  de  ses  ouvriers  par  le 
tout  premier  commencement,  par  conséquent  à  les  traiter  un 
peu  en  enfants,  c'est  leur  manque  de  formation  préalable. 

Les  institutions  créées  dans  l'usine  Brandts  ou  à  côté  de 
l'usine,  mettent  très  bien  en  lumière  ce  manque  de  formation 
préalable. 

Ainsi  il  existe,  pour  les  ouvriers  mariés  de  l'usine,  une  Consum- 
verein,  société  coopérative  de  consommation,  qui  poursuit  le  dou- 
ble but  de  faire  échapper  les  ménages  ouvriers  à  l'exploitation 
des  détaillants  de  (iladbach  et  de  favoriser  l'épargne  par  la 
distribution  de  dividendes  importants.  Cette  seconde  préoccupa- 
tion apparaît  même  nettement  dans  le  titre  officiel  de  la  société  : 
Sparvcrem  fur  die  verhcirathctcn  Arheher  zum  VAcecke  billigcr 
Auschaffung  von  Lcbcnsmitlela  (Société  d'épargne  pour  les  ou- 
vriers mariés,  dans  le  but  de  leur  procurer  des  vivres  à  bon  mar- 
ché). Cette  société  ressemble  par  son  organisation  îV  beaucoup 
d'autres  du  même  type;  elle  diffère  des  plus  recommandables 
en  ceci  qu'elle  est  une  création  extérieure  à  la  classe  ouvrière  qui 
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en  profile.  Elle  est  due  non  pas  à  l'initiative  des  intéressés,  mais 
à  celle  de  M.  Braudts.  Et  non  seulement  parmi  les  260  ouvriers  de 
cette  usine,  mais  parmi  les  10.000  qui  vivent  à  Gladbach,  il  ne 
s'en  est  pas  trouvé  d'assez  intelligents,  ou  d'assez  énergiques, 
ou  d'assez  informés,  ou  d'assez  dévoués,  pour  établir  une  coopé- 
rative de  consommation.  Dans  de  petits  villages  miniers  d'Ecosse, 
dans  des  localités  isolées  du  Yorkshirc,  dans  des  centres  indus- 
triels encore  peu  développés  des  États-Unis,  j'ai  vu  naître  spon- 
tanément des  associations  de  ce  genre.  On  en  trouve  presque 
toujours  en  France  ou  en  Belgique  dans  un  centre  ouvrier  de 
l'importance  de  Gladbach.  Celle  de  l'usine  Brandis  compte  seu- 
lement 99  membres  et  a  pu  distribuer  l'année  d'avant  ma  visite, 
c'esl-à-dire  en  1899,  des  dividendes  de  18  %  tout  en  mettant 
10  X  3U  fonds  de  réserve.  On  me  donne  la  liste  des  marchan- 
dises et  la  mention  des  prix  pratiqués  par  la  société.  Ceux-ci  ne 
sont  pas  très  sensiblement  majorés  pour  obtenir  de  gros  béné- 
fices, comme  cela  arrive  parfois.  Comment  donc  expliquer  les 
28  %  de  l'an  dernier?  La  conversation  d'un  directeur  et  la  lecture 
des  statuts  de  la  Coiisumvcrein  me  fournissent  la  clef  de  l'énigme  : 
En  premier  lieu,  M.  Brandts  loge  la  société  gratuitement:  en  se- 
cond lieu,  il  la  suliventionne;  par  exemple  il  paie  5  %  d'intérêts 
sur  tous  les  versemenis  de  ses  ouvriers  dont  le  montant  total  ne 
dépasse  pas  .'iOO  marks.  Le  mystère  s'cclaircit;  la  société  ne  vit 
pas  par  les  ouvriers  seuls,  pas  plus  qu'elle  n'a  été  fondée  par  eux 
seuls.  M.  Brandts,  auquel  je  fais  part  de  mes  réflexions  à  ce  sujet, 
me  répond  que  ses  ouvriers  ne  feraient  rien  si  on  ne  les  poussait 
pas  ainsi.  Et  je  ne  puis  que  m'incliner  devant  son  expérience  et 
son  dévouement.  Ce  patron  est  réduit  au  paternalisme  par  la 
nécessité. 

A  côté  de  la  Consiu)iverrin,  une  caisse  d'épargne  spéciale  à  la 
fabrique,  également  subventionnée  par  le  patron,  puis  une  Fa- 
t/tilien/>ran/,rn/,nssr,  caisse  de  maladie  des  lainilles  [)()ur  suppléer 
les  caisses  établies  en  vertu  de  l'assurance  tlLlat,  dans  les  cas  où 
elles  ne  donnent  pas  de  secours,  une  caisse  do  prêts  au\  ouvriers, 
une  école  maternelle  pour  les  petits  cnianls  h  partir  de  Irois  ans, 
une  ('cole  de    conliirc,  un»'  bibliolliiM|uo .  un    ('lablissiMUcul    de 
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bains,  une  société  musicale.  Toutes  ces  organisations  ont  été 
créées  et  sont  soutenues  par  M.  Brandts,  les  ouvriers  contribuant 
seulement  dans  une  certaine  mesure  à  leur  administration  et  à 
leurs  charges. 

Enfin,  d'autres  services  sont  purement  gratuits.  Ainsi  la  Saint- 
Josephshaiis,  vaste  maison  entourée  d'un  parc  et  touchant  l'usine, 
est  ouverte  aux  ouvriers  et  ouvrières  de  midi  à  1  heure  et  demie, 
de  manière  que  ceux  qui  demeurent  trop  loin  de  leur  demeure 
pour  aller  y  prendre  leur  repas,  puissent  trouver  là  un  abri.  Un 
restaurant  a  été  établi  et  fournit  moyennant  25  pfennigs  un  diner 
très  convenable.  Le  parc  est  toujours  à  la  disposition  des  ouvriers 
et  de  leurs  familles. 

Il  existe  aussi  des  primes  à  la  tempérance.  M.  Brandts  remet 
1  marc  par  mois  à  tout  ouvrier  de  plus  de  16  ans  qui  s'abstient 
totalement  d'eau-de-vie  et  autre  boisson  alcoolique.  237  indivi- 
dus différents  ont  participé  pendant  la  dernière  année  écoulée  à 
cette  récompense,  quia  coûté  951  marcs  àiM.  Brandts.  Il  y  a  encore 
des  primes  à  l'exactitude  :  celle  des  hommes,  lorsqu'elle  a  été 
constante  pendant  un  mois,  leur  vaut  1  marc  ;  celle  des  fem- 
mes, 70  pfennigs  seulement.  Goût  pour  M.  Brandts  :  2.386  marcs 
l'an  dernier. 

Et  je  n'ai  pas  le  prétention  d'être  complet  dans  mon  énuméra- 
tion.  Je  me  souviens  encore  d'ingénieuses  tire-lires  mises  à  la 
disposition  des  ouvriers  pour  leur  permettre  d'économiser  de 
toutes  petites  sommes.  La  caisse  d'épargne  de  l'usine  ne  reçoit 
pas  de  versements  inférieurs  à  1  marc  (1  fr.  25);  les  tire-lires 
reçoivent  les  simples  pfennigs.  Il  nest  pas,  je  crois,  de  tentative 
que  M.  Brandts  n'ait  faite  pour  encourager  ses  ouvriers  à  l'épar- 
gne, à  l'exactitude,  à  la  bonne  tenue  matérielle  et  morale,  pour 
les  initier  à  l'administration  de  leurs  intérêts,  pour  les  élever  en 
un  mot  ;  seulement  il  a  eu  affaire  à  des  éléments  presque  inertes, 
il  n'a  pas  pu  se  contenter  de  seconder  leurs  aspirations  spon- 
tanées; il  a  dû  chercher  à  les  faire  naitre. 

Sur  un  point,  M.  Brandts  a  dépassé  la  mesure.  Entraîné,  soit 
par  sa  générosité  naturelle,  soit  par  les  habitudes  de  paterna- 
lisme qu'engendre  nécessairement  la  pratitiuc  du  patronage  vis- 
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à- vis  d'individus  peu  capables,  il  a  construit  une  série  de  maisons 
ouvrières  et  me  déclare  lui-même  qu  elles  ne  sont  pas  .•  rcnta- 
bd  »,  qu'elles  rapportent  moins  de  2  X  •  Ces  maisons  sont  très 
bien  comprises,  et  assurément  co  n'est  pas  un  moyen  d'élévation 
négligeable  pour  une  famille  ouvrière  que  la  jouissance  d'un 
logement  convenable;  encore  faut-il  qu'elle  le  paie  pour  que  la 
leçon  ait  tout  son  effet,  qu'elle  le  paie  sérieusement,  entièrement, 
et  non  pas  en  partie.  «  Non,  non,  me  répond  M.  Brandis,  la  bien- 
faisance gratuite  [Wohlthâtigkeit)  est  nécessaire  pour  faire  vivre 
ces  institutions.  Par  exemple,  j'ai  dû  payer  plus  cber  le  terrain 
des  dernières  maisons  que  j'ai  construites;  pouvais-je  en  exiger 
un  loyer  plus  élevé?  Non,  mes  ouvriers  n'auraient  pas  compris 
cette  différeiice  !  »  L'occasion,  cependant,  n'eût  pas  été  mauvaise 
de  leur  faire  toucher  du  doigt  une  difficulté  qu'ils  auraient  ren- 
contrée eux-mêmes  s'ils  avaient  bâti  à  leur  compte,  à  laquelle  ils 
ne  se  soustraient  pas  d'ailleurs  quand  ils  prennent  en  location  des 
immeubles  ordinaires. 

Je  me  rends  bien  compte  que  le  Monsieur  qui  passe,  un  carnet 
et  un  crayon  à  la  main,  a  fort  mauvaise  grâce  à  critiquer  l'in- 
dustriel avisé  et  dévoué  qui,  non  content  de  bien  diriger  son 
usine  —  ce  (jui  est  son  premier  devoir,  même  vis-à-vis  de  ses 
ouvriers  —  trouve  encore  le  temps  de  s'occuper  activement  d'eux 
et  qui,  par-dessus  le  marché,  consacre  à  leur  éducation  une  par- 
tie de  ses  revenus.  Il  est  facile  de  juger  sommairement,  même 
d'indiquer  une  réforme,  et  de  reprendre  le  chemin  de  fer. 

Mais  ici,  et  en  ce  qui  concerne  la  question  des  logements 
ouvriers,  je  puis  opposer  à  la  méthode  trop  paternaliste  de 
M,  Brandis  la  méthode  plus  normale,  plus  féconde  et  plus  édu- 
cative d'une  société  de  (iladbach  pour  la  construction,  la  loca- 
tion ou  l'achat  par  annuités  de  maisons  ouvrières.  Ce  n'est  [);is 
moi  qui  réponds  aux  arguments  de  M.  Brandts;  c'est  la  Gladba- 
clior  ActicnbmK/csellscItaft. 

dette  société  s'interdit  de  distribuer  à  ses  actionnaires  [>lus 
(le  lO  ;,  de  dividendes,  mais  <'lle  arrive  à  les  leur  donniu'  tout 
(m  constituant  un  fonds  de  réserve  raisonnable.  Ainsi,  sans  vou- 
loir foire  une  spr-culation,  elle    n'entend   pas  non  plus  faire  un 
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cadeau  aux  ouvriers.  Son  œuvre  a  par  suite  une  portée  bien  plus 
considérable  que  l'avantage,  très  appréciable  pourtant,  qu'elle 
procure  aux  familles  qui  deviennent  ses  locataires  ou  ses  ache- 
teurs. Elle  est  une  démonstration,  parfaitement  claire  pour  tous, 
que  dans  une  ville  industrielle  telle  que  Gladbach,  les  ouvriers 
peuvent  payer  les  loyers  afférents  à  des  installations  décentes, 
voire  même  devenir  propriétaires  de  leurs  maisons.  Et  c'est 
la  condamnation  des  taudis  où  demeurent  beaucoup  d'ou- 
vriers. 

En  plus,  une  affaire  do  ce  genre,  n'étant  pas  fondée  sur  la  bien- 
faisance pure,  est  susceptible  de  grands  développements.  On  ne 
peut  pas  toujours  demander  aux  personnes  les  plus  généreuses  de 
donner  leur  argent.  On  peut  leur  offrir  de  le  placer  à  k  %  dans 
une  entreprise  qu'il  leur  sera  facile  de  suivre.  La  Gladbacher 
Actienbaugesellschaft  est  actuellement  au  capital -actions  de 
300. OQO  marcs.  Elle  a  construit  53V  habitations,  dont  508  petites 
maisons  susceptibles  d'être  acquises  par  annuités,  et  26  grandes 
destinées  uniquement  à  la  location  et  comprenant  chacune  plu- 
sieurs logements. 

,Ie  visite  un  certain  nombre  d'entre  elles  sous  la  conduite  de 
l'architecte,  qui  abandonne  gracieusement  pour  me  guider  le 
chantier  où  il  prépare  des  constructions  nouvelles.  Bien  entendu, 
le  même  plan  se  répète  souvent,  et  c'est  même  là  un  des  éléments 
de  succès  de  l'entreprise  ;  ^mais  il  y  a  une  variété  suffisante  pour 
répondre  aux  besoins  différents  des  familles  ouvrières  suivant 
leurs  ressources  et  le  nombre  de  leurs  enfants.  «  Nous  arrivons, 
me  dit  l'architecte,  à  établir  nos  maisons  à  raison  d'un  loyer 
moyen  de  50  à  60  marcs  par  pièce,  mais  ce  sont  des  pièces  suffi- 
samment grandes,  claires,  aérées,  et  nous  constatons  que,  dans 
les  maisons  ordinaires  de  Gladbach,  des  pièces  semblables  se 
louent  25  %  plus  cher.  » 

Voici  une  maison  à  sept  pièces,  trois  au  rez-de-chaussée,  trois 
au  premier  étage,  une  sous  le  toit.  Elle  comprend  en  outre  une 
cave,  un  petit  appentis  pour  le  lavage  et  un  étroit  jardin.  Elle  a 
coûté,  «  la  clef  en  main  »  [Scldïtssel  fcrhrj)^  h.  700  marcs.  Mais 
c'étaitil  y  a  quelques  années.  Aujourd'hui,  enraison  de  l'augmen- 
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talion  de  prix  des  matériaux  (1),  elle  coûterait  5.100  marcs.  Elle 
est  occupée  par  deux  familles,  l'une  qui  est  propriétaire,  mais  qui 
doit  encore  la  plus  grande  partie  des  25  annuités  à  7  1/2  %  au 
moyen  desquelles  elle  se  libérera,  l'autre  locataire  de  la  première 
et  lui  servant  de  cheval  de  renfort  pour  arriver  à  payer  les  annui- 
tés. C'est  que  cette  dimension  d'habitation  est  considérable  pour 
une  famille  ouvrière;  elle  dépasse,  en  général,  ses  besoins  et  sur- 
tout ses  ressources.  Dans  une  autre  maison  à  9  pièces,  je  trouve 
encore  des  locataires  pour  2  d'entre  elles,  un  jeune  ménage  qui 
a  pris  gîte  là  au  milieu  d'une  très  nombreuse  famille.  La  combi- 
naison s'impose  presque  toujours;  elle  est  financièrement  avan- 
tageuse, mais  la  promiscuité  qui  en  résulte  est  tout  à  fait  con- 
traire au  but  que  se  propose  la  société.  Aussi  multiplie-t-elle 
beaucoup  les  petites  maisons  accolées  deux  à  deux,  mais  sépa- 
rées du  haut  en  bas  par  un  mur  plein  et  comprenant  chacune  i  à 
5  pièces. 

Avec  une  entente  très  juste  des  besoins  divers  de  la  population, 
la  société  construit  aussi  des  maisons  à  loyer  avec  appartements 
pour  6  ou  9  familles.  Quel  que  soit  l'attrait  justifié  de  se  voir 
propriétaire  de  sa  demeure,  il  peut  être  impossible  ou  imprudent, 
pour  beaucoup  d'ouvriers,  de  donner  cette  destination  à  leur 
épargne.  Ceux-ci  ont  besoin  de  logements  conçus  uniquement  en 
vue  de  la  location,  séparés  autant  que  possible  les  uns  des  autres, 
mais  prolilant  de  la  grande  économie  de  construction  que  permet 
la  réunion  sous  un  même  toit  et  entre  les  mêmes  murs. 

Je  visite  une  de  ces  maisons  récemment  achevée  et  divisée  en 
î)  appartements.  Cha(jue  appartement  se  compose  de  \  pièces, 
dont  2  grandes  ('i."',20  sur  :]"',85),  une  moyenne  (^3'", 00  sur  :{'",80) 
et  une  plus  petite  (3  mètres  sur  2'", 50).  En  plus,  chacun  d'eux 
comporte  une  cave  dans  le  sous-sol  et  uu  cabinet  séparé;  (piol- 
ques-uns  mêmes  ont  une  arrière-cuisine  do  2  mètres  sur  r",50.  In 
ménage  avec  5  ou  G  enfants  jeunes  peut  vivre  là  dans  de  bonnes 
conditions.  Détail  important  :  chaque  appartement  donne  droit  à 

(I)  Je  cilt'  ce  iiMiSfif'iit'iiieul  Ici  qu'il  m'a  t'if  ildiinc  |>.ir  l'arcliiltM  le.  Mi  \isilc 
mnoiitaiil  au  mois  (It;  inai'H  ('.)()(),  au  moment  où  les  rersallei^naient  leur  prix  ma\i 
miim,  il  est  à  croire  (jureV";!  'à  !e  priueii'al  élément  île  la  hausse  si|j;iialée. 
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l'usage  d'une  Jjuauderie  et  d'un  séchoir  installés  à  côté  de  la 
maison  dans  un  hâtiment  séparé.  Distribution  d'eau  dans  cliac£ue 
cuisine,  ventilation  soignée,  pas  de  luxe,  mais  une  construction 
sérieuse.  Toutes  les  maisons  de  la  société  sont  élevées  sur  caves, 
et  ces  caves  sont  voûtées  en  briques  et  fers  à  T.  Enfin  le  prix  de 
location  n'est  pas  inabordable  :  228  marcs  pour  les  appartements 
da  premier,  216  marcs  pour  le  rez-de-chaussée  et  le  second. 

Les  maisons  séparées  construites  par  M.  Brandts  pour  ses 
ouvriers  sont  naturellement  moins  chères,  puisque  leur  loyer 
représente  moins  de  2  %  de  la  dépense  de  construction.  A  Ma- 
rienhof,  sorte  de  petite  cité  où  se  trouvent  groupées  plusieurs 
d'entre  elles,  j'en  vois  une  de  165  marcs  par  an  seulement,  et  qui 
est  ainsi  composée  :  au  rez-de-chaussée,  élevé  de  3  marches  au- 
dessus  du  sol,  une  Wohnzimmer,  sorte  de  petit  salon  correspondant 
au  SittinQ-room  des  ouvriers  anglais  et  une  cuisine.  Au  premier 
étage  deux  chambres  à  coucher,  plus  une  petite  pièce  prise  sur  la 
cage  d'escalier;  en  bas,  dans  le  sous-sol  voûté,  deux  caves,  l'une 
servant  de  buanderie,  l'autre  de  soute  à  charbon,  etc.  ;  par  der- 
rière, une  cour  étroite  avec  cabinets  et  cordes  à  sécher  le  linge. 

Ces  chiffres  de  loyer  ne  disent  pas  grand'chose  à  qui  ne  connaît 
pas  les  ressources  et  les  charges  des  familles  c[ui  ont  à  les  payer, 
.l'ai  eu  la  facilité  d'interroger  à  Marienhof  deux  des  locataires. 
Voici  les  renseignements  que  j'ai  recueillis. 

La  famille  M***  est  nombreuse,  sept  enfants  s'échelonnant  de  16 
à  2  ans.  Tous  vivent  encore  sous  le  même  toit,  un  peu  resserrés 
dans  leurs  chambres,  mais  assez  au  large  dans  les  deux  pièces 
du  rez-de-chaussée,  et  jouissant  d'une  bonne  aération. 

Le  père  est  au  travail  pendant  ma  visite.  La  mère  m'explique 
qu'il  est  employé  dans  l'usine  de  M.  Brandts  depuis  26  ans.  Cette 
ancienneté  de  services  lui  a  valu  sans  doute  la  faveur  d'habiter 
ici,  faveur  très  rechei'chée  bion  entendu.  Les  maisons  ouvrières, 
telles  qu'elles  existent  chez  M.  Brandts,  constituent  une  prime; 
il  est  tout  naturel  qu'elles  soient  données  aux  serviteurs  les  plus 
anciens  et  les  plus  dignes.  M***  est  Kamïmnacho'^  c'est-à-dire,  pré- 
parateur, nettoyeur,  monteur  de  peignes  pour  le  tissage.  Avec  une 
fonction  pareille,  on  est  forcément  payé  à  la  journée.  M***  reçoit 


Li:  PATERNALISME  ALLEMAND.  403 

V  marcs  par  jour,  mais  c'est  un  salaire  de  faveur;  il  ne  gagnait 
que  3  marcs  quand  il  s'est  marié.  iM.  Brandts  l'a  augmenté  en  rai- 
son des  charges  considérables  qui  résultaient  pour  lui  du  grand 
nombre  de  ses  enfants.  Tel  est,  du  moins,  le  témoignage  formel 
que  je  recueille  de  la  bouche  de  la  femme. 

A  280  jours  de  travail  par  an  —  l'usine  chôme  les  dimanches, 
toutes  les  fêtes  catholiques  (1  ,  et  la  Kermesse  locale  —  i  marcs 
par  jour  donnent  un  salaire  total  annuel  de  1.120  marcs.  Il  faut 
ajouter  à  cela  quelques  heures  supplémentaires  dans  les  moments 
de  presse,  ce  qui  donne  au  plus  1.200  marcs,  soit  1.500  francs.  C'est 
jusqu'à  présent  sur  cet  unique  salaire  qu'a  vécu  la  famille.  Les 
deux  filles  aînées  commencent  à  rendre  service.  Gertrude,  la  plus 
âgée,  placée  dans  un  magasin  depuis  quelque  temps,  gagnera  G5 
pfennigs  par  jour  du  moment  qu'elle  aura  seize  ans  révolus,  dans 
peu  de  jours  ;  la  seconde  aide  sa  mère  dans  les  travaux  du  ménage, 
l'entretien  et  la  confection  des  vêtements,  le  soin  et  la  garde  des 
enfants;  mais  le  père  est  seul  jusqu'ici  à  fournir  de  l'argent  au 
ménage.  Notons  en  passant  que,  grâce  au  souci  de  M.  Brandts 
pour  le  bien-être  de  ses  ouvriers,  grâce  aussi  à  ce  fait  qu'il  est 
possible  dans  son  industrie  de  travailler  pour  le  stock,  le  travail 
n'a  jamais  manqué  à  M***.  Il  n'a  jamais  eu  à  subir  ces  chômages 
professionels,  si  fréquents  dans  beaucoup  d'industries,  et  si  pré- 
judiciables aux  familles  ouvrières. 

Le  loyer  coûtant  105  marcs,  il  reste  do  1.200  marcs,  chiffre 
approximatif  du  salaire  en  tenant  compte  des  heures  supplémen- 
taires, un  millier  de  marcs,  ou  1 .250  francs  pour  nourrir  et  habil- 
ler toute  cette  famille.  Il  est  vrai  cpie  nous  l'observons  précisément 
à  la  période  la  plus  difficile,  au  moment  où  les  enfants  sent  très 
nombreux  sans  qu'aucun  d'eux  se  soit  encore  créé  des  ressources 
personnelles.  La  femme  de  rouvrier  arrive  à  résinulre  son  pro- 
blème, caria  maison  est  bien  tenue  et  ses  enfants  ont  de  bonnes 
ligures  réjouies  qui  témoignent  en  faveur  de  leur  régime.  Je  vois 


(!)  Circoncision,  lundi  de  r.iqncs,  Hogalions,  Ascension,  ituidi  de  la  Ponlccoto. 
Fôlc-Uicu,  J'onssainl,  Noi'l  (kHes  légales  on  Allemagne);  plus,  rK|)i|ihanie,  la  Ciian- 
dcleur,  lAnnctiicialion,  Sainls-Picric  et  Paul,  riimnaculcc  Conce|ilion.  On  «  In'inic 
aussi  aux  jours  ^ras  el  aux  kcrrnoscs.  (V.  sluliiten  (1er  l'alirif,  se.  p.  S  ) 
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les  cinq  plus  jeunes  prendre  leur  repas  de  '*  heures,  café  sans 
sucre  et  pain  beurré,  Butterhrod.  Ce  Butierhrod  se  compose  de 
deux  tartines,  l'une  de  pain  noir,  l'autre  de  pain  blanc,  plus  ou 
moins  parcimonieusement  beurrées  ;  les  enfants  les  collent  ensem- 
ble et  mordent  là  dedans  avec  grand  appétit. 

Le  matin,  en  se  levant,  ]a  famille  fait  un  premier  repas  sem- 
blable à  celui-ci  :  café  ei  Bulterhrod.  A  midi  a  lieu  le  repas 
principal  :  soupe,  viande  et  légumes;  le  soir,  souper  :  des  pom- 
mes de  terre,  du  hareng,  un  reste  du  diner  de  midi,  parfois.  Ja- 
mais de  bière  ni  de  vin  à  aucun  repas. 

J'essaie  de  me  rendre  compte  de  ce  que  la  femme  achète  cha- 
que semaine  pour  pourvoir  à  cet  ordinaire.  Il  est  clair  que  la  plus 
stricte  économie  préside  à  ses  combinaisons.  Le  pain  noir  est 
acheté  au  dehors;  il  en  faut  li  kilog.  par  semaine,  soit  2"j20  pf. 
Le  pain  blanc  se  fabrique  à  la  maison  ;  on  le  cuit  dans  le  four- 
neau; on  achète  à  la  Consumverein  1  kilog.  de  farine  par  se- 
maine pour  le  faire,  soit  2™,  10.  Nous  avons  ainsi  i",30  pf.  ou 
5  fr,  35  c.  de  pain  par  semaine;  c'est  le  plus  gros  élément  de  dé- 
pense. La  viande,  en  effet,  atteint  à  peine  4  marcs  :  «  Le  samedi,  me 
dit  la  femme,  je  prends  environ  1  kilog.  et  demi  de  bœuf  qui  me 
coûte  l'^jGO,  et  cela  nous  fait  deux  jours;  le  reste  du  temps,  je  me 
contente  de  saucisses.  »  Avec  1  kilog.  de  beurre,  7  litres  de  lait^ 
quelques  œufs  et  une  très  faible  quantité  de  sucre,  on  arrive  au 
bout  de  la  semaine.  Quant  au  café,  si  on  en  boit  beaucoup,  il  ne 
coûte  pas  cher,  et  on  recourt  à  mille  procédés  ingénieux  pour 
colorer  en  noir  un  liquide  que  l'on  baptise  de  ce  nom.  A  la  Con- 
suniverein,  le  café  grillé  coûte  2  marcs  le  kilog.,  le  café  en  pou- 
dre 72  pfennigs  le  kilog.;  mais  l'orge  grillé  est  mélangé  au  café 
par  les  femmes  économes,  et  il  y  a  des  essences  de  café  à  20 
pfennigs  la  boite  «  qui  font  plus  d'effet  qu'une  livre  de  café  », 
m'assure-t-on. 

La  femme  de  M***  débourse  environ  12  marcs  par  semaine  pour 
les  dépenses  de  nourriture,  mais  elle  achète  en  gros  mille  kilog. 
de  pommes  de  terre  chaque  année  et  cinq  tonnes  de  charbon. 
Le  charbon  qu'elle  avait  en  cave  au  moment  de  ma  visite  lui  re- 
venait à  11 '",00  pf.  i\\  fr.  U\)  la  tonne,  mais  elle  a  dû  payer 
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beaucoup  plus  cher  celui  qu'elle  a  acheté  depuis.  Encore 
M.  Brandts  fait-il  à  ses  ouvriers  cet  avantage  de  leur  livrer  au 
prix  coûtant  le  charljon  qu'il  fait  venir  pour  les  besoins  de  sa  fa- 
])rique.  En  comptant  le  charbon  au  prix  payé  la  dernière  année 
avant  ma  visite,  nous  avons  60  marcs  de  dépense  annuelle;  les 
1.000  kilog.  de  pommes  de  terre  valent  environ  40  marcs,  soit 
100  marcs.  Avec  52  semaines  à  12  marcs  qui  donnent  62i  marcs 
nous  obtenons  un  total  approximatif  de  724  marcs  pour  les  dé- 
penses de  nourriture.  Nos  1.000  marcs  de  ressources  se  réduisent 
à  276  marcs,  avec  lesquels  il  faut  faire  face  aux  dépenses  de  vête- 
ments, de  nettoyag-e,  d'éclairage,  à  l'entretien  du  mobilier,  etc. 

La  famille  ne  paie  pas  d'impôt  sur  le  revenu,  bien  que  ses 
ressources  annuelles  soient  supérieures  à  000  marcs,  limite  infé- 
rieure du  revenu  imposable  ;  la  règle  fiscale  est  en  effet  de  dé- 
compter du  revenu  réel  d'une  famille,  50  marcs  par  tête  d'enfant 
pour  obtenir  le  revenu  imposable.  Les  sept  enfants  de  la  famille 
M***  ramènent  ainsi  son  revenu  à  850  marcs  pour  le  fisc.  A  l'é- 
poque où  M***  n'avait  que  trois  ou  quatre  enfants,  il  payait  un 
léger  impôt  de  ce  chef.  Actuellement,  l'impôt  afférent  à  sa  maison 
étant  compris  dans  le  loyer  et  acquitté  par  le  propriétaire,  il 
ne  se  trouve  chargé  d'aucune  contribution  directe. 

11  est  vrai  qu'il  supporte,  comme  tout  Allemand,  les  taxes  in- 
directes résultant  des  douanes,  des  droits  de  consommation,  etc. 
On  estime  généralement  que  l'ensemble  de  ces  taxes  équivaut  à 
15  marcs  par  tête  d'habitant.  Mais,  ces  sommes  se  trouvant  con- 
fondues dans  le  prix  des  ol)iets  achetés,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les 
faire  figurer  à  part  dans  le  budget. 

Au  contraire,  il  faut  y  inscrire  les  ."{5  marcs  de  retenues  de 
salaires  que  subit  M***  pour  les  trois  assurances  d'État  contre  les 
accidents,  la  vieillesse  et  l'invalidité. 

L'école,  bien  qu'elle  soit  gratuite,  entraîne  des  frais  do  four- 
nitures scolaires  assez  considérables,  mais  que  je  ne  saurais  pré- 
ciser. La  ( icii'ri'krrrviii,  à  la(|uelle  l'ouvrier  appai'tient.  lui 
coûte  5  marcs  par  an,  la  Kalholischr  Arlicitfrvcrcin  r",50  par  an. 
(ictte  dernière  société  est  une  sorte  de  cercle  ouvrier;  .M**'  le  fré- 
quente peu,  comme  d'ailleurs  la  plupart  des  ouvriers  mariés  et 

T.  ix\i.  28 
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rangés,  parce  que  sa  fréquentation  comporte  irrésistiblement 
une  certaine  dépense  de  bière. 

En  somme,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  Jjudget  très 
étroitement  limité.  Mais,  je  le  répète,  la  famille  n'aura  jamais 
autant  de  charges  avec  si  peu  de  ressources,  puisque  l'une  des 
tilles  va  commencer  à  recevoir  un  salaire  personnel.  Une  chose 
prouve,  d'ailleurs,  que  la  situation  était  meilleure  antérieure- 
ment, c'est  l'épargne  réalisée  par  M***.  Il  possède  un  livret  de 
caisse  d'épargne  de  (iOO  marcs  et  son  mobilier  d'une  valeur  de 
•2.000  marcs  environ.  Sauf  quelques  pièces  de  ce  mobilier,  tout  a 
été  acquis  depuis  son  mariage. 

Il  faut  tenir  compte  aussi  de  la  sécurité  donnée  à  la  famille  par 
les  divers  systèmes  d'assurances  dont  elle  profite.  Non  seulement 
le  père  est  garanti  contre  les  accidents,  la  vieillesse  et  l'inva- 
lidité, mais  la  Familienlirankenkasse  de  l'usine  vient  au  secours 
de  tous  les  membres  de  sa  famille  en  cas  de  maladie.  Le  prix  des 
visites  du  médecin  se  trouve  réduit  de  moitié,  et  les  remèdes 
sont  entièrement  gratuits. 

Dans  une  maison  pareille,  située  en  face  et  faisant  partie  du 
même  groupe  de  Marienhof,  je  vois  une  autre  famille,  moins 
nombreuse,  trois  enfants  seulement,  et  dont  le  chef  gagne  3 
marcs  par  jour.  Lui  non  plus  n'est  pas  exposé  au  chômage;  il 
est  employé  comme  jardinier  dans  le  parc  de  Saint-Josephshaus  ' 
En  revanche,  il  n'a  pas  la  ressource  des  heures  supplémentaires, 
de  sorte  que  son  salaire  pour  "280  jours  par  an  ressort  exacte- 
ment à  8 VU  marcs.  11  serait  difficile  de  joindre  les  deux  bouts 
avec  cette  somme,  surtout  en  payant  un  loyer  de  105  marcs.  La 
famille  K***  est  très  grandement  logée.  L'installation,  entièrement 
semblable  à  celle  que  je  viens  de  décrire,  est  large  pour  cinq 
personnes,  étant  donné  surtout  que  trois  de  ces  personnes  sont  des 
enfants  de  dix  ans  à  vingt  mois;  précisément  pour  la  môme 
raison,  on  peut  prévoir  que  le  nombre  des  habitants  augmentera 
encore.  K***.  qui  travaille  depuis  ±0  ans  chez  M.  Brandis,  avait  des 
droits  à  obtenir  une  de  ses  maisons  ouvrières  ;  il  paierait  pres- 
que le   môme  prix  ailleurs  pour  avoir  le   logement  dont  il  a 
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besoin;  c'est  ce  qui  explique  son  luxe  actuel  de  cinq  pièces,  deux 
caves,  etc. 

Un  mobilier  d'une  valeur  de  1 .500  marcs  garnit  la  maison.  K*** 
n'en  possédait  qu'une  très  petite  partie  quand  il  s'est  marié,  il  y 
a  douze  ans,  mais  avait  déjà  réuni  quelques  petites  économies. 
Une  pièce  intéressante  de  ce  mobilier  est  une  machine  à  coudre 
qui  a  coûté  135  marcs  il  y  a  huit  ans.  Ce  n'est  pas  seulement  un 
élément  important  pour  la  fabrication  domestique  du  vêtement, 
comme  dans  la  famille  précédente;  c'est  l'instrument  d'un  travail 
lucratif,  je  veux  dire  d'un  travail  procurant  à  la  famille  quelques 
ressources  complémentaires,  car  l'épithète  de  lucratif  s'applique 
mal,   à    Gladbach    comme    ailleurs,    aux  travaux    de    couture, 
surtout  à  ceux  qui  sont  exécutés  à  domicile.  La  femme  de  K*** 
coud  des  chemises  d'homme  en  cotonnade  pour  une  maison  de 
confections  de  (iladhach.  Elle  reçoit  15  pfennigs  par  chemise. 
Elle  met,  en  travaillant  sans  interruption,  ïO  à  V5  minutes  à  en 
coudre  une.    Encore   doit-elle  fournir  le   fil.  Le  fil   lui  coûte 
2'".V0  pf.  les  douze  bobines,  et  il  lui  faut  deux  bobines  pour 
3  douzaines  de  chemises,  soit  iO  pf.  à  enlever  sur  les  5™,V0  pf. 
que  représentent  ces  trois  douzaines.  Elle  arrive  parfois  à  livrer 
5  douzaines  en  une  semaine,  quand  le  travail  presse;  mais,  en 
moyenne,  elle  en  confectionne  seulement  de  3  à  ï  douzaines,  ce 
qui  donne  un  gain  moyen  de  5'". 90  pf.  pour  -28  heures  de  tra- 
vail efTectif.  L'heure  ressort  à  O^.Sl   pf.   4  dixièmes  de  pfen- 
nig, O'.-ll,  mais  sans  tenir  compte  de  l'usure  et  de  l'entretien 
de  la  machine,  ni  de  l'éclairage  supplémentaire  nécessaire  au 
travail. 

Dans  les  conditions  où  se  trouve  la  famille  \\"\  c'est  incontes- 
tal)lement  là  une  ressource  très  précieuse,  et  (pii  lui  procure  près 
de  300  marcs  par  an.  Il  est  clair  que,  si  le  nombre  des  enfants 
augmente,  cette  ressource  diminuera,  mais  actuellement  la 
femme  peut,  sans  quitter  son  foyer,  sans  négliger  la  tenue  de  son 
ménage  ni  le  soin  de  ses  enfants,  augmenter  dans  une  mesure 
très  sensible  le  bien-être  de  sa  famille.  Il  semble  même  que  le 
[)rotluil  de  son  travail  soitliien  néces«;aireà  l'équilibre  du  budg<'t, 
car  la  l'eninie  me  déclare  (]u'ell<'  ne  pcnit  faire  aucune  épargne. 
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Et,  dans  les  premiers  temps  de  son  mariage,  elle  arrivait  à  mettre 
de  cùté  quelques  petites  sommes,  puisque  le  mobilier  a  été 
constitué  par  ces  économies. 

L'une  et  l'autre,  les  deux  familles  observées  à  Marienbof,  re- 
présentent bien  par  leur  origine  le  milieu  où  se  recrutent  les 
familles  ouvrières  de  Gladbach.  M***  est  né  à  Gladbacli  même, 
d'ouvriers:  sa  femme  est  issue  de  paysans  des  environs  très 
proches.  K'**  vient  d'un  village  situé  «  à  trois  heures  de  marche 
d'ici  »,  me  dit-il;  sa  femme,  d'un  autre  village  situé  à  une  heure 
de  marche.  Le  milieu  est  très  homogène  :  gens  dociles,  générale- 
ment laborieux,  habitués  à  vivre  étroitement,  ce  qui  facihte  pour 
eux  la  solution  du  problème  de  la  subsistance,  mais  peu  portés  à 
agir  puissamment  sur  les  conditions  qui  les  entourent,  à  les  mo- 
difier ou  à  en  sortir.  A  l'aide  des  institutions  diverses  qui  les  ga- 
rantissent contre  les  vicissitudes  les  plus  graves  de  l'existence, 
ils  réussissent  —  du  moins  les  meilleurs  d'entre  eux  —  à  en  sur- 
monter les  problèmes  ordinaires  et  journaliers;  mais  ils  sont  peu 
armés  personnellement,  même  dans  cette  élite,  pour  améliorer 
par  leur  propre  effort  leur  condition  ouvrière,  encore  moins  pour 
y  échapper.  Heureux  ceux  que  leur  bonne  fortune  conduit  chez 
un  patron  comme  M.  Brandts! 

Dans  un  milieu  de  ce  genre  les  syndicats  ouvriers  ne  peu- 
vent guère  être  fortement  organisés.  11  existe  des  Katholische 
Arbeitervereine ,  et  des  Evangelische  Arbeitervereine ,  et  des  Ge-* 
K^erkscJiaften,  social  démocrates,  dans  la  région  de  Gladbach. 
Les  premières  y  sont  de  beaucoup  les  plus  puissantes.  Mais  jus- 
(ju'ici  elles  ont  peu  fait  pour  l'organisation  du  marché  collectif 
de  travail.  Leur  action  dans  ce  sens  est  rendue  difficile  par  la 
division  même  du  personnel  ouvrier  en  groupes  confessionnels 
ou  politiques.  Elle  est  rendue  plus  difficile  encore  par  le  peu 
d'autonomie  de  ces  associations  généralement  suscitées  et  diri- 
gées par  des  membres  du  clergé.  Et  cependant  le  problème  de 
l'organisation  ouvrière  s'impose  là  comme  dans  tous  les  pays 
do  grande  industrie.  Le  marché  collectif  de  travail  y  est  pra- 
tiqué par  la  force  des  choses;  il  reposera  toujours  sur  des  bases 
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chancelantes  tant  qu'une  représentation  sérieuse  n'aura  pas  été 
constituée  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  tant  qu'il  ne  sera  pas  le 
résultat  d'une  discussion  éclairée  entre  les  patrons  d'une  part, 
les  mandataires  ouvriers  de  l'autre. 

Le  paternalisme,  même  le  plus  désintéressé,  les  préparera 
mal  à  cette  tâche  ;  il  en  fera  des  enfants  bien  sages  et  non  des 
hommes.  Et,  d'autre  part,  l'abandon,  l'indifférence  coupable  du 
patron,  laissant  ses  ouvriers  aux  prises  avec  des  difficultés  qu'ils 
sont  malhabiles  à  surmonter,  en  fait  des  révoltés.  Le  grand  dan- 
ger de  l'Allemagne  est  dans  ce  contraste.  Elle  compte  dans  la 
classe  ouvrière  urbaine  beaucoup  d'éléments  inertes  et  beaucoup 
d'autres  révolutionnaires.  Les  uns  comme  les  autres  sont  im- 
puissants, et  les  premiers  ne  sont  guère  moins  dangereux  que 
les  seconds. 

La  paix  sociale  solidement  assise,  durable,  réclamerait  une 
élite  ouvrière  capable  de  s'organiser  elle-même. 

Paul  de  RousiF.RS. 
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SUIVANT  LA  METHODE  D'OBSERVATION 


DEUXIÈME  PARTIE    1) 
V 

LE    TRAVAIL.    LA    FABRICATION. 

Nous  avons  vu  : 

Que  les  forces  naturelles  du  lieu  favorisent  la  spécialisation 
commerciale  de  la  culture; 

Que  cette  méthode  de  travail  a  une  telle  supériorité,  qu'elle  ne 
permet  pas  à  la  culture  ménagère  intégrale  de  soutenir  la 
concurrence  :  elle  la  tue; 

Que  l'avenir  lui  appartient,  parce  qu'elle  répond  à  l'intérêt 
du  producteur  et  à  celui  du  consommateur,  c'est-à-dire  à  l'in- 
térêt de  tous,  le  lise  excepté  ; 

Qu'elle  réclame  et  produit  un  ouvrier  supérieur,  ce  qui  vient 
encore  ajouter  à  sa  supériorité. 

Mais  cadrc-t-elle  avec  le  reste?  S'accordc-t-elle  aveé  ce  vaste 
ensemble,  cet  immense  organisme  que  Ton  a  si  justement  appelé 
le  corps  social?  Quel  effet  va-t-clle  y  produire  en  s'y  introduisant 
ou  en  s'y  développant?  Dans  le  corps  social,  les  organes  sont 
liés  entre  eux,  leur  solidarité  est  complète;  point  de  modification, 
quelque  petite  qu'elle  soit,  d'une  quelconque  des  parties  qui,  de 

(1)  Voir  l'arliclo  itrtjcédenl,  livraison  de  mars  r.iot,  p.  :!17. 
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proche  en  proche,  ne  se  répercute  sur  chacune  des  autres  et 
ne  produise  son  effet  sur  le  tout.  Et  de  quoi  ne  s'agit-il  pas 
dans  le  cas  présenti  De  rien  moins  qu'un  bouleversement  de 
la  culture,  c'est-à-dire  du  travail  dont  la  moitié  de  la  population 
tire  sa  subsistance  et  subit  par  conséquent  l'action  directe,  en 
même  temps  que  l'autre  moitié  de  la  société  est  indirectement 
atteinte  dans  une  proportion  qu'on  reconnaît  être  immense  et 
qui  est,  en  réalité,  plus  considérable  encore  qu'on  ne  l'imagine. 
La  spécialisation  commerciale  de  la  culture  est-elle  réclamée 
par  les  besoins  de  la  société;  cadrera-t-elle  avec  eux;  ou  sera-t- 
ellc  au  contraire  une  cause  de  trouble? 

Nous  ne  prétendons  pas  découvrir  par  un  coup  d'œiljeté  à  vol 
d'oiseau  les  effets  de  la  révolution  agricole  sur  la  société  toute 
entière  ;  l'analyse  doit  précéder  la  synthèse  ;  nous  chercherons 
donc  d'abord  à  nous  rendre  compte  de  la  répercussion  de  cette 
transformation  du  travail  sur  le  point  le  plus  voisin  de  celui  au- 
quel nous  sommes  parvenus. 

Ce  que  nous  avons  observé  jusqu'à  présent,  c'est  l'atelier  agri- 
cole, au  propre  point  de  vue  de  la  culture. 

Mais  les  produits  extraits  du  sol  ne  le  sont  pas  toujours,  tant 
s'en  faut,  sous  la  forme  dans  laquelle  l'homme  les  emploie.  De 
là  la  nécessité  de  recourir  à  un  autre  genre  de  travail  :  c'est 
la   fabrication,  ou  élaboration  de  ces  produits. 

La  fabrication,  ce  n'est  pas  là  directement  notre  allaire,  mais 
nous  voyons  qu'elle  naît  des  travaux  (Yexlraction,  dont  la  rul- 
Uirc  fait  partie.  Elle  n'a  donc  pas  seulement  des  rapports  avec  la 
culture,  comme  tous  les  faits  sociaux  en  ont  entre  eux;  elle  se 
raltaclie  à  elle  aussi  immédiatement  (jne  possible  pour  les  pro- 
duits (prdle  en  reroit  \un\v  les  Ininslormer.  Nous  devons  ainsi 
l'ohserver  non  en  elle-même,  mais  comme  C()nsé(|uenc<'  de  la 
culture  el  comme  réagissant  sur  elle  :  les  ellots  une  fois  produits 
deviennent  causes  à  leur  loui". 

La  fal)rication,  née  de  lu  cullure,  i-sf  en  relations  directes  et 
piopnitionnelles  avec  elle.  Klle  ne  \u'\\\  naître  que  si  la  culture 
lui    romiiil  ses  produits;   <-ll('  ne  peut  sr   dévelop]ior  i\\\v   si    la 
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culture  lui  en  fournit  beaucoup;  elle  diminuera  si  la  culture  lui 
en  fournit  moins;  elle  s'arrêtera,  cessera  cVexister,  dès  que  la  cul- 
ture ne  lui  en  fournira  plus.  C'est  ce  lien,  ce  rapport  entre  la 
fabrication,  ou  du  moins  une  certaine  fabrication  et  la  culture, 
qui  nous  intéresse. 

Quelle  a  été  l'influence  de  la  culture  ménagère  intégrale  sur 
la  fabrication? 

Si  la  culture  donne  naissance  à  la  fabrication,  elle  ne  suffit 
pas  au  début  à  la  constituer  en  travail  distinct,  avec  un  person- 
nel distinct.  La  culture  ménagère  rudimentaire  ne  produit 
qu'une  fabrication  ménagère  et  encore  plus  rudimentaire.  Pour 
que  la  fabrication  sorte  de  la  famille  du  paysan,  il  faut  un  dé- 
veloppement de  la  culture,  il  faut  que  le  paysan  fournisse  des 
produits  en  dehors  de  chez  lui,  et  il  ne  le  fait  que  quand  il  en  a 
en  surabondance. 

Cela  se  conçoit.  Le  premier  blé  du  paysan  lui  sert  pour  se 
nourrir;  comme  il  l'a  produit  pour  lui-même,  il  doit  aussi  pour 
lui-même  l'écraser  et  le  cuire.  Ce  n'est  donc  pas,  au  début,  la 
culture  seulement  qui  est  ménagère,  c'est  aussi  la  fabrica- 
tion. 

Mais  quand,  par  le  progrès  de  sa  culture,  le  paysan  est  ar- 
rivé à  produire  normalement  au  delà  de  sa  consommation,  il 
regretterait  de  perdre  ce  surplus  ;  il  désire  naturellement  s'en 
servir.  Le  fait,  en  se  généralisant,  donne  naissance  au  meunier  : 
celui-ci  ne  produira  plus  le  blé  qui  le  nourrira,  mais  il  le  ga- 
gnera; il  moudra  le  blé  des  paysans  et  en  prélèvera  une  part 
pour  son  travail.  Les  paysans  consentiront  à  donner  un  peu  du 
surplus  de  leur  récolte  pour  s'épargner  la  dure  opération  du 
broyage. 

La  fabrication  propremen"/  dite  naît  ainsi  du  développement 
de  la  culture,  mais,  une  fois  née,  la  développe  à  son  tour. 

Le  meunier,  après  avoir  gagné  son  pain  avec  le  paysan,  vou- 
dra améliorer  sa  position  en  fournissant  de  la  farine  au  bou- 
langer, né  à  son  tour  de  la  demande  d'autres  artisans,  cordon- 
niers, maréchaux,  (jui,  eux  non  plus,  ne  produisent  pas  de  blé  et 
n'ont  le  temps  m  de  l'écraser  ni  de  le  cuire.  Le  meunier  achè- 
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tera  alors  au  paysan  tout  le  blé  que  celui-ci  voudra,  et  il  Tiiici- 
tera  par  là   même  à  en  produire  davantage. 

Le  développement  de  la  culture  ménagère  intégrale  donne 
ainsi  naissance  à  une  petite  fabrication  locale. 

Voyons  maintenant  les  caractères  de  ces  fabrications  issues  de 
la  culture  ménagère,  l'influence  qu'elles  ont  exercée  et  qu'elles 
exercent  encore,  et  les  préjugés   qui  en  découlent. 

Caractères  de  la  fabrication  ménagère  et  préjugés.  —  La  fa- 
brication ménagère,  d'abord,  comme  la  culture  ménagère  avec 
laquelle  elle  se  confondait,  est  née  de  la  nécessité  de  se  suffire 
ei  non  du  choix  de  l'homme.  La  famille,  au  début,  a  entrepris 
de  se  suffire  en  toutes  choses,  comme  Robinson  Crusoé,  et, 
comme  lui,  parce  qu'elle  ne  pouvait  pas  faire  autrement.  Elle 
n'est  pas  arrivée  peu  à  peu  à  ce  cumul,  elle  a  débuté  par  lui. 
Chaque  progrès  a  été  marqué  par  la  renonciation  de  la  famille 
à  satisfaire  directement  quelqu'un  de  ses  besoins,  qui  est  devenu 
l'objet  d'une  nouvelle  branche  de  travail  avec  un  [)ersoniiel 
spécial,  étranger  à  elle. 

Les  caractères  de  la  fabrication  ménagère  sont  exactement 
ceux  de  la  culture  ménagère  :  multiplicité  des  objets  à  produire 
(vêtements,  chaussures,  habitation,  outils,  etc.),  production  en 
petit,  sans  outillage  spécial,  dans  la  famille,  par  ses  membres  et 
pour  eux-mêmes,  avec  un  minimum  de  travail.  L'ouvrier  de 
cette  fabrication,  qui  n'est  autre  que  le  paysan,  travaille  à  son 
compte  et,  seul  juge  de  son  produit,  se  contente  de  peu.  Il  fait 
traditionnellement  tout  au  minimum.  C'estainsi  qu'encore  main- 
tenant dans  les  steppes,  dans  le  désert,  la  fabrication  ménagère 
est  rudimentaire,  traditionnelle  et  non  progressive.  Le  paysan 
n'a  donc  pas  été  influencé  par  cette  fabrication  autrement  que 
par  la  culture,  avec  laipielle  cille  se  confondait;  au  c-ontiaire,  [)ar 
ce  cumul,  il  a  [)résenlé  un  type  plus  achevé  de  Ihomiue  qui  se 
suffit  complètement  et  directement  i\  lui-  même.  Il  a  perdu  «pielque 
chose  de  lui,  cpiand  la  fabrication  a  «piitti-  sa  faniille  malgré  ses 
ellbrts  pour  la  retenir.  S'il  est  vrai  (pie,  comme  la  culture  ména- 
gère, il  ne  l'a   [)as choisie,  mais  subie  [lar  nécessité,  il  est  vrai 
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aussi  qu'une  fois  formé  par  elle  il  s'y  est  cramponné,  comme 
d'ailleurs  à  la  culture  ménagère  elle-même,  et  qu'il  l'a  fait  sur- 
vivre longtemps  aux  nécessités  d'où  elle  était  née. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que.  pour  observer  ces  faits,  il  nous 
faille  remonter  dans  le  passé  mythologique,  à  l'homme  des  ca- 
vernes ou  à  l'Asiatique  ;  l'observation  directe  du  présent  chez 
nous  suffit.  Des  traces  nombreuses  en  subsistent  chez  le  paysan. 
On  peut  voir,  par  exemple,  dans  chaque  troupeau  du  Limousin, 
quelques  bêtes  à  toison  noire  conservées  pour  l'usage  de  la  fa- 
mille; les  femmes  en  filent  la  laine;  j'en  ai  même  vu  qui  filaient 
encore  à  la  cjuenouille.  Et  ces  industries  ménagères,  qui  dispa- 
raissent une  à  une,  laissent  longtemps  des  regrets  ;  un  peu  par- 
tout dans  nos  campagnes  on  regrette  les  bonnes  étoffes,  le  linge 
inusable  cjue  l'on  faisait  autrefois  à  la  maison. 

Il  y  a  plus  :  les  industries  ménagères  ne  subsistent 
pas  seulement  en  partie,  il  s'en  crée  encore  de  nouvelles, 
mais  de  si  courte  durée  qu'elles  ne  sont  plus  que  des  ten- 
tatives avortées.  Chaque  fois  qu'un  besoin  nouveau  se  présente, 
le  paysan  espère  pouvoir  y  répondre  par  lui-même  et  il  ne 
manque  pas  de  l'essayer,  malgré  les  échecs  précédents.  Est-il 
obligé  de  remplacer  ses  vignes  phyloxérées,  sa  première  pen- 
sée sera  de  faire  sa  pépinière  et  de  greffer  lui-même  ses  plants 
américains. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  à  la  campagne,  c'est  aussi  à  la  ville, 
que  ces  préjugés  et  ces  aspirations  tenaces  se  constatent  chez  des 
sociétés  qui  ont  depuis  longtemps  abandonné  la  fabrication  mé- 
nagère. Ces  tendances  sont  du  reste  sans  cesse  importées  à  nou- 
veau par  les  ruraux  dans  les  centres  urbains,  et  nous  sommes 
encore  tellement  imbus  de  l'esprit  paysan  ([u'elles  continuent  à 
régner  en  fait  et  en  doctrine  dans  la  grande  masse  dès  familles 
bourgeoises.  Là  est  prisée  la  fabrication  des  liqueurs  de  ménage, 
des  confitures,  la  confection  des  vêtements  à  la  maison,  la  tapis- 
serie, le  tricot,  etc.  Tout  ce  qu'on  peut  faire  par  soi-même  à  la 
maison  est  considéré  à  prioi'i  comme  meilleur  et  plus  écono- 
mique ;  on  résiste  à  l'évidence,  pour  continuer  à  le  faire;  bien 
plus,  quand  une  de  ces  pratiques  a  fini  par  être  abandonnée. 
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parce  que  son  objet  était  décidément  fabriqué  ailleurs  meilleur 
et  à  meilleur  marché,  il  en  reste  le  pieux  regret.  On  s'obstine 
à  se  persuader  qu'on  a  cédé  à  une  nécessité  fatale,  mais  que,  fait 
à  la  maison  comme  autrefois,  ce  devait  être  pourtant  meilleur  et 
à  meilleur  marché. 

Ce  préjugé  persistant  provient  d'un  raisonnement  qui,  pris  en 
lui-même,  parait  aboutir  à  l'évidence,  mais  qui  est  aussi  sim- 
pliste que  faux  <[uand  on  le  généralise  sans  discernement.  Le 
voici  :  on  fait  mieux  et  plus  honnêtement  ce  que  l'on  fait  pour 
soi,  parce  qu'on  s'y  applique  à  cause  de  soi  et  qu'on  ne  se  vole 
pas.  De  plus,  il  est  évident  qu'on  y  gagne  le  salaire  que  l'on  de- 
vrait payer  à  un  fabricant. 

Pour  que  ce  raisonnement  soit  vrai,  il  faut  que  toutes  choses 
soient  égales  d'ailleurs.  Elles  sont  loin  de  l'être  généralement. 
Elles  l'étaient  dans  l'ancien  temps,  elles  le  sont  encore  à  beau- 
coup d'égards  pour  le  paysan.  Quand,  pour  un  objet  dont  il 
manque,  il  doit  recourir  à  son  voisin,  qui  le  produit  dans  les 
mêmes  conditions  que  lui,  mais  qui  en  est  mieux  approvisionné, 
il  voit  celui-ci  connuencer  par  se  servir,  c'est-à-dire  garder  le 
meilleur,  puis  se  faire  rémunérer  pour  céder  ce  qui  est  inférieur; 
en  tout  état  de  cause  il  aura  moins  bon  et  paiera  ce  qui  ne  lui 
aurait  coûté  rien.  Cela  lui  paraîtra  d'autant  plus  dur,  qu'il  ne  sait 
pas  y  trouver  de  compensation  ;  il  a  seulement  bouché  un  trou 
par  une  dépense  qu'il  eût  pu  éviter,  mais  «pii  ne  rapportera  pas. 
De  là  le  provcr])e  :  Il  est  ruineux  de  recourir  à  la  cave  ou  au 
grenier  du  voisin.  De  plus,  si  le  voisin  n'est  pas  délicat,  l'occa- 
sion est  tentante;  il  tient  l'acheteur  à  sa  discrétion,  il  est  porté  à 
lui  faire  payer  la  convenance,  hV  «  étrangler  ».  à  déterminer  le 
prix  bien  plus  d'après  le  besoin  accidentel  que  d';ij)i(>s  la  va- 
leur normale  de  l'objet.  Ce  marchandage  usuraiir  de  la  conve- 
nance est  couranl.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  commerçant,  (|ui  doit 
méntiger  sa  clientMc,  mais  d'un  homme  en  fac(^  d'une  occ.isiou 
cxce[)tionnelle,  dont  il  cherche  ;i  tirer  tout  ce  (|u'ellepeui  donnei-. 

Il  reste  donc  acquis  ([uc,  /à  oi)  rrijni-  lu  fnhricdtion  tnrnai/rrr, 
mais  MDU  ])as  ailleurs .  on  se  sort  mieux  et  à  meilleur  comple 
soi-même. 
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Caractères  de  la  petile  fabrication  locale  et  préjugés.  — Avec 
le  développement  de  la  culture,  nous  avons  vu  la  fabrication  sortir 
de  la  famille  du  paysan  sous  forme  de  petite  fabrication  locale 
de  l'artisan  vendeur  de  ses  produits  :  telsle  meunier,  le  boulanger, 
le  menuisier,  le  maréchal  ferrant.  Ces  gens  élaborent  les  produits 
du  pays  pour  les  besoins  du  pays.  Ces  issus  de  paysans  sont  encore 
des  paysans,  possédant  des  terres  et  les  cultivant,  et  ne  donnant 
qu'une  partie  de  leur  temps  à  leur  nouvelle  profession.  Quand  ils 
sont  devenus  totalement  gens  de  métiers,  ils  passent  dans  les  villes  ; 
mais,  tout  imprégnés  encore  de  leurs  origines,  ils  restent  des  spé- 
cialistes de  localité,  parce  que,  s'ils  peuvent  quitter  le  lieu  de 
leur  naissance,  faire  même  leur  tour  de  France,  ils  n'ont  pas  ce 
qu'il  faut  pour  déborder  la  localité  dans  laquelle  ils  se  lixent. 
Un  peu  plus  mobiles  que  le  paysan,  ils  sont  presque  aussi  in- 
transformables que  lui  ;  ils  sont  attachés  au  métier  qui  les  a  dé- 
formés,   comme  le  paysan  est  attaché  à  sa  terre. 

Leur  apparition  a  été  et  continue  à  être  le  premier  coup  porté 
aux  axiomes  de  la  fabrication  ménagère,  chers  au  paysan.  Ce 
qui,  dès  longtemps,  a  commencé  à  se  produire,  se  répète  en  effet 
aujourd'hui  quand  les  mômes  circonstances  se  rencontrent,  c'est- 
à-dire  quand  une  industrie  ménagère  sort  de  la  famille.  Le  gref- 
feur  de  vignes  américaines,  récemment  apparu,  rencontre  les 
mêmes  oppositions,  l'emporte  pour  les  mêmes  causes,  que  l'a 
fait  autrefois  le  cordonnier  ou  le  tailleur.  La  petite  fabrication 
triomphe  surtout  par  la  façon,  la  grande  fabrication,  que  nous 
verrons  plus  tard,  par  le  bon  marché  ei  la  qualité.  Dans  tous  les 
cas  le  triomphe  est  dû  à  l'une  quelconque  de  ces  supériorités, 
mais  il  ne  débute  d'ordinaire  que  par  l'une  d'elles;  c'est  ce  qui 
permet  pour  un  temps  aux  apôtres  de  la  fabrication  ménagère 
de  dénigrer  le  produit  de  métier  en  ne  faisant  cas  que  de  la  qua- 
lité qui  lui  manque.  Si  le  produit  est  meilleur,  on  le  considérera 
comme  n'étant  qu'à  la  portée  des  millionnaires  ou  des  dissipa- 
teurs; s'il  est  meilleur  marché,  ce  sera  de  la  camelote. 

Prenons  le  premier  cas. 

Lors(juc  les  bottes  du  cordonnier  local  entrèrent  en  concur- 
rence avec  les  chaussures  que  fabriquait  la  famille,  le  paysan  fut 
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bien  forcé,  non  sans  regret  et  non  sans  résistance,  d'admettre  la 
supériorité  du  spécialiste,  de  constater  que  les  choses  entre  eux 
n'étaient  plus  égales  et  que  ce  spécialiste,  bien  que  travaillant 
pour  un  autre,  faisait  mieux  que  lui  paysan  ne  pouvait  faire 
pour  lui-même;  et  linalement,  il  s'adressa  à  l'artisan.  Les  dé- 
faites de  ses  produits  personnels  se  multipliant,  il  fut  bien  obligé 
de  s'en  donner  une  explication,  et  il  se  résigna  «  :  Â  chacun  son 
métier  »,  dit-il.  C'est  l'aveu  de  son  infériorité,  c'est  la  reconnais- 
sance de  la  supériorité  du  spécialiste;  mais,  comme  il  ne  géné- 
ralise pas,  ce  n'est  que  la  constatation  des  faits  acquis  jusque-là. 
Elle  ne  l'empêchera  pas  de  lutter  aussi  énergiquement,  à  la 
prochaine  occasion,  pour  conserver  la  fabrication  d'un  nouveau 
produit  menacé. 

C'est  qu'il  conserve  l'idée  que,  somme  toute,  il  y  perd,  et  c'est 
vrai,  parce  qu'il  ne  sait  généralement  pas  compenser  la  dépense 
nouvelle  de  l'achat  par  une  nouvelle  ressource;  la  perte  reste 
donc  sèche.  Puis,  avec  cette  fabrication  toute  locale,  il  ne  peut 
pas  se  faire  d'illusion,  il  se  reconnaît  dans  de  mauvaises  condi- 
tions, il  est  sans  garantie  vis-à-vis  du  fabricant.  Il  lui  faut  se 
méfier  et  se  défendre,  surveiller  la  fabrication,  choisir  avec  l'ar- 
tisan les  matériaux,  s'y  connaître  pour  ne  pas  être  volé,  ou  s'ap- 
puyer sur  des  relations  personnelles,  sur  des  échanges  de  ser- 
vices, qui  lui  font  penser  :  «  Je  suis  bien  avec  lui.  il  ne  voudrait 
pas  me  tromper.  »  Et  il  aura  beau  choisir  les  peaux,  être  bien 
avec  cet  liomme,  il  restera  persuadé  que  celui-ci  ne  travaillera 
pas  pour  un  autre  comme  s'il  travaillait  pour  lui-même.  La  fille 
du  cordonnier  portait  à  sa  noce  des  chaussures  qui  faisaient  dire  : 
«  On  voit  bien  que  son  père  est  cordonnier!  »...  Le  cordonnier 
aura  beau  répondre  aux  recommandations  du  paysan  :  «  Soyoz 
sans  crainte,  je  ferai  comme  pour  moi.  »  C'est  un  aveu,  et  le 
paysan  sait  (juc  la  promesse  ne  sera  pas  si  facilement  tenue. 
On  ne  travaille  |)as  spontanément  [)our  les  autres  comme  pour 
soi.  La  chaussure  sera  pourtant  mieux  «pie  ce  que  le  paysan 
pourrait  laliriqncr  lui-même,  ignorant  (jn'il  est  du  métier.  t)ue 
faire?  Il  se  résigne  :  «  Il  faut  Itien  (pie  chacun  vive  »,  dit-il.  C'est 
l'acceptation  d'une  cruelle  nécessilé.    Il    marchande  tant    (|u'il 
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peut,  mais  en  fait  il  paie  cher,  parce  que  le  fabricant  vendeur 
do  it  répartir  ses  frais  généraux  sur  une  petite  clientèle  :  clien- 
tèle qu'il  ne  cherche  guère  à  augmenter,  car  la  disposition 
quïl  tient  de  ses  origines  est  de  fabriquer  le  moins  possible  pour 
économiser  son  travail,  et  de  vendre  le  plus  cher  possible  pour 
pouvoir  vivre  de  ce  peu  de  produits.  Il  reste  donc  acquis  que  le 
paysan,  quand  il  achète  à  Tartisan  local,  fait  une  dépense  hors 
de  proportion  avec  celle  qui  lui  incomberait,  s'il  savait  aussi 
bien  fabriquer  l'objet  qu'il  achète.  Quelle  économie  ce  serait  pour 
lui!  Mais  il  y  a  cette  réserve  :  «  S'il  savait  aussi  bien  fabriquer!  » 

Ainsi,  quoique  le  spécialiste  l'emporte  parla  supériorité  de  son 
produit,  les  vieux  principes  du  paysan,  ceux  de  la  fabrication 
ménagère,  ne  s'en  sentent  pas  tout  à  fait  ébranlés.  Voici  com- 
ment ils  se  formulent  : 

1°  Le  spécialiste  travaille  mieux  pour  lui-même  que  pour  sa 
clientèle  :  on  fait  mieux  ce  que  l'on  fait  pour  soi  ;  on  peut  se 
choisir  les  meilleurs  matériaux;  on  ne  se  vole  pas.  —  C'est  vrai, 
parfois;  mais,  parfois  aussi,  le  spécialiste  utilise  pour  lui  et  les 
siens  ce  cjui  se  perdrait,  ce  dont  la  clientèle  ne  voudrait  pas. 
Puis,  ce  c[ue  le  paysan  ne  voit  pas  et  ce  que  pourtant  il  pourrait 
constater  tous  les  jours,  c'est  cjue  la  fabrication  faite  par  le  spé- 
cialiste pour  sa  propre  consommation  est,  en  réalité  inférieure  à 
sa  faljrication  de  vente,  parce  qu'elle  est  maintenue  au  minimum 
d'efforts  par  une  paresse  à  laquelle  il  peut  librement  s'aban- 
donner. L'intérêt  qu'il  aurait  à  jouir  personnellement  de  son 
produit  se  trouve,  dans  la  plupart  des  cas,  victorieusement  com- 
jjattu  par  son  intérêt  premier  à  ne  pas  se  fatiguer  en  le  faisant. 
Les  efïbrts  exceptionnels  prennent  un  caractère  de  luxe  ;  ils  res- 
tent dans  la  mémoire  comme  un  exemple  victorieux  de  ce  cju'on 
pourrait  faire;  mais  on  ne  les  fait  guère;  la  règle  est  l'inverse. 
On  se  contente  de  peu,  quand  on  travaille  pour  soi.  «  Le  cordon- 
nier est  le  plus  mal  chaussé.  »  Les  chaussures  de  noce  de  sa  lille 
ont  été  son  chef-d'ccuvre  et  on  a  constaté  là  ce  qu'il  pouvait  faire 
pour  lui  :  d'où  l'on  a  conclu  qu'il  le  faisait;  et  l'idée  est  restée 
que,  pourvu  qu'on  en  soit  caj)abl(',  on  travaille  mieux  pour  soi 
que  pour  les  autres. 
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2"  Quand  l'impuissance  force  à  recourir  au  travail  des  autres, 
il  se  paie  cher.  C'est  une  dépense,  sans  apport  de  nouvelles  res- 
sources pour  y  correspondre.  Ce  n'est  donc  pas  à  souhaiter,  mais 
à  éviter. 

La  seule  consolation  du  paysan  est  que  du  moins  ce  fabricant 
local  ne  s"élève  pas  au-dessus  de  lui,  et  reste  aussi  misérable 
que  lui;  ce  qu'il  demande  à  sa  clientèle  lui  est  donc  nécessaire 
pour  vivre.  Il  ne  le  vole  pas  tant  que  cela,  puisqu'il  ne  s'enri- 
chit pas  I  La  disproportion  entre  ce  que  paie  le  paysan  et  ce  que 
cet  objet  lui  coûterait  s'il  savait  le  faire,  n'est  à  ses  yeux  que  la 
conséquence  fatale  des  nécessités  de  vie  du  fabricant,  et  «  il  faut 
bien  que  tout  le  monde  vive  ». 

Inutile  d'ajouter  que  cette  fabrication  demeure  à  l'état  rudi- 
menlaire  :  elle  n'a  rien  de  ce  qu'il  faut  pour  progresser. 

Elle  présente  donc  bien  les  mêmes  caractères  que  la  culture 
ménagère  intégrale.  Le  paysan  se  reconnaît  dans  ce  fabricant, 
qui  est  né  de  lui;  leur  idéal  à  tous  deux  n'est  pas  de  faire  effort 
pour  bien  vivre,  mais  de  faire  juste  le  nécessaire  pour  ne  pas 
mourir  de  faim.  Tous  deux  ont  plus  de  paresse  que  d'ambition. 

Caracl('rc><  de  la  (jrande  fabrication  et  préjugés:  opposés.  —  Et 
maintenant,  placez  brusquement  ce  paysan,  ou  quehjuc  proche 
issu  de  ce  [)aysan  —  depuis  le  fabricant  local  jusqu'au  bour- 
geois des  villes  qui  a  conservé  les  préjugés  de  sa  formation 
d'origine  —  placez-le  devant  une  fabrication  basée  sur  la  divi- 
sion du  travail.  Mettez  cet  habitué  d'une  petite  fabrication 
locale,  qui  transforme  les  produits  du  pays  à  l'usage  de  ses 
habitants,  mettez-le  devant  la  grande  fabrication,  qui  fait  venir 
sa  matière  première  on  ne  sait  d'où  et  qui  la  réexpédie  manu- 
facturée ;uix  (jualre  coins  du  inonde,  et  vous  comprendrez  h» 
trouble,  la  confusion,  les  malentendus,  les  colères  inq)uis- 
santes,  (jui  doivent  naître  de  son  état  d'àme,  de  sa  mentalité, 
en  face  tle  cette  réalili-  nouvelle  (jui  lui  ;i|)piii';iil  moiistruouse. 
Une  voulez-vous  (|u  il  en  pense?  Très  justement,  il  ne  se  recon- 
naît pas  en  elle,  elle  ne  \ient  pas  de  lui.  ni  de  son  lils  le  l'jibri- 
eant   local,   ni   dt;  son  arrière-pelit-lils  lecitailin;  elle  n'est  pas 
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dans  la  loi  de  leur  croissance  normale.  De  la  clientèle  villa- 
geoise, ils  atteindront  bien  à  la  clientèle  de  la  petite  ville, 
mais  à  Paris  ils  ne  déborderont  pas  de  la  clientèle  du  quartier. 
Un  homme  nouveau  a  surgi  que  ni  le  paysan,  ni  sa  descen- 
dance directe  ne  s'expliquent,  et  contre  lequel,  par  conséquent, 
leur  opinion  commune  se  soulève.  Cette  fabrication  nouvelle 
les  scandalise  et  les  indigne.  xMais  ils  en  bénéficient,  et  c'est  là 
ce  qui  les  trouble. 

Prenons  le  pur  paysan,  dont  le  raisonnement  plus  simpliste 
nous  montrera  mieux  le  fond  des  préjugés  de  toute  sa  descen- 
dance. Nous  serons  seulement  obligés  de  faire  intervenir  ici  le 
grand  commerce  (qui  déborde  notre  sujet  présent  et  que  nous 
étudierons  plus  tard)  parce  que  c'est  par  le  grand  commerce 
que  la  grande  fabrication  atteint  le  client.  Ils  lui  apparaissent 
liés  l'un  à  l'autre  et  il  les  confond  ensemble.  Il  contemple  une 
fabrique  dont  les  kilomètres  de  bâtiments  s'allongent  à  perte 
de  vue.  '<  Quelle  énormité  de  dépenses,  pense-t-il  !  Et  dire  que 
c'est  nous  qui  les  payons  1  Ces  gens-là  ne  prennent  rien  dans  le 
pays,  ils  font  tout  venir  de  loin;  les  transports  coûtent  cher, 
et  c'est  avec  les  prix  auxquels  nous  leur  achetons  qu'ils  peu- 
vent faire  venir  de  loin  leur  matière  première.  Donc,  ils  ne 
nous  achètent  pas  nos  produits,  mais  nous  prennent  notre  ar- 
gent. Et  comment  !  Ce  n'est  pas  comme  mon  voisin,  qui  n'a 
qu'une  mauvaise  boutique  et  qui  me  revend  manufacturé  ce 
qu'il  m'a  acheté  brut;  ceux-ci  ne  se  donnent  pas  cette  peine  : 
ils  recourent  à  des  intermédiaires  :  et  c'est  encore  moi  qui  les 
paie.  Et  quels  intermédiaires!  De  grands  magasins,  dont  nous 
payons  encore  le  luxe.  Enfin  ces  fabricants  et  ces  commerçants 
font  sur  notre  dos  des  fortunes  immenses.  Il  n'y  a  pas  de  doute, 
ils  me  volent,  el  bien  plus  que  mon  voisin  s'il  faisait  pareille 
fortune,  puisque  lui  n'aurait  pas  du  moins  à  défalquer  tous  ces 
faux  frais.  C'est  un  scandale  1   » 

Mais  reste  le  fait  qui  trouble  ce  brave  homme  :  il  paie  moins 
cher  que  chez  le  voisin.  Le  bon  marché  de  ces  «  exploitations  » 
soi-disant  honteuses  l'abasourdit.  "  C'est  par  là  qu'ils  m'attirent 
pour  me   voler,  pcnse-t-il.  Comment  me  volent-ils,  en  me  ven- 
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dant  meilleur  marché?  c'est   un   mystère,  mais  je  suis   dupe, 
puisqu'ils  gagnent  à  si  bas  prix.  » 

La  grande  conception  qui  fait  la  fortune  forcée  de  cette 
fabrication,  non  seulement  échappe  au  paysan,  mais  son  exposé 
même  le  déroute,  le  prend  à  rebours.  La  réduction  à  un  petit 
profit  pour  une  plus  grande  production,  c'est  l'inverse  de  ses 
axiomes,  c'est  l'opposé  des  principes  de  sa  formation;  pour 
lui  c'est  l'absurde,  c'est  ce  qui  ne  peut  pas  être.  Aussi  suppo- 
sera-t-il  tout,  plutôt  que  d'être  assez  naïf  pour  croire  à  ce  qu'il 
voit  :  il  cherche  les  dessous,  car  c'est  un  finaud,  rompu  à  l'ha- 
bitude de  fermer  les  yeux  à  ce  qu'on  lui  montre  pour  découvrir 
ce  qu'on  lui  cache.  Nous  parlons  du  paysan,  mais  son  cousin 
le  citadin  n'a  pas  été  plus  simple.  Inspiré  par  la  même  méfiance, 
elle  subsiste  encore  théoriquement  sous  une  forme  plus  raffinée 
de  scepticisme  railleur.  On  connait  cette  boutade  qui  a  fait  for- 
tune à  propos  de  la  vente  en  grand,  à  bas  prix  :  «  Les  Grands 
Magasins,  a-t-on  dit,  perdent  sur  chaque  objet,  mais  se  rattra- 
pent sur  la  quantité  ». 

Et  pourtant,  il  y  a  là  une  évidence  grosse  comme  le  monde  : 
c'est  de  la  simple  arithmétique. 

Il  est  bien  évident  que  le  bon  marché  ne  peut  s'obtenir  que 
par  la  production  en  grand.  Les  frais  généraux  de  la  grande 
fabrication,  en  effet,  ont  beau  être  beaucoup  plus  élevés  que 
ceux  de  la  petite,  chaque  objet  vendu  en  est  moins  grevé,  parce 
<iue  l'écart  entre  le  nombre  des  objets  produits  par  ces  deux 
fabrications  est  beaucoup  plus  grand  encore  (jne  celui  de  leurs 
frais  généraux  respectifs.  Si  donc  un  grand  fabricant,  par  de 
meilleures  méthodes,  par  la  division  du  travail,  par  le  machi- 
nisme, peut  abaisser  de  moitié  le  prix  (\\\\\  objet  de  10  francs, 
sur  lequel  le  petit  fabricant  gagnait  1  IV.  .")().  mais  centupler 
sa  clientèle  et,  au  lieu  de  dix  objets  en  vendre  mille,  il  aura  ré- 
duit de  moitié  son  bénéfice  sur  chacpu'  objet,  mais  n'en  ga- 
gnera pas  moins  1  fr.  -2.')  x  1. ()()(»  -=  !.:>.")(►  francs,  alors  que  le 
petit  fabricant,  ;"i  un  pri\  double,  ne  gagnait  que  1  IV.  .'»)>  ^:  lo 
-=^  25  francs. 

Le  public  est  donc  avantag('  parce  labiicanl  (jui  l'ail  fortune, 

T.    XX\I.  !<J 
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tandis  qu'il  était  écorché  par  le  malheureux  qui  ne  joignait  pas 
les  deux  Louis. 

Et  la  grande  fortune  que  l'on  reproche  au  grand  fabricant  est 
fatale,  elle  tient  à  la  force  des  choses.  Il  ne  peut  s'adonner  qu'à 
un  produit  qu'il  espère  développer.  S'il  s'est  trompé,  il  se  ruine 
et  disparait.  Sa  fortune  est  fatalement  et  proportionnellement 
liée  à  l'avantage  qu'il  a  su  procurer  au  public,  puiscpi'il  ne 
gagne  pas  à  raison  de  gros  bénéfices  faits  sur  un  petit  nombre 
d'acheteurs  qu'il  écorche,  mais  à  raison  d'un  petit  profit  multi- 
plié par  le  nombre  immense  d'acheteurs  qui  y  trouvent  leur 
avantage.  Ce  n'est  pas  sa  rapacité,  mais  au  contraire  sa  mo- 
dération intelligente,  et  l'acceptation  d'un  plus  grand  travail, 
qui  créent  sa  richesse.  Il  ne  mérite  donc  pas  le  mépris  et  la  haine 
de  ses  concitoyens,  mais  leur  admiration  et  leur  affection. 
Sa  fortune  ne  Fempèche  pas  d'être  un  bienfaiteur  de  l'hu- 
manité;  elle  est  sa  récompense  pour  lavoir  été.  Le  bienfait, 
c'est  le  profit  du  public,  qui  a  marché  de  pair  avec  sa  for- 
tune. 

Comment,  dans  un  pays  où  le  suffrage  universel  est  en  honneur, 
n'en  tient-on  pas  compte  là  où  il  s'applique  normalement,  et  ne 
se  contenle-t-on  pas  de  sa  sanction?  Les  acheteurs  sont  libres, 
ils  sont  compétents  dans  leur  propre  cause.,  intéressés  à  ne  pas  se 
tromper.  C'est  d'eux  que  dépend  la  fortune  du  grand  fabricant, 
suivant  qu'ils  lui  accordent  ou  lui  refusent  leur  pratique.  Ne  de- 
vrait-on pas  bonnement  se  ranger  à  leur  suffrage  et,  devant  leur 
adhésion,  supposer  que  la  chose  doit  être  bonne? 

C'est  que  nos  idées  retardent  singulièrement  sur  les  faits,  et 
que  nos  préjugés  tiennent  longtemps  contre  l'évidence  ;  l'évi- 
dence est  réservée  aux  vues  simples  et  c'est  par  là  qu'elle  échappe 
le  plus  à  notre  époque.  Ce  sont  des  vérités  présentes,  grosses 
comme  le  monde,  à  la  portée  de  tous,  que  nous  ne  voyons  pas, 
parce  que  nous  sommes  préoccupés,  jusqu'à  la  quintessence, 
des  mille  petits  côtés  des  choses  du  passé;  très  experts  pour 
nous  préserver  le  mieux  possil)l(;  dans  les  complications,  nous 
sommes  aveuglés  par  la  simplicité  des  grands  faits. 

Voyons  le  raisonnement  de  notre  paysan  devant  l'exposé  de  la 
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conception  nouvelle  de  la  fabrication,  qui  dépasse  la  portée  de 
son  petit  esprit  : 

«  Comment  admettre,  se  dit-il,  qu'un  homme,  délibérément,  li- 
mite le  gain  qu'il  pourrait  faire  sur  chaque  objet,  pour  en  vendre 
davantage?  Ce  serait  gagner  moins,  pour  travailler  plus.  C'est 
absurde.  »  Il  comprend  qu'on  vende  le  plus  cher  possible  pour 
vivre  en  travaillant  le  moins  possible.  C'est  ce  qu'il  a  coutume  de 
faire.  Il  admettra  même  qu'on  se  réduise,  qu'on  limite  son  gain, 
non  certes  par  une  réduction  du  profit,  mais  par  celle  des  objets 
fabriqués,  pour  limiter  sa  peine,  pour  «  éviter  le  tracas  ».  Il  pré- 
fi-re  en  effet  le  repos  au  gain. 

Dans  la  nouvelle  conception  de  la  fabrication,  nous  avons  al- 
fairc  k  un  travailleur  ambitieux,  qui  préfère  le  gain  au  repos.  . 
C'est  là  qu'est  le  changement  d'espèce,  l'hiatus,  que  la  pensée 
du  paysan  ne  sait  pas  franchir.  Ce  n'est  pas  pour  travailler  plus 
que  le  fabricant  moderne  vend  moins  cher  —  -ce  ne  serait  pas 
humain  —  c'est  pour  gagner  davantage.  «  En  diminuant  mon 
bénéfice  sur  chaque  objet,  se  dit-il ,  j'atteindrai  une  clientHlc 
plus  grande;  j'augmenterai  mon  travail,  il  est  vrai,  mais  encore 
plus  mon  gain.  »  —  «  En  augmentant  mon  bénéfice  sur  chaque 
objet,  se  dit  l'issu  de  paysan,  je  pourrai  vivre  en  travaillant 
moitié  moins.  » 

Mais,  avec  cette  conception,  il  se  ruine,  perd  sa  clientèle  et 
veut  la  retenir  de  force  en  réclamant  la  protecti(m  pour  lui,  l'en- 
trave pour  son  rival. 

Nous  avons  donc  affaire  à  deux  conceptions  de  vie  différentes  : 
d'un  côté,  plus  d'ambition  que  de  paresse;  de  l'autre,  plus  de 
paresse  que  d'ambition.  Les  deux  .se  rencontrent  partout  et  tou- 
jours, et  l'homme  possède  dans  une  certaine  mesure,  mais  dans 
une  ccrlainc  mesura'  seulement,  la  liberté  de  choisir  entre  elles, 
tant  qu'il  n'empiète  pas  sur  les  droits  du  voisin.  Nous  pouvons 
travaillcîr  [)lus  pour  vivre  mieux,  mais  nous  n'avons  pas  le  droit, 
pour  travailler  moins,  de  demander  à  nous  faire  entretenir  sous 
prétexte  (juc  noire  uain  ne  nous  sullit  pas. 

La  grande  fabrication  est  essentiellement  démocrati(pie,  c'est- 
à  (lire  (|u'elle  me|  A  la  |)oilée  d'uu  uoinbrcMle  [)his  en  [)lus  grand 
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les  produits  que  la  petite  fabrication  ne  procurait  sur  commande 
qu'à  une  petite  clientèle  aristocratique  ;  seulement  la  multipli- 
cité de  ces  produits,  malgré  leur  meilleur  marché,  expose  à  des 
dépenses  plus  fortes  à  cause  de  leur  multiplication  même.  Tandis 
que  chaque  besoin,  pris  à  part,  peut  être  plus  aisément  satisfait, 
trop  souvent,  les  ressources  restent  stationnaires.  Si  elles  restent 
stationnaires,  ce  n'est  pas,  comme  on  se  plait  à  le  dire,  le  fait 
même  des  nouvelles  méthodes  de  production  qui  amèneraient 
une  baisse  de  la  main-d'œuvre;  la  preuve  en  est  que  leur  per- 
sonnel a  vu  croître  son  salaire  en  proportion  de  ses  nouveaux 
besoins.  Mais  ce  sont  les  travailleurs  attachés  aux  vieilles  mé- 
thodes, qui  ne  peuvent  pas,  sans  dommage,  user  des  facilités  d'a- 
méliorer leur  mode  d'existence,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  faire 
progresser  parallèlement  leur  travail.  Avec  cet  état  d'esprit,  on 
est  envieux  et  méfiant  devant  le  succès  des  travailleurs  modernes 
et  intelligents.  On  ne  profite  pas  d'eux  autant  qu'on  le  voudrait, 
et  on  leur  en  veut  au  lieu  de  s'accuser  soi-même.  On  pourrait  bien 
plus  justement  retourner  l'explication  fantaisiste  du  succès  des 
grands  magasins,  «  qui  perdent  sur  chaque  objet,  mais  se  rat- 
trapent sur  la  quantité  »,  et  prétendre  que  leur  client  gagne 
sur  chacun  de  ses  achats,  mais  se  ruine  par  leur  quantité.  On  a 
déjà  accusé  les  grands  magasins  d'être  des  incitateurs  à  la  ruine. 
Pauvre  défaite.  On  conseille  alors  de  se  restreindre,  pour  main- 
tenir ses  besoins  en  rapport  avec  ses  ressources;  mais  l'on  n'y 
parvient  pas,  parce  que  c'est  contre  la  marche  naturelle  des 
choses  :  le  travail  est  resté  en  arrière,  c'est  sa  production  qui 
doit  être  mise  à  hauteur,  pour  fournir  aux  besoins  modernes. 

Si,  au  début,  nous  avons  vu  la  fabrication  ménagère  recon- 
naître la  supériorité  de  la  fabrication  locale,  mais  déplorer  sa 
cherté,  nous  voyons,  aujourd'hui,  la  fabrication  ménagère  et 
la  fabrication  locale  admettre  le  bon  marché  de  la  grande  fa- 
brication, mais  dénoncer  son  infériorité.  Les  confitures  des 
grandes  épiceries,  on  le  reconnaît,  peuvent  être  moins  chères, 
mais  comment  les  comparer  aux  confitures  délicatement  faites 
à  la  maison?  Les  vêtements  des  grands  maga.sins  de  confection 
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sont-ils  comparables  à  ceux  du  tailleur?  En  fait,  cela  peut  être 
vrai;  mais  l'erreur  est  de  croire  qu'il  en  soit  nécessairement  ainsi, 
et  que  les  choses  doivent  en  rester  là. 

Les  débuts  de  la  machine  ont  donné  temporairement  raison  à 
ce  préjugé,  et  l'on  en  a  tiré  à  tort  un  jugement  définitif.  Les 
machines  ont  débuté  par  une  production  à  bon  marché,  mais 
inférieure.  Elles  se  sont  perfectionnées  ensuite  en  maintenant 
le  bon  marché,  et  elles  atteignent  peu  à  peu  en  tout  une  su- 
périorité écrasante  sur  le  travail  de  l'artisan,  à  bien  plus  forte 
raison  sur  celui  de  la  famille.  Avec  la  première  machine  à 
coudre,  un  point  parti,  toute  la  couture  se  défaisait  :  la  couture 
à  la  main  était  alors  supérieure;  mais  la  supériorité  a  passé  à 
la  machine  actuelle,  qui  coud  également  à  l'endroit  et  à  l'envers 
un  point  arrêté  avec  une  perfection  et  une  solidité  que  la  main 
ne  saurait  atteindre,  et  le  bon  marché  s'est  maintenu. 

De  même  pour  les  vêtements,  et  en  général  pour  les  choses 
«  toutes  faites  ».  Au  début,  il  y  avait  trois  types  de  vêtements, 
petit,  moyen  et  grand  :  ils  n'allaient  bien  à  personne.  A  meil- 
leur marché,  mais  mal  faits,  ils  laissaient  voir  leur  origine  à 
l'œil  lo  moins  exercé  :  aujourd'hui,  les  plus  prévenus  s'y  trom- 
pent. On  faisait  autrefois  les  gants  sur  mesure  :  qui  en  porte 
maintenant? 

De  même  encore  pour  ces  -  recettes  de  familles  ",  ces  de- 
meurants de  la  fabrication  ménagère,  que  l'on  veut  considérer 
comme  intangibles  parce  qu'elles  sont  comme  la  dernière  ré- 
serve du  cher  axiome  :  on  fait  évidemment  mieux  et  à  meilleur 
compte  ce  que  l'on  fait  pour  soi.  Longtemps  les  maîtresses  de 
maison  ont  déclaré  qu'on  ne  ferait  jamais  les  confitures  ;\  si  bon 
compte  que  chez  soi,  et  c'est  par  économie  qu'elles  les  faisaient 
chez  elles.  On  est  bien  obligé  d'en  rabattre  aujourdliui  sur  ce 
l)on  marché,  mais  on  pi'ouve  la  supériorité  de  la  fabrication 
ménagère  en  les  comi)arant  ;\  certaines  confitures,  vendues  poui- 
de  l'abricot,  que  l'on  paye  moitié  prix  de  ce  (|u'ellcs  devraient 
valoir  en  sucre  et  en  fruits,  l'aut-il  s'étonner  en  ce  cas  de  ne 
manger  que  du  potiron?  Mais,  si  on  prend  pour  exenq)lc  la 
coiilihu'e  d'orange  (|ui   fait  m  Angleterre  l'objet  d'une  grande 
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fabrication  réputée  sous  le  nom  de  Dundee  Marmelade,  on  sera 
bien  obligé  de  constater  qu'on  ne  la  ferait  pas  aussi  bien  chez 
soi  et  qu'elle  reviendrait  plus  cher. 

En  sorte  que,  pratiquement,  on  a  raison  de  préférer  aux 
produits  de  la  grande  fabrication,  quand  elle  n'a  pas  encore 
atteint  la  bonne  qualité,  les  produits  faits  chez  soi,  si  on  y 
tient  et  si  on  ne  peut  les  remplacer  par  des  équivalents;  mais, 
théoriquement,  on  a  tort  de  déclarer  que  la  bonne  qualité  est 
impossible  à  réaliser  ailleurs  c[u'à  la  maison;  il  faut  s'y  attendre 
au  contraire,  l'espérer,  et  se  tenir  au  courant  pour  profiter  de 
l'avantage  dès  son  apparition. 

Mais,  objectera-t-on,  que  faire  alors  des  gens  qu'on  employait 
chez  soi  à  ces  produits  de  famille  et  dont  le  travail  ne  coûte 
pas,  puisqu'ils  sont  payés  en  tout  cas?  Il  faut  en  diminuer  le 
nombre.  11  fut  un  temps  où  l'on  avait  intérêt  à  faire  beau- 
coup de  choses  chez  soi,  la  conséquence  était  d'avoir  un  per- 
sonnel nombreux;  l'intérêt  actuel  est  de  faire  le  moins  pos- 
sible chez  soi,  il  faut  réduire  ce  personnel  improductif  pour 
l'employer  productivement  ailleurs.  Telle  est  la  conception 
nouvelle  en  économie  domesticrue.  Elle  est  l'opposé  de  l'an- 
cienne. Seulement,  pour  s'y  adapter,  il  ne  faut  point  faire  de 
saut,  la  nature  n'en  fait  pas;  il  suffit  de  se  retourner  et  de  faire 
face  en  avant,  au  lieu  de  marcher  en  regardant  en  arrière. 

Cette  grande  fabrication,  qui  rappelle  sous  tant  de  rapports 
les  caractères  de  la  spécialisation  commerciale  de  la  culture 
que  nous  avons  reconnue  comme  une  nécessité  actuelle, 
correspond  —  nous  l'avons  entrevu  et  nous  le  verrons  plus 
tard  en  détail  —  au  grand  commerce  remplaçant  le  petit 
commerce  local.  C'est  un  fait  incontestable  :  depuis  que  le 
monde  existe,  jamais  la  fal)rication  n'a  présenté  un  pareil  déve- 
loppement, ni  donné  lieu  à  des  groupements  aussi  considéra- 
bles. La  fabrication  en  grand,  et  en  grands  ateliers,  peut  ren- 
contrer encore  certaines  répugnances,  à  cause  des  préjugés  que 
nous  avons  vus.  Elle  a  cependant  triomphé  partout.  Dire  que  le 
dix-neuvième  siècle   a  été  marqué  par    une  grande  révolution 
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industrielle,  qui  est  toute  en  ce  sens,  c'est  être  d'accord  avec 
tout  le  monde. 

Et  pourtant  notre  culture  est  restée  la  culture  ménagère  in- 
tégrale en  petits  ateliers!  Comment  la  fabrication,  qui  nait  de 
la  culture  et  en  suit  le  développement,  l'a-t-elle  précédée  dans 
ce  mouvement?  C'est  que  la  grande  fabrication  ne  provient  pas 
de  notre  petite  culture;  elle  ne  saurait  en  provenir.  D'où  pro- 
vient-elle donc? 

La  fabrication  nait,  ne  l'oublions  pas,  non  seulement  de  la 
culture,  mais  de  tous  les  travaux  d'extraction. 

Voyons  donc  quels  sont  les  produits  qui  ont  donné  naissance 
à  notre  grande  industrie  et  le  régime  sous  lequel  se  trouvaient 
leurs  travaux  d'extraction  respectifs. 

La  grande  fabrication  provient  : 

1"  De  la  grande  exploitation  des  mines.  —  Prenons  le  fer  pour 
exemple.  Le  Creusot  n'a  pu  se  développer  au  point  d'occuper 
la  population  d'une  ville  entière  que  par  suite  de  l'exploitation 
en  grand  des  miues  de  fer  qui  lui  fournissent  d'énormes  quan- 
tités de  minerai  et  l'exploitation  en  grand  des  mines  de  houille 
qui  lui  fournissent  tout  le  combustible  qu'il  réclame.  Ce  n'est 
pas  par  la  multiplicité  des  petits  bauts  fourneaux  de  jadis  que 
s'est  développée  la  fabrication  du  fer,  et  ce  n'est  pas  par  la 
uiasse  des  petites  mines  locales  exploitées  uu  peu  partout  jadis, 
actuellement  abandonnée  %  que  le  Creusot  est  approvisionné, 
(^est  la  grande  mine  qui  a  permis  la  grande  fabrication. 

'1"  De  la  (jriinde  e.rploilalion  de  produits  de  simple  récolte.  — 
(domine  grande  fabrication  provenant  de  produits  de  simple  ré- 
colte, nous  trouvons  par  exemple,  sur  les  côtes  de  l'océan,  les 
fahricjues  de  conserves  de  sardines.  Qui  les  fait  naître?  Ce  n'est 
pas  la  masse  des  petits  pêcheurs  du  littoral,  qui  demandiuit  à  la 
mer,  au  hasard  de  la  pêche,  une  consommation  variée  pour  eux- 
mêmes  et  vendent  le  surplus  de  leur  approvisionnement,  mais 
ce  sont  les  grandes  eutre})iises  de  pèche  s|n''cialis<''e,  cpii  ne  vi- 
sent qiu;  la  sardine  et  n'envoient  leurs  bateaux  (jU(^  sur  son  [)as- 
sage,  en  méprisant  les  autres  habitants  des  mei-s. 

.T   De  ta   ciitlarr  en  (/rnini .  —   Les  produits  proN cnant   d(>  lit 
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culture  ont  bien  donné  naissance  à  de  grandes  fabrications,  mais 
nous  remarquons  que  : 

a.  Ce  sont  d'abord  des  spécialités  agricoles  et  étrangères.  Les 
principaux  produits  de  culture  qui  ont  développé  notre  fabrica- 
tion sont  des  produits  à^ importation.  Et  pourquoi  avons-nous 
avantage  à  les  faire  venir  de  loin?  C'est  parce  qu'ils  proviennent 
de  spécialisations  commerciales.  Ils  sont  exploités  en  grand.  Ce 
ne  sont  pas  nos  laines,  mais  les  laines  des  spécialisés  austra- 
liens, qui  ont  développé  la  fabrication  des  lainages;  ce  ne  sont, 
pas  les  peaux  de  nos  animaux  de  ferme,  mais  celles  des  grands 
troupeaux  àeranches  du  Paraguay,  qui  ont  donné  naissance  aux 
grandes  tanneries.  La  laine  inférieure  de  nos  moutons,  les  rares 
peaux  de  nos  bœufs  n'y  auraient  pas  suffi.  La  grande  fabrica- 
tion de  produits  naturellement  étrangers  à  notre  sol,  s'est  même 
développée  chez  nous  :  le  coton,  la  soie,  par  exemple;  mais  il 
ne  s'est  pas  développé  de  grande  fabrication  des  produits  de 
notre  petite  culture. 

b.  Des  spécialités  de  notre  culture.  —  Notre  culture  produit 
bien  certaines  grandes  fabrications,  mais  ce  n'est  pas  notre 
culture  ménagère  intégrale,  c'est  la  culture  commerciale,  spé- 
cialisée, la  culture  en  grand  qui  les  produit.  Tels  sont  les  sucres 
de  betteraves,  Jes  vins  de  Champagne,  ceux  du  Midi,  les  eaux  de 
vie  de  Cognac,  d'Armagnac,  etc. 

c.  De  certains  produits  arrachés  enfin  à  la  culture  ménagère, 
mais  qui  alors  achèvent  sa  ruine.  —  Si,  à  la  longue,  une  grande 
fabrication  de  beurrerie,  par  exemple,  a  pu  se  développer  dans 
un  pays  de  culture  ménagère,  elle  n'en  provient  pas  normale- 
ment; elle  le  dépouille  malgré  lui  et  sans  compensation,  nous 
l'avons  vu,  d'une  de  ses  sources  de  protit,  ou  bien  elle  le  fait 
passera  la  culture  cominei''ciale,  comme  l'ont  fait  certaines  lai- 
teries et  fromageries  dans  les  Alpes.  Le  paysan  tend  à  devenir 
spécialisé,  producteur  de  lait. 

Les  produits  normaux  de  notre  culture  intégrale,  c'est-à-dire 
ce  surplus  que  le  paysan  apporte  sur  le  marché  après  avoir 
prélevé  sa  consommation,  ne  sont  pour  rien  dans  ce  dévelop- 
pement de  la  grande  fabrication,  elle  ne  les  utilise  même  pas  : 
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ils  lui  sont  contraires,  parce  qu'ils  sont  trop  inférieurs,  trop 
disséminés  en  petits  paquets,  pour  que  le  fabricant  puisse  les 
réunir  sans  gros  frais  d'intermédiaires  et  de  transports  et  qu'il 
ait  avantage  à  le  faire.  Il  préfère  s'approvisionner  en  grand,  et 
en  qualité  supérieure,  à  l'étranger.  C'est  la  possibilité  de  le 
faire  qui  a  donné  naissance  cà  notre  grande  fabrication.  Quand 
elle  n'a  pas  rencontré  cette  facilité,  elle  ne  s'est  pas  développée. 
La  meunerie  est  restée  longtemps  une  petite  industrie  locale; 
chaque  commune  avait  son  meunier.  La  grande  meunerie  est  née 
des  importations  d'Amérique  et  de  Russie  ;  les  petits  meuniers 
sombrent. 

Ainsi  donc,  la  culture  ménagère  intégrale  non  seulement  n'a 
pas  développé  la  fabrication  comme  il  le  fallait,  mais  elle  est 
tellement  en  opposition  avec  le  développement  que  celle-ci  a  su 
prendre  en  s'adressant  û  l'étranger,  qu'elle  ne  peut  lui  faire  ac- 
cepter ses  produits.  Us  continuent  à  alimenter  de  petites  indus- 
tries qui  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  les  besoins  actuels  et  qui 
périclitent  et  disparaissent,  dès  qu'une  spécialisation  commer- 
ciale agricole  permet  à  quelque  grande  industrie  correspondante 
de  se  développer. 

En  fin  de  compte,  et  c'est  là  l'objet  de  nos  recherches,  la  spé- 
cialisation commerciale  de  la  culture  non  seulement  s'accorde 
avec  l'état  actuel  de  la  fabrication,  mais  elle  est  depuis  long- 
temps réclamée  par  lui. 

Notre  fabrication,  fille  de  la  culture  étrangère,  demande  à 
notre  culture,  cpii  eût  dû  être  sa  mère,  de  ne  pas  du  moins  en- 
traver son  développement. 

{A  sidrrc.  ) 

A.     I)\l  l'RAl. 
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DE  LA  FORMATION  PARTICILARISTE 


IX. 

LE  FRANC  (1). 

(quatrième  partie) 

Nous  avons  vu  le  pouvoir  de  rémigrant  franc  commencer  avec 
une  organisation  toute  particulière  de  son  domaine.  La  familia 
esclave  et  le  colonat  romains  ont  fait  place  au  servage  saxon, 
complété  par  la  combinaison  du  fonds  servant  et,  du  fonds 
servi. 

Dans  ce  régime,  le  personnel  du  domaine  est  puissamment  lié, 
en  fait,  au  domaine  et  au  maître  du  domaine  :  là  est  la  force  de 
l'émigrant  franc,  sur  son  domaine  et  à  la  tête  du  personnel  de 
son  domaine. 

Avant  d'aller  plus  loin,  notons  bien  cette  caractéristique  du 
domaine  à  famille  particulariste  :  cest  par  le  domaine  que 
s'établissent  les  liens  des  personnes  entre  elles,  tandis  que,  dans 
le  régime  patriarcal,  c'est  à  l'aide  des  liens  directement  établis 
entre  les  personnes  que  s'organise  le  domaine. 

En  eifet,  les  seuls  liens  directs  que  la  famille  particulariste 
garde  entre  les  personnes,  dans  son  système  d'indépendance, 
sont  ceux-ci  : 

1"  Les  liens  du  mari  et  de  la  femme  :  ils  sont  assurés  par  le 
libre  choix  que  le  mari  fait  de  sa  femme  pour  les  seuls  mérites 
personnels  de  celle-ci. 

ft)  Voir  l'arliclc  |)récédenl,  avril  l'.iOl.  Science  Sociale,  t.  \.\XI.  p.   MU. 
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2"  Les  liens  des  parents  avec  les  enfants  non  adultes  :  ils  sont 
assurés  par  la  dépendance  naturelle  de  Fenfant  et  par  l'avertisse- 
ment péremptoire  que  les  discours  et  les  faits  quotidiens  lui  don- 
nent, d'avoir  à  profiter  solidement  de  l'éducation  pour  ne  pas 
succomber  dans   la  nécessité  de  se  tirer  seul  d'affaire    à    l'âge 

adulte. 

Quant  aux  liens  entre  adultes,  sauf  le  mariage,  il  n'en  existe  pas 
de  directs.  Il  y  a  bien  les  associations  volontaires,  mais  elles  sont 
restreintes  dans  leur  objet  et  transitoires. 

Ces  réserves  faites,  l'adulte  n'a  d'attache  assurée  et  ferme 
qu'avec  la  terre  :  tel  est  le  régime  de  la  famille  particulariste,  et 
tel  est  le  caractère  de  son  domaine. 

Nous  avons  constaté,  dans  notre  précédente  étude,  la  force  su- 
périeure des  liens  établis  entre  les  personnes  par  le  domaine. 
Mais,  pour  fort  que  soit  le  pouvoir  de  l'émigrant  franc  sur  son 
domaine,  il  a  une  infériorité  h  Fégard  de  latruste  mérovingienne  : 
ses  ressources  se  bornent  à  ce  que  le  domaine  fournit  en  hommes 
et  en  biens.  C'est  solide,  mais  c'est  court. 

La  truste  mérovingienne  est  faible  par  son  principe,  par  les 
liens  purement  personnels  sur  lesquels  elle  repose  ;  mais  nous 
avons  vu  l'étendue  de  ses  ressources  :  son  personnel  est  indéfini, 
son  royaume  est  immense  et  se  dilate.  En  présence  d'une  puis- 
sance adverse  comme  celle-là,  il  faut  à  l'émigrant  quelque  chose 
<lc  plus  que  dans  la  Plaine  Saxonne  pour  assurer  son  indépen- 
dance. Son  domaine  à  la  saxonne  n'en  pose  que  les  premières 
assises.  Il  faut  du  nouveau.  Nous  allons  en  voir. 

Il  n'y  avait,  semblc-t-il,  qu'une  coalition  des  propriétaires  (jui 
put  vraiment  assurer  l'indépendance  des  domaines  en  face  de  la 
puissance  extensive  de  la  truste.  Mais,  si  cette  coalition  s'était 
fondée  sur  le  même  principe  que  la  truste,  sur  l'association  di- 
recte d(!s  personnes,  elle  aurait  couru  précisément  les  mêmes 
risques  que  la  truste.  VA  c'est  ce  qui  s'est  vu.  A  toute  occasion, 
sous  les  Mérovingiens,  on  voit  les  habitants  d'un  pagus,  d'une 
l'égion  plus  étendue,  ou  même  d'un  des  royaumes  francs, 
ci  à  leur  tête  les  i)lus  riches  propriétaires,  se  i)ronoucer  en 
masse  pour   un  parti  ou    poui'  un  .luIre,  soutenir    un  compéti- 
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leur  du  pouvoir  ou  un  autre,  pousser  à  une  guerre  ou  s'opposer  à 
une  autre,  se  venger  d'un  impôt  ou  se  refuser  à  un  autre;  mais 
ces  ligues  se  dissolvent  aussi  aisément  qu'elles  s'étaient  formées  : 
elles  ne  constituent  pas  une  association  plus  ferme  que  le  clan. 

Aussi,  n'est-ce  pas  sur  ce  principe  des  liens  personnels  que 
s'est  faite  la  coalition  des  propriétaires  francs.  Elle  s'est  faite, 
comme  les  premières  des  institutions  franques,  au  moyen  des 
droits  sur  la  terre.  Et  sa  force  a  été  irrésistible. 

Nous  allons  assister  au  développement  de  ce  curieux  spectacle, 
où  le  régime  social  apporté  des  rivages  de  la  Mer  du  Nord,  et 
que  représente  l'homme  appuyé  sur  son  seul  domaine,  achève  de 
se  montrer  à  plein  et  se  substitue  complètement  dans  l'Occident 
aux  régimes  sociaux  connus  jusque-là. 

S'il  est  vrai  que  les  terres  riches  du  Bassin  Rhénan  et  de  la 
Gaule  avaient  donné  à  la  truste  une  extension  qu'elle  n'aurait  ja- 
mais pu  prendre  sur  les  terres  pauvres  de  la  Plaine  Saxonne;  il 
faut  dire  aussi  que  ces  mêmes  terres  riches  apportaient  un  chan- 
gement considérable  au  domaine  du  particulier.  Les  terres  pau- 
vres, la  médiocrité  des  subventions  familiales,  l'exiguité  du  ter- 
ritoire avaient  maintenu  essentiellement,  dans  la  Plaine  Saxonne, 
le  petit  domaine.  Les  terres  riches,  l'abondance  du  butin,  la  res- 
source des  situations  transitoires  lucratives,  l'immensité  du  terri- 
toire ouvert  à  la  famille  partie ulariste  par  les  expéditions  des 
bandes  franques  ou  des  armées  mérovingiennes^  créaient  aisé- 
ment pour  l'émigrant  franc  le  grand  domaine.  Voilà  le  point  de 
départ  du  "  nouveau  ». 

Déjà  nous  avons  vu  l'influence  du  grand  domaine  se  manifester 
d'une  façon  caractéristique.  Si  Tacite  a  été  exact,  il  faut  croire 
que,  dans  la  Plaine  Saxonne,  la  tâche  du  serf  se  déterminait  par 
une  quantité  à  produire  ',  «  Modum  frumenti,  (lut  pecoris,  mit 
vestis,  do7ni)ii(s,  ut  colono,  injimgit,  et  servies  hactenus  paret.  » 
Gei'mania,  XXV).  «  Le  maître  fixe,  comme  à  un  colon,  la  quan- 
tité de  blé,  de  bétail  ou  d'objets  de  vêtement  à  fournir  :  à  cela 
est  réglée  la  tâche  du  serf.  »  Ce  mode  de  réglcniontation  du  tra- 
vail se  conçoit  avec  un  petit  domaine  à  production  invariable. 
Mais,  au  temps  des  Mérovingiens,  dans  les  recueils  d'actes  de  pro- 
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priété,  qu'on  appelle  polyptyques,  apparaît,  avec  rinstitution  du 
fonds  servant  et  du  fonds  servi,  un  régime  de  corvées  —  non  plus 
de  fournitures  —  qui  était  imité  du  règlement  saxon  à  la  tâche. 
Tel  manse  servile  devait,  par  exemple,  «  la  façon  d'un  arpent  de 
vigne  ».  Ce  n'était  pourtant  là  encore  qu'un  régime  approprié  à 
une  culture  qui  ne  varie  pas.  Mais  c'était  un  acheminement  à  une 
modification  plus  profonde. 

A  côté  de  ce  genre  de  corvée,  une  autre  est  inscrite  au  compte 
du  même  manse,  et  c'est  elle  qui  manifeste  la  transformation 
apportée  au  système  franc  par  le  grand  domaine  et  la  grande 
culture  :  «  Ce  même  manse,  est-il  dit,  doit  trois  journées  de 
travail  par  semaine  w.  C'est  évidemment  la  plus  grosse  part  du 
travail,  et  elle  n'est  plus  réglée  ni  à  la  fourniture,  ni  à  la  façon, 
mais  à  la  journée.  La  raison  en  est,  qu'en  étendant  le  domaine, 
on  est  passé  à  des  nécessités  nouvelles  et  indétinies  de  travail, 
qui  ne  peuvent  plus  se  déterminer  par  un  objet  fixe.  A  partir  du 
défrichement,  qui  va  progressant,  quelle  série  d'améliorations  et 
de  remaniements  n'amène  pas  la  grande  exploitation  du  sol  1 
Dans  cette  évolution,  on  ne  pouvait  assurer  au  serf  une  condition 
constante,  qu'en  déterminant  le  temps  de  son  travail  :  et  c'est  le 
biais  qui  est  pris  par  les  grands  propriétaires  dans  les  actes  de 
fondation,  de  donation  ou  de  transmission  héréditaire  de  leur 
domaine. 

Une  autre  conséquence  immédiate  de  ce  passage  du  petit  do- 
maine au  grand,  de  la  petite  culture  à  la  grande,  c'est  le  dé- 
veloppement des  aptitudes  patronales  chez  les  émigrants  francs 
capables.  La  sélection  va  devenir  intense.  La  diversité  des  .si- 
tuations va  s'accentuer  et  se  multiplier.  Aussi  voit-on  des  Francs 
dans  les  conditions  de  fortune  les  plus  dill'érentcs  et  les  plus  op- 
posées. Il  y  en  a  de  riches  en  terres  comme  des  princes;  il  y  en  a 
de  pauvres  jusqu'à  se  faire  serfs.  Les  historiens  se  sont  étonnés  de 
ce  phénomène  chez  une  race  conquérante  et  dominatrice,  ou 
même  ils  l'ont  méconnu;  mais  il  n'a  rien  (jue  de  naturel. 

Les  plus  avisés  des  Francs  puirnt  donc  se  faire  rapidement  {\v 
splenditles  dc»maines. 
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Mais  ces  grandes  exploitations  ne  se  dirigent  pas  par  un  homme 
tout  seul  ;  il  lui  faut  des  auxiliaires. 

Les  Francs  n'admettant  pas  le  villicus^  intendant  esclave,  ni  le 
cortège  détestable  des  airranchis,  ne  songèrent  à  prendre  leurs 
auxiliaires  dirig-eants  que  parmi  les^ hommes  libres.  Ce  sont  ces 
hommes  libres  que  nous  avons  rencontrés  sur  le  domaine,  quand 
nous  avons  vu  l'interdiction  faite  aux  comtes,  par  les  lettres 
d'immunité,  de  se  mêler  ni  des  serfs  du  domaine,  ni  des  hommes 
libres  qui  //  habitent. 

La  condition  de  ces  hommes  libres  constitue,  chez  des  gens 
venus  de  la  Plaine  Saxonne,  une  situation  évidemment  insolite  et 
nouvelle.  Ce  sont  des  hommes  libres  étrang-ers  à  la  famille  du 
propriétaire  et  sans  domaine  à  eux.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant 
qu'on  ne  voie  pas  cette  situation  se  dessiner  nettement,  dès  l'ar- 
rivée des  Francs,  comme  celle  du  serf.  On  la  constate,  mais  on 
la  définit  mal  :  c'est  qu'elle  se  fait  par  tâtonnement. 

Telle  est  la  raison  de  l'origine  obscure,  en  apparence,  des 
Vassaujc  et  de  tout  ce  qui  regarde  la  Vassalité. 

Cependant,  dès  l'origine,  le  nom  qu'on  donne  de  préférence 
à  ces  hommes  de  condition  particulière,  est  celui  d'où  semble  bien 
dériver  le  mot  latinisé  Vassiis  :  on  les  appelle  des  Hôtes,  Gasts  en 
langue  saxonne.  Les  chartes  et  les  historiens  traduisent  ce  mot 
germanique  par  Ingemii  commanentes,  ou  encore  par  Ac- 
colœ,  etc.,  tous  synonymes  à'hôtes.  «  Il  existait  sur  chaque  do- 
maine, dit  Fustel  de  Coulanges,  tout  un  petit  peuple.  On  y 
trouvait  en  premier  lieu  des  serfs,  les  uns  nés  là,  les  autres 
achetés,  etc..  Au-dessus  de  ces  catégories  d'hommes,  il  existait 
ordinairement,  sur  le  domaine,  quelques  hommes  libres,  in- 
genui,  qui  y  étaient  étabhs  à  titre  d'habitants ,  accola',  ou  à 
titre  d'hôtes,  hospites  (éeoutcz  bien  ceci)  :  acec  la  jouissance 
(l'un  lot  qu'on  appelait  hospitiwn.  Les  uns  étaient  comme  des 
fermiers  de  la  terre  (c'est-à-dire  qu'ils  payaient  une  certaine  re- 
devance en  plus  des  services  libéraux  qu'ils  rendaient  sur  la  terre, 
comme  certains  serfs  payaient  une  redevance  en  plus  des  cor- 
vées); les  autres  en  étaient  de  simples  habitants,  comiiianentca 
(c'est-à-dire  ne  payaient  pas  de  redevance);  mais  tous,   entres 
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libres  sur  le  domaine,  y  subissaient  forcément  une  sorte  de  dépen- 
dance à  l'égard  du  propriétaire  et  devenaient  ses  hommes.  »  (Voir 
Beaucliet,  Organisation judi flaire  à  V époque  franque,  p.  i35.  i 

Remarquons  bien  tout  ceci  : 

1"  Oui,  ils  devenaient  «  ses  hommes  »  ;  et  malgré  leur  titre 
iVingemii,  de  franci,  qu'on  leur  donne  partout  et  qui  ne  soufTre 
aucune  difficulté,  aucune  restriction,  on  comprend  très  nette- 
ment qu'ils  n'étaient  pas  sur  le  domaine  pour  rien,  mais  «  pour 
des  services  d homme  libre  à  y  rendre  ».  Le  fait  est  très  clair  par 
toute  la  manière  dont  on  parle  d'eux  et  dont  on  les  fait  figurer  à 
la  suite  du  Dominus  ou  Senior.  Je  grand  propriétaire.  Celui-ci  a 
bien,  comme  le  dit  Fustel  de  Coulanges,  «  deux  séries  de  gens 
qui  lui  sont  attachés  par  le  domaine  »_,  des  hommes  libres,  qu'on 
appelle  simplement  «  ses  hommes  »_,  et  des  hommes  serfs,  qu'on 
appelle  simplement  «  ses  serfs  «.  Voici  à  ce  sujet  une  formule  des 
plus  explicites;  c'est  une  lettre  d'immunité  :  «  Jussimus,  ut  ner 
cornes,  nec  ullus  judex  publicus,  in  eosdem  terminos,  adhomines 
ejus,  tam  ingenuos  quam  servos,  ibidem  habitantes,  distrin- 
gendos  ingredi  prsesumat  ».  (Beauchet,  Organisation  judiciaire 
à  l'époque  franque,  p.  M'i.)  «  Nous  avons  ordonné  que  ni  comte, 
ni  aucun  officier  public  n'entreprenne  d'entrer  dans  lesdites  li- 
mites pour  y  inquiéter  sf/s  hommes  (les  hommes  du  seigneur) 
tant  libres  que  serfs,  qui  y  ha]>itent  ».  LiJjres  et  serfs  sont  u  ses 
gens,  ses  hommes.  » 

•2"  Les  hommes  qui  remplissent  sur  le  domaine  des  services 
d'hommes  libres  ont  dans  le  domaine  une  tonure,  une  concession 
de  terre,  dont  le  nom  le  plus  habituel  est  hospitium ,  hùtoric^  : 
voilà  bien  le  procédé,  déjà  appliqué  aux  esclaves,  qui  co  m  menée 
;\  s'essayer  pour  le  serviteur  libre.  VA  cette  tenure  a  tous  les 
caractères  d'une  institution  en  formation,  d'une  chose  à  l'essai; 
elle  n'a  rien  de  très  ferme  ni  de  très  défini.  C'est  une  situation  de 
lail,  plutôt  (pi'un  droit  réglementé.  Le  servage  lui-même  avait 
subi  (|n<'l(jucs  retouches,  a\an(  \o  inomeiil  où  nous  l'avons 
vu  devenir  un  droit  précis  et  ferme,  par  la  eharge  imposée  à  l'hé- 
ritier de  maintenir,  telles  (ju'elles  étaient  établies,  les  relations 
des  S'ils  avec  la  terre.   \.'hospiliu)n  était  une  tcnurc  un  peu  à 
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volonté.  Il  fallait  que  ce  fût  ainsi,  puisque,  d'une  part,  on  avait 
affaire  à  un  homme  libre,  qui  ne  pouvait  être  contraint  ni  re- 
tenu malgré  lui,  et,  d'autre  part,  le  genre  de  service  qu'on 
exigeait  de  lui  était  de  ceux  dans  lesquels  il  est  délicat  de  sa- 
voir jusqu'à  quel  point  un  homme  continuera  à  se  montrer  utile, 
à  se  tenir  à  la  hauteur,  à  répondre  au  besoin. 

V hospitium  était  donc  une  concession  de  terre,  qu'il  était 
permis  d'abandonner,  s'il  plaisait  de  se  défaire  de  la  charge  qui 
y  était  attachée.  Parallèlement,  cette  concession  pouvait  être 
reprise  par  le  propriétaire,  si  la  charge  n'était  plus  remplie  à  son 
gré  par  le  concessionnaire.  C'était  là  le  principe.  Mais  toutes 
sortes  de  conventions,  adaptées  à  la  nature  des  gens  auxquels  on 
avait  affaire,  à  la  nature  des  services  en  question ,  modifiaient 
indéfiniment  Yhospithim,  quant  à  sa  composition  territoriale, 
quant  à  ses  charges,  quant  à  sa  durée.  On  trouve,  dans  les  actes, 
des  tenures  d'hommes  libres  de  tous  genres.  Il  pouvait  y  avoir 
une  telle  variété  de  gens  et  de  services  1  N'y  avait-il  pas,  entre 
autres,  le  service  religieux  qui  était  assuré  sur  le  domaine  même 
par  des  biens  affectés  à  la  chapelle,  par  des  biens  affectés  aux 
chapelains?  Ces  grands  domaines  équivalaient  à  des  paroisses. 

Il  y  avait  donc  des  droits  et  des  charges  spécialement  déter- 
minés pour  chaque  hospitium.  Dans  les  actes  de  donation  ou  de 
transmission  de  ces  domaines,  on  voit,  à  côté  des  manses  servîtes, 
figurer  sous  des  noms  tantôt  spéciaux,  tantôt  génériques,  une 
([uantité  de  tenures  dites  libres,  ingenuiles ^  résumées  souvent 
par  ces  mots  ou  leurs  analogues:  «  Omnia  tenementa  ad  cumdem 
fundum  perlincnda.  »  Ces  «  hôteries  »  sont  cédées  avec  leurs 
«  hôtes  »  tout  comme  les  manses  servîtes  avec  leurs  serfs.  Restait 
à  l'hôte,  en  pareil  cas,  à  savoir  s'il  lui  plaisait  ou  non  de  demeu- 
rer là,  et  au  nouveau  propriétaire  à  savoir  s'il  lui  plaisait  ou  non 
de  garder  son  hôte.  Mais  ce  (pii  est  certain,  c'est  f[ue  le  contrat 
fait  avec  l'ancien  propriétaire  subsistait  et  réglait  les  conditions 
dans  lesquelles  on  pouvait,  de  part  et  d'autre,  se  séparer. 

Eu  i-ésumé,  suivant  les  temps,  suivant  les  lieux,  suivant  l'im- 
portance des  domaines,  apparaissent  dos  tenures  libres  variées. 
Probablement,  elles  étaient  bien  définies  dans  chaque  cas  parti- 
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culier;  mais  il  n'y  avait  pas  de  forme  généralement  adoptée. 

Néanmoins,  le  nom  ùliospiliwn  doit  être  retenu  comme  appel- 
lation générale  de  toutes  ces  variétés  de  tenures  libres  : 

1°  Parce  qu'il  a  été  suggéré  par  le  terme  germanique  Gast, 
hôte,  qu'on  trouve  rapproché  de  l'idée  de  servage  dès  le  commen- 
cement de  l'époque  franque  pour  désigner  des  hommes  qui.  tout 
libres  qu'ils  sont,  appartiennent  à  quelqu'un,  encore  que  ce  soit  à 
un  titre  relevé.  C'est  de  ce  même  terme  Gast  que  parait  être  sortie 
finalement  l'appellation  de  Vassiis,  vassal.  Ainsi,  par  les  termes 
mêmes,  la  suite  des  faits  est  bien  saisissable,  de  la  tenure  en 
hospitium  à  la  tenure  en  vassalité. 

2**  Parce  que  Y  hospitium ,  parmi  les  régimes  de  tenure  libre, 
est  le  premier  dénommé  dans  les  documents.  Ceci  tient  à  sou 
analogie  avec  un  contrat  romain  :  le  rapprochement  entre  la 
tenure  du  gast  et  le  domicile  de  Vliospes  romain  s'est  fait  tout 
naturellement,  les  noms  et  les  conventions  ayant  des  similitudes. 
Mais  Y hospcs  vom^in  ne  jouait  en  rien  le  rôle  du  gast  franc  au- 
près du  maître  du  domaine.  L'erreur  de  ceux  qui  font  venir  des 
Romains  les  institutions  franqucs  portant  un  nom  romain,  est 
naïve.  La  langue  romaine  a  prévalu  à  cause  de  ce  qui  s'est  passé 
en  Neustrie  :  nous  l'avons  vu.  lia  donc  fallu  traduire  les  termes 
francs.  Quand  on  traduit  des  choses  nouvelles,  c'est  par  des  ana- 
logues. Mais,  parce  qu'un  mot  est  transporté  d'une  institution 
à  une  inslitulion  analogue,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  deux  ins- 
titutions n'en  fassent  qu'une  et  sortent  l'une  de  l'autre.  11  est 
même  fort  à  propos  de  discerner  la  diversité  de  leurs  origines, 
quand  le  terme  ne  répond  pas  dans  sa  seconde  application  à  ce 
(ju'il  représentait  dans  la  première.  Or,  c'est  ce  qui  arrive  ici.  Le 
gast  cliez  les  Francs  ne  répond  pas  à  la  condition  sociale  et 
au  rôle  qu'avait  rAo.sy;^'.v  chez  les  Romains,  où  il  n'était  (|u"un(' 
sorte  de  petit  locataire  sans  bail,  sans  importance.  L'analogie  se 
borne  donc  au  sens  fondamental  du  mot  hôte,  (pii  est  très  vague 
et  très  large,  et  jI  la  révocabilité  de  la  tenure  dans  les  deux  insti- 
tutions. De  Ylinspcs  romain  an  vassal  du  moyen  Age,  le  i'a[)poit 
est  insaisissable,  tandis  (jue  le  lapporl  est  des  j)lus  visibles  et  des 
{)lus  (lir«!cts,  (les  |)lus   liist(»ri<|U('s,   entre  les   «  hnniiiirs  iiu/cmii 
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commanentes  in  fundo  »  et  les  vassaux.  C'est  que  les  «  hommes 
ingénia  commanentes  in  fundo  »  ne  procèdent  pas  des  hosjiites 
romains,  et  là  se  fait  l'hiatus  entre  les  deux  genres  àliospitium. 

Voilà  donc  les  commencements  de  la  tenure  libre. 

xMais  notre  émigrant  capable  une  fois  bien  pourvu  de  ces  aides, 
hommes  libres,  qui  répondent  à  ce  qu'on  appelle  en  science  so- 
ciale les  Auxiliaires  du  Patronage,  comment va-t-il  pouvoir  les 
soustraire  à  l'action  da  Comte? 

Pour  les  travailleurs  manuels,  cela  lui  avait  été  tout  simple;  il 
les  avait  fait  entrer  dans  la  condition  servile,  et,  de  ce  fait,  le 
Comte  n'avait  eu  plus  rien  à  y  voir,  ni  selon  le  droit  barbare,  ni 
selon  le  droit  romain,  car  les  esclaves  étaient  exclus  de  l'armée 
et  justiciables  de  leur  maître.  Mais  les  hommes  libres? 

Voyons  d'abord  comment  ils  ont  été  soustraits  au  service  mi- 
litaire. 

Sans  doute,  les  levées  en  masse  s'efforçaient  d'atteindre  le 
plus  d'hommes  libres  qu'il  était  possible.  Mais  comme  ce  genre 
de  recrutement  suppose  l'absence  d'organisation  militaire,  on 
ne  fournissait  pas  aux  gens  qu'on  levait  les  moyens  de  se 
nourrir.  Ils  devaient  vivre  de  pillage.  Aussi  ne  pouvait-on  les 
lever  que  sur  les  confins  de  l'ennemi  :  autrement,  ils  auraient 
pillé  le  pays  lui-même  sur  toute  la  route.  Ceci  restreignait  les  le- 
véesen  masse,  quant  à  l'étendue.  Elles  se  restreignaient  d'ailleurs 
naturellement  d'elles-mêmes  quant  à  la  fréquence  :  jamais 
un  même  pays  ne  se  laissera  lever  en  masse  à  tous  coups.  C'est 
pourquoi  il  fallut  réserver  les  levées  en  masse  pour  les  cas  de 
grande  invasion,  comme  nous  l'avons  déjà  dit.  Le  reste  du 
temps  (et  on  sait  si  les  Mérovingiens  se  battaient  souvent!),  il 
fallut  lever  les  troupes. avec  choix  et  non  plus  en  masse.  Or, 
dès  que  ce  n'est  plus  la  levée  en  masse,  il  faut  étendre  le  re- 
crutement à  une  surface  plus  grande,  pour  avoir  le  nombre 
d'hommes  voulu.  Mais  ces  hommes  auront  à  faire  du  chemin 
avant  d'arriver  aux  confins  ennemis,  où  l'on  peut  piller,  et  il 
faudra  leur  interdire  de  piller  sur  la  route,  en  pays  ami  :  ainsi 
il  fcuidra  qu'ils  se  nourrissent  à  leurs  frais.  Dès  lors,  on  ne  peut 
plus  lever  que  les  gens  qui  ont  quelque  chose.  Kt  comme,  dans 
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l'état  économique  de  l'époque,  il  n'y  avait  de  fortune  ordinaire 
et  constatable  que  la  propriété  foncière,  on  ne  pouvait  lever  que 
les  propriétaires.  Ce  régime  de  recrutement  alla  se  régularisant  au- 
tant que  possible,  et  il  se  formula  d'une  façon  authentique  sous 
les  Carlovingiens  ;  mais  il  commença  dès  après  les  premières 
conquêtes  des  Mérovingiens,  qui  avaient  été  la  belle  époque  des 
levées  en  masse. 

On  aperçoit  immédiatement  le  privilège  dans  lequel  se  trou- 
vaient tout  naturellement  constitués  ceux  qui,  hommes  libres, 
n'étaient  pas  propriétaires,  mais  hôtes  de  propriétaire.  Ils  n'étaient 
pas  sujets  au  service  militaire  :  ils  n'avaient  pas  de  biens  à  eux. 
(jiiant  au  propriétaire  lui-même,  .i'ai  déjà  expliqué  quil  partait 
ou  ne  partait  pas,  sauf  à  devoir  et  souvent  à  ne  pas  payer  ce 
quon  appelait  le  Ban  ou  l'Hériban,  cest-à-dire  l'amende  de 
soixante  sous  :  grosse  amende,  mais  légère  après  tout  à  im 
grand  propriétaire,  surtout  quand  il  ne  la  payait  pas.  Je  dois 
ajouter  qu'il  se  faisait  parfois  remplacer  par  un  de  ses  fils  : 
c'était  pour  celui-ci  le  commencement  de  l'émigration  vers  un 
domaine  à  lui. 

Voilà  pour  l'exemption  militaire  des  hôtes. 

Disons  maintenant  comment  ils  étaient  soustraits  à  la  justice 
du  Comte. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  Franc  savait  se  servir  de  la  truste 
du  roi.  Quand  il  y  était  lui-même  passé  pour  s'enrichir,  il  était 
encore  mieux  à  même  d'en  tirer  parti  par  la  suite.  D'ailleurs, 
les  présents,  et  on  en  voit  porter  beaucoup  aux  champs  de  Mars 
mérovingiens  et  dans  bien  d'autres  circonstances,  les  présents 
étaient  tout  ce  qu'il  fallait  pour  avoir  ses  entrées.  Le  graiid 
propriétaire  franc  se  faisait  donc,  par  la  faveur,  par  des  services 
rendus,  par  d(>s  présents,  recevoir  de  la  Mainhour  du  roi,  sans 
engager  en  rien  son  domaine  :  c'est-à-dire  qu'il  avait  le  privi- 
lège, pour  lui  et  tous  ceux  de  sa  terre,  de  passer  par  dessus 
la  juridiction  du  comte,  pour  peu  qu'elle  lui  fût  suspecte,  et 
d'aller  directement  à  celle  du  roi.  Il  était,  par  ce  même  acte, 
constitué  Avocat  mi  .\voué  (c'est  la  même  chose)  de  ceux  do  sa 
lerre,   c'est-à-dire  (|uil  «'lait  autorisé  à  se  porter  leur  (l<'f<'nseur. 
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Voilà  la  justice  du  comte  tournée!  Celle  du  roi  est  bien  loin! 
Les  hôtes  du  domaine  n'ont  donc  que  le  roi  pour  les  gêner  : 
encore  leur  propriétaire  est-il  d'office    leur  défenseur. 

C'est  par  ce  biais  de  la  Mainbour  que  beaucoup  de  proprié- 
taires arrivaient,  peu  à  peu,  à  l'immunité  cjuc  nous  avons  vue 
et  qui  leur  attribuait  à  eux-mêmes  le  droit  de  justice  sur  leurs 
hommes  libres.  On  conroit  bien  en  eifet  que  le  propriétaire,  cons- 
titué Avoué  de  ses  hommes,  les  jugeait  par  là  en  fait,  puiscjuil 
les  défendait  bien  ou  mal,  devant  le  roi,  suivant  qu'il  voulait 
ou  non  les  voir  absouts.  Le  roi  ne  tarda  pas  à  trouver  tout  aussi 
simple  de  les  laisser  juger  en  droit  par  leur  défenseur.  Le  même 
phénomène  se  produisit  exactement,  dans  l'Empire  romain  et 
chez  les  Barbares,  pour  le  défenseur  de  la  Cité,  qui  était  sou- 
vent lÉvèque  :  ce  défenseur  avait  le  droit  de  porter  les  af- 
faires de  la  cité  directement  au  tribunal  souverain  et  de  les  ap- 
puyer :  on  ne  tarda  pas  à  le  constituer  juge  lui-même  dans  la 
plupart  des  cas;   c'était  plus  court. 

Poursuivons.  Les  petits  propriétaires,  à  moins  qu'ils  fussent 
très  pauvres,  devaient  le  service  de  l'armée  et  ils  demeuraient 
sujets  de  la  justice  du  comte.  On  imagine  sils  virent  avec  envie 
la  situation  des  hôtes  du  grand  domaine  qui,  pourvus  d'une 
bonne  tenure,  échappaient  à  l'armée  et  à  la  justice  comtale  !  En 
étudiant  le  clan  celte,  la  clientèle  romaine,  nous  avons  dit  que, 
dans  toutes  les  époques  troublées,  les  faibles  s'entendaient 
spontanément  et  directement  avec  les  forts  pour  s'appuyer  sur 
eux  et  se  défendre  avec  eux.  C'est  là  la  Recommandation.  Cette 
recommandation  prend  seulement  des  moyens  différents  et  mène 
à  des  résultats  différents  suivant  ce  qui  se  trouve  à  sa  disposi- 
tion. Or,  ici,  il  fallait  choisir  entre  le  comte  et  le  grand  pro- 
priétaire, il  fallait  avoir  la  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre.  Mais 
celle  du  grand  propriétaire  était  la  seule  sûre,  la  seule  stal)le, 
parce  que  lui  ne  bougeait  pas,  son  domaine  ne  décampait  pas, 
et  il  avait  un  héritier  auquel  il  léguait  les  hôtes  :  le  comte, 
au  contraire,  était  constamment  changé  et  ne  choisissait  pas 
son  successeur.  A  partir  du  moment  où  la  situation  des  hom- 
mes libres  du  grand  domaine  fut  ce  que  nous  avons  dit,  les  petits 
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propriétaires  qui,  jusque-là,  n'avaient  aspiré  qu'à  la  truste 
comtale  pour  arriver  à  la  truste  du  roi,  tournèrent  rapidement 
le  dos  et  s'adressèrent  aux  grands  propriétaires. 

Le  coup  était  fait  :  la  féodalité  commençait  en  principe;  le 
grand  propriétaire  avait  battu  la  truste  sur  toute  la  ligne. 

Il  n'y  a  plus  qu'à  suivre  Fliistoire  du  mouvement  :  le  mouve- 
ment est  décidé.  La  stabilité  du  domaine  fait  sa  force  contre 
l'instabilité  de  la  truste.  Là  est  le  secret,  là  est  la  supériorité  de 
l'ordre  social  nouveau. 

La  forme  de  la  recommandation  nouvelle  était  toute  trouvée. 
Le  petit  propriétaire  n'avait  qu'à  changer  le  litre  de  sa  posses- 
sion, c'est-à-dire  qu'il  cédait  en  toute  propriété  son  ])ien  au 
grand  propriétaire,  et  celui-ci,  par  des  combinaisons  amiables, 
le  lui  rendait,  non  en  propriété,  mais  en  hôterie,  comme  une 
tenurc  d'homme  libre  :  il  était  devenu,  lui  petit  propriétaire,  le 
Gast,  le    VassKs  du  grand  propriétaire. 

On  conçoit  combien  cette  nouveauté  changeait  la  condition  des 
premières  teiiures  libres,  des  hospitia  proprement  dits  :  cette 
tenure  nouvelle  ne  pouvait  pas,  en  réalité,  être  révocable,  puis- 
qu'elle n'était,  après  tout,  qu'une  forme  déguisée  de  la  propriété 
du  teneur.  Voilà  donc  des  tenures  libres  qui  vont  aller  se  multi- 
pliant et  qui  ont  toutes  le  caractère  net  de  tenuies  à  perpétuité. 

Dans  les  commencements ,  mille  formes  sont  prises  pour 
donner  ù  cette  perpétuité  les  apparences  d'un  bon  vouloir  du 
grand  propriétaire;  mais  le  résultat  est  positif,  ces  tenures-lA 
sont  héréditaires.  Ainsi  les  hommes  lil)res  du  domaine  sont, 
comme  les  .serfs  eu.v-mêmes,  attachés  à  perpétuité  au  domaine. 
Leur  seule  dilférence  avec  les  serfs,  après  celle  de  leurs  emplois 
non  serviles,  de  leurs  services  libéraux,  est  qu'ils  sont  libres  de 
(juitter  le  domaine,  mais  en  hii  laissant  leurs  biens  :  ce  (|ni  rend 
la  chose  dil'iicile. 

Kn  voilà  une  coalition  formidable!  Kt  formidable  parce  qu'elle 
est  fondée,  non  surdos  liens  personnels,  mais  sur  le  domaine, 
sur  des  concessions  de  terre.  Kn  voilà,  une  création  à  la 
saxonne!  Comme  tout  cela  se  suit  et  se  ressemble! 

In   genre  de  grand   domaine  cpii  eut  le  plus  grand    succès. 
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dans  ce  mouvement  de   recommandation  que  nous  appellerons 
terrienne,  ce  fut  le  domaine  des  Églises  et  des  Abbayes. 

En  principe,  ces  domaines  là  n'avaient  pas  d'autres  droits  que 
ceux  que  nous  avons  vus  acquis  par  les  grands  domaines  laïques. 
Ils  provenaient  d'ailleurs  en  bonne  partie  de  donations  laïques 
franques,  à  charge  de  conserver  la  terre  avec  son  organisation. 
Mais,  en  fait,  ils  offraient  des  g-aranties  très  particulières  :  1°  Ce 
qui  leur  appartenait  était  protégé  par  les  censures  ecclésiastiques  ; 
2°  Les  immunités  étaient  plus  libéralement  accordées,  à  cause 
de  la  condition  spéciale  des  Clercs,  et  elles  s'étendaient  ce- 
pendant à  tout  le  domaine  ;  3°  Les  Évèques  et  Abbés  (sauf  les 
interventions  abusives  du  pouvoir  royal  multipliées  à  partir  de 
Charles-Martel)  étaient  des  maîtres  choisis  avec  certaines  précau- 
tions canoniques  et  inspiraient  une  confiance  particulière. 

La  recommandation  aux  domaines  ecclésiastiques  avait  une 
forme  préférée,  celle  du  Pt'écaire,  c'est  à  dire  de  la  location. 
Celui  qui  donnait  son  bien  à  l'Église,  et  le  reprenait  en  tenure, 
s'engageait  à  un  petit  prix  de  louage.  Ceci  se  comprend  à  raison 
du  droit  canonique  :  ces  biens,  ainsi  cédés,  et  rétrocédés  en  vue 
de  la  recommandation,  n'étaient  évidemment  pas  destinés  au 
culte,  ni  à  ses  ministres,  ni  aux  pauvres;  néanmoins,  comme 
c'étaient  là  les  destinations  des  vrais  biens  de  TÉglise,  l'usage 
était  de  ne  laisser  jouir  personne  dun  bien  mis  sous  le  nom  de 
l'Église  sans  qu'il  remplit  une  fonction  ecclésiastique,  ou  sans 
qu'il  payât  sa  jouissance  au  profit  du  culte  et  des  pauvres  :  le 
Précaire  remplissait  cette  dernière  condition. 

La  recommandation  aux  Églises  allait  un  tel  train  que  Chil- 
péric  II  disait  :  «  Notre  fisc  est  devenu  pauvre  (l'impôt  ne  rendant 
plus),  les  richesses  sont  passées  aux  églises;  les  Évèques  seuls 
régnent  ;  l'éclat  de  notre  trône  a  disparu  et  les  Évèques  des  cités 
en  sont  inves'tis  ».  Et  Dagobert  commençait  à  dépouiller  ouver- 
tement les  églises,  en  professant  qu'elles  doivent  être  pauvres. 
Franchissons  une  nouvelle  étape.  Il  est  clair  qu'à  ce  train  des 
choses  l'office  des  comtes  baissait  terriblement.  Leur  grand 
revenu,  c'était  les  amendes  pour  condamnation  en  justice,  des- 
quelles ils   touchaient   les  deux   tiers;  c'était  les  confiscations 
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de  petites  propriétés,  qu'ils  trouvaient  d'excellentes  raisons  de 
prononcer;  c'était  les  exactions  de  tous  genres,  qu'ils  pratiquaient 
à  l'égard  des  faibles;  c'était  les  impôts,  dont  ils  s'arrangeaient 
pour  garder  uue  bonne  partie.  Or.  devant  le  pouvoir  et  les  im- 
munités des  grands  propriétaires,  plus  de  tout  cela  :  ni  justice, 
ni  confiscation,  ni  vexations,  ni  impôts  qui  ne  fussent  contre- 
carrés, empêchés.  Aussi,  les  gens  de  la  truste  du  roi  deman- 
dèrent-ils désormais,  en  récompense  de  leurs  services,  non  pas 
tant  des  titres  de  comte  que  des  terres,  pour  en  avoir  le  revenu, 
meilleur  que  celui  des  fonctions  comtales.  C'est  alors  qu'on  voit 
les  Mérovingiens  se  dépouiller  rapidement  de  leurs  immenses 
biens,  des  biens  du  fisc,  et  les  donner  à  leurs  fidèles.  Et  bientôt 
ils  n'ont  plus  d'autre  ressource  que  de  confisquer  en  masse  les 
biens  ecclésiastiques  pour  satisfaire  leurs  gens.  Mais  en  donnant 
leurs  biens,  ou  ceux  dos  autres,  les  rois  s'avisèrent  de  modifier 
leur  ancienne  manière  de  procéder  à  cet  égard. 

A  l'origine  de  la  monarchie,  s'ils  donnaient,  c'était  en  toute 
propriété.  Quelquefois  cependant,  c'était  simplement  la  jouis- 
sance à  vie,  ce  que  nous  appelons  l'usufruit  :  mais  ceci  beaucoup 
plus  rarement.  Souvent,  ceux  qui  avaient  recula  pleine  propriété 
à  perpétuité,  ou  leurs  enfants  après  eux,  se  tournaient  contre  le 
roi.  C'est  dans  ce  cas  seulement  que  le  roi  se  croyait  permis  de 
reprendre  son  bien,  encore  que  rien  ne  parût  avoir  été  stipulé  à 
cet  égard.  Instruits  par  ces  revirements  du  dévouement,  les  rois, 
quand  ils  multiplièrent  forcément  leurs  donations,  eurent  la  pru- 
dence de  ne  plus  les  faire  ordinairement  qu'à  titre  d'usufruit,  ce 
qu'on  appelait  bénélice,  ùene//ciu//i .  iornssancc,  sauf  à  prolonger 
l'usufruit  aux  descendants  s'ils  étaient  contents  d'eux  commode 
leurs  pères,  (^'ostlà  ce  qui  fait  apparaître  vers  la  fin  de  la  royauté 
mérovingienne  cette  énorme  quantité  de  Dénr/ïcrs. 

I.es  l'.énéficiers étant  ainsi,  non  des  donataires,  mais  des  gens  du 
domaine  du  roi,  auraient  dû  logiquement  être  exempts  du  service 
militaire,  àmoinsqu'ilsn'oussent  des  propriétés  personnelles.  l.o> 
rois,  et  surtout  les  ancêtres  et  les  premiers  des  Carlovingioiis. 
mirent  ;\  cola  bon  ordre  et  assimilèrent,  pour  le  service  militaire, 
leuis  bénéliciers  aux  propriétaires. 
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Mais  avançons  encore.  Les  bénéficiers  du  roi  se  mirent,  à  tout 
hasard,  à  concéder  des  parties  de  leur  bénéfice  à  des  hommes  à 
eux  :  concessions  qui  ne  pouvaient  durer  que  ce  que  durerait  leur 
bénéfice.  Ces  sous-bénéficiers étaient  bien  appelésàl'armée,  d'après 
ce  qui  vient  d'être  dit  ;  mais  celui  qui  leur  avait  fait  cette  sous- 
concession  prétendait  qu'ils  étaient  «  ses  hommes  »,  et,  puisque  le 
prince  les  contraignait  d'aller  à  Tarmée,  ils  ne  devaient  y  aller 
que  sous  le  commandement  de  leur  maître,  non  sous  celui  du 
comte,  ni  sous  celui  du  prince.  Il  fallait  bien  demeurer  maître  de 
ses  hommes,  et  ne  pas  les  voir  s'armer  contre  soi  1  Le  temps  n'était 
plus  où  les  rois  pouvaient  résister  à  une  volonté  aussi  capitale 
et  aussi  résolue  des  grands  bénéficiers,  unis  aux  grands  pro- 
priétaires, qui  avaient  eux-mêmes  adopté  le  bénéfice  comme  une 
forme  de  recommandation  et  qui  avaient  aussi  leur  peuple  de  bé- 
néficiers à  tenir  sous  eux.  Cette  fois,  la  féodalité  militaire  était 
faite.  L'immense  majorité  des  hommes  libres,  s'ils  allaient  à  l'ar- 
mée, marchaient  derrière  leur  grand  propriétaire  ou  derrière  leur 
grand  bénéficier,  et  non  derrière  le  comte,  ni  derrière  le  roi, 
quand  même  ils  allaient  se  battre  pour  le  roi. 

On  voit  ce  fait  éclater  dans  les  couvent  us,  grandes  convoca- 
tions des  principaux  personnages  sous  les  derniers  Mérovin- 
giens. Les  Seniores,  les  Seigneurs,  ces  grands  propriétaires  ou 
bénéficiers,  y  viennent  à  la  tête  d'hommes  à  eux,  armés,  enrégi- 
mentés, qui  n'obéissent  pas  au  roi  ;  et  ces  hommes,  on  les  ap- 
pelle Vassi,  vassaux  :  le  nom  est  déjà  tout  fait.  (Voir  Fustel  de 
Coulange,  Monarchie  franque.) 

Ainsi,  le  roi  se  trouvait  seul  en  face  d'un  petit  nombre  de 
grands  propriétaires  et  de  grands  bénéficiers,  qui  tenaient  tout 
son  peuple  sous  eux  et  qui  le  tenaient  en  armes.  Le  domaine  avait 
vaincu,  le  domaine  était  maître,  c'est  par  le  domaine  qu'on  régnaitl 

Les  appellations  qui  répondent  à  cette  situation  sont  aisées 
à  comprendre.  Les  terres  tenues  en  pleine  propriété  étaient  des 
«  Aïeux  »,  c'est-à-dire  des  terres  héréditaires.  Leurs  propriétaires 
étaient  simplement  des  <'  Sujets  »  du  roi,  c'est-à-dire  qu'ils  n'é- 
taient liés  à  lui  par  aucun  lien  spécial.  Les  terres  tenues  en  tenure 
libre,  mais  à  vie  seulement,  sous  toutes  sortes  de  conventions  cons- 
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tituant  des  chareres  à  regard  du  domaine,  étaient  des  «  Bénéfices  ». 

OC 

On  étendait  à  ceux  qui  en  jouissaient  le  titre  de  «  vassaux  du 
domaine  ».  Si  le  domaine,  sur  lequel  était  établi  le  bénéfice,  était 
domaine  du  roi.  ils  étaient  «  vassaux  du  roi  »,  et  non  pas  seule- 
ment ses  sujets.  Si  le  domaine  était  à  un  propriétaire  particulier, 
ils  étaient  vassaux  de  celui-ci,  qui  s'appelait  k  Senior,  Seigneur  >. 

Les  grands  propriétaires  devaient  donc  marcher  au  comman- 
dement du  roi  en  qualité  de  sujets  ;  les  grands  bénéficiers,  en 
qualité  de  vassaux.  Mais  la  différence  était  nominale,  parce  que 
les  bénéficiers  du  roi  n'étaient  pas  de  petits  bénéficiers,  qui 
fissent  au  roi  une  troupe  nombreuse  immédiatement  sous  ses 
ordres;  c'étaient  de  grands  bénéficiers.  qui  se  présentaient  à  la 
tête  de  leurs  vassaux  à  eux  (de  ceux  auxquels  ils  avaient  concédé 
des  petits  bénéfices  sur  le  grand  bénéfice),  et  ces  quelques 
grands  bénéficiers  faisaient  la  loi  au  roi,  tout  comme  les  grands 
propriétaires. 

C'est  à  partir  de  ce  moment  que  la  Vassalité  apparaît  comme 
uu  service  militaire,  caractère  qu'elle  n'avait  pas  eu  d'abord, 
comme  nous  l'avons  vu  :  mais  ce  service  est  dû  au  propriétaire. 

L'intérêt  qu'on  attacha  à  ce  service  militaire,  dès  qu'il  devint 
ainsi  l'instrument  décisif  de  la  puissance  des  particuliers,  des 
seigneurs,  fit  que  ceux  des  vassaux  qui  étaient  encore  exempts, 
par  diverses  causes,  du  service  militaire,  passèrent  au  second  plan, 
et  que  le  titre  courani  de  Vassal  indiqua  un  vassal  avec  service 
militaire. 

Que  restait-il  des  Comtes?  Il  n'y  avait  plus  d'office  de  comte 
possible  en  dehors  des  grands  [)ropriétaires  ot  des  grands  béné- 
ficiers :  ceux-ci  avaient  absorbé,  dans  leurs  domaines,  tout  le 
territoire,  tout  le  peuple,  toutes  les  fonctions! 

Le  titre  de  Comte,  ou  de  Duc,  ne  pouvait  plus  se  donner  qu'A 
(le  grands  propriétaires  ou  de  grands  bénéficiers,  doni  la  con- 
dition n'était  [»as  chaugéc  pour  cela  :  ils  n'étaient,  en  réalité. 
Comtes  ou  Ducs  que  sur  leurs  propres  domaines,  et  ils  l'étaient 
tout  aussi  bien  sans  ce  titre. 

Ainsi  :  annihilation  du  roi  et  .mnihilation  des  comtes  par  les 
propriétaires  ou  bénéficiers  de  domaincb. 
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Voilà  le  fait  consommé. 

Tel  est  l'aspect  bien  connu,  et  maintenant  bien  compris,  de 
la  décadence  mérovingienne. 

Elle  ne  tarda  guère  à  se  produire,  car  elle  était,  en  vérité, 
achevée  moins  de  deux  siècles  après  que  Clovis  avait  triompha- 
lement installé  la  truste  romano-germanique  à  Paris.  L'émigrant 
franc,  qui  avait  alors  Icàché  la  truste  pour  s'installer  sur  un- 
domaine,  n'avait  pas  depuis  perdu  son  temps  ! 

Néanmoins  Témigrant  ne  s'arrêta  pas  en  si  belle  route.  Et. 
dans  le  siècle  suivant,  il  se  donna  deux  luxes  : 

1"  De  convertir  la  jouissance,  censée  à  vie,  des  bénéfices,  en 
jouissance  carrément  héréditaire  et  perpétuelle; 

2°  De  convertir  les  titres,  censés  révocables  et  personnels,  de 
comte  et  de  duc,  en  titres  héréditaires  et  perpétuels,  attachés  au 
domaine  de  celui  auquel  on  les  avait  une  fois  accordés. 

Parmi  les  grands  propriétaires  ou  bénéficiers  qui  marchaient 
vers  ce  but,  il  y  en  eut  un  qui,  avec  un  éclat  sans  pareil,  alla  du 
premier  coup  jusqu'au  bout,  les  autres  continuant  d'ailleurs 
chacun  leur  poursuite  particulière. 

Ce  fut  le  plus  grand  propriétaire  et  bénéficier  d'Austrasie.  Il 
avait,  bien  comptés,  plus  de  cent  domaines  (et  quels  domaines!  ) 
dans  la  vallée  du  Rhin;  il  en  avait  encore  de  tous  les  côtés  dans 
le  royaume,  jusqu'aux  Pyrénées. 

11  avait  là  un  moyen  suffisant  de  rendre  héréditaires  dans  sa 
famille  les  deux  plus  hauts  titres  du  royaume  :  celui  de  Duc 
d' Australie  et  celui  de  Maire  du  Palais.  Et  c'est  ce  qu'il  fit. 

Il  s'appelait  Pépin  de  Landeu,  du  nom  de  son  domaine  fa- 
vori. 

Son  descendant  à  la  quatrième  génération  pensa  qu'il  n'était 
|)as  plus  difficile  de  prendre  le  titre  môme  de  roi. 

Et  c'est  ainsi  que  Pépin  le  Bref,  héritier  associé  du  plus  grand 
propriétaire  d'Austrasie,  [)ersonniria  en  lui  la  triomphante  victoire 
de  l'Emigrant  Franc  et  de  son  Domaine  sur  le  Guerrier  mérovin- 
gien et  sa  Truste. 

Henri  de  Toirvillk. 
(La  siiilc  au  jnovliain  nuiiV'ro,) 


LA  GUERRE  DES  CLASSES  CHEZ  NOS  AÏEUX 

UN 

ESSAI  DE  RÉYOLITIOX  HOIRGEOISE 

ÂU  XIV^  SIÈCLE 


Les  hasards  d'un  changement  de  logis  ont  remis  sous  mes 
yeux,  récemment,  une  brochure  publiée  il  y  a  près  de  quinze 
ans  par  un  professeur  d'histoire,  M.  J.  Tessier,  sous  ce  titre: 
La  mort  d'Etienne  Marcel.  Je  l'ai  relue,  elle  m'a  intéressé,  et 
amené  à  étudier  de  nouveau,  avec  quelque  détail,  cette  curieuse 
période  de  notre  existence  nationale.  La  série  de  faits  qui  iii 
remplissent,  mis  en  ordre  au  moyen  de  la  méthode  de  la  science 
sociale,  fournit  un  enseignement  et  aboutit  à  des  conclusions 
.[u'il  me  send3lc  utile  de  mettre  en  lumière.  .le  le  ferai  briève- 
ment. 

Kappelons  d'abord  les  i)rincipaux  éléments  de  la  situation 
existante  à  l'époque  où  le  nom  d'Etienne  Marcel  surgit  tout  à 
coup  de  l'obscurité,  pour  s'inscrire  dans  l'histoire  en  caractères 
inellacables.  Ces  éléments  peuvent  être  résumés  de  la  manière 
suivante. 

I 

A  ce  moment,  c'est-à-dire  au  milieu  du  mV  siècle,  le  monil.- 
féodal  touibait  en  ruines     t  .  L'ancienne  noblesse  particularistc 

(1)  Voir  les  bclits  t'tiules  publiées  dans  ceUe  icviu'  par  M.  II.  de  lourvillo.  r.ll<> 
conlionni'lil  un.-  v.rilnMc  rt'Vflalioii  liislori<iu.'  .n  iniMin'  loinps  que  sociale. 
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franque,  après  avoir  longtemps  protégé,  dirigé,  puis  affranchi 
à  prix  d'argent  les  paysans  des  campagnes  et  les  bourgeois  des 
communes  urbaines,  abandonnait  décidément  ses  anciennes  tra- 
ditions d'autonomie  et  de  gouvernement  local,  ou  plutôt  do- 
manial. RUe  tournait  à  l'aristocratie  militaire  et  quasi  nomade, 
tout  au  moins  très  mobile,  friande  d'expéditions,  d'aventures, 
de  tournois,  de  luxe  et  de  plaisirs  (1).  Les  croisades  d'abord, 
puis  les  luttes  de  voisinage,  les  invasions  sarrasines,  les  expédi- 
tions en  Italie,  enfin  la  guerre  contre  l'Angleterre,  avaient  pré- 
paré et  mené  lentement  cette  évolution.  Il  en  résultait  un  con- 
tinuel chassé-croisé  de  chevauchées,  des  combats,  des  pillages, 
des  dévastations,  dont  le  menu  peuple  portait  presque  tout  le 
poids  (2).  Le  seigneur  ne  trouvait  plus  le  loisir  de  s'occuper  de 
ses  domaines  et  de  ses  gens  pour  les  diriger.  Souvent,  au  milieu 
de  ces  conflits  parfois  très  étendus,  il  n'avait  pas  davantage  la 
force  de  les  protéger.  Les  villes  s'enveloppaient  de  murailles 
pour  résister  aux  pillards.  Mais  les  paysans,  les  gens  du  plat 
pays,  comme  on  disait  alors,  devaient  tout  endurer,  tout  souf- 
frir, et  payer  des  deux  mains  (3i.  C'était  une  triste  et  rude 
époque.  Chaque  noble  gardait  encore  la  notion,  ou  plutôt  la 
prétention  de  l'indépendance,  sans  remphr  les  conditions  né- 
cessaires pour  la  réaliser  de  façon  normale.  On  n'est  réellement 
indépendant  chez  soi,  en  effet,  que  quand  on  conduit  et  protège 
régulièrement  le  travail.  Les  seigneurs  d'alors  le  troublaient  sans 
cesse  et  en  dilapidaient  brutalement  les  fruits.  De  là  sortait  l'af- 
freuse anarchie  qui  succédait  à  la  paix  prospère  de  la  vraie 
période  féodale,  restée  longtemps  sans  histoire,  parce  que,  calme 
et  laborieuse,  elle  n'a  point  fourni  de  matériaux  aux  chroni- 
queurs. 

(1)  C'est  de  leur  j^ranJ  orgueil  dont  ainsi  sont  tentés, 

Uotnbance  et  vaine  gloire,  veslure  déshonnête, 
Les  ceintures  dorées,  la  phiine  sur  la  lèle, 
La  grand'barhc  de  bouc,  qui  esl  une  sale  bête, 
Les  vous  font  étourdir  comme  foudre  el  temiièle. 

(Conipldhile  du  W  I"  sif'vfe.) 
(i.)  V.  Honnemèrc,  Histoire  des  piiijstins. 

(3)  Souvent  ils  devaient  se  réfugier  dans  les  villes,  dans  des  bateaux  amarrés  en 
rivi^re,  ou  dans  des  souterrains.  Mais  il  y  avait  les  surprises! 
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En  face  de  cette  classe  en  décadence,  la  royauté  avait  beau- 
coup agrandi  et  fortifié  sa  position,  en  dépit  de  certains  reculs 
temporaires.  Profitant  du  désarroi  et  de  l'éparpillement  des 
nobles,  elle  en  avait  abattu  quelques-uns,  séduit  beaucoup 
d'autres  par  des  dons,  des  titres  et  des  faveurs.  Toutefois,  elle 
n'avait  encore  fait  qu'ébaucher  les  cadres  de  son  gouvernement. 
Elle  n'osait  ordonner  que  par  moments,  lorsque  la  faiblesse  di' 
ses  turbulents  vassaux  le  lui  permettait.  Elle  était  obligée  à 
une  politique  compliquée  et  tortueuse  pour  maintenir  son  pres- 
tige, son  influence.  Tout  était  difficile  pour  elle  au  milieu  de  ce 
chaos,  qui  n'était  plus  l'ancien  régime  féodal,  et  qui  n'était  pas 
encore  le  nouveau  régime  absolutiste.  Kéunir  des  hommes 
d'armes  pour  la  guerre,  recueillir  de  l'argent  pour  satisfaire  aux 
charges  et  au  lustre  de  la  couronne,  maintenir  l'ordre  dans  le 
pays,  c'était  là,  pour  celle-ci,  autant  de  problèmes  ardus,  car 
si  personne  ne  se  trouvait  plus  en  état  de  bien  diriger,  personne 
aussi  ne  se  montrait  disposé  à  obéir,  même  lorsque  les  intérêts 
du  royaume  l'exigeaient  de  la  façon  la  plus  impérieuse.  N'est- 
ce  pas  d'ailleurs  le  propre  de  toute  période  anarchique,  de 
manquer  à  la  fois  de  forces  directrices  en  haut^  et  d'esprit  de 
discipline  en  bas  ? 

Ainsi,  la  noblesse  ne  se  trouvait  plus  en  état  de  conduire  la 
nation  La  royauté  ne  s'était  pas  encore  bien  mise  en  mesure 
d'y  pourvoir.  La  bourgeoisie,  dont  je  n'ai  encore  rien  dit,  no 
pouvait-elle  aider  l'une  en  remplaçant  l'autre? 


Depuis  trois  ou  quatre  siècles,  la  classe  bourgeoise  travaillait 
lentement,  laborieusement,  à  se  former.  Sortie  en  général  de  la 
classe  rurale,  an  moins  dfins  le  nord,  elle  avait  comnieucé  par 
se  spécialiser  dans  les  métiers  de  fabrication  ou  de  commerce. 
En  se  groupant,  les  artisans  formaient  des  bourgs,  lieux  de  mar- 
ché, devenus  peu  à  peu  de  petites  villes,  rivales  des  antiques  ci- 
tés d'oiigine  romaine  demeurées  debout  çà  et  là,  La  vie  urbaine 
prit  dès  lors  un  déveloj)pcmenl  toujours  croissant.  La  prospérité 
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temporaire  des  campagnes  sous  le  régime  franc  amena  la  for- 
tune chez  beaucoup  d'artisans  et  de  commerçants,  qui  firent 
souche  de  bourgeois  aisés. 

Ces  villes,  les  unes  anciennes,  les  autres  récentes,  ne  vivaient 
pas  sous  le  même  régime.  Les  cités  constituées  dès  l'époque  ro- 
maine, assez  nombreuses  dans  le  midi  de  la  France,  étaient  habi- 
tées par  des  familles  d'origine  gallo-romaines,  restées  libres  et 
propriétaires  du  sol  où  se  dressaient  leurs  habitations.  Elles 
s'administraient  elles-mêmes  par  des  consuls,  ou  des  capitouls, 
assistés  de  conseils,  sous  la  haute  surveillance  d'un  agent  du 
.souverain  :  le  comte.  Dans  le  nord,  les  villes  de  ce  type  étaient 
beaucoup  plus  rares.  L'invasion  franque  les  avait  parfois  dé- 
truites, et  toujours  amoindries.  De  plus,  les  colons  ruraux  de 
race  franque  s'étant  emparés  du  sol  disponible,  lorsqu'on  vou- 
lait construire  des  habitations,  soit  autour  d'un  centre  déjà 
constitué,  soit  ailleurs,  il  fallait  en  demander  l'autorisation  au 
seigneur  du  lieu  et  se  placer  sous  son  allégeance.  Au  début,  ce 
lien  fut  aisé  à  porter.  Le  seigneur-patron  protégeait  la  ville  gran- 
dissante, favorisait  son  commerce.  Mais  plus  tard,  quand  survint 
le  déclin  de  la  féodalité,  les  villes  commencèrent  à  souffrir  comme 
le  plat  pays.  Le  seigneuries  accabla  de  taxes;  des  troupes  de 
bandits  s'organisèrent  pour  les  piller  :  les  ennemis  firent  de  même. 
Contre  les  exigences  des  seigneurs  et  contre  les  courses  des  gens 
d'armes,  les  villes  s'organisèrent  en  communes  fortifiées  et  libres, 
avec  une  administration  bourgeoise  élue.  Cela  leur  permit  de 
subsister  et  même  de  prospérer  encore  dans  les  moments  d'ac- 
calmie. Aussi  a-t-on  beaucoup  célébré  et  vanté  le  régime  com- 
munal. Il  est  sorti  en  elfct  d'une  révolution  remarquable,  la  seule 
mesure  de  préservation  que  les  urbains  pussent  d'ailleurs  prendre 
en  de  telles  circonstances.  Mais,  en  fait,  le  régime  commu- 
nal, considéré  au  point  de  vue  social,  a  constitué  un  organisme 
fort  éloigné  de  la  perfection.  Ces  petites  bourgeoisies  oligarchi- 
ques furent  toujours  fort  exclusives  (1),  assez  dures  pour  le 
menu  peuple,  et  divisées  par  des  factions  rivales  et  jalouses.  Il 

(1)  Il  suffit  (le  rappeler  comment  elles  ont  organisé  le  r('';;iine   corporatif,  inslru- 
inenl  (nnTeelionné  d'oppression  <''Conomi«|iK'. 


IN   ESSAI    DE    HKVOLUTIOX    BOURGEOISE    AU    MV'^    SIÈCLE.  4")1 

en  résulta  des  luttes  intestines  et  sanglantes,  des  révoltes,  qui 
bouleversèrent  à  diverses  reprises  la  plupart  des  communes 
urbaines  (1),  nécessitèrent  des  interventions  seigneuriales  ou 
royales  et  amenèrent  finalement  Téchec  à  peu  près  total  de  ce 
régime  (2).  En  Angleterre,  où  les  villes  ont  grandi  beaucoup 
plus  tard  sous  le  contrôle  d'une  féodalité  rurale  qui  s'était  trans- 
formée par  une  évolution  lente  et  normale  ' 3  ,  au  lieu  de  tomber 
prématurément  en  décadence,  l'administration  municipale  s'est 
constituée  sur  des  bases  très  différentes,  plus  larges,  moins  ex- 
clusives, plus  favorables  à  la  paix  publique  et  au  progrès  du  com- 
merce et  de  l'industrie  {'*■].  Chez  nous,  en  somme,  la  corruption  de 
la  classe  noble  dirigeante  l'a  conduite  à  essayer  de  vivre  en  exploi- 
tant les  individus,  et  non  plus  le  sol.  Ce  fait  capital  a  tout  dérangé, 
tout  compromis  dans  notre  organisme  social.  Il  a  remplacé  IV'yo- 
Intion  par  la  révolution ,  le  progrès  régulier  par  la  crise  chronique. 
Voici  encore  un  fait  qu'il  faut  rappeler  pour  bien  faire  saisir 
Vensemble  des  choses.  L'extrême  subdivision  territoriale  établie 
par  la  féodalité  franque  n'existait  déjà  plus  au  même  degré  vers 
1350.  Par  des  annexions  successives,  le  royaume  avait  pris  dès 
cette  époque  une  assez  grande  extension.  D'autres  États,  plus 
petits,  mais  également  autonomes  (5),  s'étaient  formés  de  divers 
côtés.  De  plus,  la  confusion  et  les  malheurs  des  temps  avaient 
permis  à  certains  seigneurs  de  s'agrandir  aux  dépens  de  qucl- 
(pies  voisins  moins  forts  (G).  Knfin  les  princes  de  la  maison  ré- 
gnante occupaient  de  vastes  apanages  (7).  Toutefois,  même  dans 
le  royaume,  l'unité  était  fort  loin  d'exister  (8).  Beaucoup  de  sei- 

(I)  Les  sariRlanlcs  (lis?ension.s  des  cilés  (laniandcs  sont  colèhros.  Los  conllils  in- 
Icines  do  nos  villes  no  furent  jias  moins  aigus. 

'*)  Pou  à  |>eu,  le  souverain  s'ingéra  dans  la  nomination  des  provols,  consuls. 
(■a|iilouls  ot  m<^me  des  conseils  de  ville.  Les  maires  de  Paris  ne  sonl-ils  pas  encore 
nommés  par  le  gonvornomeni  ? 

^3)  Une  partie  du  territoire  des  villes  anglaises  apparlieiit  encore  à  de  grands  pro- 
priétaires terriens,  qui  en  louent  des  parcelles  par  bail  emphvlliéoli(|ue  pour  cons- 
Iruire  des  maisons.  Lord  Salishury  possède  ainsi  idusieurs  (juarliers  de  Londres. 

(i)  Les  corporations  de  métiers,  notamment,  n'ont  pu  prendre  pied  dans  ce  pays. 

(5)  Itoyaume  de  Navarre,  comté  do  Provence, provinces  occupées  parles  Anglais, elc. 

(fi)  Uucliés  de  hourgogne,  de  Bretagne,  comtés  d'Artois,  de  Foix,  etc. 

(7)  Duchi's  d'Anjou,  de   IJerry. 

(8)  Mémo  matériellement,  les  membres  en  elanl  dispersés  cl  séparé.s  |iar  des  pays 
indépendants  du  \assau\. 
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gneurs  se  maintenaient  clans  une  position  de  demi-indépen- 
dance. Les  villes,  érigées  en  communes,  vivaient  d'une  existence 
très  séparée.  Les  campagnes  avaient  leurs  chefs  spéciaux  et  leur 
vie  propre.  Souvent  deux  provinces  assez  peu  éloignées  l'une  de 
l'autre  parlaient  des  langages  très  différents.  Fréquemment  aussi 
des  provinces  dépendant  de  la  même  couronne  étaient  coupées 
par  des  territoires  autonomes  ou  appartenant  à  une  autre  allé- 
geance. Dans  ces  conditions,  l'idée  de  la  grande  patrie  ne 
pouvait  guère  exister.  On  apercevait  bien  le  lien  politique  com- 
mun, représenté  par  le  roi.  On  reconnaissait  aussi  certains  devoirs 
et  certains  intérêts  généraux.  En  un  mot,  on  se  savait  en  droit 
membres  du  même  État,  mais  le  sentiment  tout  moral  du  patrio- 
tisme, qui  résulte  d'ailleurs  d'un  vaste  ensemble  de  faits  so- 
ciaux :  naissance,  famille,  éducation,  travail,  intérêts,  se  limitait 
encore  presque  exclusivement  au  cercle  étroit  de  la  localité  : 
pro^iDce,  seigneurie,  ville,  à  laquelle  on  se  rattachait  directe- 
ment. Il  fallait  qu'un  long  et  profond  travail  de  fusion  intervint 
encore  pour  étendre  cette  notion  intellectuelle  élevée  jusqu'aux 
limites  où  elle  atteint  aujourd'hui. 

Résumons-nous.  Au  xiv°  siècle^,  la  féodalité  est  en  décadence; 
la  noblesse,  sortie  des  cadres  du  travail,  vit  pour  ainsi  dire  en 
dehors,  et  au-dessus  de  la  nation;  elle  est  devenue  oppressive, 
exigeante  ;  elle  se  fait  détester  en  beaucoup  d'endroits.  La  bour- 
geoisie se  développe,  s'enrichit,  s'instruit,  étend  son  influence, 
mais  ses  origines  la  prédisposent  aux  divisions,  aux  factions,  aux 
clans  adverses,  aux  luttes  intestines.  Les  paysans  sont  arrêtés 
dans  leurs  progrès  par  l'oppression  seigneuriale,  les  invasions  et 
le  brigandage.  Ignorants,  appauvris,  pillés,  battus  et  bafoués  (1), 
ils  sont  les  misérables  parias  de  cette  triste  époque,  mais  on 
constate  déjà -chez  eux  le  sentiment  de  l'injustice  qui  les  frappe 
et  de  leur  droit  naturel  méconnu  (2). 

H)  On  les  avait  baiilisés  du  nom  riilicule  de  Jt/a/iie  Bonhomme.  «  Oignez  vilain, 
disait  un  proverbe  aristocratique,  il  vous  poindra;  poignoz  vilain,  il  vous  oindra.  » 
\'>.)  Un  jiot'lê  du  teuips  leur  fait  dire  avec  une  douloureuse  naïveté,  à  l'adresse  des  nobles: 

Pourquoi  nous  laisser  faire  dommage? 

Nous  sommes  hommes  comme  ils  sont! 

("omme  eux  des  membres  nous  avons, 

El  tout  aussi  grands  co-urs  avons, 

Et  tout  autant  souffrir  pouvons! 


IX   ESSAI   DE    RÉVOLUTION    BOURGEOISE   AU    XIY"   SIÈCLE.  453 

Ces  préliminaires  vont  nous  permettre  de  comprendre  sans 
effort  les  péripéties  curieuses  du  drame  politique  dominé  par  la 
figure  imposante  d'Etienne  Marcel,  et  aussi  son  dénouement. 

III 

La  fameuse  bataille  dite  de  Poitiers,  livrée  dans  les  champs 
de  Maupertuis  en  1356,   avait  mis  aux  mains  des  Anglais  le  roi 
Jean  le  Bon  et  un  grand  nombre  de  nobles  français.  C'était  alors 
l'usage  de  se  racheter  de  captivité  par  la  rançon.  Les  Anglais  ne 
gardèrent  que  le  roi  et  quelques  princes  ou  hauts  seigneurs.  Le 
reste,  relâché  sur  parole,  rentra  dans  ses  châteaux  pour  tirer  des 
paysans  l'argent  nécessaire   à  son    rachat.  Le  gouvernement  du 
royaume  fut  assumé  par  le  jeune  dauphin  Charles,  duc  de  Nor- 
mandie, sous  le  titre  de  lieutenant  du  roi,  jusqu'en  février  1358, 
époque  où,  sur  l'instigation  de  Marcel,  il  prit  le  titre  de  régent. 
Lui  aussi  avait  grand  besoin  d'argent.  Il  en  fallait  pour  payer  la 
rançon  de  son  père,  pour  suffire  aux  charges  du  gouvernement, 
pour  reconstituer  une  armée  et  recommencer  la  lutte  contre  les 
envahisseurs.  Or,  à  ce  moment,  les  impôts  royaux  étaient  encore 
peu  nombreux,  et  ne  pouvaient  suffire   à  des  besoins  extraor- 
dinaires  (li.  En  établir  d'autres /v;-o/^;7o  77îotu,  c'était  s'e.xposer 
à  d'innombrables  résistances  locales  parmi  toutes  les  classes  de 
la  population.  Pour  tourner  cette  difficulté,  (mconvoqua  les  États 
généraux,  déjà  réunis  par  Jean  en  1355  dans  le  même  but.  Cette 
assemblée  tint  session  à  diverses  reprises  en  135(),  1357  et  1358. 
Elle  consentit  à  voter  des  subsides,  mais  à  trois  conditions  :    1" 
renvoi   et  jugement  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  ^on 
disait  alors  o///f7>;vs),  accusés  de  dilajndation;  2"  réalisation  de 
plusieurs  réformes    politi((ues  et    administratives   (2);  3"  per- 
ception de  subsides  et   ordonnancement  des  dépenses  par   h-s 

(1  Kn  fait,  la  royauté  vivait  en.  oro,  pour  la  plus  grande  parti.-,  .i.^s  r.-venus  île  son 
domaine  propre  :  |>roduit>.  .'t  redevan.  es. 

(2  (•.\sr.Morii.es  se  résument  ainsi  :  réunion  annu.'lle  d.s  Ktals;  création  d'un  co- 
mité permanent  .'lu  par  les  Klats;  .i.-l.'.oués  élus  nu>si  par  eux  pour  le  «onlnde  de 
ladministratioi,  royale;  r.-organisalion  delà  ju.sli.e  et  de  larm.-.e;  pai\  pul.li.iue 
impos.'e  aux  n.d.les;  répression  d.-s  al.i.s  commis  aux  dépens  .i.s  non  nol.les,  et,  do 
plus,  la  reforme  (inan.  icre.    <tr.l(.nnan(  .'de  <.uaf>  1  :!57. 

3. 
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délégués  des  États,  non  plus  par  les  seuls  officiers  du  roi,  qui  ne 
gardaient  que  le  paiement  des  créances  reconnues. 

C'était  déjà  là  une  véritable  révolution  pacifique,  puisque  les 
États  intervenaient  pour  restreindre  considérablement  la  pré- 
rogative royale,  et  s'érigeaient  en  Convention  législative,  avec  une 
sorte  de  comité  exécutif  appelé  à  surveiller  le  gouvernement  et  à 
contrôler  les  finances.  On  espérait  par  là  redresser  les  abus,  mo- 
dérer le  pouvoir  royal  et  féodal,  et  assurer  le  bon  emploi  des 
fonds  de  subsides. 

Mais  le  système  improvisé  par  les  États  n'aurait  pu  assurer  la 
réalisation  de  leurs  désirs  que  s'il  avait  été  imposé  par  une  sanc- 
tion énergique  et  immédiate.  Le  duc  Charles  rendit  bien  une  or- 
donnance contre  ses  officiers,  mais  il  les  rappela  sous  main 
peu  après.  Pour  se  procurer  de  fargent  hors  du  concours  des 
États  généraux,  il  ordonna  des  émissions  de  monnaie  faible  de 
titre,  et  plus  tard  convoqua  des  assemblées  d'États  provinciaux 
afin  d'exploiter  l'esprit  de  particularisme  local.  Enfin,  les  cour- 
tisans trouvèrent  encore  le  moyen  de  détourner  l'argent  du  Tré- 
sor à  leur  profit  en  trompant  les  commissaires  des  États.  Tel 
qui  promettait  de  fournir  une  compagnie  de  cent  hommes  d'ar- 
mes y  faisait  figurer  pour  50  ou  60  ^  des  non- valeurs,  qui  dispa- 
raissaient aussitôt  après  la  montre  (revue  d'eliectif).  Tel  autre  se 
faisait  payer  des  fournitures  imaginaires  ou  des  services  illu- 
soires. Souvent  d'ailleurs  les  caisses  publiques  étaient  pillées  par 
des  brigands.  Enfin,  le  duc  et  ses  conseillers,  voyant  que  la 
bourgeoisie  se  mettait  sur  un  pied  dangereux  pour  les  privilé- 
giés, se  souciaient  bien  plus  de  paralyser  son  mouvement  ascen- 
sionnel, que  de  combattre  l'Anglais  ou  de  pourchasser  les  routiers. 

Il  faut  dire  que,  de  fait,  les  bourgeois  tendaient  à  prendre  tout  à 
coup  dans  l'État  une  place  énorme.  Déjà  quelques-uns  des  leurs, 
directement  comme  fonctionnaires,  ou  indirectement,  en  passant 
par  les  charges  d'Église,  s'étaient  placés  sur  les  marches  du  trône, 
à  titre  de  hauts  officiers,  magistrats  ou  conseillers.  Aux  Etats 
généraux,  le  Tiers,  qu'ils  formaient  en  entier,  avait  joué  le  rôle 
capital.  La  noblesse  ctle  clergé  s'étaient  divisés,  et  une  bonne  par- 
tic  des  membres  de  ces  deux  ordres  avaient  ligure  en  quelque 
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sorte  comme  alliés  et  satellites  du  Tiers.  Enfin  les  municipalités 
(les  bonnes  villes  (1),  spécialement  celle  de  Paris,  élevaient  aussi, 
la  prétention  d'influer  sur  la  politique  du  gouvernement.  Avouons 
que  cela  faisait  beaucoup  de  nouveautés  surgissant  à  la  fois  i2i. 

Pour  paralyser  le  mouvement,  la  cour  employa  les  expédients 
les  plus  singuliers.  Elle  prorogea  par  subterfuge  les  États  géné- 
raux, laissa  sans  exécution  les  ordonnances  de  réforme,  tendit 
des  pièges  aux  chefs  de  la  bourgeoisie.  Finalement,  on  vit  le  duc 
de  Normandie,  lieutenant  du  roi,  se  rendre  aux  Halles  et  en  place 
de  Grève  pour  haranguer  le  menu  peuple  de  Paris  et  l'exciter  con- 
tre la  municipalité,  qui  répondit  par  le  même  procédé.  C'était  le 
meeting  en  plein  air,  remplaçant  les  journaux  à  «  communiqués  », 
encore  inconnus,  avec  le  chef  de  l'État  pour  principal  orateur! 

La  lutte  ainsi  engagée  alla  en  s'envenimant  de  jour  en  jour. 
Pendant  ce  temps,  la  misère  publique  prenait  des  proportions 
effroyables  Les  Anglais  occupaient  tout  le  sud-ouest  du  royaume, 
de  Bordeaux  à  Poitiers  et  à  Calais;  ils  tenaient  Poissy.  Partout 
ailleurs  des  bandes  de  routiers  désolaient  les  campagnes  (3),  déjà 
ruinées  par  les  besoins  de  la  noblesse.  Plus  de  commerce,  plus  de 
culture  régulière,  partout  la  famine,  la  maladie,  l'anarchie,  le 
meurtre,  le  viol,  le  pillage. 

L'hiver  de  1357,  assez  dur,  exaspéra  toutes  les  souffrances.  Las 
de  patienter,  les  Parisiens,  sous  l'impulsion  d'Etienne  Marcel, 
voulurent  brusquer  le  dénouement  en  forçant  le  duc  à  accepter 
de  façon  définitive  et  à  appliquer  les  réformes  liourgeoiscs. 


IV 

Etienne  .Marcel  était  un  riche  marchand  drapier,  établi  juste 
en  face  du  palais  royal,  bâti  sur  l'emplacement  du  Palais  de  .lus- 

(II  Villes  ériî^t''t!S  en  comimiin's  libres. 

(2)  Dès  c<'Uc  f|io(|U(!,  les  !('f;istrs  coiniiiciu  aient  A  prt'iuin'  dans  i'ailniinistralion 
une  lar^c  |)lna',  (.'I,  dans  leur  inlniH  propre  d'a^cnls  autant  que  dans  celui  île  la 
royanle,  ils  poussaient  A  la  restauration  des  doilrine-*  du  droit  puhlic  romain  (et 
vicux-gerinain).  «  Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi,  «disaient-ils.  De  1;\  encore  un  obstacle 
fort  important  opposé  A  la  révolution  bourgeoise. 

(.t  C'étaient  les  grandes  compagnies,  <|ui  formaient  parfois  de  petites  aruiées, 
comme  celle  du    comte  de   Longueville.    frère  du    roi  de    Navarre,  par  exemple. 
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tice  actuel.  C'était  sans  nul  doute  un  homme  fort  intelligent  et 
d'une  grande  énergie  de  caractère,  éclairé  pour  son  temps  et  sa 
classe,  grâce  à  ses  relations  étendues,  surtout  en  Flandre,  où  il 
était  allé  plusieurs  fois  pour  ses  affaires. 

Il  avait  fréquenté  là  ces  puissants  maîtres  d'indu&trie  ou  de 
négoce,  en  même  temps  chefs  de  clans  dans  les  florissantes  répu- 
bliques bourgeoises  de  Gand,  d'Anvers,  de  Matines  et  de  tant 
d'autres  cités  de  renom.  Lui-même  avait  acquis  à  Paris  une 
grande  influence.  En  1356,  âgé  de  quarante  à  quarante-cinq  ans, 
il  avait  été  élu  prévôt  des  marchands,  c'est-à-dire  chef  de  la 
municipalité,  et  il  avait  pour  adjoints  (échevins)  des  hommes  très 
dignes  de  cet  honneur,  nommés  Charles  Toussac,  Jean  de  Liste, 
Pierre  Cilles.  Vingt-quatre  prudhommes  composaient  le  con- 
seil de  ville.  A  côté  de  nofj  bourgeois  restés  tels,  on  voit  figurer 
des  hommes  d'Église,  sortis  également  de  bourgeoisie,  comme 
Robert  Le  Coq,  évêque  de  Laon,  conseiller  du  roi,  Jean  de  Saint- 
Leu,  curé  à  Paris,  ou  même  des  nobles,  comme  Jean  de  Picqui- 
gny  et  quelques  autres.  La  plupart  d'entre  eux  avaient  joué  un 
rôle  fort  actif  aux  États  généraux,  et  ils  étaient  exaspérés  de  voir 
leurs  efforts  et  leurs  sacrifices  rendus  inutiles  par  l'inertie  de  la 
cour.  C'est  ce  qui  les  amena  peu  à  peu  à  remplacer  la  discussion 
et  les  exhortations  par  la  violence.  En  janvier  1358,  une  mani- 
festation fut  organisée  pour  effrayer  le  duc  et  la  cour.  Les  corps 
de  métiers,  groupés  en  armes  autour  de  leurs  bannières,  déii- 
lèrent  devant  le  palais  en  poussant  des  cris  hostiles.  Le  duc 
Charles,  ému  en  effet,  fit  des  promesses  qui  ne  furent  point  tenues. 
Au  contraire,  le  11  février,  il  essaya,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut, 
d'ameuter  le  peuple  contre  le  prévôt.  Le  12,  le  corps  de  ville 
répondit,  en  place  de  drcve,  par  l'organe  de  Ch.  Toussac,  et 
l'avantage  lui  resta.  Peu  de  jours  après,  las  d'attendre,  Marcel 
organise  une  seconde  émeute.  Cette  fois,  il  pénètre  avec  une 
troupe  armée  jusqu'auprès  du  duc,  lui  rappelle  aigrement  ses 
torts,  et  le  somme  d'agir  en  conformité  des  ordonnances  inspirées 
parles  États  généraux.  Sur  une  réponse  non  moins  aigre  du  duc, 
visiblement  inspirée  par  les  courtisans  qui  l'entourent,  Marcel 
fait  massacrer  sur  place  le  sire  de  Conflans  et  Robert  de  Clermont, 
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maréchaux  de  la  noblesse,  considérés  comme  les  plus  irréconci- 
liables ennemis  de  la  réforme.  Les  autres  courtisans  s'enfuient  et 
le  dauphin  terrifié  devient  pour  quelques  jours  un  instrument 
entre  les  mains  du  chef  des  bourgeois  de  Paris.  Mais  il  parvient 
à  quitter  nuitamment  la  capitale  (mars),  se  rend  à  Sentis,  y  réu- 
nit les  États  (avril),  leur  dénonce  la  rébeUion  de  Paris  et  les 
meurtres  commis  et  demande  du  secours.  La  noblesse^  irritée  de 
l'atteinte  portée  à  sa  situation,  accourut  en  nombre.  Peu  après, 
le  duc  occupait  Meaux  et  le  cours  de  la  haute  Marne,  interceptant 
les  approvisionnements  de  Paris.  En  juin,  il  assiégeait  la  capi- 
tale elle-même  avec  vingt  mille  hommes. 

Entre  temps  (21  mai)  les  paysans  du  pays  de  Beauvais  et 
d'Amiens,  entraînés  par  quelques-uns  d'entre  eux,  rendus  à  moi- 
tié fous  par  la  faim  et  le  désespoir,  s'étaient  soulevés  contre  les 
nobles.  En  peu  de  temps,  ils  furent  vingt-cinq  à  trente  mille  par 
les  chemins,  demi-nus,  armés  de  faux,  de  piques,  de  bâtons, 
de  couteaux,  errant  de  place  en  place  sans  plan  déterminé.  Ces 
malheureux  se  ruaient  comme  des  brutes  sur  les  demeures  sei- 
gneuriales, les  emportaient  d'assaut,  les  brûlaient,  et  martyri- 
saient leurs  habitants,  sans  égards  pour  le  sexe  ou  l'âge.  Marcel 
essaya  de  régler  leur  effort  en  leur  envoyant  un  corps  de  bour- 
geois sous  Pierre  Gilles,  qui  tenta  de  reprendre  Meaux  avec  eux, 
mais  la  chevalerie  accourut,  et  en  lit  un  épouvantalile  car- 
nage. Cet  événement  nuisit,  en  somme,  à  la  bourgeoisie,  en 
achevant  d'exaspérer  la  noblesse,  déjà  irritée  du  meurtre  de  ses 
chefs,  et  en  l'obligeant  à  se  mobiliser.  Le  clergé  fut,  lui  aussi, 
détourné  par  ces  événements.  D'ailleurs  il  finissait  par  craindre 
pour  ses  propres  privih'gcs.  Quant  aux  villes,  quelques-unes, 
dans  le  Nord,  se  montrèrent  disposées  â  seconder  Paris,  mais 
bientôt  elles  furent  coupées  de  la  capitale  et  réduites.  Les  autres 
restèrent  indifférentes  ou  même  furent  hostiles.  L'idée  d'un  inté- 
rêt politi(jue  commun  m;ui(iuait  donc  autant  que  celle  d'une 
grande  patrie  commune. 

Paris  se  trouva  ainsi,  presque  aussit<M,  réduit  à  ses  seules 
forces.  Marcel  l'avail  fortifié  en  hâte  contre  les  .\nglais,  après 
Poitiers;   cela  mettait  la  ville  à  r.ibri  d'un  coup   de  main.  De 
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plus,  le  prévôt  avait  organisé  militairement  les  bourgeois,  et 
disposait  de  quelques  milliers  d'hommes  armés,  qui  ne  man- 
quaient pas  de  bravoure,  il  pouvait  donc  soutenir  un  siège,  et 
s'y  résolut.  Mais  bientôt  son  autorité  fut  minée,  non  seulement 
par  les  émissaires  du  duc  Charles,  mais  encore  par  des  factions 
adverses,  jalouses  de  remplacer  lui  et  ses  amis  dans  le  conseil  de 
ville.  Il  essaya  vainement  de  les  comprimer  parla  terreur,  et  de 
s'appuyer  sur  Charles  le  Mauvais,  roi  de  Navarre,  cousin  de  Jean 
le  Bon,  qui  réclamait  certaines  places,  châteaux  ou  domaines 
confisqués  à  son  détriment,  et  prétendait  même  à  la  couronne 
de  France.  Mais  il  semble  que  Marcel  ne  voulut  pas  se  prêter, 
comme  on  l'a  diti  1),  à  un  changement  de  dynastie,  car  Charles 
le  Mauvais,  élu  capitaine  des  Parisiens  le  15  juin  1358,  agit 
toujours  avec  mollesse,  et  s'arrangea  plutôt  pour  nuire  à  la 
cause  de  Marcel  que  pour  la  soutenir.  Il  eût  été  un  meilleur 
allié  s'il  avait  compté  sur  le  prévôt  pour  satisfaire  son  ambition. 
Finalement,  un  complot,  ourdi  contre  le  prévôt,  éclata  dans  la 
matinée  du  81  juillet  1358,  et  Etienne  .Marcel  fut  tué  par  les 
conjurés,  au  cours  d'une  ronde  aux  remparts,  avec  quelques-uns 
de  ses  amis.  Les  autres,  saisis  et  torturés,  périrent  sur  l'écha- 
faud.  Le  duc  rentra  à  Paris,  et  tout  recommença  comme  par  le 
passé.  La  révolution  avait  complètement  échoué.  Pourquoi? 
Parce  que  la  division  était  partout  :  entre  les  classes,  et  dans  les 
classes,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  tout  à  l'heure.  L'ordre  social 
organisé  par  les  Francs,  au  lieu  d'évoluer  régulièrement,  avait 
été  dérangé,  corrompu.  Il  ne  pouvait  sortir  d'une  telle  situation 
que  l'anarchie.  Celle-ci  dura  encore  près  de  trois  siècles.  La 
monarchie  y  mit  fin  un  instant,  grâce  au  génie  centralisateur  de 
Richelieu,  de  Mazarin  et  de  Louis  XIV.  La  bourgeoisie  se  consola 
de  son  échec  en  envahissant  peu  à  peu  presque  tous  les  bons 
emplois  administratifs  ou  judiciaires.  Mais  le  génie  est  un  phé- 
nomène passager.  Avec  Louis  XV  l'anarchie  reparait  et  aboutit 
à  la  révolution  de  1789,  qui  ressemble  par  bien  des  traits  à  celle 
de  1358.  Elle  a  duré  plus  longtemps,  mais  a-t-ellc  mieux  réussi? 

(1)  D'iipirs  une  chronique  «lu  temps,  écrite  par  un  courlisan,   Pierre  d'Orgemont, 
dont  la  |>artiaiité  n'est  pas  douteuse. 
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Eu  apparence  beaucoup  mieux,  mais  la  réalité  est  moins  favo- 
rable. Si  la  Révolution  a  pu  abolir  des  abus  déjà  fort  ébranlés 
elle  a,  d'autre  part,  abouti  au  despotisme  napoléonien  et  à  la 
centralisation  bureaucratique  actuelle,  qui  nous  donne  les  dehors 
de  la  liberté,  mais  non  son  esprit  ni  sa  pratique.  Sans  doute, 
nous  sommes  infiniment  plus  tranquilles  et  plus  heureux,  au 
point  de  vue  du  bien-être  et  de  la  sécurité,  que  nos  ancêtres  du 
quatorzième  siècle,  mais  nous  le  dev^ons  au  progrès  général  des 
mœurs,  bien  plus  qu'à  l'action  politique  ou  sociale  de  nos  classes 
dirigeantes.  La  bourgeoisie,  après  avoir  dépossédé  la  royauté  et 
absorbé  la  noblesse,  n'a  guère  mieux  réussi  politiquement  et  socia- 
lement. Elle  s'en  console  en  jouissant  de  la  riche  prébende  dont 
elle  a  hérité  de  ses  devancières.  Reste  à  savoir  combien  de  temps 
encore  cette  classe  restera  en  possession  de  ses  avantages  actuels, 
si  elle  ne  réussit  pas  à  se  transformer  par  l'éducation  et  par  l'ap- 
plication sincère  de  la  vraie  liberté  politique  et  civile. 

Il  va  sans  dire  que  ceux  qui  prétendent  la  remplacer  sont  du 
reste  hors  d'état  de  faire  autrement.  On  peut  même  croire  qu'ils 
s'engageraient  encore  beaucoup  plus  loin  dans  la  voie  rétrograde 
du  communisme,  et,  de  crise  en  crise,  nous  conduiraient  à  l'anar- 
chie. L'essentiel  est  précisément  de  sortir  du  régime  incertain  de 
la  lutte  des  classes  et  des  crises  périodiques,  pour  revenir  à  celui 
de  Forganisation  régulière  du  travail  et  de  la  vie  publique. 

Cette  organisation  se  ferait  tout  naturellement  sous  l'initiative 
de  la  classe  dirigeante  actuelle,  si  une  forte  part  de  son  élite 
n'était  absorbée  soit  par  les  fonctions  administratives,  soit  par 
de  stériles  luttes  politiques,  qui  n'ont,  en  somme,  pour  fins  der- 
nières, que  la  conquête  du  pouvoir  et  de  ses  profits.  Rien  diriger 
le  travail  national,  i-enfermer  l'État  dans  les  strictes  limites  de  sa 
fonction,  voilà,  d'après  les  constatations  de  la  science,  le  secret 
de  la  pros[)érité  des  peuples.  Ce  secret  n'a  pas  été  aisé  à  découvrir, 
et  il  est  plus  difficile  encore  de  le  réaliser.  Mais  il  faut  espérer  tou- 
jours. L'espoir,  la  confiance,  sont  de  puissants  leviers;  le  pessi- 
misme, au  contraire,  est  un  agent  de  désorganisation.  Donc,  cspé- 
l'ons,  et  surtoul.  ti-MvailIons! 

Lé(Mi    l'(ii\>  \iti». 
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I.  —  LE  METIER  DE  PEINTRE 

Un  peu  avant  l'ouverture  du  «  Salon  »,  M.  Benjamin  Constant  a 
fait  une  conférence  sur  c(  le  métier  de  peintre  ». 

Le  peintre  doit  avoir  avant  tout  la  «  vocation  ».  Mais,  d'après  le 
conférencier,  il  y  a  trois  sortes  de  vocations  : 

La  première,  c'est  la  vocation  de  naissance,  le  don  sacré,  la 
faculté  naturelle  de  ressentir  l'émotion  esthétique.  Elle  se  reconnaît 
à  un  signe  particulier  :  le  futur  artiste  est  contemplatif. 

La  deuxième  vocation  est  celle  de  l'atavisme.  Les  fils  de  peintres 
sont  souvent  peintres  eux-îiièmes.  Les  familles  d'artistes  fournis- 
sent de  nombreux  exemples  à  l'appui  de  la  thèse. 

La  troisième  est  décidée  par  l'influence  du  milieu. 

L'auteur  de  la  conférence  est  sans  doute  un  peintre  de  talent; 
mais  on  a  le  droit,  semble-t-il,  de  considérer  sa  théorie  comme 
assez  imparfaite. 

Il  n'y  a  pas  plusieurs  espèces  de  vocations  pour  un  même  métier. 
Il  n'y  en  a  qu'une.  C'est  la  différence  des  professions  qui  fait  la 
différence  des  vocations. 

Nul  ne  sera  peintre,  évidemment,  s'il  n'a  des  aptitudes  spéciales 
à  être  peintre.  Et  il  est  non  moins  évident  que  nul  ne  sera 
peintre  si  le  milieu  ne  favorise  le  développement  de  ces  aptitudes 
latentes. 

Si  Raphaël  était  né  chez  les  Papous,  il  n'aurait  jamais  tenu  un 
pinceau  de  sa  vie. 

Il  est  probable  qu'en  lout  temps,  parmi  les  multitudes  d'êtres 
humains  qui  couvrent  la  terre,  il  existe  une  intinie  variété  de  génies 
en  puissance  qui  se  développeraienl  si  les  circonstances  sociales  le 
leur  permettaient. 

Parmi  nos  médiocres  barbouilleurs  ou  nos  infimes  versificateurs,, 
on  verrait  peut-être  se  révéler  des  talents  liors  ligne  pour  tirer 
de  l'arc  ou  pour  scalper  un  ennemi,  si  un  bouleversement  social 
nous  i-amcnait  à  la  condition  des  Peaux-Houges. 

La  naissance  donne  les  facultés;  l'état  social  leur  ouvre  ou  leur 
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ferme  les  carrières  où  il  peut  leur  être   donné  de  s'affirmer  avec 
éclat. 

Quant  à  V  atavisme,  ne  serait-ce  pas  tout  simplement  Y  éducation? 

Raphaël  était  fils  de  peintre,  et  passa,  par  conséquent,  sa  pre- 
mière enfance  en  compagnie  d'un  homme  qui  maniait  le  pinceau, 
et  l'entretenait-  des  choses  de  Tart. 

Cette  fréquentation  n'aurait  évidemment  servi  de  rien  si  le  jeune 
Sanzio  n'avait  eu  des  «  dispositions  ».  Mais  précisément  il  les  avait; 
et  ces  dispositions,  cultivées  de  bonne  heure  par  un  homme  com- 
pétent, allèrent  en  se  perfectionnant  de  plus  en  plus. 

On  ne  voit  pas  du  tout  ce  que  fait  ici  l'atavisme.  Il  faudrait 
prouver  que  Raphaël  a  eu  des  dispositions  parce  qu'il  était  le  fils 
de  son  père.  Or,  qui  le  prouvera?  Une  foule  de  peintres  ont  des 
fils  qui  n'ont  pas  de  dispositions  pour  la  peinture.  11  n'y  a  rien 
de  merveilleux  à  ce  que  quelques-uns  d'entre  eux  aient  des  fils  bien 
doués  sous  ce  rapport.  Dans  ce  cas,  le  germe  déposé  par  la  nature 
dans  l'âme  de  l'enfant  a  moins  de  chances  de  demeurer  stérile.  Il 
y  a  un  privilèf/e  d'éducation,  si  l'on  veut.  Il  n'y  a  pas  atavisme. 

Qu'il  s'agisse  d'art  014  d'autre  chose,  il  faut  se  garder  des  méta- 
phores commodes,  et  se  mettre  en  face  des  réalités.  M.  Benjamin 
Constant,  comme  bien  d'autres  d'ailleurs,  paraît  avoir  cédé  à  l'attrait 
vainqueur  de  la  métaphore. 

S.   H. 


II.  —  UNE  FEDERATION  SYNDICALE 
Nous  recevons  la  communication  suivante  : 

l'aris.  Il-  18  avril  IMOI. 

«  Monsieur  le  Din-rleur  de  la  «  Science  Sociale  ». 

«  Sachant  coiiihicu  vous  vous  intéressez  aux  questions  sociales  dont 
l'élude  et  la  sohition  occupent  aujourd'hui  une  si  grande  place  dans 
les  esprits  sérieux,  nous  prenons  la  liberté  d'appeh'r  votre  attention 
sur  la  création  de  la  Fédération  ijèuérale  des  Chamiires  si/ndicales  pa- 
tronales franeaises  de  T  Industrie,  du  fidtimeni  et  des  J'ravau.r  puhlics, 
fondée  en  vertu  do  la  résolution  volée  par  le  Congrès  national  des 
Chambres  syndicales,  tenu  à  Paris  le  :27  septembre  (l(M-nier. 

«  Notre  hul,  en  créant  un  lien  (!(>  solidai'il»''  (Mitre  tous  les  patrons 
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français,  par  rintermédiaire  du  Moniteur  des  Sijndicals  palronaux, 
organe  mensuel  que  nous  fondons  au  prix  modeste  de  o  fr.  par  an, 
au  siège  social  de  la  Fédération  des  Chambres  syndicales,  3,  rue  de 
Lutèce,  à  Paris,  est  de  mettre  l'échange  des  idées  propres  à  provo- 
quer des  solutions  pratiques  dans  les  questions  du  travail,  de  façon, 
tout  en  ménageant  les  intérêts  supérieurs  de  notre  Industrie  natio- 
nale, à  chercher  à  satisfaire  au  mieux  ceux,  communs  par  tant  de 
points,  des  patrons  et  des  ouvriers,  entre  lescjuels  nous  nous  attache- 
rons à  dissiper  les  malentendus  et  à  développer  les  sentiments  d'union 
qu'il  est  désirable  de  voir  régner  entre  eux. 

«  Si  vous  voulez  bien  faire  connaître  l'œuvre  de  concorde  et  non 
de  lutte  que  nous  entreprenons,  nous  vous  en  serons  particulière- 
ment obligés,  convaincus  que  vous  travaillerez  ainsi  au  succès  d'une 
œuvre  sociale  utile  ;  à  cet  effet,  d'ailleurs,  nous  aurons  l'honneur  de 
vous  adresser,  dans  quelques  jours,  le  premier  numéro  d\i  Moniteur 
des  Syndicats  patronaux. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  avec  nos  remerciements 
anticipés,  l'assurance  de  nos  sentiments  bien  distingués. 

«  Pour  le  Comité  de  la  Fédération  : 

«   Le  Président, 
«  Frédéric  Bertrand,  o.  ^,  i.  ^.  c.  #,  c.  &. 

Président  <lu  Groupe  Jes  Cliamljres  syndicales 
(le  l'Industrie  et  du  Bâtiment  de  la  ville  de  Paris.  • 


III.  —  UN  ORPHELINAT  AGRICOLE  AUX  SOURCES  DU  JOURDAIN 

ha  Bulletin  de  C(^-Juvre  des  Écoles  d'Orient,  dirigé  par  M-'"  Charmetant, 
publie,  dans  son  numéro  de  mars-avril  1901,  un  rapport  de  M.  l'abbé 
Katlim-Malouf,  sur  l'orphelinat  agricole  d'El-Koussaïr,  fondé  par 
M^'""  (jeraigiry,  alors  évéquc  de  Césarée  de  Philippe,  aujourd'hui  pa- 
triarche d'Antioche. 

Voici  quelques  détails  sur  les  occupations  des  orphelins  : 

«  Nous  avons  tenu  à  leur  enseigner  comment  l'ctiror  de  la  terre 
les  trésors  cachés  (ju'flh;  renferme,  et,  en  particulier,  comment  il 
faut  ])lant('r,  arroser  et  soigner  les  légumes  dont  ils  S(.'  nourrissent. 
Ils  font  tout  cela  avec  ardeur,  et  grande  est  leur  joie  quand  ils  cueillent 
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les  fruits  de  leurs  travaux,  quand  ils  les  mettent  en  réserve  pour  leur 
nourriture  ou  pour  la  vente... 

«  Il  est  pour  nous  une  autre  préoccupation,  moins  importante  en 
soi,  il  est  vrai,  mais  non  moins  absorbante,  c'est  Tachèvement  du 
plan  primitif  des  travaux  qu'il  a  fallu  entreprendre  dès  le  premier 
moment  pour  assurer  l'avenir  de  l'orphelinat.  Notre  propriété  com- 
prend une  cinquantaine  d'hectares  dont  une  partie  irrigable  par 
FHasbani,  une  des  sources  du  haut  Jourdain,  et  qu'il  a  fallu  défoncer 
profondément  ;  c'est  ce  que  nous  avons  fait.  Ce  travail,  quoique  long 
(!t  pénible,  nous  a  été  particulièrement  avantageux  par  la  grande 
quantité  de  pierres  de  taille  que  nous  avons  pu  extraire  pour  les  fu- 
tures constructions. 

«  Au  fur  et  à  mesure  qu'on  aplanissait  une  partie  du  terrain,  on  la 
plantait  aussitôt  d'arbres  fruitiers  pris  à  la  pépinière  qu'avait  eu  soin 
de  faire  préparer  le  regretté  P.  Ludovic  Briaux.  Quatre  hectares  fu- 
rent ainsi  travaillés  et  plantés.  Le  reste  du  terrain  non  irrigable  fut 
défriché  et  rendu  labourable  pour  recevoir  les  diverses  semences 
en  céréales,  tandis  qu'une  autre  partie  était  plantée  en  vignes,  en  oli- 
viers et  en  figuiers.  Une  moindre  portion,  encore  en  friche,  attend 
de  nouvelles  ressources  pour  être  défoncée  et  mise  en  culture. 

Grâce  à  tous  ces  travaux,  à  la  bénédiction  de  Dieu  et  à  la  rosée  du 
ciel  qui,  en  ces  régions,  est  très  abondante,  notre  vaste  propriété  re- 
vêt maintenant  une  végétation  luxuriante,  au  lieu  do  l'aspect  désolé 
et  sauvage  de  cette  terre  autrefois  aride  et  pierreuse,  refuge  préféré 
des  loups  et  des  chacals.  Ses  produits  en  céréales,  fruits  et  légumes 
de  toute  sorte,  offrent  déjà  un  résultat  très  satisfaisant,  après  ces  trois 
années  d'un  labeur  important. 

u  Outre  les  travaux  des  champs.  M-"'  le  Patriarche  nous  a  ordonné 
de  reprendre  les  travaux  interrompus  de  la  construction  de  notre 
établissement,  car  il  n'y  avait  de  fini  que  le  quart  des  constructions. 
Cette  année,  nous  avons  pu  achever  un  autre  (|uart,  ce  qui  constitue 
à  peu  près  la  moitié  des  travaux  et  constructicMis  actuellement  réali- 
sée. Nous  avons  eu,  eu  outre,  la  consolation  de  poser  le  soubasse- 
ment de  notre  future  chapelle  qui  doit  trouver  place,  ainsi  qu'une 
snlle  d'étude  et  un  dortoir,  dans  les  ailes  à  adjoindre  au  rectangle 
existant...  Selon  le  proverbe  arabe,  nous  mesurons  nos  pas  à  la  lon- 
gueiu-  de  nos  jambes;  c'est  pour  cela  que  notre  l'nai.'^on  est  actuellc- 
uient  dans  l'impossiblité  de  recevoir  et  d'ahriler  plus  de  vingt  orphe- 
lins, et  nous  avons  la  grande  douleur  d'être  dans  l'oliligalion,  faute 
de  ressourcées  suflisanles,  de  refuser  la  demande  de  nombreux  en- 
l'.inls  ahaiidonnés  qui  viennent  chaque  jour  soUicilei-  leur  ;Mlmissiou. 
Df'jà  [ilusieurs  eeuiaiues  luil  dû  être  rel'usi'S  ainsi. 
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«  Plus  nous  recevons  de  ces  visites  poignantes,  plus  nous  multi- 
plions nos  soins  auprès  de  nos  chers  orphelins  pour  leur  bonne  for- 
mation^ dans  l'espoir  qu'un  jour  ils  sauront  aider  les  autres  à  leur  tour 
et  faire  du  bien  à  leurs  malheureux  compatriotes.  Ce  but,  nous  com- 
mençons déjà  à  l'atteindre.  En  effet,  cinq  des  anciens  élèves  de  l'or- 
phelinat travaillent  aujourd'hui  au  dehors  et  font  beaucoup  de  bien 
autour  d'eux.  » 

M»""  Charmetant  fait  précéder  le  rapport  de  la  réflexion  suivante  : 
«  Les  orphelinats  agricoles  et  les  écoles  professionnelles  consti- 
tuent, après  les  séminaires  indigènes,  l'œuvre  la  plus  féconde,  dans 
cet  Orient  où  règne  trop  l'esprit  dindolence  et  d'inertie.  Aussi  notre 
CEuvre  est-elle  heureuse  d'encourager  et  de  seconder  tout  ce  qui  peut 
développer  l'esprit  d'initiative  et  de  travail  parmi  les  nouvelles  géné- 
rations chrétiennes  du  Levant.  » 


IV.  —  NOBLESSE  FRANÇAISE  ET  NOBLESSE  ANGLAISE 

M.  le  vicomte  d'Avenel,  qui  vient  de  publier  chez  Armand  Colin  un 
livre  sur  7>a  noblesse  française  sous  Richelieu,  plein  de  détails  intéres- 
sants sur  les  droits,  les  privilèges  et  les  mœurs  de  cette  noblesse, 
conclut  en  disant  que  la  décadence  de  la  noblesse  française  est  venue 
de  ce  qu'elle  ne  servait  plus  à  rien,  en  dehors  du  service  militaire, 
et  de  ce  que  la  monarchie  a  aidé  de  toutes  ses  forces  à  accentuer  cette 
inutilité. 

«  Devait-on,  dit-il  en  terminant,  proscrire  toute  aristocratie  héré- 
ditaire? La  fortifier,  la  corriger  n'était-il  pas  un  impérieux  devoir? 

«  Au  xvii<=  siècle,  de  semblables  combinaisons  (utiliser  réellement 
dans  l'État  la  force  sociale  représentée  par  la  noblesse!  pouvaient 
s'offrir  à  la  pensée  des  hommes  d'État.  Ce  qui  devait  au  reste  les  frap- 
per, c'était  le  nombre  immense  des  membres  de  la  noblesse  française 
(des  centaines  de  mille). tout  à  fait  disproportionné  avec  les  services 
([u'ils  pouvaient  rendre  et  les  emplois  qu'il  pouvaient  occuper.  En 
Angleterre,  où  la  «  high  court  of  Parliament  »,  partie  du  même  point 
que  la  nôtre,  n'avait  plus  avec  elle  de  commun  que  le  nom,  la  pairie, 
par  unadmirable  mécanisme,  refoulait  dans  le  gros  de  la  nation  toutes 
ses  l^ranches  collatérales  qui,  à  partir  des  petits-fils  puînés  d'un  pair, 
demeuraient  confondues  avec  le  reste  des  citoyens,  sans  aucune  mar- 
que distinctivé,  sans  aucun  titre;  et  attirait  en  même  temps  à  elle 
toutes  les  notabilités,  sans  souci  de  leur  origine  plus  ou  moins  popu- 
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laire.  En  France,  au  contraire,  on  a  vu  comme  l'organisation  était 
défectueuse  en  elle-même,  et  comme  les  rois  contribuaient  à  la  relâ- 
cher encore  et  à  l'affaiblir.  » 

M.  dWvenel  constate  quavec  cette  différence  de  méthode,  les  An- 
glais se  sont  épargnés  la  Révolution,  quont  préparée  inconsciemment 
nos  grands  rois  et  leurs  grands  ministres. 


V.  —  COUP  DŒIL  SUR  LES  REVUES 

La  guerre  aux  banques. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dans  ÏÉconomisle  Franrais.  s'occupe  des 
mesures  réclamées  par  certains  socialistes,  et  notamment  par  M.  Vi- 
viani,  contre  les  grands  établissements  de  crédit. 

Selon  M.  Viviani.  il  faut,  «  après  avoir  réglé  imparfaitement  la  si- 
tuation des  congrégations,  reviser  la  situation  des  Sociétés  ». 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  après  avoir  montré  combien  M.  Viviani 
est  ignorant  des  questions  qu'il  traite,  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  bruit  court  que,  sans  prendre  à  son  compte  les  griefs  chiméri- 
ques de  M.  Viviani  contre  les  Sociétés  de  crédit,  le  gouvernement 
.serait  disposé  à  s'inspirer  de  quelques-unes  des  idées  du  chef  socia- 
liste et  à  entrer  dans  une  voie  de  réglementation  de  ces  établissements 
et  de  restriction  de  leur  rôle. 

u  On  leur  reprocherait  d'avoir  deux  milliards  de  dépôts,  auxquels 
on  adresse  les  critiques  contradictoires,  tantôt  que  ce  sont  des  capi- 
taux qui  dorment,  tantôt  que  les  chefs  des  Sociétés  de  crédit  les  em- 
ploient à  leur  guise  et  sans  responsabilité  ni  contrôle. 

«  Ce  que  nous  reprochons,  quant  à  nous,  à  nos  Sociétés  do  crécUl. 
ce  n'est  pas  d'avoir  deux  milliards  de  dépôts,  c'est  de  n'en  point  avoir 
huit  à  dix  milliards.  Bien  loin  d'être  le  signe  de  la  somnolence  dos 
capitalistes  d'un  pays,  l'abondance  des  dépôts  aux  Sociétés  de  cn-dil 
est  la  preuve  de  leur  activité,  de  leur  conliancc  et  de  leur  esprit  dcu- 
Ireprisc.  La  Grande-Bretagne,  d'une  \r.u'i,  les  l'itats-fuis,  de  l'autre, 
en  doinieiit  la  démonstration  saisissante  :  au  mois  doclobre  !«!>".»,  le> 
dépôts  et  les  comptes  courants  dans  les  Itancpies  du  Hoyauine-lui 
s'élevaient  a  (i-.2'(.T  l.").()0()  livres  sl'TJiug  ou  I."»  milliards  (l-JO  millions 
de  Crânes  CM  rliilIVes  rond^,  si. il  sept  l'ois  plus  (pu' le  diilVre  corres- 
d;iiit  ru    l'rance;    sur  ces  (i:i'i.7i."..<HHI  livres,   :i:{.7(K).l)!M)  s.'ulenient 
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concernaient  la  Banque  d'Angleterre,  les  571  millions  autres  livres, 
c'est-à-dire  près  de  14  milliards  1/2,  représentaient  les  dépôts  et  les 
comptes  courants  aux  banques  liritanniques  diverses. 

«  L'essor  des  banques,  sous  le  régime  salutaire  dune  plus  grande 
liberté  encore,  est  bien  plus  considérable  encore  aux  États-Unis  :  en 
1898,  la  somme  des  dépôts  aux  banques  nord-américaines  atteignait 
le  chiffre  vertigineux  de  5.741  millions  de  dollars  ou  28  milliards 
705  millions  de  francs,  treize  à  quatorze  fois  le  montant  des  dépôts 
et  comptes  courants  dans  nos  Sociétés  de  crédits  autres  que  la  Ban- 
que de  France. 

«  Ainsi,  il  est  infiniment  regrettable  que  les  dépôts  soient  si  peu 
nombreux  dans  nos  banques;  cela  vient  de  nos  habitudes  routinières. 
Une  foule  de  gens  encore  chez  nous  gardent  qui  des  centaines  de 
francs,  qui  des  milliers  de  francs  chez  eux,  sans  en  faire  aucun  emploi. 
La  circulation  de  notre  Banque  de  la  France  est  ainsi  démesurée,  en 
même  temps  que  les  réserves  dormantes  chez  les  particuliers,  en 
billets  de  banque  ou  en  espèces,  sont  surabondantes.  Tout  cela  est  la 
preuve  de  beaucoup  d'inertie.  » 

L'île  de  Chypre  au  XIV  siècle. 

M.  Charles  Diehl,  dans  la  Revue  de  Paris  1  ,  décrit  les  «  villes 
mortes  d'Orient  »,  et  trace  aussi  le  tableau  de  la  prospérité  de  Chypre, 
durant  la  période  qui  suivit  immédiatement  les  croisades  : 

«  On  a  pendant  longtemps  considéré  les  croisades  comme  de  bril- 
lantes expéditions  militaires,  nées  d'un  grand  mouvement  d'enthou- 
siasme religieux,  comme  des  guerres  saintes,  dont  le  seul  but  fut  la 
reprise  et  la  défense  de  la  Palestine.  Et  sans  doute  il  y  a  dans  cette 
conception  une  part  de  vérité.  Pourtant,  ce  serait  étrangement  fausser 
rhistoire  desétaldissements  latins  d'Orient  que  de  les  voir  sous  ce  jour 
trop  exclusivement  héroïque.  De  bonne  heure,  le  zèle  religieux  des 
premiers  jours  fit  place  à  des  préoccupations  plus  pratiques  et  plus 
matérielles;  bien  vite,  les  grandes  villes  commerçantes  d'Italie,  qui 
avaient  puissamment  contribué  de  leurs  vaisseaux  et  de  leur  argent 
au  succès  de  la  croisade,  comprirent  l'importance  du  marché  nou- 
veau qui  s'ouvrait  à  leurs  spéculations  et  à  leurs  entreprises;  elles 
nouèrent  dans  l'Orient  des  relations  d'alfaircs,  créèrent  des  comptoirs, 
organisèrent  un  actif  mouvement  d'échanges  et  de  colonisation.  Par 
elles,  l'Occident  prit  l'habitude  et  le  goùl  de  ces  articles  de  luxe,  de 
ces  denrées  précieuses,  que  Vénitiens  et  (lénois  tiraient  doTintcrieur 
de  l'Asie  et  qui  tenaient,  dans  l'économie  domestique  du  \iii"  et  du 
Mv"  siècles,  la  place  qu'occupent  anjourd'liiii  les  denrées  coloniales. 
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Aussi,  quand  le  royaume  de  Jérusalem  tomba,  trop  d'intérêts  d'ar- 
gent, trop  de  besoins  matériels  s'étaient  créés  pour  qu'on  pût  se  ré- 
soudre à  les  abandonner.  La  conquête  de  la  Terre  Sainte  par  les  croi- 
sés avait  ouvert  d'immenses  sources  de  richesse  et  de  bien-être;  ceux 
qui  en  profitaient  ne  se  résignèrent  point  à  ce  que  la  perte  de  la 
Palestine  vînt  les  tarir. 

«  C'est  ce  qui  fit  la  fortune  de  Chypre.  Placée  à  deux  jours  de  l'E- 
gypte, à  quelques  heures  à  peine  de  la  Syrie  et  de  l'Asie  Mineure,  en 
face  des  ports  où  aboutissaient  les  grandes  routes  du  commerce 
oriental,  par  sa  situation  géographique,  déjà  elle  était  préparée  au 
grand  njle  qu'elle  allait  jouer.  Sa  position  insulaire,  en  la  protégeant 
contre  les  invasions,  ratlranchissait  du  souci  militaire  qui  avait  cons- 
tamment pesé  sur  le  royaume  de  Jérusalem,  et  lui  permettait  de  se 
livrer  plus  librement  aux  travaux  de  la  paix.  Une  circonstance  poli- 
tique acheva  d'assurer  sa  prospérité.  Après  la  chute  de  Saint-Jean- 
d'Âcre,  les  papes  avaient  interdit  aux  chrétiens  tout  commerce  direct 
avec  les  infidèles  :  Chypre  fournit,  à  point  nommé,  un  terrain  neutre 
OLi  Vénitiens  et  Génois  purent,  sans  contrevenir  aux  défenses  de  l'É- 
glise, continuer  avec  l'Orient  leurs  fructueuses  opérations.  Dans  ses 
ports,  devenus  un  grand  entrep<')t  international,  Orientaux  et  Occi- 
dentaux se  rencontrèrent  et  échangèrent  leurs  marchandises, et,  par 
là,  durant  tout  le  xiv'-'  siècle.  File  fut  merveilleusement  prospère.... 

"  Durant  tout  le  xiv=  siècle,  la  richesse  de  Famagouste  fut  pro- 
verbiale. Dans  cette  grande  ville  de  commerce  oîi  se  faisaient  d'énor- 
mes fortunes,  le  luxe  était  magnifique,  les  fêtes  splcndides,  les  dé- 
penses insensées,  la  vie  facile  et  singulièrement  relâchée.  Un  pèlerin 
allemand  du  xiV^  siècle,  qui  passa  vers  IMiOà  Famagouste,  écrit  que 
posséder  à  Chypre  trois  mille  florins  de  rente,  c'est  être  plus  pauvre 
qu'avoir  chez  nous  trois  marcs  de  revenu.  » 


VI.  —  A  TRAVERS  LES  FAITS  RECENTS 

En  France.  —  Ce  i\uo.  dit  le  recensement.  —  Crève  et  rélérondun).        I  ii  syndicat  de 

musiciens.  —  Les  employés  des  bureaux  de  poste  et  le  pulilic. 
Dans  les  colonies.     -  le  iicuplemenl  «le  la     Tunisie.  —  Les    Anglais    en    Nouvelle  Calé- 

(lonic. 
A  l'étranger. —  Los  entreprises  anH-ricaincs  au  Me\i(|ue.    -  Les  villes  i|ui  dénicnasenl. 

En  France. 

Les  l'ésiillals  du  rccnisrmeiil  airivciil  li's  uns  après  les  autres  à  la 
coiiiiaiss.iiii'c  (lu   |»ublic.  Ils    nous   apporti'iil    peu  d'indicalifuis  ikui- 
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velles.  Les  agglomérations  urbaines  continuent  à  se  développer  et  les 
campagnes  à  demeurer  stationnaires,  lorsque  leur  population  ne  di- 
minue pas.  Toutefois  il  faut  signaler  la  décroissance  de  certaines 
villes  de  province,  autrefois  importantes,  mais  qui  se  trouvent  désor- 
mais hors  des  grands  courants  commerciaux.  Ce  ne  sont  donc  pas 
toutes  les  villes  qui  attirent,  mais  seulement  les  plus  peuplées  d'entre 
elles,  celles  où  grandissent  des  industries  d'avenir.  En  outre,  il  faut 
mentionner  la  victoire  de  Marseille  sur  Lyon,  victoire  qui  n'en  est 
peut-être  pas  une,  si  Ton  considère  que  Lyon  lait  corps,  en  réalité,  avec 
plusieurs  communes  suburbaines  qui  ont  considérablement  grandi,, 
au  lieu  que  Marseille  est  environnée  d'une  très  vaste  banlieue  ratta- 
chée à  la  ville.  Le  recensement  prouve  surtout  que  beaucoup  de  Lyon- 
nais profitent  de  leurs  tramways  pour  aller  habiter  hors  des  limites 
officielles  de  leur  commune.  Le  même  fait  se  produit  à  Paris,  où  il  est 
pourtant  neutralisé  par  une  immigration  incessante  de  provinciaux. 
Du  reste,  à  Paris  même,  les  arrondissements  du  centre  perdent  des 
habitants  ou  demeurent  stationnaires,  au  lieu  que  les  arrondisse- 
ments voisins  des  fortifications  ont  bénéficié  d'accroissements  analo- 
gues à  ceux  des  localités  suburbaines. 

En  résumé,  les  grands  centres  attirent  toujours;  maisl'on  tend  à  s'y 
en  lasser  un  peu  moins,  et  à  rayonner  dans  la  zone  contiguë  aux  cam- 
pagnes. On  peut  discuter  sur  la  valeur  sociale  du  premier  fait;  mais 
le  second  doit  être  enregistré  comme  un  progrès. 


Faut-il  inscrire  sous  la  même  rubrique  la  tentative  de  référendum 
organisée  par  le  congrès  des  mineurs  de  Lens,  au  sujet  de  la  grève 
générale?  Nous  ne  savons  ce  qui  pourra  sortir  de  combinaisons  pa- 
reilles; mais,  pour  le  moment,  il  est  clair  que  le  but  visé  ne  saurait 
être  atteint.  Les  chefs  socialistes  les  plus  en  vue  se  soucient  médio- 
crement, pour  le  quart  d'heure,  d'une  suspension  de  travail  qui  sus- 
citerait des  embarras  au  gouvernement.  Du  reste,  pour  qu'une  grève 
soit  «  générale  »,  il  faut  que  le  travail  soit  suspendu  par  fous  les  ou- 
vriers, par  ceux  qui  ont  voté  contre  comme  par  ceux  qui  ont  volé 
pour.  Or,  il  n'existe  —  en  dehors  des  coups  et  des  menaces  —  au- 
cune force  capable  de  contraindre  à  une  telle  abstention  les  milliers 
de  travailleurs  qui  se  déclarent  satisfaits  des  conditious  de  leur 
travail.  En  sens  inverse,  il  n'existe  absolument  aucune  force  — 
pas  même  les  coups  et  les  menaces  —  pour  forcer  au  travail  des 
ouvriers  qui  préfèrent  abandonner  leur  besogne;  et,  si  l'on  a  vu 
des  grévistes  se  livrer  à  des  actes  de  violence  sur  leurs  camarades 
réfractaires  à  la  grève,  on  n"a  jamais  vu  ceux-ci  maltraiter  les  gré- 
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vistes  pour  les  obliger  à  venir  travailler  avec  eux.  C'est  même  cette 
différence  de  situation  entre  les  deux  camps  qui  encourage  secrète- 
ment les  agitateurs  socialistes.  Ils  savent  que,  dans  le  cas  où  l'on 
organiserait  le  système  de  la  grève  par  scrutin,  le  dernier  mot  reste- 
rait toujours,  en  fin  de  compte,  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  travailler, 
que  la  majorité  se  soit  prononcée  pour  eux  ou  contre  eux. 


Dans  un  autre  genre  de  travail,  signalons  la  fondation  à  Paris  d'un 
syndicat  nouveau,  celui  des  musiciens  employés  dans  les  cafés-con- 
certs. 

Les  cafés  aiment  à  employer  la  musique  comme  moyen  de  réclame. 
On  a  pu  s'en  rendre  compte  à  l'Exposition,  où  ces  établissements, 
trop  multipliés  pour  qu'ils  pussent  faire  leurs  frais,  rivalisaient 
entre  eux  de  tapage,  et  souvent  sans  grand  succès.  Mais  la  musique, 
a  dit  un  humoriste  peu  mélomane,  est  le  plus  cher  de  tous  les 
bruits,  et  les  tenanciers  de  cafés  cherchent,  comme  on  le  devine,  à 
lésiner  le  plus  possible  sur  cette  portion  de  leurs  frais  généraux. 
La  parcimonie  leur  est  d'autant  plus  facile,  que  les  musiciens  abon- 
dent à  Paris,  comme  tous  les  autres  représentants  des  professions 
libérales.  Les  flûtistes  et  les  violonistes  sans  auditoire  n'y  sont  pas 
plus  rares  que  les  avocats  et  les  médecins  sans  clients.  Conséquence  : 
les  musiciens  d'orchestre  sont  fort  mal  rétribués,  et  envient  le  sort 
de  bien  des  «  prolétaires  »  assujettis  à  de  vulgaires  travaux  ma- 
nuels. 

C'est  pourquoi  quelques-uns  d'entre  eux,  voulant  mettre  à  prolil 
la  force  qui  naît  de  l'association,  ont  organisé  une  réunion  et  voté 
Tordre  du  jour  suivant  : 

<<  Les  artistes  musiciens  réunis  au  Café  de  l'Épi-d'Ur  engagent  les 
délégués  dcsorclicstres  de  l*aris  à  se  réunir  le  plus  t<H  possible  pour 
adresser  un  appel  aux  orchestres  non  représentés,  afin  que  le 
programme  de  réforme  et  d'action  soit  présenté  à  la  i)rochainc 
assemblée  générale  par  un  comih''  représeiilaiit  sans  e\cepli»in  tous 
les  orchestres  parisiens.  Ils  adressent  à  la  presse  pai-isienne  leiii-s 
ehalenreux  remerciements.  Ils  admetleni  le  principe  de  lafonnalion 
d'une  caiss(î  du  symlicat  par  un  prélèvemeni  à  lixer  sur  les  appoin- 
tements établis.   » 

Il  parait  f(ue  ces  musiciens  d'orchesire  sont  victimes  de  luanlian- 
dages  onéreux.  Par  suite  de  forfaits  de  patrons  à  sous-enlrepre- 
ncnrs,   les  cdllahuraleurs  soni  conirainis  d'accepter  des    conditions 
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très  désavantageuses,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'établissements  in- 
férieurs. 

Les  exécutants  d'orchestre  se  proposent  d'étendre  la  protection  de 
leur  syndicat  aux  «  amateurs  »,  c'est-à-dire  aux  musiciens  qui, 
employés  de  bureaux,  placiers  ou  photographes  pendant  la  journée, 
arrondissent  leurs  appointements  en  jouant  le  soir,  dans  quelque 
taverne,  des  valses  et  des  polkas. 

Un  chroniqueur,  à  qui  nous  empruntons  ce  détail,  admire  à  cette 
occasion  les  organisateurs  du  syndicat  nouveau.  Ils  font  preuve 
d'une  certaine  abnégation  en  élargissant  ainsi  leurs  cadres.  Ce  sont 
ces  «  amateurs  d,  en  effet,  qui  occasionnent  en  partie  la  baisse  des 
salaires,  puisque,  jouissant  déjà  d'une  source  régulière  de  revenus, 
ils  peuvent  se  contenter,  pour  leur  métier  «  accessoire  »  de  musi- 
cien, d'une  rémunération  dérisoire. 


Certains  employés  auraient,  selon  la  formule  connue,  besoin  de  la 
musique  pour  «  adoucir  leurs  mœurs  ».  On  sait,  par  exemple,  avec 
quel  dédain  silencieux,  mais  impatientant,  les  fonctionnaires  des 
postes  traitent  quelquefois  le  public. 

Aussi  ce  dernier  a-t-il  accueilli  avec  joie  une  circulaire  de  M.  Mou- 
geot,  sous-secrétaire  d'État  des  postes  et  télégraphes,  circulaire  que 
les  journaux  ont  publiée,  mais  que  nous  ne  croyons  pas  inutile  de 
reproduire,  pour  l'édification  de  nos  lecteurs  : 

«  On  se  plaint  de  voir  des  agents  inoccupés,  causant  entre  eux 
dans  le  bureau,  alors  qu'un  grand  nombre  de  personnes  se  pres- 
sent devant  les  guichets  et  ne  peuvent  obtenir  satisfaction  qu'après 
une  attente  prolongée. 

((  On  fait  remarquer  que  des  agents  se  tiennent  derrière  les  gui- 
chets fermés  et  renvoient  à  des  guichets  encombrés  le  public  qui 
s'adresse  à  eux. 

«  On  signale  également  l'habitude  prise  par  l)caucoup  d'agents 
(le  ne  s'occuper  d'une  personne  présente  au  guichet  qu'après  avoir 
rempli  toutes  les  pièces  de  comptabilité  intérieure  afférentes  à 
l'opération  précédente. 

'(  Ces  plaintes,  j'en  ai  acquis  la  certitude,  sont  souvent  fondées. 
Or  je  tiens  essentiellement  à  ce  que  les  habitudes  et  les  errements 
qui  les  provoquent  soient  abandonnés.  Vous  voudrez  bien  y  veiller 
personneUement.  » 

Cet  acte  ministériel  était  l)eau,  trop  Itcau  peut-être.  Car  il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  faire  des  circulaires.  Il  faut  encore  les  faire 
respecter. 
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Quelques  jours  après  la  publication  de  celle-ci,  un  de  nos  colla- 
borateurs avait  à  faire  recommander  un  envoi  dans  un  des  princi- 
paux bureaux  de  poste  de  Paris.  Ajoutons,  pour  préciser,  que  c'était 
le  bureau  de  poste  de  la  rue  Littré,  près  de  la  gare  Montparnasse. 

Le  guichet  orné  de  la  pancarte  «  chargements  et  recommanda- 
tions »  était  ouvert,  et,  par  derrière,  siégeait  un  employé  qui  ne 
faisait  rien  ou  pas  grand'chose.  Notre  a'mi  sétant  présenté,  on  lui 
enjoignit  davoir  à  s'adresser  au  guichet  voisin.  Or,  le  guichet  voisin, 
consacré  à  l'émission  des  mandats,  était  encombré  de  braves  gens 
qui,  rangés  à  la  queue  leu  leu,  attendaient  patiemment  leur  tour. 

Notre  ami  regimba,  déclara  qu'il  venait  pour  une  recommanda- 
tion, et  non  pour  un  mandat,  et  qu'il  n'entendait  pas  être  renvoyé 
d'un  guichet  libre  à  un  guichet  encombré.  11  rappela  la  circulaire 
de  M.  Mougeot,  et  fît  si  bien  que  le  bureaucrate  finit,  non  sans  avoir 
maugréé  pour  le  principe,  par  s'occuper  de  son  envoi. 

Morale  :  sachons  protester,  lorsque  les  protestations  peuvent  être 
efficaces.  Nos  concitoyens  ont  fait  des  révolutions  et  renversé  des 
trônes;  mais,  dans  l'intervalle,  ils  obéissent  trop  passivement  aux 
fantaisies  du  dernier  agent  du  pouvoir. 

Dans  les  colonies. 

Nous  avons  parlé  à  diverses  reprises  des  efforts  tentés  par  des 
notabilités  coloniales,  et  aussi  par  la  résidence  française  de  Tunis, 
pour  attirer  dans  la  Tunisie  des  colons  français,  et  neutraliser  ainsi 
TefTet  de  l'immigration  italienne,  dont  nous  avons  dit  un  mot  dans 
une  précédente  livraison. 

Un  <«  comité  du  peuplement  français  de  la  Tunisie  »  fonctionne  à 
Tunis  depuis  environ  deux  ans.  Cette  société  centralise  les  demandes 
des  cultivateurs  français  qui  désirent  s'établir  dans  la  Régence  comme 
garçons  de  fermes,  maitrcs-valcis,  métayers  et  fermiers  et  les  ofi'res 
des  propriétaires  qui  sont  disposés  à  employer  des  Français.  Elle 
étudie  en  même  temps  les  mesures  les  plus  propres  à  faciliter  la 
colonisation  et  les  recommand(;  à  l'attention  des  autorités.  Elle  a  dé- 
légué récemment  à  Paris  son  secrétaire  général,  M.  Jules  Saurin. 
avec  mission  d'insister  auprès  des  pouvoirs  publics  pour  l'application 
du  programme  suivant,  (pie  résume  la  Quinzniin'  roinnitili'  : 

I"  Dntali(tii  suppl(''meiitaire  de  S  millions  à  la  caisse  de  colonisa- 
lion  alin  quelle  achète  des  leri'cs  dcsliinTs  à  rire  luorcclécs  m  la- 
veur des  Français; 

ri"  Modification  de  la  législation  des  lucus  habbous  privés  ou  pu- 
blics; 
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3°  Création  de  centres  avec  adduction  d"eau,  postes,  écoles  et 
église  ; 

4°  Amorcer  le  courant  d'émigration  entre  la  France  et  la  Tunisie 
en  payant  tous  les  ans  le  voyage  à  un  millier  de  cultivateurs  sé- 
rieux qui  voudraient  étudier  le  pays  avec  l'intention  de  s'y  fixer  — 
et  en  établissant  au  plus  tôt  mille  familles  de  petits  cultivateurs 
français  en  qualité  de  cantonniers  sur  les  routes,  de  poseurs  de  la 
voie  et  de  garde-lignes  sur  les  chemins  de  fer  ; 

5**  Libération  anticipée  par  congés  renouvelables  des  soldats  de  la 
division  de  Tunisie  qui  justifieraient  qu'ils  peuvent  s'établir  dans  le 
pays  comme  colons. 

«  Le  Comité,  dit  IsiQuinzaine  coloniale,  espère  que,  quand  on  aura 
pris  ces  mesures,  il  sera  possible  de  faire  appel  à  toutes  les  forces 
de  la  France,  aux  officiers,  aux  instituteurs,  aux  curés,  à  tous  les 
bons  citoyens  pour  qu'ils  contribuent  à  envoyer  en  Tunisie  des  co- 
lons français;  il  y  aura  place  pour  toutes  les  catégories  de  cultiva- 
teurs, depuis  celui  qui  n"a  que  ses  bras  et  qui  pourra  être  cantonnier, 
poseur  de  la  voie  ou  maitre  valet  jusqu'au  riche  bourgeois  qui  fera 
une  affaire  fructueuse  en  créant  des  fermes  qu'il  donnera  en  mé- 
ttiyage  ou  en  location  à  des  paysans  français  disposant  de  500  à 
2.000  francs.  » 

Pour  que  cet  appel  eût  des  chances  d'être  mieux  entendu,  il  fau- 
drait, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'on  s'occupât  de  multiplier  les 
moyens  de  transport  propres  à  faciliter  l'exportation  des  produits. 
Malheureusement,  les  politiciens,  qui  ont  bien  d'autres  préoccupa- 
tions en  tète  que  la  multiplication  de  nos  colons  et  l'essor  de  notre 
agriculture,  s'attachent,  comme  on  le  sait,  à  mettre  plutôt  des  bâtons 
dans  les  roues  que  des  rails  dessous,  et  des  régions  fertiles  demeu- 
rent incultes  en  attendant  les  <•  routes  »  qui  seules  pourront  donner 
une  valeur  véritable  aux  avantages  naturels  dont  elles  sont  douées. 


Les  étrangers  afîeclioijnent  plusieurs  de  nos  colonies;  mais  tous 
n'y  vont  pas  de  la  même  manière.  La  façon  des  Anglais,  par  exem- 
ple, n'est  pas  celle  des  Italiens,  et  nos  lecteurs  ne  sont  pas  de  ceux 
qui  pourraient  s'en  étonner. 

Une  mission  d'ingénieurs  anglais  vient  de  parcourir  la  côte  occi- 
dentale de  la  Nouvelle-Calédonie.  Au  cours  de  ce  voyage,  les  ingé- 
nieurs ont  visité  les  mines  de  la  Société  d'exploitations  coloniales. 

Ils  ont  ensuite  pris  passage  à  bord  d'un  navire  pour  visiter  les 
mines  de  la  haie  du  Prony  et  de  la  côte  Est,  propriété  de  la  même 
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Société.  D  autre  part,  un  M.  Power,  qui  est  allé  visiter,  à  Bourail, 
les  mines  de  nickel  de  M.  Oulès  et  de  cinabre  de  M.  Prévost,  va 
également  prospecter  minutieusement  les  mines  de  la  Société  minière 
calédonienne  dans  différentes  régions. 

En  d'autres  termes,  les  Anglais,  avant  de  venir  u  travailler  »  dans 
notre  colonie  calédonienne,  consacrent  des  capitaux  à  rechercher 
quelles  sont  les  entreprises  qui  les  «  paieront  »  le  plus.  C'est  de  la 
haute  prévoyance  et  de  la  colonisation  riche,  lesquelles  ne  sont  pas 
à  la  portée  de  toutes  les  races. 

On  ne  nous  dit  pas  d'ailleurs  que  ces  explorations  aient  été  vues 
d'un  mauvais  œil  chez  nos  colons.  Des  entreprises  comme  celles  que 
semblent  méditer  les  colons  anglais  sont  de  nature,  en  effet,  à  four- 
nir du  travail  à  bien  des  gens  et  à  augmenter  la  prospérité  com- 
merciale. 


A  l'étranger. 

De  l'autre  cûté  du  Pacifique,  un  autre  genre  de  colonisation  est 
signalé,  celle  des  capitalistes  américains  au  Mexique.  Ces  capitalistes 
fondent  et  exploitent  diverses  plantations,  notamment  des  planta- 
tions de  caoutchouc.  L'importance  de  ces  plantations  a  amené  la 
formation  de  plusieurs  Sociétés  industrielles,  opérant  dans  le  dis- 
trict d'Ubero  sur  l'isthme  de  Tehuantepec.  On  cite  tout  d'abord 
deux  sociétés  américaines  ayant  leurs  agences  principales  à  Indiano- 
polis  :  The  Mc.ikan  Coffee  and  Rubber  Company  Qi  The  Ubero  Planta- 
lion  Compam/  of  Indianopolis. 

The  Ubero  PLnilalion  Coinpan>i  a  été  fondée  le  10  août  l'.IUO  au 
capital  de  j. 000. 000  de  dollars.  Elle  possède  3.000  acres  de  terrains 
qui  sont  limitrophes  de  rr:tat  d'ri)ero,  sur  lesquels  elle  se  propose 
de  planter  :  l.OOO.OdO  do  caféiers,  '.(H). 000  arl)rcs  à  caoutchouc  et 
1.000.000  d'ananas. 

La  Mej-inni  J'hniiuiin,t  Coiii/hdii/  fondée  le  :20  novembre  Jornier 
au  capital  de  10.000  doUars,  se  propose  de  planter  cette  année  hi.'i.OOO 
arl)res  à  caoutclioue. 

Lu  Ziuualjia  /{uhbir  P/anlation  Compami  a  planté,  en  l'.UlO.  (100.000 
arbres  à  caoulciiouc.  l'ii  miUion  de  pieds  de  ces  mêmes  arbres  ont  été 
mis  en  pépiniènvs  pour  être  plantés  en  1001,  et  un  autre  million  a  été 
préparé  sur  couche,  pour  être  transplanté  iilus  lard  dans  les  i>éi)i- 
nières. 

Les  Yankees,  eu  définitive,  viennent  faire  au  .Mexique  ce  qu'il  y  a 
a  faire,  et  ce  (juu  les  Mexicains  ne  font  pas.  C'est  la  main-mise  .lu 
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capital    anglo-saxon    sur   les   richesses   longtemps    détenues  sans 
profit  par  des  races  moins  douées  d'Initiative. 


A  propos  de  l'esprit  pratique  des  Américains,  le  Journal  des  Dé- 
bals signalait,  il  y  a  quelque  temps,  le  déménagement  complet  de 
trois  petites  villes,  accompli  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Un  nouveau  chemin  de  fer  se  construisant  dans  le  comté  Charles- 
Mix,  ces  trois  villes,  Le  Platte,  Edgerton  et  Castello,  furent  fâchées 
d'apprendre  que  le  tracé  passerait  à  une  distance  d'environ  1:2  kilo- 
mètres de  leurs  clochers.  «  Chez  nous,  observe  le  Journal  des  Débais, 
on  se  fût  lamenté;  on  eût  écrit  à  la  sous-préfecture,  au  ministre. 
Là-bas,  on  fit  tout  autrement.  » 

Les  ingénieurs  avaient  adopté  le  tracé  le  plus  direct  sans  se  sou- 
cier des  intérêts  des  trois  petites  agglomérations.  Le  parti  des  pro- 
priétaires fut  vite  pris.  Ils  transporteraient  leurs  maisons  sur  la 
nouvelle  route  créée. 

Un  mois  durant,  on  ne  rencontra  plus  sur  les  routes  que  des  bâti- 
ments de  toutes  dimensions  avançant  lentement  à  travers  champs, 
dans  la  direction  de  la  voie  ferrée.  On  en  voyait  d'isolés,  d'autres  grou- 
pés par  bandes,  se  prêtant  un  mutuel  appui.  Pour  comble  de  difficul- 
tés, il  y  avait  à  traverser  un  ruisseau.  On  le  passa.  Les  bâtiments  che- 
minaient sur  de  forts  madriers  que  l'on  poussait  en  avant  au  fur  et  à 
mesure.  La  charge  à  traîner  était  quelquefois  si  forte  que  le  frotte- 
ment menaçait  d'incendier  les  charpentes.  Une  voiture  spéciale  por- 
tant de  l'eau  et  de  la  graisse  permettait  de  remédier  à  cet  inconvé- 
nient. 

Soixante-quatre  chevaux  distribués  en  trois  attelages,  quelquefois 
soixante-douze,  remorquaient  les  châssis  gigantesques  sur  lesquels 
reposaient  les  maisons,  souvent  allégées  de  leurs  portes  et  de  leurs 
cloisons.  Des  douzaines  d'habitations  s'en  allèrent  ainsi  12  à  13  kilo- 
mètres plus  loin,  et  l'opération  ne  donna  lieu  à  aucun  accident. 
Maintenant,  les  trois  anciennes  petites  agglomérations  occupent  dans 
la  plaine,  le  long  de  la  voie  nouvelle,  les  premières  rues  du  lotisse- 
ment de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer.  Et  déjà,  à  ce  qu'on  affirme, 
la  nouvelle  petite  ville  prospère  et  est  pleine  d'animation. 

Celte  histoire  est  tout  un  symbole.  Ne  fût-elle  pas  vraie,  elle 
mériterait  de  l'être;  car  elle  contient  la  quintessence  du  caractère 
anglo-.saxon,  lequel,  en  présence  d'un  obstacle,  consiste  à  se  mettre 
bien  efii  présence  île  la  réalité  des  faits,  sans  réclamations  inutiles, 
et  à  déployer  ensuite  le  maximum  d'énergie  pour  arriver  à  un  ré- 
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sultat  positif.  C'est  par  la  haine  du  chimérique,  chose  curieuse,  que 
ces  gens-là  parviennent  à  faire  du  merveilleux. 

G.  d'Azamblja. 


VII.  —  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

Le  mécanisme  de  la  vie  moderne,  par  le  vicomte  G.  d'Ave- 
nel.  —  3  volumes  in-16.  —  Armand  Colin  et  C'%  Paris. 

Les  choses  que  nous  connaissons  le  moins  sont  souvent  celles  qui 
nous  touchent  le  plus.  Nous  profitons  d'une  foule  d'institutions, 
d'organismes,  de  coml^inaisons  industrielles  et  autres,  sans  nous 
rendre  compte  de  la  manière  dont  tout  cela  fonctionne,  pour  le  gain 
des  uns  et  pour  le  bien-être  des  autres.  M.  d'Avenel,  un  des  hommes 
les  plus  ((  documentés  »  de  notre  époque,  a  voulu  nous  renseigner 
sur  les  principaux  «  mécanismes  »  de  notre  civilisation  contempo- 
raine, et  il  l'a  fait  en  une  langue  claire,  agréable,  sans  abuser  des 
termes  techniques,  mêlant  les  réilexions  spirituelles  aux  enseigne- 
ments dont  ses  trois  volumes  sont  remplis. 

Ces  trois  volumes  ne  constituent  pas  une  suite.  On  peut  commencer 
par  le  second  ou  par  le  troisième,  aussi  bien  que  par  le  premier.  Dans 
chaque  volume,  l'auteur  traite  également  plusieurs  sujets  distincts, 
dont  il  nous  suffira  de  donner  l'énumération  pour  montrer  Tintgrêt 
de  l'ouvrage  : 

l*^'' volume  :  Les  magasins  de  nouveauté;  l'industrie  du  fer:  les 
magasins  d'alimentation;  les  établissements  de  crédit;  le  travail  lU'S 
vins. 

2'"  volume.  -#■  Le  papier,  l'éclairage,  les  compagnies  de  navigation, 
la  soie,  les  assurances  sur  la  vie. 

3"  volume.  —  La  maison  pnrisionno,  l'alcool  et  les  liqueurs,  le 
cliauH'age,  les  courses. 

M.  d'Avenel  décrit  plus  qu'il  n'explique.  Son  ouvrage  ne  se  rat- 
tache donc  à  la  science  sociale  que  j^ar  les  iiio(rriitii.V{\u\\  peut  fournir 
ù  celle-ci.  Du  reste,  il  pi([ue  vivement  la  curiositc'  et  la  satisfait  sur 
hien  des  points.  Les  idées  que  l'auteur  mêle  à  son  exposé  sont  géné- 
ralement larges  et  saines.  Ce  sont  celles  dun  homme  (|ui  aj)pr('M'i(' 
les  progrès  de  son  époque  et  salue  à  l'avance,  avec  raison,  les  pio- 
grès  futurs. 
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Annales  de  la  bibliographie  critique.  —  Sous  ce  titre,  une 
nouvelle  revue  bibliographique  vient  de  paraître  à  Paris,  83,  rue 
des  Saints-Pères.  » 

Cette  reine,  qui  s'occupera  surtout  des  œuvres  historiques,  socia- 
les, littéraires,  paraîtra  tous  les  mois.  Citons  parmi  les  collabora- 
teurs :  MM.  d'Azambuja,  de  Curzon,  Funck-Brentano,  Tabbé  Klein,  et 
l'abbé  t^esch,  le  D""  Loiseau,  de  l'Institut  Pasteur.  Dans  le  premier 
numéro  se  trouve  analysé  Touvrage  de  M.  Demolins  :  Comment 
la  route  crée  le  type  social. 


Romans  sociaux  de  M.  Gabriel  dAzambuja  : 

L'Abdication,  chez  Briguet,  83,  rue  de  Rennes,  Paris. 
Entre  cousins,  chez  Petithenry,  .j,  rue  Bayard,  Paris. 

Brochures  sociales  du  même  auteur  : 

Pourquoi  le  roman  à  la  mode  est-il  immoral  et  pourquoi  le  roman 
moral  n'est-il  pas  à  la  mode? 

Ce  que  le  christianisme  a  fait  pour  la  femme. 
L'esprit  chrétien,  et  les  affaires. 

(Ces  trois  brochures  se  trouvent  chez  Bloud  et  Barrai,  i,  rue  Ma- 
dame, Paris.  Prix  :  60  centimes.! 


Le  Directeur  Gérant  :  Edmond  Demolins. 


lïPOCAPUlF.  FIllMIX-DIDOT   ET  C" 


QUESTIONS   DU  JOUR 


LA  BEAUTÉ  DES  SITES 

A-T-ELLE  A  SE  PLAINDRE  OU  A  SE  LOUER  DU  PROGRÈS 

^[ODERNE? 


Plusieurs  députés,  appartenant  à  des  régions  et  à  des  nuances 
diverses,  ont  déposé  une  proposition  de  loi  «  ayant  pour  objet 
d'organiser  la  protection  dos  sites  et  monuments  naturels  do  la 
France  ».  On  se  plaint  en  efiet,  en  divers  lieux,  que  certains 
paysages  aient  été  gravement  défigurés  par  des  exploitations 
industriolles.  Tels  rochers  cpii,  sur  les  côtes  de  Bretagne,  fai- 
saient l'admiration  des  touristes,  sont  considérés  par  des  entre- 
preneurs comme  de  vulgaires  carrières,  d'où  Ton  peut  tirer  do 
la  pierre  à  l)àlii'.  On  a  signalé  notamment  le  péril  que  courent 
les  roches  du  lluelgoat,  dans  le  Finistère,  et  celles  que  Ion  a 
surnommées  «  les  quatre  fds  Aymon  »,  dans  la  vallée  de  la 
Meuse.  On  a  dénoncé  une  municipalité  franc-comtoise  qui  a  on- 
vii-onné  d'une  palissade  choquante  pour  los  yonv  une  snpoiI)o 
ui'olto  do  glaco.  Do  inagnili([uos  futaies  sont  coupé«'s  par  leurs 
in'opriélairos,  inipalionts  (h'  réaliser  lo  capital  ([u'ollos  repré- 
senlonl.  Dos  oonslrnctions  h.inah's  vionnoni  («nlaidir  do  |)otits 
coins  NcrdoNants  où  Ton  aimait  ja<lis  à  r<''\or.  Li's  villes  «dlr^- 
nièines,  ([ni  onl  leiiis  (piarliors  |)illores([iie>.  lenrs  ■<  sites  ■ 
urhains,  pour  ainsi  dire,  oui  à  sn|»|torter  mille   ImmiIon  orsonionfs 
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qui  altèrent  la  physionomie  poétique  des  vieilles  maisons,  des 
vieilles  rues,  ou  même  les  font  disparaître.  Les  nouvelles  voies 
elles-mêmes,  qui  ont  leur  beauté  symétrique  et  grandiose,  se 
voient  envahies  par  des  édicules,  par  des  gares,  par  des  poteaux, 
par  des  fils  conducteurs  de  tramways,  par  des  bureaux  d'attente, 
sans  compter  les  affreuses  annonces  peinturlurées  qui  s'empa- 
rent de  la  moindre  muraille  nue  pour  accrocher  le  regard  de 
tous  ceux  qui  passent.  Soit  aux  champs,  soit  à  la  viUe,  il  y  a 
donc  quelque  chose  à  faire,  semble-t-il,  pour  protéger  le  beau 
contre  ses  ennemis.  Ruskin,  l'apôtre  enthousiaste  delà  «  religion 
de  la  beauté  »  (1),  s'était  déjà  fait,  en  Angleterre,  le  promoteur 
d'un  mouvement  de  ce  genre.  Plusieurs  de  nos  artistes,  de  nos 
archéologues,  de  nos  simples  amateurs  croient  également  à  l'u- 
tilité d'une  campagne  contre  le  vandalisme  moderne,  et  préco- 
nisent, non  plus  seulement  la  «  religion  )>,  mais  la  police  de  la 
beauté. 

La  civilisation  et  les  conséquences  quelle  entraîne  sont-elles 
donc  funestes  aux  merveilles  de  la  nature,  ainsi  qu'aux  monu- 
ments anciens  qui,  ayant  iîni  par  se  fondre  avec  les  objets  qui 
les  entourent,  constituent  de  leur  côté,  sinon  des  beautés  natu- 
relles proprement  dites,  du  moins  des  prolongements  harmo- 
nieux, quoique  artificiels,  de  ces  beautés? 

Dans  un  certain  sens,  on  peut  répondre  que  oui. 

Le  premier  ennemi  de  la  poésie  des  choses  a  été  le  défriche- 
ment. 

L'imagination,  sans  crainte  de  se  tromper,  peut  se  donner 
libre  carrière  en  essayant  de  reconstituer  idéalement  les  im- 
menses et  magnifique*  forêts  qui  couvraient  le  globe  au  moment 
où  les  hommes  commencèrent  à  le  mettre  en  valeur. 

Quelques  lambeaux  de  ces  forêts  existent  encore  :  ce  sont  les 
forêts  vierges.  On  sait  à  ([uelles  merveilleuses  descriptions  elles 
ont  donné  lieu.  Le  producteur  de  caoutchouc  ou  l'exportateur 

(I)  Nous  avons  signalé  dans  ceUe  revue  (livraifion  de  seplcnibre  181*8,  t.  XXIV, 
p.  Ifi."))  l'ouvrage  si  curieux  de  M.  Hobert  de  la  Sizeranne  :  Rusfnn  et  la  religion  de 
la  henutc'{UA(\\(dU',  I8'.»7). 


LA    BEAUTÉ    DES    SITES.  479 

de  bois  d'éljénisterie,  lorsqu'ils  entament  aujourd'hui  les  ri- 
chesses forestières  de  la  Guinée  ou  du  Congo,  sont  les  représen- 
tants de  la  vile  prose  comme  le  furent,  il  y  a  une  quinzaine  de 
siècles,  les  seigneurs  francs  et  les  moines  qui,  la  hache  à  la  main, 
rétrécissaient  peu  à  peu  l'espace  occupé  par  ces  vénérables 
forêts  de  la  Gaule,  où  les  druidesses  avaient  coupé  le  gui  sacré 
avec  leurs  faucilles  d'or. 

Le  défrichement  s'est  attaqué  à  la  lande,  dont  les  horizons 
monotones  et  mélancoliques  sont  si  suggestifs.  Il  s'est  attaqué 
aux  prairies  naturelles,  océans  de  verdure  qui  ondulent  avec 
tant  de  grâce  au  souffle  du  vent.  Le  drainage,  son  frère,  a  engagé 
la  lutte  avec  le  marais,  si  curieux  avec  ses  roseaux,  ses  nénu- 
phars, ses  glaïeuls  et  ses  vols  de  canards  sauvages.  Sans  doute 
les  cultures  ont  aussi  leur  physionomie  pittoresque  ;  mais  c'est 
du  pittoresque  géométrique,  rectangulaire,  avec  des  rangées  de 
vignes,  des  carrés  de  choux;  et  puis  des  tas  de  fumier,  et  puis 
des  masures.  Il  y  a  quelque  chose,  mais  ce  n'est  plus  ça. 

Les  rivières  et  les  torrents  n'ont  pas  été  laissés  tranquilles.  Des 
moulins  se  sont  installés  sur  leurs  bords.  Des  quais  ont  rectifié  le 
cours  des  fleuves.  Des  écluses  ont  interrompu  le  cours  des  eaux. 
Des  canaux  de  dérivation  l'ont  détourné,  fractionné,  épuisé.  Des 
centaines  d'ingénieurs,  au  momoiit  où  nous  écrivons  ces  lignes, 
s'apprêtent  à  mettre  la  main  sur  les  cascades,  pour  leur  faire  pro- 
duircde  l'électricité.  L'écume  des  torrents,  dit-()U,c'estla««  houille 
blanche  ».  I-.es  pays  de  montagnes  vont  devenir,  nous  promet- 
on,  (h's  centres  industriels,  comme  le  sont  aujourd'hui  les  bassins 
liouillers. 

Avec  l'expansion  industi-iclle,  les  villes  s(^  sont  agrandies,  et  cet 
agrandissement  ne  pouvait  se  faire  qu'aux  dépens  de  coins  de 
banlieue,  parfois  jolis,  vers  les([uels  s'étaient  portées,  j>endant 
l)ien  longtemps,  de  joyeuses  promenades.  .Nous  nous  sou\  cnons, 
un  soii-de  PAquc^s,  d'avoii- écouté  cliantcu'  le  rossignol  dans  un 
petit  bois  de  pins,  non  loin  d'im  clianti(M'  de  terrassement  où  Ton 
préparait  l'ouvertui'e  d'uin'  nouvelle  i-ue,  destinée  à  r<dier  à  inie 
,i:are  de  l»;inlieu(^  les  r;inltouri;s  d  nnr  grande  \illi'  de  l'iance. 
Nous  pensions  (|ne  \r  p.uivie  rossignol  n  en  ;i\ail  phis  \)ouv  long- 
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temps,  et  cette  pensée  avait  évidemment  quelque  chose  de  triste. 
Telle  rue  de  Paris,  que  vous  arpentez  distraitement,  fut  peut-être, 
il  y  a  deux  ou  trois  siècles,  un  coin  de  bois  analogue,  où  des  poètes 
ont  rêvé,  où  des  rossignols  ont  chanté.  Les  noms  eux-mêmes  le  di- 
sent :  Saint-Germain-des-Prés,  Notre-Dame-des-Champs,  le  Mont- 
Parnasse,  la  Butte-aux-Cailles,  la  rue  du  Champ-de-F Alouette. 
Ces  dénominations,  qui  contrastent  si  étrangement  avec  l'aspect 
actuel  des  rues  ou  des  quartiers  qu'elles  désignent,  évoquent 
l'image  de  bien  des  beautés  naturelles,  successivement  englou- 
ties par  l'extension  progressive  du  gouffre  urbain.  De  temps  à 
autre,  dans  les  quartiers  excentriques  de  la  capitale,  nos  re- 
gards s'arrêtent  sur  une  vieille  maison  mal  alignée,  avec  des 
frontons,  des  corniches,  des  moulures,  un  soupçon  de  péristyle. 
Qu'est-ce  que  cela?  L'ancienne  villa  de  quelque  riche  bourgeois 
du  dix-huitième  siècle,  perdue  jadis  au  milieu  d'un  parc  om- 
breux, et  aujourd'hui  transformée  en  une  juxtaposition  de  taudis 
pour  familles  ouvrières.  Encore  un  nid  d'où  la  poésie  s'est  en- 
volée et  où,  semble-t-il.  elle  ne  reviendra  jamais  plus. 

La  vapeur  a  eu  sa  grande  part  des  méfaits.  C'est  elle  qui  a 
dressé  dans  les  campagnes  ces  massives  usines,  avec  leur  che- 
minée qui  crachent  une  fumée  noire  dans  le  ciel  bleu.  C'est  elle 
([ui  a  mis  aux  abords  des  villes  les  gares,  avec  tout  leur  chaos  de 
hangars,  de  wagons,  de  monceaux  de  houille.  C'est  elle  quia 
fait  rayonner  de  toutes  parts  les  voies  ferrées,  pour  barrer  de 
leurs  tranchées  ou  de  leurs  remblais  tant  de  sites  dont  on  prisait 
jadis  l'harmonie  et  la  solitude.  Et  ce  sont  aussi  des  stations,  des 
cabajies  de  gardes-barrières,  des  disques,  des  signaux,  des  ponts 
vulgaires,  des  bouches  noires  de  tunnels.  Sur  ces  voies  circu- 
lent des  trains,  doni  les  locomotives  laissent  sur  leur  passage 
des  escarbilles  et  de  la  poussière  de  charbon.  Arbres  et  prés  en 
sont  noircis.  Enfin,  —  dernier  attentat,  —  des  commerçants  pro- 
fitent de  ce  que  les  voyageurs  ont  volontiers  la  tète  à  la  portière 
pour  planter,  le  long  de  la  voie,  des  poteaux  portant  d'immenses 
écriteaux-réclames.  Cette  végétation  nouvelle  masque  parfois  de 
vastes  fragments  du  ciel.  <(  Si  Lamartine  revenait  au  vallon 
(ju'il  a  si  suavement  chanté,  disait  l'autre  jdur  le  Temps,  il  n'y 
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trouverait  plus  quune  invitation  à  s'habiller  richement  avec 
les  laissés  pour  compte  des  grands  tailleurs.  C'est  le  progrès.  » 

C'est  le  progrès  aussi  qui  bouleverse  les  villes.  On  sait  ce 
que  le  baron  Haussmann  a  fait  de  Paris.  Bien  des  archéologues 
en  ont  gémi,  et  en  gémissent  encore.  Des  maisons  originales, 
et  même  des  édifices  plus  importants  se  sont  écroulés  sous  la 
pioche  du  démolisseur,  afin  de  laisser  passer  ces  grandes  ave- 
nues rectihgnes  où  roulent  aujourd'hui  nos  tramways  élec- 
triques. La  ligne  courbe,  si  fertile  en  surprises,  en  délicieux 
caprices,  a  dû  faire  place  à  ce  que  Victor  Hugo  appelait  avec  in- 
dignation «  la  lugubre  tristesse  des  angles  droits  ».  Quand  les 
villes  étaient  petites,  nos  ancêtres  ne  se  figuraient  pas  quon 
éprouverait  un  jour  le  besoin  de  les  parcourir  avec  des  véhicules, 
([ue  ces  véhicules  seraient  nombreux,  spacieux,  cju'ils  se  croise- 
raient, que  les  piétons  eux-mêmes  passeraient  à  flots  plus  pres- 
sés, d'un  pas  plus  aftairé  et  plus  rapide,  que  le  recul  progres- 
sif de  la  campagne  rendrait  nécessaire,  à  un  certain  moment, 
hi  création  de  clairières  artificielles,  où  l'air  pourrait  circuler 
à  l'aise  et  le  regard  se  reposer  sur  quelques  Jjrins  de  gazon. 
Nos  aïeux  ne  prévoyaient  pas  tout  cela,  et  le  moment  est  venu 
où  il  a  fallu  réparer  cotte  imprévoyance.  Mais,  pour  élargir  les 
l'ues  et  créer  des  squares,  on  n'a  encore  trouvé  ([u'uu  moyen, 
((ui  est  de  démolir  les  maisons,  les  belles  comme  les  laides, 
eelles  qui  cliaiMiient  le  touriste  comme  celles  f{ui  ne  lui  disent 
l'ien.  Un  a  donc  «  haussnuumisé  »  Paris  et  les  grandes  vilh^s. 
On  les  haussmannise  »  encore,  et  les  amis  du  «  vieux  Paris  » 
sont  obligés  de  concentrer  leurs  énergies  conservatrices  sur 
(piel([ues  détails  isolés. 

Ce  que  nous  faisons,  d'auti'es  l'onl  fait,  à  leur  manière,  à 
d'autres  épo(pies.  On  a  (pielcpiefois  taxé  de  barbares  ceux  qui 
onl  dcnioji  en  partie  1<*  Colisé(\  consli'uil  des  tours  au  milieu 
desarèn<'s  d'Arles  et  d<'  Nîmes,  pris  les  j»i(M'res  d'arcs  de  Iriom- 
plie  poiii-  cfMisIruiro  l(>s  maisons  du  village  voisin.  Sans  doule, 
ces  pMis-là  n'étaient  |)as  des  humanistes;  mais  ce  <|u'ils  laisai<Mil 
i'<''|>on(l,iil  ;'i  INI  besoin.  C  «'l.iil  pour  eux  la  cpiesliou  de  lahii 
ipiolidien,  on   la  (pieslion  <\c  la  deleiise  loc.ile,  el  ces  uionnuients 
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—  nous  allons  revenir  sur  cette  idée  tout  à  l'heure  —  avaient 
moins  de  charmes  pour  ces  gens  du  moyen  Age  que  pour  nous. 
L'auréole  poétique  demande  du  recul  dans  la  durée  et  la 
notion  de  ce  recul  dans  l'esprit  des  populations.  Du  reste,  on 
n'a  pas  besoin  d'être  du  moyen  âge  pour  exécuter  de  pareilles 
démolitions.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dans  une  correspondance 
adressée  de  Tunisie  à  VÈcoiioJuiste  Français,  révélait  dernière- 
ment que  nos  colons  sont  en  train  de  d.étruire,  avec  une  par- 
faite insouciance,  les  ruines  de  la  ville  romaine  de  Tabarca, 
ruines  fort  belles,  parait-il,  et  qu'avaient  épargnées  Vandales, 
Sarrazins,  Turcs  et  Génois.  Partout  la  demeure  de  ceux  qui 
sont  morts,  lorsqu'elle  est  devenue  inhabitable,  a  été  considérée 
comme  une  «  carrière  »  propre  à  fournir  des  matériaux  de 
construction  à  la  demeure  des  vivants. 

Le  feu,  une  des  plus  anciennes  conquêtes  de  la  civilisation, 
a  été  un  grand  destructeur  de  beautés  ;  la  poudre  à  canon  lui 
a  permis  de  transporter  plus  loin  ses  désastres;  le  pétrole  a 
fourni  de  quoi  les  rendre  plus  actifs  et  plus  rapides.  Ces  ter- 
ribles inventions  ont  surtout  porté  le  ravage  dans  les  sites 
urbains,  toutes  les  fois  que  de  violentes  crises  sociales  ont  affecté 
la  vie  des  nations.  Les  conditions  d'une  lutte  violente  entre 
peuples  ou  entre  fractions  d'un  même  peuple  sont  funestes  aux 
édifices  qui  deviennent,  soit  des  obstacles  à  supprimer,  soit  des 
symboles  odieux  d'un  régime  ou  'd'une  doctrine  dont  on  ne 
veut  plus.  Le  Parthénon,  transformé  par  les  Turcs  en  magasin 
à  poudre,  saute  sous  le  choc  d'un  boulet  vénitien.  Le  château 
de  Saint-Cloud,  jn'is  entre  deux  feux  pendant  le  siège  de  Paris, 
est  la  proie  des  flammes.  La  Commune  brùlc  les  Tuileries.  Elle 
est  sur  le  point  de  brAler  le  Louvre.  L'histoire  parle  à  chaque 
instant  de  villes  rasées,  de  châteaux  démolis,  tantôt  par  des 
"  Jacques  »,  tantôt  par  un  Richelieu.  Il  est  clair  que  ces  forces- 
là  agissent  en  sens  inverse  de  la  nature  et  de  l'art.  Elles  nous 
rappellent,  par  des  exemples  éclatants,  que  les  sociétés  sont 
soumises  à  des  influences  perturbatrices,  ([ue  la  désorganisation 
y  peut  atteindre  les  limites  de  la  sauvagerie,  ou  encore  que  les 
préoccujiations  artistiques  ])assont  au  second  plan  f[uand  se  dé- 
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chainentles  grandes  luttes  de  races,  de  classes,  de  clans,  de  reli- 
gion. Et  il  n'y  a  là  rien  qui  doive  nous  étonner  ni  nous  scandaliser. 
Certains  besoins  collectifs  atteignent  alors  une  acuité  extraor- 
dinaire qui  relègue  à  un  rang  très  secondaire  le  besoin  de  con- 
templer de  belles  lignes  et  le  souci  d'en  conserver  le  spectacle 
pour  les  générations  à  venir.  Les  Turcs  aya.ieni  besoin  de  l'espace 
vide  contenu  dans  le  Parthénon  pour  y  placer  leur  poudre,  et  les 
Vénitiens  avaient  besoin  de  priver  leurs  ennemis  de  cet  arsenal. 
Ces  deux  besoins  l'emportaient  forcément  sur  celui  de  conser- 
ver à  la  postérité  l'œuvre  de  l'Athénien  Ictinos.  Ce  n'est  pas 
à  cela  que  pensaient  ni  les  généraux  du  Grand  Turc  ni  les 
amiraux  de  Venise,  ou,  s'ils  y  ont  pensé,  c'a  été  seulement  pour 
dire  :  «  Tant  pis  !  » 

Dans  ces  derniers  tcnqjs,  de  grandes  discussions  ont  eu  lieu, 
à  Paris,  pour  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  permettre  aux  tramways 
de  traverser  l'avenue  des  Champs-Elysées.  Les  journaux  se  sont 
jetés  dans  la  bataille.  Certains  d'entre  eux  en  ont  fait  une  ques- 
tion de  principe  et  se  sont  bruyamment  félicités  de  voir  le  tram- 
way, véhicule  démocrati([ue,  admis  à  couper  le  cortège  des 
fiacres,  véhicules  évidemment  aristocratiques.  Ces  mêmes 
Champs-Elysées  ont  dû  offrir,  de  place  en  place,  un  petit  bout 
de  terrain  pour  les  escaliers  conduisant  au  cliemiu  de  fer  mé- 
tropolitain. En  revanche,  ce  qui  n'a  pas  été  admis  à  Paris,  et 
ce  ([ui  est  admis  on  province,  ce  sont  les  tramways  électri([ues  à 
frolh'tj  (1),  autrement  dit  à  conihicteui-  aérien.  On  a  i-ecuh»  devaut 
des  installations  qui  auraient  rendu  moins  élégante  la  ville  de 
toutes  les  élégances,  et  où  tant  de  choses  n'existent  ((n'en  vue 
des  étrangers  riches  et  oisifs.  Le //-o//^'// a  donc  été  cond.nnné. 
et  les  tramvays  électriques  ont  dû  adopter  h-  contUuleui- 
souterrain,  ([ui  revient  plus  cher.  C'est  l'exemple  dun  sacrifice 
otfertàla])cauté,  on —  plus  e.vactemcnt  —  à  l'inlén-l  ([ne  l'on  a. 
dans  une  ville  aussi  exceptionnelle,  à  ne  pas  cliocpier  U's  re- 
gai'dsdes  hommes  délicats,  |)Ius  nombreux  (pw  partout    ailleurs. 

Kaut-il  donc  en  conclure  que  la  situation  est  lamentabh-,  el 

(1)   f.c's  Iminorislcs,  s'fiiii>!»ranl  il'im  j.ii  dr  mois  loiil  fail,  «'crivi'iU  :    ■  Imii  laid  w. 
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que  le  mal,  en  raison  des  progrès  futurs  de  la  civilisation,  doit 
nécessairement  empirer?  Un  examen  superficiel  de  la  question 
semble  conduire  à  cette  prévision  peu  consolante.  Puisque  des 
beautés  naturelles  ont  disparu,  d'autres  disparaîtront  encore. 
Des  paysag-es  encore  vierges  seront  enlaidis,  souillés,  débités  en 
lots  de  terrain  à  bâtir.  Des  cours  d'eau,  comme  la  Bièvre,  se 
métamorphoseront  en  égouts.  Des  milliers  d'usines  peupleront 
les  gorges  splendides  des  montagnes.  Des  émeutes  nouvelles 
brûleront  peut-être  Notre-Dame  et  Saint-Pierre  de  Rome.  «  Nous 
souhaitons  bien  du  plaisir  aux  touristes  du  vingtième  siècle,  » 
dit  M.  Charles  Beauquier,  député  du  Doubs  (1).  Le  législateur 
franc-comtois  se  désole  en  termes  lyriques  à  la  pensée  que  l'on 
va,  «  sous  prétexte  de  progrès  industriel  »,  se  livrer  à  tant  de 
vandalismes,  et,  notamment,  car  c'est  ce  qui  menace  surtout 
la  région  franc-comtoise,  «  installer  de  vulgaires  bâtisses  au 
pied  même  des  cascades  pour  utiliser  la  chute  de  l'eau  ». 

Eh  bien,  nous  croyons  que  les  touristes  du  vingtième  siècle 
ne  seront  pas  si  mal  partagés  que  cela. 

Après  avoir  exposé  le  revers  de  la  médaille,  tâchons  de 
montrer  maintenant  le  beau  côté  de  cette  civilisation,  et  les 
raisons  qui  permettent  de  collaborer  au  progrès  moderne,  sans 
s'exposer  à  travailler  au  triomphe  de  la  laideur. 

Nous  ne  saurions,  sans  doute,  avoir  la  prétention  de  prédire 
l'avenir;  mais,  dès  maintenant,  et  dans  le  passé  même,  un  grand 
nombre  de  faits  sont  de  nature  à  nous  rassurer  sur  les  con- 
ditions qui  seront  faites  au  patrimoine  esthétique  de  l'hu- 
manité. 

Un  premier  fait  très  simple,  qu'il  est  presque  puéril  de  rap- 
peler, c'est  la  grandeur  du  globe  terrestre,  et,  en  particulier, 
la  vaste  étendue  des  régions  pittoresques  dans  lesquelles  per- 
sonne ou  presque  pei'soime  n'a  encore  pénétré. 

Ces  régions  pou  visitées  sont  plus  nombreuses  qu'on  ne  le 
croit.  Nous  on  trouvons  en  France  moino.  Il  est  des  endroits  où  les 

(1)  Revue  hh'HC  du  1"  juin. 
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touristes  vont  par  tradition,  et  qui  sontfort  beaux  en  effet  ;  mais  il 
en  est,  non  loin  de  là,  qui  sont  aussi  beaux,  et  où  les  touristes  ne 
vont  pas,  soit  parce  que  les  chemins  de  fer  ne  vont  pas  assez 
près,  soit  parce  que  les  hôtels  ne  sont  pas  assez  confortables, 
soit  parce  que  les  sites  en  vogue  suffisent  à  utiliser. tous  les  loi- 
sirs disponibles  pour  le  moment. 

Or,  dans  ces  réeions,  se  trouvent  des  beautés  naturelles 
indestructibles  de  leur  nature,  parce  que  l'homme  est  impuis- 
sant à  les  transformer.  Telles  sont  les  hautes  montagnes,  les 
glaciers,  les  golfes,  les  promontoires,  la  steppe,  la  mer.  On  ne 
peut  soutenir  que  tout  cela  sera  couvert  de  bâtiments  et  d"u- 
sines.  Du  reste,  à  mesure  que  les  touristes  trouveront  un  paysage 
déshonoré,  ils  pourront  en  chercher  d'autres  et  ils  en  trouve- 
ront toujours. 

En  effet,  la  civilisation  met  à  la  disposition  des  touristes 
d'aujourd'hui  ce  que  ne  possédaient  pas  les  touristes  d  autre- 
fois :  des  moyens  de  transports  rapides.  Elle  rend  accessibles, 
(le  plus  en  plus,  des  beautés  qui  ne  relaient  pas.  Comparez  le 
nond)re  des  Parisiens  qui  vont  aujourd'hui,  pendant  l'été,  con- 
templer les  falaises  de  la  Manche,  au  nombre  de  ceux  qui 
pouvaient  faire  de  même  il  y  a  cent  ans.  De  môme,  combien 
d'étrangers  jouissaient-ils  alors  des  paysages  de  la  Suisse,  et 
cond)ien  en  jouissent-ils  aujourd'hui?  On  entend  dire  négligem- 
ment, en  conversation  :  c  L'an  dernier,  j'ai  été  voir  le  soleil  di^ 
minuit  au  cap  Nord  ».  Quel  grand  seigneur,  sous  Louis  XIV, 
se  serait  octroyé  cephiisir? 

La  civilisation  met  donc  «  en  circulation  »  des  beautés  na- 
turelles; elle  leur  donne  une  valeur  ([u'elles  n'avaient  pas,  ou 
.ingniente  dans  des  proj)ortions  prodigieuses  celle  <[u  <dl(>s  pou- 
vaient avoir.  Nous  parlions  tout  à  l'heure  de  la  Tunisie.  Il  y  a 
vingt  ans  seulement,  il  nélail  p.is  coniiiKxb'  de  voyager  dans  ce 
pays,  non  senlenienl  en  raison  du  manque  de  routes,  mais  A 
cause  du  défaut  de  sécurité.  Or,  nous  venons  de  nous  eufref(Miir. 
il  y  a  (|nel(pies  semaines  à  ])eine,  avec  i\o\\\  jeunes  gens  <|ni 
soni  alN's  l'aire  nn  Noyai^e  iV/it/iu-nu-nf  i'i\   l'iinisie,  et  (|ni  oui  |)n  \ 

adniiier  des  poiiils  de  vue  dlHie  es|»c(e  |  »a  il  icid  ière  .   Ou  lMl|K'rl(> 
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à  CCS  deux  jeunes  g-ens  si,  aux  environs  de  leur  ville  natale,  les 
progrès  de  la  bâtisse  industrielle  ont  fait  disparaître  de  jolis 
bosquets  où  leurs  grands-pères  se  promenaient  autrefois? 

Si  leurs  grands-pères  étaient  allés  en  Tunisie,  on  les  aurait 
assassinés  ou  réduits  en  esclavage,  deux  accidents  qui  nuisent 
légèrement  à  la  contemplation  esthétique. 

La  construction  de  nouvelles  lignes  de  chemin  de  fer,  la  créa- 
tion de  nouvelles  lianes  de  navigation,  Foccupation  de  pays 
barbares  ou  sauvages  par  des  nations  policées  qui  percent  des 
routes  et  répriment  le  brigandage,  ont  donc  pour  effet  de  mettre 
à  la  portée  d'une  foule  de  gens  des  spectacles  qui  n'avaient  pas 
de  spectateurs  depuis  des  siècles,  ou  qui  n'avaient  été  quentre- 
vus,  de  temps  à  autre,  par  des  explorateurs  audacieux. 

Ajoutons  que,  pour  les  petites  bourses,  les  tramways  et  les 
chemins  de  fer  de  banlieue  constituent,  sous  ce  rapport,  une 
ressource  ignorée  du  bon  vieux  temps. 

Pour  quelques  sous,  le  dimanche,  une  famille  d'ouvriers  peut 
se  voir  transportée,  en  une  demi-heure,  à  une  distance  de  la 
grande  ville  que  jadis  elle  eût  mis  trois  ou  quatre  heures  à  fran- 
chir; de  sorte  qu'en  définitive,  malgré  l'élargissement  de  la 
ceinture  d'usines,  on  peut  toujours  retrouver,  sinon  des  beautés 
naturelles  intactes,  du  moins  des  coins  de  banlieue  verdoyants, 
propres  à  reposer  et  à  réjouir  le  regard.  La  campagne  s'enfuit, 
mais  on  la  rattrape. 

11  est  clair  que  la  foule  des  Parisiens  qui  se  promènent  le  di- 
manche dans  les  bois  de  Montmorency,  de  Vincennes,  de  Verriè- 
res, de  Meudon ,  serait  bien  moins  nombreuse  si  elle  n'avait  à 
sa  disposition  ni  les  chemins  de  fer,  ni  les  bateaux  à  vapeur  sur 
la  Seine.  Or,  quand  6u  ne  peut  pas  se  payer  la  vue  des  Alpes 
et  des  Pyrénéc!^,  c'est  encore  assez  beau  de  pouvoir  se  trans- 
porter en  des  endroils  où  l'on  a  tout  au  moins  l'illusion  des 
choses  rusti([ues. 

La  civilisation,  autrement  dit  rcuscuible  des  progrès  agricoles, 
industriels,  commerciaux,  produit  un  autre  effet  qui  donne  au 
phénomène  ppccédeiit  une  portée  plus  grande  encore  :  elle  aug- 
mente le  bien-être,  et    l'end  .linsi  plus  nondjreusc  la  classe  des 
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personnes  qui,  moyennant  des  frais  de  déplacement  grands  ou 
petits,  peuvent  aller  jouir  des  vsites  pittoresques.  Ce  qu'on  ap- 
pelle la  classe  moyenne  a  désormais  les  ressources  nécessaires 
pour  entreprendre  des  voyages  dont  les  personnes  opulentes 
avaient  naguère  le  monopole.  D'autre  part,  dans  la  classe  ou- 
vrière, le  budget  du  superflu,  malgré  les  misères  particulières, 
s'accroît  de  jour  en  jour,  comme  en  témoignent  le  développe- 
ment des  débits  de  boissons,  des  cafés-concerts  et  théâtres 
d'ordre  inférieur,  des  bals  publics  et  autres  divertissements  de 
ce  genre.  Plus  saine  et  plus  morale  est,  pour  cotte  niême  partie  de 
la  population,  la  distraction  qu'offre  une  excursion  aux  champs, 
après  un  court  trajet  en  chemin  de  fer  qui  représente  une  dé- 
pense minime.  Cette  dépense  minime,  un  nombre  croissant  d'ou- 
vriers et  de  petits  employés  est  en  mesure  do  se  la  permettre, 
en  raison  de  la  hausse  dos  salaires,  laquelle  tient  elle-même  à 
l'activité  de  l'industrie. 

Ce  n'est  pas  tout.  Avec  le  bien-etro,  l'instruction  a  progressé. 
Or,  il  faut  bien  le  reconnaître,  un  certain  degré  do  culture 
intellectuelle  est  nécessaire,  en  général,  pour  admirer  quoi  que 
ce  soit.  Le  sens  du  beau  est  sans  doute  un  don  naturel,  comme 
le  sens  du  vrai  et  celui  du  bien;  mais  il  est  certain  que  l'édu- 
cation perfectionne,  dans  une  très  large  mesure,  cette  faculté 
originelle,  et  qu'un  lettré,  en  présence  d'une  belle  scène  de  la 
nature,  é[)rouvedes  impressions  autrement  intenses  r(u'uii  pnysan 
mal  (h''gi'ossi.  J^'instruction  devient  même  tout  à  fait  indispen- 
sable pour  dégager  le  charme  qui  s'élève  d'un  paysage  auquel 
s'allient  des  souvenirs  historiques,  l'n  illettré  no  poni  aucune- 
ment saisii',  [)ar  exonq)lo,  ce  qa'éj)rouvail  Lainarlino  (levant  le 
golfe  de  liaïa  lorsque,  après  avoir  évo(pié  lessouveniis  (rilornco, 
de  Properce,  de  Tibulle  et  du  Tasse,  il  s'écriait  : 

(iolline  (le  liaïa,  |)octique  S(''joiir, 
Voluptueux  vallou  (juMialiila  tour  à  toui 

Tout  ce  qui  fut  grand  dans  le  niomle, 
Tu  ne  retentis  plus  de  gloire  ni  d'amour  î 

Pas  une  voix  (|ui  me  ré|ioudi' 

Oue  lo  hriiil  phiiiitit'  de  ccltt'  onde 
Ou  r<'!clii)  n'-vcillc  dos  dtUnis  dalentoiiil 
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La  nature  s'anime  en  effet,  lorsqu'on  ressuscite  par  la  pensée 
les  personnages  qpii  ont  vécu  ou  passé  dans  tel  ou  tel  lieu. 
Les  janissaires  qui  escortaient  Chateaubriand  dans  son  Itiné- 
raire de  Paris  à  Jérusalem  ne  soupçonnaient  pas  les  senti- 
ments qu'éveillaient  cliez  l'écrivain  la  vue  des  ruines  de  Sparte 
ou  d'Athènes,  et  ce  n'est  pas  j)our  rien  que  les  disciples  de 
Ruskin.  lorsqu'ils  voyagent,  tiennent  à  agrémenter  leurs  excur- 
sions de  lectures  appropriées,  relatives  aux  belles  choses  qu'ils 
voient.  Gela  redouble,  on  le  conçoit,  l'intensité  de  leur  jouis- 
sance intellectuelle. 

Sans  doute,  tout  le  monde  ne  peut  regarder  un  paysage 
avec  l'état  d'âme  d'un  Lamartine,  d'un  Chateaubriand  ou  d'un 
disciple  de  Ruskin.  Mais  le  peuple  lui-même  commence  à  con- 
naître pas  mal  de  choses,  à  avoir  son  petit  bagage  de  notions 
historiques  et  littéraires,  moyennant  lesquelles  il  peut  réfléchir 
sur  certains  sites,  certaines  ruines,  ou  même  savourer  avec 
réflexion,  à  la  façon  des  ((  connaisseurs  »,  l'harmonie  de  tel  bu  tel 
paysage.  On  trouvera,  parmi  les  bibelots  insignifiants  d'un  hum- 
ble ménage,  un  caillou  avec  un  nom  propre  et  une  date  dessus. 
C'est  un  ('  souvenir  ».  Un  jour,  on  a  été  à  Dieppe,  à  Chantilly, 
à  Fontainebleau.  C'est  un  événement  mémorable.  On  a  éprouvé, 
durant  cette  journée,  des  émotions  particulièrement  intenses. 
Un  poète  eût  composé  là-dessus  une  pièce  de  vers.  Un  peintre 
eût  tracé  une  ébauche.  Un  psychologue  eût  ajouté  des  pages  à 
son  journal.  On  se  contente  d'emporter  un  caillou;  mais  ce 
caillou  en  dit  long  sur  l'aspiration  de  certaines  âmes  popu- 
laires à  s'élever  graduellement  vers  les  sommets  de  la  contem- 
plation esthétique. 

Mais,  dira-t-on,  si  la  ualure  est  pour  ainsi  dire  inépuisable, 
et  si  elle  tient  on  réserve  des  sites  merveilleux  pour  les  révéler 
et  les  vulgariser  au  fur  et  à  mesure  que  l'homme  découvrira 
les  moyens  s'y  accéder  plus  facilement,  en  est-il  de  môme 
des  sites  urbains,  de  ces  monuments  architecturaux  du  passé 
(loiil  la  quantité  est  limitée  dans  le  monde,  et  que  rien  ne 
ressuscite  quand    la  pioche  les  a  un<'  l'ois  détruits? 
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Le  cas  n'est  pas  tout  à  fait  le  iiiêiiie.  mais  le  résultat  ne 
change  pas. 

Ici,  ce  n'est  pas  la  nature  qui  est  inépuisable.  C  est  lliomme 
lui-même. 

Des  pertes  ont  eu  lieu;  des  pertes  auront  lieu;  c'est  fatal. 
Et  pourtant  il  y  a  de  grandes  chances  pour  que  les  touristes  du 
vingt  et  unième  siècle  aient  plus  de  monuments  curieu.x,  plus 
de  monuments  anciens  à  voir  que  nous  n'en  avons  aujour- 
d'hui. 

Expliquons-nous. 

Tout  d'abord,  grùce  à  la  nudtiplication  des  moyens  de  trans- 
port, et  aux  autres  causes  indiquées  plus  haut,  les  mêmes  mo- 
numents pourront  être  admirés  par  un  plus  grand  nondjre  de 
personnes.  Leur  «  valeur  humaine  »,  comme  celle  des  sites 
ruraux,  se  trouvera  donc   augmentée. 

Quant  à  ceux  qui  auront  été  détruits,  ou  qui  seront  tomljés 
d'eux-mêmes  en  poussière,  leur  disparition  se  trouvera  cou)- 
pensée,  et  amplement,  par  le  prolongement  d'existence  de  tous 
les  autres,  qui  les  aura  rendus  plus  vieux,  plus  vénérables, 
plus  auréolés  de  cette  nuijesté  particulière  que  donne  le  temps. 

Dix  monuments  datant  de  trois  siècles  s'élèvent  dans  une 
région.  Cent  ans  passent.  L'un  a  été  démoli;  mais  les  neuf 
autres  datent  désormais  de  quatre  siècles.  Au  point  de  vue  [)oé- 
tique,  c'est  un  gain,  surtout  si  l'on  considère  ([uc,  depuis  le 
siècle  où  ont  été  construits  ces  neuf  monuments,  il  s'en  est 
édifié  d'autres  ({ui  vieilliront  à  leur  tour. 

On  peut  être  tenté  de  taxer  notre  arithmétique  de  puérile.  Aussi 
n'est-ce  pas  à  propreuuMit  parler  de  raritliméti(|ue.  mais  la 
constatation  d'un  fait  bien  connu. 

Voilà  Ioiii:l(Mn|>s  (|ii "un  latin  a  dit  :  Major  a  IniiçiinijiK)  rcvc- 
renlia.  C'est  qu'en  ellet  la  tendance  de  noire  imagination  est 
d'idéaliser  les  choses  lointaines,  aloi's  ([ue  les  conlenqxirains  de 
ces  choses,  assez  souxcnt,  ne  songeaient  pas  à  leui- trouver  de  la 
hcaulc,  on  ne  leur  troux  aifiit  (|u  iinr  Ix'aulc  |>la^li(|u<•.  non  ren- 
i'orciM'  «'iicorc  j>ar  le  niai:i(|n('  rlIVl  ijii  loinLiin. 

Les  clicvalicirs,  à  conp  si'ir,   nr  s  admiiairnl   \y,\s  eu\-niénn's 
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autant  que  le  dix-neuvième  siècle  les  a  admirés.  Il  en  est  de 
même,  pour  rester  dans  le  point  de  vue  architectural,  des  édi- 
fices qui  se  rapportent  à  la  vie  chevaleresque  et  féodale  :  don- 
jons, tours,  tourelles,  créneaux,  mâchicoulis,  pont-levis,  herses, 
fossés,  etc.  Tout  cela  nous  semble  beau,  parce  que  cela  ne  sert 
plus;  mais  tout  cela  seml)lait  utile,  parce  que  cela  servait. 
Ceux  qui  bâtissaient  les  castels  étaient  des  gens  aussi  pratiques, 
dans  leur  genre,  que  les  grands  industriels  qui  bâtissent  aujour- 
d'hui des  usines  ou  les  chambres  de  conmierce  maritimes  qui 
font  aménager  des  docks.  Des  villes  comme  Guérande  ou  Aigues- 
Mortes,  que  Ton  va  voir  aujourd'hui  par  curiosité,  et  dont  on  ne 
pourrait  endommager  les  remparts  sans  soulever  les  réclamations 
de  toutes  les  Académies,  étaient  des  villes  quelconques,  dont  la 
valeur  pittoresque  s'est  créée  peu  à  peu,  comme  les  couches 
ligneuses  se  forment  dans  un  arbre  qui  vieillit,  à  mesure  que  le 
moyen  âge  s'éloignait,  et  que  les  autres  villes  prenaient  une 
physionomie  plus  moderne.  Aujourd'hui,  la  rencontre  d'un  mou- 
lin à  vent  est  une  surprise  romantique.  Les  amateurs  trouvent 
que  cela  «  fait  très  bien  )>  et  regrettent  que  les  minoteries  à  va- 
peur chassent  de  nos  campagnes  ces  tours  aux  larges  ailes,  si 
tentantes  pour  le  dessinateur.  Tel  n'était  sans  doute  pas  l'avis  du 
grandFrédéric  quand  il  s'emportait  contre  le  meunier  Sans-Souci, 
ni  celui  de  Don  Quichotte,  lors(|u'il  trouvait  odieux  et  bètes  les 
gestes  de  ces  grands  géants.  Bieu  des  ])ourgeois  du  vieux  Paris, 
s'ils  revenaient  au  monde,  s'étonneraient  de  voir  les  amateurs 
organiser  des  campagnes  de  presse  pour  la  conservation  de  tel 
hôtel,  de  telle  fontaine,  de  telle  façade,  de  tel  portail  sculpté,  à 
côté  destpiels  ils  passaient  tous  les  jours  sans  y  reuiar(|uer  des 
beautés  bien  remarc|uables.  Peut-être  un  jour  nos  grandes  mai- 
sons de  rapport,  élexées  eu  bordure  «le  nos  rues  nouvelles,  plon- 
geront-elles dans  une  pieuse  admiration  les  archéologues  du 
temps  futur,  surtout  si  l'art  <le  b;Uir  accomplit  l'évolution  que 
l'on  prévoit,  et  si  le  domaine  de  la  })ierre,  dans  l'industrie  du  bâ- 
linu'nl,  s(;  restreint  <Ie  plus  eu  [)lns  iin  profit  de  celui  du  fer.  La 
plus  alIVeuse  de  nos  ])réfectures,  ou  de  nos  casernes,  sei'a  traitée 
eonunc  le  s(»id  aujourd'hui  les  nKiisf)ns  de  la  H(Miaissancc,  avec 
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leurs  ogives  surbaissées  et  leurs  curieux  croisillons.  Et  si  quelque 
cataclysme,  ou  c[uelque  vandalisme,  anéantit  un  jour  les  palais 
seigneuriaux  de  Venise,  la  génération  suivante  se  consolera  en 
environnant  dlin  culte  respectueux  ce  qui  pourra  rester  de  nos 
bâtisses  scolaires  ou  des  arcades  delà  rue  de  Rivoli. 

A  vrai  dire,  et  vues  d'un  certain  biais,  bien  des  constructions 
dues  à  la  civilisation  moderne  commencent  dès  maintenant  à  se 
revêtir  d'une  certaine  poésie.  Un  chemin  de  fer  qui  traverse  un 
vallon  sur  un  viaduc,  une  forge  dont  les  cheminées  lancent  des 
flammes  dans  la  nuit,  un  immense  paquebot  qui  sébranle  et  fend 
rapidement  la  mer,  un  pont  métallique  à  la  courbe  légère  et 
hardie,  une  usine  même  aperçue  de  loin,  dans  un  cadre  assez 
riche  pour  la  faire  valoir,  et  dont  le  bruit  atténué  se  mêle  à  celui 
d'une  rivière  voisine  :  autant  de  beautés  réelles  dont  ne  jouis- 
saient pas  les  hommes  d'autrefois,  et  dont  nous  pouvons  jouir 
aujourd'luii.  Vienne  une  révolution  industrielle  qui  rende  inu- 
tiles, désormais,  les  usines  telles  (|u'on  les  conçoit  actuellement. 
Les  vieilles  fabriques  abandonnées,  à  la  longue,  deviendront 
l'ornement  de  la  campagne.  Le  lierre,  la  mousse,  les  plantes 
grimpantes  voileront  la  nudité  de  leurs  murs.  Le  silence  rendra 
plus  impressionnantes  les  cours  désertes.  Le  touriste  ému  se  re- 
présentera la  ruche  bourdonnante  d'autrefois.  Il  rêvera  aux 
évolutions  de  l'industrie  connue  nous  rêvons,  sur  les  ruines  d'un 
vieux  cIiîMeau  fort,  à  l'évolution  de  l'art  de  la  guerre,  et  il  sortira 
de  là,  en  définitive,  avec  des  inq^ressions  analogues  à  celles  (juc 
nous  rapportons  d'une  visite  à  un  \  ieux  donjon  féodal. 

On  se  rap])(*lle  (|n(dles  protestations,  parmi  les  artistes,  ont 
accueilli  la  récente  démolition  des  ruines  d(>  la  Cour  d(>s  Conqitt's, 
Ce  monument,  de  style  officiel  et  assez  banal,  n'avait  riiMi  i\o 
bien  r(Mnar(|U(iblr  ;  mais,  (l('|)uis  1  incendie  (|ni  axait  coninirncé 
à  le  déti-uire,  il  Icndait  à  devenir  inlén>ssant.  ri  il  eût  éti'certai- 
nciiMMit  très  curieux,  en  nuMue  t<Mnps  ([ue  tiès  suggestif,  pour 
les  li(»nimes  des  siècles  prochains.  Outre  sa  vabMii' pittoresque. 
il  anr.iil  en  sa  \alenr  liisli)ri(|in'  e(  sociale.  M;ii>  Inlile.  ici  (>n- 
coi'<',  a  prc'valu  sur  la  beanli-,  el  I  on  nous  a  <lonné,  en  échange 
(h' ri'diljce  sacrifié,  nneL;;iic  ino'Ieiiie,  ass«>/.élegante,  (|ni  mettra 
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plus  de  temps  à  devenir  belle,  mais  qui  le  deviendra  peut-être, 
si  Dieu  et  les  révolutions  lui  prêtent  vie. 

Du  reste,  c'est  une  pensée  louable  que  de  combattre,  autant 
que  possible,  les  causes  de  destruction  énumérées  plus  haut,  et 
de  disputer  au  feu,  à  la  bombe,  à  la  pioche  le  plus  qu'on  pourra 
des  spécimens  anciens  de  l'architecture.  C'en  est  une  aussi  que 
de  sauvegarder,  même  contre  l'expansion  légitime  des  villes  et 
des  usines,  tel  ou  tel  paysage  rural  qui  fait  l'objet  d'une  parti- 
culière admiration. 

Aux  ravages  de  la  guerre,  aux  brutalités  des  insurrections, 
aux  surprises  foudroyantes  de  l'incendie,  on  ne  peut  sans  doute 
opposer,  en  fait  de  moyens  préventifs,  que  des  mesures  insuffi- 
santes. On  peut  en  opposer  cependant.  Les  progrès  du  droit  in- 
ternational, l'éducation  de  l'élite  du  peuple,  les  jjompes  perfec- 
tionnées, peuvent  servir  à  propos  la  cause  de  l'art.  Quant  au 
caprice  des  particuliers  ou  des  pouvoirs  publics,  il  commence  à 
trouver  un  léger  frein  dans  certaines  «  ligues  »  ou  sociétés  qui 
se  fondent  de  droite  et  de  gauche.  Nous  mentionnions  tout  à 
l'heure  la  Société  du  Vieux  Paris.  Les  provinces  ont  aussi  des  so- 
ciétés savantes  aux  instincts  fort  conservateurs.  En  ce  qui  con- 
cerne les  beautés  naturelles,  il  s'est  créé  récemment  une  «  Ligue 
pour  la  protection  des  paysages  vus  du  chemin  de  fer  »  et  il 
parait  que  la  Compagnie  d'Orléans  a  bien  voulu  déférer  sur  cer- 
tains points  à  ses  observations  discrètes.  On  signale  aussi,  à  Be- 
sançon, l'action  d'une  «  Société  des  Beaux-Arts  »  qui  a.  empêché 
la  mutilation  de  plusieurs  sites  pittoresques.  On  voit  que  l'esprit 
d'association,  qui  tend  à  se  développer  à  notre  époque,  est  fa- 
vorable aux  vœux  des  amis  de  l'art.  On  pousse  même  le  zèle 
jusqu'aux  «  reconstitutions  ».  On  veut  refaire  ce  ([ue  le  temps  ou 
les  hommes  ont  détruit,  et,  avec  le  même  enthousiasme  que  leurs 
pères  ont  juis  à  démolir  la  Bastille,  certains  Parisiens  nous  par- 
lent aujourdhui  de  la  icbàtir. 

Mais  c'est  moins  sur  ces  efforts  de  détail  que  l'on  doit  compter, 
.seiid)le-l-il.  (]ue  sur  la  vaste  et  générale  orientation  des  phéno- 
mènes sociaux.  Les  contrées  dites  «  primitives  »,  presque  inac- 
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cessibles  jusqu'à  ce  jour,  contiennent  dinépuisables  trésors  de 
beautés  naturelles  qu'elles  ouvriront  peu  à  peu  aux  races  supé- 
rieures, comme  pour  récompenser  celles-ci  de  s'être  mises  en 
mesure,  par  leur  travail  persévérant,  dy  trouver  un  accès  plus 
facile;  et  ces  races  supérieures  elles-mêmes,  croissant  et  multi- 
pliant, créent  chaque  jour  sur  une  foule  de  points  du  globe  des 
monuments  ou  des  sites  urbains,  mis  en  réserve,  à  mesure  cpie 
]>rûle  çà  et  là  quelque  vieil  édifice  vénérable,  pour  s'imprégner 
à  leur  tour,  graduellement,  du  charme  qui  se  dégageait  jadis 
des  anciens.  Pendant  ce  temps,  le  nombre  des  hommes  capal^les 
de  comprendre  et  de  goûter  le  beau,  sous  quelque  forme  qu  il 
se  présente,  s'accroit  sous  l'influence  de  la  richesse,  de  l'édu- 
cation, du  nivellement  social.  Bref,  il  n'y  a  pas  déficit,  mais 
bénéfice:  et,  tout  bien  compté,  par  une  loi  providentielle  que 
nous  devons  admirer,  il  se  trouvera  que  l'humanité,  après  des 
milliers  d'années  de  labeur,  ne  sera  pas  seulement  parvenue, 
à  la  sueur  de  son  fro]it,  à  gagner  plus  abondamment  que  jamais 
le  pain  de  la  vie  matérielle,  mais  qu'elle  aura  vu  se  multiplier 
par  surcroît  ses  aliments  intellectuels. 

G.  d'Azambi'ja. 
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LE  FÉODAL  (1) 

(Première  Partie  :   Charlemagne.) 

Le  g-ouvernement  des  Carlovingiens  ne  pouvait  être  de 
même  nature  que  celui  des  iMéroving-iens.  Lavènement  de 
Pépin  le  Bref  n'était  pas  un  simple  changement  de  dynastie; 
il  intronisait  un  nouveau  régime  politique,  progressivement 
issu  de  la  formation  particulariste  :  la  souveraineté  fondée 
sur  le  domaine. 

Nous  connaîtrons  bien  cette  nouvelle  forme  du  pouvoir,  en 
l'observant  chez  celui  qui  en  a  été  l'expression  la  plus 
haute  :  chez  Charlemagne. 

Ce  qui  fait  le  fond  de  hi  situation  de  Charlemagne,  tout  roi 
et  empereur  qu'il  soit,  c'est  sa  qualité  de  grand  propriétaire. 
C'est  par  le  grand  domaine,  constitué  à  la  franque,  que  la 
famille  d'IIéristal  était  arrivée  au  pouvoir.  C'est  en  perdant 
ses  propriétés  qu'elle  perdra  le  pouvoir.  Et,  comme  le  régime 
introduit  par  ravènemcnt  des  Carlovingiens  n'aura  pas  alors 
disparu,  la  famille  des  Capétiens,  qui  les  remplacera,  sera 
la  famille  des  plus  grands  propriétaires  de  France  à  cette 
époque. 

(I)  Voir  l'arliclL'  |iiccéJenl,  mai  l'JOI.  Science  sociale,  t.  X.\XI,  [>.  '»30. 
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On  comprend  à  merveille  la  vie  fondamentale  de  Charle- 
niagne.  quand  on  sait  qu'il  est  essentiellement  un  grand  pro- 
priétaire. On  peut  dire  dans  un  sens  très  juste  que  cet  homme 
ignore  la  ville.  Par  une  nouveauté  inouïe,  ce  chef  d'un 
immense  État,  cet  administrateur  d'un  pouvoir  colossal,  ne 
sait  pas  ce  ({ue  c'est  qu'une  capitale.  Aucune  installation 
urbaine  et  centrale  de  son  gouvernement.  En  réalité,  personne 
ne  réussira  à  représenter  Aix-la-Chapelle  comme  le  point  de 
concentration  de  la  jiuissance  carlovingienne.  Charlemagne 
avait  assez  de  villes  à  choisir  pour  y  fixer  ses  bureaux  et  pour 
y  étaler  son  faste  souverain  :  il  n'en  choisit  aucune.  Son  centre 
vrai,  celui  autour  duquel  lui  apparaissait  tout  le  reste,  était 
le  vieux  domaine  préféré  de  sa  famille,  le  domaine  d'Héristal, 
dans  la  vallée  de  la  Meuse,  en  face  de  la  Plaine  Saxonne.  Et 
il  se  garda  bien  de  créer  là  une  ville.  Aix,  ainsi  appelé  à  cause 
de  ses  eaux  chaudes,  et  surnommé  plus  tard  Aix-la-Chapelle, 
n'était  pas  loin  de  là.  «  Les  bains  d'eaux  naturellement  chau- 
des, nous  dit  Éginhard,  plaisaient  beaucoup  à  Charles.  Passionné 
pour  la  natation,  il  y  était  devenu  si  habile,  que  personne  ne 
pouvait  lui  être  conqiaré.  C'est  pour  cela  qu'il  fit  bâtir  un  palais 
à  Aix-la-Chapelle,  et  qu'il  y  demeura  constamment  pendant  les 
dernières  années  de  sa  vie.  Il  invitait  à  jîrendre  le  bain  avec  lui, 
non  seulement  ses  lils.  mais  encore  ses  amis,  les  grands  de  sa 
COUP  et  ((uel(|uel'ois  même  les  sohlats  de  sa  garde,  de  sorte  que 
souvent  cent  personnes  et  plus  se  baignaient  à  la  fois.  »  Ailleurs, 
le  même  historien  dit  encore  :  «  Charles  pratiqua  avec  la  plus 
grande  IcrNciU'  la  rcdigion  chréliennc,  dont  h's  pi'inci[K^s  lui 
avaient  élé  iiRul((U(''s  dés  renfance.  C'est  pourquoi  il  lit  cons- 
truire à  Aix-la-C-ha[)elle  une  superbe  basilique,  (ju'il  orna  d'or, 
d'ai'gent,  de  candélabres,  de  grilles  et  de  p()rl(\s  d'aiiain  massif, 
ri  polir  I.Kundlc  il  (il  xciiirdc  Uoinc  cl  de  IJaveiiiK'  les  ni;n-bres 
el  les  colonnes  (inon  nr  pouNail  se  procurer  (|iie  là.  Il  iVi'*- 
(pienlait  assidùnn'iil  c<'lle  église  le  soir,  h' malin  el  même  pen- 
d.inl  la  nnil.  |>onr  assislei'  au\  ol'liees  et  au  saint  sacrilioe,  lanl 
(|ne  s,i  s;iiil(''  le  lui  |)eniiell;iil .  »  (Eginhiiid  :  \ir  de  l'eniperrur 
Cliarfcs,  cil.   wii  el  wvi,  r['.  17.     Voil.'i  ci-  t|ne  le  foiileiii|>(ir;iiii. 
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l'intime,  qui  sest  le  plus  appliqué  à  fixer  pour  la  postérité  la 
physionomie  du  gouvernement  de  Charlemagne,  a  trouvé  à 
dire  du  rôle  d'Aix-la-Chapelle  dans  l'histoire  du  puissant  chef 
des  Francs.  Les  érudits  de  nos  jours,  qui  ont  la  malheureuse 
préoccupation  de  ramener  les  témoignages  de  l'histoire  aux 
idées  qu'ils  se  sont  faites  à  leur  guise  des  sociétés  humaines, 
n'ont  pu  accepter  le  fait,  étrange  à  leurs  yeux,  d'un  grand 
empire  sans  capitale.  Leurs  efforts  n'ont  ahouti  qu'à  recueillir 
sur  le  compte  d'ALx-la-Ghapelle  c[uelques  appellations  honori- 
fiques, c[ui  conviennent  aussi  bien  à  une  résidence  royale  qu'à 
une  capitale,  et  dont  les  plus  emphatiques  sont  tirées  d'une 
œuvre  de  poésie.  Rien  de  ce  genre  ne  saurait  prévaloir  contre 
la  connaissance  détaillée  des  faits  et  gestes  de  Charlemagne, 
dans  la  longue  série  desquels  Aix-la-Chapelle  est  loin  de  figu- 
rer comme  le  chef-lieu  attitré  du  gouvernement.  Nous  en  aurons 
quelque  idée  tout  à  l'heure. 

En  propriétaire  qui  pratique  son  métier,  Charlemagne  ne  né- 
gligeait pas  pour  Héristal  ses  autres  domaines;  de  sorte  qu'on 
ne  le  voit  guère  faire  d'Héristal  même  autre  chose  cju'un  centre 
d'atfection.  Il  va  d'un  domaine  à  un  autre,  suivant  le  besoin, 
suivant  la  facilité  des  circonstances. 

Kien  n'est  curieux  à  cet  égard  comme  la  liste  cju'Éginhard  a 
dressée,  année  par  année,  des  lieux  où  Charlemagne  transpor- 
tait sa  résidence  et  traitait  les  plus  grandes  aflaires  de  l'Ltat.  Il 
faut  lire  ces  Annales  dans  leur  suite  ininterrompue  pour  se 
représenter  à  quel  point  est  poussé  le  trait  singulier  et  caracté- 
ristique (jue  je  relève  ici.  Cette  allure  de  simple  ])articulier, 
cette  absence  totale  d'une  installation  spéciale  (ki  pouvoir  pu- 
blic sont  telles,  qu'il  n'y  a  aucune  localité,  aucune  partie  môme 
du  rovaume  qui  soit  désignée  en  princijje,  ni  pour  l'assemblée 
générale  des  Francs,  où  les  seigneurs  suivis  de  leurs  vassaux 
étaient  appelés  à  délibérer  de  la  guerre,  ni  pour  la  réception  des 
and)assa(l('s,  qui  devaient  chercher  à  travers  le  pays,  souvent 
même  au  delà' des  frontières,  le  représentant  de  la  puissance 
li-an(|iie.    \'()i<'i   qnel<[ues  échantillons  dn    l'ail    :   mais,   \nm\  se 
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rendre  compte  de  son  extraordinaire  continuité,  il  faudrait  tout 
citer  : 

«  Année  771.  —  Après  avoir  tenu  lAssemblée  générale,  qu'il 
convoqua  cette  année  «  Valenciennes,  sur  TEscaut,  le  roi  Charles 
revint  en  Gaule  passer  l'hiver.  11  célébra  les  fêtes  de  Noël  à 
Attigny,  et  celles  de  Pâques  à  HérislaL 

«  Année  772.  —  Le  roi  Charles  après  avoir  convoqué  ci 
Wonns  l'Assemblée  générale,  prit  la  résolution  d'aller  porter 
la  guerre  dans  la  Saxe...  Il  revint  ensuite  dans  le  pays  des  Francs 
et  célébra  dans  sa  terre  d'Hérislal  les  têtes  de  Noël  et  de 
Pâques. 

«  Année  773.  —  Le  pape  Adrien  résolut  d'envoyer  vers 
Charles  une  ambassade  pour  prier  ce  prince  de  le  protéger  ainsi 
que  les  Romains  contre  les  Lombards...  Celui  qu'il  avait  chargé 
de  cette  mission  rencontra  le  roi  à  Thionville,  où  ce  prince 
avait  passé  l'hiver. 

«  Année  Tlô.  —  Durant  l'hiver  <ju'il  passa  dans  son  domaine 
de  Quierzy,  le  roi  résolut  de  recommencer  la  guerre  contre  les 
Saxons...  Il  tint  l'Assemblée  générale  dans  sa  terre  de  Diiren  (à 
25  kilomètres  d'Aix-la-Chapelle). 

«  Année  77().  —  Connue  le  roi  rentrait  dans  ses  Etats,  il 
apprit  que  le  Lond^ard  Rotgaud  tentait  nnc  révolte  en  Italie.  Il 
piil  avec  lui  l'élite  de  ses  troupes.  A  peine  avait-il  traversé  les 
-Vlpes,  ([u'il  rencontra  des  gens  qui  venaient  lui  annoncer  ({ue 
la  citadelle  d'Ércsbourg  avait  été  prise  par  les  Saxons.  Il  réso- 
lut, après  avoir  tenu  rAssend)lée  à  Worni^i,  de  marclnM'  en 
toute  hcUe  contre  les  Saxons...  Ayant  relevé  le  château  d'Ercs- 
bourg, qui  avait  été  détruit,  il  s'«mi  retourna  passer  l'hiver  f/ 
Iléristal. 

Aimée  777.  —  Au  picniicr  souille  tin  [M-inlcnqis.  il  paitit 
ponr  Niniègiie,  où  il  célébra  les  fêtes  de  Pâ«|ues.  Ensuit*',  voyant 
bien  ({u'on  ne  pouvait  se  fier  aux  promesses  tronq)euses  di^s 
Saxons,  il  rc'solnt  d'aller  tenir,  au  lieu  nommé  Paderhorn  (dans 
la  l'Iainc  Saxonncj  rAss('nd)léegén(''i'al<'  de  sou  peuj>le.  ill  r<'»nl 
là  m  le  lois  dr  pIns  la  Son  miss  ion  drs  Saxons  ...  Le  Sarrasin  1 1  ni- 
ai-,\rl»i  \  in  I  dans  (('Ile  \  i  Ile  se  iiresciilcrdcv  a  ni  le  l'oi.  Il  ai'iiv  ail 
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d'Espagne  avec  d'autres  Sarrasins  ses  compagnons,  pour  se  don- 
ner au  roi  des  Francs  avec  toutes  les  villes  dont  le  roi  des  Sar- 
rasins lui  avait  confié  la  garde.  Après  avoir  clos  l'Âssendjlée 
générale  dont  nous  avons  parlé, le  roi  retourna  en  Gaule;  il  célé- 
bra les  fêtes  de  Noël  dans  son  domaine  de  Doiizy  (à  8  kilomètres 
sud-est  de  Sedan)  et  celles  de  Pâques  à  Casseneuil,  en  Aquitaine 
(à  2i  kilomètres  nord  d'Agen).  »  (Éginhard,  Annales  àe^  Francs, 
de  l'année  7il  à  l'année  829.) 

Et  les  choses  se  poursuivent  ainsi,  sans  c{u'il  y  soit  question 
d'aucune  ville  jouant  le  rôle  de  capitale. 

Citons  encore  quelques  exemples,  qui  ont  bien  leur  intérêt 
particulier  : 

«  Année  800.  —  Au  retour  du  printemps,  vers  le  milieu  de 
mars,  le  roi  étant  parti  A' Aix-la-Chapelle,  parcourut  les  rivages 
de  l'océan  Gallique,  établit  une  flotte  dans  ces  parages  que  les 
Nortmans  infestaient  alors  de  leurs  pirateries,  disposa  des  gar- 
nisons sur  la  côte,  et  célébra  la  fête  de  Pâques  à  Centule,  dans 
le  monastère  deSaint-Riqnier.  Reprenant  ensuite  son  chemin  par 
les  bords  de  la  mer,  il  arriva  dans  la  cité  de  Rouen  :  là,  il  tra- 
versa la  Seine,  et  se  dirigea  vers  Saint-Martin  de  Tours  pour  y 
faire  ses  dévotions.  Il  demeura  à  Tours  pendant  quelques  jours, 
retenu  par  l'état  désespéré  de  la  santé  de  sa  femme  Lintgard,  qui 
mourut  dans  cette  ville  et  y  fut  ensevelie.  Le  roi  revint  ensuite 
par  Orléans  et  Paris  à  Aix-la-Chapelle;  et  s'étant  rendu  à 
Mayence  au  commencement  du  mois  d'août,  il  y  tint  l'Assem- 
blée g-énérale,  et  annonça  son  intention  de  faire  un  voyage  en 
Italie, 

«  Aniiée  80i.  —  Vers  le  milieu  de  septembre,  l'empereur 
.se  rendit  à  Cologne.  Après  avoir  congédié  son  armée,  il  alla 
d'abord  à  Aix-la-Chapelle,  et  de  là  dans  les  Ardennes  pour  y 
chasser.  Puis  il  revint  dans  son  palais  d'Aix.  Vers  le  milieu  de 
novendjrc,  on  lui  rapporta  que  le  pape  désirait  célébrer  avec 
lui  les  fêtes  de  Noël  en  quelque  endroit  que  cela  pût  s'effectuer. 
Il  s'empressa  d'envoyer  son  fils  Charles  jusqu'à  Saint-Maurice 
(en  Valais)  avec  ordre  de  recevoir  le  pape  honorablement.  Lui- 
même  vint  au-(lr\aiif  du  pape  jusqu'à  lieinis,  et,  après  l'avoir 
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reçu  dans  cette  ville,  //  l'emmena  d'abord  dans  sa  terre  de 
Quierzy,  où  furent  célébrées  les  fêtes  de  Noël,  et  ensuite  à  Aix- 
la-Chapelle.  » 

Dans  cette  longue  suite  de  faits,  les  préférences  de  Charle- 
magne  sont  manifestement  pour  ses  domaines.  Comme  je  lai 
déjà  dit  ailleurs,  c'est  le  domaine  qui  règne.  Les  liivers  presque 
constamment  passés  «  dans  ses  terres  »,  de  Noël  à  Pâques, 
accusent  assez  la  tradition  rurale  du  plus  illustre  des  Francs. 
Si  '<  dans  les  dernières  années  de  sa  vie  »  il  revient  le  plus 
habituellement  à  son  palais  d'Aix-la-Chapelle,  c'est  encore  — 
Éginhard  nous  le  fait  savoir  —  par  une  considération  sportive, 
qui  ne  tient  ni  de  lurbain,  ni  du  politique.  Le  même  trait  de 
ruralité  se  voit  exactement  chez  le  père  et  prédécesseur  de 
Charlëmagne,  Pépin  le  Bref.  (Voir  Éginhard,  Annales  :  années 
753,  757,  et  759  à  768.)  Les  Mérovingiens,  aussi  bien  que  tous 
les  monarques  du  monde,  avaient  assurément  leurs  villas,  qui 
étaient  pour  eux  des  lieux  d'agrément  et  où  il  leur  arrivait 
parfois  de  se  tenir  dans  quelques  circonstances  marquantes. 
Mais  tous  avaient  leur  capitale,  qui  était  leur  grand  point  d'ap- 
pui, le  centre  très  clfectlf  de  leur  puissance,  et  dont  leur 
royaume  a  gardé  historiquement  le  nom  :  royaume  de  Soissons, 
royaume  de  Paris,  royaume  d'Orléans,  royaume  de  Metz.  Voilà 
l)i('ii  des  villes  fameuses  dont  les  noms  ne  figurent  guère  dans 
radminislrafion  do  Charlouiagne.  Elles  sont  éclipsées  par  les 
domaines  (niéristal,  d'Attigny,  do  Quioi'zy,  do  Duren. 

C'est  do  ses  domaines  mêmes  que  Charlemagnc  tirait  ses 
ressources  ossonticUos  et  de  beaucoup  les  plus  abondantes  : 
tant  il  est  vrai  que  le  domaine  était  la  pièce  j)rineij)ale  <Ie  son 
organisme  gouvernemental.  Ceci  va  de  soi  :  dans  le  régime 
p(ili(i(|ne  issn  de  relloil  ([ue  les  pro[)ri(''laii'es  a>aienl  lail  ponr 
s'o\enq)tei'  de  j'inleivontion  du  pouvoir  sur  bnus  terres,  il  est 
clair  ([u'on  n<'  coniiaissaif  plus  l'inqxM.  Kn  dehors  dos  revenus 
du  doniaine,  on  ne  connaissait  |)lus  ;:uèie  (ju«>  les  redevances 
d'un  d aine  à  un  ;iiilre  :  Cliarleni.m  ne  assui'/'nient  av.iil  beau- 
coup de  celJes-ci,  mais,  <•  (dail  (Mieore  t>n  sa   (pialilt-  de  pr(i|tru'- 
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taire  seigneur,  non  en  sa  qualité  de  souverain;  ces  redevances 
étaient  privées  et  ne  faisaient  pas  partie  des  ressources  pulîli- 
(jues.  Les  amendes  payables  au  tisc  avaient  à  peu  près  disparu 
comme  les  impôts,  puisque  la  justice  royale  était  remplacée 
à  peu  près  partout  par  celle  des  grands  propriétaires,  même  à 
l'ég-ard  des  hommes  libres ,  petits  propriétaires  transformés 
presque  tous  en  vassaux.  Des  droits,  d'origine  romaine,  se  per- 
cevaient encore  sur  certaines  villes,  mais  ils  étaient  eux-mêmes 
tombés  prescjue  universellement  dans  la  propriété  privée  :  les 
villes,  peu  à  peu,  avaient  été  données  ou  accaparées  à  titre  de 
dépendance  des  grands  domaines,  dans  lesquelles  elles  se  trou- 
vaient comme  noyées. 

Charlemagne  vivait  donc  surtout  de  ses  domaines. 

Aussi,  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  le  voir  mettre  en  tête 
de  ses  préoccupations  administratives  l'exploitation  de  ses 
propres  biens.  Dire,  comme  l'ont  fait  généralement  les  histo- 
riens, que  sa  puissante  capacité  s'étendait  et  ne  craignait  pas 
de  s'abaisser  aux  détails  de  cette  gestion  rurale ,  c'est  mal 
comprendre  sa  situation.  Pour  lui,  ce  n'était  là  rien  moins  que 
la  surveillance  du  ministère  des  Finances,  le  grand  ministère 
en  tout  État  bien  constitué. 

N'oublions  pas  que  les  guerres  n'étaient  pas  à  sa  charge  :  le 
service  militaire,  nous  l'avons  dit,  impliquait  pour  ceux  qui 
le  devaient  l'obligation  de  servir  à  leurs  frais  personnels. 

Charlemagne  est  bien  dans  la  forme  d'un  grand  propriétaire 
rural,  appliqué  à  la  direction  des  affaires  publiques  :  seulement, 
au  lieu  d'avoir  une  propriété  de  quelcpies  centaines  d'hectares, 
il  a  plus  de  cent  domaines  d'une  prodigieuse  étendue,  sembla- 
bles à  (les  provinces,  et  au  lieu  de  s'occuper  des  intérêts  d'un 
canton,  il  s'occupe  de  ceux  d'un  empire.  Mais  le  type  est  le 
même. 

Cette  situation  se  reflète  dans  les  allures  intimes  et  les  ha- 
bitudes domestiques  les  plus  caractéristiques  de  Charlemagne  ; 
et  nous  verrons,  de  proche  en  proche,  ({u'elle  s'affirme  nette- 
ment vis-îi-vis  d«'s  Francs  par  tous  les  procédés  de  son  adnii- 
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nistratioii  publique  et  dans  toutes  les  parties  de  son  gouverne- 
ment souverain,  même  les  plus  hautes. 

Il  portait  couramment  le  costume  ordinaire  des  Francs,  le 
costume  bourgeois  des  Germains,  et  ne  saffublait  pas,  à  la 
manière  des  Mérovingiens,  de  l'uniforme  des  dignités  ci\'iles  ou 
militaires  des  Romains.  Et  quand  un  jour,  par  une  idée  qui  n'é- 
tait pas  de  lui,  il  fut  sacré  empereur,  «  ce  ne  fut  que  dans 
Rome  seulement,  à  la  demande  du  pape  Adrien  d'abord,  puis  à 
la  prière  du  pape  Léon,  son  successeur,  qu'il  se  laissa  revêtir  de 
la  longue  tunique,  de  la  chlamyde  et  de  la  chaussure  des  Ro- 
mains. Dans  les  grandes  fêtes,  ses  habits  étaient  brodés  d'or  et 
ses  brodequins  ornés  de  pierres  précieuses;  une  agrafe  d'or 
retenait  sa  saie,  et  il  marchait  ceint  d'un  diadème  étincelant  d'or 
et  de  pierreries;  mais  les  autres  jours  son  costume  était  simple 
et  différait  |)eu  de  celui  des  gens  du  peuple  ».  (Éginhard,  Vie 
de  l'empereur  Charles,   ch.  xxiii.) 

Si  on  étudie  l'organisation  de  sa  maison,  on  y  trouve  bien  le 
ton  d'un  grand  propriétaire  influent,  qui  cherche  à  donner  par 
son  exemple  le  Ijranle  au  pays,  à  la  société,  dans  un  ordre  de 
choses  où  l'administration  ne  saurait  agir  et  surtout  agir  avec 
fruit.  Sa  maison  est  un  type  de  grande  existence,  amatrice  des 
lettres,  des  arts  et  des  sciences,  cultivés  à  domicile.  Sa  cour 
n'est  en  somme  que  sa  famille  et  ses  intimes.  Son  luxe  n'est 
pas  dans  des  fêtes  et  des  jeux  publics,  dans  des  exhibitions  ex- 
traordinaires, mais  dans  le  confortable  et  l'agrément  intelligeni 
de  son  intérieur.  Les  contemporains  se  sont  évertués  à  décrire 
ce  caractère  tout  à  fait  particulier  de  la  maison  de  Charlemagne, 
et  il  n'est  pas  d'historien  ([ui  ait  résisté  au  plaisir  de  re[)ro- 
duire  cette  desci'iption,  si  sensiblement  dillérenlc  île  celle  des 
grandes  cours  souveraines  antérieurement  au  régime  carlo- 
vingien.  Il  esf  bien  de  s'être  apereii  d(>  l'originalité  de  ces 
traits;  il  est  meilleur  encore;  d'<Mi  saisir  la  cause.  Charlemagne 
apparaît  bien  là.  à  raison  de  la  foi'nialion  d»'  sa  l'acc,  tel  (|u'un 
gr'an<l  seigneur  anglais,  élevé  à  dis  |»roporlions  gigantes(|ui's. 
S'il  n  y  a  |>.is  de  scii^ncur  anglais  (|iii  soi!  l'ail  à  celle  l.iille. 
c'est  (|u'il   n  y  en  a   pas  (|ui  ail  de  piiicils  domaines:  il  n  \  en   a 
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pas  qui  ait  à  donner  exemple  à  de  si  grands  seigneurs  sous 
lui;  il  n'y  en  a  pas  qui  ait  le  génie  de  Charlemagne.  Mais,  la 
cour  de  Charlemagne  est  vraiment  son  «  home  »,  et  le  luxe  qu'il 
y  entretient  est  bien  ce  luxe  qui  ne  se  sépare  pas  de  l'utile.  La 
physionomie,  beaucoup  plutôt  privée  et  intime  que  publique  de 
cette  cour,  répond  à  l'idée  qu'on  peut  concevoir  de  l'intérieiu* 
d'un  grand  propriétaire  particulariste  devenu  le  premier  de  sa 
nation. 

Ainsi  se  comprend  cette  façon  à  demi  bourgeoise  et  fami- 
liale, cette  allure  «  écolâtre  »  et  éducatrice,  ce  ton  positif  et 
sérieux  en  même  temps  qu'artistique  de  la  maison  de  Charle- 
magne :  ce  n'est  guère  autre  chose  que  son  intérieur  de  grand 
propriétaire. 

Nous  venons  de  voir  Charlemagne  vivant  sur  ses  terres  et 
dans  son  «  home  ».  Voyons  sa  manière  d'agir  au  dehors. 

Au  dehors,  son  action  première  s'exerce  sur  les  grands  béné- 
ficiers  qui  relèvent  de  son  domaine,  soit  que  ces  grands  béné- 
ficiers  aient  reçu  des  titres,  des  honores,  de  comte,  de  duc, 
soit  qu'ils  n'aient  que  la  qualité  de  ])énéficiers,  sans  titre. 
Comme  ils  relèvent  de  son  domaine,  il  tient  aussi  fermement 
(fue  possible  à  leur  rappeler  et  à  leur  faire  observer  les  condi- 
tions de  leurs  bénéfices  et  honneurs.  C'est  l'objet  le  plus  habi- 
tuel des  pièces  qu'il  rédige,  soit  sous  forme  de  règlement 
général,  soit  sous  forme  de  dispositions  particulières  et  acci- 
dentelles :  tels  sont  les  Capitulaires ,  en  très  grande  partie. 

Mais  le  difficile  était  d'obtenir  que  de  si  gros  personnages 
se  missent  à  la  raison.  Charlemagne  n'avait  à  cet  effet  que  deux 
ressources  : 

1"  L'envoi  d'hommes  de  contiance,  vrais  diplomates,  les  Missi 
(Jomhiici,  cliargés  de  mener  les  clioses  à  aussi  l)oiiiio  fin  que 
j>ossible  par  les  moyens  de  persuasion  ; 

-2"  L'aj)pcl  fait  aux  bénéficiers  do  même  condition,  aux  Pairs, 
pour  (jiiils  aidassent,  par  la  persuasion  d'abord,  mais  en  der- 
nier état  de  cause  par  la  force,  à  faire  rentrer  leur  pareil  dans 
l'ftbservntifyn  de   ses  devoirs  (h'    l)rriéficier.  On  comprend  très 
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])ieii  la  disposition  que  pouvaient  avoir  ces  personnages  de 
inêine  situation,  à  vouloir  que  leur  égal  se  soumît  aux  mêmes 
obligations  qu'eux  et  n'en  fût  pas  seul  dispensé.  Cest  là  tout  le 
ressort  et  tout  le  mécanisme  du  jugement  et  de  l'exécution  par 
les  pairs. 

Mais  il  est  facile  de  voir  que  cette  double  forme  de  gouverne- 
ment se  bornait  le  plus  souvent  à  une  action  morale  exercée, 
autant  qu'elle  était  possil)le,  sur  des  hommes  que  leur  puissance 
domaniale  rendait  de  fait  profondément  indépendants.  Les  Missi 
dominici  étaient  loin  d'obtenir  toujours  ce  que  Charlemagne 
souhaitait,  et  les  Pairs  du  vassal  récalcitrant  trouvaient  assez 
souvent  plus  habile  de  faire  cause  commune  avec  lui  et  de  pour- 
suivre avec  lui  l'affranchissement  des  mêmes  obligations  de 
vassalité.  Le  règne  de  Charlemagne  et  ceux  de  ses  successeurs 
l)ieii  davantage  se  passèrent  à  des  concessions  de  ce  genre,  arra- 
chées par  les  vassaux  que  lintérêt  dominant  de  l'indépendance 
portait  à  cette  entente  spontanée  contre  le  pouvoir. 

A  ce  point  de  vue  très  saillant,  le  gouvernement  de  Charle- 
magne se  présente  donc  bien  encore  comme  celui  d'un  grand 
propriétaire,  dont  toute  la  force  repose  sur  son  domaine,  mais 
qui,  en  dehors  de  là,  doit  parlementer  avec  les  autres  proprié- 
taires qui  le  suivent  dans  la  voie  de  l'émancipation  souve- 
raine à  hi([uelle  il  est  arrivé  le  premier. 

C'est  ce  (jui  e\ph([n<'  un  autre  caractère  des  capitulaires  : 
dans  (jiiantité  de  cas,  ils  ne  sont  (|U('  des  résolutions  prises  à 
l'amiable;  ainsi,  les  capitulaii'cs  délibérés  en  Champ  de  Mai; 
ainsi,  les  ca])itulaires  concei'nanf  les  allaires  ecclésiastiques; 
ainsi,  lescaj)ilulair<'s  porljint  modilicatinn  d(>  ({U('I(|ue  partie  des 
coutunics  .incicnncnuMil  rédigées,  dites  Lois  barbares.  Dans  ces 
ca|)itulaires-là,  Charlemagne  n'agit  pluscoinin<>  ilans  les  précé- 
dents, en  (jualité  de  s(Mgiieur-pr(>|>riétaire  de  grands  bénélici«M's 
plus  ou  moins  oublieux  de  leurs  obligations  en\ers  lui,  mais  en 
((ualile  (le  pi'ésidcnt  de  l'Assemblée  générale  des  pro|)riétaircs 
francs  el  de  Icmii's  \assau\.  ou  «h-  n'-iiidaleur  de  congrès  occa- 
sionnels, ecclt'si.islicpiesoii  laïipu's.  (/est  un  arclii-grand  pro|H'i<''- 
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taire  tenant  «  meeting  »  et  énonçant  les  résolutions  prises  sous 
son  influence. 

De  là,  cette  allure  parlementaire  que  prend  très  manifeste- 
ment le  gouvernement,  non  pas  depuis  lavènement  de  Pépin  et 
de  Charlemagne  seulement,  mais  depuis  les  derniers  temps  des 
Mérovingiens,  depuis  les  énormes  progrès  apportés  par  le  sys- 
tème de  la  vassalité  à  Témancipation  des  propriétaires  vis-à-vis 
de  la  Truste  royale.  Le  prince,  si  grand  qu'il  puisse  être  par  ses 
biens  et  par  sa  personnalité,  sent  qu'il  n'est  plus  i\vie  prhnus  inter 
pares. 

Tandis  que  Charlemagne  cherchait  à  maintenir  ses  droits  de 
seigneur-propriétaire  vis-à-vis  des  bénéficie rs  de  ses  domaines, 
et  à  régler  par  meetings  les  affaires  c|ui  intéressaient  le  bien  pu- 
blic, il  cherchait  aussi  à  préserver  de  l'absorption  par  les  grands 
propriétaires  les  petits  propriétahes  demeurés  encore  indépen- 
dants. Là,  il  agissait  suivant  la  tradition  royale,  qui  faisait  de  la 
royauté  la  protectrice  des  hommes  libres  restés  en  dehors  de  la 
protection  seigneuriale.  C'est  l'objet  d'autres  capitulaires.  Mais 
ces  actes  n'avaient  guère  plus  de  succès  que  ceux  cjui  tendaient 
à  maintenir  les  obligations  des  bénéfîciers.  En  effet,  ces  deux 
séries  de  capitulaires  visaient  à  enrayer  le  mouvement  féodal, 
c'est-à-dire  le  progrès  de  la  puissance  des  grands  propriétaires 
et  de  la  protection  des  petits  propriétaires  par  les  grands 
plutôt  que  par  la  royauté.  Ici  Charlemagne  représente  bien 
l'homme  monté  le  premier  à  l'assaut  du  pouvoir  comme  à  l'as- 
saut d'une  ville,  et  qui.  une  fois  entré  dans  la  citadelle,  se  re- 
tourne vers  sa  suite  pour  lui  dire  :  «  N'entrez  plus;  c'est  assez; 
que  chacun  garde  soii  rang  actuel  de  la  bataille.  »  C'est  ce  c[u'on 
appellerait  aujourd'hui  vouloir  couper  sa  queue. 

Beaucoup  de  capitulaires  encore  ne  sont  pas  autre  chose 
que  la  mise  par  écrit  de  certaines  pratiques  et  de  certains  prin- 
cipes (pii  s'observaient  de  plus  ou  moins  longue  date  déjà.  Ce 
sont  en  ([uelque  sorte  des  rédactions  de  coutumes  :  ainsi,  les 
capitulaires  qui  publient  les  Lois])arJ)ares;  ainsi,  la  plupart  des 
capitulaires  relatifs  au  service  militain\  objet  ((u'il   n'était  pas 
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aisé  do  modifier,  comme  nous  le  savons,  mais  que  Gbarlemagne 
s'efi'oreait  de  lixer. 

On  voit  par  tous  ces  faits  que  les  capitulaires  sont  loin  d'être 
l'expression  de  la  toute-puissance. 

Il  y  en  a  même  qui  sont  de  simples  mémoires,  des  notes  per- 
sonnelles sur  des  sujets  à  l'étude.  Tel  capitulaire.  par  exemple, 
porte  sur  cette  question  :  «  Comment  se  fait-il  que  chacun  pa- 
raisse peu  empressé  à  secourir  son  voisin?  »  On  saisit  là  les 
préoccupations  d'un  homme  souverainement  mêlé  aux  affaires 
puhliques  :  on  en  trouverait  l'analogue  dans  les  notes  d'études 
d'un  grand  propriétaire,  homme  puhlic  influent. 

Voilà  l'action  extérieure,  voilà  le  gouvernement  de  Charle- 
magne  en  dehors  de  son  domaine,  sur  le  territoire  national,  en 
temps  de  paix.  Nous  sommes  Ijien  toujours  là  en  présence  de 
cette  situation  fondamentale  de  grand  propriétaire,  maître  chez 
lui,  mais  influent  seulement  auprès  des  autres. 

Ce  qui  faisait,  pour  Charlemagne,  que  cette  influence  s'exer- 
<;ait  pourtant  d'une  façon  si  illustre,  c'était  sa  valeur  person- 
nelle, S(jn  génie  :  tous  les  historiens  le  constatent.  On  est  frappé 
de  voir  combien  peu  de  nouveautés  Charlemagne  a  pu  intro- 
duire; mais  il  a  réussi  à  mener  d'une  façon  prodigieusement  ha- 
bile et  inteUigente  les  choses  cpi'il  ne  pouvait  pas  modifier.  C'est 
ce  qui  explique  comment  ce  gouvernement  admirable  cesse  im- 
médiatement avec  lui. 

Il  nous  reste  à  voirie  mode  d'action  de  ce  grand  i)i'opriétaire 
dans  la  guerre,  ou  au  point  de  vue  militaire. 

A  part  les  hommes  (jui  sont  à  lui,  qu'il  lève  sur  son  domaine, 
mais  ({ui  sont  |)('n  relalix cnient  à  reusemble  de  l.i  p()|>ula(i()ii,  el 
à  part  les  petits  propriétaires  encore libresdevassalilé.  (jui  mar- 
chent directement  derrière^  lui  en  sa  cpialité  de  roi.  son  armée 
innuédialc  n'est  compos<''e  (jnc  (b'  hanms.  c'esl-à-dii-e  d(»  grands 
propriétaires,  (|iii  licnncnl  sous  eux  b'ur  propre  .irun-e  de  vas- 
saux. Aussi,  (pi.'ind  Cbaileiuagn(>  eoinoque  son  armée,  ce  sont 
«  les  barons   »  (pi'il  «-onvcMpie. 

I,es  v.iss.uiN    laisjiienl   sernieni,    en    \erln   de    lenr    leniiii'.  de 
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servir  leur  Jjaron,  mais  non  pas  directement  de  servir  le  roi. 
Charlemagne  et  ses  successeurs  firent  longtemps  effort  pour  ob- 
tenir de  tout  vassal  un  serment  direct  au  roi,  indépendamment 
du  serment  au  Jjaron.  Ce  fut  très  difficile  et  très  long.  On  passa 
par  beaucoup  de  combinaisons  intermédiaires,  comme  par  exem- 
ple le  serment  de  servir  le  baron,  sauf  contre  le  roi,  ce  qui  n'é- 
tait pas  la  promesse  de  servir  le  roi  sans  que  le  baron  le  servît, 
et  encore  moins  de  servir  le  roi  contre  le  baron. 

Les  frais  de  ces  armées  et  de  la  guerre  étaient  à  la  charge 
des  combattants  :  les  barons  et  leurs  vassaux. 

Des  combattants,  fous  propriétaires,  et  des  combattants  qui 
devaient  si  souvent  aller  si  loin  chercher  l'ennemi,  sans  aucune 
organisation  militaire  publique,  ne  pouvaient  être  qu'à  cheval. 
Ils  se  faisaient  suivre  de  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire  et  de  tous 
les  gens  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin.  Ceux  des  propriétaires 
qui,  par  une  innnunité  quelconque,  ne  devaient  pas  le  service 
militaire,  particulièrement  les  monastères,  fournissaient  en  re- 
vanche des  chariots  appelés  basternes,  couverts  de  peaux  imper- 
méables, et  attelés  de  bœufs  la  plupart  du  temps.  Tel  abbé,  de 
Corbie  ou  d'ailleurs,  devait  ainsi,  par  exemple,  cinquante  bœufs 
attelés.  En  grand  capitaine  qu'il  était,  Charlemagne  réussissait 
à  entraîner  tout  ce  monde  :  mais  c'était  là  encore  un  don  pure- 
ment personnel,  pareil  à  celui  de  César  ou  de  Napoléon.  On  sait 
assez  le  prestige  de  Charlemagne  sur  le  champ  de  bataille  :  la 
légende  le  montre  recevant  la  soumission  des  villes  aflblées, 
sitôt  ([u'elles  apprennent  qu'il  est  arrivé  au  camp.  Le  camp  ne  se 
fonnait  cji  effet  que  peu  à  peu,  par  l'arrivée  successive  des  ba- 
rons au  lieu  du  rendez-vous,  en  face  de  l'ennemi,  ou  du  moins 
à  sa  l'rontière. 

Mais  ce  qui  aidait  puissajument  Charlemag-ne  à  lever  aussi 
souvent  une  armée  constituée  de  cette  manière,  c'était  le  senti- 
ment général  du  danger  d'invasion  auquel  était  exposé  alors  le 
territoire  franc  :  toutes  ces  guerres  étaient  nationales  en  réalité. 
VA  cette  raison  était  si  bien  celle  à  laquelle  obéissaient  les  l)arons 
que,  l)ienlôf.  ils  stipulèrent  formellement  ([u'ils  ne  uhirche- 
raient  derrière  le  roi  «  (ju'eii  cas  de  guerre  nationale  ».  Du  reste. 
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ici  comme  dans  la  paix,  on  voit  se  former  ou  plutôt  se  confir- 
mer le  régime  parlementaire,  né  sous  la  décadence  mérovin- 
gienne :  même  nécessité  qu'en  paix  de  parlementer  avec  des 
propriétaires  aussi  puissants,  aussi  capables,  aussi  désireux 
d'indépendance. 

Les  barons  étaient  donc  convoqués  en  Champ  de  Mai,  et  par- 
fois même  en  dehors  du  printemps,  car  Charlemagne  arriva  à 
obtenir  d'eux  cinquante-quatre  campagnes!  Ce  n'était  plus  le 
Champ  de  Mars,  mais  le  Champ  de  Mai,  par  la  raison  que  l'ar- 
mée étant  toute  en  cavalerie,  il  fallait  attendre  pour  entrer  en 
campagne  l'époque  où  l'herbe  recommençait  à  croître.  Nous 
avons  vu  dans  la  chronique  d'Éginhard  ces  multiples  convoca- 
tions de  l'Assemblée  générale,  avant  la  guerre  et  près  des  con- 
fins de  l'eimemi.  Charlemagne  y  délibérait  de  l'expédition  avec 
les  barons;  et  le  fidèle  historien  marque  bien  que  les  décisions 
du  grand  chef  n'allaient  pas  sans  la  tenue  de  l'Assemblée  :  «  Après 
avoir  convoqué  à  Worms  l'Assemblée  générale,  Charles  prit 
la  résolution  de  porter  la  guerre  en  Saxe  (772).  Il  résolut,  après 
avoir  tenu  l'Assemblée  à  Worms,  démarcher  en  toute  ht\te contre 
les  Saxons  (776).  Etc.  » 

Ainsi,  c'est  toujours  bien  la  même  noie,  le  môme  type  de 
gouvernement,  en  guerre  comme  en  paix  :  Prinius  inter  pares, 
le  premier  propriétaire  se  concertant  avec  les  autr«'s. 

Sous  ce  régime  nouveau,  le  territoire  (|u"avai(Mif  déjà  si  large- 
ment ac([uis  à  l'influence  pai-ticulariste  la  bande  lian(|ue  et 
l'armée  mérovingienne,  s'étendit  prodigieusement  : 
11  y  eut  trois  extensions,  (|u'il  importe  de  distinguer: 
I"  KxlensioM  chez  les  Vieux-Cermaiiis.  Clovis,  Dagoherl  et 
d'autres  avaient  commence  de  ce  côté,  nous  l'avons  vu.  (Miarle- 
magne  acheva,  notaniinent  <'n  Bavière  et  ch(>z  les  Lond)ar<ls; 
j)uis  chez  les  Wisigolhs,  en  Espagne  septentrionale,  il  est  inté- 
ressant de  i('ni;ir(|Uer  à  ce  Mijel  que  les  ri'.incs.  .iN.iiil  oll  .ivee 
Charlemagne.  n  oui  passeulenienl  pnilc  leurs  ;iniies.  niais([uel- 
(jue  chose  de  leur  orgaiiisatiou  sociale,  chez  ces  Vieu\-(iermaius. 
JiCS  Codes  (h's  llavarois,  des  l.oiult.irds,  des  \Visii:(>llis.   couiiue 
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ceux  des  Allmans  aussi,  ont  été  «  rédigés  »,  c'est-à-dire  mis  au 
point  et  modifiés  par  écrit  sous  Faction  des  rois  francs:  il  est  no- 
toire qu'on  y  a  introduit  ce  qu'on  a  pu  des  institutions  privées 
franques.  Ainsi,  on  sait  parfaitement  que  le  code  des  Allmans 
a  inséré,  sous  l'influence  des  Évêques  notamment,  le  règlement 
du  servage,  tel  que  nous  l'avons  vu  s'organiser  sur  les  grands 
domaines  francs.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  retrouver, 
chez  ces  Vieux-Germains  conquis  et  assimilés,  des  coutumes  pu- 
rement franques.  Les  historiens  se  sont  souvent  trompés  en  attri- 
buant à  ces  Vieux-Germains  eux-mêmes,  parfois  à  tous  les  Ger- 
mains en  général,  des  institutions  qui  ne  leur  sont  arrivées  que 
parles  Francs,  par  les  Néo-Germains.  Un  fait  facile  à  observer, 
c'est  que  cette  organisation  si  nette  du  domaine  franc  par  le 
servage  et  la  vassalité  présente  des  traits  de  moins  en  moins 
fermes  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  son  j)oint  de  départ,  de 
FAustrasie,  et  à  mesure  que  la  domination  franque  est  moins 
accentuée  ou  moins  duralîle. 

Voici  donc,  du  fait  des  armées  de  Charlemagne,  le  territoire 
de  la  famille  particulariste  étendu  chez  les  Vieux-Germains  jus- 
qu'à l'Élire,  dans  la  vallée  du  Rhin  au  complet,  et  dans  le  haut 
bassin  du  Danube. 

2"  Extension  chez  les  peuples  non-germaniques.  Deux  sont  à 
noter.  Dabordles  Slaves  :  là,  Farmée  carlovingienne  ne  pouvait 
que  faire  du  butin  (et,  dans  le  camp  des  Avares,  elle  en  fit  un 
qui  est  homérique)  ;  puis,  stipuler  un  tribut  :  ces  peuples  n'é- 
taient ])as  sédentaires.  Ce  furent  les  peuples  dits  ti'ibutaires.  En 
second  lieu,  les  Grecs  ou  plutôt  les  Romains  de  la  décadence, 
dans  l'Italie  proprement  dite  :  c'est  là  que  Charlemagne  retrouva 
*  quelque  chose  d'anc<Jogue  à  ce  qu'avait  trouvé  Clovis  en  en- 
trant dans  VImpermm  Romoniim ,  dans  le  vieux  centre  de  la 
Gaule  celtique  «lemeuré  purement  gallo-romain.  Le  25  décem- 
jjre  de  Fan  800,  le  peuple  romain,  dont  les  papes  s'étaient  cons- 
titués dei)uis  longtemps  les  «  Défenseurs  »  dans  toute  l'éten- 
due <hi  ferme,  transmit  à  Charlemagne  la  dignité  inq)ériale 
romaine.  Il  y  a  bien  (piehjue  chose  de  grandiose  dans  cette 
scène  fameuse   (hi   couronnement  de  Chailes  Empereur  :    elle 
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fut  loin  davoir  les  résultats  qu'en  attendaient  le  peuple  de" 
Rome  et  le  Souverain  Pontife;  mais  elle  fut  l'expression  d'un 
fait  immense  :  la  jouissance  romaine  disparaissait  finalement  de- 
vant un  grand  propriétaire  originaire  des  rivages  du  Nord,  et 
elle  disparaissait  devant  la  puissance  du  domaine  privé!  Et, 
par  une  rencontre  qui  a  Joien  sa  valeur  parce  qu'elle  donne  du 
relief  à  ce  grand  fait,  le  nom  de  cet  homme  du  Nord  était  pré- 
cisément celui  que  portaient  ces  émigrants  de  paysans  Gotlis, 
fondateurs  de  la  famille  particulariste  et  du  domaine  indépen- 
dant :  il  s'appelait  «  Karl  »,  c'est-à-dire  «  le  paysan  »  dans  la 
langue  gothique.  (Voir  la  Chanson  de  Rig,  dans  les  Sagas.) 

Il  est  beau  assurément  de  voir  les  grands  phénomènes  sociaux 
trouver  une  expression  aussi  magique  que  celle  du  triomphe 
de  la  formation  particulariste  dans  le  couronnement  de  Charle- 
inagne  Empereur. 

Quant  à  cette  dignité  impériale,  elle  n'eut  aucun  efi'et  sur  la 
constitution  sociale  des  Francs.  La  féodalité  acheva  sous  Charle- 
magne,  et  après  lui,  son  œuvre  commencée  de  l'indépendance 
souveraine  du  domaine. 

3°  Expansion  chez  les  Saxons.  Voilà  encore  un  grand  fait  et 
bien  caractéristique  :  c'est  l'attaque  à  fond  et  la  soumission  dune 
métropole  par  les  émigrants  qui  en  étaient  sortis.  Que  de  fois  ne 
voit-on  pas  dans  l'histoire  un  pareil  mouvement  de  retour  des 
émigrants  d'autrefois  ! 

Cette  guerre  des  Saxons  est  bien  curieuse. 

On  y  voit  ce  peuple  do  petites  gens  inflexible  dans  la  défense 
de  son  indépendance.  Toutes  les  fois  (ju'il  est  battu,  il  courbe 
la  tèle  ])our  un  instant.  Son  meneur,  Wilikind,  se  réfugie  dans 
le  vieux  pays  d'Odin,  en  naneniark;  puis  il  revient,  à  la  façon 
des  guerriers  odiniques,  mcllre  de  n(»uv(Nui  tout  ce  peuple  en 
branle.  ('ha(|ue  fois  ([u  il  re^ient,  ils  se  reim'ttent  en  guerre. 
{>lia(jue  fois  cpi'il  part,  ils  s'ai'rètent;  mais,  au  fond,  jamais  ils  m* 
cèdent.  Nous  ne  tarderons  pas  à  voir  ce  pays  saxon  devenir  l'àme 
de  l'Allcniaune,  séparée  bientôt  de  la  Fi-ance.  Cliai'Iemagne  con- 
naissait assez  les  Saxons  pour  ne  j)as  Nouloir  leur  iniposci'  de 
tous  points  l'ctrganisation  du  grand  domaine  franc,  ui'c  sur  les 
T.  XXXI.  ;t:, 
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terres  riches  de  la  Gaule.  Il  établit  là,  pour  encadrer  ce  peuple 
indomptable,  non  pas  de  grandes  seigneuries  laïques,  mais  des 
évêchés.  Cette  puissance  se  présentait  avec  un  autre  caractère 
que  celui  de  la  domination  purement  civile  et  politique.  De  plus, 
Charles  comptait  sur  la  fîdéHté  des  évêques  plus  que  sur  celle 
des  seigneurs  laïques.  Enfin,  il  était  désabusé  des  bénéfices  en 
les  voyant  peu  à  peu  devenir  tous  héréditaires  ;  or,  par  la  fon- 
dation dévêchés,  il  était  plus  à  même  d'intervenir  à  chaque 
succession  pour  y  faire  entrer  un  homme  de  son  choL\,  digne  de 
son  œuvre. 

Sur  ces  divers  territoires  conquis,  on  constate  que  Charle- 
magne  exerçait  une  puissance  tout  autre  que  celle  qu'il  avait 
au  milieu  des  Francs.  Cette  puissance  était,  là,  royale  sous 
des  formes  diverses. 

Mais  bientôt  le  régime  du  grand  domaine  souverain  allait  tout 
envahir,  et,  loin  de  revoir  un  second  Charlemagne  exerçant  selon 
le  territoire  la  fonction  de  grand  propriétaire  ou  celle  de  roi,  on 
n'allait  plus  voir  que  la  république  des  grands  domaines,  met- 
tant partout  le  pouvoir  souverain  au  nombre  des  attributions 
naturelles  de  la  propriété  privée. 

[La  suite  au  'prochain  numéro.) 

Henri  de  Tour  ville. 


LE  REGNE  DE  L'ANARCHIE 

DANS  LES  RELATIONS  ENTRE  EMPLOYEURS  ET  EMPLOYÉS 

LES  GRÈVES  D'ELBEUF  (1)   (suite) 


Dans  deux  articles  précédents,  nous  avons  déterminé  d'a])orcl 
les  faits  généraux  que  met  en  évidence  le  mouvement  des 
grèves,  et  nous  avons  ensuite  analysé  deux  grandes  g^rèves, 
l'une  ang-laise,  l'autre  française,  en  vue  de  reconnaître  les 
conditions  diverses  des  divers  résultats  obtenus  de  part  et 
d'autre.  Nous  avons  pris  pour  type,  en  France,  la  grève  récente 
d'Elbeuf,  par  les  motifs  scientifiques  c{ue  nous  avons  dits.  Les 
faits  exposés,  il  nous  reste  à  en  tirer  les  conclusions. 

l**  Un  premier  caractère  domine  ici  tous  les  autres  et  suffit  à 
lui  seul  pour  expli([uer  tout  le  mécanisme  de  ces  grèves;  nous 
voulons  parler  de  l'impuissance  manifeste  à  établir  une  véri- 
table cohésion  soit  entre  les  ouvriers,  d'une  part,  soit  entre  les 
patrons,  de  l'autre  :  le  système  de  la  pulvérisation  inorganique 
f)révaut  d'un  côté  conmie  de  l'autre.  Sans  doute,  un  môme  sen- 
timent de  coml>ativité  anime  la  plupart  des  esprits  de  cette 
grande  masse  ouvrière,  autrement  le  mouvement  gréviste  que 
nous  avons  décrit  ne  se  serait  pas  produit,  mais  ce  sentiment 
i-esfc  vague  et  impi'écis  et  ne  peut  engendrer  une  intense  coopé- 
ration. Tels  de  jeunes  écoliers  qui.  sans  être  dirigés  [)ar  un 
maître  compétent,  prennent  un  l)aUon  et  organisent  une  [)artie 
(le  foolball  :  cliaiinc  UKMubrc  des  deux  camps  tievinc  aist-nicnl 

(t)  Voir  les  li\rai9ons  de  février  cl  d'avril  Iîhm.  —  .sViVjkt   sociale,   I.  \\\l.  p.  I0."i.  el 
p.  i'Xi. 
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qu'une  étroite  solidarité  doit  l'unir  à  ses  camarades;  et  pour- 
tant quelle  difTérence  sépare  son  jeu  de  celui  que  lui  imposera 
plus  tard  la  règle  de  Rugby!  c'est  ce  qui  se  voit  ici,  avec  cette 
particularité  supplémentaire  que  chaque  ouvrier  peut  être  ai- 
sément induit  à  négliger  l'intérêt  collectif  pour  ne  poursuivre 
que  son  intérêt  personnel  «/?/>«ren^.  Les  ouvriers  d'un  établisse- 
ment non  seulement  sont  incapables  de  coordonner,  même 
tem,porairement ,  leur  action  avec  celle  des  ouvriers  d'établisse- 
ments similaires;  mais,  souvent,  ils  ne  parviennent  même  pas 
à  établir  l'unité  d'effort  entre  eux,  à  l'intérieur  du  même  établis- 
sement; et  le  patron,  de  son  côté,  ne  parvient  pas  davantage  à 
établir  une  solidarité,  même  temporaire^  entre  ses  collègues  et 
lui  :  bien  plus,  son  action  est  si  incertaine,  ses  convictions  suc- 
cessives sont  à  la  fois  si  fortes  et...  si  facilement  modifiables, 
qu'on  peut  presque  dire  qu'il  n'est  pas  apte  à  se  solidariser 
avec  lui-môme. 

Cette  absence  de  cohésion  ouvrière  ou  patronale  se  retrouve 
dans  chaque  incident  du  mouvement  gréviste  :  on  la  relève 
tour  à  tour  et  dans  la  déclaration  et  dans  la  poursuite  et  dans 
la  terminaison  de  la  grève  :  partout  domine  l'action  tumul- 
tuaire  et  chaotique,  et  lorsque,  dans  trois  grèves,  exceptionnelle- 
ment, les  ouvriers  ont  réussi  à  établir  une  entente  pour  for- 
muler leurs  revendications,  il  semble  que  tout  leur  effort  de 
cohésion  ait  été  épuisé;  l'accord  ne  s'est  maintenu  ni  pour 
cesser  le  travail  le  même  jour,  ni  pour  décider  à  quelles  con- 
ditions on  le  reprendrait. 

Et  pourtant  n'est-il  pas  vrai  qu'une  grève  sans  cohésion 
sérieuse  est  une  œuvre  déraisonnable  et  folle,  puisque  le  premier 
mot,  la  grève,  suppose  manifestement  le  second,  la  cohésion, 
l'entente?  N'est-il  pas  évident  que  le  patron  est  plus  fort  pour 
résister,  si  plusieurs  de  ses  ouvriers,  continuant  à  travailler, 
démontrent  par  leur  exemple  que  les  conditions  présentes  du 
travail  peuvent  être  acceptées?  N'est-il  pas  vrai  que  cette  résis- 
tance devient  même,  pour  lui,  une  obligation,  lorsque  les  ou- 
vriers dos  établissements  concurrents  se  déclarent  satisfaits 
du  tarif  ancien  des  salaires?  D'autre  part,   n'cst-il   pas  aussi 
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évident  que  la  concession  faite  par  un  seul  patron  rend  très 
difficile  et  souvent  impossible  la  résistance  des  autres,  à  qui 
les  ouvriers  pourront  démontrer  péremptoirement  c[u"il  est 
possible  de  payer  un  salaire  plus  élevé?  Oui  certes,  tout  cela 
est  manifeste  et  indiscutable,  et  personne  à  Elbeuf  ne  conteste 
vraiment  qu'une  grève  sérieuse  de  l'industrie  lainière  supposait 
nécessairement  la  double  cohésion  patronale  et  ouvrière  ;  seu- 
lement, tout  le  monde  reconnaît  que  cette  double  cohésion 
est  encore  actuellement  un  leurre  :  l'imprévoyance,  l'absence 
d'éducation  économique,  une  fausse  conception  de  la  concur- 
rence maintiennent  l'isolement,  ou,  pour  mieux  dire,  l'anarchie 
chaotique  entre  co-intéressés,  et  on  sent  que  la  désorganisation 
est  si  profonde,  que  les  ouvriers  ne  savent  môme  pas  s'unir  pour 
un  mouvement  de  révolte,  ni  les  patrons  s'associer  pour  résister 
à  l'assaut. 

Voilà  la  grande  et  douloureuse  conclusion  qui  se  dégage  des 
grèves  d'Elbeuf. 

Comment  expliquer  alors  que  tous  les  Elbeuviens,  sans  aucune 
exception,  soient  d'accord  pour  affirmer  que  les  syndicats  sont 
les  seuls  auteurs  du  mouvement  gréviste  et  que  sans  eux  il  ne 
se  serait  pas  produit?  Au  surplus,  c'est  peut-être  le  seul  point 
sur  lequel  tous  les  habitants  de  cette  circonscription  industrielle 
soient  unanimes  et  il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que,  suivant 
son  tempérament,  cliacun  fait  suivre  son  affirmation  do  l'expres- 
sion de  ses  plaintes  amères  ou  de  ses  congratulations  sympathi- 
ques. Les  patrons  imputent  aux  syndicats  la  responsabilité  des 
pertes  que  leur  infligent  la  cessation  du  travail  et  la  hausse  des 
salaires,  et  leiii'  accusation  parait  d'autant  plus  fondée  que  les 
leaders  ouvriers  ont  été  les  premiers  à  reporter  sur  les  syndi- 
cats l'honneur  de  la  victoire  remportée.  Les  premières  lignes 
d'un  article  du  Petit  liouniDais  publi(''  sous  ce  (ilrr  :  «  le  Mou- 
vement gréviste  à  Elbeuf  »  indique  bien  ce  sentiment  des  ou- 
vriei's  :  «  Il  y  a  quelques  années,  un  pareil  titre  aurait  paru 
invraisend)lablo,  car  la  poj)ulati()n  ouvrière  d'Klbeuf  of  de  la 
région  ('-lail  counnc  pour  son  indiirci-onoe  à  l'égard  du  niouvc- 
nwMil   syndical,   cl   les  dimiiuifions  i\('  salaire  (''laicul  acceptées 


ol4  LA    SCIENCE   SOCIALE. 

comme  une  fatalité  contre  lac^uelle  les  travailleurs  semblaient 
incapables  de  se  défendre.  iMais  les  ouvriers  ont  pris  peu  à  peu 
conscience  du  pouvoir  que  leur  donnait  Fassociation,  et  ils  ont 
tini  par  suivre  les  conseils  que  ne  cessaient  de  leur  donner  tous 
les  démocrates  au  sujet  de  l'action  syndicale...  Unis,  groupés, 
syndiqués,  ils  prenaient  conscience  de  leur  pouvoir  et  recher- 
chaient les  moyens  de  faire  valoir  leurs  droits;  et,  sachant  que 
le  gouvernement  actuel  leur  était  favorable,  qu'il  n'emploierait 
pas  contre  eux  la  force,  ils  ont  jugé  que  le  moment  était  venu 
de  commencer  le  mouvement  dont  dépend  l'amélioration  de 
leur  situation  matérielle  et  morale.  En  outre,  admirablement 
conseillés  par  la  commission  administrative  de  la  Bourse  du 
Travail,  les  ouvriers  de  l'industrie  elbeuvienne  ont  élaboré  un 
programme  de  revendications  qui  est  aujourd'hui  en  pleine 
voie  de  réalisation  (1).  » 

Nous  voici  donc  en  présence  de  deux  faits  très  précis  et  nette- 
ment contradictoires  :  d'une  part,  les  grèves  d'Elbeuf  attestent 
l'impuissance  des  ouvriers  à  se  grouper  même  pour  quelques 
jours  en  une  masse  compacte  et  solidement  organisée ,  et,  par 
suite,  leur  impuissance  bien  plus  grande  encore  à  fonder  des 
syndicats;  d'autre  part,  tous  les  Elbeuviens,  amis  ou  adversaires 
des  syndicats  ouvriers,  s'accordent  à  considérer  ces  groupe- 
ments comme  la  cause  des  grèves  et  à  en  reporter  sur  eux 
l'honneur  ou  la  responsabilité.  Essayons  d'étudier  minutieuse- 
ment cette  contradiction  et  de  résoudre  ce  paradoxe  :  la  chose 
en  vaut  la  peine,  car  nous  touchons  ici  à  une  des  erreurs  les 
plus  malfaisantes  et  les  plus  extraordinaires  de  l'esprit  public 
en  France. 

Au  risque,  en  effet,  de  scandaliser  toutes  les  personnes  qui, 
à  Elbeuf,  ont  bien  voulu  se  prêter  à  nos  interviews  et  qui  sont 
—  on  nous  permettra  de  le  dire  en  passant  —  nos  compatriotes  ; 
au  risque  plus  grave  encore  de  paraître  à  leurs  yeux  atteint 
de  singulière  faiblesse  d'esprit  ou  de  déviation  du  sens 
commun,  nous  sommes  bien  obligé  de  déclarer  avec  la  dernière 

(1)  Le  Petit  Roucnnais,  -il  novembre  itKK). 
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énergie  que  les  ED^euviens  se  trompent  lorsqu'ils  attribuent 
aux  syndicats  ouvriers  une  action  qui  n'est  point  leur  fait. 
A  Elbeuf  comme  ailleurs,  la  grève  a  pour  cause  directe  l im- 
puissance à  pratiquer  un  régime  stable  et  fixe  cT association,  et 
cest  Vabsence  de  syndicats  qui  engendre  les  suspensions  con- 
certées de  travail.  Pour  audacieuse  que  puisse  paraître  cette 
proposition,  elle  n'énonce  pourtant  qu'une  vérité  certaine  dont 
l'exemple  même  d 'Elbeuf  fournit  la  péremptoire  démonstration. 

Non  seulement  la  manière  dons  les  grèves  d'Elbeuf  ont  été 
déclarées,  poursuivies  et  terminées  est  radicalement  incom- 
patible avec  l'existence  de  syndicats,  mais  il  est  possible  de 
donner  une  preuve  plus  indiscutable  encore  de  cette  inexistence  : 
en  effet,  lorsqu'on  recherche  quels  seraient  les  syndicats  qui 
auraient  fomenté  les  grèves,  on  trouve  qu'zY  n'en  existait 
aucun  avant  le  mouvement  gréviste.  On  connaît  la  réponse  de 
l'agneau  delà  fable  injustement  accusé  par  le  loup  : 
Comment  l'aurais-je  fait,  si  je  n'étais  pas  né? 

Les  syndicats  elbeuviens  pourraient  faire  la  même  réponse  à 
leurs  accusateurs  ou  à  leurs  admirateurs.  Voici,  en  effet,  des 
renseignements  très  précis  qui  se  réfèrent,  afin  d'éviter  toute 
confusion,  à  l'époque  où  le  mouvement  gréviste  commençait  à 
se  dessiner,  du  moins  d'une  manière  latente,  c'est-à-dire  au 
printemps  de  l'année  1900.  A  cette  date,  il  y  avait  à  Elbeuf 
trois  syndicats  des  ouvriers  de  l'industrie  lainière.  Cette  plu- 
ralité, qui  est  déjà  un  premier  témoignage  de  faiblesse,  no 
doit  pas  faire  illusion  sur  le  nombre. des  adhérents.  L'Union 
syndicale  des  tisseurs,  n"  2,  fille  chétive  de  l'ancienne  Union 
syndicale  fondée  en  1882,  comprenait  à  [)eu  près  100  membres; 
la  «  Fourmi  »,  fondée  en  188V-1885,  pour  tous  les  ouvriers  de 
l'industrie  lainière,  comprenait  environ  150  à  160  membres; 
enlin  la  Fédération  elbeuvienne  des  ouvriers  et  ouvrières  de 
l'iiMlnsliic  laiiiièie  ooniplait  un  clfertif  un  [)0U  i)lus  nombreux, 
})uis(iu'il  s'élevait  à  ôOO  membres.  Si  \'o\\  additionne  ces  trois 
contingents  et  si  on  les  rapproche  du  nombre  total  des  ouvriers 
(juc  la  fabrication  d<'s  tissus  do  laino  oo(  iip(^  dans  la  réiiion 
olb<Mnionno,  immbro  (|iii   osl  probablonioni  NU|n'M'ioiU'  l\  doiizi* 
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mille,  on  est  bien  obligé  de  reconnaître  que  les  chambres  syn- 
dicales ouvrières  d'Elbeuf  n'étaient  pas  encore  en  mesure 
d'exercer  cette  fameuse  «  tyrannie  spidicale  »  qui  a  été  si 
souvent  stigmatisée. 

Voici  d'ailleurs  un  second  fait  non  moins  significatif  :  aucune 
d'elles  n'avait  une  encaisse  appréciable  et  aucune  d'elles  n'avait 
amassé  le  moindre  fonds  de  prévoyance.  En  effet,  l'Union  syn- 
dicale des  tisseurs  se  contentait  de  lever  sur  ses  adhérents  une 
cotisation  dérisoire  de  30  centimes  par  mois,  et  la  «  Fourmi  » 
avait  réduit  pour  ses  membres  la  cotisation  à  10  centimes;  la 
Fédération  elbeuvienne  avait  encore  surenchéri  sur  cette  pa- 
ternelle bienveillance,  et  l'article  8  de  ses  statuts  fut,  jusqu'au 
l*'^  janvier  1900,  rédigé  comme  il  suit  :  «  Pour  faciliter  à  tous 
les  ouvriers  et  ouvrières  de  faire  partie  de  la  Fédération  elbeu- 
vienne, l'inscription  et  la  remise  des  statuts  aux  adhérents  sont 
entièrement  gratuites.  Les  cotisations  mensuelles  seront  rem- 
placées par  une  collecte  libre,  qui  sera  faite  dans  chaque 
réunion  générale  et  dont  le  produit  sera  porté  au  procès-verbal 
de  la  séance  ».  Avec  des  statuts  si  libéraux,  la  Fédération 
elbeuvienne  eût  dû  recruter  comme  adhérents  tous  les  ou- 
vriers d'Elbeuf  et,  si  l'on  y  prend  garde,  rien  n'atteste  mieux 
l'indifférence  de  ces  ouvriers  vis-à-vis  du  groupement  syndical 
que  leur  peu  d'empressement  à  adhérer  à  un  syndicat  qui  ne 
leur  demandait  que  leur  nom.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  devine  ai- 
sément que  le  produit  des  collectes  était  à  peine  suffisant  pour 
l'éclairage  et  la  location  de  la  salle  :  aussi,  depuis  le  1"  jan- 
vier 1900,  l'article  8  des  statuts  modifiés  stipule-t-il  que  la 
cotisation  mensuelle  est  fixée  à  20  centimes  pour  les  hommes 
et  à  10  centimes  pour  les  femmes. 

Faut-il  ajouter  qu'à  s'en  tenir  môme  à  la  lecture  de  ces  sta- 
tuts si  accueillants,  on  aurait  encore  une  idée  inexacte  de  la  vie 
réelle  de  ces  chambres  syndicales?  En  fait,  les  cotisations 
n'étaient  pas  régulièrement  payées;  aucune  comptabilité  sé- 
rieuse n'était  produite,  les  réunions  n'étaient  pas  régulièrement 
tenues,  les  membres  du  bureau  n'étaient  pas  régulièrement 
élus  :  tout  se  passait  «  en  famille  et  entre  braves  gens  »,  c'est-à- 
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dire  clans  le  plus  grand  désordre.  Comment,  en  effet,  avec  une 
vie  si  chétive,  chaque  chambre  syndicale  aurait-elle  pu  s'or- 
ganiser pour  un  fonctionnement  régulier? 

Il  n'est  que  trop  évident  qu'aucune  de  ces  trois  chambres  syn- 
dicales n'était  capable  de  prendre  en  main  la  direction  d'une 
grève  et  de  la  conduire  à  la  manière  des  mécaniciens  anglais  : 
et,  si  l'on  veut  bien  réfléchir,  il  est  manifeste  au  contraire  que 
l'inaptitude  de  ces  groupements  instables  et  chaotiques  à  repré- 
senter valablement  les  ouvriers  de  l'industrie  lainière,  à  formu- 
ler en  leur  nom  leurs  revendications,  à  passer  en  leur  nom  un 
traité  en  due  forme  devait  nécessairement  rendre  la  grève  iné- 
vitable, le  jour  où  les  circonstances  économiques  et  l'exemple 
des  autres  milieux  industriels  pousseraient  les  ouvriers  à  deman- 
der un  accroissement  de  salaires.  C'est  donc  bien  l'absence  de 
groupements  syndicaux,  et  non  leur  existence,  qui,  jointe  aux 
conditions  économiques,  a  favorisé  l'éclosion  du  mouvement 
gréviste  elbeuvien. 

Mais  alors,  dira-t-on,  comment  expliquer  cette  universelle  mé- 
prise des  Elbcuviens?  Pour  répondre  h  cette  question,  il  suffit 
de  constater  une  fois  de  plus  la  facilité  avec  laquelle  l'esprit, 
non  discipliné  à  la  méthode  d'observation,  se  perd  au  milieu 
de  la  complexité  des  phénomènes  sociaux  et  les  embrouille.  Il 
serait  absurde  de  prétendre  qu'une  opinion  aussi  unanime  ne 
repose  pas  sur  (|uolf|ues  apparences  et,  de  fait,  eu  voici  la  géné- 
ration psychologique  assez  simple. 

La  très  grande  majorité  des  ouvriers  ot  des  ouvrières  d'El- 
beuf  est  totalement  indifférente  à  l'idée  du  groupomeul  syn- 
dical. Comme  nous  l'avons  dit  dans  le  précé(kMit  article,  la 
j)opulatiou  elbeuvienne,  naguère  encore  soumise  à  l'influence  de 
lacaui[)agne  —  puis(|ue  le  tissage  à  lamain  et  en  petit  afidier  rural 
a  disparu  depuis  assez  peu  d'années  —  n'a  reçu  aucune  fdiina- 
tion  économique,  et  ces  tisserands,  honnêtes  et  ]>ons,  sont  aussi 
totalement  ignorants  des  lois  sociales  rpii  régisscMit  leur  vie  in- 
dustrielle. La  chose  n'est  pas  jiour  surprendre.  |)uis(jue.  dansée 
doux  pays  de  Franee,  on  l'.iil  ,-i  cli.Hin*^  j);is  la  même  eonslal.ilion 
et  (|ne,  par  une  sorte  de  gageui'e  scandaleuse,  il  sendile  (|iie  les 
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Français  se  soient  donné  la  mission  de  démontrer  qu'on  ne 
peut  être  en  même  temps  un  honnête  liomme  et  un  homme 
clairvoyant,  conscient  des  choses  vraies,  vivantes  et  progres- 
sives. 

Dans  ces  conditions,  il  est  aussi  impossible  de  grouper  les 
tisserands  d'Elbeuf  en  vue  d'une  action  à  lointaine  échéance 
dirigée  apparemment  contre  les  patrons  et  demandant  des  sa- 
crifices pécuniaires  actuels,  cjue  de  démontrer  à  des  Irlandais 
que  la  capacité  personnelle,  non  la  politique,  est  la  voie  la  plus 
sûre  pour  améliorer  sa  destinée;  presque  tous  répondent  que 
leur  salaire  leur  suffit  à  peine,  «  sans  aller  encore  verser  quel- 
c^ue  sous  chaque  mois  »  ;  et  ceux  qui,  pour  des  raisons  diverses, 
ont  quelques  économies,  sont  d'ordinaire  des  ouvriers  très  sou- 
mis «  qui  ont  bien  su  s'arranger  sans  les  syndicats  » ,  et  cj[ui  les 
jugent  inutiles.  Si  l'on  joint  à  cela  que  les  patrons,  dont  la  for- 
mation économique  est  non  moins  arriérée  que  celle  de  leurs 
ouvriers,  considèrent  les  syndicats  comme  la  pestilence  de  l'in- 
dustrie moderne,  —  pestilence  dont  «  l'action  ne  peut  que  rui- 
ner le  peu  d'industrie  c[ui  reste  encore  en  France  »,  —  et  qu'en 
conséquence  ils  poursuivent  le  plus  souvent  «  à  boulet  rouge  » 
les  audacieux  qui  se  hasardent  à  prendre  l'initiative  d 'un  grou- 
pement corporatif,  on  comprend  que  ceux  que  les  employeurs 
appellent  avec  plus  ou  moins  de  raison  les  fortes  tètes,  les  drôles 
et  les  turbulents,  soient  trop  souvent  les  seuls  à  entrer  dans  les 
syndicats  ouvriers  et  en  tous  cas  à  en  prendre  la  direction  :  le 
poste  est  périlleux,  il  demande  du  courage  et,  de  même  que 
les  soldats  de  Biribi  sont  en  temps  de  guerre  parmi  ceux  qui  se 
battent  le  mieux,  de  même,  dans  la  grande  lutte  industrielle, 
lavant-garde  ne  peut  être  composée  que  de  «  risque-tout  ». 

Par  tempérament  et  par  nécessité,  les  hommes  qui  composent 
Li  petite  cohorte  des  syndiqués  elbeuviens  ne  pouvaient  guère 
concevoir  d'autre  moyen  que  la  grève  pour  ol)tenir  une  hausse 
de  salaires,  car  l'expérience  démontre  qu'en  tout  pays  il  est 
possible  d'échauffer  par  une  parole  ardente  et  de  pousser  vers 
une  rébellion  de  quelques  jours  des  honuiies  qui  n'auraient  ni 
la  prévoyance,  ni  la  capacité  de  s'associer  en  une  action.à  longue 
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portée  :  comme  les  souffrances  de  la  classe  ouvrière  elbeuvienne 
ne  sont  que  trop  réelles,  il  était  évident  qu'un  jour  viendrait  où 
il  serait  possible  de  réveiller  les  indolents  et  les  assoupis.  Lors- 
qu'en  septembre  1900,  cette  heure  sonna,  ce  furent  en  effet  les 
fondateurs  et  les  chefs  des  trois  chambres  syndicales  de  lin- 
dustrie  lainière  qui  furent  aussi  les  chefs  du  mouvement  gré- 
viste, et  V adhésion  an  mouvement  gréviste  se  manifestait  sons 
la  forme  d'une  adhésion  aux  chambi^es  syndicales  existantes,  no- 
tamment aux  deux  chambres  dont  les  opinions  politiques  et  so- 
ciales sont  le  plus  avancées,  la  «  Fourmi  »  et  la  Fédération 
elbeuvienne.  Les  syndicats  furent  le  noyau  autour  duquel  s'ag- 
glutina le  mouvement  gréviste  :  en  moins  de  six  semaines,  11'- 
nion  syndicale  des  tisseurs,  groupe  n°  2,  passa  de  100  membres 
à  600,  la  «  Fourmi  »  de  150  à  1.500,  et  la  Fédération  elbeuviemie 
de  500  à  1.200.  Pour  tous,  il  y  avait  alliance  entre  l'idée  de  syn- 
dicat et  l'idée  de  grève,  et  cela  est  si  manifeste  qu'on  voit,  à  la 
même  époque,  les  ouvriers  des  autres  professions  fonder  sur 
l'heure  de  nouvelles  unions  :  en  quelques  semaines,  les  métal- 
lurgistes, les  ouvriers  du  port,  les  menuisiers,  les  charpentiers, 
les  maçons,  les  caoutchoutiers,  les  stéariniers,  les  manœuvres 
fondent  à  Fenvi  des  chambres  syndicales  et  Elbeuf,  qui  ne 
comptait  au  printemps  1900  que  trois  syndicats  ouvriers,  sans 
caisse  et  l'on  pourrait  dire  sans  syndiqués,  possède  maintenant 
onze  syndicats  doués  en  apparence  de  vigueur  et  do  foi'ce.  Que 
durera  ce  mouvement  syndical?  Au  dire  même  d'un  de  ses 
plus  ardents  protagonistes,  on  doit  s'attendre  à  voir  i\  brève 
échéance  les  quatre  cinquièmes  des  meml)res  cesser  de  payer 
leur  cotisation;  car  «  puisqu'il  n'y  a  plus  de  grève,  ce  n'est  plus 
la  peine  de  faire  partie  d  un  syndical  )>. 

Étrange  doctrine  en  vérité,  mais  qui  du  moins  nous  uiunlrc 
avec  une  grande  clarté  ce  que  signifie  cette  fameuse  pin-ase,  tant 
répétée  à  Klbeuf  et  ailleuis,  que  «  les  syndicats  ne  sont  bons 
qu'à  organiser  les  grèves  et  sont  «mi  lr;nn  do  ruiner  la  France  ». 
Oui  certes,  il  n'est  quo  trop  vrai  t|u<',  |)our  un  grand  nombre 
d'duvricrs  fr.nKjjiis,  le  mol  syndicat  est  synonyme  d'organisation 
de  la  ,i:rè\<',  et  ce  n'est  l;i,  ;iu  (Icnicurjuit.  (|n'un  r.til  nouveau  à 
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joindre  à  la  grande  histoire  des  manières  dont  l'homme  pervertit 
ses  facultés  naturelles  ou  acquises.  Les  inventions  humaines  ne 
sont,  pas  plus  que  les  organismes  naturels,  donnés  à  Ihomme  par 
la  Providence,  à  labridu  mésusage;  ne  sait-on  pas  qu'à  notre 
époque  il  y  a  bien  des  gens  qui  n'emploient  les  chemins  de  fer 
que  pour  aller  dans  les  villes  d'eaux  ou  pour  faire  venir  d'Au- 
triche les  chevreuils  dont  la  poursuite  les  distraira  quelques 
heures,  comme  d'autres  ne  se  servent  de  l'imprimerie  que  pour 
répandre  des  récits  déshonnêtes  ou  diffamatoires?  La  loi  de  188i 
est  venue  conférer  la  liberté  syndicale  à  des  ouvriei's  qui  ne 
connaissaient  pas  d'autre  moyen  d'améliorer  leur  salaire  que 
la  suspension  concertée  de  travail,  ils  ont  usé  de  la  liberté  nou- 
velle dans  le  sens  qui  Jeur  apparaissait  comme  le  seul  prati- 
cable (1)  :  c'est  fâcheux;  mais  au  demeurant  cette  tactique 
n'est,  hélas  !  que  trop  usuelle  en  toutes  choses,  et  on  peut 
croire  que  la  responsabilité  la  plus  lourde  ne  pèse  pas  en  tout 
ceci  sur  les  ouvriers. 

Mais  comment  ne  Aoit-on  pas  que*  ce  mésusage,  cette  applica- 
tion maladroite,  et  de  pure  forme,  du  syndicat  à  la  grève,  ne 
prouve  rien  contre  le  syndicat  lui-même,  et  qu'en  réalité,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit  et  que  l'étude  des  grèves  d'Elbeuf  le 
montre  péremptoirement,  prétendre  que  les  grèves  sont  dues  aux 
syndicats,  aboutit  à  dire  que  les  grèves  sont  dues  aux  mouve- 
ments grévistes?  La  loi  de  i88i  neùt-elle  pas  été  votée,  les 
choses  se  passeraient  exactement  de  la  même  manière.  Les  ou- 
vriers décorent  aujourd'hui  du  nom  de  syndicats  de  snnples 
coalitions  éphémères  et  instables,  qui  relèvent  uniquement  de  la 
loi  de  18Gi  sur  le  droit  de  grève  et  qui  ne  ressemblent  en  rien  aux 
associations  permanentes  et  régulièrement  administrées  que 
devrait  seules  désigner  le  mot  syndicat.  Ce  mauvais  jeu  de  mots 
est  fort  regrettable,  car  il  fournit  un  argument  complémentaire 
;\  tous  ceux   que  leur  ignorance  réelle  ou  feinte  pousse  à  dé])la- 

•  (I)  Les  ouvriers  parisiens  donnent  aussi  un  exemple  notoire  de  déviation  singulière  d'une 
institution  salutaire  en  elle-même.  La  juridiction  des  prud'hommes  est  par  excellence, 
semble-t-il.  un  tribunal  destiné  :'i  assurer  le  règlement,  d'une  manière  équitable  et 
bienveillante,  des  petits  lilifjes  qui  surgissent  entre  les  employeurs  et  les  employés  :  or, 
n'a-t-on  pas  \u  di-s  corporations  parisiennes  ouvrières  donner  à  leurs  élus  le  mandat 
impératif  de  toujours  condamner  le  patron? 
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térer  contre  rorgaiiisafion  syndicale,  et  il  serait  temps  que  les 
bons  citoyens  missent  plus  de  discernement  dans  le  jugement 
qu'ils  portent  sur  les  causes  des  grèves.  A  Elbeuf,  les  grèves, 
loin  d'être  produites  par  les  syndicats,  ne  viennent  au  contraire 
que  de  l'impuissance  à  en  constituer  de  stables  et  de  fixes,  et 
loin  que  le  syndicat  engendre  la  grève,  on  voit  au  contraire  la 
grève  engendrer  le  syndicat,  comme  sa  suite  indispensable.  Faute 
de  bien  saisir  l'ordre  des  phénomènes,  on  s'expose  à  mettre  son 
énergie  à  coml^attre  une  institution  au  développement  de  la- 
quelle on  devrait  collaborer  avec  ardeur,  et  cette  méprise  con- 
tribue à  entretenir  la  guerre  sociale  que  l'on  voudrait  voir 
cesser. 

2"  Si  les  ouvriers  de  l'industrie  lainière  elbeuvienne  n'ont  pas 
réussi,  au  mois  de  novembre  1900,  à  étalilir  entre  eux  une  co- 
hésion réelle,  capable  de  durer  un  mois,  les  employeurs  ont, 
de  leur  côté,  manifesté  une  impuissance  non  moins  profonde 
à  solidariser  leurs  intérêts.  Et  pourtant  la  tâche  était  pour 
eux  plus  simple  que  pour  leurs  adversaires.  Le  nombre  des  fa- 
bricants a  singulièrement  diminué  à  Elbeuf  depuis  une  tren- 
taine d'années  sous  l'action  des  forces  économiques  qui,  dans 
cette  ville  comme  ailleurs,  poussent  vers  la  concentration  des 
capitaux,  et  c'est  à  peine  si  ce  nombre  atteint  actuellement  le 
cliilfre  de  trente.  Néanmoins  on  constatait  à  tout  propos  la 
tendance  persistante  de  chaque  cmploy(Hir  à  rester  isolé,  i» 
s'arranger  séparément  avec  ses  ouvriers  sans  s'inquiéter  de  la 
répercussion  de  son  contrat  sur  les  établissements  concurrents  : 
l'égoïsme  et  la  mauvaise  formation  économique  suffisaient  à 
maintenir  vivacc  cette  tendance  funeste  [i). 

Comment  d'ailleurs  les  patrons  auraienf-ils  agi  autr(Mnent? 

Ils  n'en  concevaient    ni   l'utilité   ni   le  désir!    N'étaient-ils   j)as 

(1)  Uép('loiis-lc  pour  la  seconde  et  dernii  rt>  fois,  en  faisant  cclU'  conslalalioii, 
coiiimc  loules  les  autres,  il  n'entre  dans  notre  es|»rit  aucune  |)ensée  de  blAnie  ni  de 
<rili<|uc  i\  l'ej^ard  des  employeurs  eibeuviens  ou  de  leurs  ein|ilo>és;  nous  ne  faisons 
que  conslat<'r  des  plienoniènes  sociaux  et  rechercher  leurs  rauses  extérieures  et  leurs 
effets.  Il  n'est  inalheureusement  (|ue  trop  aisé  de  eoinprendre  <  oininent  le  réj-ime  de 
l'isolement  et  de  la  pulvérisation  prévaut  k  Elheuf  aussi  liien  chez  les  employeurs 
que  chez  les  employés  :  puissent-ils  sculemeni,  les  uns  et  les  autres,  ne  jias  mettre 
trop  de  temps  A  discerner  les  maux  (|ui  re.>>ullenl  fatalement  de  ce  régime  (lé|.|or,iliie! 
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habitués,  depuis  la  disparition  du  régime  corporatif  au  dix- 
huitième  siècle,  à  traiter  isolément  avec  leurs  ouvriers?  Cha- 
cun d'eux  n'avait  même  pas  un  tarif  uniforme  pour  les  employés 
de  sa  propre  fabrique  :  comment  dès  lors  auraient-ils  pu  s'en- 
tendre entre  eux  pour  unifier  les  salaires  dans  toutes  les  usi- 
nes? Tous,  ils  étaient  persuadés  que  le  fabricant  habile  doit 
réussir  à  payer  ses  ouvriers  moins  cher  que  son  rival,  comme 
il  doit  réussir  à  acheter  moins  cher  que  lui  la  laine  ou  le  char- 
bon qui  alimente  ses  métiers  ou  la  grille  de  sa  chaudière  à  va- 
peur? Cet  isolement  égoïste  parait  si  naturel  aux  employeurs, 
qu'ils  se  voient  dans  l'impossibilité  de  solidariser  efficacement 
leurs  intérêts,  dans  trois  grèves  où  une  lettre  ultimatum  iden- 
tique aurait  pourtant  dû  leur  suggérer  cette  entente.  Les  pa- 
trons décatisseurs  n'arrivent  pas  plus  que  leurs  adversaires  à 
s'unir  sérieusement ,  même  pour  quelques  jours,  et,  après  qu'ils 
se  sont  mis  d'accord  pour  concéder  une  augmentation  de  dix 
pour  cent  des  salaires,  il  semble  qu'il  ne  leur  est  plus  possible 
de  maintenir  une  union  qui  leur  pèse;  chacun  s'empresse  de 
retourner  à  son  isolement,  de  traiter  séparément,  quitte  à  com- 
promettre la  cause  de  ses  collègues,  devenus  ici  ses  associés, 
et,  par  suite,  à  compromettre  sa  propre  cause. 

A  plus  forte  raison,  dans  les  quarante  grèves  parcellaires,  le 
régime  de  la  pulvérisation  patronale  correspond-il  à  celui  de 
la  pulvérisation  ouvrière.  Chaque  employeur  ne  considère  que 
son  intérêt  industriel,  tel  que  son  insuffisante  éducation  écono- 
mique le  lui  fait  envisager,  pour  décider  s'il  doit  résister,  cé- 
der ou  transiger.  Si  les  commandes  sont  pressées  ou  si  l'état 
actuel  de  ses  affaires  le  lui  permet,  il  cède  volontiers,  sans 
porter  plus  loin  son  regard,  accroissant  ainsi  les  forces  des  as- 
saillants qu'il  munit  d'une  arme  nouvelle  pour  atteindre  les 
autres  employeurs;  demain  peut-être,  victime  de  sa  tactique 
défectueuse,  ses  propres  ouvriers,  forts  à  leur  tour  des  con- 
cessions plxis  grandes  faites  par  un  concurrent,  lui  demanderont 
une  hausse  nouvelle  de  salaires  (1)  :  alors  il  se  débattra  comme 

fl)  Il  y  a  ♦•II,  à  KIbeuf,  [ilusieurs  exemples  de  ces  deinaïulcs  réitérées-, MM.  Béran- 
Kcr  frères,  appréleurs,  nolainmcnt,  avaient  accordé  20  francs  la  semaine  à  leurs  ou- 
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il  pourra,  tout  surpris  de  cette  répercussion  iné^'itable,  à  la- 
quelle il  n'avait  pas  songé. 

Faut-il  ajouter  que  parfois  l'employeur,  pris  à  ^impro^dste 
par  l'insurrection  soudaine  de  ses  «  bons  enfants  »,  ne  peut  pas 
s'entendre  avec  lui-même.  Comme  s'il  n'était  pas  constant  que  le 
taux  des  salaires  est  ascensionnel  depuis  un  demi-siècle  dans  tous 
les  pays  industriels,  et  que  ce  sontprécisément  les  pays  où  le  salaire 
est  le  plus  élevé  {{m  remportent  la  victoire  dans  la  grande  bataille 
du  commerce  d'exportation, il  s'écrie,  à  lamoindre  demande  d'é- 
lévation de  paie,  «  qu'il  va  être  obligé  de  fermer  son  usine,  qu'il 
ne  pourra  plus  désormais  affronter  la  concurrence,  qu'il  se  met- 
trait à  casser  des  cailloux  sur  la  route,  plutôt  que  d'accepter  la 
charge  nouvelle  qu'on  veut  lui  imposer  ».  Comme  il  fallait  s'v 
attendre,  ces  affirmations  classiques,  qui  n'en  sont  plus  à  compter 
les  démentis,  n'ont  pas  arrêté  les  grévistes  et,  aujourd'hui,  on 
peut  entendre  à  Elbeuf  les  ouvriers  s'amuser  des  déclarations 
patronales  en  constatant  que  tous  les  travailleurs  elbeu viens  ont 
obtenu  une  élévation  sensible  de  salaires  et  que  personne  ne  peut 
démontrer  que  cette  hausse  a  rétréci  les  débouchés. 

Ainsi  chaque  employeur,  suivant  les  tendances  d'un  tempéra- 
ment coml)atif  ou  pacifiipie.  l'état  actuel  de  ses  affaires,  ou  les 
suggestions  souvent  contradictoires  de  la  surprise,  ne  tire  conseil 
que  de  lui-même  et  prend  seul  une  décision  qui  exigerait  l'en- 
tente commune  de  tous  les  intéressés.  Sans  doute,  la  force  des 
choses  a  contraint  récemment  les  fabricants  elbeuviens  à  établir 
entre  eux  une  cohésion  inconnue  jusque-là,  et  ils  pourraient  nous 
répondre  en  nous  montrant  le  tarif  uniforme  de  salaires,  qui 
vient  d'être  élaboré  parle  syndicat  patronal.  Mais,  sans  insister 
sur  cette  circonstance,  assez  grave  cependant, que  ce  consortium 
des  employeurs  ne  comprend  pas  les  deux  plus  fortes  maisons 
(le  la  place,  la  maison  Fia-nkcl-HIin  et  la  maison  lUin  et  Hlin, 

vrieis  qui,  quinzo  jours  jilus  tard,  se  mirent  en  j^n^'Yo  pour  obtenir  22  francs  :  ronime 
la  cohésion  ouvrière  elbcuviennc  est  encore  i\  l'état  rudiinenlaire,  les  patrons  se  <  on- 
lentèrent  de  remplacer  les  srévislcs  par  d'autres  ouvriers.  Dans  un  milieu  industriel 
organisé,  les  em|)loyés  n'auraient  pas  pu  l'onoer  cette  demande  nouvelle  et  les  em- 
ployeurs n'auraient  pas  eu  ù  recourir  à  ce  nu>yen  de  résistance,  d'ailleurs  très  peu 
assuré. 
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qui  ont  refusé  d'y  entrer,  sans  insister  non  plus  sur  les  violations 
actuelles  dont  ce  tarif  est  déjà  l'objet,  il  nous  sera  permis  de 
dire  que  ce  syndicat  patronal,  fondé  beaucoup  moins  sur  le  sen- 
timent de  la  solidarité  nécessaire  dans  la  grande  industrie  entre 
employeurs  d'une  part  et  employés  de  l'autre,  que  sur  le  désir 
de  résister  aux  trois  chambres  syndicales  ouvrières,  ne  durera 
que  le  temps  pendant  lequel  les  employeurs  ne  pourront  pas  re- 
tourner au  système  du  contrat  individuel  de  travail.  Si,  demain, 
des  grèves  nouvelles  éclataient  à  Elbeuf ,  on  verrait  bien  vite  les 
membres  du  syndicat  patronal  s'efforcer  de  régler  séparément 
leurs  conflits  avec  leurs  ouvriers.  Et,  de  même,  dès  que  les 
syndicats  ouvriers  seront  retombés  dans  leur  atonie  coutumière, 
la  concurrence  entre  industriels  et  le  défaut  de  ressources  des  sa- 
lariés auront  vite  fait  de  briser  une  cohésion  que  supportent 
impatiemment  ceux-là  mêmes  qui  l'ont  établie  dans  un  moment 
de  crise.  Si, comme  les  leaders  ouvriers  eux-mêmes  le  présagent, 
les  syndicats  ouvriers  perdent  la  plus  grande  partie  de  leur  ef- 
fectif, ce  tarif  n'existera  bientôt  plus  que  sur  le  papier.  On  serait 
donc  mal  venu  à  insister  sur  le  fait  du  «  tarif  uniforme  ». 

.  Tels  sont  les  deux  traits  caractéristiques  primordiaux  du  mou- 
vement gréviste  elbeuvien  de  novembre  1900  :  l'absence  de  co- 
hésion des  ouvriers  entre  eux  et  des  patrons  entre  eux.  Ces  deux 
traits  expliquent  tous  les  autres,  parmi  lesquels  nous  allons  si- 
gnaler ceux  qui  méritent  le  plus  de  retenir  l'attention. 

3"  Ainsi  il  devient  facile  de  comprendre  pourquoi  les  ouvriers 
de  l'industrie  lainière  n'ont  pas  mieux  choisi  leur  moment  pour 
s'unir  en  une  suspension  concertée  de  travail.  Sans  doute,  la 
prospérité  industrielle  avait  été  grande  pendant  les  deux  années 
précédentes;  mais,  par  cette  raison  même,  cetfe  période  des 
vaches  grasses  touchait  à  sa  fin,  et  plusieurs  indices,  dont  les 
prodromes  étaient  visibles  depuis  plusieurs  mois  déjà,  attestent 
que  le  mois  d'octobre  1900  a  précisément  marqué  le  début  de  la 
période  de  liquidation  et.  de  crise  au  déroulement  de  laquelle 
nous  assisterons  en  1901  et  en  1902.  De  plus,  et  en  dehors  de 
cette  raison  générale,  il  sendjle  que  les  ouvriers  de  l'industrie 
Jainière  avaient    des  motifs  spéciaux   de  ne  pas   imposer   des 


LE    REGNE   DE   L  ANARCHIE. 


cliai'scs  supplémentaires  à  leurs  employeurs  pendant  lautomne 
1900  :  l'été,  qui  venait  de  finir,  n'avait-il  pas,  en  etfet.  été  signalé 
par  une  crise  lainière  dune  extraordinaire  gravité?  En  quelques 
jours,  au  mois  de  septembre,  le  prLx  de  la  laine  était  tombé  de 
'2  fr.  iO  le  kilogramme  à  1  fr.  20;  et,  s'il  est  vrai  que  la  place 
<rElbeuf.  beaucoup  moins  engagée  que  celle  de  Roubaix.  — 
qui  a,  dit-on,  perdu  80  millions  au  minimum.  —  n'avait  pas  à 
sul-)ir  la  même  secousse,  du  moins  aurait-on  dû  savoir  que  nom- 
bre de  faln'icants  avaient  été  très  beureux  de  constater  que 
l'exercice  1899-1900  se  soldait  pour  eux  sans  perte,  et  qu'ils 
"en  étaient  quittes  pour  <<  avoir  passé  de  Feau  claire  dans  un 
tamis  ». 

On  constate  bien  ici  un  des  premiers  effets  de  l'absence  de 
tout  groupement  organique  et  stable  des  ouvriers  de  la  grande 
industrie  :  dans  le  système  de  l'isolement,  de  la  pulvérisation,  il 
est  impossible  que  les  ouvriers  soient  renseignés  (l'une  manière 
([uelquepeu  précise  sur  l'étendue  des  bénéfices  des  employeurs, 
be  plus  souvent,  ils  n'auront  connaissance  de  la  pros])érité  com- 
merciale (ju'au  moment  où  celle-ci ,  devenue  tout  à  fait  notoire, 
toueliera  déjà  à  son  terme;  et,  si  l'on  demande  aux  ouvriers 
elbeuviens  pourquoi  ils  se  sont  mis  en  grève  en  noveml)re  1900 
])lutôt  qu'en  novembre  1899,  époque  ([ui  aurait  été  Ijeaucoup  plus 
favorable  à  leurs  intérêts,  ils  sont  bien  oJjligés  de  réponcbe  ([ue 
c'est  parce  que  le  mouvement  gréviste,  qui  s'était  propagé  dans 
toute  la  France,  devait  nécessairement  ne  soulever  ([ue  t.u-d  la 
population  elbeuvienne,  au  tempérament  pacili([ue  et  docile,  et 
parce  que  les  grèves  du  Havre  en  août  et  septeudjre  avaient  spé- 
cialeuient  conlri])ué  à  réveiller  les  Elbeuvieus.  De  même  dans  les 
collèges,  des  raisons  [déjà  éloignées  et  des  in<idents  très  secon- 
daires poussent  (|iiel(|iie  joni-,  assez  mal  à  jji-opos.  les  écoliers  à 
se  mutiner. 

V"  Les  grèves  dKlhenf  présentent  aussi,  cl  parles  mêmes  cau- 
ses, un  caractère  (pii  no  se  trouve  pas  usnellement  dans  les 
grèves  anglaises  et  ann-ricaines  :  rl/rs  ri/alrnl  rofufnr  mi  rnup  tir 
fondre.  La  suspension  concertée  du  tiaxail  n'est  pins  la  ressnni'cc 
su|U'ême  à  la(pie|le  l'eeonrent  des  Immiiies  (|nl  ont  essavt'  vaine- 

T.    XVM.  .|f, 
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ment  et  longtemps  —  parfois  pendant  plusieurs  mois  et  plusieurs 
années  —  cVaniener  une  entente  amiable  ;  elle  est  un  procédé  bru- 
tal de  surprise,  et.  avant  tout,  on  estime  que  la  condition  la  plus 
essentielle  pour  réussir  est  de  prendre  l'adversaire  au  dépourvu. 
Soit  cpie  tous  les  ouvriers  d'une  même  profession  aient  réussi  à 
établir  enfin  une  cohésion  passagère,  comme  les  teinturiers,  soit 
qu'ils  en  aient  été  incapables,  dans  les  deux  cas  on  ne  donne  à  l'ad- 
versaire aucun  délai  pour  réfléchir  ;  et,  attendu  cp'on  ne  saurait 
en  principe  pousser  trop  loin  ce  cpii  est  bon,  on  en  arrive  même 
à  ne  formuler  aucune  réclamation  avant  de  suspendre  le  travail  : 
on  se  met  en  grève  et,  au  moment  même  ou  quelques  heures 
après,  on  informe  l'employeur  de  ses  griefs.  «  Le  point  essentiel 
pour  nous,  nous  disait  un  membre  de  la  commission  de  la  Bourse 
du  Travail,  était  de  prendre  les  patrons  au  dépourvu  :  à  plusieurs 
reprises,  ceux-ci  nous  ont  dit  :  «  Vous  nous  avez  mis  le  couteau 
sous  la  gorge  ».  C'était  parfaitement  exact  et  nous  le  reconnais- 
sons; c'est  précisément  ce  couinons  a  permis  de  réussir.  » 

Cette  arme  de  la  surprise  paraissait  si  indispensable  aux  ou- 
vriers elljeuviens,  que  la  décision  des  prud'hommes  équivalait 
pour  eux  à  la  suppression  même  du  droit  de  grève.  Voici  au 
surplus  un  extrait  d'un  journal  qui  est  l'organe  le  plus  autorisé 
du  parti  ouvrier  de  la  région  : 

«  Comme  nous  le  disions  hier,  le  Conseil  des  prud'hommes 
d'Elbeuf  a,  dans  son  audience  de  lundis  rendu  une  série  de  dé- 
cisions qui  mettent  en  échec  le  droit  de  grève,  ou  qui,  tout  au 
moins,  rendent,  en  réalité,  l'exercice  de  ce  droit  absolument 
impossible.  C'est  peut-être  juridique,  mais  c'est,  en  tout  cas, 
profondément  inique.  Il  est  facile  de  comprendre,  en  effet,  que, 
dans  l'état  actuel  des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  une 
grève  suppose  presque  toujours  une  brusque  suspension  du  tra- 
vail, car  les  patrons  considèrent  les  denuuides  (raugmcntation 
de  salaires  comme  un  mauvais  procédé,  et  renvoient  le  plus  sou- 
vent les  ouvriers  assez  audacieux  pour  se  faire  les  interprètes  de 
leurs  camarades.  Pour  éviter  la  coiidamiiatioii  des  délégués  par 
les  patrons,  les  ouvriers  interrompent  la  pluj)art  du  tenqis  le 
travail  en  masse  et  entament  ensuite  des  négociations.  Cependant 
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tel  n'était  pas  le  cas  des  grévistes  elbeuviens.  Ils  avaient  fait  sa- 
voir à  lenrs  patrons  qu'ils  voulaient  modifier  les  conditions  de 
leur  travail,  et  ils  ne  l'ont  quitté  qu'après  avoir  subi  un  refus 
formel.  Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  cessation  définitive  du  travail,  mais 
d'une  interruption  seulement.  Le  Conseil  des  prud'hommes  n'a 
pas  admis  cette  distinction;  il  a  dit  que  le  délai  de  prévenance 
s'imposait  dans  le  cas  de  grève,  comme  dans  les  autres,  et,  de 
cette  façon,  il  a  rendu  presque  illusoire  le  droit  conféré  aux  tra- 
vailleurs par  la  loi  du  25  mai   1864  »  (1  . 

Les  ouvriers  ellieuviens  ne  sont  d'ailleurs  ici  que  les  fidèles  re- 
présentants d'une  doctrine  aujourd'hui  chère  à  tous  leurs  cama- 
rades de  France  (2),  et  récemment  un  de  nos  ministres,  pour  légi- 
timer un  projet  de  loi  sur  les  grèves  qui  a  soulevé  plusieurs 
olîjections  graves,,  était  obligé  de  rappeler  que  «  la  grève  ne  doit 
pas  être  une  explosion  ou  une  surprise,  mais  qu'elle  doit  être 
l'exercice  normal  et  régulier  d'un  droit  » .  Héhis  !  nous  ne  sommes 
pas  encore  près  de  voir  en  France  une  application  concrète  et  large 
de  cette  conception  plus  raisonnée  !  La  surprise  est  un  atout  que 
le  faible  n'écarte  pas  volontiers  de  son  jeu,  et  ce  n'est  qu'autant 
qu'une  masse  ouvrière  est  fortement  disciplinée  et  pourvue  d'un 
capital  suffisant  qu'elle  ne  voit   plus  d'inconvénient    à  notitier 

(1)  Le  Petit  liouemiais,  5  docemlirc  1900. 

['i)  Voici  le  texte  d'une  délibération  que  le  Coinit»;  central  électoral  et  de  vigilance 
des  conseillers  prud'hommes  ouvriers  de  Reims  a  prise  à  ce  sujet  : 

«  Considérant  que  le  léj^islaleur,  en  adoptant  l'arliclc  f'^dela  loi  du  Ti  mars  18S4 
sur  les  syndicats  professionnels,  a  voulu  enlever  toute  entrave  au  droit  de  coalition 
|)0ur  la  défense  des  intérêts  professionnels  ;  que,  par  cetle  loi.  le  droit  de  prève  esl 
licite;  que  c'est  violer  ce  droit  et  méconnaître  I  esprit  de  la  loi,  quand  les  tribunaux 
accordent  des  indemnités  en  vertu  de  l'article  138!  du  Code  civil;  que  l'exercice  d'un 
droit  reconnu  i)ar  la  loi  ne  peut  donner  lieu  à  aucun   donimagc-inlérél  ; 

((  Considérant,  d'autre  |iarl,  (|u'il  est  inadmissible  de  prétendre  que  le  préavis  d  u- 
.sage,  pour  la  rupluredu  <  outrai  de  louaf^e,  doit  /^Ire  observé  en  cas  de  grève  :  faire  grève 
n'est  pas  une  rupture  ilu  contrat  dans  la  forme  ordinaire,  mais  bien  une  sus|)ensit)n  de 
travail  motivée  par  une  réclamation  collective  non  acceptée  jiar  la  partie  adverse, 
(|u'il  est  évident  que,  le  délai  d'usage  donné,  il  n'\  a  plus  de  grévistes,  puisijue  la  rup 
ture  du  contrat  est  accomplie; 

«  Par  ces  faits,  le  Comité  proteste  contre  les  atteintes  jiortees  au  droit  de  grève 
par  divers  jugements  de  prud  hommes  et  autres  tribunaux,  et,  s'appnyani  sur  la  loi. 
déclanM|uele  préjudice  porte  par  la  suspension  du  travail,  parle  fait  d'une  déclara- 
tion de  grève,  n'implique  aucune  réparation  civile  eu  faveur  d'une  des  deux  parties  en 
contlil.  »  l.c  Pclil  lioiiennais,  •">  décembre  l'.ioo. 
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longtemps  à  l'avance  les  requêtes,  qu'elle  se  sait  et  qu'on  la  sait 
être  enniesure  d'appuyer  par  des  moyens  efticaces. 

A  un  autre  point  de  vue  encore^  l'arme  de  la  surprise  paraissait 
indispensable  aux  leaders  ouvriers  elbeuviens  :  elle  rendait  plus 
facile  l'entrainement  de  leurs  propres  troupes.  Dans  les  pays  à 
pronunciamentos,  les  généraux  révolutionnaires  sont  grands 
admirateurs  de  la  fameuse  formule  :  (c  Vite  et  tout  »  ;  non  seule- 
ment ils  paralysent  ainsi  plus  aisément  leurs  adversaires,  mais 
ils  sont  plus  sûrs  de  la  fidélité  de  leurs  soldats,  fidélité  qui  ne 
résisterait  peut-être  pas  à  la  réflexion  et  aux  séductions  intéres- 
sées du  parti  opj^osé.  Les  leaders  elbeuviens  ressemblaient  un 
peu  à  ces  généraux  de  l'Amérique  du  Sud.  En  une  semaine  les 
patrons  auraient  pu,  par  des  entretiens  individuels,  amener  bien 
des  défaillances  ou  refroidir  un  enthousiasme  qui  n'était  pas 
toujours  aussi  chaud  qu'on  le  souhaitait.  L'ultimatum  instantané 
pare  à  ce  danger  et  rend  ainsi  un  service  appréciable. 

5°  Telle  est  aussi  l'utilité  que  présentaient  à  Elbeuf  les  réu- 
nions publiques,  les  conférences  données  parles  camarades  de 
Paris,  les  affiches,  les  communications  aux  journaux  amis  :  les 
mécaniciens  anglais  n'avaient  pas  besoin  de  ces  adjuvants,  car 
la  grève  avait  été  longuement  examinée  dans  les  réunions  syn- 
dicales, une  forte  majorité  la  voulait  et  cette  majorité  avait  déli- 
béré avec  sang-froid  et  modération,  et  la  petite  minorité  des 
opposants  ne  songeait  pas  un  instant  à  rompre  le  lien  de  solida- 
rité. A  Elbeuf,  il  n'en  était  pas  de  même;  sans  doute  un  grand 
nombre  de  cerveaux  étaient  en  effervescence,  maisl'cffervescence 
est  soumise  à  la  loi  des  hautes  températures,  il  faut  des  moyens 
puissants  pour  la  maintenir.  Ceux  qui  s'étonnent  des  processions 
avec  bannières  et  des  «réunions  publiques  grandioses  que  les 
grévistes  de  Marseille  ou  de  Montceau-les-Mines  organisaient 
([uotidiennement    ignorent  les  nécessités  d'une  grève  française. 

Nous  achèverons,  dans  un  prochain  article,  ces  conclusions 
tirées  d'un  bon  type  de  grève  française. 

[A  suivre.)  I*.  Riukat. 
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VI 


L'INDUSTRIE  ET  LE  COMMERCE.  —  LE  ROLE  PEU  SAILLANT 
DU  PATRONAGE 

En  décrivant  «  la  vie  dans  le  Valais  (1)  ».  nous  avons  glissé 
rapidement  sur  les  «  phases  de  l'existence  »,  et  montré  que  lé 
mécanisme  comnmnautaire,  malgré  les  ébranlements  qu'il  a 
subis,  est  encore  en  mesure  d'assurer  le  patronage.  Mais  ce  terme 
de  patronage  éveille  l'idée  d'hommes  spéciaux,  et  le  langage 
courant  qualifie  plus  volontiers  de  «  patrons  »  les  honmies  qui 
dirigent  do  grandes  entreprises  industrielles.  C'est  donc,  nous 
seml)lc-t-il,  le  moment  de  dire  un  mot  de  l'industrie  dans  le  Va- 
lais, et  comme  le  commerce,  dans  la  nomenclature  sociale,  est 
classé  le  premier  parmi  les  auxiliaires  du  patronage,  nous  don- 
nerons également,  dans  cet  article,  un  aperçu  de  ce  qu'est  le 
commerce  valaisan. 


1.     L  INDUSTRIK. 

«  Le  Valais,  a  dit  le  d()y<Mi  liridel.  un  de  ses  plus  fervents  ad- 
mirateurs, n'est  presque  (|u"un  grand  cahincl  d "histoire  natu- 
relle. Toutes  les  années,  on  y  fait  ih^  nouvelles  découvertes  et  il 
y  a  encore  des  v.-dh'-es  on  jnniais  nnfui'.iHsfe  n"a  poussé  ses  re- 
connaissanoes.   » 

Depuis  IKIO,  d.itc  mts  I,i(|ii«-II<'  ces  hi;n<'s  turent  écrites,  d'iui- 

(1)  Voir  la  li\  raison  ilaN  i  il. 
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portantes  découvertes  ont  eu  roceasion  de  se  produire.  Néan- 
moins, il  est  permis  de  tenir  l'industrie  expansive  comme  née  de 
fraîche  date  et  comme  soumise  encore  à  la  plupart  des  déboires 
du  début.  Quant  à  la  vieille  industrie  sédentaire  (métiers  manuels 
au  service  du  logement,  du  vêtement  et  de  l'alimentation),  elle 
n'a  pas  attendu  la  substitution  de  la  nouvelle  pour  céder  le  pas 
aux  produits  du  commerce  et  décliner  avec  rapidité. 

1"  Industries  locales.  —  Dans  les  vallées  à  la  population  pas- 
torale et,  en  général,  dans  les  localités  où  la  construction  en 
bois  est  le  plus  en  faveur,  les  paysans  sadomient  assez  commu- 
nément à  la  charpente,  surtout  au  cours  des  hivers.  Mais,  partout 
où  l'ancien  mode  de  construction  tend  à  disparaître,  les  char- 
pentiers meurent  un  à  un  sans  être  remplacés. 

Avant  l'ouverture  du  chemin  de  fer  (1860),  la  plupart  des  fa- 
milles possédaient  l'outillage  nécessaire  à  la  confection  de  l'ha- 
billement.  Après  avoir  £Qé  la  lame  de  leurs  brebis  et  le  chanvre 
de  leur  routoir.  les  femmes  tissaient  elles-mêmes  le  drap  et  la 
toile  sur  un  métier,  installé  au  logis.  Cn  teinturier  du  même 
lieu  donnait  ensuite  à  ces  draps  l'uniforme  teinte  noisette,  obte- 
nue ^nv  un  mélange  de  bois  de  santal  et  de  brou  de  noix.  Pour 
obtenir  la  souplesse  nécessaire  à  l'usage,  ces  étoffes  étaient  je- 
tées sous  de  lourds  pilons  de  bois,  puis  des  tailleurs  mandés  en 
journée  bâtissaient  avec  cela  des  habits  solides  et  durables,  en  y 
adaptant  pour  douljlure  la  forte  toile  sortie  du  même  métier. 
Le  Valaisan  a  dès  longtemps  adopté  la  blouse  bleue  flottante 
chère  au  paysan  de  France.  Toutefois  on  ne  le  verra  jamais  s'en 
revêtir  le  dimanche  2)0ur  se  rendre  à  léglise,  pas  plus  cpi'on  ne 
le  verra  chausser  ses  socques  ce  jour-là  (1).  11  préférera  faire 
trois  lieues  sous  le  soleil  d'août  dans  son  lourd  habit  de  drap. 

Le  pain  se  faisait  dans  un  local  adhérent  au  four  banal  ou 
au  logis  jnême.  Dans  les  localités  écartées,  il  est  encore  d'usage 
de  ne  chauffer  le  four  (]U  une  ou  di^wx  fois  par  an  et  les  difle- 

(1)  «  Par  la  nouvelle  roule,  montenl  maintenant  tout  Iflé  des  caravanes  de  touristes 
et  de  visiteurs;  mais  i'Anniviard  regarde,  indifl'ércnl  comme  ses  rochers,  ce  flot 
jiasscr  et  s'ccoulcr;  il  reste  (C  qu'il  était  jadis,  il  conserve  ses  inci'urs,  ses  coutumes, 
ses  habitudes;  il  a  résisté  à  l'ignominie  de  la  blouse,  relie  camisole  de  l'esclave  mo- 
derne... »  Victor  Tissol,  La  suisse  inconnue. 


LE   VALAISAN   ET    SON   RÔLE   SOCIAL.  531 

rents  ménages  y  enfournent  à  tour  do  rôle  leur  lot  respectif  de 
pains  de  seigle  en  forme  de  galette,  portant  d'ailleurs  tous 
l'empreinte  d'un  sceau  de  buis  sculpté  apposée  par  leur  pro- 
priétaire. Quelques  particuliers  possèdent  des  moulins  à  eau  et 
se  chargent  de  moudre  pour  le  compte  des  autres,  moyennant 
un  prélèvement  proportionnel  sur  la  farine. 

Les  bouchers  villageois  ne  sont  que  des  «  tueurs  »  qui  se 
rendent  au  jour  convenu  chez  le  client  pour  abattre  et  dépecer 
les  bêtes  qu'il  tient  à  sacrifier.  Leur  rémunéralion  est  prélevée 
sur  le  meilleur  morceau  de  la  culotte  de  l'animal.  La  peau  et  le 
cuir  étaient  naguère  confiés  à  des  tanneurs  de  la  région,  lesquels 
étaient  aussi  rémunérés  par  des  prélèvements  en  nature.  Mais 
les  tanneries  se  font  rares  et  n'existent  plus  guère  que  dans  les 
centres  principaux  de  la  plaine.  Une  fois  remis  en  possession 
de  ces  marchandises,  le  paysan  prenait  un  cordonnier  en  jour- 
née pour  rechausser  tout  le  ménage. 

2°  Industrie  extra-locale.  —  Le  peu  d'aptitudes  que  mani- 
feste h;  Valaisan  pour  les  entreprises  eh  association  doit  être 
tenu  pour  le  premier  des  obstacles  à  l'établissement  d'indus- 
tries nouvelles.  Peut-être  on  s'étonnera  d'une  telle  inaptitude  à 
l'association  de  la  part  d'iiommes  issus  de  communautés,  mais, 
pour  peu  ({u'on  se  donne  la  peine  de  les  considérer  isolément, 
on  n(;  taj"dc  pas  à  en  découvrir  la  cause  vraie. 

Dans  ces  localités  régies  par  les  mœurs  communautaires,  la 
nmindrc  des  distinctions  acquiert  une  inqiortaïKM^  (pie  cha(|ue 
notal>l(!  est  jahîux  de  s'octroyer,  et  le  souci  de  devenir  chef  de 
clan  ou  de  parti  vient  Ijientot  développer  l'andiition  et  l'inch'vi- 
(hiahsme  chez  tout  personnage  indépendant  i\\\'\  fait  travailler. 
Etant  <loniu''  (jnc  cliacnn  est  préoccupé  de  ca[)t(M'  à  son  prolil 
personnel  le  nioinih-e  courant  d'influence,  nn  eonli'al  d'associa- 
tion est  pres(jin!  toujours  comUnnné  dès  ses  pi-eniières  ap[)liea- 
lions.  Ce  <|ni  s"<'st  |)assé  autour  (h'  deux  industries  qui  ont  réussi 
à  maintenir  leurs  positions.  |)enl  donner  une  idée  des  j)ièges  or- 
dinairenn'ut  tendus  :in\  inilialixcs. 

Lors(|IH-.  \ers  le  nnliell  du  sièele  eronli'.  on  el.l  hlit  à  Mouthe) 
la  vern-rir  (|iii .  de|)uis  lors,    \   ,i   |»ris   mi   d(''\  elop[)enn'nt  ;idini- 
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rablc,  les  meneurs  du  parti  politique  opposé  à  celui  des  fonda- 
teurs n'eurent  rien  de  plus  pressé  que  d'en  fonder  une  deuxième. 
Mais  ce  fruit  d'une  préoccupation  toute  politique  n'eut  qu  une 
durée  de  feu  de  paille,  parce  qu'au  lieu  de  viser  droit  au  résul- 
tat normal  dune,  entreprise,  l'on  visait  à  d'autres  buts.  La  le- 
çon fut  salutaire  aux  habitants  de  cette  localité  avantageuse- 
ment postée,  à  l'entrée  du  pays,  près  de  la  tête  du  Léman,  aux 
portes  des  cantons  de  la  Suisse  romande  et  du  Chablais.  Mais^ 
elle  ne  futjms  également  profitable  partout,  car,  en  1890,  un  fait 
à  peu  près  identique  se  produisit  à  Ardon,  où  des  chefs  politiques 
locaux  créèrent  ex  abrupto  une  concurrence  destinée  à  étouffer 
une  industrie  spéciale,  établie  par  un  étranger  suspect  d'indif- 
férence religieuse.  Ici  encore  la  victoire  devait  rester  au  premier 
occupant,  car  la  fal)rique  politicienne,  frappée  d'immobilité, 
abattu  en  retraite.  Toutefois,  quoique  nous  en  ayons  assez  dit, 
semble-t-il,  pour  donner  une  idée  des  difficultés  que  doit  prévoir 
l'initiateur  en  venant  se  dresser  en.  face  des  clans  routiniers  de 
r-e  pays,  ajoutons,  pour  compléter  cette  démonstration,  que 
maint  établissement  susceptible  d'extension  végète  encore  sans 
progresser  en  raison  des  préoccupations  politiques  de  ceux  qui 
le  dirigent. 

Néanmoins,  les  cours  d'eau  torrentiels,  plus  nombreux  et  plus 
abondants  qu'en  aucune  autre  contrée  et  aptes  à  fournir  des 
trésors  à  l'industrie  électrique,  appellent  de  plus  en  plus  l'atten- 
tiondes  ingénieurs.  Malheui'eusement,  — et  c'estlà  une  mauvaise 
note  pour  la  classe  fortunée  du  pays  —  dès  qu  un  consortium 
(TincUyènes  se  forme  pour  l'obtention  de  quelque  concession  de 
force  motrice,  c'est  dans  un  but  de  trafic  et  d'accaparement.  Plus 
tard,  les  entrepreneurs,  de  services  publics  ou  d'industries  de- 
vront subir  cette  entremise,  d'autant  plus  exigeaute,  que  les  bour- 
gades se  pourvoient  une  à  une  de  lumière  électri<{ue  et  que  les 
usines  vont  se  multipliaid.  Monthey,  (jui  lient  toujours  la  tête  sur 
le  terrain  de  l'industrie,  renferme,  hors  les  verreries,  déjà  tenues 
pour  ancieimes,  des  fabriques  de  produits  chimi(pics,  de  savon, 
de  tabac,  de  pendules,  de  Ijois  de  placage,  deoaloi'ifères.  Bagnes 
possè(b'  depuis  soivaiile  ans  une  iabri(]U('(h'  diaps;  l'on  vient  d  y 
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introduire  le  tissage  de  la  soie.  Ardoii  compte  plusieurs  installa- 
tions industrielles,  au  premier  rang  desquelles  figure  une  manu- 
facture de  caractères  d'impression  en  bois.  La  plaine  de  Saxon, 
couverte  de  magnifiques  plantations  horticoles,  particulièrement 
affectées  aux  légumes  fins  et  aux  fruits  de  taWe,  a  suggéré  à 
quelques  courageux  lanceurs  d'affaires  l'idée  d'y  créer  unefabri- 
({ue  de  conserves  alimentaires,  dont  l'éclatant  succès  à  la  der- 
nière Exposition  universelle  a  assis  pour  longtemps  la  renom- 
mée. 

Tout  cela  n'en  est  pas  moins  de  création  plutôt  récente  et, 
presque  toujours,  exotique.  En  sorte  que,  si  l'on  tient  compte 
des  promesses  que  sa  situation  et  ses  conditions  physiques  font 
au  Valais,  il  convient  de  considérer  encore  son  mouvement  in- 
dustriel comme  étant  en  pleine  enfance.  Car,  après  quarante 
années  de  vaine  attente,  il  va  voir  enfin  se  réaliser  le  percement 
du  Simplon,  destiné  à  transformer  cette  formidable  impasse 
qu'est  la  haute  vallée  du  Rhône  en  une  importante  voie  interna- 
tionale. L'impulsion  vraie  et  décisive  ne  résultera  évidemment 
que  du  couronnement  définitif  de  cette  œuvre  capitale. 

Mais,  en  parcourant  cette  étude  toute  consacrée  à  la  popula- 
tion autochtone,  on  est  tout  naturellement  conduit  à  se  deman- 
der dans  ([ucllc  proportion  elle  sera  appelée  à  prendre  part  à 
la  métainor])hose  de  cette  Bretagne  suisse...  Quel  sera  son  rôle? 
dans  quelle  mesure  déploiera-t-elle  son  activité? 

Nous  croyons  pouvoir  prédire  que  ce  l'ùle  sera  faible,  c'est-à- 
dire  mesuré  à  la  souiiiie  de  son  initiative. 


II.  —  I.K    COMMKKCK. 

Le  comnierce  a  trop  de  lapports  avec  rindiistric  ponr  plaire 
davantjige  à  un  peii|)l(«  relxdlr  à  toute  inno\alion  e(  dontson  his- 
torien, le  i)èr(' (  a|>U(in  iMui-ei",  a\ail  si  liirn  délini  h»  caractère 
en  écrivant  :  J.a  phc^  imioccnlr,  ht  nirillnirr  i  ntirpri^ir  rst  fîrtrir 
(lu  nom  (le  noiircanlr  cl  devient  I vilement  odieuse  au  comtuuu 
jieuple  et  turnu'  fiux  classes  p/u^  r/rrrr\\  qur  rhituiyw  Ir  mieux 
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intentionné  n'a  pas  le  courage  d' émettre' une  idée  nouvelle. 
Aussi  le  seul  commerce  tenu  jadis  en  estime  consistait-il  à 
écouler  le  superflu  des  produits.  Dans  cette  mesure-là  chacun, 
ayant  peu  ou  prou  à  échanger  pour  ses  besoins  propres,  nul  ne 
se  distinguait  ni  ne  faisait  un  pas  hors  do  la  routine.  Mais  dès 
c[u"il  sagit  de  fonder  une  maison,  d'établir  le  moindre  petit 
comptoir,  ce  fut  bien  autre  chose.  Les  critiques  de  tous  s'ajou- 
tèrent aux  embûches  de  quelques-uns  et,  si  votre  situation 
matérielle  ne  vous  avait  pas  placé  d'avance  au-dessus  des  con- 
séquences de  la  lutte,  elle  s'engageait  sur-le-champ,  sourde 
ou  déclarée,  tortueuse  ou  directe,  patiente  ou  hâtive,  selon 
les  cas  et  les  circonstances. 

A.  Commerce  établi.  —  Le  commerce  proprement  dit,  c'est- 
à-dire  le  négoce  sédentaire,  en  magasin,  n'a  guère  pris  nais- 
sance en  Valais  c£u'avec  le  dix-neuvième  siècle.  La  plupart  des 
familles  qui  y  ont  fait  fortune  ou  y  réussissent  actuellement, 
sont  originaires  des  pays  limitrophes  de  la  Savoie  et  du  Pié- 
mont. Tout  Valaisan  qui  «  entreprend  »,  étant  généralement 
bafoué  comme  paresseux  ou  vagabond,  l'étranger  avait,  de  ce 
fait,  les  meilleures  chances  de  réussite  (1).  Moins  susceptible  et 
moins  soucieux  des  railleries,  il  ne  craignait  point,  lui,  de  pra- 
tiquer le  petit  colportage,  cette  source  du  commerce  actuel.  Les 
meilleurs  commerçants  de  Sion,  de  Martigny  et  de  Monthey  se 
plaisent  aujourd'hui,  du  milieu  de  leur  aisance,  à  se  draper 
dans  la  légende  de  l'aïeul  qui  «  roulait  avec  une  boite  ».  Cette 
jalousie,  cette  barrièi'e  jetée  devant  l'efï'ort;,  cet  encourage- 
ment à  la  mollesse,  cette  guerre  à  l'initiative,  s'expliquent  sans 
peine  au  milieu  d'une  société  à  ce  point  localisée.  Car  l'effort  pré- 
pare la  fortune,  la  fortune  engendre  la  puissance  et  grossit  les 
rangs  de  la  classe  dirigeante.  Et  cependant,  tandis  que  de  telles 
rivalités  déchirent  les  indigènes,  que  fait  lo  nouveau  venu?  Il 
affiche  une  ceitaine  neutralité  dans  les  questions  locales,  et,  sans 

(1)  Pour  ein|>ê<licr  un  compatriote  do  parvenir  à  fiuclquc  rang,  ils  cherchent  de 
suite  à  llélrir  sa  réputation  et  à  le  rendre  odieux  au  public.  Ils  sont  cxtrùnicmenl 
jaloux,  non  relativement  aux  femmes,  mais  à  ravanccincnl,  à  la  fortune  de  leurs 
(  ompalrioles.  —  ScniNicn,  ouvr.  cité. 
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froisser  aucun  parti,  prodigue  ses  marques  de  respect  à  toutes 
les  autorités,  à  tous  les  chefs  de  clan,  n'attendant  que  de  se 
faire  naturaliser  Suisse  dès  que  sa  situation  lui  paraîtra  suffi- 
samment assurée.  Dès  ce  moment  il  lancera  son  fils  dans  l'arène 
électorale  où,  grâce  aux  rivalités  des  anciens  bourgeois,  la 
carrière  s'ouvrira  plus  facile    devant  lui  que  devant  d'autres. 

Il  est  assez  rare  qu'un  Valaisan  vise  jusqu'aux  fortunes  su- 
périeures. Dans  le  domaine  des  biens  matériels  comme  dans 
celui  de  la  politique,  son  ambition  est  d'une  portée  moyenne  : 
elle  est  généralement  limitée  par  la  possibilité  qu'il  entrevoit 
de  bien  équilibrer  ses  forces  entre  ces  deux  éléments  d'attraction. 

C'est  ainsi  que  la  plupart  des  hôtels  ou  stations  alpestres 
(jue  l'on  voit  se  multiplier  dans  chaque  petite  vallée  et  se 
faire  une  concurrence  souvent  plus  qu'active,  sont  l'œuvre  de 
politiciens  locaux.  Projetant  avant  tout  de  régner  sur  le  clan 
communal,  ce  politicien  saura  même  sacrifier  une  part  de  sa  petite 
fortune  en  vue  d'atteindre  à  quelque  haute  fonction  non  ré- 
munérée, ou  si  j)ou  que  rien.  Mais  ne  faut-il  pas  donner  le  spec- 
tacle d'une  certaine  grandeur  désintéressée,  dune  préoccupation 
réelle  des  intérêts  de  sa  minuscule  patrie,  si  l'on  veut  retenir 
autour  de  soi  ces  citoyens  d'élite  que  sont  les  guides  des  Alpes? 
Et  cette  collection  remuante  de  cochers,  femmes  de  chambres, 
sommeliers,  cuisinières,  muletiers,  maîtres  d'état  et  autres  four- 
nisseurs qu'on  aide  à  vivre  ou  qu'on  incite  à  végéter! 

Un  tel  individualisme  politique  isole  donc  le  citoyen  indé- 
pendant, renq)éche  de  s'allier  en  affaires  et  fait  qu'il  n'est  pas 
d'association  commerciale  facile  entre  hommes  du  p«iys.  Aussi, 
(|Uoi([ue  réj)utés  les  premiers  de  la  Suisse,  les  vins  valaisans 
cèdent-ils,  comiiiei-cialemcnl,  le  |>as  aux  vins  des  coUmux  du 
L<''maii.  delà  \iriil  surtout  de  ce  que,  dans  \c  Vjilais.  «'csl  le 
pr<>|)i'i»''tair('  de  vignes  ([ui,  géiiéralemenl,  l.iil  commerce  de 
son  vin  e(  tpi  il  le  fait  pres(|nc  lonjours  sans  guùl  ni  apliludes 
acquises.  De  la  sorfe,  le  cli.imp  de  ses  o|»(Mali<Mis  est  forcé- 
ment limité. 

(iliez  1<^  Vandois,  arriva'  beauconp  j)liis  l<M  .1  r(Miteiil(>  des 
allaircs,  c'csl  le  cniitrairc.    Axant  «le  se   li\ii'r  A  celle   l'ornie  dn 
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commerce,  il  songe  à  acquérir  quelque  entente  du  mouvement 
commercial  et  des  aléas  jîossibles.  Mais  à  quoi  bon  cela  pour  le 
vigneron  valaisan?  Son  vin  ayant  de  tout  temps  trouvé  un  écou- 
lement facile,  il  ne  saurait  se  donner  un  surcroit  de  peine  pour 
lui  créer  d'autres  débouchés,  ni  même  pour  arriver  à  une  majo- 
ration de  prix.  Aayant  pas  de  grande  agg-lomération  urbaine, 
il  ignore  et  dédaigne  les  artifices  complicpiés  du  commerce. 
Au  reste,  une  pareille  constatation  ne  sapplicpie  pas  seulement 
à  lui.  N'a-t-on  pas  dit  dans  cette  même  revue  :  «  Ne  perdons 
pas  de  vue  que  la  vigne,  comme  toutes  les  productions  frui- 
tières, soutient  l'individu,  le  patronne  bien  plus  qu'elle  ne 
r incite  à  se  soutenir,  à  se  patronner  par  lui-même.  » 

Cette  remarque,  appliquée  aux  populations  vinicoles  du  centre 
de  la  France,  s'adapte  encore  mieux  à  la  bourgeoisie  férue  de 
noblesse  des  petites  cités  valaisamies.  Car  l'homme  le  plus  pré- 
occupé de  son  rang  et  le  moins  apte  aux  affaires  pourra,  sans  se 
compromettre  trop,  proposer  du  vin  en  bonne  compagnie, 
d'autant  que  les  transactions  ne  vont  pas  sans  quelque  agré- 
ment, cfu'elles  ont  lieu  loin  de  la  poussière  des  bureaux,  sous 
l'attestation  obligeante  de  quelques  invités.  On  peut  ainsi  con- 
clure que,  si  les  vins  vaudois  n'ont  pas  encore  perdu  le  premier 
rang  qu'ils  avaient  su  conquérir  sur  les  tables  suisses,  c'est 
qu'on  leur  assure  la  plus-value  de  la  vente  en  bouteilles,  mé- 
thode qui  exige  trop  de  soucis,  et  une  trop  grande  mise  de 
fonds,  pour  un  simple  commerçant-vigneron  doublé  d'un  ma- 
gistrat qu'agite  sans  cesse  le  mouvement  des  clans. 

B.  Maquignonnage.  —  Cette  branche  commerciale  échappe 
plus  aisément  aux  critiques  dont  nous  venons  de  parler.  Dans  tout 
pays  rural,  le  propriétaire  est  contraint  d'être  tant  soit  peu  ma- 
({uignou.  Le  point  de  démarcation  entre  ces  deux  fonctions  résulte 
du  plus  ou  moins  de  zèle  (|u  <jii  apporte  àl  une  ou  à  l'autre.  De 
plus,  le  maquignonnage  est,  tout  au  moins  dans  ses  débuts,  un 
fait  commercial  tout  accidentel  ;  le  jour  où  il  s'accentue  pour  se 
métamorphoser <Mi  profession,  l'homme  qui  s'y  adonne  se  trouve 
ipso  facto  ù  l'abri  de  la  critique,  vu  que  son  caractère  nomade  le 
rend  invuliiéiable  aux  coteries  hostiles.  Aussi,  cette  méthode  de 
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commerce  doit-elle  réussir  plus  que  toute  autre  à  certains  Valai- 
sans. 

Néanmoins  ,  pour  s'y  adonner  franchement ,  il  faut  être 
servi  par  des  conditions  d'ordre  exceptionnel,  et  surtout  par  une 
sorte  de  mutualité.  Car  tout  bon  propriétaire,  en  dépit  de  la 
fierté  qu'il  met  à  vouloir  paraître  «  connaisseur  »,  ne  peut  guère 
se  livrer  d'une  manière  suivie  au  maquignonnage  ;  il  y  trouve 
trop  d'aléas  et  un  <x  tiens  »  lui  vaut  encore  mieux  que  deux  a  tu 
t'auras  ».  Dans  la  plupart  des  vallées  frontières,  on  rencontre  de 
nombreux  paysans  pris  de  goût  pour  les  échanges  et  les  «  bons 
marchés  »,sans  qu'un  tel  empressement  parvienne  à  les  éloigner 
de  leurs  autres  affaires  courantes. 

Le  type  du  maquignon  valaisan  se  rencontre  à  Liddes.  sur  la 
route  du  Grand  Saint-Bernard.  Là,  il  est.  complet  et,  de  temps 
inmiémorial,  de  nombreuses  familles  se  sont  vouées  à  cotte  car- 
rière. Orsières,  placé  à  imc  lieue  plus  bas,  Bourg  de  Saint-Pierre, 
à  une  lieue  plus  haut,  ne  tentent  pas  plus  l'un  (jue  l'autre  de 
faire  concurrence  à  cette  localité  intermédiaire. 

La  cause  de  cette  ai)titude  toute  locale  n'est  pas  difficile  à  saisir. 
Depuis  le  temps  de  la  conquête  des  Gaules  par  les  Romains,  le 
Grand  Saint-Bernard  est  le  plus  connu,  comme  longtemps  il  fut 
le  plus  fréquenté  des  passages  internationaux  des  Alpes.  Or, 
Liddes  connnande  cette  route  à  distance  à  [)eu  près  égale  du  Rhône 
et  du  col:  position  exceptionnelle  et  avantageuse  s'il  m  fut, 
puisqu'elle  répartissait  on  étapes  égales  le  trajel  à  accomplir 
entre  les  deux  princi|>ales  places  d'échanges,  qui  sont  .Marligny 
sur  le  versant  suisse  et  Aoste  sur  le  versant  italien.  Rien  plus, 
chaque  fois  qu'un  paysan  fait  un  effort  d'initiative,  c'est  à  la  con- 
dition (|u"il  ne  lui  s<»il  pas  trop  coûteux,  l/élapc  Liddes-'Martigny 
ne  lui  inq)osait  pas  de  dépense  pécuniaire,  c'est  \rai:  mais  il  en 
eût  été  autrement  de  l'étape  Liddes-Aoste  qui  est  double  de 
l'autre,  sans  l'intervention  d'un  autre  fait  j)arlituliei-.  Gliacuu 
sail  la  légendaire  liospil.ililé  ([u  oljre  ;'i  loiil  |»assMnl  le  monas- 
tère du  (irand  Saint-Bernard.  G'est  elle  qui  nous  explique  la  si- 
luation  privilégiée  de  Liddes,  el  l'orienlalion  romnuMtiale  prise» 
par*  les  ancêtres  des  ma<piii:nons  d'aujourd  liui. 
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Vers  le  soir,  sa  journée  de  campagne  accomplie,  ses  javelles 
de  fèves  pendues  aux  perches,  Ihabitant  de  Liddes  quittait  son 
village  par  la  fraîcheur  du  soir.  Quelques  heures  plus  tard,  il 
frappait  à  la  porte  de  l'hospice.  Dès  le  matin,  il  était  en  marche 
sur  la  pente  de  la  vallée  du  haut  Piémont.  Peut-être  couchait-il 
une  fois  à  Aoste,  mais  c'était  tout.  Après  avoir  fait  son  marché 
et  chassé  ses  jeunes  mulets  vers  la  montagne,  il  revenait  coucher 
au  couvent,  rentrait  le  lendemain  à  Liddes  d'où,  parfaitement  re- 
posé par  cette  série  d'étapes  réguUères,  il  se  trouvait  tout  dis- 
pos dès  l'aube  suivante  pour  ahgner  sa  cavalerie  sur  la  route 
de  Martigny. 

Aujourd'hui,  les  conditions  générales  de  ce  commerce  ont 
quelque  peu  changé;  elles  n'ont  fait  que  développer  cette  apti- 
tude et  élargir  l'activité  du  maquignon  lidderain.  L'établissement . 
des  réseaux  ferrés  a  évidemment  atténué  les  avantages  de  posi- 
tion de  son  village  ;  mais,  préparé  désormais,  par  l'habitude  des 
aléas,  à  des  entreprises  plus  étendues,  c'est  à  Martigny  qu'il 
vient  de  transférer  son  quartier  général.  Il  n'y  trouve  plus,  pour 
occuper  sa  famille,  les  champs  de  fèves  de  là-haut,  qui  don- 
naient à  ses  mulets  leur  aliment  de  prédilection;  mais  tandis  que, 
de  foire  en  foire,  il  court  jusqu'en  Bourgogne,  jusqu'à  Lyon, 
jusqu'en  Alsace,  sa  famille  fait  valoir  à  Martigny  une  boucherie, 
un  restaurant,  ou  quelque  cabaret,  commerces  voisins  ou  dérivés 
du  sien.  Dans  ce  nouveau  milieu,  il  reste  seul  maquignon,  car  le 
maquignonnage  absorbe  jusqu'à  ses  propos  du  café  et  le  •  rend 
indifférent  à  l'appAt  des  os  à  ronger  des  politiciens  du  lieu. 

C.  Le  commerce  cl  exportation.  —  Vers  1574,  du  temps  de  Sim- 
ler,  l'on  passait  du  vin  à  dos  de  mulet  à  travers  les  montagnes, 
dans  les  différents  cantons  et  jusque  dans  le  pays  des  Lépontiens 
(Ossola).  Ce  commerce,  piimitivement  o})éi'é  pni*  voie  d'échanges 
avec  les  montagnards  des  vallées  environnantes,  n'a  toutefois 
jamais  pris  un  essor  très  considérable.  Pourtant,  la  tradition 
s'en  est  maintenue  plus  ou  moins.  Jusqu'à  ces  dix  dernières  an- 
nées, au  cours  desquelles  quelques  Valaisaus  se  sonf  ap[)li([ués 
à  leur  créer  d'autres  petits  débouchés,  la  Suisse  allemaïulc  a 
presque  seule  appris  à  apprécier  les  vins  valaisans. 
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Le  chemin  de  fer  a  aussi  fait  j)rogresser  l'arboriculture, 
autrefois  absolument  négligée,  et  qui  se  trouve  loin  encore  de 
donner  ce  qu'elle  devrait  (1).  Les  fruits  du  Valais  se  consomment 
surtout  dans  les  hôtels  des  rives  du  Léman,  où  quelques  humbles 
revendeurs  les  amènent  sur  des  chars.  En  raison  de  leur  préco- 
cité, ils  sont  fort  recherchés;  malheureusement,  le  progrès  de 
cette  spécialité  est  lent  à  produire  ses  effets  et,  du  reste,  la  rou- 
tine veut  encore  que  maint  propriétaire  sacrifie  les  plus  beaux 
arbres  au  plus  maigre  gazon.  L'établissement  à  Saxon  d'une  fabri- 
que de  conserves  de  légumes  et  fruits,  créée  par  des  Valaisans  de 
fraîche  date  et  exploitée  par  des  commerçants  cl  autres  cantons,  a 
fourni  à  l'arboriculture  un  utile  moyen  d'impulsion.  Moins  heu- 
reuse fut  certaine  importante  fabrique  de  sucre  de  betteraves 
montée  à  grand  renfort  de  réclame  et  de  luxe,  avec  des  capitaux 
allemands.  Au  bout  de  deux  années  d'exploitation,  cette  consi- 
dérable entreprise  périssait,  faute  de  betteraves.  On  avait  cru 
amener  à  la  culture  du  légume  sucré  tous  les  petits  proprié- 
taires de  terrains  colmatés  de  la  plaine  rhodanienne.  Le  dernier 
mot  resta  à  la  routine  triomphante. 

Le  Valais  est  l'un  des  rares  cantons  suisses  qui  tire  de  son  sol 
assez  de  blé  pour  son  usage,  c  La  moisson  y  dure  depuis  le  mois 
de  mai  jus({u'c'i  celui  d'octobre  »,  disait  Schiner.  Le  haut  village 
d'Iséral)les,  situé  à  1.100  mètres  d'altitude,  tire  du  coteau  déclive 
<[ui  le  domine  beaucoup  plus  de  bh'  (pi'il  n'eu  lauf  [xuii- 
l'entretien  (h»  ses  mille  habitants,  les([uels  vont  vendre  le 
surplus  sur  les  marchés  environnants,  ('hacjne  vallée  latérale  en- 
Iretient  les  marchés  de  la  petite  viUe  ([ni  hii  sert  de  déljouché. 
Les  IVoniagcs  gras  de  Conclies  sont  très  recherchés  pour  la  ra- 
clette, sorte  de  régal  en  favenr  dans  la  contrée  de  Sion;  ceux  d<^ 
liagnes  sont  disput(''s  sui'  le  marché  de  Martigny,  mais  C(^  com- 
merce s'ai'rète  nef  à  la  IVontière  du  canton.  Ces  fromages,  (|ui 
sont  j)eut-ètre  les  j)lns  lins  de»  la  Suisse,  ne  peuvent  étendre  leur 
rcnitinnif'r,  en  raison  de  rohstinalion  de  liMirs  l'abrii-anls.  ([ni  ne 
travaillent  jamais  jxi ni-  leur  coniidi",  ni.iis  InujouiN  [xinr  une  cid- 

(I)    Il    iK'glit;!'  t'iilitTcmenl  la  culUiifi  des    aibrcs   rr(iiliri>  i|ii  il    laisM-  des  ^io^•U's 
entiers  sans  les  Inutlier.  SniiMiiu,  oHr.  cHc. 
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lectivité.  En  1872,  un  fromager  de  Gruyère  fut  appelé  dans  la 
vallée  de  Bagnes  pour  y  introduire  les  procédés  de  fabrication  de 
sa  contrée.  Il  se  retira  aj)rès  quelques  mois,  sans  avoir  fait  accep- 
ter ses  procédés  de  personne,  et  son  départ  fut  une  fête  pour  les 
fromagers  h agna rds . 

Outre  ces  produits  de  la  culture,  le  pays  exporte  de  la  glace  à 
rafraîchir,  tirée  des  glaciers  triliutaires  du  3Iont-Blanc,  des  mar- 
JDres,  des  ardoises,  du  granit,  des  bois.  Le  travail  des  carrières, 
qui  constituerait  une  notable  ressource,  n'attire  point  l'indigène; 
il  abandonne  ce  labeur  à  Fltalien,  quisy  enrichit.  Peut-être  est- 
ce  précisément  parce  que  1'  «  Italien  »  en  a  fait  sa  spécialité  qu'il 
croirait  se  ravaler  en  l'acceptant.  Car  on  le  voit  s'adonner  à  des 
besognes  autrement  périlleuses,  comme  le  flottage  des  bois  de 
construction,  où  l'homme  doit  souvent  se  résigner  à  descendre  au 
fond  dune  gorge  et  plonger  dans  l'eau,  suspendu  à  des  cordes, 
pour  y  dégager  les  billes  accrochées.  Que  voulez-vous?  ceci  est  à 
la  mode  des  gens  du  pays  ;  cela  ne  l'est  pas.  En  revanche,  un  com- 
patriote, un  voisin  vient-il  de  déployer  une  initiative  exception- 
nelle dans  une  entreprise  neuve?  Tous  s'y  jettent  à  sa  suite  et 
viennent  l'imiter  en  s'installant  le  plus  près  possible  de  l'endroit 
où  il  réussit.  Témoin  certaine  vallée  qui,  en  1889,  n'offrait  au 
touriste  que  deux  pied-à-terre  éloignés  sur  un  parcours  de  onze 
lieues.  En  1890,  un  particulier  ayant  demandé  une  concession 
d'un  hôtel  entre  ces  deux  étapes,  un  second  s'installa  aussitôt 
juste  à  côté.  Dès  1893,  un  troisième  établissement  prit  nais- 
sance entre  les  deux?  Un  autre  survint  en  1897  et,  à  l'heure  ac- 
tuelle, deux  nouveaux  droits  d'enseigne  viennent  d'être  concédés, 
toujours  pour  le  même  endroit.  Et  pourtant  la  vallée  renferme 
cent  autres  sites  enchanteurs,  avec  de  longs  trajets  absokunent 
privés  de  pied-à-terre  et  de  moyen  d'approvisionnement.  Nous 
verrons  plus  loin  combiaii  va  s'accentuer  encore  dans  fémig ra- 
tion cet  instinct  inoutonnier  de  la  race. 

D.  Banques.  —  Il  s'agit  bien,  en  effet  d'un  instinct  propre  h 
cette  race,  car  voici  la  classe  dirigcNinte  (Ui  pays  qui  va  l'appli- 
quer dajis  son  domaine  étroit  et  fermé,  pour  s'en  faire  en  même 
temps  une  souire  de  l'cvenu  et  un  levier  politi<|ue.  La  banque  et 
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l'escompte  sont  encore  un  élément  importé  avec  les  nouveaux 
l)esoins  créés  depuis  l'apparition  du  chemin  de  fer.  Autrefois,  le 
paysan  n'empruntait  guère,  hormis  les  aimées  d'extrême  détresse. 
11  s'adressait  pour  cela  à  quelque  voisin  plus  aisé,  lui  signait  une 
«  créance  »  et,  moyennant  un  honnête  intérêt,  pouvait  attendre 
sans  grand  souci,  que  des  circonstances  plus  favorables  vinssent 
le  délivrer  de  l'unicjue  dette.  Cependant,  le  chiffre  de  la  popula- 
tion s'étant  accru,  et  avec  lui  les  nouvelles  exigences  de  la  vie 
sociale ,  les  nécessités  naguère  exceptionnelles  devinrent  bien- 
tôt générales. 

En  1856,  un  décret  du  grand  conseil  valaisan  instituait 
une  banque  cantonale,  soit  une  bancpie  d'État  au  capital  de 
1.500.000  francs,  divisé  en  6.000  actions  de  250  francs.  L'État  y 
contribuait  pour  un  cinquième  (300.000  francs). 

Une  profonde  obscurité  étant  bientôt  venue  régner  sur  la  si- 
tuation financière  du  pays,  les  comptes  de  cet  établissement  al- 
lèrent complaisamment  se  mélanger  à  ceux  de  l'État,  grâce  à  la 
connivence  de  la  direction  de  la  banque  et  du  département  (mi- 
nistère) des  Finances.  La  guerre  franco-allemande  lui  ayant, 
par  surcroît,  fermé  les  nouvelles  sources  de  crédit,  le  conseil  de 
la  banque  dut,  vers  la  fin  de  1871,  en  décider  la  liquidation. 

Le  seul  État  du  Valais  en  était  devenu  débiteur  pour  plus  de 
2.000.000  de  francs. 

Ce  fut  une  catastrophe  longuement  préparée  par  1  avoui;le- 
nient  des  pouvoirs.  Dans  le  courant  de  1869,  une  voix  s'était 
élevée  pour  appeler  sur  ces  faits  l'attention  de  l'Assemblée  lé- 
gislative; elle  s'était  éteinte  en  plein  désert.  La  lettre  de  dé- 
mission adressée  par  le  chef  du  département  des  Finances  à  ce 
corps  élu,  au  lendemain  du  krach,  contenait  ces  lignes  signifi- 
catives :  «  Une  confiance  illimitée,  aveugle,  est  la  seule  cause  de 
nos  embarras;  la  direction  des  finances  doit  en  supporter  le 
premier  choc  et  passer  en  d'autres  mains.   » 

Nous  n'avons  point  ;i  nous  arrêter  sur  ces  la  ils.  ([uc  nous 
aurions  même  négligés,  si  nous  n'avions  dû  remonter  à  cette 
catastrophe  [)our  trouver  la  source  dune  brandie  commer- 
ciale nouvelle,   assurément    connue  dans   tons    les   jtavs.    mais 
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crui,  nulle  part,  j'en  suis  assuré,  n'a  trouvé  à  se  répandre  et  à 
s'étaler  aussi  librement  que  dans  le  Valais.  Il  s'agit  de  la 
forme  que  devait  prendre  dès  cette  date  le  commerce  de  l'ar- 
gent. 

Dans  les  principales  localités,  tous  les  hommes  de  loi  et  com- 
merçants, non  obérés  eux-mêmes,  se  mirent  aussitôt  sur  le  pied 
de  pratiquer  le  prêt  sur  billet  à  ordre,  c'est-à-dire  à  courte 
échéance  et  à  lourds  intérêts.  Le  temps  béni  de  l'honnête 
créance  était  passé  pour  jamais,  et  comme  le  pays  s'engageait 
de  plus  en  plus  dans  sa  voie  de  transformation  sociale  et  éco- 
namique,  la  ruine  des  petits  paysans  vint  aggraver  les  épreuves 
déjà  subies  par  les  actionnaires  de  la  Banque  cantonale. 

Dès  lors,  quiconque  se  vit  à  la  tête  de  la  moindre  somme  dis- 
ponible se  fit  banquier,  c'est-à-dire  prêteur  dans  la  limite  de  ses 
moyens.  De  1871  à  1895  (date  de  création  d'une  banque  hy- 
pothécaire cantonale),  le  petit  agriculteur  fut  laissé  en  proie  à 
ces  prêteurs  isolés,  qui  opéraient  sans  règlement  adopté  ni 
contrôle.  En  raison  même  de  la  rareté  du  numéraire,  l'on  exi- 
geait trois,  quatre  co-signatures,  et  le  prêteur  qui  mainte- 
nait ses  taux  au-dessous  du  huit  pour  cent,  était  jugé  digne 
des  plus  vifs  éloges. 

C'était  encore  une  carrière  lucrative,  aisée  à  pratiquer  par 
les  hommes  les  mieux  brouillés  avec  le  travail,  et  faite  pour 
plaire  aux  notables  des  villes  et  des  bourgs  tranquilles  de  la 
plaine  et  des  vallées  du  Valais.  Par  son  régime  tout  draco- 
nien, elle  devenait  à  la  fois  un  levier  puissant  aux  mains  des 
ambitieux  et  un  joujou  momentané,  mais  dangereux,  pour  le 
petit  vigneron,  dont  ces  menus  tracas  d'affaires  et  l'occasion  de 
fréquenter  les  cabarpts  rompaient  l'existence  monotone.  Par- 
courez les  établissements  de  ces  diverses  localités,  vous  enten- 
drez toutes  les  conversations  rouler  sur  le  papier  timbré,  les 
cautionnements,  les  élections  locales,  la  prospérité  des  affaires 
de  X***  ou  de  Y***.  Certains  cabarets  sont  de  véritables  instituts 
de  procédure  courante. 

En  résumé,  le  seul  commerce  dont  le  Valaisan  soif  capable, 
cest  celui  qui  n'exige  ni  assiduité,  ni  écritures   conq^liquées. 
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Nous  l'avons  vu  vendre  son  vin  sans  se  déplacer,  sans  modifier 
ses  habitudes,  nous  le  voyons  de  même  se  livrer  au  commerce 
très  rémunérateur  de  l'argent  sans  s'exposer  au  moindre  risque, 
à  la  moindre  secousse.  Et,  comme  l'institution  de  banques  par 
actions  cesserait  d'être  un  instrument  direct  de  son  ambition. 
il  préfère  opérer  seul.  De  la  sorte  il  manœuvre  la  nacelle  à  son 
gré,  dispensé  même  du  train  d'un  bureau,  puiscpie,  le  billet  à 
ordre  une  fois  signé,  le  débiteur  sait  à  quoi  il  s'expose  en 
n'inscrivant  pas  la  date  d'échéance  dans  un  agenda  ou  en  ne  le 
gravant  pas  fortement  dans  sa  mémoire. 

Les  principales  branches  commerciales  sont  entre  les  mains  des 
étrangers,  et  nous  avons  vu  qu'il  en  est  de  même  des  principales 
entreprises  industrielles.  Il  ressort  ainsi  de  nos  observations 
une  inaptitude  à  peu  près  générale  du  Valaisan,  soit  à  cons- 
tituer d'importantes  entreprises  de  fabrication,  soit  à  lancer 
de  véritaliles  affaires  commerciales.  La  fabrication  et  le  com- 
merce existent  bien  chez  lui,  mais  à  l'état  rudimentairc,  et, 
sauf  exception,  ils  ne  se  séparent  pas  des  autres  travaux,  qui 
constituent  le  moyen  d'existence  fondamental  de  la  race. 

Le  pays,  en  définitive,  ne  produit  pas  de  grands  patrons,  et 
d'autre  part,  on  n'éprouve  qu'à  un  très  faible  degré  le  besoin 
de  patronage.  Ce  dernier  organisme  est  un  nouveau  venu,  qui 
tend  à  se  développer  sans  doute,  mais  <{ui,  jusqu'à  présent,  n'a 
joué  qu'un  rôle  restreint. 

(-4  suivre.)  Louis  Courthion. 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL 


I.  —  LES  ((  FAITS  DIVERS  »  ET  LES  LOIS  SOCIALES 

Il  y  a  des  crimes  de  toute  espèce,  et  on  peut  les  classer  de  bien  des 
façons.  Toutefois,  les  personnes  qui  lisent  assidûment  les  «  faits  di- 
vers »  des  journaux,  et  qui,  au  lieu  de  se  contenter  de  leur  curiosité 
satisfaite,  cherchent  à  dégager  la  morale  des  événements,  ne  peuvent 
s'empêcher  de  constater  un  caractère  commun,  non  seulement  à 
presque  tous  les  criminels,  mais  encore  à  un  grand  nombre  de  vic- 
times :  à  savoir  Tétat  de  désorganisation  familiale  où  ils  se  trouvent, 
soit  par  leur  faute,  soit  par  celle  d'autrui. 

On  pourrait  presque  exprimer  cela  dans  une  formule,  et  dire  : 
sur  dix  crimes  qui  se  commettent,  neuf  au  moins  ont  été  précédés 
d'un  détraquement  familial. 

Nos  lecteurs  ont  été  souvent  frappés,  par  exemple,  de  la  fréquence 
exceptionnelle  des  meurtres  dans  un  certain  monde  interlope,  où 
les  gens  n'ont  pas  l'habitude  d'avouer  ouvertement  leur  profession. 
Ce  monde  siii  generis  se  compose,  en  ce  qui  concerne  l'élément  fémi- 
nin, de  personnes  absolument  affranchies  de  toute  autorité  familiale. 
C'est  l'indépendance,  si  l'on  veut  —  et  c'est  aussi  la  servitude,  l'es- 
clavage rigoureux,  ou  encore  la  solitude  et  l'abandon,  avec  tous  les 
dangers  qu'ils  comportent.  Ces  personnes-là  assassinent  et  sont  as- 
sassinées beaucoup  plus  souvent  que  les  personnes  honnêtes,  nou- 
velle preuve  que  la  morale  et  l'organisation  sociale  sont  choses  con- 
nexes et  ordonnées  au  même  dessein  providentiel. 

Il  y  a  toute  une  catégorie  de  crimes,  dits  «  passionnels  »,  qui  se 
commettent  dans  un  monde  plus  relevé.  Il  en  est  qui  éclatent  même 
dans  des  milieux  distingués,  raflinês,  traditionnellement  considérés 
comme  honorables  à  cause  du  prestige  de  certains  noms  et  du  sou- 
venir de  certains  aïeux.  Quand  ces  crimes  ont  eu  lieu,  et  que  la  jus- 
tice en  recherche  la  cause,  on  découvre  que  le  mal,  longtemps  avant 
le  coup  de  poignard  ou  le  coup  de  revolver,  était  déjà  profond  et 
intense,  que  le  foyer  n'était  plus  ce  qu'il  doit  être,  que  les  lois  sacrées 
du  mariage  étaient  violées,  qu'une  foule  de  choses,  en  un  mot, 
n'étaient  pas  ù  leur  place  et  marchaient  au  rebours  de  ce  que  demande 
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la  nature.  Le  monde  des  divorcés,  relativement  restreint  quoique 
trop  nombreux  encore,  fournit  un  contingent  proportionnellement 
considérable  à  la  liste  de  ces  attentats  qui  alarment  le  public  et  in- 
quiètent la  magistrature,  réponse  tragiquement  ironique  de  la  réalité 
sociale  aux  prophètes  imprudents  qui  préconisaient  dans  le  divorce 
un  instrument  de  pacification  et  d'apaisement  moral. 

Un  fils,  il  y  a  quelques  mois,  assassinait  son  père.  Pourquoi?  Pour 
subvenir  aux  fantaisies  d'une  femme  qui  était  l'épouse  d'un  autre. 
Toujours  le  détraquement  familial  avant  l'apparition  du  crime.  Tous 
ceux  qui  passent  par  la  première  étape  n'arrivent  pas  à  la  seconde; 
mais  presque  tous  ceux  qui  atteignent  la  seconde  ont  passé  par  la 
première.  C'est  une  vérité  qui  crève  les  yeux. 

Nous  avons  quelquefois  parlé  des  suicides.  L'homme  qui  attente 
à  sa  vie,  presque  toujours,  est,  ou  bien  un  malheureux  qui  a  été 
arraché  à  sa  famille,  ou  bien  un  misérable  qui  s'en  est  arraché  lui- 
même,  un  homme  qui  s'est  mis  «  hors  le  foyer  »,  comme  les  bandits 
se  mettent  «  hors  la  loi  ».  Sans  doute,  cet  exil  du  milieu  familial  n'est 
pas  précisément  la  cause  des  suicides;  mais  c'est  une  circonstance 
qui  les  favorise  d'une  façon  extraordinaire,  en  supprimant  une  bonne 
part  des  influences  consolatrices  propres  à  détourner  un  désespéré 
de  ses  funestes  résolutions.  A  chagrins  égaux,  et  même  à  incrédulité 
égale,  un  homme  qui  a  rompu  avec  sa  famille  a  plus  de  chances  de 
se  faire  sauter  la  cervelle  que  n'en  a  l'homme  demeuré  fidèle  au 
foyer  ou  tout  au  moins  aux  affections  du  foyer. 

Les  victimes  des  meurtres,  elles-mêmes,  sont  plus  nombreuses 
parmi  les  personnes  émancipées  de  la  famille  que  parmi  celles  dont 
l'existence  a  conservé  son  cadre  normal  et  providentiel.  Là  encore, 
la  leçon  des  «(  faits  divers  »  est  éloquente.  C'est  un  vieil  avare  qui  vi- 
vait seul,  une  vieille  fille  maniaque,  un  célibataire  égoïste  et  sauvage, 
un  insociable  qui  s'était  brouillé  avec  les  siens  et  ne  voulait  voir 
personne,  parfois  une  personne  estimable  et  digne  de  sympathie, 
mais  qui,  par  des  circonstances  fortuites,  se  trouvait  dépourvue  de 
tout  voisinage  et  de  tout  appui.  On  apprend,  \\n  beau  matin,  que  ces 
personnes  ont  été  égorgées  pendant  la  nuit,  sans  qu'on  son  doulàt. 
S'il  y  avait  eu  un  mari,  une  femme,  un  père,  une  mère,  des  enfants, 
un  ami,  ou  seulement  des  voisins  serviables,  la  tragique  aventure 
ne  serait  pas  arrivée. 

Il  y  a  évidemment  des  exceptions.  En  Corse,  par  exemple,  hi  plu- 
part des  meurtres  n'ont  pas  pour  cause  la  dissolution  matérielle  ou 
morale  de  la  famille,  mais  la  haine  cntn»  les  familles.  C'est  une  autre 
espèce  de  mal  social,  qui  atteint  un  groupement  moins  e.ssentiol.  et 
laisse   intacte  la  ><  cellule  soeiale  -.  Aussi  la  moralité  des   bandits 
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corses,  en  définitive,  parait-elle  supérieure  à  celle  de  nos  assassins 
continentaux.  Bien  des  maux  peuvent  être  guéris  quand  l'élément 
familial  n'est  pas  atteint,  de  même  que,  dans  le  corps  humain,  la 
santé  reprend  facilement  le  dessus  quand  l'organisme  n'est  pas  in- 
fecté, molécule  par  molécule.  Dans  ce  dernier  cas,  le  mauvais  état  de 
l'ensemble  n'est  que  la  résultante  de  la  corruption  d'une  foule  de 
petits  organismes  distincts,  et,  si  ces  organismes  corrompus  devien- 
nent trop  nombreux,  c'est  un  arrêt  de  mort  pour  l'être  vivant  tout 
entier. 

La  leçon  des  «  faits  divers  »,  c'est  qu'il  faut  soigner  la  «  cellule 
sociale  »,  qui  est  la  famille,  et  ne  pas  oublier  que  la  première  condi- 
dition  des  grandes  réformes  d'ensemble  est  la  multiplication  des 
petites  réformes  accomplies,  çà  et  là,  dans  des  familles  distinctes, 
jusqu'au  jour  où  celles-ci  sont  assez  nombreuses  pour  imprimer  la 
direction  de  leur  courant  à  toute  la  masse. 


II.  —  LE  «  TRAVAILLEUR  LIBRE  » 

Nous  tenons  à  citer  ici,  comme  document  intéressant,  le  programme 
d"un  nouveau  journal  qui  vient  de  paraître  à  Valenciennes,  sous  ce 
titre  le  Travailleur  libre,  et  qui  promet  d'être  l'organe  des  syndi- 
cats vraiment  professionnels,  affranchis  de  toute  tyrannie  politique  : 

«  Les  <c  travailleurs  libres  »,  c'est-à-dire  les  ouvriers  qui  ont 
souci  de  leur  indépendance  et  de  leur  dignité,  qui  veulent  le  respect 
absolu  de  la  liberté,  dans  les  questions  de  travail,  sont  nombreux 
dans  notre  région. 

«  Il  y  a  quelques  mois  encore,  ils  n'étaient  que  des  individualités, 
sans  cohésion  et,  par  suite,  sans  influence.  Mais,  devant  le  péril  crois- 
sant des  grèves  purement  politiques,  effrayés  des  souffrances  qu'elles 
entraînent,  révoltés  de  l'atteinte  portée  à  leur  dignité  d'hommes 
libres  par  la  projet  liberticide  de  la  grève  obligatoire,  par  la  préten- 
tion de  supprimer  le  droit  démocratique  par  excellence,  le  droit  au 
travail,  ces  travailleurs  li])res  se  sont  groupés,  à  Denain  d'abord,  et 
de  là  dans  les  divers  centres  miniers  et  métallurgiques. 

«  Et  aujourd'hui  ils  peuvent  constater  avec  une  légitime  fierté 
que  ces  modestes  groupes  sont  devenus  des  syndicats  puissamment 
organisés  :  les  syndicats  tihres;  dont  l'action  s'affirme  de  plus  en 
plus  au  grand  jour  dans  des  conférences  très  suivies  et  dont  le  pro- 
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gramme  est  très  applaudi,  parce  qu'il  répond  aux  aspirations  géné- 
rales. 

«  Ce  programme,  simple  et  loyal,  peut  tenir  dans  cette  déclaration 
significative  :  les  syndicats  libres  sont  des  syndicats  exclusivement 
professionnels.  Nullement  affiliés  aux  intérêts  d'un  parti,  nullement 
asservis  aux  passions  d'une  coterie  politique,  les  membres  des  syn- 
dicats libres  restent  maîtres  de  leur  choix  entre  la  grève  et  le  tra- 
vail; ils  ne  reçoivent  pas  de  mot  d'ordre,  ils  peuvent  voter  à  leur 
guise  dans  toutes  les  élections,  professer  ou  non  telle  ou  telle  reli- 
gion ;  ils  conservent,  en  un  mot,  le  plein  exercice  de  leur  libre  ar- 
bitre dans  toutes  les  questions  politiques,  religieuses  ou  sociales. 

«  Les  syndicats  libres  n'admettent  pas  que  des  politiciens,  sou- 
vent étrangers,  sans  compétence  et  sans  responsabilité,  viennent 
leur  dicter  la  loi.  Ne  faisant  pas  de  politique,  ils  excluent  ces  politi- 
ciens dangereux  et  ne  veulent  pas  servir  de  marchepied  à  des  am- 
bitions malsaines  et  égoïstes. 

«  Conscients  de  leur  rôle  social,  de  l'importance  de  leur  action 
dans  les  moments  troublés  que  nous  traversons,  les  syndicats  libres 
ont  exprimé  le  désir  d'avoir  un  journal  spécial,  un  organe  qui  s'im- 
prègne de  leurs  idées,  de  leur  esprit,  qui  ne  fasse  pas  de  jjolitique, 
mais  soit  uniquement  un  agent  actif,  un  propagateur  de  leur  pro- 
gramme de  travail,  de  concorde,  de  tolérance  et  de  liberté.  Les  syn- 
dicats libres  estiment  avec  raison  que  les  ouvriers  honnêtes  et  indé- 
pendants peuvent  et  doivent  s'unir  sur  ce  large  terrain  pour  «  la 
défense  de  la  liberté  ». 

«  Le  programme  des  syndicats  libres  sera  le  nôtre.  Excluant  la 
politique  de  nos  colonnes,  nous  entendons  nous  renfermer  unique- 
ment dans  la  discussion  sage  et  raisonnée  des  revendications  ou- 
vrières, dans  l'étude  et  la  poursuite  des  améliorations  que  peuvent 
comporter  les  intérêts  représentés  par  les  syndicats  uniquement  et 
exclusivement  professionnels.  » 


in.  —  ALFRED  NOBEL 

Un  de  nos  amis  nous  adresse  les  réflexions  suivantes  : 

Monsieur, 

Peut-être  le  nom  de  No/fl  nu  dépureruil-il  i»as  lu  liste  des  hommo;s 
de  progrès  que  signale  de  temps  en  temps  la  Science  sociale. 

Un  arliclc   de  M.  L.   Ilonrv,   d.iiis  I;i    /{i-viir  (Irs   Oneslintis  srifnti- 
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fiques,  de  Bruxelles  (20  avril  1901),  nous  édifiait  récemment  sur  cette 
intéressante  existence. 

Alfred  Nobel  était  à  la  fois  un  grand  savant,  un  grand  industriel , 
un  grand  commerçant.  Il  s'est  spécialisé  dans  les  explosifs  et  les 
huiles  minérales ,  mais  s'intéresse  toujours  à  toutes  les  grandes  en- 
treprises. Il  produisait  annuellement  pour  1.250  millions  de  francs 
de  glycérine,  occupant  un  personnel  de  12.000 personnes;  et  d'autre 
part  la  société  des  frères  Nobel  est  la  plus  puissante  de  celle?  qui 
exploitent  les  sources  pétrolifères  de  Bakou.  L'inventaire  de  sa  for- 
tune monte  à  plus  de  46  millions  de  francs. 

A.  Nobel  ne  se  maria  jamais.  Toutes  ses  affections  se  concentraient 
sur  sa  mère.  Mais  il  avait  des  idées  sur  l'éducation.  Le  travail  était 
la  loi  de  sa  vie  et  il  en  eût  voulu  faire  la  règle  de  vie  de  tout  le  monde. 
Aussi  ne  voulait-il  pas  qu'un  homme  pût  jouir  d'une  extrême  opu- 
lence sans  s'être  donné  la  peine  de  la  conquérir  «  simplement  parce 
quil  était  le  fils  de  son  père  ou  le  neveu  de  son  oncle  »,  car  la  pos- 
session de  la  richesse  sans  labeur  engendre  l'oisiveté;  «  les  grandes 
fortunes  acquises  par  héritage  ne  portent  jamais  bonheur;...  elles 
ne  servent  qu'à  engourdir  les  facultés  et...  empêchent  le  développe- 
ment naturel  de  la  faculté  d'initiative  personnelle  ».  L'auteur  de 
l'article  ne  peut  s'empêcher  de  faire  des  réserves  et  des  restrictions 
à  ces  doctrines  de  Nobel,  dont  le  «  socialisme  »  admettait  «  le  droit 
de  propriété  jusqu'à  ses  limites  extrêmes  ». 

Comme  patron,  il  n'eut  jamais  de  grève  à  déplorer  dans  ces  éta- 
blissements, dont  plusieurs  datent  de  plus  de  25  ans,  et  où  les  condi- 
tions de  la  vie  sont  cependant  difficiles  et  pénibles. 

Industriel  émérite,  il  connaissait  l'importance  de  la  science  pure 
dont  la  pratique  industrielle  recueille  les  «  bénéfices  réels  » ,  alors 
que  le  savant  retire  rarement  le  fruit  de  ses  travaux.  Désireux  de 
voir  encouragé  le  travail ,  quelle  qu'en  fût  l'espèce ,  il  a  donc  voulu 
surtout  favoriser  l'homme  de  science  pure.  «  Je  ne  saurais  rien  lé- 
guer à  un  homme  d'action,  disait-il  peu  de  mois  avant  sa  mort.  Je 
l'exposerais  à  la  tentation  de  cesser  le  travail.  J'aiderais  au  contraire 
volontiers  un  rêveur  qui  aurait  de  la  peine  à  se  tirer  d'affaire  dans 
la  vie.  »  Il  fonda  donc  des  prix  de  physique,  de  chimie,  de  médecine, 
de  littérature,  de  la  paix,  car  cet  inventeur  d'explosifs  était  essen- 
tiellement un  pacifique. 

Malgré  l'opposition  de  quelques  membres  de  la  famille,  le  testa- 
ment fut  approuvé  et  défendu  par  son  parent  K.  Nobel,  directeur  des 
établissements  de  Saint-Pétersbourg  et  Bakou.  11  comptait  d'ailleurs, 
pour  faire  respecter  son  testament,  sur  sa  famille  et  sur  son  pays,  la 
Suède,  qu'il  donne  comme  celui  où  il  a  rencontré  une  plus  forte 
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proportion  d'hommes  honnêtes.  C'est  ce  qui  donne  une  plus  grande 
valeur  à  l'idée  que  se  faisait  de  l'éducation  cet  homme  éminemment 
capable  et  dévoué  dans  un  milieu  déjà  si  élevé. 

Veuillez  agréer... 

P.  L. 


IV.  _  COUP  D'ŒIL  SDR  LES  REVUES 

L'agriculture  en  Perse. 

M.  Tuillier  expose,  dans  les  Questions  diplomatiques  et  coloniales,  la 
situation  actuelle  de  la  Perse,  et  montre  combien  l'agriculture  est 
arriérée  dans  ce  pays,  comme  beaucoup  d'autres  choses.  Il  constate 
que  cette  infériorité  tient  en  grande  partie  au  manque  de  moyens  de 
transport  : 

«  Les  instruments  aratoires  en  usage  dans  les  différentes  provinces 
persanes  sont  encore  des  plus  primitifs.  Selon  l'observation  d'un 
haut  personnage  persan,  ces  instruments  suftisent  à  la  situation 
économique  du  pays.  L'anecdote  suivante  jettera  un  jour  sur  ce  c«')té 
particulier  de  la  question. 

«  Un  consul  de  Belgique  à  Téhéran  passait,  pour  rentrer  en  Europe, 
dans  la  ville  de  Sina.  Le  gouverneur  du  Kurdistan  apprend  son  ar- 
rivée et  lui  rend  une  visite  officielle.  Dans  sa  conversation,  et  malgré 
la  réserve  diplomatique  habituelle,  le  consul  ne  put  cacher  son  éton- 
nement  d'avoir  traversé  tant  do  terres  qui  lui  paraissaient  incultes. 
Comme  réponse,  le  gouverneur  lui  donna  rendez-vous  pour  le  len- 
demain et  lui  montra,  ce  jour-là,  des  greniers  remplis  de  céréales  : 
«  A  quoi  nous  servirait,  disait  le  haut  fonctionnaire  persan,  de  cul- 
tiver plus  de  terres  pour  récolter  de  plus  amples  moissons?  Nous 
avons  bien  des  greniers  pour  les  contenir,  mais  l'excédent  de  nos 
besoins  se  gâterait  d'une  année  à  l'autre,  et  ce  superflu,  nous  ne 
pourrions  le  vendre  facilement.  Nous  manquons  en  ellet  de  voies 
commodes  de  transport,  de  routes  carrossables,  de  fleuves  sillonnés 
par  des  bateaux  à  vapeur  et  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.  » 

u  Des  voies  de  coinnuinicalion,  voilà,  en  cHVt,  ce  qui  mancjne  totale- 
ment au  pays.  C'est  pour  celte  raison  que  l'industrie  manufaclurièrf 
est  sans  dél)Ouchés,  conlinée  dans  un  travail  exchisivement  domesti- 
que, pour  les  besoins  du  propriétaire  et  des  indigènes,  pour  leur 
consommation  respective.  Le  commerce,  qui  devrait  porter  au  loin 
les  fruits  (h-  ragriculliire  et  h's  produits  de  l'industrie,  est  paralysé 
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dans  son  action  au  dehors.  Il  demeure  purement  intérieur  et  n'a  plus 
dès  lors  qu'une  activité  restreinte. 

«  Et  pourtant,  la  Perse  renferme  quantité  de  ressources  qui  pour- 
raient être  exploitées  si  Tabsence  de  moyens  de  communication  ne  s'y 
opposait.  L'orge,  le  riz,  le  blé  poussent  partout  en  abondance,  quoi- 
que la  vieille  charrue  du  temps  des  Mèdes  égratigne  à  peine  un  sol 
fertile.  Les  céréales  sont  broyées  dans  des  moulins  de  construction 
primitive.  Le  coton,  qui  pourrait  être  une  source  de  profits  considé- 
rables, est  seul  l'objet  d'une  culture  intensive;  mais  cette  culture  est 
mal  dirigée,  mal  outillée  et  ne  s'inspire  aucunement  des  perfection- 
nements européens  :  d'où  sa  dépréciation  sur  les  marchés.  La  soie  et 
le  tabac  se  vendent  communément  dans  les  États  environnants.  Une 
certaine  quantité  d'opium  est  aussi  exportée  dans  les  Indes  anglaises. 

«  La  race  chevaline,  issue  d'étalons  arabes  et  indigènes,  est  repré- 
sentée par  d'admirables  spécimens. 

«  Le  sel,  le  plomb,  le  cuivre,  l'antimoine  abondent  partout.  On 
trouve  à  Ardebil,  dans  l'Azerbeïdjan,  de  considérables  gisements  de 
cuivre;  à  Aher,  au  nord-est  de  Tabriz,  des  mines  de  fer  de  grand 
avenir.  » 

Le  patronage  de  la  colonisation. 

La  Quinzaine  coloniale  cite  un  cas  intéressant  de  patronage  accordé 
par  des  hommes  riches  et  intelligents  à  la  petite  colonisation. 

«  Le  bénéficiaire  en  est  M.  Eugène  Garnier,  âgé  de  trente  ans, 
natif  d'Annoire  (Jura),  qui  était  en  mai  1900  employé  dans  les  ateliers 
de  M.  Hesse,  fondeur  de  métaux  précieux,  70,  rue  des  Archives. 
Intelligent,  économe,  laborieux  et  robuste,  M.  Garnier  était  un  excel- 
lent ouvrier,  très  apprécié  de  son  patron;  mais,  fils  de  cultivateur, 
et  ayant  lui-même  travaillé  aux  champs  dans  sa  jeunesse,  il  avait 
conservé  la  nostalgie  de  la  terre  et  avait  depuis  longtemps  formé 
le  projet  d'aller  s'établir  comme  colon  en  Nouvelle-Calédonie. 

«  Avec  l'idée  arrêtée  de  réaliser  un  jour  cet  objectif,  il  arriva,  bien 
que  marié  et  père  de  trois  enfants  (7,  5  et  4  ans),  à  économiser,  en 
cinq  années,  une  somme  de  5.000  francs.  Cette  épargne,  qui  témoi- 
g-nait  de  sa  sagesse  et  de  son  esprit  d'ordre,  était  cependant  insuffi- 
sante pour  lui  permettre  de  mener  à  bien  son  entreprise.  Garnier 
cherchait  vainement  ù  doubler  son  petit  capital,  quand  il  fut  informé, 
par  les  soins  de  l'Union  Coloniale,  du  système  de  crédit  créé  par 
M.  de  Castriespour  la  colonisation  familiale  et  dont  l'application  avait 
été  déjà  faite  à  des  familles  se  trouvant  dans  une  situation  analogue 
h  la  Bienne.  Il  fut  mis  par  M.  de  Castries  en  relations  avec  M.  le 
vicomte  de  Noailk s,  membre  de  l'Union  Coloniale,  qui,  après  s'être 
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entouré  de  renseignements,  consentit  à  lui  avancer  une  somme  de 
5.000  francs.  Les  clauses  de  la  reconnaissance  souscrite  par  M.  Gar- 
nier  et  relatives  au  remboursement,  aux  intérêts  et  à  la  garantie 
sont  identiques  à  celles  du  contrat  passé  entre  M.  de  Castries  et  la 
famille  Lapetite,  que  nous  avons  analysé  naguère  ici  même. 

«  M.  Garnier  partit  avec  sa  famille  pour  la  Nouvelle-Calédonie  au 
mois  de  juillet  1900.  A  son  arrivée  à  Nouméa,  on  lui  affecta,  dans  la 
vallée  de  Hyenghène,  un  lot  de  50  hectares,  à  10  kilomètres  environ 
en  amont  de  la  concession  de  M.  Lapetite.  La  correspondance  de 
M.  Garnier,  que  nous  a  gracieusement  communiquée  M.  le  vicomte 
de  Noailles,  est  des  plus  intéressantes  et  constitue  pour  la  colonisa- 
tion un  document  pris  sur  le  vif, 

«  Sa  première  lettre,  datée  du  12  septembre  1900,  écrite  quelques 
jours  après  son  débarquement,  est  empreinte  d'un  certain  découra- 
gement. M.  Garnier  aurait  voulu  des  lots  moins  retirés  dans  la  mon- 
tagne. La  seconde,  du  2  janvier  1901,  est  écrite  sous  une  toute  autre 
impression.  11  a  reconnu  l'existence  de  caféiers  en  plein  rapport 
sur  sa  concession  et  compte  sur  une  récolte  prochaine.  Il  débrousse 
dans  la  plaine  pour  faire  du  manioc  et  se  propose  de  monter  une 
porcherie.  Il  a,  en  attendant,  acheté  un  petit  taureau,  deux  vaches, 
dont  une  a  son  veau.  «  Ainsi,  écrit-il,  nous  avons  lait,  beurre  et 
fromage.  » 

«  L'année  prochaine,  il  augmentera  son  troupeau,  dont  il  espère 
un  bon  rapport.  Un  four  en  terre,  qu'il  a  construit  lui-même,  lui 
permet  de  faire  d'excellent  pain  dont  les  indigènes  se  montrent  très 
friands.  Au  surplus,  ses  relations  sont  très  bonnes  avec  les  Canaques 
du  voisinage.  Entre  eux  et  lui,  c'est  un  échange  de  bons  procédés 
et  de  produits,  cl  ce  petit  commerce,  qui  facilite  l'existence  du  nou- 
veau colon,  lui  rapporte  en  même  temps  quelques  bénéfices.  11  a 
passé  un  forfait  avec  des  scieurs  de  long  qui  débitent  pour  lui  du 
bois  dans  la  forêt;  car  il  a  l'intention  de  remplacer  par  une  maison 
en  planches  la  case  que  l'administration  met  à  la  disposition  des 
immigrants  et  qui  manque  par  trop  de  confortable.  En  un  mol, 
l'avenir  lui  apparaît  plein  de  promesses  et,  le  travail  aidant,  il  sup- 
porte allègrement  l'isolement  qui  l'avait  effrayé  tout  d'abord. 

«  Enlin,  dans  une  troisième  lettre,  Garnier  exprime  sa  satisfaction 
complète  et  tlemando  qu'on  facilite  le  départ  de  son  frère  pour  la 
Nouvelle-Calédonie.  11  compte  sur  lui  pour  rai«hn-  dans  son  entre- 
prise, et  ainsi  se  trouve  mise  on  lumière,  une  fois  de  plus,  cette 
vérité  d'expérience,  à  savoir  que  la  m<'illeure  propagande  pour  nos 
colonies  est  celle  que  font  les  colons  eux-mêmes  auprès  des  parents 
et  des  amis  «ju'ils  ont  laissés  en  France.  M.  Garnier  n'est,  d'ailleurs, 
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pas  abandonné  à  lui-même.  Par  delà  les  mers,  M.  de  Noailles 
continue  à  s'intéresser  à  son  œuvre,  le  soutient  de  ses  encoura- 
gements, l'éclaire  de  ses  judicieux  conseils.  On  ne  peut  rien  imaginer 
qui  soit  plus  réconfortant  et  qui  fasse  plus  d'honneur  à  l'obligé  et  à 
son  bienfaiteur  que  la  déférente  cordialité  de  celui-là  et  l'affectueuse 
tutelle  que  celui-ci  continue  à  exercer  sur  le  premier.  Aussi  souhai- 
tons-nous à  la  Nouvelle-Calédonie  beaucoup  de  colons  comme 
M.  Garnier,  et  à  la  métropole  beaucoup  de  coloniaux  à  l'esprit  large 
et  au  cœur  généreux  comme  M.  de  Noailles  et  M.  de  Castries.  » 


Les  femmes  et  la  campagne. 

Sous  ce  titre  :  *<  Le  retour  aux  champs;  celles  qui  n'en  veulent 
pas  »,  le  P.  Burnichon  analyse  et  commente,  dans  les  Études  de  la 
compagnie  de  Jésus  (1),  le  roman  social  r Abdication,  publié  dernière- 
ment par  M.  Gabriel  d'Azambuja  (2). 

Le  P.  Burnichon  approuve  la  thèse  de  notre  collaborateur,  et  cons- 
tate que,  si  les  Français  de  notre  époque  n'aiment  pas  s'établir  à  la 
campagne,  ce  sont  souvent  les  femmes  qui  mettent  obstacles  aux  vel- 
léités qu'ils  pourraient  avoir  d'émigrer  aux  champs. 

L'auteur  de  l'article  voit  dans  Y  Abdication  «  l'histoire  contempo- 
raine de  la  désertion  des  champs,  non  plus  par  les  garçons  et  les 
filles  de  la  ferme,  mais  par  les  héritiers  du  château  » .  «  C'est  eux,  dit- 
il,  en  faisant  allusion  au  roman  de  M.  René  Bazin,  qui  auraient  dû 
paraître  les  premiers  dans  le  triste  défilé  de  la  Terre  qui  meurt,  car 
c'est  bien  eux  qui  mènent  le  convoi.  » 

L'auteur  ajoute  : 

«  Mais  eux-mêmes,  circonstance  atténuante,  ils  sont  menés.  Et 
par  qui?  Par  les  femmes.  Dans  Y  Abdication,  elles  se  mettent  trois, 
tante,  sœur  et  femme,  pour  arracher  Robert  de  Blincourt  à  la  terre. 
En  vérité,  que  vouliez-vous  qu'il  fit  contre  trois? 

«  M.  d'Azambuja  paraît  s'être  attaché  tout  spécialement  à  ce  côté 
de  son  étude  sociale.  Sans  doute,  ce  qu'il  prétend  montrer  tout  d'a- 
bord, c'est  que  le  riche  propriétaire  campagnard  s'annihile  en  allant 
dans  les  grandes  villes  s'exposer  aux  séductions  du  luxe  et  de  l'oisi- 
veté.  C'est  là  l'idée  maîtresse,  traduite  par  le  titre  même  du  roman, 
V Abdication.  Mais,  à  voir  la  place  que  ces  dames  occupent  sur  la 
scène,  il  semble  bien  qu'il  ait  voulu  attirer  sur  elles  une  grosse  part 

(1)  Livraison  du  ■*>  mai  l!K)l. 

(2)  Chez  ISrignot,  M,  rue;  de  Ucnncs,  Paris. 
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de  notre  attention.  Et  cela,  pour  nous  donner  à  entendre  de  façon  très 
claire  que  ce  sont  elles,  les  grandes  coupables. 

«  Le  dédain  des  gens  riches  pour  les  professions  agricoles,  l'aban- 
don des  champs  et  l'émigration  vers  les  villes  qui  en  est  la  suite, 
constituent  à  l'heure  présente  une  véritable  calamité  nationale;  mais, 
si  le  récit  de  M .  d' Azambuja  est  un  tableau  fidèle  de  la  réalité  —  et  mal- 
heureusement cela  n'est  guère  contestable  —  la  responsabilité  en 
revient  aux  femmes  du  monde.  C'est  elles,  bien  plus  que  les  hommes, 
qui  ne  veulent  plus  vivre  à  la  campagne.  On  trouverait  encore  des 
fils  de  famille  pour  se  faire  agriculteurs;  mais  ces  dames  et  ces  de- 
moiselles ont  pris  racine  au  bord  des  rues  et  des  boulevards;  elles 
ont  besoin  d'être  enfermées  dans  ces  grandes  murailles  et  de  respi- 
rer cette  fumée.  Le  grand  air  leur  fait  peur;  ne  voir,  quand  on  ouvre 
sa  fenêtre,  que  des  champs  de  blé,  des  coteaux  verts,  le  rideau  de 
peupliers  qui  encadre  la  rivière,  des  vaches  qui  paissent  dans  les 
prés,  c'est  affreusement  monotone  et  ennuyeux  à  périr.  Quelques  se- 
maines, pendant  les  grandes  chaleurs,  au  milieu  de  cette  paysannerie, 
c'est  tout  ce  qu'elles  en  peuvent  supporter;  mais  s'y  installer  à  de- 
meure, elles  appellent  cela  s'enterrer  toutes  vives.  » 

Le  P.  Burnichon  reconnaît  que  cette  aversion  des  femmes  pour  la 
campagne  a  des  circonstances  atténuantes.  La  ville  est  plus  commode 
pour  bien  des  choses  :  provisions,  instruction  des  enfants,  et  surtout 
plus  agréable  à  cause  des  visites,  des  réunions,  des  occasions  multiples 
de  se  voir  et  de  babiller  entre  amies. 

«  Ces  occupations,  ou  semblants  d'occupations,  tiennent  une  place 
considérable  dans  la  vie  des  femmes  à  qui  le  bon  ton  interdit  tout 
emploi  et  tout  travail  en  dehors  du  gouvernement  deleurmaison.  Les 
supprimer,  c'est  faire  le  vide  dans  leur  existence,  et  la  nature  a  le 
vide  en  horreur. 

«  Aussi  ces  dames  ne  se  voient  pas  reléguées  dans  une  maison  à 
la  campagne,  où  il  y  a  peu  ou  pas  de  société;  plus  d'après-midi  à 
courir  les  magasins  et  les  salons,  plus  de  ces  iieures  exquises  où  l'on 
se  régale  entre  amies  des  potins  du  jour  autour  de  la  table  à  thé.  Per- 
sonne à  voir,  personne  à  qui  parler.  Une  vie  do  faupe!  Horreur! 
C'est  le  cri  de  la  nature. 

«  Il  ne  faut  donc  pas  trop  s'étonner  si  la  plupart  des  femmes  du 
monde  regardent  comme  le  pire  malheur  d'être  obligées  de  quitter 
la  ville.  Cela  rappelle  les  seigneurs  et  prélats  de  cour  de  l'ancien  ré- 
gime tombés  en  disgrAce  et  qu'on  c.riloit  dans  leurs  terres  ou  dans 
l(Mirs  diocèses.  La  campagne  apparaît  aussi  à  ces  dames  comme  un 
exil  maussade.  » 
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L'auteur  de  l'article  montre  que,  malgré  tout,  même  en  ce  qui  con- 
cerne Téducation  des  enfants,  la  ville  a  bien  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  la  poitrine  et  les  muscles  qui  en  pâtissent. 
L"enfant  enfermé  devient  vite  insupportable  ;  il  a  un  besoin  physio- 
logique de  remuer  et  de  faire  du  bruit.  On  le  gronde,  on  lui  dit  d'être 
sage,  entendez  de  rester  immobile,  ce  qui  est  contre  nature.  Ou  bien, 
plus  raisonnable,  vous  le  laissez  prendre  ses  ébats.  Mais  alors  c'est 
du  vacarme,  un  meuble  cassé,  une  étagère  renversée,  un  rideau  dé- 
chiré... 

«  Il  n'y  a  pas  à  dire,  dans  un  appartement  en  ville,  les  enfants  sont 
des  meubles  de  luxe,  très  chers,  très  encombrants,  gênants  pour 
les  voisins  au  moins  autant  que  les  pianos;  si  bien  que  leur  présence 
déprécie  les  immeubles  et  que  tels  propriétaires  stipulent  dans  les 
contrats  qu'il  n'y  aura  pas  d'enfants.  Et,  de  fait,  il  n'y  pas  d'enfants, 
ou  du  moins  aussi  peu  que  possible.  C'est  le  parti  auquel  on  s'arrête 
pour  échapper  à  tant  de  dépenses  et  d'ennuis.  Le  remède  est  ra- 
dical, sans  doute,  mais  c'est  le  cas  de  dire  qu'il  est  cent  fois  pire 
que  le  mal.  Nous  savons  bien  que  le  fléau  ne  sévit  pas  seulement 
sur  les  grandes  agglomérations  urbaines;  mais  ce  qui,  à  la  campa- 
gne, est  seulement  le  fait  d'une  erreur  coupable  devient  en  ville  pres- 
que une  irrésistible  nécessité.  Nombre  de  personnes  qui  ne  sont 
point  à  la  gène,  mais  qui  habitent  la  ville,  se  trouvent  par  là  même 
dans  l'impossibilité  morale  d'élever  une  famille  un  peu  nombreuse  ; 
il  en  irait  autrement  si  elles  vivaient  à  la  campagne. 

«  Les  femmes  du  monde,  qui  veulent  défendre  leurs  prédilections 
pour  le  séjour  de  la  ville,  ne  doivent  donc  pas  se  retrancher  der- 
rière les  enfants;  la  position  est  plutôt  mauvaise.  Tout  compte  fait, 
il  semble  bien  que  l'intérêt  des  enfants  demande  non  pas  que  l'on 
amène  en  ville  ceux  qui  sont  aux  champs,  mais  qu'on  emmène  aux 
champs  ceux  qui  sont  en  ville.  » 

Les  femmes  doivent  donc  réformer  leur  opinion  sur  la  vie  rurale. 
Il  faut  qu'elles  «  comprennent  »  les  champs. 

((  Mais  pour  qu'elle  les  com/j/v'/?»e,  qu'elle  s'y  intéresse  et  s'y  attache, 
il  faut  évidemment  changer  quelque  chose  à  un  système  d'éducation 
où  toutconspireà  lui  en  donner  de  bonne  heure  le  dédain  et  le  dégoût. 
L'éducation  des  jeunes  filles,  du  commencement  à  la  fin,  est  exclu- 
sivement dirigée  du  cùté  de  la  vie  urbaine,  si  bien  que  celles  qui, 
plus  tard,  sont  obligées  d'aller  vivre  à  la  campagne,  se  trouvent  com- 
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plètement  déroutées,  exposées  à  des  luttes  violentes  et  à  de  fâcheu- 
ses crises  d'âme.  C'est  cette  orientation  trop  uniforme  et  trop  cons- 
tante, qu'il  faudrait  changer.  C'est  donc  un  coup  de  barre  à  donner 
résolument  dans  un  sens  qu'on  était  convenu  d'éviter  jusqu'à  présent. 
La  famille  et  l'école  devront  y  contribuer  chacune  pour  leur  part  ; 
car  ici,  comme  en  toute  chose,  leur  action  doit  s'unir,  sous  peine  de 
s'annihiler.  » 

Le  P.  Burnichon  termine  par  un  conseil  aux  couvents  qui  élèvent 
des  jeunes  filles  : 

«  On  leur  jette  comme  mot  d'ordre  le  grand  nom  de  la  Science,- 
sans  prendre  garde  à  la  monstrueuse  équivoque  dont  il  est  farci, 
grâce  à  ceux  qui  en  font  le  synonyme  d'irréligion.  Quoi  qu'il  en  soit, 
s'il  importe  au  pays  que  les  femmes  soient  plus  savantes,  il  lui  im- 
porte aussi  qu'elles  aient  moins  de  répugnance  pour  la  vie  saine  et 
raisonnable  des  champs.  Que  les  couvents  ne  regardent  donc  pas 
exclusivement  du  côté  des  villes;  qu'ils  écoutent  aussi  l'appel  déses- 
péré de  la  terre  qui  meurt  et  la  plainte  des  familles  pour  qui  l'aban- 
don des  champs  équivaut  à  l'abdication.  » 


V.  —  A  TRAVERS  LES  FAITS  RECENTS 


En  France.  —  Les  retraites  ouvrières.  —  Un  congrès  fédéraliste.  —  Le  congrès  socia- 
liste de  L}iin.  —  Le  gaspillage  des  nu-dicaments  dans  les  hôpitaux.  —  Le  congrès  des 
poètes. 

Dans  les  colonies.  —  A  propos  des  troubles  d'Algérie.  —  L'alcoolisme  à  Madagascar. 

A  l'étranger.  —  L'ouverture  du  Parlement  australien.  —  Les  élections  espagnoles. 


En  France. 

D'importantes  polémiques  ont  accueilli  le  dépôl  du  projet  de  loi 
sur  les  retraites  ouvrières. 

Ce  projet  a  pour  but  d'assurer  une  retraite  à  tout  ouvri(M'  âgé  de 
soixante-cinq  ans  et  ayant  Iravaillé  trente  ans. 

La  caisse  de  retraites  serait  alimentée  :  l'par  des  versements  obli- 
gatoires des  ouvriers;  2"  par  des  versements  obligatoires  des  patrons  : 
3"  par  des  versements  obligatoires  de  l'I^tal. 

Les  ouvriers  verseraient  un,  deux  ou  trois  sous  par  jour,  selon  U'iir 
salaire;  les  patrons  verseraient  ce  que  versent  les  ouvriers;  l'Rtat 
verserait...  Ici,  c'est  le  grand  point  d'interrogation  qui  se  dresse. 
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D'après  le  projet  de  la  commission  dite  de  prévoyance,  TÉtat  devait 
parfaire  les  versements,  de  façon  que  l'ouvrier  pût  être  assuré  de 
toucher  à  soixante-cinq  ans  une  pension  de  360  francs.  Mais  des  cal- 
culs ayant  démontré  que  les  contribuables  devraient  supporter,  de 
ce  chef,  une  charge  supplémentaire  de  80  millions  au  moins  (et  pro- 
bablement très  supérieure),  le  ministre  des  finances  a  proposé  des 
rectifications,  diminuant  les  engagements  de  l'État,  mais  risquant 
fort  de  diminuer  aussi  la  rente  promise  aux  vieux  travailleurs. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  qualifié  le  projet  de  «  gouffre  »  et  de 
«  mystification  ».  Gouffre,  parce  qu'il  ne  pourrait  devenir  réalisable 
qu'au  moyen  d'une  énorme  augmentation  des  charges  publiques  ; 
mystification,  parce  que  les  vieux  ouvriers,  en  définitive,  ne  pourront 
recevoir  de  ce  chef  que  des  secours  insignifiants.  D'autres  financiers 
compétents  sont  du  même  avis,  et  ne  voient  pas  l'utilité  qu'il  peut 
y  avoir  à  mettre  en  branle  toute  la  mécanique  administrative  pour 
arrivera  de  si  piteux  résultats. 

Au  point  de  vue  social,  on  peut  adresser,  nous  semble-t-il,  de  plus 
justes  critiques  à  cette  conception  d'une  caisse  nationale  des  re- 
traites. C'est  éteindre  ou  restreindre  chez  l'ouvrier  la  prévoyance  et 
l'initiative  que  Vohliger  à  économiser  mécaniquement.  C'est  aussi 
refroidir  le  zèle  des  personnes  qui  s'occupent  de  procurer  aux  ou- 
vriers les  moyens  de  s'assurer  du  pain  pour  leurs  vieux  jours. 
«  C'est  l'affaire  de  l'État,  »  diront  les  uns  comme  les  autres,  et  cette 
réflexion  sera  une  raison  commode  pour  se  dispenser  de  tout  ef- 
fort. 

Ajoutons  que,  le  principe  une  fois  posé,  deux  graves  tentations 
naissent  pour  les  législateurs  de  l'avenir:  celle  d'abaisser  l'âge  auquel 
on  jouit  de  la  retraite,  et  celle  d'augmenter  la  quotité  des  versements 
obligatoires.  Ce  serait  la  multiplication  indéfinie  des  pensionnés  de 
l'État  et  le  grossissement  des  charges  fiscales  amené  au  point  où 
l'impôt  prend  le  nom  de  confiscation.  Des  organismes  issus  de  l'ini- 
tiative privée  :  sociétés  de  secours  mutuel,  syndicats,  compagnies 
d'assurance,  peuvent,  semble-t-il,  procurer  aux  ouvriers  les  mêmes 
avantages  sans  se  heurter  aux  mêmes  inconvénients. 


Mieux  inspirés  sont  les  hommes  persévérants  qui,  malgré  la  lon- 
gue obstination  des  pouvoirs  publics  à  faire  la  sourde  oreille  à  leurs 
réclamations,  viennent  de  proclamer  une  fois  de  plus  les  avantages 
de  la  décentralisation  dans  le  congrès  de  la  «  Fédération  régionaliste 
française  ». 

Ce  congrès,  qui  s'est  tenu  vers  le  20  mai,  comprenait  des  hommes 
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politiques  de  tous  les  partis.  On  y  a  entendu  MM.  Ântide  Boyer,  dé- 
puté socialiste,  E.  Godefroy,  monarchiste,  de  Jouvenel,  républicain, 
Lafargue,  révolutionnaire,  Marc  Sangnier-Lachaud,  démocrate 
chrétien,  et  Maurice  Spronck,  conseiller  municipal  de  Paris,  natio- 
naliste. Tous  ont  exprimé  leurs  sympathies  pour  l'idée  d'une  organi- 
sation «  fédérale  ->,  ou  «  provinciale  >>,  ou  «  régionale  ».  Il  ne  s'agit 
point  d'ailleurs,  dans  leur  pensée,  d'une  restauration  archéologique, 
mais  d'une  adaptation  aux  besoins  présents  des  circonscriptions  ter- 
ritoriales indiquées  par  la  nature  des  lieux  et  l'histoire  de  la  race. 

Voici  le  programme  sur  lequel  ont  roulé  les  délibérations  du  con- 
grès : 

I.  — Au  point  de  vue  administratif  : 

1"  Division  de  la  France  en  régions  homogènes; 

2°  Création  de  centres  régionaux; 

3"  Gestion  des  afTaires  de  la  commune  par  la  commune,  de  la  ré- 
gion par  la  région,  de  la  nation  par  l'État; 

4"  Création  d'une  juridiction  arbitrale  chargée  de  connaître  des 
conflits  entre  l'individu,  la  commune,  la  région  et  l'État. 

II.  —  Au  point  de  vue  économique: 

1"  Libe'rté  des  initiatives  communales  et  régionales  ; 

2"  Conciliation  des  intérêts  économiques  de  chaque  région. 

III.  —  Au  point  de  vue  intellecAuel. 

1"  Appropriation  de  l'enseignement  à  ses  trois  degrés  aux  besoins 
régionaux  et  locaux; 

T  Développement  des  œuvi-es  de  l'initiative  privée  dans  le  domaine 
des  lettres,  des  sciences  et  des  arts. 

Deux  rapports  généraux,  l'un  de  M.  Charles  Brun  sur  les  questions 
d'enseignement,  l'autre  de  M.  de  la  Kenommièrc  sur  la  division  do 
la  France  par  régions,  ont  obtenu  un  très  grand  succès.  Une  décision 
a  été  votée,  d'après  laquelle  il  sera  procédé  à  ime  enquête  auprès  des 
conseils  généraux,  des  chambres  de  commerce,  des  syndicats,  des 
sociétés  scientifiques,  etc. ,  enquête  dont  les  résultats  permeltront 
d'établir  cette  division  rationnelle. 


l*(Mi  (h-  jours  après,  à  Lyon,  s'ouvrait  le  congrès  des  socialistes 
français.  Deux  fractions  seulcmonl  du  parti  daiout  représonlécs  à 
ccîtte  assemblée;  les  blan([uistes,  et  ceux  <|U('  l'on  commence  àappc- 
ku-,  du  nom  de  M.  Milhu-and,  les  «  miUerandisles  o.  Les  guesdisles, 
qui  ont  l'ait  scission  l'année  (lernièr(\  avaient  refusé  d'y  siéger.  Ce 
congrès  aété  oragnix  d  u  fail  |»cii  di-  besogne.  Sesmombres.  reeriilés 

T.   XX  KU  '^^ 
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dans  la  bourgeoisie  plutôt  que  dans  les  professions  manuelles,  Font 
fait  verser  entièrement  dans  la  politique. 

Bien  que  Ton  fût  «  en  famille  »,  on  s'est  fort  injurié.  La  «  ques- 
tion Millerand  »  a  fait  les  frais  du  débat.  Depuis  que  M.  Mille- 
rand  a  accepté  le  portefeuille  du  commerce,  la  grande  question  qui 
passionne  les  militants  du  socialisme  est  celle-ci  :  «  Un  socialiste 
peut-il  faire  partie  d'un  ministère  bourgeois?  »  On  se  rappelle  que  le 
congrès  de  Tannée  dernière  avait  traité  la  question,  et  que  les  minis- 
tériels, grâce  à  la  multiplication  artitîcielle  de  leurs  mandats  ainsi 
qu'à  la  retraite  de  M.  Guesde  et  de  ses  amis,  avaient  fini  par  l'em- 
porter. On  avait  déclaré  alors  solennellement  que  l'affaire  était  ré- 
glée, et  que  l'union  était  faite  à  jamais  dans  le  parti  socialiste.  Le  con- 
grès de  Lyon  s'est  terminé  d'une  façon  absolument  analogue.  Cette 
fois,  ce  sont  les  blanquistes  qui,  ne  voulant  pas  approuver  ni  même 
excuser  M.  Millerand,  se  sont  séparés  avec  éclat  du  groupe  minis- 
tériel. Cette  nouvelle  scission  n'a  pas  empêché  les  amis  de  M.  Mille- 
rand de  proclamer,  dans  un  manifeste,  que  la  réalisation  de  l'unité 
était  un  fait  accompli. 

La  vérité,  c'est  que  les  diverses  sectes  du  parti  se  préparent  en  vue 
des  élections  de  l'année  prochaine,  et  c'est  à  qui  prendra  la 'meilleure 
pose  devant  le  public  ouvrier.  C'est  une  querelle  d'états-majors  se 
disputant  la  même  armée.  Du  reste,  cette  désunion  ne  doit  pas  ras- 
surer outre  mesure  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  propriété  ;  car  tous 
ces  congressistes  qui  se  querellent  sur  des  questions  de  méthodes  et 
de  personnes,  demeurent  toujours  unis  dans  l'esprit  de  haine  et  de 
révolution.  Ce  sont  des  cadres  tout  prêts  pour  les  émeutes  futures. 
Le  grand  enseignement  qui  ressort  de  ces  palabres  violentes,  et  que 
les  ouvriers  délite  devraient  commencer  à  méditer,  c'est  l'impossi- 
bilité radicale  où  se  trouveraient  ces  hommes,  supposés  vainqueurs, 
d'organiser  une  société  quelconque,  sans  un  vaste  déchaînement  de 
compétitions  et  de  discordes  intestines,  dont  la  population  ouvrière 
souffrirait  certainement  plus  qu'elle  ne  souffre  aujourd'hui. 


Voici,  ajouté  à  bien  d'autres,  un  exemple  de  l'infériorité  de  l'ac- 
tion collective  comparée  à  l'action  individuelle. 

Le  directeur  par  intérim  de  l'Assistance  pubhque  s'est  vu  obligé 
d'adresser  aux  médecins,  chefs  de  service  dans  les  hôpitaux  de  Paris, 
une  lettre  circulaire  les  invitant  à  réfréner  le  gaspillage  croissant  des 
denrées  pharmaceutiques. 

La  consommation  de  certaines  de  ces  denrées  s'est  élevée,  depuis 
quchiucs  années,  dans  des  proportions  fabuleuses.   Or,  il  en  est, 
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comme  l'ergotinine,  dont  le  prix  est  de  35.000  francs  le  kilogramme, 
soit  près  de  douze  fois  le  prix  de  l'or  !  Ces  remèdes  coûteux  sont 
prescrits  trop  fréquemment,  même  en  des  cas  où  ils  pourraient,  de 
l'avis  d'une  commission  médicale,  être  remplacés  par  des  substances 
qui  coûtent  moins  cher.  En  outre,  sait-on  jamais  exactement,  dans 
les  grandes  machines  administratives,  si  tout  ce  qui  est  payé  est 
véritablement  utilisé?  N'y  a-t-il  pas,  qu'on  le  veuille  ou  non,  la  part 
du  «  coulage  »,  quand  il  n'y  a  pas  celle  du  larcin? 

La  conséquence  de  cet  état  de  choses,  on  l'a  remarqué,  c'est  que 
l'on  gaspille,  pour  soigner  des  malades  indigents,  des  médicaments 
dont  les  médecins  particuliers  prescrivent  très  rarement  l'usage  aux 
malades  riches  eux-mêmes. 

Ilsemble  que  l'Administration  (avec  une  majuscule),  soit  une  grande 
dame  excessivement  riche,  et  riche  d'une  fortune  personnelle  où 
nul  n'a  rien  à  voir,  de  sorte  qu'on  peut  lui  infliger  impunément  les 
plus  formidables  dépenses.  On  ne  réfléchit  pas  que  cest  nous  qui 
payons,  ou  plutôt,  si  l'on  y  songe  parfois,  on  se  dit  que  chaque  nou- 
velle dépense  se  traduit,  pour  chaque  contribuable,  par  une  charge 
tellement  imperceptible  qu'on  ne  la  voit  pas.  Sans  doute;  seulement, 
comme  il  se  fait  des  millions  de  raisonnements  de  ce  genre,  l'accrois- 
sement des  charges  finit  par  se  voir  bien  vite,  et  surtout  par  se  sentir. 


A  l'exemple  des  savants,  qui  tiennent  des  réunions  régulières,  un 
certain  nombre  de  poètes  ontvoulu  avoir  leurs  congrès.  Ils  en  ont  tenu 
un  vers  la  lin  de  mai,  à  Paris,  où  Ion  s'est  occupé  du  rùle  social  de 
la  poésie  et  du  poêle,  ainsi  que  de  la  décentralisation  intellectuelle. 

Pres(juc  tous  les  poètes  sont  provinciaux  et,  comme  la  poésie  vit 
de  souvenirs,  beaucoup,  même  à  Paris,  chantent  dans  leurs  vers  leurs 
provinces,  auxquelles  ils  tiennent  toujours  par  le  cfcur.  Ils  protestent 
contre  la  tyrannie  de  Paris,  sans  la  permission  de  qui  nul  ne  peut 
conquérir  la  gloire,  et  voudraient  que  la  vie  littéraire  pût  renaître 
comme  autrefois  dans  les  diverses  régions  de  la  France. 

\in  ce  qui  concerne  le  rôle  social  du  poète,  qui  fut  si  grand  Jadis, 
comme  le  prouvent  les  légendes  dans  le  genre  de  celle  d'Orphée  et 
plusieurs  traits  authentiques  de  riiistoir(;  ancienn(\  il  n'y  a  guère 
d'espoir  <le  lui  voir  acquérir  une  semblable  importance  dans  la  société 
d'aujonrdliui.  I.e  poète  distrait  on  rliai-nic  un  cercle;  restreint  d'ad- 
mirateurs généraliinuMit  instruits.  Il  |tenl,  comme  tout  l'crivain, 
l'ilifier  ou  corrompre.  Mais,  en  définitive,  le  cercle  de  son  aelimi  -.'c- 
hirgit  diflieileinenl,  h  moins  (|u'il  ne  se  jette  dans  la  politique,  ccimnie 
iKins  iivons  e>sayé  de  le  montrer  dans  cetlt.'  revue.  Le  poète  iigil  ahu'S 


560  LA   SCIENCE   SOCIALE. 

par  la  transformation  de  sa  poésie  en  éloquence.  Mais  tous  ne  sont 
pas  également  aptes  à  cette  transposition.  On  sait  que  Lamartine, 
par  exemple,  y  a  beaucoup  mieux  réussi  que  Victor  Hugo;  et,  du 
reste,  ce  mode  d'action  sociale  n'est  pas  le  meilleur  qu'on  puisse  rêver. 
Quant  à  l'idée  de  faire  des  «  congrès  »  de  poètes,  l'opinion  générale 
ne  l'a  pas  estimée  très  heureuse.  Les  poètes  se  groupent  volontiers 
en  écoles,  en  cénacles,  en  «  pléiades  »,  en  coteries,  mais,  à  moins  de 
devenir  de  purs  théoriciens,  occupés  de  morale  ou  de  métrique  — 
deux  «  gêneuses  »  plutôt  que  deux  amies  pour  la  plupart  de  nos  ri- 
meurs  —  on  ne  voit  pas  trop  l'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  à  tenir 
ces  solennelles  assises. 

Dans  les  colonies. 

L'Algérie  vient  d'être  troublée,  d'une  sanglante  façon,  par  la  ré- 
volte et  les  massacres  de  Margueritte.  Quelques  jours  après,  le  gou- 
verneur récemment  nommé,  M.  Jonnart,  donnait  sa  démission  pour 
raisons  de  santé,  et  cette  détermination  était  accueillie  avec  déplai- 
sir, soit  par  ceux  qui  avaient  confiance  dans  la  capacité  de  l'ancien  mi- 
nistre, soit  par  ceux  qui  attachent  avant  tout  un  grand  prix  à  la  sta- 
bilité dans  le  gouvernement  colonial.  Vers  le  même  moment,  M*'''"  Oury, 
archevêque  d'Alger,  exprimait  puljliquement  les  regrets  que  lui 
causaient  les  entraves  mises  par  notre  méthode  de  gouvernement  à 
la  propagation  du  christianisme  parmi  les  populations  indigènes. 

Tous  ces  faits  montrent  que  le  problème  algérien  est  loin  d'être 
résolu.  L'Algérie  a  réalisé  des  progrès,  c'est  certain,  mais  ces  pro- 
grès ont  été  beaucoup  moins  rapides  qu'ils  n'auraient  pu  l'être  avec 
une  meilleure  administration  et  des  colons  mieux  préparés  àleurrôle. 
Comme  au  temps  de  la  conquête,  mais  d'une  autre  façon,  on  y  vit 
toujours  sur  le  pied  de  guerre.  L'Arabe  est  exploité  par  le  colon, 
qui  est  rançonné  par  le  Juif,  qui  est  maltraité  par  les  politiciens, 
qui  sont  combattus  par  les  fonctionnaires.  Cela  fait  beaucoup  de 
haines  qui  s'accumulent,  et  se  traduisent  de  temps  à  autre,  soit 
par  des  meurtres,  soit  par  des  émeutes,  c'est-à-dire  par  l'insécurité. 
Or,  le  premier  effet  de  l'insécurité  est  d'arrêter  les  initiatives  qui 
pourraient  se  produire  et  de  délDurncr  vers  d'autres  pays  les  émi- 
grants  de  type  supérieur. 

Le  nouveau  gouverneur,  M.  Ilcvoil,  a  d(;s  anlé(;édents  qui  pré- 
viennent en  sa  faveur  et  l'on  compte  beaucoup  sur  lui  pour  amé- 
liorer la  situation  de  notre  grande  colonie  africaine.  Mais  il  faut 
bien  se  dire  que  le  plus  parfait  gouverneur  du  monde  ne  peut 
donner  que  ce  r|ii'il   a.  et  que  ses  efforts  ne  produisent  des  eff'ets 


LE  MOUVEMENT   SOCIAL.  561 

vraimeiiL  salutaires  que  s'ils  sont  secondés  par  la  bonne  volonté  de 
tous. 


Il  est  clair  qu'on  ne  saurait  traiter  les  enfants  comme  de  grandes 
personnes,  ni  certains  peuples  arriérés  comme  des  peuples  civilisés. 
Un  exemple  nous  en  est  fourni  par  nos  Malgaches  de  Madagascar, 
qui,  sur  certains  points,  deviennent  trop  facilement  la  proie  de  l'al- 
coolisme, et  quïl  serait  urgent  de  protéger  contre  les  poisons  qu'on 
leur  distribue. 

Vohémar  ou  Yarana),  dans  les  environs  de  Diégo-Suarez,  est,  dit- 
on,  une  petite  ville  proprette,  aux  rues  bien  alignées,  coquettement 
assise  aux  bords  d'une  jolie  baie.  Elle  compte  environ  deux  cents 
cases.  Chacune  a  sa  petite  cour,  son  enclos,  ses  cocotiers.  Vohémar  est 
un  centre  de  commerce  :  c'est  là  que  s'approvisionne  une  partie  de 
la  côte  orientale  :  c'est  là  qu'à  certains  jours  se  rassemblent  les  im- 
menses troupeaux  de  bœufs  de  la  province.  On  les  embarque  pour 
Maurice,  pour  la  Réunion,  pour  le  Transvaal.  Les  Anglais  viennent 
y  faire  leurs  provisions  et  payer  145  francs  par  tète  des  bœufs  qui, 
avant  la  guerre,  se  vendaient  à  peine  60  francs. 

Mais  que  devient  cet  argent?  Ceux  qui  sont  allés  là-ijas  aflirment 
que  tout,  ou  à  peu  près  tout,  passe  en  eau-de-vie,  et  en  eau-de-vie 
frelatée!  Un  seul  commerçant  reçoit  le  même  jour  jusqu'à  40  barri- 
ques d'alcool;  le  lendemain,  il  ne  lui  en  reste  plus  que  10.  Aussi 
ne  voit-on  à  Vohémar  que  débits  de  boissons,  et  tous  ces  débits 
prospèrent.  Tel  Européen,  débarqué  avec  des  idées  grandioses  d'éle- 
vage, de  plantations,  d'exploitations  de  tous  genres,  trouve  plus  pra- 
tique de  se  faire  cabaretior. 

Dans  tous  les  villages,  môme  les  plus  reculés  do  l'intérieur,  on  ne 
songe  guère  à  se  procurer  du  pain,  du  vin,  ni  aucune  autre  chose 
utile;  mais  partout  on  trouve  des  caisses  d'eau-de-vic  anisée. 

On  cherche  à  morigéner  les  habitants;  mais  ils  vous  rient  au  nez. 
Ne  sont-ils  pas  riches  sans  aucun  effort?  Ils  ont  des  bœufs  ol  ils  ne 
s'en  occupent  pas;  un  Malgaclie,  payé  dérisoirement,  en  a  la  garde. 
De  temps  en  temps  ils  vont  les  compter;  ils  les  vendenl  iorsqui' 
l'occasion  s'en  présente,  achètent  des  caisses  de  tad.i  à  des  prix  re- 
lativement élevés,  cachent  le  reste  de  l'argon!  et  les  voilà  pour 
jctnglcnips  à  l'ahri  (hi  besoin.  Ils  se  reposent. 

On  se  plaint  que  |;i  niain-dd'uvre  ne  soit  pas  assez  noiMiireiiM' 
il  Madagascar,  i)iii'  la  popiilation  soil  moins  dcmse  (ju'dn  rn'  I  avail 
eni  tout  daltord.  Si  on  laisse  des  poisons  circuler  aussi  l'aeilenienl 
])arnii   des   èlres   incapables    de    s'en   défendre,    l.i    populalion     m' 
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pourra  que  diminuer  encore.  Ce  v'^erait  donc  une  mesure  de  sécurité, 
rentrant  dans  les  attributions  des  pouvoirs  publics,  que  d'interdire 
ce  commerce,  comme  on  interdit  aux  pharmaciens  de  livrer  sans 
ordonnance  de  l'aconit  ou  du  laudanum. 


A  l'étranger. 

Le  9  mai,  à  midi,  a  eu  lieu  à  Melbourne  un  événement  qui  mar- 
quera dans  les  annales  de  l'histoire. 

Le  premier  Parlement  fédéral  de  la  République  d'Australie  a  été 
solennellement  ouvert  par  le  duc  de  Cornouailles. 

Plus  de  12.000  personnes  étaient  assemblées  dans  le  palais  de 
l'Exposition. 

Le  duc  de  Cornouailles,  dans  son  discours,  a  rappelé  que  le  désir 
formel  de  la  reine  Victoria  avait  été  qu'il  vint,  en  personne,  ouvrir 
le  Parlement  fédéral. 

«  Le  roi,  mon  bien-aimé  père,  a  ajouté  le  duc,  partageant  pleine- 
ment les  désirs  de  la  feue  reine,  a  décidé  de  les  sui\re  et  a  consenti 
à  une  séparation  momentanée,  désirant  reconnaître  ainsi  la  loyauté 
et  le  dévouement  dune  des  colonies  au  cours  de  la  guerre  sud- 
africaine.  » 

Le  prince  a  exprimé  tout  l'intérêt  que  le  roi  prenait  au  bonheur 
du  peuple  australien  et  tous  les  vœux  qu'il  formait  pour  la  conti- 
nuation de  ce  bonheur. 

Après  avoir  déclaré  le  Parlement  ouvert,  il  a  lu  la  dépèche  sui- 
vante du  roi  Edouard  VII,  dont  les  termes  sont  bien  faits  pour 
«  démonter  »  un  politicien  français  qui  les  méditerait  un  instant. 

«  Mes  pensées  sont  avec  vous  en  cette  heureuse  occasion.  Je 
souhaite  à  la  République  d'Australie  toute  espèce  de  bonheur  et  de 
prospérité.  » 

De  longs  applaudissements  ont  accueilli  la  lecture  de  ce  télé- 
gramme. Les  membres  des  deux  chambres  ont  ensuite  procédé  à 
la  prestation  du  sermeiit  de  fidélité;  puis,  après  une  courte  allo- 
cution de  lordllopetown,  gouverneur,  la  séance  a  été  levée  au  chant 
du    liulc  lirildinna  et  du  God  snve  llie  Kiiuj. 

Les  six  colonies  australiennes  sont  désormais  fédérées,  comme 
celles  du  Canada  et  comme  les  f]tats-Unis.  Un  sénat,  composé  de 
six  membres  par  colonie,  représente  hî  principe  de  l'égalité  des 
colonies  entre  elles.  La  chambre  des  représentants  représente  la 
population,  et  chaque  colonie  y  envoie  un  nombre  de  députés  pro- 
[tortionnel  à  celui  des  électeurs. 
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Le  gouvernement  anglais  n'est  plus  représenté  que  par  un  gouver- 
neur, jouant  le  rôle  de  président  de  république.  Si  quelqu'une  de 
nos  colonies  en  agissait  de  même,  nous  nous  lamenterions  sans 
doute,  et  penserions  l'avoir  perdue.  Les  Anglais  n'ont  pas  le  même 
concept  de  l'expansion  coloniale  et,  puisque  les  Australiens  sont 
assez  grands  pour  faire  leurs  affaires  tout  seuls,  ils  ne  voient  pas  d'in- 
convénient à  leur  laisser  les  coudées  franches.  Le  gouvernement 
royal  met  même,  comme  on  le  voit,  une  particulière  bonne  grâce  à 
octroyer  les  immunités  nouvelles  à  ses  sujets  d'outre-mcr. 


Il  y  a  quelquefois,  pour  un  observateur  superficiel,  de  singulières 
ressemblances,  au  point  de  vue  des  manifestations  de  la  vie  publique, 
entre  deux  nations  de  formation  sociale  absolument  différente. 

Cette  réflexion  nous  vient  à  propos  des  élections  espagnoles.  En  Es- 
pagne, comme  en  Angleterre,  il  existe  deux  grands  partis  :  l'un  con- 
servateur, l'autre  libéral.  Ces  deux  partis  occupent  le  pouvoir  alter- 
nativement, avec  une  régularité  qu'un  optimiste  serait  presque  tenté 
de  qualifier  d'admirable.  S'ensuit-il  que  le  régime  parlementaire 
réponde,  chez  nos  voisins  d'au  delà  des  Pyrénées,  aux  mêmes  phé- 
nomènes sociaux  que  chez  nos  voisins  d'outre-Manche?  En  aucune 
manière,  et  il  suffit  de  creuser  un  peu  les  faits  pour  saisir  les  diffé- 
rences profondes  que  recouvre  cette  similitude  apparente. 

En  Espagne,  la  chose  a  été  remarquée  depuis  longtemps,  les  élec- 
tions ne  sont  qu'une  formalité.  Le  gouvernement  désigne,  pour  chaque 
circonscription,  les  candidats  que  l'on  doit  élire,  y  compris  les  candi- 
dats de  l'opposition.  Les  deux  grands  clans  reçoivent  chacun  leur 
part,  l'une  copieuse,  l'autre  congrue;  mais  le  ministère,  en  définitive, 
se  ménage  toujours  une  majorité  écrasante.  Il  y  a  des  exceptions, 
mais  elles  sont  rares,  et  tiennent  à  des  particularités  locales.  Les  mi- 
nistères tombent  pendant  les  législatures,  à  des  moments  oi(  ils  ont  ht 
majorité.  La  Chambre  est  alors  dissoute,  et,  la  couleur  du  cabinet 
ayant  changé,  la  couleur  de  la  majorité  nouvelle  change  invariable- 
ment dans  le  môme  sens.  Aussi  beaucoup  d'Espagnols  indépendants, 
sachant  d'avance  le  résultat  des  scrutins,  s'absliennent-ils  de  voler. 

Nous  lisions  l'autre  jour,  dans  un  journal,  que  les  Espagnols  — ceux 
(lu  moins  qui  sont  capables  d'avoir  une  opinion  —  se  partagent,  à 
peu  près  également,  en  trois  partis  politiques.  Il  y  aurait  un  tiers 
de  carlistes,  un  tiers  iU\  républicains  et  un  tiers  de  conservateurs 
libéraux.  A  i>art  (luelqiies  sièges,  ce  dernier  parti  est  seul  représenté, 
et  se  subdivise  en  deux  nuances,  <pii  uecorrespondent  pas  îlde  grandes 
divergences  d'opinions.  Los  eliangeuKMits  de  ministères,  en  d'autres 
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termes,  ainsi  que  les  dissolutions  de  Chambres,  constituent  tout  sim- 
plement, en  Espagne,  des  querelles  de  famille  à  l'intérieur  d'un 
même  parti.  Les  deux  autres  sont  tenus  à  distance  et  relégués  hors 
du  pouvoir  par  l'organisation  de  la  pression  administrative. 

11  n'en  est  pas  ainsi  en  Angleterre,  où,  quelle  que  soit  l'âpreté  dé- 
ployée dans  les  luttes  électorales,  la  plupart  des  scrutins  expriment 
réellement  l'opinion,  bonne  ou  mauvaise,  mais  spontanée,  de  la  ma- 
jorité des  votants. 

Du  reste,  plus  la  formation  particulariste  est  puissante  dans  un 
pays,  moins  il  est  facile  à  des  fonctionnaires  de  dicter  arbitrairement 
aux  citoyens  les  choix  qu'ils  doivent  faire.  Au  contraire,  dans  les 
pays  à  formation  communautaire,  l'individu  se  laisse  plus  docile- 
ment mener  par  la  houlette  des  représentants  de  l'État,  la  grande 
communauté  nationale,  jusqu'au  moment  où  leur  tyrannie  devient 
trop  sensible.  Et  alors  ce  ne  sont  plus  des  élections  hostiles  au  mi- 
nistère, mais  des  pronunciamientos  et  des  révolutions. 

G.  d'âzambuja. 


VI.  —  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

La  fondation  universitaire  de  Belleville  [Travail  intel- 
lectuel et  travail  manuel,  par  Charles  Gide.  — ■  Premiers  efforts  et 
première  année,  par  Jacques  Bardoux).  Félix  Alcan,  Paris. 

On  sait  le  mouvement  qui  se  dessine,  depuis  peu,  en  faveur  de  la 
fondation  d'universités  populaires,  ou  de  cercles  d'études  sociales, 
ou  d'organismes  analogues  destinés  à  élever  les  classes  populaires 
par  un  enseignement  spécialement  adopté  à  ses  besoins  intellectuels. 
La  <'  fondation  universitaire  de  Belleville  »  est  un  de  ces  organismes, 
et  M.  Jacques  Bardoux,  dans  la  courte  brochure  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  fait  l'historique  de  cette  intéressante  création. 

Cet  iiistorique  est  procédé  d'une  conférence  faite  à  la  «  fondation  », 
par  M.  Charles  Gide,  l'économiste  bien  connu.  Le  sujet  en  est  parti- 
culièrement bien  choisi.  De  même  que  les  universités  populaires 
cherchent  à  opérer  la  fusion  des  classes  en  réunissant  dans  les  mêmes 
locaux  des  jeunes  gens  «  de  bonne  familh'  »  et  des  ouvriers, 
M.  Charles  Gide  rapproche  le  travail  intellectuel  et  le  travail  ma- 
nuel, en  vue  de  démontrer  que  la  distance  devient  de  moihs  en 
moins  grande  entre  ces  deux  modes  d'activité.  Grâce  aux  machi- 
nes de  pins  en  phis  perfectionnées,   le  travail  manuel  devient  une 
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occupation  de  gentleman.  D'autre  part,  la  généralisation  de  l'instruc- 
tion engendre  aujourd'hui  un  «  prolétariat  intellectuel  »  et  bien  des 
gens  lettrés,  instruits,  éprouvent  une  peine  croissante  à  trouver,  grâce 
à  leur  savoir,  des  moyens  d'existence  comparables  aux  salaires  de  plus 
en  plus  forts  que  gagnent  les  ouvriers.  Sans  doute,  le  préjugé  qui 
détourne  du  travail  manuel  existe  toujours  et  survivra  longtemps  en- 
core; mais  l'heure  ne  viendra-t-elle  pas  oîi  la  barrière  aura  définiti- 
vement disparu? 

La  brochure  de  MM.  Gide  et  Bardoux  est  donc  doublement  curieuse 
et  par  les  faits  qu'elle  consigne,  et  par  les  idées  qu'elle  répand. 

Création  à  Paris  d'un  Institut  de  médecine  coloniale. 

—  Cette  brochure,  publiée  au  siège  de  l'Union  coloniale  française, 
■44,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  est  recommandée  en  ces  termes  par 
cette  société  : 

«  Un  tel  Institut  est  appelé  à  rendre  les  plus  éminenls  services  à 
la  cause  de  la  colonisation  et,  par  conséquent,  à  contribuer  dans 
la  plus  large  mesure  à  la  prospérité  matérielle  et  morale  de  notre 
pays.  L'État,  nous  en  avons  l'assurance,  ne  refusera  pas  son  con- 
cours, mais  l'Institut  de  médecine  coloniale  ne  peut  acquérir 
toul  son  développement  et  porter  tous  les  fruits  qu'il  promet  que 
s'il  jouit  d'une  large  autonomie  et  dispose  de  ressources  im- 
portantes. Les  Écoles  de  médecine  tropicale  de  Londres  et  de 
Liverpool  et  VInstitut  Pasteur  doivent  nous  servir  de  modèles  :  ils 
sont  dus  à  l'initiative  privée  et  l'indépendance  dont  ils  jouissent  a 
été  le  principal  élément  de  leur  prospérité.  >> 
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QUESTIONS   DU  JOUR 


LE  CLERGÉ  CATHOLIQUE 

ET  LA  FORMATION  INTELLECTUELLE  EN  AMÉKIOUE  ' 


A  une  époque  aussi  «  intellectuelle  »  que  la  nôtre,  on  ne  peut 
pas  s'acquitter  dignement  des  fonctions  du  culte,  si  Ton  n'est  en 
même  temps  capable  de  très  bien  instruire  les  fidèles.  Rien  ne 
servira  au  prêtre  de  se  parer  de  riches  et  symboliques  ornements , 
dans  un  temple  majestueux,  devant  des  autels  de  marbre,  au 
milieu  d'une  musique  solennelle,  dans  le  mystère  du  demi-jour 
et  d'une  sorte  de  lumirre  d'au  delà,  si,  lorsqu'il  ouvre  la  bouche, 
ses  paroles  ne  sont  que  l'écho  d'un  esprit  vide  et  inculte.  Volon- 
tiers les  ennemis  de  la  foi  s'inclineraient  devant  la  poésie  de 
notre  culte  et  viendraient  chercher  dans  nos  églises  cette  conso- 
lation, cette  élévation  d'idées  et  de  sentiments  qu'inspire  toujours 
la  présence  du  sublime  et  de  l'indéfini  ;  ils  se  contenteraient  de 
nous  entendre  déclarer  que  tout  cela  n'est  que  de  la  poésie,  une 
poésie  belle  et  bienfaisante  comme  tout  ce  qui  touche  à  l'art, 
b'esprit  actuel  me  semble  de  plus  en  plus  disposé  à  nous  recon- 

(1)  M.  l'ablM!  Félix  Klein,  professeur  à  lliislitut  ealliniiiiiie  de  l'a  ris,  vient  de  |tu- 
blior  chez  Lelliiellcii\  1 10,  rue  l'asselte,  Paris  ,  nii  reiiiar(iiial)li'  volume  où,  sous  le 
lilre  tV Opporl imite,  \\  a  réuni,  en  les  taisant  préréiier  d'un.'  élégante  el  inslrnclivc 
noiier,  |)Iusieurs  discours  de  M^'  Spalding,  évé^ue  de  l'eoria  .lllinois\  une  des  ti-ures 
les  plussaillanles  de  l'épiscopal  américain  à  noire épo(jue.  Les  pa^es  que  l'on  va  lin- 
sont  empruntées  i\  ce  volume,  don!  M.  l'ablie  Klein  a  Itien  voulu  nous  conununiipier 
les  bonnes  feuilles.  Nos  lecteurs  y  relrouveronl  avec  plaisir  des  idées  tout  à  fait  con- 
formes aux  conclusions  de  lu  Science  Social"-. 
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naître  toutes  sortes  de  mérites,   sauf  la  possession  de  la  vérité 
intellectuelle. 

L'Église  catholique,  on  en  tombe  d'accord,  est  une  puissance 
merveilleuse;  ses  triomphes  ont  été  si  durables  et  si  surprenants 
que,  seuls,  les  ignorants  ou  les  insensés  peuvent  la  croire  près  de 
disparaître  ;  elle  a  converti  le  monde  païen,  sauvé  le  christia- 
nisme à  la  chute  de  Rome  ;  elle  a  refréné  la  férocité  des  barbares, 
protégé  la  faiblesse  et  encouragé  le  travail  ;  elle  nous  a  conservé 
les  classiques  ;  elle  a  maintenu  l'unité  et  la  sainteté  du  mariage, 
défendu  la  pureté  et  la  dignité  de  la  femme,  épousé  la  cause  de 
l'opprimé,  proclamé  aune  époque  d'ignorance  et  d'anarchie  la 
suprématie  du  droit  et  la  valeur  delà  science.  A  tant  de  signalés 
services  on  peut  ajouter  qu'elle  a  mis  de  l'aisance  et  de  la  déli- 
catesse dans  les  rapports  sociaux  des  hommes,  également  éloi- 
gnée de  l'austérité  des  puritains  et  de  la  licence  païenne;  que 
son  goût  de  la  grâce  et  de  la  beauté  ont  fait  d'elle  la  mère  nour- 
ricière des  arts;  que  son  amour  de  la  grandeur  et  de  la  perfec- 
tion lui  ont  fait  produire  des  caractères  immortels  ;  enfin  que 
son  sens  pratique  de  toutes  les  formes  de  la  vie  lui  a  permis  de 
recruter  ses  saints  chez  des  docteurs,  des  apôtres,  des  mystiques, 
des  philanthropes,  des  artistes,  des  poètes,  des  rois,  des  men- 
diants, des  guerriers,  des  paysans,  des  barbares  et  des  philo- 
sophes. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  autant  de  concessions  que  les  incré- 
dules sont  de  plus  en  plus  disposés  à  nous  faire,  et  ils  ne  peuvent 
assez  exprimer  leur  admiration  pour  la  force  et  la  majesté  d'un 
pouvoir,  unique  au  milieu  des  nations  chrétiennes,  qui  remonte 
îV  l'origine  des  grandes  civilisations  aujourd'hui  disparues,  qui 
a  conservé  intacte,  parmi  les  révolutions  sociales  de  vingt  siècles, 
son  unité  organique  et  qui  demeure  aujourd'hui  encore  la  plus 
glande  force  morale  du  monde. 

Mais,  à  travers  tous  ces  hommages,  on  sent  percer  la  convic- 
tion qu'un  si  noble  édifice  est  en  train  de  s'écrouler;  que  le 
monde  de  foi  et  de  pensée  au  milieu  duquel  il  s'élevait  s'est  trans- 
formé en  un  désert  aride,  où  ni  les  tleurs  ne  peuvent  croître  ni  les 
hommes  ne  peuvent  vivre  ;  qu'enfin  le  temple  est  beau  encore,  mais 
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deTinutile  et  triste  beauté  des  ruines.  Il  n'y  a  plus,  va-t-on  répé- 
tant, de  croyance  qui  ne  branle,  de  dogme  qui  ne  soit  mis  en 
doute,  de  tradition  qui  ne  menace  de  disparaître. 

Les  conquêtes  de  l'esprit  humain  dans  le  domaine  de  la  nature 
ont  produit  une  fermentation  de  pensées,  une  activité  intellec- 
taelle  dont  rien  dans  le  passé  ne  donnait  l'idée.  Elles  ont  accru 
la  puissance  de  l'homme  dans  des  proportions  presque  incroya- 
bles, lui  ont  donné  l'empire  des  terres  et  des  océans;  elles  ont 
mis  à  sa  portée  des  forces  invraisemblables  et  découvert  à  ses 
regards  des  perspectives  sans  fin;  elles  l'ont  placé  sur  une  nou- 
velle terre,  sous  de  nouveaux  cieux,  et  ont  projeté  sur  l'histoire 
de  sa  race  une  lumière  insoupçonnée.  Du  sein  de  cet  immense 
développement,  de  nouvelles  questions,  de  nouvelles  théories, 
de  nouveaux  doutes  se  sont  élevés,  et,  parce  que  nous  avons 
changé  nous-mêmes,  il  semble  que  toutes  choses  doivent  avoir 
changé  avec  nous. 

Mais,  comme  à  la  base  de  chaque  problème  se  trouve  une  ques- 
tion religieuse,  il  est  résulté  de  tout  ce  bouleversement  que  la 
discussion  des  problèmes  philosophiques  et  religieux  est  devenue 
de  nos  jours  une  nécessité  sociale,  et  que  la  critique,  d'une  part, 
les  sciences  physiques,  de  l'autre,  ont  jeté  les  combattants  sur 
un  terrain  mal  connu  où  l'on  est  forcé  de  livrer  bataille  sans 
pouvoir  battre  en  retraite. 

Moins  difficilement  l'on  en  reviendrait  à  la  féodalité  ipiaux 
anciennes  théories  de  la  nature.  Et  cette  vision  différente  du 
monde  façonne  et  colore  de  façon  nouvelle  notre  pensée  on  théo- 
logie comme  en  toute  autre  science,  si  bien  que  des  vérités  ca- 
chées jusqu'alors  commencent  à  se  faire  jour,  et  que  des  prin- 
cipes connus  depuis  longtemps  trouvent  d'autres  applications. 

Jamais  la  défense  de  la  religion  n'a  réclamé  tant  ni  de  si  émi- 
nenfes  qualités  d'esprit.  Les  premiers  apologistes,  (jui  faisaient 
contraster  la  pureté  et  la  sublimité  de  la  foi  chrétienne  avec  un 
paganisme  corrompu,  avaient  la  tAchc  facile.  Au  moyen  âge,  le 
christianisme  était  ;\  la  tète  du  mouvement  intellectuel.  La  con- 
troverse (jue  souleva  le  protestantisme  fut  surtout  biblique  et 
historique;   il  demeura  su|)erlieiel  dans  sa  criti(|uc.  Los  écoles 
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anticlirétiennes  du  xviif  siècle  furent  littéraires  plutôt  que  phi- 
losophiques, et  leurs  objections  ne  sortaient  guère  du  domaine 
politique  et  social.  Dans  toutes  ces  discussions  le  terrain  contesté 
demeurait  bien  défini  et  relativement  restreint.  Quelle  différence 
avec  le  monde  où  nous  sommes  jetés!  Ces  premiers  explorateurs 
voguaient  sur  des  fleuves  aux  rives  bordées  de  rochers  et  ombra- 
gées de  forêts  vierges,  où  Ton  pouvait  de  temps  en  temps  se  re- 
poser parmi  la  verdure  et  les  fleurs  sauvages,  tandis  qu'aujour- 
d'hui, de  la  barque  de  Pierre,  nous  contemplons,  par  delà  une 
mer  sombre  et  orageuse,  un  monde  inconnu,  dont  les  rivages 
indécis  s'éloignent  devant  nous  à  mesure  que  nous  croyons  ap- 
procher du  port. 

De  même  qu'au  xii"  siècle  le  cri  de  :  "  Dieu  le  veut  !  »  réson- 
nait par  toute  l'Europe  et  lançait  des  milliers  de  chevaliers  en 
armes  à  la  délivrance  du  tombeau  du  Christ,  de  même  aujour- 
d'hui, du  haut  de  ses  mille  beffrois,  la  science  jette  aux  échos  la 
voix  de  ses  clairons;  mais  c'est  pour  entraîner  les  hommes  à  l'as- 
saut des  croyances  divines,  c'est  pour  renouveler  sur  terre  les 
combats  primitifs  que  l'esprit  du  mal  osa  livrer  contre  Dieu  jus- 
que dans  les  plaines  célestes.  Et  comme,  suivant  l'expression  du 
poète,  celui-là  se  rit  des  coups  qui  n'a  jamais  reçu  de  blessure, 
ainsi  l'on  voit,  dans  cette  bataille,  les  moins  savants  afficher  le 
plus  d'audace.  Ce  n'est  pas  à  dire,  sans  doute,  que  ces  difficultés 
doivent  ébranler  notre  conviction,  que  ces  objections  ne  puis- 
sent être  réfutées,  qu'il  soit  nécessaire  de  répondre  à  toutes  les 
hypothèses  qui  se  dissipent  aussitôt  produites,  qu'il  faille  attacher 
grande  importance  à  des  conclusions  mal  déduites.  On  perd  son 
temps  à  instruire  des  esprits  incapables  de  voir  clair  ni  de  se 
fixer  à.des  notions  justes.  Mais  le  champ  d'attaque  contre  la  reli- 
gion a  pris  tant  d'étendue,  le  chaos  de  pensées  au  milieu  duquel 
les  spéculations  et  les  découvertes  nouvelles  ont  jeté  l'esprit  de 
l'homme,  même  instruit,  est  si  étourdissant,  les  méthodes  desti- 
nées à  établir  le  vrai  sont  si  embrouillantes  et  si  mal  appliquées, 
l'aclinmenient  de  la  multitude  à  discuter  dos  problèmes  laissés 
jusqu'ici  aux  seuls  philosophes  est  si  stupéliant,  que  ceux  qui 
conqjrennent  le    mieux  l'état   moral  du  monde  moderne  et  la 
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véritaljle  position  des  controverses  religieuses,  philosophiques  et 
scientifiques,  hésitent  à  entrer  en  lutte  sur  un  champ  de  bataille 
qui  change  constamment,  et  où  Ion  ne  peut,  en  mettant  les 
choses  au  mieux,  remporter  que  des  victoires  partielles  et  qui 
conduisent  à  de  nouveaux  conflits. 

Il  convient  aussi  de  se  rappeler  que,  dans  l'arène  intellec- 
tuelle, l'attaque  est  plus  aisée  que  la  défense,  l'orateur  ou  lé- 
crivain  le  plus  superficiel  et  le  plus  illogique  pouvant  soule- 
ver des  difficultés  que  le  plus  profond  penseur  aura  peine  à 
résoudre. 

Le  seul  fait  de  notre  caducité  et  de  celle  de  nos  œuvres 
semble  donner  raison  à  ceux  qui  rejettent  des  systèmes  de  pen- 
sée et  de  croyance  où  l'on  prétend  à  la  pérennité,  et  notre 
cœur  est  trop  conscient  de  sa  faiblesse  pour  adhérer  sans  effort  à 
une  Église  qui  se  déclare  au-dessus  de  l'erreur  et  de  la  dé- 
faillance. 

N'y  a-t-il  pas,  dans  la  nature,  de  quelque  façon  que  nous 
l'expliquions,  une  espèce  de  crainte  et  d'horreur  du  surnaturel, 
semblable  à  l'impression  qu'un  coupable  éprouverait  à  se  trou- 
ver en  face  de  la  conscience  du  genre  humain?  Et  tout  cela  ne 
fait-il  pas  pencher  le  monde  du  côté  de  ceux  qui  voudraient 
bannir  Dieu  de  l'univers? 

Mais,  d'autre  part,  le  cœur  de  l'homme  étant  un  foyer  de 
contradictions,  n'csl-il  pas  vrai  de  dire  aussi  qu'il  est  naturel- 
lement religieux?  Sa  foi  en  Dieu  n'est  pas  moins  profonde  ni 
moins  ferme  que  sa  foi  au  témoignage  de  ses  sens.  On  me  dira 
qu'il  y  a  des  athées  ;  il  y  a  aussi  des  hommes  pour  prétendre  que 
rien  n'est  réel,  qu'il  existe  seulement  des  apparences  et  que  lo 
monde  n'est  qu'une  idée  aux  mille  formes,  aux  mille  teintes 
différentes,  le  songe  d'un  rêveur  qui  vit  à  peine.  Non  seulement 
nous  croyons  à  l'existence  de  Ihcu  et  à  celle  de  l'Ame;  mais  tout 
ce  que  nous  aimons,  tout  ce  que  nous  espérons,  tout  ce  qui 
donne  à  la  vie  son  charme,  sa  dignité,  sa  sainteté,  est  rempli, 
endjaumé  et  illuminé  de  cette  croyance.  Si  les  hommes  pou- 
vaient se  i)crsuader  que  l'inconscience  est  le  commencement  et 
la  lin  de  tout,  quelle  en  serait  la  conséquence?  La  lumière  des 
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cieux  s'évanouirait,  la  plus  haute  foi  de  l'âme  deviendrait  un 
mensonge;  le  pauvre  n'aurait  plus  d'ami,  le  méchant  resterait 
sans  crainte,  et  le  juste  sans  espérance  ;  le  succès  seul  compte- 
rait, et  le  malheureux  n'aurait  de  refuge  que  dans  la  mort  ;  le 
bien-être  corporel  lui-même,  en  sortant  de  l'ordre  moral,  perdrait 
son  charme  humain.  Si  donc,  de  nos  jours,  le  scepticisme  s'é- 
tend de  plus  en  plus,  si  nous  sentons  vaguement  que  la  science 
est  en  voie  déminer  la  religion,  et  les  croyances  les  plus  sacrées 
en  train  de  se  dissoudre,  il  faut  en  chercher  la  cause,  moins 
dans  les  tendances  naturelles  de  l'esprit  et  du  cœur  que  dans 
les  conditions  de  la  société,  dans  une  crise  de  la  pensée  et  dans 
le  déplacement  du  point  de  vue  doù  les  hommes  avaient  jus- 
qu'ici regardé  la  nature. 

La  durée  comme  le  progrès  du  doute,  et  conséquemment  de 
l'indifférence,  sont  attribuables,  pour  une  bonne  part,  à  la  faute 
qu'ont  commise  les  meilleurs  tenants  du  christianisme  en  se 
laissant  dépasser  depuis  plus  d'un  siècle,  comme  culture  philo- 
sophique et  littéraire,  par  ceux  qui,  ayant  perdu  la  croyance 
au  surnaturel,  cherchent  une  sorte  de  compensation  dans  une 
connaissance  plus  large  et  plus  approfondie  de  la  nature,  dans 
unejouissance  plus  complète  etplus  délicate  des  chefs-d'œuvre  de 
l'esprit  humain.  De  même  qu'en  toute  discussion  le  plus  habile, 
eût-il  tort,  peut  aisément  triompher  du  plus  faible,  de  même, 
à  une  époque  et  dans  un  pays  où  les  non-chrétiens,  tout  au 
moins  les  non-catholiques,  possèdent  la  meilleure  formation  de 
l'esprit,  on  verra  l'opinion  pul>lique  s'éloigner  de  l'Église  et  il 
sera  peu  à  peu  admis  que,  quoi  qu'il  en  soit  du  passé,  elle  a 
fini  son  temps.  Aucun  avantage  extérieur,  si  brillant  qu'il  soit, 
ne  la  sauvera  de  ce  danger.  Uue  de  fois  l'histoire  des  nations 
et  des  religions  ne  nous  montre-t-elle  pas  dans  la  pompe  du 
dehors  un  signe  de  décadence  interne  !  Home  libre  se  conten- 
tait d'une  vie  simple;  avec  la  servitude  parurent  les  palais  de 
marbre.  Le  monarque  qui  construisait  Versailles  dressait  aussi 
Téchafaud  où  devait  périr  la  royauté  française.  C'est  ainsi  qu'une 
foi  mourante,   comme  le  soleil  qui  se  couche,  peut  disparaître 
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dans  la  gloire.  Le  royaume  de  Dieu  est  au  dedans  des  âmes  ; 
de  là  viennent  la  vie  et  la  force  sans  lesquelles  on  ne  peut  rien 
attendre  ni  du  nombre,  ni  de  la  richesse,  ni  des  édifices  somp- 
tueux, ni  des  rites  solennels.  Nous  ne  pouvons  pas  non  plus 
compter  sur  l'amour  des  hommes,  si  nous  perdons  toute  influence 
sur  leurs  pensées.  On  n'attire  les  hommes  qu'en  s'adressant  par 
l'esprit  au  cœur,  et  le  pouvoir  d'une  mère  est  diminué  de  moi- 
tié quand  elle  cesse  d'être  intellectuellement  supérieure  à  ses 
enfants.  Comment  donc  la  céleste  mère  des  âmes  conservera-t- 
elle  sa  place  dans  le  monde,  si  ceux  qui  parlent  en  son  nom 
troublent  et  détruisent  par  dignorantes  paroles  la  divine  har- 
monie de  ses  doctrines? 

Apprenons  à  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont.  En  face  du 
monde  moderne,  ce  qu'il  y  a  de  plus  nécessaire  au  prêtre  ca- 
tholique, après  la  vertu,  c'est  la  haute  culture  de  l'esprit,  doù 
viennent  l'ampleur  des  vues,  l'exactitude  des  idées,  le  clair 
discernement  du  rapport  entre  les  diverses  vérités  et  des  limites 
de  la  connaissance  scientifique,  la  souplesse  des  pensées,  la 
grâce  de  l'expression,  la  droiture  et  le  bon  sens.  La  culture 
dont  je  parle  ici  tend  plutôt  à  élargir  l'esprit,  à  lui  donner  de 
la  méthode  qu'à  le  meubler  de  connaissances  ;  à  développer  des 
aptitudes  que,  faute  de  mieux,  j'appellerai  philosophiques,  plu- 
tôt qu'à  former  des  dogmatistes  profonds,  des  canonistes  érudits 
ou  des  casuistes  subtils.  Elle  fortifie  l'esprit  et  l'aide  à  se  recon- 
naître dans  le  dédale  des  faits,  comme  à  se  garantir  de  la  brume 
des  passions.  Elle  l'amène  à  cette  perfection  d'intelligence  que  le 
cardinal  Newman  a  décrite  ainsi  :  «  Elle  est  la  vision  et  la  com- 
préhension claire,  calme  et  précise  de  toutes  choses,  dans  la  me- 
sure où  un  esprit  fini  peut  les  concevoir,  conservant  à  chacune 
sa  place  et  son  caractère  propres.  Sa  connaissance  de  la  nature  et 
de  l'histoire  lui  donne  une  sorte  de  puissance  prophéti(|ue;  sa 
connaissance  de  la  nature  humaine  lui  permet  de  sonder  les 
Cd'urs;  par  son  absence  d'étroilesse  et  de  préjugés,  elle  a  quel- 
<pie  ciioso  de  la  charité  surnaturelle;  elle  possède  presque  la 
séicnilé  de  la  foi,  car  rien  no  peut  la  surprendre,  et  presque 
la  splcndide  beauté  de  la  contemplation   céleste,    tant  elle  est 


12  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

familière  avec  l'ordre  immuable  des  choses  et  avec  l'harmonie 
des  sphères  éternelles.  »  Je  sais  bien  que  c'est  là  de  l'idéal ,  mais 
ceux  qui  ne  croient  à  rien  d'idéal  ne  sont  pas  capables  de  con- 
naître la  réelle  valeur  des  choses. 

Il  est  clair  qu'une  pareille  éducation  tend  vers  un  autre  but 
que  la  simple  acquisition  des  connaissances  utiles.  Elle  suppose 
que  le  savoir  est  bon  en  soi,  quand  même  il  ne  procurerait  ni 
la  richesse,  ni  le  pouvoir,  ni  d'autres  avantages  extérieurs. 
Elle  regarde  l'esprit  comme  l'organe  de  la  vérité,  et  le  façonne 
pour  lui-même,  non  pour  le  préparer  à  l'exercice  d'une  pro- 
fession. Elle  est  donc  essentiellement  libérale,  au  lieu  d'être 
professionnelle.  Elle  tient  à  la  culture  des  facultés  plus  qu'à 
l'érudition  ;  elle  emploie  la  science  à  faire  avancer  l'esprit,  plu- 
tôt que  l'esprit  à  augmenter  la  science.  On  peut  être  un  habile 
médecin,  un  avocat  judicieux,  un  savant  théologien,  et  man- 
quer totalement  de  culture  intellectuelle.  Il  est  reconnu  que  les 
hommes  enfermés  dans  leur  profession  ont  souvent  des  vues 
très  étroites.  Leur  pensée,  comme  la  main  de  l'ouvrier,  les 
assujettit  à  leur  travail;  elle  manque  d'ampleur,  de  souplesse, 
d'ouverture,  de  facilité.  Ils  mesurent  toute  vérité  sur  les  lois 
de  leur  art  et  prennent  leurs  procédés  spéciaux  pour  les  seules 
règles  du  raisonnement.  Les  mêmes  défauts  se  rencontrent 
chez  ceux  qui  se  livrent  exclusivement  à  l'étude  des  sciences 
physiques.  Quand  leur  télescope  a  sondé  le  firmament  sans  y 
trouver  Dieu,  ils  en  concluent  que  Dieu  n'existe  pas.  Lame 
n'apparaissant  pas  sous  leur  microscope,  pour  eux  il  n'y  a  point 
d'àme;  et,  comme  la  pensée  ne  s'élabore  pas  sans  mouvement 
nerveux,  ils  déclarent  que  c'est  le  cerveau  qui  pense. 

Mais,  s'il  est  à  désirer  que  ceux  qui  sont  chargés  de  l'ensei- 
gnement et  de  la  défense  des  vérités  divines  soient  exempts  d'une 
telle  étroitesse  d'esprit,  on  en  peut  conclure  qu'il  faut  au  prêtre 
quelque  chose  de  plus  qu\me  éducation  professionnelle,  et  qu'on 
ne  doit  pas  se  contenter  pour  lui  d'une  école  comme  le  sémi- 
naire, où  il  se  prépare  simplement  aux  côtés  pratiques  de  son 
futur   ministère. 
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Le  séminaire  a  pour  but  de  préparer  les  jeunes  gens  A 
l'exercice  convenable  des  fonctions  générales  du  sacerdoce,  et  le 
bien  qu'il  a  fait  est  trop  grand  et  trop  manifeste  pour  qu'il  ait 
besoin  d'apologie.  Mais,  ni  en  Amérique,  ni  ailleurs,  le  séminaire 
n'est  proprement  une  école  de  culture  intellectuelle,  et  c'est  une 
illusion  de  s'imaginer  qu'il  le  devienne  jamais.  Sa  mission  est 
d'enseigner  une  certaine  mesure  de  connaissances  profession- 
nelles, de  préparer  ses  élèves  à  remplir  avec  plus  ou  moins 
d'habileté  le  rôle  de  catéchistes,  de  rubricistes  et  de  casuistes. 
11  est  fait  pour  cela;  s'il  en  résulte  un  progrès  intellectuel,  c'est 
par  surcroit  et  comme  par  accident.  Les  méthodes  du  sémi- 
naire ne  sont  pas  de  celles  qui  ouvrent  l'esprit,  qui  l'élargissent, 
qui  l'assouplissent,  l'affinent,  lui  donnent  force  et  grâce.  Les 
livres  qu'on  y  met  aux  mains  des  élèves  sont  souvent  écrits  en 
un  style  barbare;  les  sujets  y  sont  discutés  avec  sécheresse  et 
mécaniquement;  le  professeur,  tout  à  l'instruction  qu'il  donne, 
ne  se  préoccupe  guère,  parfois,  de  la  manière  dont  il  l'expose, 
ou  bien  encore,  ne  possédant  pas  lui-même  une  réelle  culture 
d'esprit,  il  tient  en  médiocre  estime  l'ampleur  des  vues  et  l'élé- 
gance  du  langage;  il  n'y  voit,  si  encore  il  est  bien  disposé,  (jue 
de  simples   ornements. 

Je  ne  viens  pas  critiquer  le  séminaire,  je  me  borne  à  souli- 
gner ce  fait  évident  qu'il  n'est  pas  une  école  de  culture  intel- 
lectuelle, et  que,  par  conséquent,  la  durée  de  ses  cours  fùt-elle 
augmentée  de  cinq,  six,  huit  ou  même  dix  années,  les  élèves 
en  sortiraient  avec  une  formation  professionnelle  plus  complète, 
mais  lion  avec  un  esprit  réellement  plus  cultivé.  C'est  moins  ce 
qu'on  sait,  que  la  manière  dont  on  le  sait,  qui  donne  la  mesure 
de  l'intelligence,  de  même  que,  dans  l'ordre  mor;il,  la  multi- 
pUcité  (les  vertus  importe  moins  que  la  perfection  avec  huiuelle  on 
les  pratique.  La  science  n'est  pas  plus  l'éducation  que  ce  qu'on 
mange  n'esl  l;i  nutrition,  et  de  même  qu'avec  un  ap[)étit  féroce 
on  peut  manquer  de  vigueur  et  de  santé,  ainsi  l'on  peut  avoir 
beaucoup  appris  et  nian([nei'  totalement  de  culture  intellec- 
tuelle. Les  connaissances,  entassées  dans  la  mémoire  à  la  ma- 
nière (les  (Mifanfs,    sont   une  charge  et    une  clause   d'emiiarras 
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pour  rintelligence,  loin  de  constituer  un  principe  vital  qui 
l'élève,  qui  l'éclairé  et  qui  Fembellisse.  De  toutes  nos  facultés, 
c'est  la  mémoire  qui  est  la  moins  noble  et  qui  se  rapproche  le 
plus  de  l'instinct  animal;  la  grande  affaire  n'est  pas,  pour 
l'éducateur  véritable,  de  la  bourrer  de  faits.  Or  c'est,  pour  tout 
bagage,  ou  peu  s'en  faut,  une  mémoire  plus  ou  moins  meublée 
qu'un  jeune  homme  qui  sort  du  collège  apporte  au  séminaire; 
comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  il  n'y  vient  pas  chercher 
une  méthode  qui  lui  ouvre  l'esprit,  le  rende  capable  de  travail 
personnel,  lui  apprenne  la  meilleure  façon  de  présenter  ses  idées, 
mais  simplement  une  formation  professionnelle  qui  le  mette  à 
même  de  remplir  son  ministère  sacré.  Rien  d'étonnant,  dès  lors, 
à  ce  que  des  prêtres  qui  sont  d'ailleurs  zélés,  pieux,  discrets, 
pleins  d'abnégation  et  de  bon  sens,  possèdent  rarement  cette 
haute  culture  de  l'esprit,  puisque  c'est  à  l'Université,  non  pas 
au  séminaire,  qu'on  peut  la  recevoir.  On  ne  saurait  douter  que 
ce  ne  soit  là  un  sérieux  obstacle  au  progrès  du  catholicisme. 

Quoique  désintéressée  en  principe,  l'éducation  supérieure  est, 
pratiquement,  utile  à  tout,  et  rien  comme  elle  ne  prépare 
l'homme  aux  difficultés  de  la  vie.  Elle  lui  permet  de  se  rendre 
aisément  maître  de  n'importe  quelle  question,  de  remplir  avec 
honneur  n'importe  quel  emploi;  elle  lui  assure  en  toute  matière 
la  supériorité  sur  ses  rivaux,  elle  l'élève  au-dessus  des  coups  de 
la  fortune,  et  dans  le  malheur  ou  l'abandon,  elle  lui  reste  pour 
le  consoler,  comme  la  foi,  comme  l'espérance  ou  comme  l'amitié. 
Des  Universités  anglaises,  malgré  leurs  imperfections,  le  car- 
dinal Newman  a  pu  dire  «  qu'à  tout  le  moins  elles  peuvent  être 
fieras  de  cette  succession  de  héros,  de  politiques,  d'écrivains  et 
de  philosophes,  d'hommes  remarquables  par  leurs  vertus  natu- 
relles, leur  entente  dés  aIJaires,  leur  connaissance  de  la  vie, 
leur  sûreté  de  jugement  pratique,  et  leur  bon  goût  enfin,  qui 
ont  fait  de  l'Angleterre  ce  qu'elle  est,  l'ont  mise  en  état  de 
subjuguer  le  monde  et  de  dominer  les  catholiques  ». 

Ce  n'est  que  dans  une  Université  que  toutes  les  sciences  sont 
mises  en  contact  les  unes  avec  les  autres,  que  leurs  rapports 
sont  établis  et  que  leur  champ  d'action  se  trouve  déterminé. 
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Les  sciences  naturelles  y  sont  limitées  par  la  métaphysique:  la 
morale  y  est  étudiée  à  la  lumière  de  l'histoire,  là  langue  et  la 
littérature  au  point  de  vue  ethnologiijue;  la  critique,  qui  cher- 
che la  beauté,  non  la  diEFormité,  et  qui,  dans  les  jardins  de 
l'esprit,  récolte  le  miel  en  laissant  le  poison,  y  est  appliquée 
à  létude  de  l'éloquence  et  de  la  poésie;  la  religion  enfin,  ré- 
pandue sur  tout  le  reste  comme  un  rayon  d'eu  haut,  y  jette 
l'ardente  vie  de  la  foi  et  de  l'espérance.  L'esprit  s'habitue  ainsi 
à  comparer  tout  naturellement  les  idées  et  les  vérités  entre  elles, 
et  cet  exercice  le  grandit,  le  fortifie,  l'élargit,  le  rend  souple, 
sincère,  accueillant,  équitable. 

Quand  un  grand  nombre  de  prêtres  seront  capables  de  por- 
ter cette  haute  culture  dans  l'étude  des  sujets  religieux,  alors 
on  reverra  la  théologie  catholique  sortir  de  l'isolement  .qui  est 
le  sien  au  milieu  du  monde  moderne,  la  vérité  catholique  illu- 
miner et  embaumer  les  pensées  et  les  opinions  des  contempo- 
rains, les  doctrines  catholiques  pénétrer  à  fond  les  cœurs,  au 
lieu  de  n'occuper  que  la  surface  des  esprits  comme  un  vêtement 
qui  tient  à  peine;  et  l'on  sentira  que  le  prestige  de  la  foi 
chrétienne  est  encore  intact  et  tout  ra\'issant,  aussi  supérieur  au 
charme  de  la  science  que  la  joie  d'une  âme  de  poète  est  supé- 
rieure aux  plaisirs  des  sens. 

Ce  sera  toujours  la  religion  qui  donnera  la  clé  de  la  vie,  puis- 
([u'on  ne  peut  autrement  expliquer  nos  aspirations,  ni  justifier 
notre  espérance  et  nos  enthousiasmes  ;  or,  pourvu  qu'on  la  pré- 
sente en  langage  intelligible,  la  religion  qui  prévaudra  sera 
toujours  ce  culte  de  Dieu  en  esprit  et  en  vérité,  que  le  Christ 
a  révélé  an  monde,  et  qui  n'est  ni  d'un  temps  ni  d'un  peuple, 
mais  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  peuples.  La  religion, 
comme  la  morale,  est  dans  la  nature  des  choses,  et  la  foi  catho- 
lique, sans  cesse  attaquée,  sans  cesse  victorieuse,  ressemble  à 
ce  chevalier  de  la  Kose-Croi\  dont  le  bouclier  porte  la  marque 
de  terribles  coups,  mais  que  la  Providence  sauve  de  tous  les 
périls  et  garantit  contre  les  traits  empoisonnés  du  monde  et  les 
monstres  de  r.ibime. 

Mais  est-il  un    vr.u   clirétien   qui    se  eroie    dispensé  d'elVorts 
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parce  que  le  Christ  a  déclaré  que  les  portes  de  l'enfer  ne  pré- 
vaudront pas  contre  son  Église?  Ne  savons-nous  pas  que  si, 
dans  sa  course  à  travers  le  monde,  elle  a  triomphé  au  point 
d' apparaître  comme  le  miracle  de  l'histoire,  elle  n'en  a  pas 
moins  essuyé,  sur  beaucoup  de  points,  des  échecs  désastreux? 
Ses  amis  doivent  donc  veiller  et  se  tenir  prêts  à  la  bataille.  A 
une  époque  où  la  persécution  a  sinon  disparu,  tout  au  moins 
perdu  de  sa  violence,  où  les  abus  criants  ont  cessé,  où  l'hérésie 
a  fini  son  temps,  où  la  lutte  du  monde  avec  l'Église  se  can- 
tonne presque  exclusivement  sur  le  terrain  des  idées,  le  clergé 
ne  saurait,  en  vérité,  développer  trop  sa  puissance  intellectuelle. 
Par  conséquent,  les  évèques,  entre  les  mains  de  qui  repose  l'é- 
ducation des  prêtres,  ne  sauraient  trop  se  préoccuper  de  faire 
donner  à  leurs  prêtres  le  plus  de  culture  possible. 

Et,  si  c'est  là  une  vérité  générale,  à  combien  plus  forte  raison 
ne  s'applique-t-elle  pas  à  nous  autres,  Américains,  dont  les 
ancêtres  ont  été,  pendant  des  siècles  entiers,  opprimés  pour 
leur  foi.  frustrés  de  toutes  les  ressources  d'éducation,  réduits  par 
la  spoliation  à  l'ignorance  et  à  la  pauvreté,  obligés,  sans  pou- 
voir répondre,  d'entendre  leur  religion  accusée  des  crimes  de 
ses  ennemis?  Maintenant  qu'enfin,  dans  ce  monde  nouveau, 
nous  avons  vu  poindre  des  jours  meilleurs,  est-il  parmi  nous 
désir  plus  naturel  que  de  quitter  ces  bas-fonds  pour  monter 
aux  sommets  inondés  de  lumière?  Devons-nous  rien  avoir  tant 
à  cœur  que  de  prouver  que  nos  malheurs  seuls,  non  pas  notre 
foi,  ont  fait  notre  infériorité?  Nos  concitoyens,  malgré  leur 
bienveillance,  gardent  contre  nous  une  foule  de  préjugés  héré- 
ditaires, et  depuis  trois  siècles  que  la  haute  culture  de  l'esprit 
est  refusée  aux  catholiques  de  langue  anglaise,  ils  ont  fini  par 
identifier  le  protestantisme  avec  la  lumière,  le  catholicisme  avec 
l'ignorance.  Pouvons-nous,  avec  du  sang  dans  les  veines,  sup- 
porter que  cela  dure? 

Or,  le  moyen  de  changer  cette  situation,  ce  n'est  pas  de 
disserter  sur  l'infiuence  de  l'Église,  sur  ce  qu'elle  a  fait  à 
d'autres  époques,  mais  de  réaliser  en  nous-mêmes  son  idéal. 
Ici,  plus  qu'en  toute  autre  circonstance,  il  convient  d'appliquer 
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le  proverbe   :    Verba  movent,   exempta  trahunt.  De  môme  que 
l'amour  des  Américains  catholiques  pour  leur  pays  et  ses  ins- 
titutions libres,    à  force  de  se  montrer  sur  les  champs  de  ba- 
taille, comme  dans  chaque  acte  de  la  vie,  a  bien  fini  par  con- 
vaincre  tous    les  gens  raisonnables   de  la  profondeur  et  de  la 
sincérité  de  notre  patriotisme,  ainsi,  lorsque  notre  zèle  pour  le 
développement  de  la  haute  culture  aura  suscité  chez  nous  des 
hommes  qui  prendront  place  parmi  les  premiers  penseurs  et  les 
premiers  écrivains  de   leur  temps,   leur  présence    suffira  pour 
attester  que  la  foi  cathohque  ne  s'oppose  à  aucun  progrès,  et  que, 
si  elle   contente  les  plus  humbles  esprits,  elle  peut    également 
satisfaire  et  même  fortifier  le  génie  d'un  Augustin,  d'un  Dante, 
d'un  Bossuet.  Mais,  pour  devenir  aussi  savants  que  les  autres, 
il  faut  bien  que  nous  recevions  une  formation  égale  à  la  leur. 
Si  nous  ne  songeons  qu'à  multiplier  les  écoles  et  les  séminaires, 
sans  entreprendre  la  création  d'une  véritable  Université,  nous 
n'avancerons  qu'avec  lenteur  et  incertitude,  l'Université  étant 
le  moyen  normal  de  favoriser  la  culture  supérieure. 

Comme  le  pays  lui-même,  c'est  surtout  dans  le  domaine 
extérieur,  en  nombre,  en  richesse,  que  l'Eglise  s'étend.  De  là,  la 
nécessité  d'un  plus  vigoureux  effort  pour  développer  aussi  les 
avantjiges  spirituels.  Les  tendances  mêmes  de  notre  vie  sociale 
assurent  la  multiplication  des  églises,  des  couvents,  des  écoles, 
des  hôpitaux,  des  asiles;  de  dix  en  dix  ans  le  catholicisme  aug- 
menter;! (le  plusieurs  millions  le  chiffre  de  ses  fidèles  et  celui 
de  sa  fortune,  en  même  temps  que  les  cérémonies  de  son  culte 
deviendront  de  plus  en  plus  splendides.  Absorbés  par  cet  accrois- 
sement, aurons-nous  assez  d'énergie  pour  ne  risquer  pas  d'ou- 
blier ou  de  moins  apprécier  des  l)iens  qui  sont  pourtant  supé- 
rieurs à  ceux-là? 

Pou  d'hommes  savent  unir  en  eux  l'action  et  la  pensée. 
L'homme  daction  vit  tout  dans  le  monde  qui  l'entoure,  le  pen- 
seur vit  au  dedans  de  lui  niêni(\  La  conlemplation,  on  ('-largis- 
s;int  nr)s  vues,  nous  uKinli'c  ([uc  font  ce  (|uc  i»cut  faire  mênic  le 
plus  graïul  ,i;énic  se  perd  dans  Tinlini  de  l'espace  et  du  tt'in|»s: 
elle  porte  l'Ame  à  se  replier  sur-  clIi-incMU^  et  à  regartler  [)as- 
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sivement  le  monde  suivre  son  chemin,  comme  si  le  flot  des 
événements  terrestres  ne  dépendait  pas  plus  de  nous  que  le 
cours  des  saisons.  Le  travailleur,  au  contraire,  qui  n'a  guère  de 
goût  ni  de  temps  pour  la  réflexion,  ne  considère  que  le  présent 
et  que  ce  qui  le  touche  de  très  près;  plus  il  agit,  souvent,  et 
moins  il  pense.  Or  l'Église  a  hesoin  à  la  fois  d'hommes  qui 
agissent  et  d'hommes  qui  pensent  ;  et,  puisque  chez  nous  tout 
pousse  à  l'action,  il  n'est  que  sage  de  cultiver  de  notre  mieux 
la  faculté  de  réfléchir. 

C'est  également  notre  devoir  d'Américains.  Tous,  ici,  concou- 
rent à  développer  les  ressources  matérielles,  qui  sont  presque 
infinies;  que  quelques-uns  au  moins  cherchent  à  développer 
l'homme,  D'innombral)les  multitudes  travaillent  à  construire  des 
cités,  à  défricher  des  déserts,  à  tirer  de  la  terre  les  trésors  qu'elle 
renferme  ;  qu'il  reste  au  moins  une  petite  élite  pour  se  vouer  à 
l'idéal,  pour  cultiver  le  ])eau,  pour  chercher  à  répandre  l'amour 
de  ]a  perfection  morale  et  intellectuelle.  Et,  puisque  nous 
croyons  que  l'Eglise,  avant  tout  instituée  pour  nous  conduire  au 
ciel,  est  capable  aussi  de  diriger  les  peuples  dans  la  voie  de  la 
civilisation  et  du  progrès,  pourquoi  ne  désirer  pas  de  lui  voir 
prendre  une  influence  bienfaisante  et  élevante  sur  la  vie  publique 
de  notre  pays?  Il  ne  peut,  en  fait  de  mission  temporelle,  rien 
lui  échoir  de  plus  élevé  que  d'être  l'amie  de  cette  grande  répu- 
blique, le  plus  Ijcau  don  que  sur  terre  Dieu  ait  fait  à  ses  en- 
fants (1). 

Si,  comme  nous  le  reprochent  des  critiques  anglais,  notre 
style  a  de  l'enflure,  c'est  que  nous  sentons  en  nous  la  promesse 
d'une  destinée  qui  dépasse  nos  moyens  d'expression.  Quelques 
défauts  qu'on  nous  puisse  trouver,  il  est  une  chose  qu'on  ne 
doit  pas  nous  disputer  :  le  caractère  universel  de  notre  mission. 
Si  nous  restons  forts  et  fuyons  les  l)as  compromis,  il  y  aura  de 
la  liberté  pour  tous  les  pays  du  monde.  Si  nous  sommes  fidèles 
à  notre  providentielle  destinée,  les  haines  nationales  céderont 
la  place  à  de  généreuses  émulations;  les  peuples  verront  croître 

(1)  ("est  ainsi  rjuc  nous  lioiivions  Uès  simple  d'apiielcr  la  l'ranco  «■  le  plus  beau 
(les  royaumes  apn-s  celui  du  ciel  ».  {Xote  du  trailitcleur.) 
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leur  sagesse  et  leur  énerg-ie  ;  la  société  deviendra  plus  juste  et 
compatissante  ;  il  n'y  aura  pas  de  cri  de  détresse,  vint-il  des 
contins  du  monde,  qui  néveille  dans  tous  les  cœurs  un  écho  fra- 
ternel. 

Qui  ne  se  sent  pris  d'un  sentiment  de  religieuse  gratitude, 
pour  peu  qu'il  rétléchisse  à  l'origine  et  à  l'accroissement  de 
notre  pays?  Quel  est,  surtout,  le  catholique  dont  l'àme  ne  se 
dilate  à  cette  vue?  C'est  ici  que,  pour  la  première  fois  peut-être 
dans  l'histoire,  l'Église  possède  une  vraie  liberté.  Sa  position 
temporelle  n'est  pas  une  entrave  à  son  influence  spirituelle,  et 
l'État  lui  reconnaît  une  parfaite  autonomie.  On  ne  voit  pas  ici 
les  monuments  de  sa  gloire  passée,  soustraits  à  son  contrôle,  se 
dresser  comme  d'ironiques  témoignages  de  ce  qu'elle  a  perdu. 
Elle  reprend  une  nouvelle  jeunesse  et  se  lève  le  front  haut, 
non  certes  pour  faire  fi  de  son  splendide  passé,  mais  pour 
embrasser  d'un  regard  sûr  l'avenir,  plus  glorieux  encore,  qui 
s'ouvre  devant  elle.  Qui  donc,  en  face  de  telles  perspectives, 
pourrait  se  laisser  aller  au  découragement,  jeter  un  coup  d'œil 
de  regrets  su"  d'autres  temps  ou  d'autres  pays?  Quiconque  a  pu 
en  d'autres  lieux,  à  d'autres  époques,  devenir  un  sage,  un  saint, 
un  héros,  peut  le  devenir  ici  et  à  l'heure  présente;  eùt-il  le 
cœur  de  François  d'Assise,  le  génie  d'Augustin  et  le  courage 
d'IIildebrand,  il  trouverait  ici  une  tâche  à  sa  hauteur. 

.I.-L.  Si'M.Kix;. 

KvèiMie  (lo  l'('ori;i. 
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LE  FÉODAL  (1). 

(Deuxième  Partie  :  La  Décadence  carlovingienne) 

Nous  avons  vu  Charlemagne  occuper  en  homme  de  g-énie 
le  rôle  de  principal  propriétaire  franc. 

C'est  la  condition  à  laquelle  il  dut  se  tenir. 

Tout  cependant  semblait  fait  pour  restaurer  avec  lui  le  pou- 
voir à  la  manière  antique  :  son  génie,  ses  richesses  immenses, 
la  défense  nationale  qui  groupait  autour  de  lui  toutes  les  forces 
du  pays,  sa  gloire  militaire,  les  nations  conquises  habituées 
à  la  domination  royale,  enfin  le  titre  même  d'empereur.  Mais 
tant  et  de  si  puissantes  choses  venaient  échouer  contre  la  force 
de  résistance  des  grands  propriétaires  vraiment  maîtres  sur 
leurs  domaines.  Non  seulement  ils  conservèrent  leur  indépen- 
dance, mais  il  est  visible  qu'à  raison  de  leur  nombre  ils  forcè- 
rent plus  d'une  foi,s  la  main  à  Charlemagne. 

Aussi  n'y  a-t-il  rien  de  surprenant  à  ce  qui  se  passa  à  la 
mort  de  l'illustre  Charles.  Cette  grande  personnalité  disparue, 
i  illusion  tomba,  et  l'on  vit,  ce  qui  n'avait  pas  cessé  d'être, 
chacun  des  propriétaires  seigneurs  régner  en  souverain  sur  son 
domaine.   Dans  les  allaires  extérieures,  ils  se  liguèrent  suivant 

(1)  Voir  l'ailicle  |ii(-(<'d('iit,  juin  l'.toi.  Science  sociale,  l.  XX.\I,  j>.   iOi. 
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le  besoin,  comme  font  des  princes  indépendants.  Le  grand 
leader^  qui  avait  eu  le  talent  de  les  grouper  derrière  lui,  et 
que  les  circonstances  avaient  aidé,  ne  pouvait  être  remplacé 
par  personne. 

C'est  cette  inévitable  crise  qu'on  a  appelée,  d'un  nom  inexact, 
la  décadence  de  l'empire  carlovingien.  L'empire,  à  vrai  dire, 
finissait  avec  Charlemagne,  et  il  n'y  eut  de  décadence  que 
celle  de  la  famille  et  du  domaine  des  Carlovingiens. 

Cette  décadence  est  facile  à  comprendre.  Dès  que  le  successeur 
de  Charlemagne  manquait  des  talents  personnels  de  celui-ci, 
et  qu'il  prétendait  cependant  jouer  comme  lui  le  rôle  de  leader, 
il  ne  pouvait  espérer  se  faire  suivre  des  grands  propriétaires, 
ou  tout  au  moins  de  quelques-uns  d'entre  eux,  qu'en  les  ga- 
gnant par  de  nouvelles  concessions  de  domaine.  Et  c'est  ce 
qui  ne  tarda  pas  à  dépouiller  complètement  de  ses  biens  la 
famille  d'IIéristal.  Mais,  le  domaine  épuisé,  l'influence  devenait 
nulle,  le  rôle  était  clos,  les  Carlovingiens  cessaient  d'être. 

Une  première  concession  qui  s'imposa  aux  descendants  de 
Charlemagne  fut  l'abandon  formel,  explicite,  du  droit  de  re- 
prendre les  bénéfices  à  la  mort  du  titulaire,  ou  de  transporter 
les  honneurs,  c'est-à-dire  les  titres  de  duc  et  de  comte,  d'un 
domaine  à  un  autre.  Ce  fut  la  confirmation  officielle,  définitive 
et  générale  de  l'hérédité  des  terres  concédées  jusque-là  en  usu- 
fruit :  usufruit  qu'il  fallait  avoir  l'habileté  de  faire  renouveler 
î\  chaque  génération.  Cette  révolution,  dès  longtemps  com- 
mencée, fut  consommée  par  un  capitulaire  de  Charles  le  Chauve 
conclu  au  domaine  de  Quierz y-sur-Oise,  en  877. 

C'est  alors  que  le  nom  de  Bénéfice,  c'est-à-dire  de  jouissance 
usufruitière,  tomba  à  bon  droit  en  désuétude,  et  qu'on  y  subs- 
titua définitivement  celui  de  F/V/,  c'est-à-dire  de  terre  tenue 
héréditairement  eu  foi  et  hommage  sous  l'obligation  des  services 
de  vassalité.  De  là  est  venu  à  ce  régime  désormais  nettement 
établi  le  nom  de  Vi'odalitr. 

Mais,  pour  la  famille  de  (Miarlemagno,  rcntoiite  faite  à  Quierzy 
n'était  encore  que  demi-mal  :  ce  n'était  après  tout  que  la  rati- 
fication et  la  généralisation  d'un  l'ail  à   peu  près  acquis  déjà. 
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Le  plus  funeste  fut  le  besoin  de  se  conserver  des  partisans  par 
de  nouvelles  largesses,  en  leur  concédant  des  portions  de  cet 
immense  domaine  pleinement  réservé  que  nous  avons  vu  faire 
le  fond  de  la  situation  de  Charlemagne. 

La  nécessité  de  retenir  des  partisans  ià  ce  rude  prix  fut  pro- 
digieusement augmentée  par  les  dissensions  des  descendants  de 
Charlemagne,  qui  poursuivirent,  chacun  pour  leur  compte,  la 
prétention  de  continuer  le  rôle  de  leur  glorieux  ancêtre.  A 
quel  marchandage  une  pareille  concurrence  ne  devait-elle  pas 
fournir  l'occasion! 

Ces  concessions,  faites  sur  le  domaine  réservé,  ne  prirent  fin 
que  quand  la  famille  de  Robert  le  Fort  se  fût  fait,  peu  à  peu, 
céder  ce  qui  restait  aux  derniers  Carlovingiens,  à  commencer 
par  le  Duché  de  France  pour  finir  par  la  ville  de  Laon  (de  861  à 
9U). 

Telle  est  l'histoire  abrégée  de  la  <(  décadence  carlovingienne  »  : 
c'est  toujours  l'histoire  du  domaine. 

Le  grand  fait  qui  se  montre  alors  à  découvert,  et  qui  est  bien 
significatif,  c'est  Yisolement  réel  de  chacun  des  grands  domaines. 

L'isolement  du  domaine  :  c'était  bien  le  régime  social  imma- 
nent à  la  formation  particulariste  chez  les  pêcheurs  Scandinaves 
et  chez  les  paysans  saxons,  et  il  est  bien  le  même  chez  les  grands 
propriétaires  francs.  A  travers  tant  de  péripéties,  le  caractère 
typique  de  la  famille  particulariste  ne  se  dément  pas  :  elle 
aime  l'isolement  du  domaine ,  c'est  l'essence  de  son  régime 
social.  Aussi,  après  la  disparition  de  la  Truste  mérovingienne, 
après  la  disparition  de  la  personnalité  de  Charlemagne,  allons- 
nous  retrouver  sur  le  sol  franc,  sur  les  terres  riches  de  l'inté- 
térieur,  ce  que  nous  avons  invariablement  trouvé  sur  les  rivages 
de  la  mer  du  Nord  et  sur  les  terres  pauvres  de  la  Plaine  Saxonne  : 
chaque  domaine  vivant  non  seulement  dans  l'indépendance, 
mais  dans  l'isolement  d'un  Ktat  indépendant. 

C'est  là  le  caractère  accentué  de  la  Féodalité  à  son  époque  la 
plus  pure,  entre  la  fin  de  Charlemagne  et  les  premiers  empiéte- 
ments de  la  royauté  capétienne  :  de  8l'i-  à  1202.  C'est  là,  plus 
strictement  encore,  le  caractère  des  x°  et  xi"  siècles  qui  for- 
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ment  le  centre  de  cette  période,  alors  que  les  successeurs  de 
Charlemagne  avaient  été  formellement  repoussés  (887,  déposition 
de  Charles  le  Gros)  et  que  les  préparateurs  de  Philippe-Auguste 
ne  s'étaient  pas  encore  montrés  1128,  Louis  VI  et  la  commune 
de  Laon). 

Cet  isolement  des  domaines  est  ce  qui  coupe  court  à  «  la  grande 
histoire  »  dans  les  x"  et  xi''  siècles,  et  de  là  est  venue  l'idée  d'une 
«  nuit  du  moyen  âge  »  et  d'un  «  chaos  de  la  Féodalité  »,  allu- 
sion à  la  vie  séparée  des  petits  États  féodaux.  Mais  cette  façon  de 
représenter  les  choses  exprime  une  colossale  erreur.  Il  n'y  a  ici 
de  nuit  et  de  chaos  que  dans  l'esprit  de  ceux  qui,  ignorant  l'or- 
ganisation sociale ,  ne  voient  plus  rien  et  brouillent  tout  là  où  il 
ne  se  passe  plus  de  «  drames  historiques  à  grand  eifet  j.  On  a 
dit  avec  un  meilleur  sentiment  de  la  vérité  sociale  :  «  Heureux 
les  peuples  qui  n'ont  pas  d'histoire  1  »  C'est  ce  que  nous  allons 
vérifier  an  sujet  des  peuples  qui  ont  vécu  sur  le  territoire  franc 
aux  x"  et  \f  siècles.  Ces  deux  siècles,  dits  de  fer,  ont  été  deux 
des  plus  grands  et  des  plus  heureux  qu'il  y  ait  eus.  Nous  le  ver- 
rons surtout,  et  avec  la  dernière  évidence,  dans  notre  prochain 
chapitre. 

Constatons  d'abord  l'isolement  des  domaines. 

Les  institutions  de  Royauté  et  d'Empire  que  nous  nous  repré- 
sentons au  moyen  âge  comme  la  centralisation  de  la  Féodalité, 
parce  que  nous  les  voyons  à  travers  leur  restauration  dans  l'Age 
moderne,  tenaient  pourtant  si  peu  de  place,  avaient  si  p<ni  d'ef- 
licacité  dans  lorganisatiou  sociale  et  vitale  de  la  Féodalité  vraie, 
que  ces  deux  grands  titres  se  trouvent  complètement  laissés  à 
l'abandon  lorsque  s'éteint  la  famille  de  Charlemagne.  De  ce  côté 
du  Khin.  la  famille  de  Robert  le  Fort  qui,  moyennant  son  do- 
maine de  rile-dc-France  et  de  l'Orléanais,  jouait  auprès  des  Car- 
lovingiens  un  rôle  analogue  à  celui  des  Maires  du  Palais,  dé- 
daigna à  plusieurs  reprises  le  tilro  do  Roi  ,  <|n'il  lui  était  aisé  de 
s'approprior,  et  quand  Hugues  (îapct  se  décida  à  \o  prendre, 
cela  no  lui  soumit  en  réalité  aucun  des  grands  domaines  voisins  : 
son  action  resta  étroitement  conliuéi;  dans  sou  doniaino  pro|»ro. 
hr  l'auliT  «•(')(<■•  du  llhiii  .  quand  les  descendants  de  Ch;»rlom.ii:ne 
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disparurent  pareillement,  personne  ne  prit  le  titre  d'Empereur 
(de  899  à  936).  Un  peu  plus  tard,  on  s'avisa  de  le  reprendre, 
mais  en  ayant 'soin  de  ne  pas  le  rendre  héréditaire,  et  d'élire 
empereurs  les  grands  propriétaires  dont  les  États  étaient  le  plus 
restreints,  afin  de  bien  annuler  FelTet  du  titre  impérial. 

Telle  fut  la  Féodalité  dans  son  véritable  triomphe  :  l'anéantis- 
sement de  la  Royauté  et  de  l'Empire. 

Aussi  a-t-on  peine  à  suivre  à  cette  époque  les  traces,  les  sim- 
ples traces,  de  la  vieille  institution  monarchique  ou  impériale. 
Il  y  a  peu  d'historiens  qui  ne  se  décourag-ent  dans  la  tâche  in- 
grate de  présenter  comme  une  série  de  rois  et  d'empereurs  une 
suite  de  personnages  sans  aucune  espèce  de  puissance  effective. 

A  vrai  dire,  ni  la  Royauté,  ni  l'Empire  n'existaient  plus,  et 
les  titres  mêmes  de  ces  deux  grandes  institutions  tombaient  en 
déconsidération,  en  déshérence  et  en  oubli.  Hugues  Capet,  dans 
la  bourgade  de  Noyon,  s'adjugeait  le  nom  de  :<  roi  des  Gaulois, 
des  Bretons,  des  Normands,  des  Aquitains,  des  Goths,  des  Espa- 
gnols et  des  Gascons  «,  à  peu  près  comme  les  princes  de  Savoie 
portaient  naguère  encore  le  titre  de  rois  de  Chypre  et  de  Jéru- 
salem. Le  légendaire  colloque  entre  le  premier  Capétien  et 
Adalbert,  comte  de  Périgord  :  «  Qui  t'a  fait  comte?  » —  «  Qui 
t'a  fait  roi?  »  est  resté  l'expression  classique  de  cet  état  de  choses. 

Nous  nous  sommes  assez  convaincus  que  ce  qui  fait  le  fond  de 
l'esprit  féodal,  c'est  la  résistance  à  l'idée  de  la  royauté  :  là  est  le 
trait  dominant  de  cette  longue  histoire  que  nous  avons  suivie  si 
intimement,  et  plusieurs  siècles  encore  après  celui  où  Adalbert 
de  Périgueux  pouvait  dire  :  «  Qui  t'a  fait  roi?  »  Enguerrand  III, 
simple  châtelain  de  Coucy,  disait  aussi  fièrement  :  «  Roi  ne  suis, 
ne  prince,  ne  duc,  ne  comte  aussi  :  je  suis  le  sire  de  Coucy!  » 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  par  les  apparences  de  l'orga- 
nisation hiérarchique  de  la  Féodalité.  Les  grands  propriétaires 
étaient  censés  relever  du  roi.  En  réalité,  ils  ne  relevaient  que 
d'eux-mêmes.  C'est  bien  le  sens  de  toute  leur  histoire  :  que  font- 
ils,  depuis  les  temps  mérovingiens  jusqu'à  la  publication  du 
capitulairc  de  Quierzy,  sinon  de  s'émanciper  de  plus  en  plus  de 
la  royauté? 
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On  dit  que  la  féodalité  va  s'organisant  dans  cette  période, 
que  les  rapports  se  précisent,  que  les  droits  se  formulent  : 
mais  ce  qui  s'organise,  ce  qui  se  précise,  ce  qui  se  formule, 
c'est  l'indépendance  progressive  des  grands  propriétaires,  c'est 
l'isolement  de  plus  en  plus  complet.  Telle  est  la  marche  très 
nette  de  l'institution. 

Voyez  les  deux  célèbres  Assemblées  après  lesquelles  on  n'é- 
prouve même  plus  le  besoin  de  conférer  et  de  se  concerter,  car 
ce  sont  les  dernières,  et  chacun  ensuite  s'en  va  jouir  à  ses  risques 
et  périls  de  son  indépendance  :  je  veux  parler  des  Assemblées 
de  Mersen  (SiT)  et  de  Quierzy  (877)  :  on  y  stipule  qu'on  ne  sui- 
vra le  roi  que  contre  l'étranger,  et  qu'on  jugera  soi-même  si 
l'ennemi  est  étranger;  puis,  on  se  donnera  à  soi-même  l'héri- 
tier qu'on  voudra. 

Dans  cette  indépendance  expresse  et  l)ien  formulée,  pourquoi 
voit-on  subsister  chez  les  grands  propriétaires  l'usage  de  l'hom- 
mage au  roi? 

Il  importe  de  le  comprendre.  C'est  par  le  contrat  de  foi  et 
hommage  que  les  grands  propriétaires  avaient  lié  à  leur  do- 
maine tous  leurs  tenanciers,  ou  petits  propriétaires  devenus 
leurs  vassaux.  Ils  tenaient  donc  énergiquement  à  ce  que  ce 
contrat  fût  réputé  ferme  et  immuable.  Et  comme  eux-mêmes, 
alors  que  leur  indépendance  n'était  pas  encore  absolue,  avaient 
accepté  ce  contrat  à  l'égard  de  la  royauté,  ils  continuaient  à 
le  garder  vis-à-vis  d'elle  pour  n'en  pas  laisser  contester  le 
principe.  Mais  il  y  avait,  entre  les  grands  propriétaires  et  les 
petits  qui  s'étaient  liés  à  eux,  cette  énorme  différence  que  le 
roi  n'était  pas  de  force  à  faire  observer  aux  grands  propriétaires 
leur  contrat  de  foi  et  hommage,  tandis  que  les  grands  proprié- 
taires employaient  pi'écisément  leur  puissance  à  faire  observer 
vis-à-vis  d'eux-mêmes  les  contrats  de  foi  et  hommage  des  pe- 
tits propriétaires.  Tout  ceci  éclate  dans  les  faits.  Voyez  i)ar 
exemple  dans  quel  esprit  Rollon  victorieux  accepte  de  rendre 
foi  et  hommage  à  Charles  le  Simple  :  il  n'a  assurément  pas  la 
pensée  de  marcher  derrière  ce  [)ièlr('  roi,  mais  il  applique  si 
carrément  en  Normandie    le   régime  féodal  que  son  duché   en 
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présente  bientôt  le  type  le  plus  régulier.  Du  reste,  puisque  l'hom- 
mage des  grands  propriétaires  se  bornait  à  promettre  de  suivre 
le  roi  dans  la  guerre  nationale  seulement  et  quand  eux-mêmes 
la  jugeraient  nationale,  il  est  clair  que  le  roi  n'avait  rien  à 
attendre  d'eux  pour  l'établissement  de  son  pouvoir  à  Tinté- 
rieur  :  l'engagement  aboutissait  ainsi  à  néant. 

Cette  situation  se  trahit  de  mille  manières  : 

Pendant  les  x'  et  xi'  siècles,  on  voit  le  roi  absolument  con- 
finé dans  son  domaine,  où  il  ne  joue  d'autre  r(Me  que  celui  de 
tous  les  grands  propriétaires  chacun  chez  eux. 

Il  applique  ses  forces  à  mettre  au  pas  les  petits  propriétaires 
de  sa  dépendance  :  de  là,  toutes  ces  petites  guerres  autour  de 
Paris. 

Il  s'emploie  encore  à  recueillir  la  succession  des  domaines  qui 
lui  reviennent,  non  en  qualité  de  roi,  mais  déparent  :  de  là,  la 
guerre  de  Bourgogne. 

On  voit  d'ailleurs  combien  sa  situation  est  faible,  même  dans 
ce  rôle  de  particulier,  car  plus  d'une  fois  il  n'en  vient  à  bout 
qu'en  gagnant  l'alliance  de  quelque  grand  propriétaire  voisin , 
plus  vigoureux  que  lui.  Je  dis,  en  gagnant  là  une  alliance,  et 
non  pas  en  invoquant  le  service  féodal.  Le  comte  de  Verman- 
dois  et  le  duc  de  Normandie,  auxquels  il  plait  de  venir  guer- 
royer pour  lui,  marquent  très  ])ien  qu'ils  le  font  non  pas 
en  gens  tenus  de  le  faire,  mais  par  bon  vouloir  et  en  vertu 
d'arrangements  pris  à  l'amiable  :  ce  ne  sont  pas  en  effet  des 
guerres  nationales.  Kt  dès  que  le  comte  de  Vermandois  ou  le 
duc  de  Normandie  se  retirent,  le  roi  est  battu. 

Voilà  donc  ce  qu'était  en  fait  ce  lien  du  roi  et  des  grands 
propriétaires  :  nul. 

Indépendamment  du  service  niihtaire,  réduit  à  ce  que  je  viens 
de  dire,  il  entrait  dans  le  contrat  de  foi  et  hommage  deux  obli- 
gations, qui  n'avaient  pas  plus  d'etiet  que  la  première  entre 
les  grands  propriétaires  et  le  roi.  Ces  deux  obligations  étaient 
d'apporter  conseil  à  son  suzerain  quand  il  le  réclamait,  et  de 
se  rendre  au  jugement  des  pairs  convoqués  par  le  suzerain,  c'est- 
à-dire    au  jugement  de  ceux    qui  étaient  vis-à-vis  du  suzerain 
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dans  la  même  condition  de  vassalité.  Or,  je  prie  tout  esprit  bien 
sensé  de  croire  que  le  roi  ne  s'avisait  pas  de  demander  conseil  à 
d'aussi  embarrassants  personnages  que  ces  grands  propriétaires. 
Et,  quant  au  jugement  des  pairs,  il  est  clair  que  le  vassal  qui 
s'était  senti  assez  fort  pour  manquer  au  roi,  avait  fait  son  cal- 
cul de  ne  pas  se  présenter  devant  les  pairs  :  il  était  prêt  à  re- 
pousser le  roi  et  les  pairs  par  les  armes.  D'ailleurs  les  pairs 
de  leur  côté  étaient  disposés  à  l'absoudre  et  à  lâcher  le  roi,  dans 
les  trois  quarts  des  cas.  Ces  faits  sont  constants. 

Ainsi ,  des  trois  devoirs  féodaux  appelés  Service ,  Fiance  et 
Justice ,  ou  encore  Ost^  Cour  et  Plaid  [Exercitus,  Curtis,  Placi- 
tum),  il  n'y  en  avait  pas  un  qui  fût  sérieusement  rempli  vis-à-vis 
du  roi  par  les  grands  propriétaires,  et  cela  par  la  bonne  raison 
que  ces  grands  propriétaires  étaient  trop  puissants  pour  qu'il  y 
eût  à  leurs  devoirs  une  sanction  efficace.  Quand  donc  on  parle 
de  l'organisation  féodale,  il  faut  avoir  soin  d'appliquer  aux  grands 
propriétaires  la  fable  de  la  mouche  (jui  passe  à  travers  les  toiles 
d'araignées  k  raison  de  sa  grosseur  Dans  la  forme,  l'organisation 
s'étendait  aux  relations  des  grands  propriétaires  avec  le  roi  :  nous 
avons  dit  pourquoi.  Dans  le  fait,  elle  ne  fonctionnait  qu'au-des- 
sous des  grands  propriétaires  :  l'histoire  le  montre. 

En  dépit  du  titre  royal,  la  Féodalité  est  donc  bien  une  républi- 
que de  grands  domaines,  parfaitement  indépendants  à  l'égard 
de  la  royauté  et  les  uns  à  l'égard  des  autres. 

Entre  eux  ,  les  grands  propriétaires  n'avaient  de  lien  que  celui 
delà  Pairie,  c'est-à-dire  qu'ils  promettaient  au  roi  d'aider  leurs 
pairs.  Mais  cette  obligation,  comme  celle  d'aider  le  roi  lui-même, 
se  limitait  au  cas  de  guerre  nationale  et  avait  tout  juste  la  même 
efficacité,  pour  les  mêmes  raisons.  Ce  n'était  qu'une  autre  forme 
de  l'obligation  de  suivre  le  roi  au  même  cas.  Ou  supposait  un  des 
pairs  dans  la  nécessité  de  se  défendre  contre  l'étranger  sans 
attendre  le  roi  :  les  pairs  devaient  spontanément  le  secourir. 

Une  fois  bien  comprise  cette  indépendance  i)arfaite  des  grands 
propriétaires  ;\  l'éi^ard  du  roi  et  entre  eux,  on  voit  se  dérouler 
normalement  l'histoire  du  moyen  ;Vge  jusqu'au  xii''  siècle.  Cha- 
(|ue  grand  pro[)riétairo  agit  de  son  côté  en  souverain,  avec  telles 
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alliances  spéciales  et  temporaires  qu'il  peut  faire.  C'est  bien  le 
système  de  la  famille  particulariste  appliqué  au  profit  des  grands 
propriétaires  :  indépendance  et  isolement  sur  le  domaine,  associa- 
tions spéciales  et  transitoires  suivant  le  besoin. 

Ainsi,  tout  se  suit  strictement  dans  cette  histoire  de  la  famille 
particulariste  et  dans  le  développement  de  ses  institutions  :  sur 
les  rivages  de  la  mer  du  Nord,  elle  crée  le  domaine  fragmentaire 
aidé  de  la  pêche  côtière,  et  elle  fait  ce  domaine  souverain;  dans 
les  terres  pauvres  de  la  Plaine  Saxonne,  elle  crée  lepetit  domaine, 
et  elle  le  fait  souverain;  enfin,  dans  les  terres  riches  des  deux 
côtés  du  Rhin,  elle  crée  le  grand  domaine,  et  elle  le  fait  souverain. 

J'ai  pris  comme  exemple  ce  qui  s'est  passé  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  parce  que  nous  sommes,  en  France,  plus  familiarisés 
avec  les  faits  de  cette  région;  mais  la  même  chose  s'est  exacte- 
ment passée  sur  la  rive  droite. 

J'ai  indiqué  plus  haut  que  les  titres  de  roi  et  d'empereur 
avaient  suivi  une  fortune  très  semblable  :  le  titre  de  roi  est  resté 
sur  la  rive  gauche,  à  cause  du  souvenir  de  Clovis  qui  résidait  en 
Neustrie  ;  le  titre  d'empereur,  sur  la  rive  droite,  à  cause  du  sou- 
venir de  Gharlemagne  qui  habitait  de  préférence  l'Austrasie  et 
qui  étendit  ses  conquêtes  surtout  en  Saxe,  en  Bavière,  en  Germa- 
nie orientale. 

Et  maintenant  que  nous  nous  retrouvons  bien  en  présence  de 
l'organisation  politique  native  de  la  famille  particulariste,  hos- 
tile à  tout  système  de  pouvoir  public  qui  ne  procède  pas  d'elle, 
maintenant  que  nous  sommes  bien,  comme  aux  origines  norvé- 
giennes  et  saxonnes,  en  présence  du  domaine  souverain,  retom- 
bons sur  l'examen  d'une  question  que  nous  aurons  vue  liée  à  celle 
de  l'expansion  et  des  évolutions  du  type  particulariste,  la  ques- 
tion des  transports. 

Un  même  caractère  y  persiste,  l>ien  que  les  moyens  soient 
changés;  ce  caractère  est  celui  qui  résulte  de  l'isolement  :  peu  de 
transports  organisés,  faible  constitution  des  transports  usuels.  Au 
lieu  du  piéton  et  du  cheval  de  culture,  que  nous  avons  vu  dans 
la  I*laine  Saxonne  succéder  à  la  petite  banpic  de  Norvège,  nous 
avons  rencontré  ici  le  char  à  bœufs  et  le  cheval  de  combat  :  ceci 
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tient  à  la  différence  des  terres  riches  aux  terres  pauvres,  du  grand 
domaine  au  petit.  Nous  avons  dit  que  le  domaine  franc,  par  oppo- 
sition au  domaine  saxon,  est  riche  et  militaire  :  de  là,  le  char  à 
bœufs  au  heu  du  piéton,  et  le  cheval  de  combat  au  lieu  du  clie- 
val  de  culture.  Mais  malgré  la  supériorité  technique  de  ces  deux 
véhicules  francs,  le  rôle  des  transports  reste  au  fond  le  même  dans 
la  vie  normale  :  on  s'isole  sur  son  domaine. 

Reprenons  un  peu  Thistoire  de  nos  transports  à  partir  de  la 
Plaine  Saxonne,   à  partir  de  la  bande  franque. 

De  même  que  nous  avons  vu,  sur  le  sol  franc,  coexister,  puis 
s'en  aller  chacun  de  son  côté  le  régime  politi([ue  antique  et  le 
régime  politique  nouveau,  nous  allons  voir  coexister,  puis  s'en 
aller  chacun  de  son  côté  le  régime  de  transports  antique  et  le 
régime  de  transports  nouveau. 

Les  iMérovingiens  recueillirent  dans  leur  succession  les  voies 
romaines,  comme  les  formes  administratives  romaines.  Ils  usè- 
rent largement  de  ces  voies  pour  faite  marcher  leurs  armées 
à  la  conquête  du  pays  et  pour  le  tenir  sous  leur  domination. 

On  lit,  dans  Grégoire  de  Tours,  que  ce  qui  soutirait  dans 
le  passage  des  levées  en  masse,  c'étaient  les  propriétés  et  les 
églises  qui  bordaient  les  voies  romaines;  et  c'est  ce  qui  explique 
la  tendance  que  les  grands  propriétaires  avaient,  comme  les 
couvents,  à  se  constituer  des  domaines  dans  les  lieux  écartés 
et  dits  "  sauvages  ». 

C'est  par  les  voies  romaines  que  le  Mérovingien  était  en  rap- 
ports faciles  avec  ses  comtes  dans  chaque  cité.  Mais  de  même 
que  lo  Mérovingien  ne  recueillait  en  réalité  que  les  formes  de 
l'administration  romaine,  il  ne  recueillait  que  les  dehors  sub- 
sistants de  la  «  Voie  romaine  »  :  il  ne  possédait  [las  plus  que 
l.'s  llomains  de  la  décadence  ce  qui  avait  fait  la  vitalité  de  cette 
puissante  institution  chez  les  vieux  Uomains.  De  sorl<^  que  les 
voies  romaines  allaient  se  dégradant  de  jour  en  jour. 

Hrnneliant  se  (it  une  célébrité,  «jui  a  traversé  les  siècles,  en 
prenant  soin  de  réparer  (pichpies  troneons  de  ces  fameuses 
voies:  les  chaussées  de  r.run(;liaut  oui  |)ullidé  dan^  rimaginali(»n 
de   la  postérité. 
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Ces  voies  devaient  être  entretenues  au  moyen  de  péages. 
Les  Mérovingiens  et  leurs  comtes  furent  très  empressés  à  main- 
tenir les  péages;  ils  firent  plus,  ils  cherchèrent  bien  des  fois 
à  les  multiplier.  Mais  j"ai  à  peine  besoin  de  dire  que  Targent 
perçu  par  les  péag'es  n'était  pas  applicjué  à  l'entretien  des 
routes.  Et  j'ai  même  un  peu  tort  de  parler  crargent,  car  les 
péag'es  étaient  bien  plutôt  des  prélèvements  faits  en  nature  sur 
les  marchandises.  Or,  on  imagine  si  ces  prélèvements  en  nature 
passaient  facilement  dans  la  consommation  sur  place  et  dans  les 
petits  trafics  locaux  du  comte  1 

Mais  sur  cette  c|uestion  des  péages,  comme  sur  toutes  celles 
des  impôts,  le  propriétaire  franc  se  dressait  en  face  de  l'ad- 
ministration mérovingienne.  Usant  toujours  de  sa  même  mé- 
thode, le  propriétaire  franc  se  faisait  accorder  des  immunités; 
ce  c[u'il  transportait  était  déclaré  exempt  des  droits  de  péage  : 
ces  immunités  abondent  dans  les  papiers  laissés  par  les  Méro- 
vingiens. 

Il  y  avait  même  quelque  chose  de  mieux;  c'était  de  se  faire 
accorder  le  droit  de  percevoir  les  péages  de  tel  pont,  ville,  etc., 
à  son  protit  :  ces  concessions  abondent  sous  les  Mérovingiens, 
et  sous  les  Carlovingiens  pour  ce  qui  restait  à  concéder. 

D'ailleurs,  sur  les  réclamations  générales,  il  sortait  de  temps 
à  autre  du  Palais  une  injonction  aux  comtes  de  ne  pas  créer 
de  nouveaux   péages. 

11  arriva  donc  finalement  pour  les  péages  comme  pour  les 
autres  droits  souverains,  que  les  grands  propriétaires  s'en  ren- 
dirent d'abord  exempts,  puis  se  les  approprièrent  et  les  exercè- 
rent à  l'égard  du  public.  Les  droits  de  péages,  à  l'entrée  des 
villes,  au  passage  d«s  livages,  dans  les  ports,  etc.,  furent  par 
eux  attachés  ù  la  terre,  au  domaine,  comme  tout  le  reste. 

Les  grands  propriétaires,  (jui  étaient  très  soucieux  de  ne  pas 
acquitter  de  pénge  et  qui  étaient  satisfaits  d'en  recevoir,  n'étaient 
pourtant  pas  empressés  à  entretenir  les  routes,  (^e  n'est  pas 
seulement  que  cette  manière  de  faire  leur  parût  économique, 
mais  l'intérêt  du  domaine  ne  les  portait  pas  ù  faire  autrement. 
Nous  savons  que  ces  immenses  domaines  se  partageaient  en  un 
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nombre  infini  de  petites  tenures,  répondant  chacune  directe- 
ment aux  besoins  d'une  famille.  Les  transports  puljlics  n'étaient 
donc  en  rien  nécessaires  au  fonctionnement  et  à  la  vitalité  du 
domaine.  Il  y  a  plus  :  l'intérêt  essentiel  du  domaine  était  que 
rien  n'en  sortit.  C'était  la  condition  de  l'indépendance  absolue, 
de  la  vie  à  soi  tout  seul. 

"  Le  commerce,  dit  Pigeonneau,  fut  presque  suspendu  pen- 
dant deux  siècles.  La  société  féodale  s'était  organisée  de  ma- 
nière à  ce  que  chacun  des  petits  États  dont  se  composait  le 
royaume  de  France  pût  se  suffire  à  lui-même  et  fût  obligé 
de  compter  le  moins  230ssil)le  sur  ses  voisins.  On  cultivait  par 
tout  le  seigle,  le  froment,  l'orge,  les  légumes  qui  formaient  la 
base  de  l'alimentation  ;  la  culture  même  de  la  vigne  s'était  propa- 
gée dans  les  régions  où  elle  ne  pouvait  donner  que  de  médiocres 
résultats  et  qui  l'ont  abandonnée  quand  les  relations  commer- 
ciales sont  devenues  plus  faciles,  en  Normandie,  en  Breta- 
gne, jusqu'en  Picardie;  chaque  paysan,  serf  ou  tenancier  libre, 
avait  sa  basse-cour,  son  toit  à  porcs,  son  étable  assez  grande 
pour  cjuelques  chèvres  et  une  ou  deux  vaches. 

«  Le  bétail  pâturait  moyennant  une  légère  redevance  dans  les 
prairies,  les  bruyères  ou  les  bois  taillis  qui  formaient  pour  ainsi 
dire  la  propriété  comnume  du  fief.  Le  seigneur  y  nourrissait 
d'ordinaire  de  grands  troupeaux  de  moutons,  dont  la  laine  filée 
par  les  femmes  servait  à  tisser  les  vêtements.  Les  forêts  sei- 
gneuriales fournissaient  le  bois  d'œuvre  et  de  chauffage.  Les 
dîmes  (en  nature),  les  champarts,  les  redevances  que  les  sei- 
gneurs et  l'Lglisc  percevaient  sur  le  cultivateur  et  qui  allaient 
s'entasser  dans  les  granges  et  dans  les  celliers  du  château  ou  de 
l'abhaye  servaient  à  nourrir  le  châtelain,  sa  famille  et  ses  ser- 
viteurs, l'abbé  et  ses  moines;  mais  c'était  aussi  un  approvi- 
sionnement en  tenqis  de  guerre,  quand  les  paysans  étaient 
obligés  de  se  réfugier  au  cliAteau;  c'était  une  réservi»  en  cas  de 
mauvaise  récolte. 

«  Loin  de  songera  se  dt-munir  au  j)n»lil  de  ses  voisins,  de 
ces  précieuses  réserves,  le  seigneur  n'a  cpiune  [iréoccupalion, 
t'}npr(li<'r  svs  linnn/if^   iT ri jxnli'r  A's  jivnilmlK  lir  s/i/i  fir/ ,  surtonl 
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ceux  qui  sont  indispensables  à  la  défense,  à  la  sécurité,  à  la  vie 
même  des  populations  qu'il  exploite  :  le  blé,  les  boissons,  le 
bétail,  les  chevaux,  les  laines,  le  lin,  le  chanvre. 

«  Le  fief  a  son  moulin,  son  pressoir,  son  four  banal,  comme 
il  a  son  grenier  d'abondance. 

«  Il  en  est  de  l'industrie  comme  de  l'agriculture.  Chaque  fief 
veut  produire  les  denrées  et  les  matières  premières  nécessaires 
à  Talimentation,  aux  vêtements,  aux  transports;  chaque  fief 
veut  avoir  aussi  ses  industries  de  première  nécessité,  son  char- 
pentier^ son  maçon,  son  potier,  son  forgeron,  son  armurier, 
son  tisserand,  son  tailleur.  »  (Pigeonneau,  Histoire  du  Com- 
merce de  la  France,  t.  I,  p.  91  et  suiv.  ) 

On  imagine  ce  que  devenaient  les  villes,  qui  ne  vivent  après 
tout  que  du  commerce.  Elles  gravitaient  péniblement  autour  du 
fief  rural  et  comptaient  si  peu  dans  l'organisation  du  pays  que 
les  historiens  sont  incapables  de  dire  ce  qui  s'y  passait,  la  fa- 
çon dont  elles  étaient  administrées,  le  genre  de  vie  qu'on  y 
menait,  les  occupations  qu'on  y  pouvait  avoir. 

C'était  bien  le  triomphe  aJjsolu  du  domaine  rural.  Et  quelle 
opposition  avec  ce  que  nous  avons  vu  chez  les  Gallo-Romains, 
où  tout  rayonnait  autour  de  la  ville  !  Quel  retournement  de 
l'ordre  social  par  les  émigrants  francs  I 

Nous  comprenons  maintenant  comment  l'isolement  des  do- 
maines et  l'absence  de  communications  ont  succédé,  normale- 
ment et  logiquement  et  non  par  le  fait  d'une  décadence,  à  la 
vaste  ouverture  du  monde  romain  et  à  sa  prodigieuse  facilité 
de  communications. 

Dans  le  régime  économique  que  présente  l'organisation  du 
domaine  franc,  il  ost  clair  que  la  ville,  le  petit  marché  ordi- 
naire du  voisinage  n'a  rien  à  faire  :  chacun  est  pourvu  direc- 
tement chez  soi  et  par  soi  de  ce  qui  lui  est  couramment 
nécessaire. 

Mais  l'accumulation  des  produits  sur  place,  que  nous  dépei- 
gnions tout  à  l'heure,  finit  cependant  par  donner  un  excès, 
qu'on  fut  bien  aise  d'échanger,  au  bout  d'une  certaine  période, 
contre  ce  (pii  manquait  au  milieu  de  cette  abondance  du  néces- 
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saire,  ou  même  contre  ce  qui  pouvait  se  révéler  çà  et  là  d'agréa- 
bles nouveautés  au  dehors.  Aussi  voit-on,  à  cette  époque  où  se 
forme  et  où  règne  la  féodalité,  un  centre  tout  particulier  d'é- 
changes se  substituer  à  la  ville  :  c'est  la  Foire. 

De  même  que  nous  avons  vu,  dans  l'isolement  errant  de  la 
steppe,  des  marchés  à  longue  période  se  tenir  aux  lieux  de  pè- 
lerinage religieux,  de  même  voyons-nous,  dans  l'isolement 
stable  des  domaines  à  famille  particulariste,  les  foires  s'orga- 
niser autour  des  lieux  fréquentés  à  des  temps  déterminés  pour 
les  besoins  religieux. 

Le  type  de  ces  foires  féodales  est  la  fameuse  foire  du  Landit, 
tenue  sur  les  terres  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  ;  et,  antérieure- 
ment, la  foire  de  Saint-Denis,  tenue  aux  mêmes  lieux  et  trans- 
férée ensuite  à  Paris,  tout  près  de  là.  A  côté  de  ces  foires,  fi- 
gure au  premier  rang  la  foire  de  Troyes,  en  Champagne. 

Il  est  curieux  de  voir  que  le  commerce  de  toutes  ces  foires 
vise  le  Nord,  qui  jusque-là  était  resté  si  loin  des  centres  com- 
merciaux. Ce  qui  fait  le  succès  des  plaines  de  Saint-Denis  et  de  la 
Champagne,  c'est  qu'elles  rayonnent  vers  le  Nord.  Le  Midi,  si 
fécond  en  produits  recherchés,  franchit  les  plus  lointaines  hau- 
teurs du  bassin  de  ia  Méditerranée  et  vient  jusqu'au  centre  de 
ces  grandes  plaines  ouvertes  sur  le  Nord. 

Les  foires  de  Saint-Denis  et  de  Troyes,  en  Champagne,  étaient  le 
rendez-vous  de  gens  venus  de  toutes  les  parties  de  l'Europe.  A 
côté  des  vins  et  des  huiles  du  Midi,  on  voyait  figurer  le  miel  et 
la  cire  de  l'Armoriquc,  les  toiles  et  la  garance  de  la  Neustric, 
les  métaux  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre,  les  fourrures  du 
Nord,  les  lainages  de  la  Frise,  les  épices,  le  poivre,  les  tissus  de 
soie  et  de  coton,  les  bijoux,  les  émaux,  l'orfèvrerie  de  l'Orient, 
arrivés  par  les  ports  de  la  Méditerranée,  phis  rarement  par  la 
voie  d\i  Danube,  et  apportés  surtout  par  les  Juifs,  dits  Syriens; 
les  parchemins,  recherchés  |)ar  les  abbayes,  etc.  (Voir  Pigeon- 
neau, Histoire  lia  coDtinerce  de  la  France. 

Os  déplacements,  très   accidentels,  jxtur  aller  aux  foires  ne 
nuisaient  en  rien  à  ris(»lemont  du  domaine.  Le  grand   secours 
(]uc  prêtaient  aux  foires  les  seigneurs  léodaiix  était  de  se  dis- 
T.  xxxu.  :: 


34  LA   SCIENCE   SOCIALE. 

penser  de  percevoir,  au  passage,  les  péages  sur  les  objets  qu'on 
y  portait,  et  de  répondre  de  la  sécurité  des  marchands  et  des 
marchandises  pendant  la  traversée  du  fief. 

Une  occasion  de  transports  qui,  au  premier  abord,  doit  paraî- 
tre avoir  tranché  beaucoup  plus  sur  Tisolement  du  domaine, 
c'est  le  transport  pour  cause  de  guerre  :  nous  avons  vu,  à  la 
suite  de  Charlemagne,  d'immenses  files  de  chars  à  bœufs  et  de 
chevaux  de  combats  s'en  aller  jusqu'à  l'Ebre,  jusqu'au  Vulturne, 
jusqu'au  moyen  Danube,  et  jusqu'à  l'Elbe  :  en  Espagne,  en  Italie, 
en  Germanie,  en  Saxe.  Mais  nous  savons  aussi  que,  depuis  Char- 
lemagne, les  grands  propriétaires  avaient  mis  bon  ordre  à  ces 
grandes  entreprises  et  avaient  solennellement  stipulé  qu'ils  ne 
suivraient  le  roi  que  dans  les  expéditions  qu'ils  jugeraient 
nationales,  ou,  «  j^otir  parler  franc,  »  qu'ils  jugeraient  les 
intéresser  eux-mêmes  tout  de  bon.  Aussi  ne  voit-on  plus  les  rois 
entreprendre  rien  de  pareil  aux  dixième  et  onzième  siècles, 
malgré  le  désir  qu'ils  en  peuvent  avoir. 

Nous  avons  maintenant  pleinement  constaté  V Indépendance 
et  Vholement  des  grands  domaines. 

Il  nous  reste  à  voir  quels  en  ont  été  les  résultats  :  bons  ou 
mauvais. 

C'est  là  que  nous  jugerons  de  ce  qu'a  donné  la  Féodalité  à 
son  apogée,  c'est-à-dire  aux  dixième  et  onzième  siècles. 

Henri  de  Tourville. 

{La  suite  au  'prochain  numéro.) 
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LA  RÉVOLUTION  AGRICOLE 

SUIVANT  LA  MÉTHODE  D'OBSERVATION 


DEUXIÈME  PARTIE   1) 
VI 

LE  TRAVAIL.  —  LES  TRANSPORTS. 

Les  forces  naturelles  du  Lieu  favorisent  la  spécialisation  com- 
merciale de  la  culture. 

Cette  spécialisation,  basée  sur  la  division  du  travail,  représente 
une  méthode  d'exploitation  de  la  terre,  supérieure  à  celle  de  la 
vieille  culture  ménagère  intégrale. 

Elle  produit  un  ouvrier  supérieur  au  paysan. 

Non  seulement  elle  s'accorde  avec  le  développement  actuel  de 
la  fabrication,  mais  encore  la  grande  fabrication  qui  ,  en  tant 
qu'elle  concerne  les  produits  agricoles,  doit  sa  naissance  à  la 
spécialisation  commerciale  de  la  culture  à  l'étranger,  réclame 
de  notre  culture  en  France  l'adoption  de  cette  méthode,  pour 
n'être  plus  entravée  dans  son  essor  par  notre  infériorité  culturalo. 

La  suite  de  notre  observation  méthodique  des  faits  sociaux 
relatifs  à  la  spécialisation  de  la  culture  nous  amène  i\  observer, 
en  rapport  avec  ce  régime  agricole,  un  nouveau  genre  de  tra- 
vail :  les  Transports. 

(I)  Voir  r.iitii  II'  i>rétéileiit,  livraison  de  mai  l'Ji'l,  p.   ilc. 
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Les  transports  ont  pris ,  dans  la  deuxième  moitié  de  ce  siècle, 
une  extension  inouïe,  qui  ne  semble  à  personne  devoir  s'arrêter. 
Nous  ne  saurions  négliger  ce  grand  mouvement,  et  nous  devons 
nous  demander  si  la  spécialisation  commerciale  de  la  culture 
cadre  avec  l'état  actuel  des  transports  chez  nous  et  dans  le 
monde. 

Comme  pour  la  fabrication,  nous  n'avons  pas  ici  à  étudier  les 
transports  pris  en  eux-mêmes ,  mais  au  point  de  vue  de  leurs 
rapports  avec  nos  deux  méthodes  de  culture. 

La  culture  ménagère  ou  la  culture  commerciale  développe-t- 
elle  les  transports? 

Les  transports  développent-ils  la  culture  ménagère  ou  la  cul- 
ture commerciale? 

Telle  est  la  question. 

Cependant,  en  constatant  le  développement  actuel  des  trans- 
ports, il  convient  de  nous  demander  d'abord  et  d'une  façon 
générale  :  D'où  proviennent  les  grands  transports,  et  que  pro- 
duisent-ils? 

Nous  devons  nous  le  demander  ,  parce  que  le  spectacle  de  ce 
qui  se  passe  chez  nous  pourrait  nous  amener  à  une  confusion 
regrettable,  s'il  n'était  contrôlé  par  une  observation  à  plus  longue 
portée,  débordant  notre  territoire  et  notre  époque. 

En  effet,  considérons  chez  nous  les  transports  dans  leur  plus 
large  acception  :  transports  de  marchandises,  de  personnes, 
d'idées,  par  les  canaux,  les  routes,  les  chemins  de  fer,  les  paque- 
bots, les  postes,  les  télégraphes,  les  téléphones,  nous  constate- 
rons que  tous  sont  des  créations  de  l'État  ou,  au  moins,  qu'ils 
sont  inspirés,  concédés,  subventionnés,  contrôlés  par  lui.  Nous 
serions  donc  amenés  à  conclure  que  les  transports  sont  une  des 
productions  naturelles  de  l'État  créateur;  que  les  transports 
provenant  de  lui  sont  faits  pour  lui;  que  leur  premier  objet  est 
naturellement  le  service  administratif  et  politique,  et  que  leur 
effet  normal  est  la  centralisation  administrative  dont  nous 
jouissons.  De  fait,  ce  sont  bien  là  chez  nous  et  leur  cause  et  leur 
effet. 
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La  première  impression  qui  nous  vient  à  la  vue  de  la  carte  du 
réseau  de  nos  chemins  de  fer,  admirable  de  symétrie ,  n'est-elle 
pas  l'idée  d'une  toile  d'araignée  dont  Paris  serait  le  centre?  Et 
si  nous  considérons  nos  grandes  lignes,  parallèles  aux  grandes 
routes  qui  les  avaient  précédées,  ne  se  placent-elles  pas  comme 
les  rayons  d'une  grande  roue  dont  Paris  serait  le  moyeu?  La 
rectitude  de  toutes  ces  voies  vers  Paris  nous  remet  en  mémoire 
l'anecdote  de  l'autocrate  fameux  de  toutes  les  Russies,  anecdote 
que  nous  avons  appris  à  admirer  au  collège  :  comme  il  éprouvait 
le  besoin  administratif  de  réunir  ses  deux  capitales,  il  prit  une 
règle,  unit  sur  la  carte  d'un  trait  de  crayon  Pétersbourg  et 
Moscou,  et  décréta,  au  mépris  des  plans  de  ses  ingénieurs,  que 
cette  ligne  droite  serait  le  tracé  officiel.  A  la  vue  de  cette  toile 
d'araignée,  de  cette  roue,  nous  ne  pouvons  échapper  au  senti- 
ment que  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  véritable  orga- 
nisme ,  pour  lequel  notre  admiration  n'est  que  trop  excitée , 
lorsque  nous  remarquons  que,  comme  les  chemins  de  fer  ont 
suivi  les  grandes  routes,  les  télégraphes  et  les  téléphones  suivent 
les  chemins  de  fer  :  car  il  n'y  en  a  guère  ailleurs.  Aussi,  devant 
ce  parallélisme  et  ce  rayonnement  de  tous  les  transports  —  qui 
se  prolongent  vers  nos  colonies,  je  ne  dirai  pas  par  les  câbles 
sous-marins,  nous  en  avons  si  peu,  mais  par  nos  paquebots-postes 
subventionnés  —  nous  passons  de  l'image  de  la  toile  d'araignée 
ou  de  la  roue  à  des  comparaisons  plus  nobles,  et  Paris  devient 
à  nos  yeux  le  cœur  et  le  cerveau  de  la  France. 

Quel  pays  bien  fait,  sommes-nous  tentés  de  nous  écrier!  Quelle 
admirable  symétrie!  Comme  la  nature  a  bien  servi  les  besoins 
de  l'Administration.  Quoi!  pas  la  moindre  irrégularité?  Entre 
tant  de  villes  ,  point  d'intérêts  qui  ne  soient  subordonnés  à  leurs 
rapports  administratifs?  Quel  que  soit  leur  éloignement  de  la 
capitale,  toutes  éprouvent  d'abord  l'impérieux  besoin  de  s  unir 
à  Paris.  Cette  aspiration  universelle  de  la  Province  ne  rend- 
elle  pas  évident  que  le  rùle  de  ce  Paris  est  de  vivifier  la  France 
jusqu'à  ses  extrémités,  que  partout  on  a  besoin  de  recevoir  la 
pensée  de  lui  seul,  de  tout  retourner  à  lui  seul?  Et  cela  dans 
chaipu^    localité,  suivant  son   importance  administrative.   C'est 
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admirable  1  Ce  sont  d'abord  les  préfectures  qui  ont  été  unies  à 
Paris,  ainsi  qu'on  nous  le  faisait  remarquer  au  collège  en  nous 
signalant  telle  préfecture  comme  la  dernière  à  attendre  le 
chemin  de  fer;  puis,  les  sous-préfectures,  par  l'intermédiaire 
de  leur  préfecture;  c'est  la  voie  hiérarchique.  Il  semble  que 
l'intérêt  vital  de  Paris  et  de  toute  localité  en  France  soit  dans 
leur  union  directe,  et  qu'elles  n'en  aient  pas  d'autre.  C'est  donc 
comme  la  circulation  du  sang  dans  le  corps  :  la  voie  descen- 
dante de  Paris  est  l'artère,  dont  le  sang  vermeil  nourrit  tout  sur 
son  parcours,  tandis  que  le  sang  veineux  de  la  Province  est 
porté  par  la  voie  ascendante  vers  Paris,  chargé  de  l'épurer. 
Paris  prend  là  vraiment  à  nos  yeux  toute  son  importance. 

Et,  pas  de  petite  circulation  locale  indépendante!  11  suffit  de 
traverser  la  France  de  l'est  à  l'ouest,  au-dessus  ou  au-dessous 
de  Paris,  en  coupant  les  grandes  lignes  qui  y  mènent,  pour  s'en 
rendre  compte.  Si  pourtant  il  a  été  admis,  à  la  longue ,  que  des 
localités  voisines  pussent  communiquer  entre  elles  sans  passer 
par  Paris,  on  s'aperçoit  que  ces  voies ,  indirectes  et  lentes ,  n'ont 
pas  eu  pour  but  de  répondre  à  des  besoins  locaux,  mais  qu'elles 
doivent  leur  existence  à  des  raisons  politiques.  L'électeur  était 
ilatté  d'avoir  son  chemin  de  fer;  aussi,  pour  le  satisfaire,  l'Ad- 
ministration, mère  prévenante  et  juste,  a-t-elle  forcé  les  Compa- 
gnies, en  les  subventionnant,  à  faire  passer  partout  leurs  lignes, 
mais  également,  car  il  ne  faut  pas  de  préférence.  Ce  sont  donc 
des  grâces,  et  l'État  s'est  montré  jaloux  de  son  impartialité  dans 
sa  justice  distributive  :  il  n'hésite  pas  plus  à  unir  par  un  chemin 
de  fer  des  localités  qui  n'ont  rien  à  faire  entre  elles,  qu'à  se 
refuser  à  l'accroissement  d'une  ligne  que  les  échanges  locaux 
naturels  surchargent  et  rendent  insuffisante.  Ces  considérations 
vénales  n'ont  évidemment  pas  de  prise  sur  lui,  il  serait  injuste 
de  l'en  soupçonner. 

Bien  plus,  pour  établir  cette  justice  égalitaire,  l'État-Provi- 
dence  a  su  triompher  de  l'ingrate  nature.  En  effet,  si  de  la 
carte  politique  nous  passons  à  la  carte  physique  de  notre  pauvre 
pays,  nous  sommes  confondus  de  constater  à  quel  point  la  na- 
ture avait  mal  fait  les  choses  :  nous  sommes  scandalisés  de  voir, 
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par  exemple,  trois  de  nos  grands  fleuves,  la  Loire,  la  Garonne, 
le  Rhône,  —  ces  routes  qui  marchent  et  conduisent,  prétend-on, 
où  l'on  veut  aller,  —  ne  point  aboutir  à  Paris  !  Comment  n'ont- 
elles  pas  jeté  le  trouble  dans  cette  belle  ordonnance  que  nous 
venons  d'admirer?  C'est  que  l'Administration  veillait;  elle  a  vu 
le  mal  et  l'a  réparé.  Oh!  bien  simplement  :  elle  a  rendu  nos 
fleuves  non  navigables  et  elle  les  maintient  dans  cet  anéantisse- 
ment. Cela  n'a  pas  été  tout  seul  :  elle  parait,  par  exemple,  avoir 
été  vaincue  dans  le  iMidi.  Elle  avait  affaire  à  la  Garonne  qui,  on 
le  sait,  a  mauvaise  tète;  les  Gascons  ont  obtenu  leur  grande 
Compagnie  à  eux,  celle  du  Midi.  Mais  la  concession  de  l'État  à 
ces  enfants  terribles  n'était  qu'apparente  :  il  leur  a  bien  con- 
cédé leur  chemin  de  fer,  à  côté  de  leur  Garonne  aussi  innavi- 
gable que  son  canal,  mais  il  a  gardé  la  haute  main  sur  l'entre- 
prise et  ne  lui  a  laissé  que  les  dehors  de  l'indépendance,  en  en 
transportant  l'administration  à  Paris,  à  côté  de  l'Institut  agro- 
nomique et  en  attendant  le  Borda.  En  sorte  que,  lorsqu'ils 
veulent  se  servir  de  leur  chemin  de  fer,  les  Gascons,  tout  comme 
les  autres,  doivent  s'adresser  à  Paris. 

Eh  bien  !  notre  fait  français  est  assurément  remarquable  à  un 
certain  titre.  C'est  la  floraison  administrative  la  plus  complète 
que  le  monde  ait  jamais  connue;  mais  c'est  une  fleur  de  serre 
chaude.  Notre  exemple  est  un  tour  de  force.  L'artifice  en  fait  la 
curiosité,  mais  aussi  la  monstruosité.  Il  n'est  pas  possible  de 
fausser  d'une  façon  plus  néfaste  l'ordre  naturel  et  fécond  des 
choses.  Aussi  le  payons-nous,  et  chèrement. 

En  dehors  de  tout  artifice,  normalement,  spontanément,  la 
naissance  et  le  développement  des  transports  ne  sont  pas  d'ordre 
administratif,  mais  proviennent  du  commerce  dont  les  trans- 
ports vivent;  puis,  leur  établissement  amène  l'augmentation 
<les  échanges. 

L'inlluonce  du  commerce  est,  chez  nous,  cxtra<)rdinair(>ment 
méconnue.  Il  est  méprisé  alors  qu'il  a  ouvert  la  teire  aux 
nations  et  réuni  les  hommes.  Dans  les  temps  reculés,  ce  sont 
h'S  peuples  commerçants,  les  Phéniciens,  qui  ont  civilisé  la  Mé- 
diterranée,   la  mor   marchande    par  excellonco  do  ranli(|uitç: 
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plus  récemment,  comme  on  le  verra  dans  les  belles  études  de 
M.  Henri  de  ïourville  [Histoire  de  la  Formatio7i  jiarticidariste)^ 
ce  sont  les  seigneurs-marchands  de  Venise  qui  ont  porté  la  vie 
dans  tout  l'Orient,  tandis  que  la  ligue  des  marchands  Hanséates 
à  l'Ouest  faisait  naître  l'activité  sur  les  côtes  de  l'Océan.  Les 
grandes  découvertes,  l'Amérique,  la  circumnavigation  de  l'A- 
frique sont  dues  au  commerce  des  épices,  au  commerce  des  pro- 
duits des  Tropiques,  qui  cherchait  une  nouvelle  route  des  Indes, 
celle  de  l'Orient  ayant  été  bloquée  par  les  Ottomans.  Les  explo- 
rateurs d'autrefois  étaient  des  marchands  ;  ils  passaient  devant 
les  pays  qui  ne  pouvaient  donner  lieu  à  des  échanges  et  s'arrê- 
taient au  contraire  là  où  il  y  avait  à  commercer  :  ils  n'établis- 
saient que  là  des  comptoirs  et  un  va-et-vient  de  transports.  Les 
explorateurs  actuels,  même  ceux  des  missions  scientifiques, 
n'emportent-ils  pas  une  pacotille,  ne  notent-ils  pas  les  produits 
du  pays,  n'en  rapportent-ils  pas  des  échantillons  pour  provo- 
quer le  commerce  à  établir  là  des  relations,  des  transports? 
Quels  sont  les  peuples  qui  actuellement  ouvrent  le  monde?  Ne 
sont-ce  pas  encore  les  peuples  commerçants,  et  en  particulier 
les  Anglo-Saxons? 

Les  expéditions  militaires,  les  conquêtes  administratives  n'ont 
rien  fondé  de  durable  en  fait  de  transports,  ni  autrement  d'ail- 
leurs. Quels  transports  devons-nous  aux  Croisades,  aux  conquêtes 
des  Conquistadors?  Notre  marine  marchande  ne  décroit-elle 
pas  en  même  temps  que  notre  empire  colonial  s'étend?  Il  n'est 
au  contraire  pas  un  pays  traficable  dont  le  commerce  ne  fasse 
spontanément  la  conquête,  créant  des  transports  en  proportion 
avec  les  ressources  à  exploiter,  développant  les  transports  par 
l'activité  des  échanges,  et  conservant  cette  conquête  tant  qu'elle 
reste  propice  au  trafic.  C'est  que  le  commerce  ne  crée  et  n'en- 
tretient que  des  transports  rémunérateurs,  tandis  que  les  con- 
quêtes militaires  sombrent  souvent  sous  la  charge  de  transports 
onéreux.  Les  transports  qui  procèdent  de  l'amour  de  la  gloire 
ne  valent  pas  pour  l'humanité  ceux  qu'elle  doit  à  l'esprit  de 
lucre.  Ne  nous  en  scandalisons  pas.  Normalement,  les  transports 
n'étant  pas  à  eux-mêmes  leur  propre  fin,  ils  répondent  à  un 
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besoin  et  ne  sont  pas  une  doctrine.  Ils  naissent  du  besoin  de 
véhiculer  marchandises,  hommes  ou  idées  entre  deux  points, 
prennent  de  l'importance  en  proportion  de  la  possibilité  de  ces 
échanges,  ont  généralement  pour  effet  de  l'augmenter,  et  se 
développent  encore  par  ce  fait  môme. 

Il  faut  bien  comprendre  que  ce  que  nous  voyons  chez  nous 
est  fait  à  rebours,  et  on  le  reconnaît  à  ce  que  le  résultat  est  op- 
posé à  l'etfet  normal  des  transports. 

Ce  n'est  pas  en  établissant,  par  besoin  administratif  ou  pour 
plaire  à  Félecteur,  une  ligne  de  chemin  de  fer  coûteuse  là  où 
le  commerce  ne  peut  la  rémunérer,  qu'on  est  en  droit  de  se  glo- 
rifier de  ses  transports;  il  ne  suffit  pas  de  tolérer  que  le  com- 
merce en  use,  il  faut  qu'il  en  soit  la  raison  d'être;  sinon,  pour 
la  faire  vivre,  il  faudra  la  subventionner.  De  même  que  l'on  ne 
colonise  pas  fructueusement  quand  on  n'a  pas  de  colons,  et  que 
la  conquête  se  traduit  alors  par  une  dépense  de  luxe,  de  même 
la  création  d'un  transport  quelconque  est  infructueuse  sans  le 
trafic.  Mais  il  s'agit,  dit-on,  d'un  ensemble,  et  les  bonnes  lignes 
paient  pour  les  mauvaises.  Pourquoi  alors  les  subventionner, 
c'est-à-dire  les  faire  payer  par  la  communauté?  C'est  toujours  le 
génie  du  travail  à  perte,  dont  nous  sommes  possédés,  l'esprit  du 
paysan,  dont  nous  ne  pouvons  nous  débarrasser,  cet  esprit  qui 
le  fait  compter  sur  ses  moutons  pour  le  sauver  des  pertes  que 
lui  cause  régulièrement  sa  culture  de  blé.  C'est  aussi  ce  pater- 
nalisme sentimental  à  justice  distributive  ,  que  nous  poursuivons 
jusque  dans  la  matérialité  des  choses  et  qui  aboutit  à  l'écrase- 
ment des  capables,  avec  une  tendance  marquée  à  leur  éviction 
au  profit  des  incapables. 

Là  où,  de  parti  pris,  on  a  mélangé  le  ])on  au  mauvais,  le  fruc- 
tueux à  l'infructueux,  on  no  peut  attendre  et  obtenir  le  même 
résultat  que  ceux  qui  n'ont  recbcrché  que  le  bon  ol  le  fructueux. 
Dans  les  comparaisons  avec  d'autres  nations  dont  nous  devrions 
envier  les  institutions,  il  ne  s'agit  pas  de  constater  si  les  mômes 
faits  se  rencontrent,  mais  aussi  comment  ils  se  sont  produits  de 
|)art  et  d'autre,  normalement  ou  arbitrairement.  Il  ne  s'agit  pas 
de  constater  s'il  y  a  partout  des  chemins  de  for,  mais  si,  conçus 
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pour  des  besoins  normaux  ou  en  dehors  de  cette  préoccupation, 
ici  ils  sont  fructueux,  et  là  en  déficit;  il  ne  s'agit  pas  de  remar- 
quer que  le  sol  est  partout  cultivé,  mais  qu'ici  le  cultivateur 
soigne  ses  produits  fructueux  et  là  les  sacrifie  aux  dépréciés.  De 
part  et  d'autre,  il  peut  y  avoir  des  bœufs  et  une  charrue,  mais 
celle  qui  est  attelée  devant  les  boeufs  ne  laboure  pas.  A  cela  près, 
mais  à  cela  près  seulement,  les  choses  en  reviennent  au  même. 

Du  fait  que  c'est  le  commerce  qui  engendre,  alimente  et  déve- 
loppe les  transports,  il  résulte  que  la  culture  ménagère  ne  les  dé- 
loppe  pas,  pour  deux  raisons  : 

1°  Parce  que  le  paysan,  consommant  ce  qu'il  produit,  n'a  que 
peu  de  produits  à  exporter,  et  que  d'ailleurs  il  les  place  autour 
de  lui,  dans  la  localité; 

2°  Parce  que,  produisant  ce  qu'il  consomme,  il  n'a  presque 
rien  à  importer  et  que  le  peu  dont  il  a  besoin  lui  est  fourni  par 
ses  voisins. 

Ce  n'est  donc  pas  notre  culture  ménagère  intégrale  qui  a 
produit  le  développement  actuel  des  transports,  pas  plus  qu'elle 
n"a  produit  celui  de  la  fabrication. 

Inversement,  la  culture  commerciale  développe  les  transports 
pour  les  raisons  inverses,  puisque  le  spécialisé  exporte  toute  sa 
production  —  de  laquelle  il  n'use  pas  et  n'aurait  pas  le  placement 
dans  sa  localité  —  et  importe  toute  sa  consommation. 

Maintenant,  les  transports  existant  pour  une  cause  ou  pour  une 
autre,  normale  ou  artificielle,  développent-ils  la  culture  ména- 
gère? 

Les  faits  sont  là  pour  répondre.  Non,  ils  la  ruinent.  Au  début, 
les  chemins  de  fer  ont  bien  favorisé  les  premières  régions  qui  en 
ont  été  dotées,  mais  leur  extension  a  rétabli  Féquilibre  entre 
t  mtcs  et,  en  amenant  partout  la  concurrence  étrangère,  a  pré- 
cipité la  ruine  de  notre  culture.  Elle  n'est  guère  prospère  en 
effet! 

Les  transports  favorisent-ils  au  contraire  la  culture  commer- 
ciale? Ils  commencent  d'abord  par  lui  donner  naissance  en  la  ren- 
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dant  possible,  puis  il  est  évident  que,  plus  ils  augmentent,  et  plus 
il  est  facile  au  rural  de  tout  exporter. 

Au  début  de  notre  deuxième  partie  de  la  Révolution  agricole^ 
une  première  constatation,  dans  l'étude  du  Lieu,  nous  avait  fait 
nous  demander  si  l'influence  des  transports  n'était  pas  décisive 
sur  la  méthode  de  culture.  Le  lieu,  avions-nous  remarqué,  jouit 
de  transports  ou  en  manque.  Sans  transports,  il  nécessite  la  cul- 
ture ménagère  intégrale;  avec  des  transports,  n'exigerait-il  pas 
la  culture  commerciale?  La  crise  agricole  dont  nous  souffrons  ne 
proviendrait-elle  pas  de  la  méconnaissance  de  Tinfluence  des 
transports  sur  la  méthode  culturale? 

Nous  sommes  parvenus  au  point  où  nous  pouvons  résoudre  le 
problème;  mais  il  ne  nous  suffit  pas  d'établir  que,  logiquement, 
telle  chose  doit  être  ;  il  nous  faut,  en  plus,  montrer  qu'elle  est. 
Tant  de  systèmes  ont  paru  établis  logiquement  et  ont  été  dé- 
molis par  les  faits  !  Nous  restons  souvent  indécis  devants  les  seuls 
arguments  logiques,  parce  qu'il  leur  arrive  de  laisser  en  oubli 
bien  des  faits. 

Si  les  transports,  par  leur  absence  ou  par  leur  présence,  sont 
vraiment  la  cause  déterminante  de  nos  deux  méthodes  de  culture, 
et  si  l'on  peut  observer  dans  les  faits  un  rapport  constant,  propor- 
tionnel, entre  la  facilité  des  transports  et  lemodede  culture,  nous 
nous  trouvons  en  face  d'une  relation  de  cause  à  effet,  c'est-à-dire 
d'une  loi.  S'il  y  a  loi,  il  faut  quelle  se  soit  exercée  de  tout  temps 
dans  le  passé,  que  nous  la  retrouvions  partout  dans  le  présent; 
qu'elle  soit  en  rapports  directs  avec  le  phénomène  qu'elle  régit, 
c'est-à-dire  que,  là  où  nous  rencontrons  des  transports,  dans  le 
passé  et  dans  le  présent,  nous  devons  voir  régner  la  spécialisation 
commerciale  de  la  culture  suivant  la  proportion  exacte  de  leur 
facilité,  jusqu'à  extinction  complète  de  la  culture  ménagère,  ou 
tout  au  moins  jusqu'à  un  état  manifeste  de  souffrance  qui  atteste 
la  violation  de  la  loi. 

Une  telle  loi  doit  donc  fonctionner  toujours,  partout,  propor- 
tionnellement; c'est-à-dire  qu'elle  doit  fonctionner  suivant  des 
rapports  constants  et  proportionnels.  De  plus,  si  rinfluence  des 
transports  est  vraiment  la  loi  déterminante  de  la  méthode  de  cul- 
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ture.  nous  devons  vérifier  qu'elle  opère  indépendamment  de  la 
nature  du  sol,  indépendamment  de  la  volonté  de  l'homme,  indé- 
pendamment de  la  connaissance  qu'on  en  a. 

C'est  bien  ce  que  l'observation  des  faits  va  nous  mon- 
trer. 

La  loi  a-t-elle  fonctionné  et  fonctionne-t-elle  toujours,  dans  le 
passé  comme  dans  le  présent? 

Dans  le  passé,  et  jusqu'à  un  passé  très  récent,  les  campagnes, 
partout  au  monde,  étaient  dépourvues  de  moyens  de  transports 
qui  leur  permissent  de  songer  à  tout  importer,  à  tout  exporter; 
aussi  savons-nous  que  partout  régnait  la  culture  ménagère  inté- 
grale. L'assolement  triennal  que  l'on  doit  à  Charlemagne  s'est  per- 
pétué jusqu'à  nos  jours  sur  la  majeure  partie  de  l'Europe  centrale . 
Il  en  est  la  caractéristique.  Le  manque  de  transports  était  la  règle, 
comme  aussi  la  culture  ménagère  intégrale.  Cependant,  mais 
tout  à  fait  exceptionnellement,  certains  pays  dès  longtemps  ont 
joui,  par  la  nature  même  du  lieu,  du  bienfait  des  transports.  La 
colonie  tropicale  des  Antilles  est  entourée  de  la  mer  commer- 
çante :  de  tout  temps  le  colon  s'y  est  adonné  à  une  spécialisation 
commerciale  et  il  a  reçu  un  nom  qui  l'indique;  il  a  toujours  été 
«  planteur  »,  non  «  paysan  ».  Il  a  fondé  une  «  plantation  »  de 
café,  de  cannes  à  sucre,  de  vanille,  non  une  «  ferme  »  à  culture 
intégrale. 

Dans  le  présent,  nous  avons  encore  en  France  nombre  de 
fermes  isolées  ne  jouissant  pas  de  transports  faciles.  Il  leur  serait 
pratiquement  impossible  de  s'approvisionner  du  dehors  pour 
tous  les  besoins  de  la  vie,  et  souvent  il  ne  leur  serait  pas 
possible  d'exporter  la  spécialité  qui  conviendrait  à  leur  sol  et 
qu'elles  seraient  amenées  à  prendre  si  elles  avaient  auprès 
d'elles  une  gare  de  chemin  de  fer  ou  un  centre  de  consomma- 
tion. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  spécialité  du  lait,  reconnue 
très  avantageuse  dans  la  proximité  d'une  ville,  ne  peut  se  faire 
à  grande  distance  par  le  moyen  des  voitures.  Dans  ces  fermes 
isolées,  la  culture  ménagère  intégrale  règne  sans  conteste  et 
normaleiMont.  En  revanche,  à  grande  distance  des  centres  de 
consommation,  mais  dotés  de  chemins  de  fer,  les  ranchs  améri- 
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cains  embarquent  à  leurs  gares  leurs  animaux  et  y  trouvent  leurs 
approvisionnements. 

Nous  vérifions  donc  la  loi  dans  le  présent  comme  dans  le 
passé. 

Fonctionne-t-elle  et  a-t-elle  toujours  fonctionné  partout? 

Chez  nous,  dans  le  passé,  nous  avons  vu  régner  partout  la 
culture  ménagère  intégrale  et,  dans  le  présent,  nous  l'avons  re- 
trouvée normalement  dans  les  fermes  isolées;  c'est-à-dire  que, 
dans  le  passé  et  dans  le  présent,  elle  coïncide  avec  l'absence  de 
transports. 

Mais,  dans  le  passé  comme  dans  le  présent,  nous  trouvons, 
même  chez  nous,  les  spécialisations  commerciales  prospères 
coïncidant  avec  les  transports  (1). 

Depuis  le  xi''  siècle,  l'Aunis  est  en  ^^gnobles.  Le  port  de  la 
Rochelle,  par  la  mer  qu'il  a  rendu  commerçante,  a,  dès  cette 
époque,  exporté  les  vins,  eaux-de-vie,  sel,  spécialités  de  la  ré- 
gion, et  a  importé  le  blé  et  le  bétail  que  ses  navires  ramenaient 
des  Flandres.  Pauvre  pays  de  culture  intégrale  qu'un  pays  de 
vigne!  L'Aunis  cependant  était  florissant,  mais  par  la  spécialisa- 
tion commerciale. 

Actuellement,  les  transports  faciles  ont  permis  la  création  des 
vignobles  du  Midi  qui,  en  pleine  crise  agricole,  ont  décuplé  la 
valeur  des  terres. 

L'étranger  n'est  et  n'a  pas  été  moins  que  nous  soumis  à  cette 
loi. 

Dans  le  passé,  les  colons  anglo-saxons  débarqués  sur  les 
côtes  du  Nord-Est  de  TAmérique  y  ont  aussitôt  établi  des  fermes, 
dont  le  but  était  de  subvenir  directement  à  leurs  besoins  :  ils  y 
vivaient  des  produits  de  leurs  terres.  Étant  donné  des  trans- 
[»orts  aussi  rares,  aussi  difliciles  et  aussi  coûteux  que  ceux  de 
l'Atlantiipie  à  cette  époque,  il  rùt  fallu  en  etlct  de  bien  riches 
productions  pour  eu  vivre  au  moyen  de  re\[)ortation  à  pareille 
distance.  Mais  ce  sont  ces  productions  riches  que  rencontraient 
précisément  ceux  des  colons  qui    s'étaient   établis  au  Sud-Kst, 

(1)  Science  sociale,  isos,  II.  Une  (•imiuIc  ville  de  coimiuTcc.  -  Le  t\po  rodiclais. 
par  M.  J.  Pcricr. 
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dans  la  Virginie,  dans  la  Louisiane,  dans  les  régions  chaudes  : 
aussi  ne  retrouvons-nous  plus  là  des  fermiers,  mais  des  planteurs. 
Éloignés  de  l'Europe  autant  et  plus  que  les  premiers,  ils  pou- 
vaient, grâce  à  la  richesse  de  leurs  produits,  utiliser  les  trans- 
ports et  ils  passaient  à  la  spécialisation  commerciale. 

Il  en  est  de  même  à  l'étranger,  dans  le  présent.  Dans  tout 
l'Orient  de  l'Europe,  les  transports  sont  difficiles  à  la  campagne. 
Voyez  le  paysan  russe,  c'est  bien  un  paysan  de  culture  ména- 
gère intégrale.  Tous  les  livres  de  Tolstoï  en  font  foi.  L'idéal 
paysan  les  remplit.  Tous  les  axiomes  du  paysan  s'y  retrouvent. 
Pas  de  transports  en  Asie.  Le  Chinois,  avec  sa  culture  de  riz,  et 
son  élevage  de  porc,  est  un  paysan.  C'est  là  sa  culture  intégrale 
restreinte,  il  la  fait  pour  sa  consommation.  Il  vit  directement  et 
absolument  de  sa  terre.  11  a  le  souci  intense  du  fumier,  et  nous 
savons  jusqu'où  il  pousse  la  préoccupation  de  tout  restituer  à  la 
terre.  Et  il  a  raison,  dans  les  conditions  où  il  se  trouve.  Point 
de  transports  en  Afrique  australe  non  plus.  Le  Boerestun  paysan 
renforcé.  Il  est  chasseur,  pasteur  plus  que  cultivateur,  mais  c'est 
parce  qu'il  en  a  les  moyens.  Donnez  au  paysan  français  du 
gibier  et  l'espace  herbu,  il  réduira  sa  culture  au  minimum. 
Mais,  dans  le  «  pound  »,  dans  la  terre  de  l'étang  qu'il  a  obtenu 
par  un  barrage,  le  Boër  fait  bien  une  culture  ménagère  ;  elle  est 
aussi  intégrale;  tous  font  la  même  chose,  dans  les  mêmes  pro- 
portions, qui  sont  reconnues  depuis  longtemps  répondre  aux 
besoins  de  leur  vie. 

Les  États-Unis  sont  sillonnés  de  chemins  de  fer.  D'ailleurs  le 
colon  anglo-savon  s'arrange  pour  jouir  toujours  de  transports 
suffisants.  S'il  s'établit  loin  de  la  voix  ferrée,  il  fera  un  ranch  et 
se  contentera  de  conserves.  C'est  que  cette  spécialité  a  elle-même 
son  transport;  à  travers  la  prairie,  il  conduira  son  troupeau  à 
la  gare  et  en  rapportera  ses  conserves.  Mais  pour  être  producteur 
de  blé,  il  lui  faudra  le  voisinage  d'une  gare  et  de  son  élévator. 
L'élévator,  aux  lieux  de  chargement  de  grands  transports  par 
terre  et  par  eau,  indique  la  spécialisation  commerciale  de  la 
culture,  comme  le  grenier  au-dessus  du  foyer  du  paysan  indique 
la  production  pour  la   consommation  directe.    Si  l'Américain 
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s'adonne  au  laitage,  à  la  volaille,  ce  n'est  que  pour  la  vente, 
mais  toujours,  alors,  dans  la  proximité  d'un  centre  de  consom- 
mation. Aussi  les  campagnes  des  États-Unis  présentent-elles  à 
outrance  le  spectacle  de  la  spécialisation  et  forment-elles  avec 
les  nôtres  un  contraste  frappant.  Autour  des  villes,  les  fermes  à 
volailles,  les  laiteries,  les  cultures  maraîchères,  les  vergers;  au 
Far- West,  les  ranchs  d'élevage  ;  à  l'ouest,  les  ranchs  d'engraisse- 
ment; le  Dakota  est  un  immense  champ  de  blé.  Chaque  exploi- 
tation ne  donne  plus  la  viande,  le  ])lé,  les  produits  de  la  basse- 
cour;  il  y  a  la  région  de  la  viande,  celle  du  blé,  et  chaque  ville 
est  entourée  d'une  zone  de  culture  maraîchère  et  fruitière  avec 
ses  laiteries  et  ses  fermes  à  volailles.  C'est  cette  spécialisation  qui 
a  fait  la  supériorité  de  la  culture  américaine,  nous  le  verrons 
à  n'en  pas  douter. 

Nous  retrouvons  donc  toujours  et  partout  notre  loi. 

Fonctionne-t-elle  proportionnellement  à  la  facilité  des  trans- 
ports? 

Il  y  a  toujours,  par  rapport  aux  produits  et  aux  besoins  du 
rural,  une  certaine  possibilité  d'exporter  et  d'importer  quelque 
chose;  l'impossibilité  de  rien  exporter,  dans  une  mesure  si 
minime  qu'elle  soit,  n'a  peut-être  jamais  existé;  et,  d'autre  part, 
la  possibilité  de  tout  importer  à  la  campagne  est  bien  récente  et 
encore  exceptionnelle.  Nous  ne  cherchons  pas  l'absolu,  mais  le 
plus  ou  le  moins.  On  peut  donc  dire  que  le  rural,  depuis  long- 
temps, jouit  d'une  certaine  possibilité  de  transports;  mais,  ce 
qui  est  intéressant,  c'est  qu'il  s'est  spécialisé  toujours  dans  la 
proportion  de  leur  facilité. 

Chez  nous,  le  fermier  cultive  encore  sa  ferme  par  la  culture 
intégrale  pour  en  vivre  directement,  en  nature.  Dans  le  passé 
lointain,  avant  les  routes,  il  était  métayer,  il  payait  en  nature, 
remettant  la  moitié  des  produits  au  propriétaire.  Dès  l'appaii- 
tion  des  grandes  routes,  il  tend  à  devenir  fermier.  Il  continue  si 
culture  ménagère,  mais  il  doit  payer  son  fermage.  Aussi  le 
voyons-nous  s'adonner  ù  une  spécialité,  en  rapport  avec  le  nou- 
veau moyen  de  transports  :  c'est  le  blé,  produit  riche  sous  un 
petit  volume,  très  maniable,  (ju'il  peut  au  besoin  charger  sur  !e 
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dos  d'un  àne  pour  atteindre  par  les  petits  chemins  la  grande 
route.  Les  fermages  sont  payés  en  argent  par  la  vente  de  ce  blé. 
Le  fermier  «  force  »  sur  le  blé ,  suivant  l'expression  consacrée , 
c'est-à-dire  qu'il  en  développe  la  culture  bien  au  delà  de  ses 
besoins,  pour  en  faire  un  produit  de  vente.  Les  chemins  de  fer 
paraissent  :  alors  il  peut  aller  vendre  à  la  foire  ses  animaux  gras, 
parce  que  les  marchands  qui  les  lui  achètent  les  envoient  par 
chemin  de  fer  à  Paris  ;  et,  ce  qui  ne  pouvait  résulter  de  la  pre- 
mière spécialisation,  celle  du  blé,  nous  le  voyons  se  produire 
dans  les  régions  particulièrement  aptes  à  cette  transformation 
nouvelle,  comme  la  Normandie  :  de  grosses  fermes  sont  mises 
en  herbages,  des  régions  entières  passent  à  la  spécialité  commer- 
ciale de  l'élevage  et  de  l'engraissement.  Là  où  la  gare  est  voi- 
sine de  la  ferme,  on  expédie  pour  certains  centres  urbains  assez 
proches  les  volailles,  les  œufs,  le  beurre,  les  légumes,  qui  de- 
mandent des  transports  rapides  pour  arriver  frais.  Enfin ,  avec  le 
bon  marché  des  transports,  autre  genre  de  facilité  .  nous  voyons 
aujourd'hui  les  fermiers  demander  à  vendre  leurs  pailles  et  leurs 
fourrages,  c'est-à-dire  les  produits  les  plus  encombrants,  ceux 
que  l'on  gâchait  autrefois,  qu'on  laissait  pourrir  dans  la  cour 
durant  les  années  plantureuses  et  dont  on  ne  savait  faire  que  du 
fumier.  Cesser  de  restituer  à  la  terre  le  fumier  en  vendant 
les  fourrages  destinés  à  la  litière ,  c'est  le  dernier  coup  porté 
aux  axiomes  de  la  culture  ménagère. 

Le  propriétaire  s'est  adapté  aux  transportsavant  le  fermier;  il  a 
commencé,  de-çi  de-là,  par  abandonner  sa  réserve,  où  il  produisait 
pour  sa  consommation  personnelle  ;  il  en  a  joint  les  terres  à  celles 
de  sa  ferme,  à  un  renouvellement  de  bail;  il  a  alors  acheté  au 
boulanger  le  pain,  et  à  son  fermier  le  lait,  le  beurre,  les  œufs, 
les  volailles,  que  lui-même  produisait  directement  autrefois.  On 
commence  aujourd'hui  à  voir^  au  contraire,  des  propriétaires 
reprendre  des  terres  à  leurs  fermiers;  mais  c'est  pour  s'y  adon- 
ner à  une  culture  spécialisée,  pour  créer  un  vignoble,  par 
exemple.  En  même  temps,  ils  achètent  leur  beurre  à  la  beurrerie, 
où  il  est  mieux  fait  qu'à  la  ferme.  C'est  qu'il  leur  est  facile  main- 
tenant de  le  recevoir  par  colis  postal,  conmie  il  leur  est  facile 
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d'expédier  leur  vin.  Le  voisinage  de  leur  ferme  ne  leur  est  plus 
nécessaire.  Si,  en  retirant  des  terres  à  leur  fermier,  celui-ci  doit 
abandonner  tel  produit,  ils  n'en  seront  pas  gênés. 

A  l'étranger,  le  même  fait,  c'est-à-dire  l'intensité  de  la  spé- 
cialisation commerciale  de  la  culture  marchant  de  pair  avec  la 
facilité  des  transports  ,  se  retrouve  dans  le  passé  comme  dans  le 
présent. 

Le  planteur  des  Antilles  était  un  spécialisé.  Il  jouissait  de 
transports  pour  sa  spécialité,  les  Ijateaux  prenaient  son  sucre. 
Mais  il  ne  pouvait  faire  venir  d'Europe  ses  œufs  ni  ses  légumes. 
Isolé  au  milieu  de  son  ile.  il  était  bien  obligé  de  faire  un  peu 
de  culture  de  consommation  :  seulement,  il  n'en  faisait  que  l'in- 
dispensable; c'était  pour  lui  le  mal  nécessaire,  la  conséquence 
forcée  des  conditions  d'isolement  dans  lesquelles  il  était  obligé 
d'exercer  sa  spécialité.  Pourquoi,  par  exemple,  le  planteur  de 
Saint-Domingue,  décrit  dans  cette  Revue  par  M.  de  Préville  (1). 
cultive-t-il  100  carreaux  le  carreau  vaut  de  3  à  V  hectares) 
en  cannes  à  sucre,  et  30  seulement  en  culture  vivrière,  c'est-à- 
dire  en  produits  de  consommation  directe?  Et  pourquoi  ne  di- 
vise-t-il  pas  sa  propriété  en  fermes?  C'est  parce  qu'il  peut 
s'adonner  à  une  riche  spécialité  qu'il  a  le  moyen  d'exporter. 
Aussi  cette  spécialité  est-elle  la  raison  d'être  de  son  exploitation, 
tandis  que  sa  culture  vivrière  n'en  est  que  la  conséquence  re- 
grettable, faute  de  pouvoir  importer  sa  nourriture.  Et  ce  fait  se 
traduit  par  la  valeur  des  terres  :  sa  terre  en  cannes  à  sucre  vaut 
7.000  francs  le  carreau,  tandis  que  sa  terre  en  culture  vivrière 
vaut  de  2..j00  à  3.000  francs.  [)as  plus  que  la  terre  inculte,  la 
savane,  dont  il  possède  OV  carreaux  pour  faire  paître  ses  ani- 
maux. Actuellement  les  colons  anglo-saxons  en  Amérique, 
comme  partout  ailleurs  du  reste,  ne  veulent  plus  de  la  culture 
paysanne,  qu'ils  jugent  trop  [leu  lucrative  Qu'arrive-t-il  ?  Ils  ne 
s'établissent  qu'auprès  des  chemins  de  fer;  c'est  par  la  création 
d'une  li,i:ne  ferrée  qu'ils  ouvrent  une  colonie.  Ne  voulant  faire 
(ju'une  spécialité  lucrative,  ils  en  réclament  les  moyens.  Ils  ont 


[1)  1.(1  (  oloiiir  (le  stiint-Doinniijiir    Science  socifilf,  188r.,  t.  H,  |i.  :v„>.l  i-l  .T'i 
T.  xwii.  i 
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besoin  des  chemins  de  fer  pour  exporter  leurs  produits  et  pour 
pourvoir  à  leur  consommation.  Autrefois,  au  contraire,  les  co- 
lons paysans  se  suffisaient  sur  leur  terre  et  en  absorbaient  les 
produits,  préférant  Tisolement.  Comme  ils  ne  demandaient  rien 
au  dehors,  ils  redoutaient  l'intrusion  de  l'étranger,  qui,  ne  pou- 
vant leur  servir,  ne  pouvait  que  leur  nuire.  Les  exploitations 
rurales  du  moyen  âge  s'établissaient  loin  des  routes  parcourues 
par  les  pillards. 

Ainsi,  partout  et  toujours,  la  loi  fonctionne  proportionnelle- 
ment à  la  facilité  des  transports.  Quand  le  colon  manque  de 
transports,  il  ne  praticjue  que  la  culture  ménagère  intégrale; 
quand  il  jouit  de  transports  pour  un  produit,  il  s'y  spécialise  ,  en 
demandant  encore  à  la  culture  ménagère  de  pourvoir  aux  be- 
soins qu'il  ne  peut  satisfaire  par  l'importation;  mais,  quand  il  a 
goûté  de  la  facilité  d'exporter  toute  sa  production  et  d'importer 
toute  sa  consommation,  il  y  tient,  il  ne  s'établit  plus  que  là  où 
il  la  rencontre,  et  ne  se  livre  plus  qu'a  la  culture  commerciale. 

La  loi  ne  fonctionne  pas  seulement  partout ,  toujours  et  en 
proportion  de  la  facilité  des  transports,  mais  encore  malyrc  la 
terre. 

La  terre  a  ses  préférences,  elle  est  adaptée  à  certains  produits 
qu'elle  favorise  ,  elle  n'est  pas  propice  à  d'autres.  Et  ce  nest  pas 
une  petite  afl'aire,  ni  surtout  une  opération  généralement  lucra- 
tive, que  de  violer  ses  préférences  et  de  lui  faire  produire  ce 
pourquoi  elle  n'est  pas  faite.  Eh  bien,  il  est  tellement  vrai  que 
la  loi  de  l'influence  des  transports  est  la  déterminante  de  la  mé- 
thode de  culture ,  qu'elle  réussit  à  vaincre  ces  répugnances  de 
la  terre!  Quand  le  produit  exportable  est  assez  avantageux,  on 
oblige  la  terre  à  le  fournir  malgré  elle,  on  la  spécialise  par  force 
et  on  s'en  trouve  bien.  En  voici  quelques  exemples  : 

Le  voisinage  implique  une  facilité  de  transporter.  Nous  ne 
croyons  pas ,  comme  M.  Prudhomme ,  que  la  Providence ,  après 
avoir  fait  couler  les  fleuves  dans  les  grandes  villes,  ait  ceinturé 
toutes  les  villes  d'une  zone  propre  à  la  culture  maraîchère  ,  et 
toutefois  nous  trouvons  des  maraîchers  autour  de  toutes  les  villes. 
Ot  n'est  pas  que  partout  cette  culture  spéciale  soit  appropriée  au 
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sol,  c'est  que  partout  le  voisinage  immédiat  de  la  ville  permet 
d'y  porter  facilement  les  légumes. 

Certaines  terres  de  Champagne  ont  produit  le  vin  qui  fait  la 
renommée  du  pays;  mais  celles-là  étaient  rares  en  Champagne 
même,  et  les  autres  terres  y  étaient  absolument  rebelles  à  ce 
genre  de  culture.  Cependant  ce  produit,  exportable  de  sa  nature, 
étant  demandé  et  richement  payé,  les  propriétaires  de  Cham- 
pagne font  maintenant  leur  terre  :  ils  composent,  dans  les  parties 
ingrafes  du  sol,  leur  terrain  sur  le  fond  qui  ne  leur  sert  plus 
que  de  support  ;  ils  y  apportent  les  terres  qui  plaisent  à  la  vigne, 
dans  les  proportions  qu'elle  réclame.  Ainsi,  la  terre  naturelle 
étant  impropre  à  la  spécialité  réclamée,  on  fabrique  par-dessus 
une  terre  artificielle  qui  répond  aux  besoins. 

En  revanche,  la  colonie  tropicale  des  Antilles  a  toujours  fait 
l'objet  de  cultures  spéciliasées;  ce  sont  des  plantations  de  café, 
de  canne  à  sucre,  de  vanille,  auxquelles  la  terre  est  propice; 
mais  l'homme  doit  aux  transports  la  possibilité  de  s'y  adonner. 
Voyez  Kobinson  Crusoé  échoué  dans  son  île  tropicale.  Il  n'a  cure 
de  savoir  si  le  sol  réclame  la  culture  de  la  vanille,  dont  il  ne 
peut  se  nourrir  et  qu'il  ne  peut  vendre.  Il  faut  qu'il  vive  de  la 
terre.  Il  sème  pour  lui  du  blé,  des  légumes,  élève  et  entretient 
des  chèvres.  Malgré  la  terre,  il  se  fait  paysan,  reconstitue  la 
ferme,  le  domaine  à  consommation  directe.  Il  est  fier  et  à  juste 
titre  de  ses  misérables  produits,  obtenus  en  dépit  de  la  terre.  Le 
pauvre  naufragé  ne  jouit  pas  de  transports. 

Ces  fermes  de  l'Est  Américain  que  nous  avons  vu  établir  par 
les  premiers  colons  pour  subvenir  à  leur  consommation  person- 
^  nelle,  alors  qu'ils  ne  jouissaient  pas  de  transports  faciles,  sont 
devenues  avec  les  chemins  de  fer  des  exploitations  spécialisées 
en  vue  de  la  vente.  Pourtant  la  terre  n'a  pas  changé.  D'où  vient 
que  sa  production  s'est  modifiée?  De  l'apparition  des  transports. 
Uu'est-ce  qui  a  permi*  la  création  des  vignobles  du  Midi  dans  les 
anciennes  fermes  du  pays?  Ce  sont  les  transports.  La  terre  est 
bien  de  la  terre  à  vigne,  mais  ou  no  pouvait  autrefois  lui  de- 
mander de  produire  exclusivement  i\u  vin,  faute  de  tians 
ports. 
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Nous  vérifions  donc  que  notre  loi  fonctionne  en  dépit  même 
de  la  terre. 

Nous  allons  vérifier  qu'elle  fonctionne  encore  malgré  la 
volonté  de  l  homme. 

Ce  n'est  pas  du  caprice  de  l'homme  que  dépend  la  méthode  de 
culture  à  laquelle  il  s'adonne ,  mais  de  la  présence  ou  de  l'ab- 
sence de  transports.  11  doit  se  soumettre  à  la  loi,  conscient  ou 
inconscient,  satisfait  ou  rebelle. 

Les  exemples  abondent.  Quelques  spécialisés  ont  raisonné 
leur  affaire,  non  au  point  de  vue  général,  mais  à  leur  point  de 
vue  particulier.  Je  connais  par  exemple  un  industriel  retiré  à 
la  campagne  qui  s'est  dit  :  «  Je  ne  connais  rien  à  la  culture, 
c'est  bien  embrouillé!  Mais  j'ai  encore  de  l'activité,  je  vais 
m'occuper  de  vigne.  »  Il  est  tombé  juste.  Il  s'en  félicite,  il  a  fait 
une  excellente  atfaire  et  me  disait  avec  admiration  :  «  Vraiment 
on  ne  se  doute  pas  de  ce  qu'on  peut  faire  produire  à  la  terre  ; 
mon  vig-noble  depuis  seize  ans  me  rapporte  200  X  •  "  D'autres 
ont  fait  comme  lui,  simplement  parce  qu'il  réussissait,  sans 
se  rendre  compte  du  pourquoi  ;  le  succès  leur  suffisait.  D'autres 
ont  obéi  à  contre-cœur,  cédant  à  une  fatalité  qu'ils  constatent 
sans  l'approuver  :  «  Que  voulez-vous,  disent-ils,  on  ne  peut 
plus  s'en  tirer  que  comme  cela.   » 

C'est  que  la  loi  fonctionne  automatiquement,  connue  ou  mé- 
connue. Elle  ne  demande  pas  que  l'homme  la  reconnaisse 
théoriquement,  mais  elle  le  réduit  à  l'obéissance  pratique.  Elle 
est  implacable.  La  bonne  foi  ne  sauve  pas  le  cultivateur  :  s'il 
croit  bien  faire,  en  se  conformant  à  la  tradition,  s'il  croit  que 
la  culture  ménagère  est  la  seule  sensée  et  profitable,  sa  bonne 
intention  ne  lui  donne  pas  le  succès.  Si,  au  contraire,  il  la 
quitte  avec  remords  et  l'abandonne  en  déserteur,  ses  remords 
et  sa  désertion  ne  l'empocheront  pas  de  réussir. 

Ce  n'est  pas  par  la  connaissance  de  la  Cc^ise,  mais  par  la  cons- 
tatation des  elfets,  que  les  spécialités  se  sont  formées.  Cela  s'est 
fait  d'abord  par  tâtonnement.  On  a  cherché  ce  qui  réussissait 
et  on  s'y  est  arrêté,  une  fois  trouve;  puis  cela  s'est  étendu  par 
imitation;    on    a   suivi     l'exemple    de   ceux    qui  réussissaient. 
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L'homme  peut  ignorer  la  loi^  il  n'en  réussira  pas  moins  en  lui 
obéissant;  mais  il  est  évident  qu'il  aura  plus  de  chances  de  s'y 
conformer  en  la  connaissant. 

Ainsi,  la  loi  fonctionne  toujours,  partout , proportionnellement 
à  la  facilité  des  transports,  malgré  les  préférences  de  la  terre 
et  malgré  la  volonté  de  Vhomme. 

Nous  nous  croyons  donc  en  droit  de  dire  qu'il  est  établi,  par 
une  observation  rigoureuse  et  scientifique,  qu'une  loi,  celle  de 
l'influence  des  transports,  régit  la  méthode  culturale;  que  la 
méthode  à  suivre  dépend  directement  de  la  présence  ou  de 
l'absence  de  transports  ;  que  ce  sont  les  transports  qui  imposent 
l'obligation  d'exploiter  la  terre  par  la  méthode  de  la  culture 
ménagère  intégrale  ou  par  celle  de  la  spécialisation  commer- 
ciale. 

S'il  en  est  ainsi,  nous  devons,  à  titre  de  contre-épreuve,  véri- 
fier que  la  violation  de  la  loi  entraîne  la  souffrance  et  la  sou- 
mission Cl  la  loi  la  prospérité. 

L'homme  peut,  en  vertu  de  son  libre  arbitre  et  pendant  un 
certain  temps,  lutter  contre  une  loi,  mais  ce  qui  fait  qu'il  finit 
par  s'y  ranger,  c'est  qu'il  ne  trouve  dans  cette  lutte  que  la  souf- 
france et  la  mort;  ce  qu'il  cherche  est  le  bien-être  et  la  vie,  et 
il  ne  les  rencontre  que  dans  son  accord  avec  la  loi. 

En  France,  les  pays  de  culture  intégrale,  notamment  ceux 
du  Outre,  sont  en  proie  à  la  crise  agricole.  Ils  souiïrent,  parce 
qu'ayant  des  transports  ils  cultivent  la  terre  par  la  méthode  qui 
convient  en  l'absence  des  transports.  Au  contraire  la  prospérité, 
1.1  plus-value  de  la  terre  ont  accompagné  la  spécialisation  com- 
merciale des  vignobles  dans  le  Midi,  de  l'élevage  eu  Normandie, 
de  la  culture  industrielle  de  la  betterave  dans  le  Nord.  Les 
pays  de  l'Europe  centrale,  nouvellement  ouverts  aux  chemins 
de  fer  et  qui  n'ont  pas  encore  rcncoiilr(''  l;i  li;m>lonnatii>u  cul- 
turale rpii  y  correspond,  soulfrcnt  de  la  crise  agricole.  Nous 
voyons  les  agrariens  de  la  Prusse  réclamer  comme  nos  cultiva- 
teurs paysans  la  protection  à  outrance,  et  d'instinct  se  révolter 
contre  l'oiivertiirc  de  canativ  (piils  regardent,  non  sans  raison, 
<"<"'i"i<'   une    iiifiiacc   cl    un   (laii-rr   mortel    pour   leur  cultiu'e. 
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Les  colonies  anglo-saxonnes  spécialisées  enrichissent  leurs 
colons.  Tandis  que  dans  nos  pays  la  culture  raine,  on  s'enrichit 
là-bas,  dans  les  jardins  à  thé  de  l'Inde,  dans  les  runs  de  mou- 
tons de  l'Australie:  et  l'Amérique,  malgré  la  distance,  malgré  la 
main-d'œuvre  plus  élevée  et  malgré  nos  droits  de  douane,  nous 
envahit  de  ses  produits.  Il  faut  d'immenses  spécialisations  com- 
merciales d'élevage  pour  alimenter  les  villes  de  viande  de 
rOuest  et  des  établissements  comme  ceux  d'Armour.  Jamais  la 
culture  ménagère  n'a  produit  ces  immenses  élévators  à  blé  du 
Dakota.  La  bonne  méthode  de  culture  fait  la  prospérité  de  ces 
pays  et  leur  donne  cette  supériorité  écrasante  sur  les  pays  at- 
tardés dans  les  vieux  errements  que  les  chemins  de  fer  ont 
rendu  erronnés.  Nos  rivaux  nous  battent  par  une  supériorité  de 
méthode,  en  dépit  de  toutes  les  barrières  dont  nous  voulons 
nous  protéger. 

En  résumé,  nous  avons  vérifié  que  partout,  toujours  et  pro- 
portionnellement au  fait,  malgré  la  terre  et  malgré  l'homme, 
l'absence  de  transports  impliqu.e  la  méthode  de  la  culture  mé- 
nagère intégrale  et  leur  présence  la  méthode  de  la  spécialisa- 
tion commerciale  de  la  culture;  et  C[ue,  à  l'apparition  de  trans- 
ports nouveaux,  comme  à  notre  époque,  la  culture  est  prospère 
là  où  l'on  obéit  à  la  loi  et  souffre  là  où  on  la  viole. 

La  loi  reconnue,  comme  l'on  ne  peut  lutter  contre  elle,  il 
faut  nous  y  ranger.  C'est  par  la  transformation  de  notre  méthode 
de  culture,  et  ce  n'est  que  par  elle,  que  nous  retrouverons  la 
prospérité  agricole.  Les  hommes  de  bonne  volonté  profiteront 
de  la  loi,  les  récalcitrants  seront  broyés  par  elle.  Mais  la  force 
des  choses,  —  c'est-à-dire  les  effets  de  la  loi,  succès  d'un  côté, 
ruine  de  l'autre,  —  iinj)0scra  fatalement  la  méthode  de  la  spé- 
cialisation commerciale  de  la  culture, 

{A  suivre.) 
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LA  FABRIQUE  LYONNAISE 

LE  TYPE  ÀINCIEN 


LA  FABRIQUE  SOUS  LE   RÉGIME  DE  LA  RÉGLEMENTATION 

DU  TRAVAIL.  —  LA  TECHNIQUE 

DE    L'ANCIENNE     FABRICATION 

Nous  avons  vu  ce  que  la  fabrique  lyonnaise  est  dans  le  pré- 
sent. Mais  les  phénomènes  actuels  s'expliqueront  mieux  si  nous 
recherchons  leur  origine  dans  le  passé. 

I/accliniatation  des  végétaux  exotiques  dans  nos  pays  tempérés 
s'opère  assez  souvent  par  phases.  Pendant  «[uelques  hivers,  une 
serre  recueille  les  émigrés  qui.  aguerris  peu  à  peu,  accoutumés 
progressivement  aux  intempéries  et  aux  frimas,  produisent  avec 
le  temps  une  race  robuste,  pouvant  se  passer  d'abri. 

La  soierie  lyonnaise  est  une  plante  du  midi,  acclimatée  sous 
la  double  protection  de  la  royauté  et  de  la  ville.  La  jeune  plante 
grandit  et  prospéra  pour  ainsi  dire  sous  verre.  Mais  un  jour 
l'acclimatation  fut  complète,  et  les  soins  qui  avaient  permis  à 
Texiléc  de  croître  risquèrent  d'entraver  son  épanouissement. 
C'est  nlors  qu'une  secousse  formidable  renversa,  trop  brusque- 
ment, hélas!  tous  les  abris,  et  brisa  subitement  toutes  les  entraves. 

La  Uévolutiou  est  une  date  dans  l'histoire  de  la  fabriqu»' 
lyonnaise  comme  dans  celle  de  la  France  et  de  son  industrie.  Si 
la  protection  créa  la  ><  grande  fabrique  »  et  sauvegarda  ses  pre- 
miers jours,  la  liberté  couronna  sa  fortune.  Cei^ndant  un  <«\amen 
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impartial  des  faits  montre  qu'il  y  aurait  à  prendre  et  à  laisser 
dans  les  déclamations  systématiques  contre  l'oppression  du  travail 
par  les  règlements  de  l'ancien  régime.  Voilà  une  industrie  créée 
au  seizième  siècle,  à  peu  près  libre  dans  une  cité  libre.  Progres- 
sivement, sans  beaucoup  d'interventions  spontanées  de  l'État,  par 
l'entraînement  de  l'exemple  sans  doute,  mais  aussi  par  la  force 
des  choses,  par  l'effet  d'initiatives  émanées  le  plus  souvent  d'en 
bas,  cette  industrie  s'érige  en  communauté,  en  corporation 
fermée  et  réglementée.  Tout  en  se  fermant,  tout  en  se  réglemen- 
tant, c'est  positif,  presque  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime, 
elle  s'étiole  peut-être,  mais  elle  grandit. 

Cette  communauté  tardive  ne  devait  pas  sombrer  tout  entière 
dans  la  tourmente  qui  emporta  ses  aînées.  La  fabrique  lyon- 
naise, nous  l'avons  vu,  demeura  jusqu'à  nos  jours  un  organe 
témoin,  évoquant  par  certains  aspects  d'autres  siècles,  chrono- 
logiquement assez  près,  économiquement  et  socialement  loin  de 
nous.  Sans  être  fin  prophète,  on  peut  affirmer  que  le  passé  de  la 
«  grande  fabrique  »  continuera  longtemps  encore  à  imprégner 
son  présent.  Durant  près  de  trois  cents  ans,  du  seizième  siècle 
à  la  fin  du  dix-huitième,  les  volontés  humaines  concoururent  avec 
les  circonstances  pour  faire  de  la  soierie  lyonnaise,  avant  tout,  et 
presque  exclusivemeRt,  une  industrie  de  luxe  et  de  goût.  Le 
luxe  et  le  goût  ne  sont  guère  à  l'ordre  du  jour,  à  notre  époque 
de  poussée  démocratique  ;  n'importe,  les  caractères  spécifiques 
de  la  manufacture  de  Lyon  offrent  une  précieuse  garantie  pour 
son  avenir.  Le  goût  français  est  impérissable  et  le  beau  tissu  de 
Lyon,  c'est  un  peu  la  ([uintessencc  du  goût  français. 

Si,  historiquement,  la  création  de  la  soierie  lyonnaise  est  eu 
partie  l'œuvre  personnelle  de  nos  rois,  logiquement  cette  indus- 
trie ou  toute  autre  du  même  genre  eût  pu  se  constituer  tôt  ou 
tard  à  Lyon  par  le  libre  jeu  de  forces  économiques.  Le  com- 
merce des  produits  de  luxe  sur  une  place  intcrnalionale  appelle 
l'industrie  de  luxe.  Une  population  qui  lire  de  sérieux  profits 
de  l'entrepôt  et  de  la  vente  de  certains  objets  coûteux  est  natu- 
rellement porti'c,  surtout  si  elle  a,  comme  c'est  le  cas  à  Lyon, 
des  propensions  au  labeur  industriel,  à  passer  de  la  vente  de  ces 
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objets  à  leur  fabrication.  Elle  fera  fête  aux  ouvriers  inimig-rants, 
aux  initiateurs  que  la  force  centripète  des  routes  attirera  un 
jour   ou  l'autre  au    carrefour  vers  lequel  les  voies  convergent. 

Dès  l'époque  romaine,  nous  voyons  cette  force  irrésistible 
conduire  à  Lyon,  sinon  précisément  des  tisseurs  en  soie,  du  moins 
des  artisans  d'un  métier  voisin.  Une  inscription  trouvée  sur  le  pla- 
teau de  Saint-Gust  mentionne  un  certain  Constantinius  .^^qualis, 
originaire  de  Syrie  et  barbaricarius,  c'est-à-dire  brodeur  en  or 
et  en  soie,  brocheur  à  la  navette. 

«  Il  y  avait  donc,  dit  M.  Allmer,  au  deuxième  siècle,  à  Lyon, 
des  ouvriers  qui...  étaient  de  véritable  canuts,  précurseurs  de 
cette  industrie  reine,  dont  Lyon  tire  plus  que  de  toute  autre  sa 
force  et  sa  gloire  (1).  » 

.Equalis  eut  peu  d'imitateurs.  Lyon  était,  il  y  a  1700  ans,  par 
trop  loin  des  pays  producteurs  de  soie,  matière  alors  hors  de 
prix.  Elle  valait,  au  temps  dAurélien,  5.157  francs  le  kilog.  et 
trois  siècles  plus  tard,  quand  la  fabrication  des  soieries  devint 
le  monopole  des  gynécées  impériaux,  17.190  francs. 

Pour  retrouver  les  canuts  lyonnais,  il  faut  faire  un  saut  de 
treize  siècles,  et  arriver  au  23  novembre  liGG.  Ce  jour-lè,  le  roi 
de  France  Louis  XI  rend  une  ordonnance  dont  nous  extrayons  les 
lignes  suivantes  : 

«  Nous  considérans  la  f:rant  vuidange  dor  et  dargent  que 
chacuQ  an  se  fait  de  nostre  royaume,  es  moyen  et  occasion 
des  draj)S  d'or  et  de  soye,  qui  sont  débitez  et  exploictez  en  nostre 
dit  royaume...  et  [)0ur  donner  ordre  que  l'art  et  ouvraige  de 
faire  les  dicts  draps  dor  et  de  soye  soit  commence  et  intro- 
duict  en  nostre  dicte  ville  de  Lion  fm  Uv/m'Ur,  comme  l'en  dit, 
1/  en  (L  jà  cnmmencemrni ...  Ayons  par  grant  et  meure  déli- 
béralion  du  conseil,  conclud  et  ordonne  faire  mectre  sus  et  in- 
troduyre  ledict  art  et  ouvraige  de  faire  les  dicts  draps  dor  et  de 
soye  en  icellc  nostre  ville  de  Lion.  Et  pour  ce  ordonne  faire 
venir  an  dict  lieu  maistrcs  et  ouvriers  appareilleui-s  et  expérimen- 
tez lanl  au  faici  de  l'ouvraigc  de   la  dicte  soye,  comme  es  tainc- 

(1)  Inscriplioiis  ,iiilii|ii(N  du  Miisi.'ilc  lyon.    II.    io:!  tM  siiiv. 
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ture  et  autres  choses  à  ce  propres  et  convenables  et  aussi  pour 
faire  le  molins,  ostils  et  autres  habillements  qui  y  seront  néces- 
saires. » 

Pour  subvenir  aux  premiers  frais,  le  roi  prescrit  «  la  somme  de 
1.000  livres  tournois  être  mise  sus  et  levée  en  icelle  ville  de 
Lyon  ». 

Quel  était  le  commencement  auquel  fait  allusion  l'ordonnance 
royale?  M.  Godart  (1)  suppose  qu'avant  la  tentative  de  Louis  XI, 
le  courant  normal  de  pénétration  du  tissage  soyeux  en  France, 
courant  dont  on  peut  suivre  aux  quatorzième  et  quinzième  siècles 
la  marche  le  long  de  la  vallée  du  Rhône,  avait  atteint  Lyon. 
Une  tradition  assez  accréditée  attribue  aux  Lucquois  l'origine 
de  la  «  grande  fabrique  ». 

La  plupart  de  ces  canuts  primitifs  n'étaient  pas  d'ailleurs  tis- 
seurs, mais  tissotiers,  fabricants  de  galons  de  passements,  etc.. 
Les  tissotiers  furent  seuls  à  demeurer  à  Lyon  après  l'échec  désas- 
treux de  la  fabrique  créée  par  le  bon  plaisir  du  roi. 

Il  s'agissait,  remarque  fort  bien  M.  Godart  (2),  dans  la  pensée 
de  Louis  XI,  non  pas  de  développer  le  commencement  de  ma- 
nufacture existant,  mais  de  créer  de  toutes  pièces,  dans  la  ville 
choisie  parla  volonté  royale,  une  industrie  toute  nouvelle.  Pri- 
vilèges et  faveurs  sont  olferts  en  grand  nombre  aux  immigrants. 
Le  roi  songe  aussi  aux  Lyonnais  auxquels  il  faut  faire  accepter 
l'imposition  des  1 .000  livres.  «  L'art  des  draps  d"or  et  de  soie, 
disent  les  lettres  patentes  de  Louis  XI,  est  chose  honnorable  et 
honneste,  et  à  quoi  se  pourront  occuper  licitement  hommes  et 
femmes  de  tous  étaz...  et  tant  gens  d'Église,  nobles  femmes  de 
religion  et  autres'qui  à  présent  sont  oiseux  y  auront  honneste  et 
[)routitable  occupacion.  » 

Tout  ceci  est  fort  l)ien  raisonné,  mais  la  sagesse  humaine  et 
même  royale  est  souvent  courte  par  quelque  endroit.  Malgré 
son  intelligence  ouverte,  son  esprit  progressiste,  son  sens  du 


(1;  Nous  ne  saurions  indiquer  tous  les  em|iriinl.s  que  nous  faisons  pour  la  partie 
liisloriquc  de  noire  étude  au  travail  de  bénédictin  de  notre  devancier  :  L'ouvrier 
en  soie,  inoiiorjrapliic  du  tisseur  lyonnais. 

("2)  Godart.  op.  cit.,  p.  <\. 
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pratique,  Louis  XI  ne  sut  pas  éviter  une  faute.  Il  ne  tint  aucun 
compte  du  milieu  qu'il  voulait  modifier,  il  ignora  ou  feignit 
d'ignorer  le  caractère  lyonnais. 

«  Jaloux  des  prérogatives  de  leur  cité  qui  est  libre  (1),  bour- 
geois et  notables  de  Lyon  ne  peuvent  que  s'insurger  contre  la 
volonté  royale.  Créer  avec  les  deniers  des  habitants  une  manu- 
facture dont  la  direction  restera  entre  les  mains  du  roi,  n'est- 
ce  pas  porter  atteinte  aux  privilèges  de  Lyon?  Par  qui  sera  di- 
rigée la  nouvelle  fabrique?  Par  les  gens  du  roi  ou  par  ceux  de  la 
cité?  Quel  profit  en  retirera  Lyon?  Qui  paiera  le  déficit  éventuel?» 

Il  n'est  pas  de  moyen,  petit  ou  grand,  c|ue  l'obstination  tran- 
quille des  Lyonnais  n'emploie  pour  contre-carrer  la  volonté  de 
Louis  XI.  Les  Italiens  émigrés  à  Lyon  sont  en  butte  à  mille  ta- 
quineries. On  remontre  fort  respectueusement  au  roi  que  les 
étoiles  de  soie  ne  sauraient  être  fabriquées  à  Lyon  au  même 
prix  qu'en  Italie.  Puis,  dévoilant  leur  secrète  ambition,  les  éche- 
vins  ajoutent  : 

«  Et  néanimoins,  quant  le  bon  plaisir  du  roy  serait  que 
l'estal^lissement  de  la  manufacture  se  fist,  ils  seroient  et  estoient 
toujours  pretz  d'obéir  de  tout  leur  pouvoir,  mais  bien  leur  sem- 
bloit  que  quant  le  plaisir  du  Roy  sera  que  l'ouvraige  tire  avant 
et  qu'il  y  ait  ouvriers  et  gens  pour  ce  faire,  et  que  iceuls  con- 
seillers en  eussent  la  conduite  par  leurs  ))iai?is,  l'on  y  pourroit 
trouver  autre  manière  de  faire  plus  convenable  et  à  moins  de 
fraiz.  » 

Dans  cette  phrase,  qui  semble  embrouillée  à  plaisir,  perce  un 
trait  essentiel  de  l'esprit  lyonnais,  l'amour  du  «  sclfgovernment  », 
l'horreur  de  l'ingérence  officielle.  Seules  ont  prospéré,  seules 
réussiront  dans  notre  seconde  capitale  les  entreprises  <lirigées 
par  les  notables  de  la  ville,  par  les  Lyonnais  qu'élèvent  au-des- 
sus de  leurs  compatriotes  les  avantages  extérieurs  de  fortune  et 
de  famiUc,  aussi  bien  que  le  niérile  personnel. 

La  ruse  audacieuse  qui  triompha  de  Charles  le  léinéraire  ne 
put  rien  conhf  la   force  irincitir  îles    Lyonnais.    Les  étrangers 

(Il  (»ii.  cit..  y.  7. 
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qu'avait  attirés  à  Lyon  l'annonce  pompeuse  de  la  création 
d'une  manufacture  royale,  se  trouvant  dans  un  milieu  de  plus  en 
plus  hostile,  ne  tardèrent  pas  à  se  décourager  et  regagnèreut 
leurs  foyers.  Si  le  roi  ne  voulait  pas  perdre  tout  le  fruit  de  ses 
efforts,  il  lui  fallait  au  plus  vite  prendre  un  grand  parti. 

Un  petit  nombre  de  tisseurs  italiens  étaient  encore  à  Lyon. 
Plongés  dans  la  plus  noire  misère,  ils  menaçaient  de  se  disperser. 
Louis  XI  ordonna  leur  transfert  à  Tours,  prétextant  qu'il  avait 
particulièrement  à  cœur  «  que  le  mestier  des  draps  de  soie  fût 
fait  et  continué  dans  sa  bonne  ville  de  Tours  ».  Sa  Majesté  pres- 
crivit aux  échevins  de  Lyon  de  défrayer  les  ouvriers  en  soie  de 
tout  ce  qu'ils  devaient  à  n'importe  qui  et  en  quelque  lieu  que 
ce  fût.  Sans  difficulté,  le  consulat  versa  la  somme  importante  de 
cent  écus  d'or  :  «  Une  perte  d'argent  n'était  rien,  dit  M.  Godard, 
quand  il  s'agissait  d'éviter  tout  empiétement  de  la  royauté  sur  les 
privilèges  de  la  ville.  »  Avions-nous  tort  d'appeler  les  Lyonnais 
de  vrais  républicains  d'origine? 

Après  l'échec  lamentable  de  la  tentative  de  Louis  XI,  l'établis- 
sement, à  Lyon,  d'une  manufacture  de  soieries  ne  devait  pas  sem- 
bler une  entreprise  de  tout  repos.  Qui  le  croirait?  Moins  d'un 
siècle  s'écoule,  l'expérience  se  renouvelle  et  cette  fois  est  couron- 
née d'un  plein  succès. 

L'histoire  parallèle  des  deux  tentatives  montre  l'impuissance 
flagrante  de  l'absolutisme  en  matière  économique;  elle  met  en 
face  de  la  réussite  lente  et  sûre  dune  industrie  amenée  par  les 
besoins  du  lieu,  l'échec  de  l'anormale  création  d'une  manufac- 
ture, là  où  rien  d'autre  que  l'intervention  d'un  roi  ne  pouvait 
en  assurer  le  succès. 

«  Knviron  ce  temps  (en  153G),  dit  un  chroniqueur,  le  Roy 
(François  I")  eut  nouvelle  que  les  Suysses  estoient  venus  courir 
jusqu'auprès  de  Briançon  et  avoient  l)riilé  un  village  près  de 
Chàleau-Dauphin.  Pourquoi  le  Koy  parti!  soudainement  et  vint 
à  Lyon.  » 

Le  retour  de  Kiançois  V  après  l'expédition  poussa  deux  Pié- 
montais,  Turquct  ctNariz,  à  exposer  au  roi  un  nouveau  projet  de 
fabri(|ue. 
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«  Or,  cependant  que  le  Roy  estoit  en  voyage,  écrit  Claude  de 
Rubyt,  se  présentarent  aux  eschevins  de  la  ville  de  Lyon  deux 
marchands  natifs  de  Quier  en  Piedmont.  qui  remonstrarent  aux 
éclievins  que  s'ils  pouvoyent  obtenir  du  Koy  semblable  privi- 
lège pour  des  ouvriers  en  drap  de  soye  comme  avoit  fait  avoir  à 
ceux  de  Tours  feu  Jacques  de  Beaune,  ils  avoyent  moyen  de  faire 
venir  de  Gênes  et  autres  lieux  bon  nombre  d'ouvriers  en  drap 
de  soye.  et  establir  par  ce  moyen  ladicte  manufacture  à  Lyon 
qui  seroit  un  grand  moyen  pour  bonifier  la  ville...  A  quoi  les 
dicts  éclievins  prestarent  volontiers  l'oreille,  et  de  faict,  le  Roy 
étant  de  retour  de  son  voyage  de  Provence,  ils  en  firent  la  requête 
à  Sa  Majesté  qui  leur  fut  accordée,  et  leur  en  furent  expédiées 
lettres  en  bonne  forme.  » 

ïurquet  et  Xariz  ne  demandèrent  pour  eux-mêmes  aucun  mo- 
nopole, fait  inouï  à  une  époque  où  la  plupart  des  industriels  et 
des  commerçants  cherchaient  avant  tout  à  rendre  la  concurrence 
impossible.  La  royauté  favorisa  seulement  la  jeune  fabrique  par 
des  privilèges  et  des  exemptions.  Le  consulat  se  garda  celte  fois 
de  combattre  une  entreprise  faite  avec  l'appui  du  pouvoir  royal, 
mais  en  dehors  de  sa  direction,  et  conservant  le  caractère  dune 
entreprise  privé f. 

L'atelier  de  Turquot  et  Nariz,  faible  à  son  délnit,  incapable  de 
subsister  sans  la  tutelle  efficace  de  la  royauté  et  de  la  ville,  est 
le  véritable  berceau  de  la  grande  fabrique.  Bientôt  cet  atelier  a 
des  émules,  et  la  manufacture  se  développe  progressivement 
suivant  une  marche  sûre  et  continue. 

Dix  ans  après  les  lettres  patentes  de  François  1",  Lyon  na  pas 
encore  la  réputation  d'une  place  de  soieries.  Mais  dès  1575,  on  y 
trouve  22V  ouvriers  soyeux  privilégiés  (sans  compter  les  auxi- 
liaires). Ku  1020,  on  y  compte  déjà  TU)  maitios  tiavaillnnl  la 
.soie,  et  en  16G0,  «VI. 

Va\  1777,  25.V()i»  personnes  sont  occupées  A  la  iiianulacture 
lyonnaise  d'or,  d'argent  et  dcsoie;  en  1788,  le  noiiducdes  (7//j//Av 
et  de  leurs  aides  est  de  38.000  sur  une  ]>opulalion  urbaine  totale 
«le  1:50.000  habitants. 

L'histoire  de   la  manul'aeture   de   Lvon  sous   l'ancien  réiiime 
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méritait  un  volume.  Ce  volume  a  été  fait  et  bien  fait.  De  la 
multitude  de  documents  accumulés  et  mis  en  œuvre  par  notre 
prédécesseur  M.  Godart,  nous  chercherons  seulement  à  dégager 
quelques  données  générales;  elles  nous  permettront  de  nous 
faire  une  idée  sommaire  de  la  vie  industrielle  et  ouvrière  de 
l'ancien  Lyon,  de  comparer  avec  pièces  à  l'appui  ce  qui  fut  à  ce 
qui  est  et  même  à  ce  qui  sera. 

Le  tissage,  tel  que  Lyon  le  reçut  des  Italiens,  présentait  sous  le 
rapport  de  la  technique  des  ditférences  sérieuses  avec  l'industrie 
actuelle,  différences  intéressantes  à  noter  non  seulement  pour 
elles-mêmes,  mais  surtout  pour  leurs  conséquences  économiques 
et  sociales. 

La  fabrication  des  unis  était  alors,  à  quelcjues  détails  près,  ce 
qu'elle  serait  aujourd'hui  avec  des  métiers  à  plusieurs  marches. 
Le  taffetas  en  particulier,  dont  l'exécution  exige  encore  l'emploi 
de  deux  marches,  se  confectionnait  jadis  à  peu  près  comme  il  se 
fabrique  actuellement. 

Au  contraire,  l'exécution  des  façonnés  exigeait  l'emploi  d'un 
appareil  compliqué,  d'un  métier  pénible  dit  à  la  tire,  construit 
suivant  un  vieux  système  chinois  à  peine  modifié  par  son  long 
trajet  du  Céleste  Empire  en  Occident. 

Ce  métier  conservait  les  pédales  pour  tisser  le  tond  et  les  armures. 
On  y  ajoutait  pour  obtenir  les  dessins  un  volumineux  écjuipage 
de  cordes. 

Les  métiers  à  la  tire  se  divisaient  en  métier  à  la  grande  et  à 
la  petite  tire,  ces  derniers  dits  encore  :  métiers  à  boutons.  Cette 
division  correspondait  à  celle  des  façonnés  en  grands  et  petits 
façonnés,  le  premier  groupe  comprenant  les  tissus  dont  le  dessin 
ne  se  reproduit  pas  dans  le  sens  de  la  largeur,  alors  cju'il  se 
répète  au  moins  une  fois  dans  ceux  du  second. 

Qu'il  s'agit  d'exécuter  du  grand  ou  du  petit  faronné,  le  but  du 
système  de  tire  était  le  même  :  soulèvera  volonté  tel  ou  tel  fil  de 
chaîne.  Cet  office,  dévolu  aujourd'hui  aux  jiiaillons  soutenus  par 
les  aiguilles  Jacquard,  (1)  était  déjà,  il  y  a  trois  cents  ans,  rempli 

(1)  Voir  noire  second  article  sur  la  Icchniquc  des  fabriques  de  soieries. 
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par  des  maillons.  Seulement  ceux-ci  dépendaient  alors,  non  pas 
d'aiguilles,  mais  de  deux  nappes  de  cordes,  la  première  mi-ho- 
rizontale, mi-verticale,  la  seconde  verticale,  cette  dernière  re- 
produisant exactement,  mais  verticalement,  la  disposition  des 
fils  de  cil  aine. 

Pour  la  fabrication  du  grand  façonné,  une  auxiliaire,  la  fai- 
seuse de  lacs,  nouait  à  Taide  d'une  cordelette  appelée  lac  les 
cordes  de  la  nappe  verticale  (le  semple)  qui  devaient  être  tirées 
ensemble  pour  produire  V effet  voulu.  Afin  que  ces  lacs  ne  s'em- 
Lrouillassent  pas,  l'auxiliaire  les  attachait  par  leur  extrémité  à 
une  grosse  corde  parallèle  au  semple,  la  gavacinière. 

La  mise  en  action  des  métiers  à  la  grande  tire  nécessitait  l'in- 
tervention de  deux  personnes,  celle  qui  tissait,  et  celle  qui  tirait 
les  lacs. 

'(  Une  fois  le  dessin  lu  dans  le  semple,  écrit  M.  (iodart  (1),  le 
tissage  allait  commencer.  Le  maître,  installé  devant  son  métier, 
s'occupait  des  marches,  du  battant  et  des  navettes.  Devant  le 
semple  se  plaçait  une  auxiliaire,  la  tireuse  de  cordes.  Son  rùlc 
consistait  à  prendre  successivement  les  lacs,  le  long  de  la  gava- 
cinière, à  les  tirer  à  elle  pour  dégager  le  faisceau  de  cordes  cor- 
respondant au  coup  de  navette,  et  à  faire  effort  sur  ce  faisceau 
pour  lever  les  fils  de  chaîne.  Cela  fait,  elle  criait  au  maître  la 
couleur  qui  devait  passer.  (]elui-ci  lançait  la  navette,  et  la  tireuse 
laissait  aller  le  lac.  Et  <dle  continuait  ainsi,  prenant  les  unes 
après  les  autres  les  cordelettes  échelonnées  le  long  de  la  gavaci- 
nière, recommençant  quand  le  dessin  était  terminé... 

<'  De  plaintives  chansons  de  canuts,  de  ces  chants  sans  envolée, 
composés  dans  la  boutique  close  d'où  l'aii'  était  exclu  à  cause 
des  poussières  qu'il  déposait  sur  la  soie,  ont  pour  refrain  le  triste 
appel  des  tireuses,  énumérant,  sur  un  ton  monotone,  les  écla- 
tantes couleurs  des  riches  étoiles.  <> 

Le  système  de  la  petite  tire,  moins  compliqué  cl  d'un  usage 
moins  |)énible  que  celui  de  la  grande,  exigeait  cependant  aussi 
rintcrvcntion  dune  auxiliaire  qui,  au  lii-u  dr  tirer  les  lacs,  tirait 

(1     fiodail,  nji.  nf.,  71. 
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les  boutûiis.  Des  métiers  à  la  tire  fonctionnent  encore  aujourdhui, 
d'abord  en  Chine,  leur  pays  originaire,  et  aussi  dans  certains 
coins  isolés  du  Piémont  où  ils  servent  à  la  fabrication  d'étoffes 
pour  meubles,  tissus  classiques  à  dessins  invariables.  Partout 
ailleurs,  ces  métiers  primitifs  ont  cédé  le  pas  à  l'ingénieuse 
mécanique  que  nous  avons  étudiée  et  à  laquelle  le  Lyonnais 
Jacquard  attacha  son  nom  (1). 

L'ancien  mode  de  fabrication  ne  laissait  pas  cjue  d'être  assez 
pénible  pour  les  maîtres  tisseurs,  obligés  de  se  tenir  debout  tout 
le  jour,  et  de  jouer  des  marches  de  leur  métier  à  peu  près 
comme  les  organistes  des  pédales.  L'abus  de  cet  exercice  rendait 
les  canuts  sujets  à  de  graves  infirmités  ;  la  plus  sérieuse  et  une 
des  plus  fréquentes  était  la  hernie  ou  descente. 

Mais  les  misères  des  maîtres  n'étaient  rien  comparées  à  celles 
de  leurs  auxiliaires,  tireurs  et  tireuses  de  cordes,  pauvres  femmes, 
enfants  chétifs  voués  pour  toute  leur  existence  à  une  besogne 
rebutante  et  harassante  qui  leur  faisait  contracter  les  plus  dou- 
loureuses maladies. 

Pour  que  les  lacs  fussent  suffisamment  et  également  tendus, 
la  tireuse  se  servait  dune  machine  composée  de  deux  louirdes 
barres  de  bois.  Elle  tenait  la  barre  de  devant  horizontalement 
étendue  sous  le  poids  de  son  corps,  pendant  que  le  tisseur  bro- 
chait le  lac. 

(  )n  voit  quels  eflorts  incessants  étaient  exigés  d'un  être  frêle, 
mal  nourri,  vivant  misérablement  dans  un  réduit  obscur,  à 
peine  aéré.  La  malice  des  hommes  ajoutait  encore  aux  rigueurs 
de  la  profession.  T'n  règlement  draconien  interdisait  aux  tireuses 
de  cordes  de  jamais  s'asseoir  à  un  métier,  même  après  un 
nombre  illimité  d'années  d'exercice  comme  auxiliaire,  (hi  trouve 
donc  dans  l'ancienne  fabrique  lyonnaise,  comme  dans  toutes 
les  vieilles  fabriques  soyeuses,  à  coté  d'ouvriers  privilégiés  qui, 
après  les  mauvais  jours  pouvaient  en  connaître  de  bons,  toute 
une  classe  de  sacrifiés  pour  qui  chaque  jour  était  d'avance 
iMar(|ué  d'un  caillou  noir. 

(Ij  Voir  noire  (leiixièrne  ailiclc  sur  la  leclinifiue  des  rabri(|ucs  de  soieries. 
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Dans  son  poème,  Au  tombeau  de  Jacquard,  Jean  Tisseur  nous 
montre  son  héros  persécuté  par  la  vision  du  martyre  des  tireuses 
de  cordes,  et  invoquant  la  muse  de  son  génie  : 

«  Oh!  viens,  lui  disait-il,  viens,  délivre  mes  yeux 
De  tout  ce  que  je  vois,  de  ces  cordes,  ces  nœuds, 
Ces  marches,  ces  agrès,  ce  rame,  cette  lisse. 
C'est  l'instrument  grossier  d'un  éternel  supplice. 
Je  me  meurs  chaque  jour  sous  ce  comble  étouffant, 
Je  me  meurs  dans  la  chair  de  ce  chétif  enfant. 
Prisonnier  comme  moi  dans  les  faisceaux  du  semjde. 
Vois  son  sang  appauvri,  sa  joue  hâve,  contemple 
Sa  gène,  la  torture  où  son  corps  est  noué.. . 
Et  maintenant  tu  peux,  loin  du  semple  maudit, 
Secouer  au  grand  air  les  membres  dégourdis. 
Pauvre  enfant,  te  voilà  délivré,  remercie 
Celui  qui  fut  pour  toi  comme  un  second  Messie. 

Un  mot  serait  à  reprendra  dans  les  vers  du  panég-yriste  de 
Jacquard.  Le  Messie  de  Lyon  est  un  être  collectif,  la  question 
Jacquard  étant  une  petite  question  d'Homère. 

Nous  retrouverons  cette  question  à  son  lieu  et  place,  en  abor- 
dant la  seconde  période  de  l'histoire  de  la  fabrique  lyonnaise^ 
celle  de  la  liberté  du  travail.  Il  nous  faut  auparavant  examiner 
un  peu  longuement  les  causes  pour  lesquelles  la  manufacture 
soyeuse  de  Lyon  est  devenue,  non  pas  une  fabrique  quelconque, 
mais  la  «  grande  fabrique  »;  c'est  ce  que  nous  ferons  dans  notre 
prochain  article. 

[A  suivre.) 

IL    DE    BOISSIEU. 
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Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

«  Dans  le  numéro  de  mai  du  «  Mouvement  social  »,  à  propos  d'une 
conférence  de  M.  Benjamin  Constant  sur  le  «  Métier  de  peintre  », 
M.  S.  B.  s'en  prend  à  l'atavisme  et  affirme  plus  nettement  ce  que  la 
«  Science  sociale  »  avait  déjà  avancé  au  sujet  de  l'hérédité. 

«  Me  permettrez-vous  de  répondre  en  quelques  lignes? 

<»  Les  romanciers  contemporains  Zola,  J.-H.  Rosny,  etc.)  ont  mis 
Tatavisme  à  la  mode,  avec  la  préoccupation  bien  évidente  de  se 
donner  à  peu  de  frais  une  apparence  de  culture  scientifique  :  ils  ont 
outré;  en  voulant  entrer  trop  avant  dans  la  vérité,  ils  en  sont  sortis 
par  l'autre  bout. 

«  C'est  ainsi  que  nous  voyons  tous  les  actes  des  nombreux  mem- 
bres de  la  tribu  des  Rougon-Macquart  ne  dépendre  aucunement  de 
la  volonté  de  ceux  qui  les  commettent,  mais  provenir  uniquement 
de  l'état  d'àme  de  certain  ancêtre,  souvent  mort  depuis  longtemps. 

«  Avec  J.-H,  Rosny,  c'est  encore  mieux  :  c'est  l'homme  des  caver- 
nes qui  agit  sous  la  peau  du  civilisé,  et  cela,  tout  au  long  de  nom- 
breux volumes. 

«  On  conçoit  très  bien  que  ces  extravagances  agacent  de  bons 
esprits.  Je  m'explique  moins  que  cet  agacement  aille  jusqu'à  leur 
faire  nier  l'évidence. 

«  L'hérédité,  c'est-à-dire  la  prédisposition  à  certaines  qualités  mo- 
rales, intellectuelles,  physiques  ou  aux  défauts  opposés,  prédisposi- 
tion que  l'homme  trouve  dans  l'héritage  de  ses  ascendants,  est  indé- 
niable, et  la  science  ne  peut  être  complète  si  elle  la  néglige. 

«  N'est-ce  pas  par  la  sélection  des  reproducteurs  que  l'on  obtient 
des  bœufs  et  des  moutons  de  boucherie  donnant  peu  d'os  et  beau- 
coup de  viande?  VI  quand  on  veut  un  bon  cheval  de  course,  n'exige- 
t-on  pas  tout  d'abord  que  ses  parenis  soient  de  bons  chevaux  de 
course? 
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«  L'homme  physique  n'échappe  pas  à  celte  grande  loi,  et  bien 
avant  Darwin,  on  avait  déjà  découvert  que  les  enfants  ressemblent  à 
leurs  parents. 

«  L'homme  intellectuel,  aussi,  ressemble  à  ses  parents,  même 
quand  il  ne  tient  pas  d'eux  son  éducation,  et  aussi  l'homme  moral. 
On  ne  peut  le  contester  sans  nier  Tintluence  bien  connue  du  phy- 
sique sur  le  moral  et  sur  l'intellect,  sans  nier  aussi  une  vérité  d'ob- 
servation universelle. 

«  Il  est  bien  évident  que  Téducation  de  l'École  des  Roches,  par 
exemple,  aura  fort  à  faire  pour  rendre  énergique  le  descendant  d'une 
race  de  mous,  et  M.  Demolins  se  rend  certainement  compte  que  la 
même  éducation,  si  elle  est  bienfaisante  pour  tous,  ne  Test  pas  éga- 
lement. 

«  Et  puisqu'il  s'agit  de  peintres,  quoi  détrange  à  ce  que  le  descen- 
dant d'une  race  de  peintres  soil  plus  prédisposé  qu'un  fa<//(2,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  aux  aptitudes  physiques  :  sens  aigu  des 
nuances  et  des  ombres,  habileté  manuelle,  sans  lesquelles  on  n'est 
pas  peintre?  C'est  le  contraire  qui  serait  surprenant. 

«  Pour  généraliser,  nous  dirons  que  la  race  est  le  produit,  non 
seulement  du  milieu  et  de  l'éducation,  mais  qu'elle  est  aussi  le  pro- 
duit de  l'hérédité.  Ni  Tune,  ni  l'autre  de  ces  trois  intluences,  d'ail- 
leurs, n'agit  fatalement;  sur  l'individu  pris  isolément  «  l'Esprit  souf- 
fle où  il  veut  »,  mais  ceux  qui  se  vouent  à  la  régénération  d'une  race 
n'en  doivent  négliger  aucune,  et,  après  tout,  n'est-il  pas  consolant  de 
se  dire  que,  quand  on  s'améliore  soi-même,  on  améliore  ses  enfants, 
et  que,  quand  on  améliore  ses  enfants,  on  améliore  aussi  leurs  des- 
cendants? » 

«  Veuillez,  etc.. 

«  E.    GUERHIN.  » 

Nous  remercions  M.  Guerrin  de  ses  observations  judicieuses.  Au 
fond,  elles  ne  contredisent  pas,  à  ce  qu'il  nous  semble,  l'article  de 
notre  collaborateur.  Elles  le  complètent. 

Il  est  évident  que  la  vie  physiologique  d'un  huinine  déitond  en 
grande  partie  de  ses  ascendants,  et  il  est  exact  que  le  physique  influe 
sur  le  moral.  Par  suite,  l'œil  et  la  maiu  peuvent  se  ressentir  des 
exercices  visuels  et  manuels  des  générations  antérieures. 

Seulonient,  il  est  non  moins  certain  (jue  l'on  met  coninninémenl 
sur  le  compte  de  l'atavisme  bien  des  f.iils  qui  snni  tout  siinplcincnt 
le  rc'SMJIiit  de  rédiication. 

En  cecini  concerne  en  pjirticuiicr  le  métier  de  ix'inlri',  il  est  facile 
(.le  constater  que  la  plupart  des  peintres  ne  sont  pas  lils  de  peiulres. 
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et  il  est  permis  de  conjecturer  que  les  fils  de  peintres  qui  se  font 
peintres  suivent  cette  vocation  parce  que  l'idée  leur  en  a  été  suggérée 
par  le  milieu  familial.  Il  y  a  imitalion,  bien  plus  qne  prédisposition 
physique.  Si  le  rùle  de  cette  dernière  était  prépondérant,  on  verrait 
le  génie  ou  le  talent  se  perfectionner  de  génération  en  génération 
dans  les  familles  où  se  succèdent  des  artistes  adonnés  au  même  art. 
Or,  très  souvent,  il  y  a  plutôt  décadence,  et  Ton  connaît  le  proverbe  : 
«  Les  grands  hommes  n'ont  pas  de  postérité  ». 

Sans  nier  l'atavisme  et  ses  effets  —  difficilement  contrôlables  du 
reste  —  il  nous  semble  qu"on  peut  dire,  d'une  manière  générale,  que 
le  développement  de  l'art  tient  avant  tout  à  une  orientation  particu- 
lière de  l'éducation,  due  elle-même  aux  conditions  du  milieu. 

G.  D'A. 


II.  —  LE  CHOMAGE  PLUTOT  QU'UN  «  TROU  » 

Une  de  nos  lectrices  nous  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  1''  juillet  19(11. 
«  Monsieur, 

«  Un  petit  bout  d'entretien,  involontairement  surpris  dans  la 
rue,  renseigne  parfois  sur  l'état  d'esprit  du  peuple,  aussi  bien  et 
mieux  que  ne  le  pourraient  faire  de  copieuses  statistiques  et  de 
longues  conférences. 

«  Jugez-en  par  ce  petit  mot  que  j'ai  recueilli  l'autre  jour. 

«  Deux  ouvriers  marchaient  dans  la  rue  à  quelques  pas  devant 
moi.  Je  compris  à  leur  conversation  qu'ils  cherchaient  du  travail  et 
n'en  trouvaient  pas. 

«  Tout  à  coup,  l'un  d'eux,  tout  jeune,  dit  à  son  compagnon  : 

«  —  Oh  !  si  je  voulais,  dans  la  Sarthe,  j'en  aurais  tant  que  je 
voudrais,  du  travail.  Mais  rester  là-bas,  dans  un  trou,  ah!  non 
alors!  » 

«  Je  n'ai  pas  entendu  la  suite  du  dialogue;  mais  cette  brève  pro- 
fession de  foi,  ù  elle  seule,  n'est-elle  pas  d'une  rare  et  édifiante 
éloquence? 

«  Veuillez  agréer...  » 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  nous  sommes  de  l'avis  de  notre  hono- 
rable correspondante? 

Ce  cri  de  l'ouvrier,  c'est  aussi  celui  de  bien  des  bourgeois,  do  bien 
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des  fonctionnaires,  de  bien  des  hommes  de  lettres  et  des  artistes.  Ce 
qui  porte  tant  de  gens  à  venir  s'entasser  à  Paris  et  à  s'y  contenter 
de  situations  inférieures  à  celles  qu'ils  pourraient  avoir  en  province, 
c'est,  comme  pour  ce  jeune  Manceau,  l'horreur  du  «  trou  ». 


m.  —  LA  MENDICITE  POLITIQUE 

M.  le  vicomte  de  Vogïié,  dans  Les  Morts  quiparlent,  met  en  scène 
un  député  qui  fait,  à  un  collègue  nouvellement  élu,  les  honneurs  du 
Palais-Bourbon.  Tous  deux  arrivent  dans  la  salle  réservée  à  la  corres- 
pondance. 

Nous  citons  : 

—  Il  me  paraît  qu'on  s'empresse  surtout  là,  observa  Jacques  (le 
nouvel  élu). 

Il  montrait  l'immense  table  en  fer  à  cheval,  couverte  d'écritoires  et 
de  papiers  aux  majestueux  en-tète,  qui  remplit  jusqu'à  la  cheminée 
monumentale  tout  le  reste  du  salon.  Les  arrivants  s'installaient  aux 
rares  places  libres,  déchargeaient  sur  le  drap  vert  leurs  serviettes 
bourrées  de  paperasses. 

—  Oui.  Tu  vois  ici  le  réfectoire  du  grand  Ordre  mendiant.  De  tous 
les  noms  quipourraient  délinir  le  Parlement,  c'est  encore  celui  qui  con- 
vient le  mieux  :  l'Ordre  mendiant  du  xix"  siècle.  Fouille  chacune  de 
ces  serviettes,  chacun  de  ces  dossiers  formés  durant  les  longues  sta- 
tions matinales  dans  les  antichambres  ministérielles;  penche-toi  sur 
ces  formats  de  la  correspondance  :  d'un  bout  du  fer  à  cheval  à  l'autre, 
lu  retrouveras  quatre  types  de  lettres,  toujours  les  mêmes.  Lettre  de 
l'électeur  ou  du  petit  fonctionnaire,  qui  sollicite  une  place,  un  passe- 
droit,  un  avancement.  Lettre  du  député  au  ministre,  pour  recomman- 
der instaunncnt  la  demande  désorg-anisatrice  des  services  publics. 
Képonse  du  ministre,  câline  et  dilatoire  :  bonne  note  prise,  examen 
sérieux,  promesse  de  faire  droit  à  la  première  occasion  favorable... 
Képonse  du  député  à  l'électeur  :  une  amplitication  de  la  vague  pro- 
messe ministérielle,  un  mensonge  servile  qui  va  enllammer  les  es- 
pérances, là-bas,  au  village,  et  y  propager  la  contagion  chez  les  qué- 
mandeurs. Nous  tournons  ainsi  dans  le  cercle  vicieux  de  la  mendicité 
|);irlcMientaire  :  l'électeur  mendie  des  faveurs  clie/,  le  député,  (|ui  les 
niciidic  chez  le  ministre,  lequel  mendie  les  votes  du  député,  (pii  men- 
die les  suMrages  de  l'électeur.  Comment  cette  table  ne  croule-t-elle 
p;is  sous  le  poids  (les  niillidiis  (le  iiiensoiiges   (|u'elle  ;i  ]»orlcs?    ■ 
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Le  tableau  est  tracé  de  main  de  maître,  et  nous  n'y  saurions  rien 
ajouter. 


IV.  —  UNE  PROPOSITION  ETRANGE 

Certains  publicistes  se  préoccupent  des  moyens  qu'il  conviendrait 
de  prendre  pour  transformer  et  élever  le  peuple  chinois. 

M.  Piry  traitait  dernièrement  cette  question  dans  la  Revue  des 
Deux-Mondes  l^''  juin),  et  arrivait  aux  conclusions  suivantes,  qui 
ne  laissent  pas  d'étonner  un  peu  : 

«  Fidèle  à  ses  traditions,  la  Chine  se  révolterait  contre  l'abandon 
forcé  de  ses  belles-lettres  et  de  l'étude  de  ses  chers  philosophes  ; 
aussi  le  gouvernement,  s'il  est  sage,  ne  change ra-t-ii  rien  aux  pro- 
grammes antérieurs,  ni  aux  concours  qui  lui  amènent  à  Pékin  toute 
la  fleur  de  la  race,  venant  y  chercher  la  dernière  consécration  et 
l'appel  aux  emplois  publics;  c'est  un  système  de  succion  ou  de  tri 
qui  a  trop  de  mérite  pour  être  rejeté.  Seulement,  entre  le  dernier 
ou  troisième  concours  et  ce  stage  après  élection  à  la  capitale  dont 
nous  avons  parlé,  on  pourrait  intercaler  un  quatrième  concours, 
celui-là  tout  aux  sciences,  à  ces  sciences  de  l'Europe  dont  l'Empire 
a  besoin  pour  avoir  ses  légistes,  ses  financiers,  ses  ingénieurs,  ses 
nouveaux  hommes  d'État.  » 

Ainsi  donc,  le  meilleur  moyen  de  combattre  le  mandarinisme 
serait  de  le  renforcer  I  Trois  examens  suffisent  à  abrutir  un  homme, 
et  un  quatrième  aurait  le  don  de  le  rendre  intelligent! 

Cette  application  inédite  de  l'homéopathie  à  la  guérison  des  mala- 
dies sociales  nous  paraît  une  des  idées  les  plus  extraordinaires  que 
l'on  puisse  concevoir,  et  nous  avons  tenu  à  la  signaler,  comme  une 
curiosité  de  thérapeutique  sociale. 


V.   -  L'OPINION  D'UN  AMÉRICAIN  SUR  LES  BOERS 

Le  capitaine  Keichman,  attaché  militaire  américain  près  des  Boërs 
au  début  de  la  guerre,  adressait  dernièrenuMit  au  département  de  la 
guerre  de  Washington  un  rappoit  dont  plusieurs  journaux  ont 
publié  le  résumé. 
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Il  loue  l'audace  et  renduranee  des  Boërs,  mais  critique  leur 
manque  de  certaines  qualités  militaires  et  de  discipline.  Les  attaques 
étaient  presque  exclusivement  faites  par  les  soldats  étrangers  au 
service  des  Boërs. 

La  politique,  dit-il,  joue  un  trop  grand  rùle  dans  l'élection  des 
officiers.  Les  officiers  subalternes  suivent  leur  propre  initiative  à 
un  degré  presque  incroyable.  Les  Boërs  sont  encore  de  bons  tireurs, 
moins  qu'autrefois,  cependant;  ce  sont  plutôt  des  chasseurs  que  des 
soldats.  Ils  ne  défendent  pas  une  position  jusqu'à  la  dernière 
extrémité,  contrastant  absolument  en  cela  avec  les  troupes  étran- 
gères. 

Dans  l'offensive,  ce  sont  toujours  les  étrangers  qui  ont  donné. 
A  Spion-Kop,  le  principal  détachement  était  composé  presque  exclu- 
sivement d'étrangers.  Dans  l'attaque  avortée  de  Mafeking,  les  étran- 
gers ont  dirigé  l'assaut,  mais  Snyman,  le  plus  mauvais  des  généraux 
boërs,  n'amena  pas  les  renforts  convenus. 

Pendant  les  sept  mois  que  le  capitaine  Reichman  a  passés  au 
milieu  des  Boërs,  jamais  il  n'en  vit  un  seul  eu  état  d'ivresse,  jamais 
il  n'entendit  un  juron. 

Au  camp,  les  Boërs  lisaient  la  Bible,  et  le  soir  ils  se  réunissaient 
par  groupes  pour  chanter  des  psaumes.  Le  sentiment  religieux  pré- 
dominait tous  les  autres.  Ils  étaient  aussi  épouvantés  de  tuer  un 
ennemi  que  désolés  de  leurs  propres  revers. 

Les  Boërs  soignaient  avec  une  égale  sollicitude  les  blessés  des 
deux  côtés  et  traitaient  les  prisonniers  avec  bienveillance. 

Leur  plus  grave  défaut  était  leur  manque  de  discipline.  Quand  un 
mouvement  était  ordonné,  qui  déplaisait  aux  hommes,  aucun  officier 
ne  pouvait  se  faire  obéir,  cela  fut  la  cause  de  plusieurs  échecs.  Leur 
manque  d'offensive  les  empêcha  toujours  de  profiter  de  leurs  succès. 

La  guerre  actuelle  n'a  établi  aucun  principe  nouveau  dans  l'art 
de  la  guerre . 

Critiquant  les  rapports  anglais,  le  capitaine  Reichman  dit  que 
les  troupes  montées  seront  inférieures  aux  Boërs  tant  qu'elles  se 
composeront  d'infanterie  montée  et  non  de  cavalerie.  Il  leur  faudrait 
se  mouvoir  comme  la  cavalerie  et  se  battre  comme  l'infanterie. 

Comme  on  le  voit,  ce  rapport  contient  des  traits  assez  curieux, 
et  qui  paraissent  notés  par  un  observateur  iniparlial.  Ils  n'éton- 
neront pas  ceux  (pii  connaissent  la  formation  sociale  de  celte  popu- 
lation. 
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VI.  —  COUP  D'ŒIL  SUR  LES  REVUES 

Types  de  Turcs  d'Asie. 

Nous  trouvons  dans  les  3Iissions  des  Augustins  de  l'Assomption 
une  lettre  du  P.  Herménégilde,  datée  d'Eski-Chéir,  l'ancienne  Do- 
rylée.  Cette  lettre  jette  un  jour  intéressant  sur  l'état  social  des  Turcs 
d'Asie,  considérés  sur  les  lieux  où  ils  s'installèrent  d'abord,  avant 
d'envahir  l'Europe  et  d'y  prendre  contact  avec  les  nations  de  l'Occi- 
dent. 


La  colonie,  amenée  par  Ertoghroul,  père  d'Otman,  s'installa  près 
de  la  population  chrétienne.  Les  plus  anciennes  familles  de  notre 
ville  se  font  gloire  de  remonter  à  l'époque  de  la  conquête,  au  milieu 
du  XIII''  siècle. 

Le  nombre  des  Turcs,  à  Esivi-Chéir  même,  peut  s'élever  de  15  à 
20.000  âmes  :  lïncertitude  des  chiffres  est  due  au  manque  de  préci- 
sion des  recensements.  Les  habitations,  groupées  sur  le  flanc  de  la 
colline,  forment  une  ville  en  amphithéâtre,  séparée  des  quartiers 
chrétiens  par  un  canal  détourné  du  Poursak.  Toute  cette  partie 
d'Eski-Chéir  présente  un  aspect  triste  et  morne,  avec  ses  maisons 
construites  en  terre.  Seuls,  une  vingtaine  de  minarets  émergent  au- 
dessus  des  toits. 

Ces  constructions,  basses  et  obscures  pour  la  plupart,  caracté- 
risent bien  leurs  habitants  dans  la  rudesse  de  leurs  mœurs  primi- 
tives. Les  Turcs  d'ici  n'ont  rien  perdu  de  leur  tempérament  âpre, 
instinctivement  hostile  à  l'étranger.  Us  renoncent  difficilement  à 
leurs  préjugés,  et  ont  pour  tout  ce  qui  porte  le  cachet  de  la  civilisa- 
tion moderne  une  véritable  horreur.  Leur  attachement  au  Coran  les 
met  en  défiance  contre  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  consigné  dans  le 
livre  sacré. 

Nous  demandions  à  l'un  d'eux,  qui  suivait  péniblement  à  cheval 
la  voie  ferrée  de  Constantinople,  pourquoi  il  n'iisail  pas  du  train, 
comme  moyen  de  locomotion  plus  rapide  et  plus  commode.  Il  nous 
allégua  d'abord  la  modicité  de  ses  finances,  puis  l'exemple  de  Ma- 
liomet  qui,  disait-il,  n'était  jamais  monté  sur  une  machine  pareille. 

L'esprit  religieux  va  jusqu'au  fanatisme  :  toutefois,  avouons-le,  le 
peuple  a,  depuis  quelques  années,  subi  l'action  bienfaisante  du 
christianisme,  et  se  montre  moins  réfractaire  à  l'influence  étran- 
gère. 

Les  mosquées  sont  au   nombre  de  2(),  mais  n'oflrenl  rien  de  re- 
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marquable  au  point  de  vue  architectural.  La  prière  s'y  fait  régulière- 
ment. D'ailleurs,  le  Turc  asiatique  fait  partout  sa  prière  avec  une 
ponctualité  et  un  recueillement  remarquables.  Il  interrompt  son  tra- 
vail au  milieu  des  champs,  à  l'atelier,  sur  un  chantier  de  construc- 
tion, fait  ses  ablutions,  étend  par  terre  un  vieux  tapis,  un  sac,  une 
couverture,  et,  tourné  vers  La  Mecque,  insensible  dès  lors  à  ce  qui  se 
passe  autour  de  lui,  récite  ses  prières  accompagnées  de  prostrations 
profondes,  le  visage  contre  terre. 

L'auteur  de  la  lettre  décrit  les  cérémonies  du  Ramazan  et  ajoute  : 

Au  point  de  vue  économique,  le  ramazan  est  désastreux  :  il  fait 
dissiper  aux  pauvres  gens  dans  les  festins  de  la  nuit  leurs  rares  éco- 
nomies, et  il  les  empêche  de  travailler  pendant  le  jour. 

Il  est  vrai  que  le  Turc  n'est  pas  précisément  très  ardent  cà  la  beso- 
gne. Il  a  peu  d'attrait  pour  l'agriculture  :  «  Les  anges  ne  visitent 
pas  une  maison  qui  renferme  une  charrue  »,  lui  dit  le  Coran. 

Le  paysan  des  villages,  par  incurie,  par  routine,  par  crainte  du 
fisc,  ne  travaille  guère  que  pour  gagner  juste  son  pain  de  chaque 
jour. 

Sa  charrue  est  en  bois.  Des  juifs,  émigrés  de  Roumanie,  ont 
essayé  dernièrement  d'importer  des  charrues  en  fer,  mais  le  prix  en 
est  trop  élevé  pour  les  pauvres  gens.  Ils  continuent  à  eflleurer  la 
terre  de  leur  soc  de  bois,  et,  sans  la  fumer  d'aucun  engrais,  y  sèment 
leur  blé  dont  ils  ne  prennent  aucun  soin  jusqu'à  la  moisson.  Sur  la 
récolte,  on  prélève  le  nécessaire  pour  la  famille  :  le  reste  est  envoyé 
à  Eski-Chéir,  où  des  marchands  grecs  et  arméniens  l'achètent  à  un 
prix  dérisoire  pour  l'expédiera  Smyrne  ou  à  Constantinoplo. 

Le  marché  est  le  lieu  le  plus  pittoresque  de  notre  ville.  Un  y 
accourt  de  villages  distants  do  six  à  huit  heures,  à  pied,  à  cheval,  à 
âne,  avec  des  chars  primitifs  aux  roues  et  aux  essieux  en  bois.  Le 
soir,  on  campe  sur  la  place  entourée  par  les  véhicules  :  bêtes  et  gens 
voisinent  fraternellement  auprès  d'un  feu  alimenté  par  les  branches 
mortes  qu'on  a  ramassées  sur  son  chemin... 

On  pouvait  croire  que  l'établissement  de  la  ligne  du  chemin  de 
fer  Constanlinople-Koniah  serait  la  ruine  des  chameliers.  Il  non  a 
rien  été.  Ceux-ci  soulionnenl,  parait-il,  fort  bien  la  concurronce. 
Les  chameaux  d'Kski-Chéir  sont  les  plus  renommés  do  l'Asie  Mi- 
neure. Les  marchandises  nous  arrivent  de  Smyrne  surhuil  ]Kir  ce 
moyen  de  transport  :  ce  sont  surtout  des  côrôalos,  du  sel,  dos  fruits 
.secs,  de  la  terre  à  foulon.  Le  trajet,  de  (IKO  kilomotros,  dur(>  do  vingt 
î\  vingt-cinq  jours... 

Liio  dos  manies  de  nos  l'iircs,  c'est  do  pass<'r  lo  printemps  et  l'été 
il   l;i   o.iinp.igm".   La  niointiro  cabane  do  i)lanchos  suffit  ;\  lo  loger  : 
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elle  lui  fournit  un  abri  contre  les  ardeurs  du  soleil  et  la  fraîcheur  des 
nuits.  Toute  la  famille  part  en  villégiature. 

D'ordinaire,  autour  de  la  maisonnette,  est  un  jardin  que  cultivent 
les  femmes.  Le  mari  a  pour  occupation  exclusive  de  veiller  contre  les 
incursions  des  maraudeurs...  et  de  faire  son  kief,  c'est-à-dire  de  se 
reposer.  Les  animaux,  cheval,  âne,  une  chèvre,  un  mouton  surtout, 
attachés  à  un  piquet,  tiennent  compagnie  à  leurs  maîtres.  Le  Turc 
se  souvient  du  temps  où  ses  pères  vivaient  en  nomades  avec  leurs 
troupeaux... 

Un  office  d'émigrants. 

M.  Noufflard,  dans  les  Questions  diplomatiques  et  coloniales,  décrit 
le  fonctionnement  de  VE migrant' s  Information  Office,  fondé  à  Lon- 
dres pour  venir  en  aide  à  ceux  qui  désirent  émigrer. 

«  Sur  une  sorte  de  comptoir  —  derrière  lequel  trois  jeunes  em- 
ployés expédient  des  lettres  à  la  machine  à  écrire  —  sont  classées, 
dans  une  rangée  de  petits  casiers,  la  série  des  notices  publiées  par 
l'Office  et  la  collection  des  guides,  horaires,  etc.,  des  différentes  Com- 
pagnies de  navigation  qui  desservent  les  colonies. 

«  Le  futur  émigrant  entre,  choisit  les  documents  dont  il  peut  avoir 
bjesoin,  paie  quelques  sous  pour  certaines  notices  et  sort  complète- 
ment renseigné  sur  la  colonie  de  son  choix,  les  moyens  d'y  arriver, 
les  avantages  accordés,  tant  pour  s'y  rendre  qu'au  point  de  vue  de 
l'installation,  du  prix  de  la  vie,  etc. 

«  h'E migrant' s  Information  Office  fut  fondé  au  mois  d'octobre  1886. 
C'est  un  service  annexe  du  Colonial  Office.  Son  rôle  se  borne  unique- 
ment à  fournir  des  renseignements  aux  émigrants,  principalement 
sur  les  colonies  de  peuplement,  l'Australasie,  le  Canada,  le  Cap,  etc. 

«  Cet  Office  reçoit  de  l'État  une  subvention  annuelle  de  1,500  li- 
vres (37.500  fr.i.  11  est  dirigé  par  un  Conseil  d'administration  dont  le 
président  est  le  secrétaire  d'État  pour  les  colonies.  L'Office  a  un  cer- 
tain nombre  de  succursales  dans  les  principaux  centres  de  province, 
qui  sont  rattachées  généralement  aux  bibliothèques  publiques...   » 

M.  Noufflard  insiste  sur  le  caractère  pratique  de  l'aniche  apposée 
tous  les  trois  mois  dans  tous  les  bureaux  de  poste  de  l'Angleterre. 

<(  Cette  affiche  est  en  quelque  sorte  le  sommaire  des  informations 
publiées  dans  les  circulaires  et  les  notices  sur  les  colonies  de  peuple- 
ment. Klle  indique  en  premier  lieu  la  longueur  du  trajet  à  destination 
des  principales  colonies  el  le  prix  minimum  du  voyage  à  bord  des 
paquebots  anglais.  L'affiche  se  divise  ensuite  (mi  doux  colonnes,  l'une 
consacrée  aux  avantages  variés  accordés  par  les  diverses  colonies  au 
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point  de  vue  des  passages,  l'autre  relative  à  la  nature  des  débouchés 
que  ces  colonies  offrent  aux  émigrants... 

«  Ces  affiches  — apposées,  nous  le  répétons,  dans  tous  les  bureaux 
de  poste  et  dans  près  de  600  bibliothèques  publiques  et  institutions 
diverses  —  constituent  à  la  fois  le  meilleur  moyen  de  propagande  et 
lavertissement  le  plus  utile. 

«  ^'on  seulement  ces  affiches  servent  à  attirer  des  demandes  à 
VFmigrant's  Information  Office,  mais  encore  elles  les  épurent  et  les 
dégrossissent  un  peu  d'avance.  Le  correspondant  de  l'Office,  qui  a, 
neuf  fois  sur  dix,  pris  connaissance  des  informations  publiées  dans 
l'affiche,  a  déjà  reçu  .une  certaine  orientation  et  il  peut  aborder,  dès 
la  première  lettre,  le  sujet  des  renseignements  complémentaires. 

«  En  France,  le  total  annuel  des  lettres  d'émigrants  est  considéra- 
ble. Le  Ministère  des  Colonies,  l'Office  colonial,  les  sociétés  privées, 
en  reçoivent  plusieurs  milliers,  et  pour  chaque  correspondant,  c'est 
toute  une  éducation  à  faire.  Il  faut  entrer  dans  des  considérations  sur 
le  climat  de  nos  colonies,  qui  interdit,  d'une  façon  presque  absolue, 
le  travail  manuel  ;  il  faut  avertir  les  employés  de  commerce  que  les 
places  sont  rares  et  qu'il  serait  imprudent  d'émigrer  sans  s'être 
assuré  d'avance  d'une  situation,  etc.  En  Angleterre,  tout  cela  tient 
dans  trois  ou  quatre  lignes  d'une  affiche  dont  il  est  impossible  de  ne 
pas  prendre  connaissance,  tant  elle  est  répandue. 

«  Aussi  la  correspondance  de  YEmigrani's  Information  Office  est- 
elle  relativement  peu  élevée,  comparativement  à  l'importance  de 
l'émigration  anglaise.   » 


VII.  —  A  TRAVERS  LES  FAITS  RECENTS 

En  France.  —  Encore  les  retraites  ouvrières.  —  Une  annonce  caractcrisli<(uc.  —  La 
vie  ;i  bon  marché.  —  Le  congrès  des  radicaux.  —  La  •  Question  des  liuilcs  ».  —  Les 
Parisiens  do  Paris  et  d'ailleurs. 

Dans  les  colonies.  —  Le  chemin  do  fer  du  Yun-iiam.  -  •  L'émigration  im|)rovo5ante  .i 
Madagascar.  —  Une  école  professionnelle  à  Nounica. 

A  l'étranger.  —  Le  voyage  de  l'empereur  d'.Vulriche  en  Bohème.  —  La  question  alba- 
naise cl  rilalic. 

En  France. 

Le  projet  do  loi  sur  les  retraites  ouvrières  a  subi,  vers  la  fin  de 
la  session  législative,  un  léger  clioc.  Sur  la  proposition  de  M.  de 
(îailiiard-lîancel,  la  Chambre  a  invité  le  gouvernement  iiconstdter  les 
syndicats  patronaux  et  ouvriers.  Certains  puMicistes,  comme  M.  .lau- 
rès,  se  sont  plaints  anièremenl   lif  (<•  temps  darrét;  mais  d  autres 
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politiciens  ne  s'en  plaindront  pas.  Le  projet,  n'étant  pas  réalisé, 
pourra  plus  facilement  servir  de  tremplin  aux  candidats  pour  les 
élections  de  l'année  prochaine  (1).  Car  —  et  c'est  là  le  gros  point  noir 
de  ce  projet  —  il  paraît  trop  certain  que  le  système  a  été  conçu  prin- 
cipalement en  vue  de  flatter  la  classe  ouvrière  et  de  faire  une  mer- 
veilleuse réclame  aux  législateurs  qui  auront  adopté  cette  nouvelle 
forme  d'impôt  absolument  inégal.  Tous  les  projets  de  ce  genre,  qui 
recrutent  des  partisans  honorables  parmi  les  hommes  d'ordre  en 
même  temps  que  parmi  les  agitateurs  professionnels,  partent  évidem- 
ment de  ridée  très  juste  et  très  chrétienne  que  le  superflu  des  riches 
doit  servir  à  améliorer  la  condition  des  pauvres  ;  mais  il  serait  beau- 
coup plus  méritoire,  et  beaucoup  plus  conforme  aux  lois  naturelles 
de  la  société,  que  les  riches  fussent  laissés  libres  de  faire  retomber  à 
leur  guise  ce  superflu  sur  ceux  qui  en  ont  besoin.  Ceux  qui  cherchent 
à  rendre  les  ouvriers  prévoyants  seront  peut-être  découragés  par 
l'idée  que  l'État  se  charge  de  substituer  un  mécanisme  automatique 
à  l'action  de  la  prévoyance,  en  même  temps  qu'ils  seront  vexés  de 
voir  s'accroître  leurs  charges  fiscales,  et  moins  disposés  que  jamais  à 
dépenser  le  restant  de  leurs  revenus  à  des  œuvres  de  bien  public. 

Mais  les  auteurs  de  la  loi  font  coup  double.  Ils  se  créent  des  parti- 
sans, non  seulement  par  la  promesse  de  rentes  viagères  aux  vieux 
travailleurs,  mais  encore  par  la  perspective  des  places  nouvelles  qu'il 
faudra  créer  pour  administrer  le  nouvel  organisme.  On  parle  de  dix 
mille  comptables,  en  d'autres  termes,  de  dix  mille  fonctionnaires 
nouveaux.  Il  y  a  là,  pour  les  politiciens,  une  magnifique  ressource, 
et  un  excellent  moyen  de  grossir  leur  clan. 

Le  revers  de  la  médaille,  c'est  que  ces  dix  mille  comptables  coû- 
teront par  an  ^ingt  millions  -—  vingt-deux  millions  et  demi,  d'après 
certains  calculs  qui  semblent  plus  rigoureux.  Chaque  année,  avant 
que  l'ensemble  des  prélèvements  aient  produit  un  «  effet  utile  »,  il 
y  aura  une  vingtaine  de  millions  sacrifiés  au  Moloch  du  fonctionna- 
risme; seul  le  surplus  pourra  être  capitalisé  et  distribué...  à  moins 
que  quelque  gigantesque  banqueroute,  à  la  suite  d'une  guerre  ou 
d'une  révolution,  ne  vienne  ruiner  d'un  seul  coup  toutes  les  espé- 
rances. 

Les  ouvriers  intelligents  feront  bien  de  chercher  d'autres  combi- 
naisons pour  assurer  le  pain  de  leurs  vieux  jours. 


Nous  venons  de  parler  du  fonctionnarisme,  et  de  la  poussée  qui  va 

(1)  I.c  caricalurisU;  Henriol,  représcnlant  les  luliirs  caiulidals  m  tournée,  donne  à  la 
caisse  •  de  secours  la  forine  «l'une  ■  grosse  ealsse  ". 
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se  produire,  si  la  loi  des  retraites  ouvrières  est  votée,  vers  les  nou- 
velles places  créées  en  vue  de  son  fonctionnement.  On  sait  que  ce 
sont  là,  dans  notre  pays,  les  métiers  séduisants  par  excellence. 
Nous  n'en  voulons  comme  preuve  que  la  petite  annonce  suivante, 
découpée  dans  un  des  principaux  journaux  de  Paris  : 

A  céder  après  fortune 
SITUATION  DE   15.000  FRANCS 

par  au.  Affaire  facile,  genre  adrainistralil'. 
Prix  :  15.000  francs.  Facilités. 

Suit  l'adresse. 

«  Affaire  facile,  genre  administratif  >^.  Même  quand  il  s'agit  d'une 
position  en  dehors  du  fonctionnarisme,  on  ne  trouve  rien  de  mieux 
à  dire  aux  gens,  pour  les  inviter  à  la  prendre,  que  cette  formule 
magnifique  :  «  C'est  tout  à  fait  comme  dans  l'administration  ». 

Nous  avons  un  grand  goût,  décidément,  pour  les  besognes  qui  se 
font  toutes  seules,  et  les  agents  de  publicité,  qui  sont  de  grands 
psychologues,  le  savent  bien. 


Une  formule  très  séduisante,  aussi,  c'est  celle  de  «  la  vie  à  bon 
marché  ».  Il  en  a  beaucoup  été  question  lors  de  la  suppression  des 
droits  de  régie  et  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques.  Les  Pari- 
siens, pour  ne  citer  qu'eux,  payent  désormais  le  vin  un  peu  moins 
cher,  mais  ils  ont,  en  échange,  le  désagrément  de  payer  quelques 
taxes  nouvelles.  Depuis  lors,  chacun  fait  ses  calculs.  Les  uns  cons- 
tatent qu'ils  ont  gagné  au  change;  les  autres,  qu'ils  y  ont  perdu. 
Cela  dépend  du  loyer  de  chacun,  et  de  la  quantité  de  vin  qu'il  boit. 
Les  gros  buveurs  à  petits  loyers  sont  enchantés  de  la  réforme.  Les 
buveurs  d'eau  ù  gros  loyers  en  sont  très  mécontents.  Entre  ces 
deux  extrêmes  prennent  place  des  catégories  intermédiaires.  Toute- 
fois —  est-ce  un  effet  de  l'ingratitude  humaine:''  —  les  murmures 
sont  plus  bruyants  que  les  témoignages  de  satisfaction. 

Un  humoriste,  commentant  un  discours  de  M.  Caillaux,  dans 
lequel  le  ministre  des  finances  proclam.iil  la  vie  à  bon  marciié 
comme  étant  le  premier  desideralinn  du  programme  démocraticiuc, 
déclarait,  avec  une  ironie  légèrement  amère.  que,  s'il  faut  s'en  ra|>- 
port(>r  ;'i   la  récente  expérience,  le  l)on  marclié  coiUe  fort  cher. 

"  Si  ajoutait-il,  après  avoir  dégrevé  le  viu,  on  se  met  à  dégrever 
dans  les  mêmes  conditions  toutes  les  denrées  nécessaires  h  l'exis- 
lencc,  beaucoup  de  cnnlril)iiabl(>s  ont  des  chances  île  mourir  sur  l.i 
paille. 
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«  Si  c'est  dans  ces  conditions  que  doit  continuer  à  s'effectuer  le 
programme  de  la  vie  à  bon  marché,  de  grâce,  qu'on  nous  laisse  la 
vie  chère.  Nous  y  trouverons  notre  compte.  » 

Chose  typique  :  cet  humoriste  est  un  journaliste  ministériel. 

Ces  plaintes  prouvent,  une  fois  de  plus,  un  fait  que  nous  avons 
signalé  bien  souvent,  à  savoir  que  le  total  des  impôts  est  par  trop 
ëtiorme,  et  que  les  «  dégrèvements  »  devraient,  pour  être  vraiment 
salutaires,  être  combinés  avec  des  «  économies  ».  Mais  non,  on  ne 
supprime  que  pour  remplacer.  On  élimine  des  impôts  indirects  qui 
étaient  iniques,  et  l'on  fait  bien;  mais  on  y  substitue  immédiatement 
un  surcroît  d'impôts  directs.  Or,  comme  les  impôts  directs  sont  déjà 
très  lourds,  ce  remue-ménage  fiscal  ne  fait  qu'accentuer  la  pénible 
impression  que  cause  au  contribuable  la  vue  des  notes  du  percep- 
teur. 

Si,  par  impossible,  l'impôt  idéal  pouvait  se  réaliser,  c'est-à-dire  si 
chaque  contribuable  n'avait  à  payer,  comme  impôt  unique  et  global, 
qu'une  quotité  déterminée  de  son  revenu,  nous  serions  effrayés  de 
l'élévation  de  cette  quote-part.  Elle  se  monterait,  d'après  les  calculs 
les  plus  autorisés  des  économistes,  à  un  quart  environ  du  revenu, 
c'est-à-dire,  pour  prendre  une  moyenne  concrète,  mais  terrifiante, 
qu'il  faudrait  payer  au  percepteur  plus  du  double  de  son  loyer. 

Donc,  les  remaniements  peuvent  être  louables;  mais  ce  qu'il  faut 
avant  tout,  ce  sont  des  réductions  de  dépenses,  des  économies. 


Mais  certaines  gens  trouvent  que  l'État  ne  prélève  pas  assez  sur 
nos  revenus,  et  l'invitent  même  à  confisquer  des  capitaux.  Nous  ne 
parlons  pas  seulement  des  socialistes,  qui  visent  officiellement  à  la 
destruction  de  la  propriété  individuelle.  Les  radicaux,  qui  viennent 
de  tenir  un  congrès  et  s'efforcent  de  galvaniser  leur  parti,  préconi- 
sent avec  ardeur  la  mainmise  de  l'État  sur  certaines  grandes  pro- 
priétés industrielles  ou  commerciales,  comme  les  banques,  les 
mines,  les  chemins  de  fer,  les  raffineries.  Une  campagne,  dans 
certains  journaux,  semble  même  organisée  contre  ces  dernières.  On 
leur  en  veut  de  leur  prospérité.  La  «  réussite  »,  surtout  la  réussite 
en  grand,  est  une  sorte  de  crime  dont  on  doit  être  puni.  On  le  voit 
bien,  par  exemple,  pour  les  grands  magasins,  lesquels  ne  sont,  en 
définitive,  que  de  petits  magasins  «  qui  ont  percé  ».  Mais  bien  des 
gens,  parmi  ceux  qui  ne  percent  pas,  aiment  mieux  abaisser  les 
autres  (pie  travailler  énergiquoment  à  s'élever  eux-mêmes,  et,  comme 
de  juste,  pour  cette  oeuvre  vengeresse,  ils  font  ai)pel  au  bras  de 
l'État. 


LE   MOUVEMENT    SOCIAL.  /'■' 

Toute  convoitise  trouve  une  théorie  pour  se  vêtir  décemment. 
Certains  légistes,  qui  ne  sont  ni  socialistes  ni  radicaux,  ont  inventé, 
pour  les  propriétés  des  congrégations,  la  doctrine  des  «  biens  sans 
maîtres  »,  qui  doivent  revenir  à  FÉtat;  les  radicaux,  qui  ne  sont  pas 
socialistes,  ont  inventé,  pour  les  grandes  entreprises  industrielles 
et  commerciales,  celle  des  c  services  publics  »,  qui  ne  peuvent  être 
exercés  que  par  l'État.  lOn  joue  tout  simplement  sur  le  mot  <•  pu- 
blic ».)  Plus  logiques,  les  socialistes  visent  à  la  confiscation  des  biens 
de  tout  le  monde,  que  Ton  soit  moine,  banquier  ou  simple  rentier 
radical.  La  première  catégorie  ne  s'aperçoit  pas  qu'elle  prête  le  flanc 
à  la  seconde,  et  la  seconde  ne  comprend  pas  qu'elle  fournit  des 
armes  à  la  troisième.  On  conçoit  que  celle-ci,  en  définitive,  soit  en 
meilleure  posture  devant  les  électeurs  simplistes  et  besogneux.  Le 
programme  radical,  observe  le  Temps,  n'a  pas  de  quoi  passionner 
les  masses.  Celles-ci  vont  facilement  aux  limites  de  l'absurde,  dès 
qu'on  les  a  fait  sortir  du  bon  sens. 


Le  public,  en  attendant  que  ses  hommes  d'État  aient  aboli  la  pro- 
priété pour  tout  le  monde,  sont  assez  portés  à  les  soupçonner  d'aug- 
menter illicitement  la  leur.  C'est  ce  qui  aurait  fait  le  succès  de  la 
Question  des  huiles,  si  la  censure  ne  s'était  hâtée  de  l'interdire,  en 
prévision  même  de  ce  succès. 

La  pièce,  qui  se  rattache  au  genre  aristophanesque,  ])ien  que  les 
personnages  n'y  aient  pas  des  noms  connus,  a  pour  héros  un  mi- 
nistre, du  nom  de  Chausson,  ancien  droguiste  dans  une  petite  ville 
de  province.  Arrivé  pauvre  au  pouvoir,  il  s'y  enrichit  rapidement, 
et,  en  trois  mois,  a  pu  mettre  quatre-vingt  mille  francs  de  cùté.  Ce 
ministre  veut  marier  sa  fille  avec  le  fils  d'un  spéculateur.  Une  taxe 
fr;ippera-t-oll(!  les  huiles  étrangères  ou  ne  les  frappera-t-elle  pas? 
Suivant  la  résolution  prise,  le  spéculateur  sera  à  la  hausse  ou  à  la 
baisse,  et  comme  la  dot  de  la  fille  du  ministre  dépend  du  coup  de 
Bourse  fructueux  du  futur  beau-père,  la  tentation  est  trop  forte 
pour  que  le  ministre  puisse  y  résister. 

Des  malversations  de  ce  genre  sont-elles  fréquentes  ou  non?  Un 
ne  le  sait,  parce  <[ue  la  preuve  est  difficile.  Mais  le  public  se  console 
de  savoir  peu  en  se  méfiant  beaucoup,  et  les  journalistes  d'opposi- 
tion se  dédommagent  de  l'ignorance  où  ils  sont  de  certains  scan- 
dah!S  en  inventant,  de  temps  à  autres,  des  scanthUes  qui  n'ont  jamais 
,  'xisté.  ils  ont  tort,  mais  la  créance  (|u'on  ajoute  à  leurs  liclions 
|trovient  d(!  ce  (|u'el!es  resseniMeul  singulièrement  il  des  réalités 
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inconnues,  et  que,  dans  bien  des  circonstances  mystérieuses,  les 
choses  «  doivent  se  passer  comme  ça  » . 

Justement,  dans  une  brochure  récente  sur  la  Crise  actuelle, 
M.  Schérer  se  plaint  de  voir  mépriser  de  plus  en  plus  les  principes 
de  respect  et  d'autorité  et  demande  la  restauration  de  ces  deux  sen- 
timents indispensables  au  bon  fonctionnement  de  la  société.  C'est 
fort  bien  dit;  mais  peut-être  le  respect  reviendra-t-il  tout  seul,  gra- 
duellement, quand  il  y  aura  plus  d'hommes  et  de  choses  respec- 
tables. 


Il  y  a,  comme  éléments  sociaux,  du  très  bon  et  du  très  mauvais  à 
Paris,  comme  Corneille  le  constatait  déjà  dans  le  Menteur,  à  propos 
de  l'agrandissement  de  la  capitale  sous  le  cardinal  de  Richelieu. 
L'invasion  de  Paris  par  le  «  rebut  »  et  par  le  «  choix  »  des  autres 
provinces,  sans  compter  les  autres  nations,  n'a  pas  cessé  de  nos 
jours.  C'est  ainsi  que  le  dernier  recencement  nous  apprend  que 
Paris  ne  renferme  pas  plus  de  36  0/0  de  Parisiens.  Encore  la  plupart 
doivent-ils  être  représentés  par  des  enfants  en  bas  âge. 

Ce  qu'il  serait  curieux  de  savoir,  et  ce  que  le  recensement  ne 
peut  dire,  c'est  le  nombre  des  Parisiens  nés  à  Paris  de  Parisiens  qui 
eux-mêmes  y  sont  nés. 

L'auteur  de  ces  lignes,  qui  habite  Paris  depuis  huit  ans  et  demi, 
ne  se  rappelle  pas  avoir  jamais  rencontré  de  ces  Parisiens-là.  Ils 
doivent  constituer,  évidemment,  une  minorité  insignifiante. 

Ce  phénomène  est  d'ailleurs  plus  intense  à  Paris  que  dans  les 
autres  capitales  de  l'Europe. 

La  population  indigène  de  Vienne  est  évaluée  à  40  0/0,  celle  de 
Berlin  à  41  0  0;  celle  de  Saint-Pétersbourg,  à  40  0/0;  celle  de  Lon- 
dres, à  05  0/0. 

Du  reste,  à  mesure  que  le  temps  s'écoule,  la  proportion  des  indi- 
gènes tend  à  augmenter,  à  cause  des  enlanls  qui  naissent.  Mais, 
d'autre  part,  il  est  certain  que  la  mortalité  des  enfants  est  plus  grande 
dans  les  grandes  villes,  en  même  temps  que  la  natalité  s'affaiblit  : 
de  sorte  que  les  grands  centres,  livrés  .'i  eux-mêmes,  dépériraient 
rapidement.  Ils  no  s'accroissent  et  ne  se  mainlionnont  que  grâce  à 
l'aflluence  des  éléments  étrangers. 

Dans  les  colonies. 

Lin-  lui  vient  d'approuver  la  convention  conclue  par  le  gouver  ■ 
neur  général  de  Tlndu-Chine  avec  divers  élaiilissements  de  crédit 
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pour  la  construction  partielle  et  l'exploitation  de  la  ligne  de  chemin 
de  fer  de  Haïphong-  à  Yunnam-Sen,  sur  une  longueur  de  853  kilo- 
mètres. Cet  événement  a  été  salué  avec  plaisir  par  le  parti  colonial, 
qui  loue  la  ténacité  avec  laquelle  M.  Doumer  a  poursuivi  la  réalisa- 
tion du  projet. 

Le  chemin  de  fer  du  Yun-nam  mettra  notre  colonie  du  Tonkin  en 
communication  avec  la  Chine  méridionale,  destinée  à  subir  notre 
influence  ou,  comme  Ton  dit  encore,  notre  «  attraction  ».  Des  con- 
troverses ont  eu  lieu  sur  la  valeur  économique  de  cette  région.  Les 
uns  la  disent  très  pauvre.  D'autres  pensent  qu'on  peut  en  tirer  des 
richesses  importantes.  Le  Yun-nam  exporte  du  thé,  des  bestiaux, 
des  fruits,  de  Tétain.  Il  importe  du  riz  et  du  poisson  salé.  On  y  a 
signalé  des  mines  de  cuivre,  de  plomb  et  d'excellente  houille.  On  a 
pu  surtout  constater  que,  depuis  quelques  années,  même  avec  les 
moyens  imparfaits  de  communication  dont  on  dispose  pour  le  mo- 
ment, le  transit  entre  la  mer  et  le  Yun-nam  à  travers  notre- territoire 
a  augmenté  progressivement.  De  cinq  millions  en  1890,  il  a  passé  à 
vingt  millions  en  1900.  Sans  contester  les  aléas  de  l'entreprise,  qui 
restent  réels,  on  s'accorde  donc  généralement  à  penser  que  l'œuvre 
a  de  sérieuses  chances  de  succès  et  sera  utile,  tant  au  développement 
du  Tonkin  qu'à  celui  de  l'influence  française  dans  l'empire  chinois. 

Dans  l'avenir,  on  projette  de  pousser  la  ligue  en  question  jusqu'à 
Sin-fou,  puis  jusqu'à  Tchung-King  et  Tching-lon,  vers  la  haute  vallée 
du  Yang-tsé-kiang. 

C'est  un  théâtre  de  plus  qui  s'oflre  à  l'activité  de  nos  commer- 
çants. 


Mais  tout  h;  monde  n'est  pas  fait  pour  exercer  son  activité  aux 
colonies.  Il  faut  être,  comme  l'on  dit,  «  taillé  pour  ça  »,  et  l)ien  que 
les  Français  disposés  à  émigrer  soit  trop  peu  nombreux,  il  s'en  trouve 
quelques-uns,  sur  la  quantité,  (jui  auraient  mieux  fait  de  rester 
chez  eux.  Ce  sont  des  «  amateurs  «  inexpérimentés,  ou  des  cerveaux 
In-ùlés,  ou  encore  de  pauvres  diables  séduits  par  la  perspective  de 
faire  fortune,  mais  qui,  en  attendant  de  trouver  sruh'meni  du  tra- 
vail, meurent  de  faim.  C'est  ainsi  que,  dernièrement,  les  journaux 
de  MarsfMlle  recevaient,  de  la  pi-i-fecture  des  Houflir-^-chi-Hliouc  la 
communication  suivante  : 

'«  M.  le  gouverneur  général  de  Madagascar  a  eu  à  constater  (ju'un 
grand  nombre  d'émigrés  se  trouvent,  dès  leur  arrivée  dans  l'ili". 
dans  riinjtossibihté  absoliu^  de  subvenir  à  leurs  besoins.  Ces  indi- 
gents ne  tardent  pas  à  tomber  ;i  lu  rli.irgc  de  l'Assislancc  pulpli(|ue 
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de  notre  colonie,  qui  doit  ensuite  assurer  leur  rapatriement  aux  frais 
de  son  budget. 

«  Afin  d'obvier  à  cet  état  de  choses  préjudiciable  au  développe- 
ment progressif  de  notre  conquête,  M.  le  gouverneur  général  a  dé- 
cidé d'empêcher  le  débarquement  de  toute  personne  qui  ne  justi- 
fierait pas  avoir  les  ressources  nécessaires  pour  parer  aux  premières 
éventualités  ou  un  contrat  de  travail  régulièrement  établi.  » 

On  sait  que  le  gouvernement  américain,  depuis  longtemps,  a  eu 
recours  à  une  pareille  mesure. 


Parmi  les  travailleurs  qui  émigrent  aux  colonies,  on  compte  peu 
d'ouvriers  d'élite  et  de  techniciens  dont  l'habileté  soit  appropriée 
aux  besoins  locaux.  Aussi  y  a-t-il  intérêt  à  former  sur  place  ces  ca- 
pacités ouvrières.  C'est  pourquoi  le  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  vient  de  créer  à  Nouméa  une  école  professionnelle,  en  tâ- 
chant de  l'organiser  simplement  et  à  peu  de  frais.  Cette  école  est 
chargée  de  donner,  à  raison  de  quatre  demi-journées  par  semaine, 
l'enseignement  théorique,  qui  porte  sur  l'algèbre,  la  géométrie,  la 
physique,  la  mécanique  appliquée,  les  analyses  minérales  et  l'élec- 
tricité industrielle,  et  qui  comprend,  en  outre,  des  kçons  de  fran- 
çais et  des  rédactions  industrielles.  Il  s'y  ajoute  des  études  techni- 
ques :  forge,  ajustage,  chaudronnerie,  moulage,  tournage,  modelage, 
conduite  de  machines,  dans  la  section  du  fer  et  de  même  pour  le 
bois  dans  une  autre  section.  Les  élèves  sont  admis  entre  12  et 
l()  ans.  Les  cours  sont  gratuits  et,  pour  ceux  qui  profitent  de  l'inter- 
nat, le  prix  de  la  pension  est  de  65  francs  par  mois.  La  durée  des 
études  est  de  trois  ans. 

On  pense  obtenir  de  la  sorte  un  «  état-major  »  ouvrier.  Quant  aux 
simples  soldats  de  cette  armée  ouvrière,  ils  laissent  à  désirer  dans 
la  Nouvelle-Calédonie  comme  ailleurs.  On  ne  désespère  pas  de  plier 
aux  métiers  européens  les  plus  intelligents  des  Canaques,  mais  cela 
constitue  pour  (;es  derniers  une  évolution  difficile. 

A  l'étranger. 

On  a  beaucoup  remarqué  le  voyage  que  reaii)ereur  d'Autriche 
vient  de  faire  en  Bohême,  pays  classique  des  guerres  civiks  et  des 
discordes  politiques.  Ce  voyage  indique  évidemment  une  «  détente  », 
provisoire  peut-être,  mais  réelle,  dans  les  rapi»orts  entre  Tchèques 
et  Allemands,  et  les  fédéralistes,  avec  un  peu  d'optimisme,  y  voient 
l'aurore  d'un  régime  moyennant  lequ(îl  la  Bohème,  comme  la  Hon- 
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grie,  pourrait  avoir  une  existence  nationale,  officiellement  séparée 
de  la  monarchie  autrichienne. 

Il  y  a  des  chances  pour  que  ce  ne  soit  là  qu'un  beau  rêve,  et  d'au- 
tres faiseurs  de  pronostics  inclinent  plutôt  à  évoquer  l'époque  où 
l'antique  royaume  de  Bolième  ne  sera  plus  qu'une  province  de  l'Em- 
pire allemand,  un  prolongement  officiel  ou  non  de  la  monarchie 
prussienne.  Du  reste,  tous  peuvent  se  tromper,  et  la  situation  ac- 
tuelle se  prolonger  encore  bien  longtemps. 

En  attendant,  et  malgré  l'aménité  relative  de  leurs  nouveaux  rap- 
ports, Tchèques  et  Allemands  ne  désarment  pas  sur  la  fameuse 
question  des  langues.  Quelques  anecdotes  curieuses  ont  rendu  sen- 
sible la  permanence  de  leur  vieille  animosité. 

Les  professeurs  de  l'Université  allemande  ayant  reçu,  libellée  en 
langue  tchèque,  une  invitation  pour  la  fête  d'inauguration  du  nou- 
veau pont,  ils  l'ont  renvoyée  au  comité  avec  cette  mention  :  «  Incom- 
préhensible ». 

Le  grand  maréchal  de  la  Diète  de  Bohême,  prince  Georges  de  Lob- 
kowicz,  a  été  plus  avisé.  Désirant  que  personne  ne  refusât  son  invi- 
tation pour  le  lo  juin,  il  s'est  bien  gardé  de  la  rédiger  dans  une  lan- 
gue qui  devait  forcément  être  «  incompréhensible  »  à  une  partie  do 
ses  invités.  Il  ne  s'est  pas  même  arrêté  à  la  combinaison  qui  aurait 
consisté  à  employer  les  deux  langues.  Cela  humilie  encore  les  e\clu- 
sivistes.  L'invitation  officielle  a  été  rédigée  en  français. 

Ce  qui  fait  généralement  qu'une  langue  est  abandonnée  pour  une 
autre,  c'est  l'ascendant  exercé  par  ceux  (jui  usent  de  celle-là.  L'imi- 
tation vient  d'une  sorte  d'admiration  plus  ou  moins  consciente.  Kn 
Bohème,  ce  phénomène  menace  de  ne  pas  se  produire  de  sitôt.  ]a\ 
T('hè({ue  se  considère  comme  fort  supérieur  à  l'Allemand,  qui,  de  son 
côté,  croit  l'emporter  beaucoup  sur  h^  Tchèque.  Ni  rnii  ni  laiilre 
n'est  donc  en  humeur  d'imiter.  De  là  la  situation  i)izarrt!  de  ce  pays 
(jui,  g(';ographi(iu('meut,  constitue  un  tout  bien  homogène,  et  conti- 
nue à  se  partager,  au  point  de  vue  (h'  l'idiome  comme  au  point  de 
vue  de  la  race,  en  d(îu\  l<;ri'itoires  iiien  di^lincls. 


L'Autriche  est  alliée  de  l'Italie;  mais  l'un  n'a  pas  besoin  (l'être 
gi-and  clerc  pour  conslatiu-  que  celte  alliance  ot  fragile.  Vu  fort 
courant  aniiaulrichien  vient  de  se  dessiner  île  nouvi.'au  a  la  cliani- 
br<>  italienne,  à  propos  de  l'Albanie.  Celte  province  turiiue  est  con- 
voitée par  l'Antrichr  (jni  protège  de  longue  date  les  calholi(|in's  al- 
banais et  <|ni  voit  dans  celle  région  un  |trolongeMUM»t  naturel  de  la 
Bosnie  et    de   I  Mer/.egovine,    (h'ja   occupées   ])arelle    depuis    pins   de 
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vingt  ans.  Mais  cette  même  Albanie  est  très  voisine  de  l'Italie  :  l'A- 
driatique, à  cet  endroit,  est  même  d'une  très  faible  largeur;  la  ci- 
vilisation et  la  langue  italienne  régnent  depuis  longtemps  sur  tous 
ses  rivages.  D'autre  part,  le  roi  d'Italie  a  épousé  une  princesse 
monténégrine,  et  le  Monténégro  (^remarquons  ce  nom,  qui  est  italien), 
est  surnommé  par  certains  Italiens  «  le  Piémont  de  la  péninsule  bal- 
kanique ».  C'est  dire  que  l'on  rêve  :  1°  l'adjonction  du  Monténégro 
à  l'Italie;  :2"  la  conquête  de  l'Albanie  par  le  Monténégro,  analogue 
à  celle  de  l'Italie  par  le  Piémont  de  1858  à  1870. 

On  voit  que  les  souvenirs  historiques  favorisent  chez  les  peuples 
le  libre  jeu  de  l'imagination.  En  fait,  on  a  vu  des  conquérants  sor- 
tir de  cette  région  albano-monténégrine;  mais,  en  présence  des 
puissances  européennes,  il  est  douteux  qu'un  nouvel  Alexandre  ait 
le  loisir  de  se  manifester.  Ge  qui  paraît  le  plus  clair,  c'est  qu'au  mo- 
ment où  il  faudra  partager  la  proie  albanaise  arrachée  à  la  Turquie, 
de  graves  dissentiments  risquent  d'éclater  entre  l'Italie  et  l'Autri- 
che; mais  celle-ci,  sauf  catastrophe,  est  en  meilleure  situation  pour 
se  tailler  la  part  la  plus  belle. 

G,  d'Azambuja. 


Le  Directeur  Gérant  :  Edmond  Demolins. 


lYHOGIlM'lllK  FIIIMIN-DIDOT    KT   c'' .    —    l'AKIS 


QUESTIONS   DU  JOUR 


L'ÉVOLUTION  DU  SOCL\LISME 

A  PROPOS  D'UN  OUVRAGE  RÉCENT  ''^ 


Vn  monsieur  âgé  et  érudit,  ayant  plus  de  contact  avec  les 
livres  qu'avec  les  hommes,  disait  dernièrement  à  un  publiciste 
occupé  à  une  étude  du  socialisme  :  «  Mais,  vous  ne  parlez  pas 
du  socialisme  de  18i8!  » 

C'est  que  le  socialisuic  de  18V8  n"a  plus  qu'un  rapport  éloigné 
avec  le  socialisme  contemporain.  Les  théories  ont  changé  depuis 
lors,  et  les  situations  (mt  changé  aussi,  et  les  hommes  eux- 
mêmes  ont  chauiié. 

Sans  s'appesantir  outre  mesure  sur  les  origines,  M.  Jean  Bour- 
deau  nous  trace  un  curieux  tableau  de  cette  évolution  du  socia- 
lisme depuis  la  conspiration  de  Babeuf  jusqu'à  nos  jours.  Il 
s'est  attaché  surtout  à  suivre  dans  les  divers  pays  d'Europe  les 
manifestations  nouvelles  du  socialisme  au  cours  de  ces  dernières 
années.  Son  ouvrage  est  en  grande  j)artie  le  fruit  d'uiu'  obser- 
vation personnelle,  longuement  i)<)ursnivi('  en  Allrmagne, 
en  An,i:leterrc  et  en  France.  Il  a  assisté  à  (h>s  congrès  socia- 
listes, inferro,i:é  des  meneurs  et  des  ouvi'iers,  étudié  l'action 
(h's  municipalités  socialistes  fi-anraiscs.  Kntin  un  volunn*  pnblii' 

(1)  L'I'.voluUon  du  socialisinc,  |iar  .I.aii  noiinlciui.  UiMiollnqn.' J'Iiisloirc  contom- 
I)orain(',  lï-lix  Ahan,  Paris,  l'.ioi. 
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il  y  a  quelques  années  sur  les  socialistes  allemands  et  les  nihi- 
listes russes  indique  chez  lui  une  préoccupation  tenace  et  per- 
sévérante de  connaître  et  de  faire  connaître  le  mouvement 
socialiste. 

Le  socialisme  n'évolue  pas  seulement  dans  le  temps  en  pré- 
sentant des  aspects  très  moditiés  suivant  l'époque  où  on 
l'observe:  il  évolue  aussi  dans  l'espace,  se  révélant  très  diffé- 
rent suivant  les  milieux.  Aujourd'hui,  malg'ré  les  communi- 
cations incessantes  établies  entre  les  socialistes  de  tous  pays, 
un  socialiste  français,  un  socialiste  belge,  anglais,  allemand, 
américain,  sont  des  personnalités  toujours  distinctes  l'une  de 
l'autre,  parfois  opposées  l'une  à  l'autre.  Aux  États-Unis,  un 
homme  acceptant  la  qualification  de  socialiste  est  un  oiseau 
rare.  Les  Chevaliers  du  travail  qui  inscrivent  dans  leur  pro- 
gramme la  mise  en  commun  de  tous  les  moyens  de  production 
se  défendent  d'être  socialistes  parce  que,  disent-ils,  ils  soutien- 
nent les  institutions  politiques  de  leur  pays.  Au  contraire,  en 
Angleterre,  le  monde  ouvrier  se  dit  volontiers  socialiste,  vague- 
ment socialiste,  en  réalité  disposé  à  réformer  certaines  ini^i- 
tutions  considérées  par  les  conservateurs  anglais  comme  fonda- 
mentales. En  Allemagne,  les  socialdémocrates  comprennent  des 
individus  aux  opinions  les  plus  diverses,  depuis  le  révolution- 
naire farouche  jusqu'à  l'honnête  et  tranquille  ouvrier  syndiqué. 
Quant  aux  théoriciens  du  socialisme,  ils  ont  chacun  leur  ma- 
nière de  voir  différente  et  raisonnée.  A  moins  de  rester  dans 
des  généralités  sans  intérêt,  il  faut  donc  observer  à  part  ces 
innombrables  variétés  du  socialisme  contemporain,  ne  pas 
confondre  un  Fabien  anglais  avec  un  agitateur  français  ou 
allemand,  distinguer  le  soi-disant  socialisme  municipal  du 
socialisme  proprement  dit,  le  socialisme  théorique  du  socialisme 
aj)pliqué,  etc. 

Cela  est  d'autant  plus  utile  que  deux  ordres  de  faits  ont 
contiibué  à  présenter  le  socialisme  comme  un  bloc  homogène. 
En  premier  lieu,  tous  les  mécontents  se  disent  socialistes  et  le 
mécontenteiuout  est  un  lien.  Sans  doute,  on  peut  être  mécontent 
par  simple  incapacité  personnelle,  c'est  un  cas  assez  fréquent, 
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mais  on  ne  peut  alors  avoir  qu'une  influence  révolutionnaire  et 
de  courte  durée.  Le  mécontent  susceptiljle  de  déterminer  un 
mouvement  sérieux  est  celui  qui  souffre  réellement  d'un  malaise 
extérieur  à  lui-même,  d'une  difficulté,  qui  ne  lui  est  pas  per- 
sonnelle, à  résoudre  le  problème  de  la  \ie.  Celui-là  demande 
des  réformes,  pas  toujours  celles  c£ui  mettraient  un  terme  à  ses 
maux,  mais  il  a  le  sentiment  à  la  fois  vague  et  profond  d'une 
anomalie  qui  lui  nuit.  Au  fond,  il  souffre  de  la  gène  qu'un 
cadre  trop  ancien  impose  parfois  aux  forces  actuelles.  Les  trans- 
formations du  travail  ont  été  si  rapides  depuis  un  siècle  que  les 
transformations  politiques  et  sociales  ne  les  ont  pas  toujours 
et  partout  suivies  d'une  allure  égale.  Tous  ceux  qui  réclament 
(les  transformations  politicfues  et  sociales,  et  qui  se  disent 
socialistes,  bien  qu'ils  soient  fort  loin  de  s'entendre,  ont  du 
moins  cette  base  d'action  commune,  le  contraste  d'un  état  de 
fait  tout  nouveau  avec  un  état  de  droit  plus  ancien.  Dans  des 
esprits  simplistes  cela  suffit  pour  créer  la  théorie  du  bloc. 

Si  cela  ne  suffisait  pas  d'ailleurs,  l'attitude  maladroite  prise 
par  les  personnes  justement  alarmées  des  théories  collectivistes 
aurait,  à  elle  seule,  engendré  la  conception  du  bloc.  De  même 
que  1  epithète  de  socialiste  sert  de  drapeau  à  tous  les  mécon- 
tents, elle  fait  Toffice  d'épouvantail  pour  tous  les  satisfaits. 
Qu'une  mesure  quelconque  soit  présentée  comme  inspirée  par 
un  groupe  soi-disant  socialiste;  ([u'oUe  passe  sim})l('ment  pour 
avoir  sa  sympathie,  immédiatement,  sans  examen,  de  parti 
[U'is,  elle  a  contre  elle  tous  les  «  défenseurs  de  l'ordre  social  ". 
Uu'il  s'agisse  de  la  suppression  des  octrois,  de  l'établissiMneiit 
d'un  impôt  sur  le  revenu,  questions  essentiellement  délicates, 
présentant  des  aspects  très  divers,  méritant  une  étude  fippro- 
l'oiiche.  la  plu[)ai't  des  jouiii.ilistes  «  bien  p<Mis;iids  »  les  résolviMif 
d'un  trait  de  plume  et  leiii's  lecteiu's  d'un  haussement  d'<''p.iules. 
(^est  du  socialisme,  et  on  sait  ce  ([ue  cela  vaut. 

Le  plus  extraoï'dinaire,  c'est  qu'actuellemeut  le  bloc  est  de 
|»liis  CM  plus  désagré,i:('>  par  les  socialistes,  mais  de  plus  eu  phis 
mjiiutenu  par  les  autisocialistes. 

Les  pi'emiers,  sortis  de  l'èi'e  des  rè\es  poui-  entrer  dans  {cWo 
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des  réalités  et  de  l'application,  ont  dû  agir,  ce  qui  a  obligé  au 
moins  quelques-uns  d'entre  eux  à  réfléchir.  Les  réflexions  qu'ils 
ont  faites  ont  été  mortelles  aux  théories  marxistes  qui  avaient 
été  leur  Évangile.  Et  aujourd'hui,  un  nouveau  socialisme  nait, 
beaucoup  plus  scientifique,  beaucoup  moins  affirmatif,  disposé 
à  écouter  et  à  mettre  à  profit  toutes  les  leçons  de  l'expérience. 
Il  n"a  plus  de  socialiste  que  le  nom  et  Bernstein  semble  plus 
loin  du  socialisme  véritable  que  les  prudents  Fabiens  eux- 
mêmes.  D'autres  socialistes,  il  est  vrai,  ont  profité  des  circons- 
tances nouvelles  qui  mettaient  entre  leurs  mains  un  peu  du 
pouvoir  de  l'État,  pour  agir  sans  réfléchir  ou  en  réfléchissant 
très  peu,  très  vite  et  très  mal.  Ceux-ci  ont  lésé  des  intérêts  et 
soulevé  de  légitimes  protestations  qui  ont  eu  pour  effet  d'affoler 
les  antisocialistes,  de  les  confirmer  plus  fortement  encore  dans 
leur  opposition,  de  fermer  leur  esprit  à  toute  réforme  suspectée 
d'origine  ou  de  sympathie  socialiste. 

Grâce  aux  études  très  documentées  de  M.  Jean  Bourdeau  sur 
l'évolution  du  socialisme,  nous  allons  pouvoir  nous  rendre 
compte  de  ce  double  mouvement,  d'une  part  en  suivant  la 
faillite  du  marxisme  allemand  par  l'abandon  de  ses  partisans 
les  plus  autorisés,  d'autre  part  en  étudiant  les  réformes  heu- 
reuses et  les  erreurs  grossières  confondues  sous  le  nom  de 
socialisme  municipal  et  trop  souvent  jugées  avec  la  même 
sévérité  par  les  économistes  français. 


I.     —  LA    FAILLITE    DU    MARXISME. 

L'histoire  du  Marxisme  est  particulièrement  intéressante  pour 
les  adeptes  de  la  science  sociale.  Karl  Marx  avait  en  effet  la  pré- 
tention (le  fonder  ses  théories  sur  l'observation.  Au  lieu  de 
rechercher  une  organisation  idéale  de  la  société,  il  tirait  des 
enseignements  de  l'histoire  une  série  de  lois  sociales;  il  ja- 
lonnait ainsi,  j)our  ainsi  dire,  le  chemin  de  l'humanité  et  dé- 
termiii.'iil  le  sens  de  son  évolution.  Par  le  seul  fait  de  cette 
méthode,   il   lendait  la   critique  de  ses  conclusions  facile.  Les 
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hommes  et  les  événements  se  chargent  de  la  faire  chaque  jour 
et  c'est  ainsi  que  le  marxisme  théorique  a  promptement  et 
clairement  abouti  à  une  faillite. 

Remarc{Uons,  en  passant,  c[ue  cela  est  grantlement  en  faveur 
de  la  méthode  d'observation.  Qu'un  écrivain  soutienne  avec 
un  art  consommé  que  l'homme  est  naturellement  bon  et  cpie 
c'est  la  société  qui  le  rend  mauvais,  nous  voilà  bien  eml)ar- 
rassés  de  lui  démontrer  qu'il  a  tort;  son  «  homme  à  l'état 
de  nature  »  ne  se  trouve  nulle  part,  et  il  a  beau  jeu  de  le  parer 
de  toutes  les  vertus.  C'est  qu'il  a  pris  la  méthode  dite  phi- 
losophique. Au  contraire,  lorsque  Marx  dénonce  l'oppression 
de  l'ouvrier  moderne  par  la  machine,  la  paupérisation  des 
masses  par  le  régime  capitaliste,  il  n'y  a  cju'à  observer  mieux 
c|ue  lui,  plus  complètement  et  sans  parti  pris  pour  détruire 
ses  affirmations.  Il  y  a  plus,  le  mérite  de  son  œuvre  ne  consiste 
pas  uniquement  en  cela  cju'elle  est  plus  facile  à  détruire.  Il 
en  reste  quelque  chose,  parce  qu'une  observation  môme  trop 
rapide,  même  tendancieuse,  met  toujours  en  lumière  des  faits 
réellement  existants,  faits  dont  on  a  pu  exagérer  ou  faus- 
ser la  portée,  mais  qui,  dépouillés  des  conclusions  hâtives 
auxquelles  on  les  a  fait  servir,  gardent  leur  valeur  comme 
éléments  d'une  analyse  complète.  Par  exemple,  Marx  avait 
signalé,  à  une  époque  où  l'économie  politic^ue  s'en  incjuiétait 
peu,  le  mouvement  do  concenti atioii  industrielle  et  ses  dan- 
gers possibles.  Il  considérait  à  tort  ([ue  ce  mouvement  était 
la  préparation  normale  du  régime  collectiviste,  et  voyait  dans 
les  (juelques  monopoles  industriels  existant  en  fait  au  protit 
de  simples  particuliers  les  signes  avant-c<»ureurs  des  monopoles 
futurs  constitués  au  prollt  de  la  collectivité.  Le  caractère  ex- 
ceptionnel et  artiliciel  de  ces  oi'ganismes  ne  lui  était  [)as  apparu, 
mais  ils  existaient  cependant,  ils  existent  encore  et  constituent 
un  problème  important,  problème  redoutable  aux  Ktats-Knis 
où  lies  particuliers  puissants  ont  mis  la  main  sni'  les  chemins 
(le  l'rr  cl  l'ont  modilicr  les  tarifs  douaniers  au  gi'é  de  leui's 
(h'siis,  problème  moins  aigu,  mais  grave  euiMyre  en  Ki-ance  et 
en  Allemagne. 
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Karl  Marx  a  donc  rendu  un  service  en  opposant,  suivant  la 
très  juste  expression  de  M.  Bourdeaii,  le  socialisme  scientifique 
an  socialisme  utopiqiie.  Les  théories  qu'il  avait  édifiées  sont 
de  plus  en  plus  abandonnées  par  ceux  même  qui  acclament 
encore  son  nom,  mais  les  observations  sur  lesquelles  elles  étaient 
fondées  demeurent  et  méritent  examen.  Elles  n'ont  pas  le  sens 
qu'il  croyait.  Elles  ont  un  sens  cependant.  Il  s'agit  seulement 
de  les  contrôler  par  d'autres  observations  plus  précises  et 
poussées  plus  loin. 

Voici,  par  exemple,  la  théorie  de  la  valeur,  pierre  fondamen- 
tale de  l'édifice  marxiste.  Marx  prétendait  prouver  que  la  va- 
leur de  tout  objet  est  uniquement  le  résultat  du  travail  des 
ouvriers  qui  ont  contribué  à  le  fabriquer;  il  enseignait  que 
«  tout  produit  économique  est  uniquement  une  masse  définitive 
de  travail  congelé  ».  Et  il  en  concluait  logiquement  que  ce 
produit  appartient  entièrement  aux  ouvriers.  Quant  aux  pro- 
fits industriels,  source  du  capital,  ils  représentaient  à  ses  yeux 
la  plus-value  due  à  une  partie  du  travail  de  l'ouvrier  non  ré- 
munérée par  le  patron.  D'après  lui,  «  le  patron  paie  à  l'ouvrier 
ce  qui  lui  est  strictement  nécessaire  pour  se  nourrir,  valeur 
.représentée  par  exemple  j)ar  huit  heures  de  travail,  et  pour 
réaliser  un  bénéfice,  une  plus-value,  il  le  fait  travailler  dix, 
onze,  douze  heures  et  au  delà.  Ce  surtravail  n'est,  dit-il,  cjue 
l'ancienne  corvée  alourdie  et  déguisée  ». 

Ici,  la  dose  d'observation  est  vraiment  faible.  Elle  nous  parait 
d'autant  plus  faible  qu'elle  se  rapporte  à  un  autre  temiis,  à  un 
autre  état  de  l'industrie.  Dans  les  notes  posthumes  de  Marx  qui 
forment  le  troisième  volume  du  Capital,  Engels  explique  que, 
selon  Marx,  la  valeur  n'était  proportionnelle  au  temps  de  travail 
({ue  sous  le  régime  du  petit  atelier.  Même  réduite  à  ces  termes, 
la  proposition  n'est  pas  exacte,  et  l'observation  sur  laquelle  elle 
se  fonde  se  révèle  très  incomplète.  Le  travail  de  l'ouvrier  n'est 
encore  qu'un  des  éléments  de  la  valeur  dans  l'atelier  le  plus  pri- 
mitif comme  outillage.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  (|u'à  mesure  que 
foutillage  se  complique,  à  mesure  que  le  machinisme  se  déve- 
loppe, rinq)ortance  de  la  main-d'œuvre  diminue,  celle  du  capi- 
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tal  d'établissement,  de  rintelligenco  créatrice  augmentent.  Le 
patron  joue  un  rôle  de  plus  en  plus  considérable,  et  c'est  jus- 
tice, car  la  situation  qu'il  occupe  réclame  des  quaKtés  plus 
rares. 

Cette  constatation  aljoutit  directement  à  la  faillite  du 
Marxisme.  Elle  peut  aussi  nous  éclairer  au  sujet  de  certaines 
pratiques  courantes  autrefois  sous  le  régime  du  petit  atelier, 
et  dont  on  peut  aujourd'hui  encore  observer  quelques  sur- 
vivances. Il  m'arrive  de  faire  exécuter  à  la  campagne  des 
réparations  de  maçonnerie  difticiles  à  apprécier  d'avance  à  cause 
de  leur  variété  et  de  l'imprévu  fpie  présentent  toujours  de  vieilles 
murailles.  Le  maître-maçon  que  j'ai  l'habitude  d'employer  me 
compte  tant  par  jour  et  par  homme,  mais  je  sais  pertinem- 
ment qu'il  remet  aux  ouvriers  embauchés  par  lui  une  partie 
seulement  de  cette  somme,  CG  "/o  parfois.  Les  33  °/„  de  surplus 
peuvent  bien  être  considérés  comme  sa  légitime  rémunération 
quand  il  dirige  réellement  un  travail  un  peu  compliqué; 
ils  ne  sont  plus  cjuc  le  résultat  abusif  d'un  usage  quand  cette 
direction  se  réduit  à  prescjue  rien,  quand  le  travail  de  ciiaque 
ouvrier  est  courant.  Même  régime  chez  les  charpentiers.  «  Ga- 
gner sur  ceux  qu'on  emploie  »,  c'est  l'avantage  d'être  «  établi  -> 
dans  ces  métiers  demeurés  primitifs,  et  l'exploitation  qui  en 
l'ésulte  est  supportée  facilement,  parce  que  ceux  qui  en  soutirent 
ont  l'espoir  d'en  profiter  un  jour.  Un  maçon  ou  un  charpentier  de 
ce  type,  connaissant  à  peu  près  leur  état,  ont  toutes  les  chances 
d'arriver  à  se  mettre  à  leur  compte  entre  trente  et  quarante  ans. 
Et  à  leur  tour  ils  gagneront  sur  leurs  apprentis  et  leurs  ou- 
vi'iers.  Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  exceptionnellement  était 
.uitrefois  très  général,  alors  (juc  le  petit  atelier  constituait 
non  pas  une  exception,  mais  la  règle.  A  Lyon,  sur  la  colline 
de  la  Croix-Rousse,  les  canuts  faisaient  ainsi.  J'ai  recueilli.  île 
la  bouche  de  personnes  âgées  très  dignes  de  foi  et  bien  en 
situation  d'être  renseignées,  des  témoignages  fi-ès  nets  de  l'ex- 
ploitation subie  j.KJis  par  les  apiJi'eiitis  et  les  on\  liei's  du  tissage 
Ixonnais. 

Si  maintenant  on  veut  bien   r<''tl(''(liii-  (|u<'  karl  Max  t't.iil  ne  en 
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1818,  et  que  dès  18'i.5  il  était  engagé  dans  la  propagande  révo- 
lutionnaire, que  son  idée  delà  lutte  des  classes  aboutissant  à 
l'exploitation  des  faibles  apparaît  déjà  à  cette  époque  dans  les 
articles  qu'il  publie,  dans  le  manifeste  de  Y  Alliance  des  Cominu- 
nistes  lancé  par  Engels  et  par  lui  à  la  veille  de  la  Révolution  de 
Février,  on  arrivera  à  cette  conclusion  que  les  faits  observés  par 
lui  à  cette  époque,  plus  exactement  les  faits  qu'il  a  eus  sous  les 
yeux  et  dont  il  a  subi  l'impression,  appartenaient  non  pas  au  ré- 
gime nouveau,  mais  au  régime  ancien  de  l'industrie.  La  théorie 
du  surtravail  de  l'ouvrier,  volé  par  le  patron  pour  former  la 
plus-value  qui  constitue  son  bénéfice  industriel,  est  née  dans  un 
petit  atelier  de  la  rencontre  de  coutumes  abusives  avec  l'esprit 
généralisateur  de  Marx,  Le  principal  intérêt  qu'elle  offre  aujour- 
d'hui, c'est  qu'elle  nous  sert  à  mesurer  l'affranchissement  que 
le  machinisme  moderne  a  apporté  à  l'ouvrier. 

En  même  temps  qu'il  délivrait  l'ouvrier  de  certaines  exploi- 
tations coutumières,  le  machinisme  lui  fermait  l'entrée  du  pa- 
tronat. Un  bon  ouvrier  rangé,  destiné  à  devenir  normalement 
patron  dans  l'organisation  ancienne,  restera  normalement  ou- 
vrier dans  l'organisation  nouvelle.  Est-ce  là  l'origine  de  la 
théorie  marxiste  sur  la  paupérisation  des  masses?  En  combinant 
dans  son  esprit  le  fait  nouveau  du  nombre  de  plus  en  plus  res- 
treint des  patrons  et  le  fait  ancien  des  coutumes  du  petit  atelier, 
Marx  se  disait  que  la  masse  se  trouvait  définitivement  écartée 
des  situations  patronales,  et  définitivement  privée  par  suite  du 
l)ien-étre  matériel.  Il  ne  prévoyait  pas  que  les  ouvriers  d'usines, 
restant  ouvriers  toute  leur  vie  et  pouvant  aisément  se  grouper, 
ne  supporteraient  pas  du  grand  patron  les  abus  qui  profitaient 
au  petit.  Il  ne  prévoyait  pas  non  plus  —  c'était  contraire  à  toutes 
les  théories  en  faveur  dans  le  monde  socialiste  :  la  loi  d'airain 
du  salaire  entre  autres,  —  il  ne  prévoyait  pas  (|uo  la  producti- 
vité beaucoup  plus  grande  due  au  machinisme  profiterait  à 
l'ouvrier;  que,  tout  en  peinant  moins,  en  restant  moins  longtemps 
à  l'atolicr,  il  serait  mieux  payé;  que  par  suite  les  situations 
ouvrières  nouvelles  couq)oj'teraient  plus  de  bien-être  que  beau- 
coup de  situations  patronales  anciennes.  Aujourd'hui,  devant 
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Févidence  des  faits,  la  théorie  de  la  paupérisation  des  masses  est 
abandonnée  par  les  écrivains  socialistes.  Bernstein  la  dénonce 
et  distingue  justement  la  concentration  des  industries  et  celle 
des  fortunes.  Les  sociétés  par  actions  appliquées  aux  grandes  en- 
treprises sont  en  partie  l'expression  de  ce  contraste  :  il  faut  des 
capitaux  considérables  pour  créer  une  usine,  pour  exploiter  une 
mine,  pour  constrtiire  des  chemins  de  fer  ou  établir  des  compa- 
gnies de  navigation;  voilà  pour  la  concentration  industrielle. 
Mais  ces  capitaux  ne  peuvent  être  réunis  qu'en  faisant  appel  à 
un  grand  nombre  de  capitalistes;  voilà  pour  la  division  des  for- 
tunes. M.  Bourdeau  cite  encore  un  des  protagonistes  de  la  Social- 
démocratie  allemande,  le  D""  Schœnlank,  qui,  à  propos  des  sta- 
tistiques officielles  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  grandes  villes 
d'Allemagne,  reconnaît  qu'une  petite  bourgeoisie  tend  à  émer- 
ger des  classes  ouvrières,  et  qui  conclut  ainsi  :  «  La  démocratie 
socialiste  n'est  pas  le  produit  de  la  misère  et  du  désespoir.  Elle 
est  le  résultat  de  la  conscience  que  possède  de  sa  force  une 
classe  qui  s'élève,  et  de  là  vient  sa  puissance.  Les  révolu- 
tions tentées  par  des  classes  en  décadence  ne  peuvent  pas 
aboutir.    » 

Au  surplus,  les  agitateurs  professionnels  eux-mèuies  n'osent 
plus  utiliseï'  la  théorie  de  la  ]mu|)érisationdes  masses,  malgré  les 
développements  faciles  quelle  fournit  à  un  orateur  de  réunions 
pul)liques,  malgré  l'excitation  qu'elle  peut  causer.  Les  plus  avi- 
sés d'entre  eux  fout  au  contraire  bon  marché  du  bien-être  ma- 
férifd  procuré  à  l'ouvrier  par  le  régime  moderne  du  travail;  ils 
le  considèrent  même  comme  un  calmant  fatal  à  leurs  projets, 
comme  une  chaîne  honteuse  et  dorée  qui  attache  l'ouvrier  au  sa- 
lariat et  lui  fait  acceptei*  une  funeste  dépendance.  •  L<*  salaire 
est  dégradant,  nie  disait  à  llandjourg  une  célèbic  agitatrice; 
peu  m'inq)()rte  (jne  les  ouvriers  gagnent  ((nelqu(\'<  pfennigs  ou 
(inehpies  marcs  de  ()lus,  et  même  ])eaucoup  de  niaros.  S'ils  ga- 
gnent pins,  ils  (iZ-pcnscroiit  pins  et  seront  tonjonrs  (h'pcndants; 
ils  an  l'ont  ton  jours  un  mai  In-,  ri  il  ne  l.iut  |).is(|U  ils  aient  dr  uiai- 
trc.  »  (Chassé  du  tm-ain  pratiipu-  sur  lequel  .Marx  avait  nouIu  le 
fonder,  le  socialisme  se  réiugic  sur  le  terrain  inaccessible  des 
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principes  et  de  la  dignité  humaine,  et  c'est  Inen  le  signe  de  la 
faillite  du  socialisme  scientifique. 

Cette  faillite  serait  beaucoup  plus  évidente  en  Allemagne  si 
l'incapacité  des  ouvriers  à  former  jusqu'ici  une  représentation 
professionnelle  indépendante  ne  les  avait  jetés  dans  les  bras  des 
socialistes,  si  le  mouvement  ouvrier,  légitime  et  nécessaire,  ne 
se  confondait  pas,  dans  la  plupart  des  cas,  avec  le  mouvement 
socialdémocrate.  L'organisation  ouvrière,  réclamée  impérieuse- 
ment parles  transformations  du  travail,  non  réalisée  encore  en 
Allemagne,  crée  dans  la  masse  des  salariés  des  aspirations  mal 
définies  auxquelles  le  socialisme  fournit  une  issue.  Les  formules 
de  Karl  Marx  sont  abandonnées  pour  la  plupart,  mais  les  cadres 
de  la  socialdémocratie  demeurent  et  attirent  à  eux  ceux  qui 
éprouvent  le  besoin  de  s'unir.  M.  Bourdeau  compare  l'influence 
du  Capital  de  Karl  Marx  sur  le  socialisme  allemand  à  celle  du 
Contrat  social  de  Rousseau  sur  la  Révolution  française.  Le  rap- 
prochement est  très  juste.  Le  Contrat  social  a  ravi,  grâce  à  une 
hypothèse  démentie  parles  faits,  des  gens  habitués  à  vivre  sous 
une  autorité  royale  absolue,  gouvernant  sans  contrôle.  Il  leur  a 
fourni  des  armes,  un  cri  de  ralliement  ;  il  leur  a  donné  confiance. 
La  fausse  théorie  a  servi  de  manifestation  à  un  besoin  de  liberté 
qui  ne  trouvait  pas  son  expression  vraie.  De  même  aujourd'hui 
le  marxisme  enflamme  des  masses  ouvrières  inorganiques  et  pla- 
cées en  face  du  capital  organisé.  Il  leur  donne  des  armes,  des 
formules,  des  moyens  d'excitation,  armes  dangereuses,  formules 
inexactes,  moyen  d'excitation  parfois  a])solument  répréhensi- 
bles.  Mais  la  foule  les  accepte  et  s'en  sert  faute  de  mieux,  i)arce 
qu'elle  a  été  incapable  de  trouver  elle-même  l'organisation 
qui  hii  manque. 

La  formule  du  marxisme  qui  paraît  avoir  le  plus  survécu  à 
la  faillite  générale  du  système  est  celle  de  la  lutte  des  classes. 
C'est  qu'elle  couslitue  un  appel  à  la  révolte  plus  encore  que 
l'expression  dune  théorie.  Elle  est  précieuse  à  ce  j)oint  de  vue 
pour  les  agitateurs.  ((  Le  Socialisme  comme  l)ut,  la  lutte  des 
classes  romiuc  moyeu!  »  Tel  est  le  mot  d'ordic.  Il  répond  assez 
mal  en   iM-alilé  au   iiini'xisine  scicntidffue.  Karl  Marx  voyait  en 
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efiet  riiistoire  de  riiumanité  comme  une  lutte  de  classes  ;  il  en- 
seignait que  les  progrès  réalisés  l'avaient  toujours  été  par  le 
triomphe  de  la  classe  la  plus  forte  sur  la  classe  la  plus  faible. 
On  peut  bien  conclure  de  là  que  le  socialisme  étant  nii  progrès 
—  pour  les  socialistes  ■ —  il  sera  amené  par  la  lutte  des  classes  ; 
mais  comme,  d'autre  part,  il  comporte  lui-même  l'aliolition  des 
classes,  il  arrêterait  tout  progrès  possible,  ce  qui  paraît  Lien 
une  condamnation. 

Aussi  n'est-ce  pas  la  valeur  scientifique  de  la  formule  qui  lui 
a  valu  sa  fortune.  Les  écrivains  socialistes  actuels  la  battent  en 
brèche,  soit  directement,  comme  Bernstein,  en  la  niant,  soit 
indirectement  comme  le  professeur  Sombarten  la  détournant  de 
son  sens.  Bernstein  «  fait  appel,  dit  M.  Bourdeau,  non  à  l'égoïsme 
d'une  classe  contre  l'égoïsme  d'une  autre,  mais  h  la  solidarité 
de  toutes  les  classes  ».  En  réalité,  la  paix  sociale,  réquilil»re 
social,  se  fondent  sur  le  respect  mutuel  des  droits  et,  pratique- 
ment, sur  la  représentation  efficace  des  intérêts.  Quand  une  classe 
est  incapable,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  d'assurer  et 
d'organiser  la  représentation  efficace  de  ses  intérêts,  ses  intérêts 
sont  méconnus  et  elle  souifre.  C'est  là  l'origine  de  toutes  les  crises 
sociales,  de  toutes  les  révolutions.  La  lutte  de  classe  à  classe  peut 
être  une  nécessité  temporaire,  mais  une  nécessité  déploi'a])le  et 
stérile.  Ai<ler  la  représentation  normale  des  intérêts  dans  cha([ue 
classe,  tel  est  le  vrai  ^^l'ogramme,  même  au  point  de  vue  le 
plus  égoïste,  parce  que  l'oppression  d'une  classe  amène  toujours 
en  fin  de  compte  des  réactions  violentes  delà  part  des  opprimés 
contre  les  oppresseurs. 

Dans  son  ouvrage  sur  le  Socialisme  et  le  mouvement  social 
au  dix-neumème  siècle,  le  professeui-  Soinbart  iiiainliciit  la 
lliê(»i-i('  (le  la  Inllc  (les  classes,  uiais  reconnaît  liii-mêiin'  ((u'il 
l'eiilriKl  d'une  façon  dilIV-renle  de  celle  de  Marx.  D'après  lui,  la 
lutte  des  classes  ne  parail  pas  être  h'  procédé  princi[)al  et  néces- 
saire de  l'évolution,  mais  son  acconq>agnement  ordinairr.  il  (»sl 
\rai  (pic  h'S  siluati(»ns  acipiiscs  ne  s'abandonm-nl  pas  Ix'uévole- 
nu'nl  en  général;  d"où  il  suif  (|in'  Ions  les  (•|ianL:enienls  inipoi'- 
tants  anM'nenl  des  résistances  et  des  conllils.  Nous  Noilà  bitMi  loin 
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de  la  lutte  des  classes  sacro-sainte ,  liienfaisante  et  liljératrice 
par  elle-même,  telle  c{u'on  la  prêche  encore  dans  les  réunions 
socialdémocrates  ! 

Ainsi,  là  même  où  la  formule  est  demeurée,  à  cause  de  Futilité 
praticpie  qu'on  peut  en  tirer  pour  Tag-itation,  la  théorie  marxiste 
alîoutit  réellement  à  une  faillite. 

Comment  se  fait-il  alors  que  le  socialisme  fasse  des  progrès? 
Où  donc  est  sa  force?  Sa  force  n'est  pas  dans  sa  théorie  fausse, 
mais  dans  les  aspirations  auxquelles  il  donne  ou  semble  donner 
une  expression.  Il  est  surtout  dans  Faveuglement  de  ceux  qui 
combattent  sans  distinction  toute  réforme  sympathique  aux  so- 
cialistes, qui  dénoncent,  par  exemple,  le  danger  de  l'organisation 
syndicale  ouvrière  sans  ajouter  —  ce  qui  change  tout — que  cette 
organisation  est  indis2:)ensable.  En  créant  eux-mêmes  la  confu- 
sion entre  Tutopie  socialiste  et  les  transformations  nécessaires, 
en  qualifiant  de  socialistes  les  manifestations  normales  d'une 
force  sociale  nouvelle,  les  antisocialistes  accréditent  cette  idée 
«  qu'il  y  a  dans  le  socialisme  quelcfue  chose  de  juste  et  de 
fondé  ».  La  vérité,  c'est  qu'il  y  a,  parmi  les  ouvriers  marchant 
sous  le  drapeau  socialiste,  beaucoup  d'individus  qui  le  suivent 
faute  de  mieux,  et  auxquels  on  rendrait  service  en  leur  faisant 
exprimer  avec  précision  ce  cpi'ils  réclament.  La  vérité,  c'est  encore 
qu'un  écrivain,  classé  d'ailleurs  comme  socialiste,  peut  avoir  sur 
l'administration  municipale  d'une  grande  ville  des  idées  dé- 
gagées des  conceptions  traditionnelles,  sans  que  ces  idées  soient 
h  })ro])rement  parler  socialistes.  Précisément,  une  inintelligente 
réaction  conservatrice  a  qualifié  de  sociahsme  municipal  une 
série  de  réformes,  entreprises  particulièrement  en  Angletei-re,  et 
dont  plusieurs  ont  été  fort  heureuses.  Il  en  résulte  qu'aujourd'hui 
un  public  français  peut  être  amené  à  confondre  le  soi-disant 
.socialisme  municipal  avec  les  agissements  do  cerlainos  munici- 
palités socialistes. 


L  EVOLUTION    DU   SOCIALISME. 


II.    LE  SOCIALISME    MUNICIPAL. 


C'est  en  Angleterre  qu'est  né  le  socialisme  municipal,  et  l'An- 
gleterre, on  le  sait,  n'est  pas  la  patrie  de  la  logique.  Il  y  a  une 
vingtaine  d'années,  des  Anglais,  frappés  de  certains  aspects  sé- 
duisants des  théories  socialistes,  impressionnés  aussi  par  l'espèce 
de  monopolisation  du  sol  accomplie  chez  eux  au  profit  de  quel- 
ques familles  puissantes,  ont  adopté  l'épithète  de  socialistes.  Et. 
de  suite,  ils  se  sont  préoccupés,  non  pas  d'édilier  une  belle 
théorie  symétrique  en  toutes  ses  parties,  mais  d'étudier  prati- 
quement comment  on  pourrait  réaliser  certaines  réformes.  Avant 
tout,  ils  ont  déclaré  qu  il  fallait  agir  avec  une  sage  lenteur,  et 
ont  pris  comme  patron  Fa])ius  le  temporisateur,  d'où  leur  nom 
de  Fabiens.  Puis,  les  Fabiensse  sont  mis  à  l'œuvre,  usant  des 
formules  socialistes,  mais  ne  s'embarrassant  guère  des  soi-disant 
principes.  Et  ils  ont  pensé  qu  avant  de  mettre  en  commun  la 
propriété  privée,  ce  qui  ne  leur  paraissait  pas  mùr,  il  vaudrait 
mieux  s'ap[)Ii([uer  à  administrer  on  comnniu  les  intérêts  pul)lics. 
notaniMient  les  plus  simples,  les  intérêts  municipaux.  Do  là  le 
mouvement  dit  du  socialisme  munici[)al. 

Ilistoiiquement,  c'est  bien  là,  si  l'on  veut,  une  évolution  du 
socialisme,  ou  mieux  c'est  l'évolution  acc<miplie  par  des  indi- 
vidualités se  croyant  et  se  disant  socialistes.  Logiquement,  le 
socialisme  municipal  n'est  pas  du  socialisme.  Tout  au  moins, 
beaucouj)  des  mesures  comprises  sous  ce  nom  nOnl  ricMi  à  fain^ 
avec  le  socialisme. 

Il  est  (liriicile  de  donner  une  dclinilion  très  piccise  dn  socia- 
lisme, parce  que  c'est  une  lendanee  plutôt  (|n"uiie  doitiine. 
C'est,  en  somme,  une  tendance  à  faire  intervenir  ranloiifé  pii- 
bli((uc  dans  le  règlement  des  intérêts  [)rivés.  Ainsi  la  nationali- 
sation du  sol,  des  usines,  etc.  des  nmyens  de  production  en 
i:én<'ral.  (|iii  e>t  hieii  le  dernier  terme  du  socialisnn".  conq>orlt> 
l'absorption  ((iniplèlc  d  une  fnnle  d  iiit<'M'êts  j)riv(''s  par  la  cnll(>c 
livil»'.  iMais  le  socialisme  muniei|»al  est  tout  dilléi'ent  de  ce  n'-xe. 
Il  consiste  priiicipalenn-nt  dans  la   mise  en   régi»'  d'nn   eeitain 
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nombre  de  services  publics  ordinairement  confiés  jusc^u'ici  à  des 
compagnies,  service  des  eaux,  de  Féclairag-e,  des  tramways,  etc. 

Ces  services  publics  sont  essentiellement  distincts  de  l'industrie 
privée,  et  la  différence  cjui  les  sépare  ne  demande  pas,  pour  être 
reconnue,  une  connaissance  approfondie  de  l'économie  politique. 
Elle  se  manifeste  clairement;  elle  saute  aux  yeux  du  premier 
venu.  Tandis  cjue,  dans  lindustrie  privée,  chacun  s'établit  comme 
il  veut  et  où  il  veut,  à  ses  risques  et  périls,  personne  nen- 
treprend  et  ne  peut  matériellement  entreprendre  un  service 
municipal  sans  entente  préalable  avec  la  ville,  sans  traité  avec 
elle.  On  fera  un  procès  de  voirie  au  premier  terrassier  qui 
donnera  un  coup  de  pioche  dans  le  pavé  des  rues  pour  poser 
des  rails  ou  établir  des  canalisations,  s'il  n'est  autorisé  à  le 
faire  par  les  fonctionnaires  compétents.  Aucune  compagnie  ne 
se  livre  à  des  travaux  de  ce  genre  que  lorsqu'elle  en  a  été 
chargée  par  la  municipalité. 

Les  services  publics  que  je  viens  de  dire  sont  si  étroitement 
attachés  par  leur  nature  à  l'autorité  municipale  cpie  celle-ci  ne 
peut  pas  en  abandonner  le  contrôle  sans  de  graves  inconvé- 
nients. Les  Etats-Unis  ont  fait  sur  ce  point  et  à  leurs  dépens  une 
expérience  concluante.  Dans  plusieurs  villes  américaines,  en 
effet,  on  avait  imaginé  de  mettre  en  concurrence  plusieurs  en- 
treprises pour  le  même  service,  par  exemple  plusieurs  compa- 
gnies de  gaz;  on  avait  pensé  que  là,  comme  dans  l'industrie 
privée,  la  concurrence  serait  avantageuse  à  la  clientèle  ;  et  on 
se  félicitait  d'avoir  évité  la  constitution  d'un  monopole  en 
faveur  d'une  compagnie  déterminée.  Au  bout  de  peu  d'années, 
les  compagnies  concurrentes  se  sont  entendues  ;  elles  ont  créé 
à  leur  profit  commun  \c  monopolo  qu'on  avait  refusé  à  chacune 
d'elles  ;  mais  le  monopole  conquis  par  elles  ne  comptait  aucune 
des  charges  d'un  monopole  acquis.  Les  villes  se  l'étaient  laissé 
prendre  au  lieu  de  le  céder  avantageusement,  et  plusieurs  se 
débattent  encore  contre  les  conséquences  de  cette  fausse  ma- 
nœuvre    1!. 

(1)  V.  sur  «t'ttc  question  le  chapitre  sur  Ips  trusts  dans  les  Services  publics  de  mon 
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Ainsi  rexpérience  démoatre  que  ces  services  publics  ne  peu- 
vent pas  échapper  au  monopole.  C'est  que  seules  les  munici- 
palités en  sont  chargées.  Ce  sont  essentiellement  des  affaires 
municipales.  Il  faut  donc  ou  bien  que  les  villes  les  prennent 
en  mains  elles-mêmes,  ou  bien  qu'elles  les  confient  à  une 
compagnie  qui  se  substitue  à  elles.  Le  second  parti  —  celui 
auquel  nous  nous  sommes  arrêtés  juscfu'ici  en  France  —  est  sou- 
vent le  plus  sag"e,  mais  le  premier  est  le  meilleur  quand  les 
villes  ont  des  administrateurs  à  la  hauteur  de  cette  tâche.  Toute 
la  question  est  là.  «  Tout,  en  dernière  analyse,  se  ramène  à  la 
capacité  des  individus,  dit  excellemment  M.  Bourdeau,  et  ce  ne 
sont  point  les  théories  professées  qui  déterminent  ces  capacités.  » 
De  même,  il  est  impossible  d'établir  en  principe  qu'un  pro- 
priétaire foncier  doit  affermer  ses  terres  ou  les  cultiver  en  régie 
directe.  Pour  beaucoup  de  propriétaires  ignorants  de  la  cul- 
ture, ou  occupés  par  d'autres  travaux,  le  fermag-e  est  un  moyen 
commode.  Pour  ceux  qui  sont  aptes  par  leur  préparation,  leurs 
goûts  et  leur  genre  de  vie  à  conduire  eux-mêmes  rexploitation 
de  leurs  terres,  la  régie  directe  est  un  procédé  préférable.  Et 
je  ne  vois  pas  très  l)ien  comment  le  propriétaire  (pii  renvoie 
son  fermier  pour  prendre  sa  culture  en  main  est  plus  socialiste 
([ue  la  municipalité  (|iii  veut  fa])ri([uer  elle-même  son  gaz  ou 
administrer  ses  trannvays.  il  peut  être  imprudent,  c'est  certain, 
mais  socialiste,  non. 

Ku  Angleterre,  le  soi-disant  socialisme  municipal  a  réussi 
(Ums  l>eaucoui)  de  cas  :  Birmingham,  Clasgow.  Liverpool,  Leeds, 
Hratlford,  témoignent  à  des  degrés  divers  (jue  certaines 
municipalités  anglaises  sont  aptes  à  conduire  en  régie  la  plu- 
pari  de  leurs  services  municipaux.  Les  Fabiens  triomphent  de 
ces  succès  et  les  inscrivent  à  l'actif  du  socialisni(\  C'est  hnir 
rùle,  et  cela  répond  d'ailleuis  à  leur  conviction  sincère.  .Mais  à 
la  faveur  de  ces  succès,  rendus  d'autant  i)lns  retentissants 
pai'    les   criti(pies   de   piiili    pris    au\<piellcs   ils  dounaitMil    lieu, 

oiivraf^c  :  l.rs  hKlitsIrics  iiioiiopolisvcs  ou.r  ilals-l'iiis.  V.  aussi  Municipal  Monn- 
polies  (IKihvrird  W.  HtMiiis  et  la  clironiquc  immiciiialc  tlans  les  \iiiuils  of  thr  Amcri- 
1(1  a    {cadeiinj. 
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l'opinion  s'est  accréditée  que  le  socialisme  tenait  la  solution 
des  problèmes  mmiicipaux,  et  la  formule  de  socialisme  muni- 
cipal a  couvert  de  son  pavillon  des  mesures  de  tous  genres. 

Je  me  souviens,  par  exemple,  d'avoir  entendu  en  Allemagne, 
à  une  réunion  de  YArbeitericohl,  société  catholique  pour  l'étude 
des  questions  ouvrières,  des  gens  bien  intentionnés  louer  avec 
chaleur  les  quelques  villes  allemandes  qui  ont  entrepris  de 
construire  des  maisons  ouvrières  au  compte  de  la  municipalité. 
On  ne  manquait  pas  d'écarter  les  objections  possibles  en  leur 
opposant  l'éclatant  triomphe  du  socialisme  municipal  anglais. 

Il  est  donc  non  seulement  juste,  mais  encore  avantageux  aux 
personnes  qui  redoutent  le  socialisme,  de  faire  équitablement 
la  distinction  entre  les  intérêts  véritablement  municipaux  et 
les  intérêts  privés  dont  les  municipalités  pourraient  être  tentées 
de  se  charger.  Pour  les  premiers,  les  villes  sont  dans  leur  rôle 
en  les  assumant;  elles  ne  peuvent  même  pas  ne  pas  les  assumer; 
quant  à  la  question  de  savoir  comment  elles  les  administreront, 
c'est  une  simple  question  d'opportunité.  Les  seconds,  au  con- 
traire, n'appartiennent  pas  naturellement  aux  villes.  Celles-ci 
peuvent  bien,  par  mesure  d'hygiène,  ou  par  simple  désir  d'em- 
bellissement, faire  démolir  des  quartiers  malsains;  elles  n'ont 
pas  en  général  à  s'occuper  de  créer  des  logements,  parce  que 
l'industrie  privée  y  pourvoit.  Et  quand  elles  se  mêlent  d'entrer 
en  concurrence  avec  l'industrie  privée,  quand  elles  emploient 
à  cela  l'argent  des  contribuables,  elles  peuvent  être  légitime- 
ment taxées  de  socialisme.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
quand  une  municipalité  composée  de  socialistes  use  du  pouvoir 
(|u'olle  détient  pour  nuire  de  propos  délibéré  à  certains  intérêts 
j)rivés,  sous  prétexte  d'organiser  la  lutte  des  classes;  telle  cette 
municipalité  lyonnaise  qui  édictait  naguère  une  taxe  spéciale 
contre  les  établissements  libres  d'instruction.  Entre  ces  tristes 
fantaisies,  fruits  de  l'antagonisme,  et  les  efforts  respectables 
tentes  par  d'autres  pour  résondro  plus  efficacement  les  pro- 
blèmes dont  ils  ont  la  charge,  il  est  indispensable  de  ne  pas 
laisser  s'établir  de  confusion. 

Nous  vivons  dans  une  société  de  plus  en  plus  complicpiée,  où 
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les  rapports  se  multiplient,  où  les  intérêts  collectifs  augmentent 
en  nombre  et  en  importance.  Il  ne  faut  pas  que  la  peur  inin- 
telligente du  socialisme  nous  porte  à  les  négliger,  par  crainte 
de  voir  grandir  le  rôle  des  pouvoirs  publics.  Et,  d'autre  part, 
il  serait  fou  de  confier  inutilement  à  ceux-ci  de  nouvelles 
tâches,  alors  que  dans  beaucoup  de  pays  ils  ont  une  difficulté 
évidente  à  renq^lir  celles  qui  leur  incombent.  Le  soi-disant 
socialisme  municipal  anglais,  celui  qu'on  peut  aussi  observer 
en  Allemagne,  où  plusieurs  villes  tiennent  leurs  services  muni- 
cipaux en  régie,  doivent  leur  succès,  il  faut  savoir  le  recon- 
naître," à  la  qualité  des  administrateurs  qu'avec  des  régimes 
divers  les  villes  anglaises  et  les  villes  allemandes  savent  se 
procurer.  Des  hommes  ayant  rhal)itude  de  conduire  des  affaires 
importantes  avec  le  concours  d'autres  hommes,  rompus  à  la 
prati({ue  de  l'association,  sont  aptes  à  mener  les  services 
municipaux  d'une  grande  ville,  et  il  y  a  peu  de  chances  pour 
que  ces  hommes  empiètent  sur  le  domaine  df  liniUisti-ie 
privée. 

Paul  de  RousiERS. 
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XII 

LE  FÉODAL  (1) 

(Troisième  partie  :  L'Apogée  de  la  Féodalité.) 

Une  fois  que  la  formation  particulariste  eut  triomphé  dans  les 
terres  riches  de  l'intérieur,  nous  avons  vu  apparaître  sans  voile 
le  même  phénomène  que  sur  les  rivages  poissonneux  de  la  Nor- 
vège et  que  sur  les  landes  pauvres  de  la  Plaine  Saxonne  :  le 
domaine  isolé,  comme  un  État  souverain,  dans  sa  parfaite  in- 
dépendance. Seulement,  ici,  chez  les  Francs,  c'est  le  grand 
domaine  seigneurial,  au  lieu  du  domaine  fragmentaire  des 
Pècheurs-Côtiers  norvégiens  et  du  petit  domaine  des  Paysans 
saxons. 

La  conséquence  directe  de  l'isolement  du  domaine  seigneurial 
sur  les  transpoi'ts  commerciaux  fut  de  les  réduire  extrêmement  : 
c'est  encore  le  môme  phénomène  qu'en  Norvège  et  que  dans  la 
Plaine  Saxonne,  avec  toute  la  disproportion  qu'il  y  a  néccssai- 
i'eiiient_,  sui-  ce  point  comme  sur  les  autres,  entre  de  grands  do- 
maines constituant  presque  autant  de  pays,  et  des  domaines  frag- 
mentaires ou  de  petits  domaines. 

Tels  sont  les  faits  (|ue  nous  avons  constatés  dans  notre  étude 
précé(h'nte. 

(l)Voir  l'article  pi-m-donl,  juilli-l  l'JOl  ;  Science  Sociale,  t.  XX.VII,  p.  20. 
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Il  nous  reste  à  voir  les  transports  militaires  :  nous  aurons, 
là  encore,  quelques  étonnements. 

Au  moment  où  les  domaines  triomphants  s'isolent  franche- 
ment, les  transports  militaires  subissent  la  même  loi  que  les 
transports  commerciaux  :  ils  se  réduisent  à  la  plus  simple  ex- 
pression. 

L'organisation  militaire  prend  alors  deux  formes  :  deux  formes 
simultanées  et  très  différentes  l'une  de  l'autre.  Elles  sont  toutes 
les  deux  nouvelles.  Il  y  a  l'organisation  militaire  pour  la  dé- 
fense du  domaine,  et  il  y  a  l'organisation  militaire  pour  les  ex- 
péditions en  dehors  du  domaine. 

Commençons  par  les  expéditions  en  dehors  du  domaine  :  ce 
sont  elles  qui  se  rattachent  plus  sensiblement  à  la  question  des 
transports  ;  elles  présentent  aussi  une  organisation  militaire 
moins  dissend)lable  de  celle  que  nous  connaissons  déjà.  Et  ce- 
pendant nous  allons  apercevoir  du  premier  coup  un  régime 
bien  ditférent  de  celui  des  grandes  expéditions  de  Charlemagne. 

Sous  Charlemagne,  le  service  militaire  dû  par  les  proprié- 
taires d'alleux,  c'est-à-dire  indépendants,  et  par  les  ])énéficiers 
était  de  trois  mois,  à  partir  du  moment  où  l'on  arrivait  au  ren- 
dez-vous on  face  de  l'ennemi.  Tout  le  temps  qu'il  fallait  pour 
gagner  ce  rendez-vous  à  travers  l'immense  empire  franc  no 
comptait  pas  dans  la  (Uirée  du  service.  Les  trois  mois  éc(»ulés, 
si  [)ropriétaires  ou  Ijénéficiers  consentaient  à  continuer  la 
guerre,  elle  n'était  plus  à  leurs  frais,  mais  à  ceux  du  i<»i  oii 
empereui'.  En  fait,  Charlomagno  se  battait  à  pou  pi'ès  couram- 
ment du  prhitcnqis  jusqu'à  l'autonnie  :  il  dédonunageait  ses 
barons  et  leur  suite  de  cet  accroissement  de  service  et  se  dé- 
frayait lui-mémo  dos  charges  do  la  guori'(>  par  le  huliu  cl  les 
terres  con([uis('s. 

Mais,  sous  les  successeurs  insul'lisanls  <le  Charlcmagiir,  !••> 
[)roj)riéfaires  et  béuéliciors.  (|ui  uo  se  disfiiiguoni  [)lus  les  uns 
des  auli'cs  ri  sont  égalcnicnt  posscss(Mirs  do  liefs,  se  Irnuxcnl 
lous  axoir  n-duil  l'obligation  IV-odalc  du  service  militaire  à  (|ua- 
raulr  jours.  Kl  ces  ([uaranic  jouis  se  conqthMit  du  joui"  où  Vi>\\ 
pari   de  chez  soi,   non  de  celui  «ut   1  ou   arri\('  à   rouuinii     !  es 
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trois  quarts  du  temps,  comme  le  suzerain  cjui  a  convoqué  ses 
vassaux  n'est  en  situation  de  leur  faire  espérer  de  ses  petites 
expéditions  rien  qui  ressemble  aux  profits  de  Charlemagne,  les 
vassaux  le  quittent  au  bout  des  c[uarante  jours,  tournent  tran- 
quillement le  dos  à  lennemi  et  reprennent  le  chemin  de  leur 
domaine. 

Il  y  a,  on  le  voit,  une  belle  différence  entre  les  deux  droits 
ou  coutumes,  et  surtout  entre  les  deux  manières  de  les  pra- 
tic|uer  :  d'un  côté,  en  fait,  six  mois  d'expéditions  militaires  à  peu 
près,  chac[ue  année;  de  l'autre,  impossibilité  presc{ue  absolue 
de  tenir  plus  d'un  mois  devant  l'ennemi,  déduction  faite  du 
temps  nécessaire  pour  arriver  sur  le  terrain  de  la  guerre. 

Nous  voilà  en  présence  d'un  état  de  choses  bien  opposé  à 
celui  qu'on  imagine  d'ordinaire  :  l'indépendance  féodale  tend 
de  toute  sa  force  à  réduire  le  service  militaire  ! 

Il  n'y  a  j)ourtant  là  rien  c|ui  doive  surprendre.  C'est  d'abord 
la  logique  naturelle  de  l'indépendance.  Mais  c'est  aussi  la  conti- 
nuation d'un  fait  dont  nous  avons  suivi  la  marciie  et  dont  nous 
tenons  la  loi,  dont  nous  savons  la  cause.  Résumons-le  en  (quel- 
ques points  : 

1°  N'avons-nous  pas  vu  les  Francs,  pourvus  de  domaines,  lâ- 
cher le  métier  militaire  dès  l'installation  des  Mérovingiens  à 
Paris? 

2"  Ne  les  avons-nous  pas  vus  se  laisser  mettre  à  l'amende  plu- 
tôt que  de  répondre  aux  levées  en  masse? 

3"  Ne  les  avons-nous  pas  vus  soustraire  la  classe  ouvrière 
presque  tout  entière  au  service  militaire,  en  la  faisant  rentrer 
dans  la  condition  servile,  à  lac|uelle  elle  avait  précédemment 
échappé  en  grande  partie  par  la  propagande  chrétienne  de  l'é- 
mancipation? 

V°  Ne  les  avons-nous  pas  vussoustraii'c  les  hommes  libres  eux- 
mêmes  au  service  militaire  par  l'artifice  qui  transformait  ceux- 
ci  de  propriétaires  en  hôtes  et  en  bénéficiers? 

5"  Ne  les  avons-nous  pas  vus,  quand  la  généralisation  de  ce 
moyen  d'exemption  a  failli  .supprimer  toute  armée  nationale  et 
qu'il  a  fallu  reconnaître  la  nécessité  de  soumettre  le  bénéficier 


HISTOIRE   DE   LA    FORMATION   TARTICULARISTE.  105 

au  service  militaire,  ne  les  avons-nous  pas  vus  s'interposer  entre 
le  roi  chef  de  Tarmée  et  leurs  bénéficiers,  et  établir  que  ceux-ci 
ne  marcheraient  jamais  pour  le  roi  que  sous  eux,  avec  eux  et 
par  leur  commandement? 

6"  Ne  les  avons-nous  pas  vus  à  l'assemblée  de  Mersen,  en  8i7, 
déclarer  qu'ils  ne  se  mettraient  en  campagne  que  pour  les 
guerres  qu'ils  jugeraient  d'un  intérêt  national? 

Avec  de  tels  précédents,  il  n'est  pas  extraordinaire  qu'au  siècle 
suivant,  au  dixième  siècle,  par  un  usage  cpii  est  l'expression  de 
la  tendance  commune  et  dont  on  se  réclame  partout  comme  d'un 
droit  établi,  nous  voyions  le  vassal  refuser  carrément  de  servir 
plus  de  quarante  jours,  à  compter  du  départ  pour  l'expédition. 

Et,  remarquons-le  bien,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  grands 
feudataires,  vassaux  principaux  du  roi,  qui  sont  sur  ce  pied-là, 
mais  ce  sont  tous  les  vassaux  quelconques  vis-à-\ds  de  tout  suze- 
rain quelconque.  Il  n'est  si  petit  ni  si  grand  vassal  qui  soit  tenu 
à  plus  de  quarante  jours  d'expédition  militaire  à  ses  frais.  La 
nécessité  de  le  défrayer  au  delà  de  ce  temps,  si  d'ailleurs  il 
consent  à  poursuivre  la  guerre,  tient  de  très  court  le  suzerain 
dans  son  entreprise,  et  cela  d'autant  plus  que  le  vassal,  s'il 
n'est  pas  défrayé  au  jour  le  jour,  peut  tourner  bride  du  jour  au 
lendemain  :  il  lui  est  loisible  de  refuser  crédit  à  son  suzerain  ; 
rien  ne  l'oblige  à  servir  pour  les  profits  à  venir  de  la  guerre, 
si  certains  qu'ils  puissent  être.  En  un  mot,  le  suzerain  est  livré 
au  bon  vouloir  de  ses  vassaux  au  ])Out  de  quarante  jours. 

iMais  ce  n'est  pas  tout  ({ue  cette  réduction  de  la  guoi-re  par 
l'abrègement  du  service.  Les  expéditious  sont  <^ncore  réduites 
par  d'aulres  côtés. 

I-,e  vassal  ne  marche  pas,  les  yeux  fermés,  ilerrièrc  son  suze- 
rain confie  n'importe  qui.  Il  faut  croire  qu'il  trouvait  dans  la  si- 
lujilion,  dans  les  liti'es,  dans  les  droits  de  celui  t|u"il  s'agissait 
d'à  lt;n|U('r,  une  (piaulifé  d'excuses  pbiusibles  pour  i\c  pas  se  battre 
(•outre  lui;  car,  [xnir  couper  court  à  c»>s  tins  de  uon-recevoir,  on 
inliodtiisif  dans  la  suite  l'usage  de  plus  en  plus  fr(''<[uent  d'uiu" 
l'oiiiinle  (le  seiineiit  et  (riioinni;ii:(>  (|ni  .ilois  (''t.iit  ti'ès  rare  : 
c  est   ce    (|n On  ;i|»[K'lle    V/iot/iiji</i/f    In/'',    opposé  à   Yliniiuninjc 
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simple  ou  plan.  Par  cet  hommage  lige,  le  vassal  s'engageait  à 
suivre  en  guerre  son  suzerain  «  contre  toute  créature  qui  peut 
\'ivre  et  mourir  :  contra  omnem  creaturam  quse  possit  vivere  et 
mori;  contra  omnes  homines  et  feminas  qidpossunt  vivere  et  mori; 
contre  tous  ceuLx  qui  pevent  vivre  et  mourir  ».  On  devine  assez 
à  de  pareilles  formules  la  préoccupation  et  la  difficulté  de  mettre 
fin  à  tous  les  subterfuges  du  vassal. 

Ainsi,  réduction  encore  des  expéditions  militaires  parla  dis- 
cussion du  cas  de  guerre. 

Il  y  a  une  troisième  cause  de  réduction.  Le  vassal  a  souvent 
lui-même  des  vassaux  qu'il  n'est  pas  en  devoir  ou  qu'il  n'est  pas 
en  droit  de  mener  à  son  suzerain  pour  la  guerre,  parce  que  le 
contrat  qu'il  a  fait  avec  eux  a  été  réglé  de  cette  façon.  Les  ar- 
rière-vassaux, quand  ils  sont  dans  ce  cas,  ne  suivent  le  vassal 
que  dans  ses  propres  guerres  à  lui  :  c'est  autant  d'enlevé  aux 
expéditions  du  suzerain.  Ou  bien  encore,  il  y  a  des  arrière-vas- 
saux que  le  vassal  n'est  tenu  d'envoyer  à  la  suite  du  suzerain 
que  si  le  suzerain  les  défraye  dès  le  premier  jour  et  tout  le 
temps  de  l'expédition  :  autre  genre  d'obstruction  aux  entreprises 
guerrières.  Enfin,  il  y  a  des  arrière-vassaux  qui  ne  sont  tenus 
à  se  battre,  même  pour  le  vassal,  qu'au  cas  de  défense  du  fief  : 
ils  ne  sortent  pas  du  fief.  Voilà  autant  de  cas  d'une  nouvelle 
cause  de  réduction  des  entreprises  militaires  :  la  diminution  du 
nombre  des  recrues. 

En  résume,  nous  relevons  trois  causes  de  réduction  des 
guerres  —  au  dixième  siècle,  à  partir  de  l'effondrement  des 
Carlovingiens,  et  au  onzième,  où  la  féodalité  est  dans  son  plein 
épanouissement  —  ces  trois  causes  sont  :  l'alirègement  du  ser- 
vice obligatoire,  la  discussion  du  cas  de  guerre  et  des  titres  de 
l'ennemi  par  les  obligés,  la  diminution  du  nombre  des  recrues 
obligées. 

La  conclusion  est  que  les  armées  féodales  ne  sont  que  des  es- 
couades et  les  guerres  féodales  que  des  coups  de  main.  C'est  exac- 
tement ce  que  donnent  les  faits.  Il  n'y  a  d'exception  que  dans 
les  grands  périls  communs,  dans  les  guerres  vraiment  natio- 
nales, où  de  toutes  parts  on   court  spontanémont  à  l'emuMui. 
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«  On  ne  parvenait  à  réunir  de  fortes  armées,  dit  Boutaric,  pro- 
fesseur à  l'École  des  Chartes,  que  pour  combattre  les  Nor- 
mands. Les  rois  pour  soutenir  leurs  querelles  privées  étaient 
réduits  à  quelques  guerriers.  »  [Institutions  militaires  de  la 
France,  p.  113  et  lli.) 

On  comprend  qu'un  nombre  aussi  restreint  de  combattants 
n'exigeait  pas  la  tenue  de  rôles  militaires;  mais,  à  l'issue  de 
la  période  que  nous  étudions  (cUxième  et  onzième  siècles) , 
quand  les  Capétiens  commencent  à  entrevoir  le  relèvement  du 
pouvoir  royal  et  qu'ils  font  un  premier  recensement  de  leurs 
forces  de  guerre,  voici  quelques  curieux  exemples  de  ce  qu'ils 
trouvent  :  «  Le  comte  de  Champagne,  à  la  fin  du  douzième  siècle, 
avait  sous  ses  ordres  2.030  chevaliers  et  il  n'envoyait  que 
12  bannercts  au  roi.  Le  duc  de  Bretag'ne  avait  166  chevaliers 
tenus  à  l'ost  :  il  n'en  amenait  au  roi  qu'une  quarantaine.  Le  roi, 
comme  duc  de  Normandie  (confisquée  par  Philippe-Auguste  en 
1204)  avait  581  chevaliers  tenus  au  ser^-ice  militaire  :  ses  barons 
en  avaient  plus  de  1.500.  Et  notez  que  ces  chevaliers,  même 
ceux  qui  étaient  tenus  à  l'ost,  ne  pouvaient  pour  la  plupart  être 
contraints  de  sortir,  qui  de  la  chAtellcnie,  qui  de  la  province.  » 
(Boutaric,  Institutions  militaires  de  la  France,  p.  191  et  192.) 
Ne  voit-on  pas  assez  le  sens  du  fait  que  nous  constatons?  Ne 
voit-on  pas  assez  cette  réducti<^n  tenace  du  service  militaire  par 
la  féodalité  triomphante?  Philippe-Auguste,  le  premier  roi  qui 
entreprenne  de  changer  cet  état  de  choses  par  des  moyens  que 
nous  dirons  dans  la  suite,  fait  ce  relevé  du  contingent  militaire 
que  lui  devaient  ses  vassaux  :  «  Bretagne,  VO  chevaliers;  Anjou. 
35;  Flandre,  'i.2;  Boulonnais,  7;  Ponthieu,  16;  Saint-Pol,  8: 
Artois,  18:  Vermandois,  2V;  Picardie.  30:  Parisis  et  Orléanais, 
89;  Touraine,  55.  »  (Boutaric,  p.  192.) 

S'il  n'est  ici  question  que  des  rois,  c'est  parce  que  les  docu- 
ments (jui  les  concernent  ont  le  privilège  d'avoir  été  conservés, 
,::rA(e  au  lustre  ([u'a  ifpris  plus  tard  la  royauté:  mais  mi  peut 
juger  par  les  Capétiens  des  autres  seigneurs  féodaux.  Car  il 
laul  bien  enlendi'o  que  ce  n'était  pas  seulement  en  leur  (jua- 
Iit<''  de  l'ois  (|ue    les  Capéticiis  se  truiiviiienl   rt'duits   à    ce  [»etit 
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contingent,  c'était  môme  en  leur  qualité  de  propriétaires  féo- 
daux. L'opposition  que  nous  constatons  au  service  militaire  était 
uniformément  dirigée  par  tous  les  vassaux  contre  tous  les  suze- 
rains. 

Ce  nombre  si  restreint  de  combattants  que  pouvait  aligner 
pour  une  expédition  un  suzerain  quel  qu'il  fût,  nous  fait  com- 
prendre un  personnage  souvent  assez  ])eu  compris,  c'est  le  che- 
valier.  Il  est  clair  quun  chevalier,  un  seul  chevalier,  est,  dans  de 
pareilles  conditions,  un  homme  qui  compte  :  il  est  à  lui  seul  une 
notable  partie  de  la  force  militaire.  Ce  qu'on  appelle  un  ost,  une 
armée,  s'estime  par  le  nombre  des  chevaliers,  comme  on  esti- 
merait aujourd'hui  par  le  nombre  des  régiments.  Quelques  che- 
valiers de  plus  d'un  cùté  que  de  l'autre  peuvent  constituer  une 
sérieuse  inégalité  de  chances  dans  le  combat.  Ceci  étant  donné, 
la  valeur  personnelle,  la  force,  l'habileté  du  chevalier  sont  de 
très  grande  importance  dans  l'afïaire.  La  survenance  de  tel  che- 
valier, qui  est  de  taille  à  tenir  tête  à  trois  ou  quatre,  équivaut 
à  un  renfort  qui  peut  décider  de  la  bataille. 

Et  puisqu'il  faut  compenser  le  nombre  jiar  la  force,  puis- 
qu'une poignée  d'hommes  de  guerre  peut  se  trouver  en  expé- 
dition au  milieu  d'une  population  hostile  nombreuse,  puiscjue 
chacun  d'eux  représente  une  unité  de  combat  dont  la  perte  est 
sensible,  il  faut  que  le  chevalier  soit  puissamment  mis  à  cou- 
vert par  une  armure  défensive  et,  quelque  part  cju'il  aille,  s'a- 
brite au  dedans  d'elle,  comme  une  garnison  petite  et  comptée 
se  garde  et  tient  bon  derrière  les  murs  d'un  fortin  contre  un 
ennemi  supérieur  en  nombre. 

On  saisit  bien  ici  la  raison  des  deux  accompagnements  insé- 
parables du  régime  militaire  féodal  :  l'armure,  véritable  forte- 
resse portative  du  chevalier,  et  le  chAteau  fort,  véritable  armure 
fixe  de  son  habitation.  Derrière  l'une  ou  l'autre  de  ces  défenses, 
un  homme  vaut  ([uclquc  chose;  sans  elles,  il  serait  «  rossé  »,  au 
dehors  et  à  (loinicilc,  \)i\v  le  [)remier  alh-oupcnient  venu. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  s'étonner  de  cette  poussée  fameuse  de 
forteresses,  ou  plutôt  d'iiabitations  fortiliées,  sur  le  sol  féodal  : 
le  chAtean  fort  est  raiinciiicnt  nécessaire  d»^  chaque  soldat  dans 
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ce  régime  militaire  réduit;  ce  n'est  en  rien  mie  preuve  d'anar- 
chie :  pas  plus  qu'il  n'y  a  à  s'émerveiller  de  ces  vêtements  dou- 
illes de  chaînons  de  fer,  de  ces  pesantes  «  cottes  et  chausses  de 
mailles  »,  dans  lesquelles  entrait  le  chevalier  et  qui  quelquefois 
l'obligeaient  à  se  faire  élever  à  force  de  bras  sur  son  «  grand 
cheval  de  liataille  ».  Cet  honmie  était  un  véritable  cuirassé  :  il 
comptait  dans  une  armée  de  terre  comme  actuellement  un  cui- 
rassé ou  un  torpilleur  dans  une  armée  de  mer. 

Ce  n'est  donc  pas  une  légende,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  que 
la  force  donnée  à  une  expédition  par  quelques  chevaliers  de 
renom  ou  même  par  un  seul.  Les  personnages  de  Godefroy  de 
Bouillon,  de  Bohémond,  de  Tancrède,  de  ce  Richard  Cœur  de 
Lion  qu'on  surnommait  le  Charpentier  à  cause  du  savoir-faire 
avec  lequel  il  taillait  l'ennemi  à  coups  de  hache,  ne  sont  pas  des 
mythes. 

Ce  n'est  pas  une  légende  non  plus  (jue  ce  chevalier  errauf, 
consacré  par  son  serment  et  par  la  bénédiction  de  rÉglisc  pour 
constituer  à  lui  seul  une  force  publique,  un  secours  efficace  aux 
opprimés. 

Enfin,  on  comprend  l)ien  que  si  chaque  chevalier,  errant  ou 
non,  isolé  ou  en  troupe,  constitue  individuellement  une  force 
militaire  de  cette  inq^ortance,  il  faut,  comme  pour  chacun  de 
nos  régiments,  comme  pour  chacune  de  nos  pièces  d'artillerie, 
(ju'il  soit  «  servi  »,  c'est-à-dire  qu'il  soit  accompagné  de  tout 
nn  personnel  qui  ne  se  bal  pas,  mais  ([ui  l'aide  dans  toutes  les 
choses  nécessaires  à  la  vie  et  préparatoires  ou  consécutives  au 
cond)at.  [)o  là,  ces  écuyersqni  portent  une  partie  des  armes;  de 
là,  ces  hommes  à  pied  ou  à  chewil  ([ui  composent  l'esctu-te  du 
chevalier,  pourvoient  à  ses  besoins  et  font  auprès  Ac  lui  le 
service  de  l'amljulauce  ([uand  il  a  r\r  «  na\ n''  ■  dans  la  ba- 
tailh'. 

Il  est  t('nq)S  de  passer  à  lexaiuen  de  la  seconde  oigauisaliou 
militaire,  cjue  nous  avons  indi(|uee  en  commençant  :  celle  (|ui 
n Cst  pas  [;\\[v.  [)()ui'  1  e\|((''diliiin  en  deliurs  du  doniaine.  mais 
pour  la  ih'i'ense  du  domaine.  Ce  (|u  il  nous  faut  retenir  de  loul 
ce   ([ni  |U'(''cè(|e,  c'est    la  pindii: ieuse   n'di(cliiui  <li's  rj:/ir(//(i()ns 
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inilitaires  à  l'apogée  du  régime  féodal,  dans  la  majeure  partie 
des  dixième  et  onzième  siècles  en  France. 

Cette  conclusion  est  bien  toujours  dans  le  sens  de  l'isolement 
et  de  l'indépendance  sur  le  domaine. 


La  défense  du  domaine  nous  présente  un  spectacle  tout  con- 
traire à  celui  que  nous  venons  d'avoir.  Ce  cjue  nous  rencontrons 
ici,  c'est  raugmentation ,  l'accroissement  du  ser^^ce  militaire. 
Il  s'agit  du  domaine  !  Il  fallait  bien  nous  y  attendre. 

Déjà  nous  avons  vu  le  château  fort,  C{ui  est  à  la  défense  du 
domaine  ce  que  l'armure  est  à  l'expédition  militaire.  Ce  châ- 
teau n'était  pas  pour  la  défense  du  chevalier  seul,  mais  pour 
celle  de  tout  le  domaine  et  de  son  personnel.  Il  était  composé 
ou,  pour  mieux  dii^e,  entouré  de  vastes  palissades  ou  de  vastes 
enceintes  murées,  derrière  lesquelles  se  réfugiaient  dès  les  pre- 
mières alarmes  les  gens  du  domaine  avec  ce  qu'ils  pouvaient 
v  porter  ou  y  voiturer  de  chez  eux.  Il  était  généralement  situé 
de  façon  à  protéger  le  domaine  le  plus  au  loin  que  possible. 

Nous  avons  vu  encore  que  les  vassaux  étaient  plus  nombreux 
à  la  défense  du  domaine  qu'aux  expéditions  miUtaires,  puisque 
tous  étaient  tenus  de  défendre  le  domaine,  tandis  que  beau- 
coup n'étaient  pas  tenus  d'aller  en  expédition. 

Mais  on  ne  se  contenta  pas  de  la  double  sûreté  que  donnaient 
au  domaine  le  chAteau  fort  et  l'aide  armée  de  la  totalité  des 
vassaux.  Le  fait  curieux  qu'on  voit  apparaître  et  se  développer 
aux  dixième  et  onzième  siècles,  et  qui  est  consommé  quand  ar- 
rive le  douzième,  c'est  l'enrôlement  des  tenanciers  roturiers 
pour  la  défense  du  domaine. 

Ceci  est  gros  de  considérations,  et  nous  allons  tâcher  de  le 
traiter  brièvement. 

On  appelle  tenancier  roturier  un  homme,  non  serf  mais  libre, 
qu'on  ne  peut  retenir  sur  le  domaine  malgré  lui,  et  auquel  on 
a  fait  une  concession  de  terre  à  charge  d'un  service  ordinaire- 
ment matériel  ou  d'une  redevance,  non,  en  tous  cas,  à  raison 
du  service!  milit.iiro  :  il  se  distingue  ainsi  à  la  fois  du  serf,  parce 


HISTOIRE  DE   LA   FORMATION   PARTICULARISTE.  111 

qu'il  est  libre,  et  du  vassal,  ou  noble,  parce  qu'il  ne  reçoit  pas 
sa  tenure  à  raison  du  service  militaire.  Si  on  lui  applique  quel- 
quefois le  nom  de  vassal,  c'est  improprement  et  en  considéra- 
tion seulement  de  sa  condition  d'homme  libre.  Son  nom  clas- 
sique au  moyen  âge  est  celui  de  «  homme  de  pooste.  homo 
de  potestate,  homme  sous  puissance  »,  parce  qu'il  est  sous  l'au- 
torité, sous  la  puissance  d'ordre  public  du  seigneur,  tandis  c|ue 
lui-même  n'exerce  aucun  pouvoir  de  ce  genre  dans  sa  tenure, 
à  la  différence  du  suzerain  et  du  vassal  dans  leur  fief;  mais  il 
n'est  pas  comme  le  serf  le  bien  du  seigneur,  il  n'est  pas  ce  cfu'on 
pourrait  appeler  de  possessione,  ou  in  possessionibus.  Quant  au 
nom  de  roturier,  il  l'a  reçu  en  vertu  de  son  métier,  riiptuarius  : 
tout  homme  libre  qu'il  fût,  «  il  rompait  la  glèbe  »,  il  travaillait 
sa  terre  lui-même  (ntpture,  roture). 
Or,  d'où  venait  ce  tenancier  roturier? 

Nous  avons  pu  voir  comlnen  jusc£ue-là  il  était  rare,  puisque, 
d'une  part,  sous  l'influence  franque,  le  servage  s'était  étendu  à 
peu  près  à  toute  la  classe  ouvrière,  et  que,  d'autre  part,  dans 
le  mouvement  féodal,  les  hommes  libres  avaient  été  générale- 
ment inféodés  sous  la  charge  spéciale  du  service  militaire.  Serf 
et  vassal,  ce  sont  les  deux  conditions  subordonnées  que  nous 
avons  rencontrées  presque  exclusivement.  D'où  est  sortie  cette 
poussée  de  tenanciers  roturiers,  qui  est  telle  aux  dixième  et  on- 
zième siècles,  que  le  (hnizième  siècle  commençant,  elle  constitue 
l'immense  majorité  de  la  population? 

Cette  merveilleuse  poussée  vient  d'un  des  plus  grands  et  des 
plus  pacifiques  faits  de  l'iiistoire  :  rémancipation  successive 
et  indiriduelle  des  serfs,  les  t.Mianciers  roturiei-s  sont  des  serfs 
émancipés. 

Et  ce  fait  immense,  cette  révolution  prodigieuse,  sur  Kupu'lle 
on  n'est  |)as  revenu,  s'est  accomplie  siloncieusenieut  et  sans 
iM'urt  [x'iidant  les  dixième  et  onzième  siècles,  ces  temps  extraor- 
dinaires stupidement  méconnus  :  «  lK«s  le  onzième  siècle,  dit 
iy>op(»ld  Delisle  dans  son  étnd«>  célèbiv  sur  la  Condition  dr  /a 
classe  af/ricole  en  Normandie  au  moi/en  dr/e,  le  servage  .1  di>- 
p.irn  de  nos  canq)agnes.  >>  (V.  la  l*réf;ice.)  Voilà  la  grand(Mii'  de 
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ces  prétendus  siècles  de  fer  :  ils  ont  été  pour  nous  les  siècles  de 
la  liberté  individuelle  pacifiquement  introduite  à  tout  jamais. 

Ceci  dit  assez  ce  qui  se  passait  dans  ces  domaines  isolés,  dont 
l'histoire  apparaît  si  obscure  et  si  ténébreuse.  Ce  qui  se  passait? 
c'est  que  le  domaine  opérait  son  effet  sur  toute  la  ligne.  Après 
avoir  libéré  les  grands  propriétaires,  il  libérait  peu  à  peu,  sous 
eux,  tous  leurs  hommes,  vassaux  et  serfs,  que  la  lutte  contre  le 
vieux  système  romano-barbare  du  pouvoir,  contre  la  truste 
mérovingienne,  avait  contraints  d'abdiquer  une  partie  de  leur 
liberté  pour  un  temps,  en  ne  tenant  la  terre  qu'à  l'état  de  do- 
maine servant,  de  domaine  relevant  d'un  autre.  Tout  relevant 
qu'il  fût  d'un  autre,  le  domaine  que  le  vassal  ouïe  serf  possé- 
dait selon  le  régime  particulariste,  le  conduisait  tout  droit  à 
l'indépendance.  N'avons-nous  pas  vu  tout  à  l'heure  le  vassal 
élargir  les  liens  qu'il  avait  avec  son  suzerain  et  réduire  peu  à  peu 
son  service  militaire?  hQ  mouvement  se  continue  jusque  dans  la 
classe  ouvrière  et  le  serf  diminue  peu  à  peu  son  service  agricole 
ou  manuel  :  il  s'affranchit  et  devient  de  serf  tenancier  roturier. 

Pour  s'affranchir  progressivement  du  service  militaire,  le 
vassal  s'était  appuyé  sur  son  domaine,  sur  ce  château  fort  et 
sur  cette  levée  au  complet  des  arrière-vassaux,  qui  lui  per- 
mettaient de  braver  les  prétentions  et  de  discuter  les  ordres  de 
son  suzerain.  Alors  môme  qu'il  se  refusait  vraiment  à  ses  obli- 
gations féodales,  on  avait  si  peu  moyen  de  le  déposséder  de 
son  domaine  que,  à  la  fin  du  onzième  siècle,  l'usage  était  uni- 
versellement admis  de  le  soumettre  à  une  amende  seulement 
pour  ce  méfait  capital.  (V.  Boutaric,  p.  137.)  De  même,  pour 
s'affranchir  progressivement  du  service  agricole,  de  la  corvée,  le 
serf  s'est  appuyé  sur  son  domaine,  sur  ce  «  scttlement  »,  sur  ce 
«  home  »,  sur  cette  tenure  scrvilc,  où  il  était  maître  de  lui,  où 
il  travaillait  à  sou  profit  :  là,  il  s'est  enrichi  en  perfectionnant 
sa  culture  ù  l'école  du  grand  propriétaire  chez  qui  il  allait  faire 
.son  service  de  corvéable,  et  il  est  arrivé  k  payer  son  seigneur 
pour  la  tr'i'i'o  (ju'il  fcnaif  de  lui  au  lieu  de  Ir  servir.  C'est  ainsi 
qu'il  est  devenu  tenancier  roturier,  homme  de  pooste,  censitaire, 
c'est-à-dire  payant  une  rente,  au  lieu  d'être  i^ovî corvéable. 
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C'est  ainsi  c£ue  le  domaine  de  moyenne  grandeur  du  vassal 
et  le  petit  domaine  du  serf,  après  avoir  été  abrités  par  le  grand 
domaine  suzerain  et  avoir  aidé  à  sa  libération,  se  sont  eux- 
mêmes  insensiblement  libérés  de  lui. 

Et  cela  s'est  aux  trois  quarts  fait  pendant  les  dixième  et 
onzième  siècles. 

Eh  bien!  c'est  ce  tenancier  roturier  auquel  il  n'a  pas  été  dif- 
ficile de  faire  admettre  le  service  militaire  sans  cependant  l'a- 
noblir et  quoique  sa  tenure  fût  payée  par  lui  autrement. 

Comment,  tandis  que  le  vassal  se  retire  autant  ([uil  peut  du 
service  militaire,  le  tenancier  roturier  y  entre-t-il  au  contraire? 
Il  n'y  a  pas  là  de  contradiction.  Le  vassal  réduit  son  service 
seulement  pour  les  expéditions  en  dehors  du  fief,  et  le  roturier 
vient  se  joindre  à  lui  pour  la  défense  du  domaine,  pas  pour 
d'autres  batailles.  C'est  toujours  la  même  pensée  dominante  : 
tout  se  concentre  sur  le  domaine.  .Jamais  histoire  n'a  été  plus 
une  que  celle  de  la  formation  particulariste.  A  l'issue  du 
onzième  siècle,  dit  Boutaric,  «  il  est  admis  dans  le  droit  public 
que  chaque  seigneur  peut  réclamer  le  secours  de  ses  tenanciers 
roturiers.  Ils  ne  devaient  être  appelés  que  pour  la  défense  du  fief. 
Tous  les  jurisconsultes  du  moyen  Age  sont  unanimes  sur  ce 
point  ».  (P.  \\\.) 

Les  premières  nianilcstations  de  cet  appel  du  peuple  aux 
armes  pour  la  (k'fense  du  domaine  apparaissent  dans  riiistoire 
au  sujet  de  deux  institutions  fameuses  du  dixième  et  du  onzième 
siècle  :  la  Paix  de  Dieu  et  la  Trêve  de  Dieu. 

La  Paix  de  Dieu  défendait  de  s'attaquer  aux  [xisonnes  et  aux 
objets  consacrés  au  culte;  aux  faibles,  femmes,  vieillards, 
enf.ints;  aux  paysans  sans  défense.  Elle  défendait  de  s'enii)anM' 
(les  ;niiin<'iux  domestiques,  des  juiniMits,  des  poulains  de  moins 
de  six  mois;  de  hi'ùlei'  les  m.iisons  des  paysans.  ('.<dui  tpii  ne 
r(q>arail  pas  dans  N^s  (piin/.e  jom's  les  infraclioii--  <pi  il  axait 
laites  à  ces  proliibilious  ('lait  eondamnt'  au  double. 

La  Trèv(^  de  Dieu  interdisait  loul<'  hoslililt-  eoulre  (pii  (pie  ce 
fiit  et  contre  (pioi  (|ue  ce  fût  à  C(M-tains  tem|>s   de  launée  et  à 
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certains  jours  de  la  semaine  :  ainsi,  du  premier  dimanche  de 
TAvent  à  Toctave  de  TÉpiphanie,  du  premier  jour  du  Carême 
à  l'octave  de  la  Pentecôte;  et,  durant  toute  l'année,  du  mer- 
credi soir  au  lundi  matin. 

Tout  ceci,  sauf  des  variantes. 

La  Paix  de  Dieu  apparaît  aux  conciles  locaux  de  Charroux, 
en  989;  de  Limoges,  en  99V;  de  Poitiers,  en  Fan  1000.  «  Les 
princes  et  les  seigneurs  jurèrent  de  toutes  parts  la  Paix  de  Dieu, 
le  roi  Robert  l'établit  dans  toute  l'étendue  de  ses  États  et  même 
en  Bourgogne  et  à  Lyon.  En  1033,  la  France  presque  entière 
avait  embrassé  la  Paix  de  Dieu.  »  (Boutaric,  p.  167  et  168.) 

Quant  à  la  Trêve  de  Dieu,  «  elle  semble  avoir  pris  naissance 
en  Roussillon,  à  Elne,  en  1027.  On  la  trouve  ensuite  au  concile 
de  Tuluges,  en  lOil.  Elle  parut  d'abord  dans  le  Midi  et  gagna 
avant  la  fin  du  onzième  siècle  le  Nord  de  la  France  et  l'Angle- 
terre ».  (Boutaric,  p.  169.) 

C'est  pour  maintenir  contre  les  violateurs  cette  Paix  et  cette 
Trêve  de  Dieu  qu'on  voit  les  tenanciers  roturiers,  les  serfs  déjà 
aflranchis,  ou  même  simplement  en  voie  d'affranchisseinent, 
prendre  en  main  la  défense  du  domaine. 

Le  clergé,  qui  avait  eu  un  rôle  si  actif  et  si  beau  dans  la  con- 
vention de  cette  Paix  et  de  cette  Trêve,  au  moyen  d'assemblées 
—  qu'on  appelle  à  tort  cependant  des  conciles,  car  tous  les 
laïques  influents  s'y  trouvaient,  —  le  clergé,  dis-je,  prit  une 
part  non  moins  importante  au  maintien  de  ces  deux  institutions 
par  les  armes  On  le  voit  marcher  à  la  tête  des  paysans  pour 
soutenir  et  guider  leur  courage.  Il  allait,  désarmé  lui-même, 
au-devant  <lu  péril  et  entraînait  le  peuple  armé  à  sa  suite. 
Un  trait,  un  peu  postérieur  au  onzième  siècle  (1111),  mais  qui 
n'est  que  la  répétition  prolongée  de  ce  qui  s'était  fait  à  cette 
époque,  donnera  une  idée  de  ce  généreux  et  énergique  mou- 
vement. ((  Le  château  du  Puiset  était  très  fort.  Plusieurs  assauts 
avaient  été  repoussés...  et  personne  parmi  les  assiégeants 
n'osait  tenter  l'escalade.  Un  des  prêtres,  venu  avec  ses  parois- 
siens, se  dévoua.  On  ignore  son  nom.  Les  assistants  remarquèrent 
seulement  qu'il  était  chauve,  sans  armes,  tête  nue.  Protégé  par 
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une  planche  qui  lui  servait  de  bouclier,  il  monte  à  Tassant  en 
rampant;  parvenu  à  la  palissade,  il  se  baisse  au-dessous  des 
meurtrières  et,  à  l'abri  des  coups,  travaille  à  arracher  les 
pieux.  Il  fait  signe  aux  soldats,  qui  accourent  avec  des  haches 
et  des  piques  :  la  palissade  cède,  on  pénètre  dans  le  château.  » 
(Boutaric,  p.  200  et  201.) 

Ces  deux  belles  et  originales  institutions  de  la  Paix  et  de  la 
Trêve  de  Dieu,  qui  sont  si  fort  à  l'honneur  des  dizième  et 
onzième  siècles,  ont  été  tournées  contre  eux  :  on  a  voulu  y  voir 
la  preuve  que  les  seigneurs  passaient  leur  temps  à  piller  et 
à  massacrer  leur  gens,  et  qu'il  avait  fallu  y  mettre  bon  ordre. 

C'est  purement  absurde. 

i"  Il  aurait  fallu  être  fou  pour  s'amuser  à  dévaster  son  propre 
domaine  :  donc,  déjà,  le  seigneur  ne  guerroyait  pas  ses  gens 
à  lui. 

2''  Ce  sont  les  seigneurs  eux-mêmes,  unis  au  clergé,  qui 
adhèrent  et  qui  provoquent  à  l'établissement  des  deux  institu- 
tions dans  les  assemblées  dites  improprement  conciles. 

3"  L'amende  encourue  pour  contravention  à  ces  conventions 
est  remise  à  l'évèque  ou  au  comte,  c'est-à-dii'e  à  un  seigneur  : 
ce  ne  sont  donc  pas  les  puissants  qui  oppriment  les  faibles, 
mais  qui  les  protègent  et  qui  les  représentent. 

iMais,  pour  tout  édaircir,  voici  les  guerres  que  visaient  la  Paix 
et  la  Trêve  de  Dieu.  Le  Midi  de  la  France  avait  été  peu  pénétré 
j)ar  la  féodalité  :  nous  l'avons  vu.  Le  service  noble,  \c  sei'vicc 
militaire  régulier,  hi  chevalerie  en  un  mot  n'y  avait  pas  été  or- 
ganisée communément.  La  question  de  la  défense  était  dtnxc  à 
résoudre.  De  plus,  cette  contrée,  peu  atteinte  par  les  particula- 
ristes,  gardait  le  désonh-e  do  la  décadence  romaine  et  barbare. 
Beaucouf)  di'  gens  du  peuple  y  étaient  errants  et  formaient  ai- 
sément des  bandes  d(3  pillards.  Les  (lasses  supérieures  ne  va- 
laient pas  gi'and'<diose  et  se  mellnienl  souvent  à  la  même  \ie 
ni.iirais.inle.  C'est  par  ces  circonstances  ([ne.  dans  le  >bdi.  les 
den\  institutions  dont  n(jus  j)arl<ins  sont  nées.  Kl  elles  ont  été 
i  ni  il  •'•es  dans  le  Nord  par  Ir\  sr/'i/iicn/'s. 

Autre  reniar<pie  :  L'indépendance  féodale,  comme  l..nleN  jr-. 
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indépendances,  mettait  dans  la  nécessité  de  se  faire  rendre  jus- 
tice par  ses  moyens  propres.  Les  seigneurs  n'avaient  pas  d'autre 
ressource  que  de  garantir  leur  domaine  par  leur  force  person- 
nelle . 

De  là,  pour  eux,  la  nécessité  d'agir  par  les  armes  dans  bien 
des  cas.  Comme  ils  avaient  à  faire  à  des  voisins  leurs  égaux 
et  leurs  pareils,  C£ui  n'étaient  pas  désarmés,  la  lutte  était  inévi- 
table ;.et,  dans  cette  lutte  de  voisin  à  voisin,  le  pays  avait  à 
souffrir  ou  tout  au  moins  à  craindre.  La  Paix  et  la  Trêve  de  Dieu 
furent  une  double  stipulation  du  droit  des  gens,  cpi'on  serait  tenu 
de  suivre  dans  ces  revendications  à  main  armée.  La  sanction 
admise  fut  que  la  population  tomberait  légalement  à  bras  rac- 
courcis sur  celui  des  deux  champions  qui  contreviendrait  au 
droit  des  gens  ainsi  formulé. 

Il  est  clair,  sans  doute,  que  certains  seigneurs  étaient  des 
drôles,  qui  faisaient  la  guerre  pour  piller.  Mais  il  faut  bien  com- 
prendre que  ce  cju'ils  pillaient,  ce  n'était  pas  leurs  domaines  et 
leurs  hommes,  c'était  le  voisin.  Ils  étaient  loin  d'ailleurs  d'être 
en  graïul  nombre  de  cet  acabit-là.  Ils  s'attac^uaient  de  préfé- 
rence aux  biens  de  l'Église  qui  était  moins  armée.  Or,  on  voit 
comment  l'Église  organisa  sa  juste  défense. 

Un  fait  bien  caractéristique  du  bon  état  social  qui  régnait  dans 
les  domaines,  c'est  cette  influence  parfaitement  régulière  et  or- 
ganisée, féconde  en  incontestables  et  puissants  résultats  mo- 
raux ot  intellectuels,  cjue  l'ÉgUse  prend  à  cette  époque  sur  les 
jiopuhitions  (h's  pays  à  formation  particulariste.  Ailleurs,  elle 
est  prodigieusement  agitée,  et  tout  l'est  aussi  bien  qu'elle,  no- 
tamment en  Italie,  à  Rome.  En  France  et  dans  toute  la  région 
pénétrée  par  le  particularisme,  son  action  s'asseoit,  et  c'est  là 
qu'elle  trouve  un  concours  sfal)le  et  fort. 

Mais  ce  qui  doit  nous  rassurer  sans  conteste  sur  la  valeur  des 
dixième  et  onzième  siècles,  c'est  l'admirable  développement  de 
prospérité  qui  en  est  sorti.- 

Déjà,  nous  avons  vu  l'émancipation  des  serfs,  la  vie  reli- 
gieuse puissante  :  ajoutons-y  la  langue  nationale  et  l'architec- 
ture romane. 
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Mettons-y  siutout  riiarmonie  désolasses  :  «  A  part  quelques 
faits  isolés,  dit  Léopold  Delisle,  nous  avons  vainement  cherché 
les  traces  de  cet  antagonisme  qui,  suivant  des  auteurs  modernes, 
régnait  entre  les  classes  de  la  société  au  moyen  âge.  De  bonne 
heure  les  paysans  sont  rendus  à  la  liberté.  Les  obligations  tant 
réelles  que  personnelles  sont  nettement  définies  par  les  chartes 
et  coutumes.  Le  paysan  les  acquitte  sans  répugnance;  il  sait 
qu'elles  sont  le  prix  de  la  terre  qui  nourrit  sa  famille  ;  il  sait 
aussi  qu'il  peut  compter  sur  l'aide  et  la  protection  de  son  sei- 
gneur. »  [Condition  de  la  classe  agricole  en  Normandie  au  moyen 
âge.  Préface.) 

Le  résultat,  la  manifestation  de  cette  harmonie  sociale  est  la 
triomphante  expansion  de  la  race,  qui  se  produit  à  l'issue  du 
onzième  siècle. 

Au  dixième  déjà,  quand  trois  invasions  formidables  avaient 
menacé  le  territoire  conquis  par  la  famille  particulariste. 
elles  avaient  été  victorieusement  contenues  et  arrêtées  :  ce  sont 
celles  des  Normands  au  Nord,  des  Sarrasins  au  Midi,  des  Hon- 
grois à  l'Est,  qui  vinrent  jusqu'en  Lorraine.  La  race  particula- 
riste ne  perdit  «  pas  un  pouce  »  de  terrain.  Est-ce  là  la  preuve 
d'une  anarchie,  d'une  décadence,  d'un  désordre  social,  dune 
désorganisati<m,  d'une  mésintelligonce  des  classes,  d'un  décou- 
ragement, d'une  débaii(lu(h.'  générale,  d'une  impuissance  mal- 
heureuse, tous  caractères  qu'on  est  convenu  <rattribuer  au 
dixième  siècle?  11  faut  (h'ic  (|uc,  par  une  conti-adicfion  l\  hKjuellc 
ont  obligé  pourtant  les  j'aits  flagrants,  il  est  communément 
avoué  que  «  la  féodalité  a  alors  sauvé  l'Europe  ». 

A  l'issue  du  onzième  siècle,  se  produit  une  véritable  épopée 
qui.  à  huit  siècles  de  dislance,  enflamme  encore  nos  imagina- 
tions. Suivons-la  dans  son  rayonnement  autour  de  son  point 
de  départ  qui  est  Ui  France.  Au  Nord,  c'est  l'Angleterre  conquise 
par  les  Normands,  ces  Scandinaves  de  second  arrivage,  ineor- 
[>orés  à  leurs  aines  et  devanciers,  les  Francs,  et  devenus  le 
type  le  plus  systématique  de  la  féodalité  (lOdO).  Au  Midi,  c'est 
le  PorlnL:al  coiupiis  sur  les  Sarrasiiis  par  un  prince  français. 
Henri  de  Hfiuruogne  ,   l'arrièi-e-petil-lils  de  Kobert  le  Pieux,  mi 

T.    \XXII.  <J 
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Je  France  et  fils  do  Hugues  Capet  (109i);  c'est  l'Italie  mé- 
ridionale, c'est  la  Sicile  encore,  conquises  par  de  petits  sei- 
gneurs normands  (1090).  A  TEst,  c'est  la  Hongrie  adoptant  le 
régime  féodal  à  la  suite  de  sa  conversion  au  christianisme; 
c'est  la  Marche  de  Brandebourg,  origine  de  la  monarchie  prus- 
sienne, prise  sur  les  Slaves  par  les  Saxons  et  Francs  de  la 
Plaine  Saxonne.  Sur  tous  ces  points,  les  limites  de  l'empire  de 
Charlemagne  sont  dépassées.  Mais  l'entreprise  la  plus  hardie, 
et  j'ajoute  la  plus  téméraire,  dans  laquelle  se  soit  manifestée 
la  génération  issue  du  onzième  siècle,  c'est  cette  croisade,  fa- 
meuse entre  toutes,  des  Godefroy  de  Bouillon,  des  Bohémond, 
des  Tancrède  et  de  leurs  compagnons.  Quand  on  songe  que 
ces  petits  seigneurs  ont  pu  concevoir  et  réaliser  l'idée  d'aller 
à  travers  toute  l'Europe  continentale  et  l'Asie  Mineure  con- 
quérir des  terres,  on  a  quelque  révélation  de  ce  cju'ils  étaient 
dans  leurs  domaines  et  de  ce  qu'étaient  leurs  gens,  de  la 
vitalité  exubérante  qui  s'était  développée  là  dedans.  Les  autres 
croisades  sont  restées  fort  au-dessous  de  celle-là  par  la  har- 
diesse, d'abord  parce  que  la  voie  leur  était  alors  connue,  en- 
suite parce  qu'elles  se   sont  faites  en  grande  partie  par  mer. 

Ces  entreprises,  véritablement  épiques,  étaient  toutes  des 
entreprises  de  volontaires  :  n'oublions  pas  cela.  Le  service 
féodal  y  perdait  ses  droits.  Depuis  le  Nord  jusqu'à  l'Orient,  de- 
puis la  conquête  de  l'Angleterre  jusqu'à  la  prise  de  Jérusalem, 
ceux  qui  s'y  portaient  n'étaient  enrôlés  que  par  leur  volonté 
propre.  Il  étaient  défrayés  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des 
fonds  recueillis  à  titre  de  largesses,  tels  que  les  aumOmes  de 
la  chrétienté  pour  les  croisades. 

C'est  ce  qui  nous  exp]i({ue  conmient  ces  expéditions  ont  pu 
coexister  avec  le  régime  militaire  concentré  au  domaine,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu.  Le  devoir  féodal,  l'organisation  coutu- 
mièrc  n'ont  été  pour  rien  dans  ces  immenses  mouvements  :  ils 
ne  sont  que  l'effet  spontané  de  l'expansion  naturelle  et  libre  de 
la  race. 

Il  faut  (iailleurs  bien  savoir  que  ce  rayonnement  si  puissant 
s'est  opéré  par  trois  moyens  (jui  sont  en  pariait  rapport  avec  le 
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régime  social  que  nous  avons  décrit.  Un  premier  moyen  est 
l'extraordinaire  valeur  personnelle  de  ces  chevaliers  qui 
comptent  comme  des  armées  :  c'est  ce  qu'on  voit  dans  les  ex- 
ploits à  peine  croyables  des  fils  du  petit  seigneur  normand, 
Tancrède  de  Hauteville,  et  de  leurs  quelques  compagnons  eii 
Italie  et  en  Sicile  :  c'est  ce  qu'on  voit  dans  la  plupart  des  hauts 
faits  de  la  croisade.  Un  second  moyen  est  le  désii-  personnel  de 
se  créer  un  domaine,  ou  de  se  risquer  de  sa  personne  aux  choses 
auxquelles  on  s'mtéresse  librement  :  c'est  ce  qu'on  voit  dans 
la  conquête  de  TAngleterre,  ou  dans  le  mouvement  populaire 
des  croisades.  In  troisième  moyen  est  la  réputation  répandue 
au  loin  du  régime  féodal  et  le  désir  d'imitation  qu'il  provoque  : 
c'est  ce  qu'on  voit  dans  l'assimilation  de  la  Hongrie  à  l'Europe 
franquc. 

J  ajoute,  pour  terminer,  que  les  moins  heureux,  et  j'allais 
dire  les  plus  militants,  de  ces  faits  d'expansion  ne  se  sont  pro- 
duits qu'à  latin  du  onzième  siècle.  C'est  que  quelque  chose  de 
nouveau  vint  modifier  alors  le  régime  féodal  :  nous  le  verrons 
plus  tard,  en  son  lieu. 

[La  suite  au  prochain  numéro.) 

Henri  de  Toirville. 


LE  REGNE  DE  L'ANARCHIE 

DANS  LES  RELATIONS  ENTRE  EMPLOYEURS  ET  EMPLOYÉS 

LES  GRÈVES  D'ELBEUF  (1)   (suite) 


Après  avoir  reconnu  comme  un  type  caractéristique  de  grève 
française,  clans  un  ])on  milieu  industriel,  le  mouvement  gréviste 
qui  s'est  déclaré  à  Elbeuf  en  novembre  1900,  et,  après  avoir 
constaté  l'extraordinaire  imperfection  de  ses  résultats  aussi  bien 
du  côté  des  patrons  que  du  côté  des  ouvriers,  nous  avons  relevé 
les  causes  de  ce  déplorable  état  de  choses.  Déjà  nous  en  avons 
énuméré  cinq,  qui  se  lient  les  unes  aux  autres  et  s'expliquent 
toutes  à  partir  de  la  première.  Je  les  rappelle  ici  : 

1°  L'incapacité  où  sont  encore  les  ouvriers  de  former  entre 
eux  des  groupements  solidement  constitués  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts  communs  ; 

2"  L'incapacité  des  patrons  à  s'entendre  de  leur  côté  pour  une 
action  connnune  ; 

3**  Le  défaut,  parmi  les  ouvriers,  de  toute  organisation  qui 
les  renseigne  d'une  manière  sérieuse  et  en  temps  utile  sur  l'état 
du  marché  industriel,  information  qui  est  la  J)ase  indispensable 
de  toute  entente  réelle  entre  eux  et  les  patrons  ; 

k"  La  déclaration  soudaine  des  grèves  en  vue  d'obtenir  par 
surprise  ce  ({u'on  n'est  pas  en  mesure  de  régler  par  une  discus- 
sion compétente  de  la  situation  des  atfaires  ; 

.V  L"('nij)loi  de  toutes  sortes  de  moyens  d'oxcilation   dans  \c 

(\)  Voir  l'arlitlp  jni-céilent,  livraison  de  juin  l'.»01.  —  Science  sociale,  I.  XXM, 

[>.  511. 
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but  de  gagner  brusquement  à  la  grève  Tadhésion  d'une  masse 
ouvrière  sans  cohésion  habituelle. 

Nous  allons  compléter  cette  cnumération  : 


6°  L'absence  de  cohésion  sérieuse  entre  les  ouvriers  explique 
encore  un  trait  presque  comique  des  grèves  el])euviennes.  Je  veux 
parler  de  la  crainte  des  grévistes  les  plus  intelligents  de  voir 
leurs  camarades  se  rendre  isolément  dans  le  bureau  du  patron 
et,  en  sens  inverse,  le  désir  du  patron  d'avoir  un  entretien  indi- 
viduel avec  chacun  de  ses  ouvriers  en  grève  ou  tout  au  moins 
une  entrevue  collective  à  laquelle  ne  prendraient  part  que  les 
ouvriers  de  son  établissement.  L'employeur  appelait  ainsi  de 
tous  ses  vœux  ce  que  les  plus  habiles  grévistes  redoutaient 
anxieusement,  et  c'était  à  qui  redoublerait  d'ingéniosité  pour 
déjouer  les  stratagèmes  de  l'adversaire.  Lorsque  la  grève  avait  été 
déclarée  sans  le  concours  du  secrétaire  d'un  des  trois  syndidats 
(les  presseurs-décatisseurs ,  les  foulonniers  et  les  teinturiers 
furent  les  seuls  à  faire  signer  leur  lettre  ultimatum  par  un  se- 
crétaire de  syndicat),  le  premier  soin  des  grévistes  était,  nous 
l'avons  vu,  de  se  rendre  à  la  Bourse  du  Travail  et  de  demander 
l'appui  et  lintcrventicm  des  plus  vieux  routiers  du  mouvement 
syndical  et  gréviste  :  ils  sentaient  l)icn  que,  livrés  à  leur  propre 
inexpérience,  ils  se  laisseraient,  conmie  nous  le  disait  l'un  d'eux, 
«  trop  facilement  end)ohiner  par  le  patron  »,  et  leurschefs  savaient 
bien  (juil  fallait  avant  tout  persuader  aux  grévistes  que,  hors 
le  cas  de  satisfaction  complète,  ils  ne  devaient  pas  reprendre  le 
travail  avant  que  tous  les  ouvriers  des  établissements  similaires 
n'eussont  ohtenu  et  acce[)té  les  mêmes  conditions,  (hi  rendait 
pins  |ti()l);il)l(' l'observation  de  cette  règle  élémentaire  m  char- 
geant des  négociations  ou  (In  moins  (Ml  y  f.ns.inl  inl(M'V(Miii'  un 
nuMnbi'<«  (le  la  chambre  syndicnle  ou  de  l.i  llours(>  du  Ti-avail. 
Toute  cette  doctrùic  stratégique  est  absolument  juste;  si  les  mi- 
lieux ouvriers  français  n'étaient  encore  si  insuffisamment  formés, 
elle  leur  |»;ii;ii( r.iil  iiH-nic  r.iirc  |»arli('  des  piinripcs  les  j)lus  «dé- 
nicnl.iires  el  les  plus  (•sscnli(ds  de  l.i  l,i(li<|n('  des  L:i'è\(>s,  v\  un 
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ne  peut  qu'éprouver  une  sympatique  commisération  pour  ces 
infortunés  qui  ont  le  sens,  vague  sans  doute,  mais  réel  néan- 
moins, d'une  solidarisation  nécessaire  qu'ils  sont  impuissants  à 
établir  entre  eux  :  à  leur  tour  ils  peuvent  répéter  la  maxime  célè- 
bre :  «  Video  meliora  prohoque ,  détériora  sequor.  »  Au  surplus  le 
mouvement  g  réviste  elbeuvien  fournit  maintes  preuves  de  l'exac- 
titude de  cette  doctrine  :  les  teinturiers  n'auraient  certainement 
pas  échoué,  si  M.  P...  n'était  parvenu,  grâce  à  un  entretien  parti- 
culier avec  ses  propres  ouvriers,  à  rompre  le  faisceau  des  gré- 
^dstes,  et,  d'autre  part,  une  des  causes  du  succès  intégral  des 
stéariniers  de  M.  P.  est  précisément  l'habileté  avec  laquelle 
ils  ont  su  empêcher  leur  patron  d'avoir  une  entrevue  personnelle 
avec  chacun  des  grévistes  successivement  et  se  sont  assuré  le 
concours  d'un  délégué  de  la  Bourse  du  Travail. 

Il  est  donc  difficile  de  juger  avec  bienveillance  les  protesta- 
tions des  patrons  qui,  en  présence  de  cette  volonté  très  nette  des 
grévistes  les  mieux  formés  de  faire  reconnaître  leur  groupe- 
ment syndical  et  de  ne  traiter  que  par  l'intermédiaire  du  secré- 
taire de  ce  groupement,  s'écrient  que  «  leur  propre  liberté  est 
atteinte...  »,  que  «  c'est  une  violence  inouïe  et  intolérable  que 
de  les  obliger  à  s'aboucher  avec  un  individu  qui  ne  travaille  pas 
dans  leurs  ateliers,  qui  même  souvent  n'appartient  pas  à  la  même 
profession...  ;  que  cet  appel  à  un  étranger  démontre  bien  que  les 
grévistes  reconnaissent  l'illégitimité  de  leur  revendication,  puis- 
que, si  celle-ci  était  juste,  ils  sont  bien  assez  grands  pour  la 
défendre  eux-mêmes,..;  enfin,  qu'ils  sont  tout  prêts  à  négocier 
avec  leurs  propres  ouvriers ,  mais  qu'ils  veulent  rester  maîtres 
chez  eux  et  qu'à  aucun  prix  ils  ne  toléreront  l'immixtion  d'un 
étranger  dans  leurs  relations  avec  leurs  ouvriers  ». 

En  vérité,  de  pareilles  doléances  sont  surprenantes,  et  il  y  a 
un  mot  que  nous  ne  voulons  pas  employer  pour  caractériser  la 
Cftiiduite  de  ces  hommes,  toujours  nonibi'cux  de  par  le  monde, 
(jui  décorent  des  grands  mots  de  liberté  et  d'indépendance  une 
politique  uniquement  insjnrée  par  les  préoccupations  les  plus 
mesquines  d'intérêt  personnel.  Quand  les  patrons  protestent 
cf)ntre  l'orgnnis.-ilion  syndicale,  pttussés  par  le  désir  naturel  de 
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défendre  ce  qu'ils  croient  être  leur  intérêt  et  sachant  très  bien 
que  la  présence  des  délégués  de  la  Bourse  du  Travail  ou  des  se- 
crétaires de  syndicats  les  amène  à  des  concessions  plus  grandes 
que  celles  qu'ils  consentiraient  s'ils  étaient  seuls  avec  leurs  ou- 
vriers (1),  ils  sont  en  somme  victimes  d'une  grave  méprise  et  ils 
ne  réussissent  qu'à  accroître  le  caractère  agressif  et  révolution- 
naire des  groupements  ouvriers.  Ceux-ci,  dérivant  inéluctaljle- 
mentdu  régime  de  la  grande  industrie,  s'organiseront  en  dépit 
de  toutes  les  résistances.  La  méprise  des  patrons  est  facile  à  ex- 
pliquer, et  plût  au  ciel  que,  sur  ])ien  d'autres  matières  que  celles 
de  l'organisation  du  travail,  les  yeux  de  tant  d'honnêtes  gens 
ne  demeurassent  pas  fermés  à  la  lumière  de  la  vérité  !  Mais,  de 
grâce,  que  l'on  ne  nous  dise  pas  que  la  liberté  d'un  patron  est 
violée  parce  que  ses  ouvriers  en  grève  veulent  avant  toute  chose 
faire  reconnaître  leur  syndicat  et  attachent  avec  raison  «  plus 
d'importance  à  cette  reconnaissance  qu'à  la  question  même  du 
taux  des  salaires  ».  A  chaque  instant,  dans  les  relations  d'aiiai- 
res,  ne  voit-on  pas  un  homme  qui  se  sait  insuffisamment  compé- 
tent pour  défendre  ses  intérêts  contre  l'autre  partie,  se  faire  as- 
sister d'un  homme  plus  compétent?  Et  que  peut-on  critiquer 
lorsque  des  ouvriers,  accomplissant  cette  premièi-e  évolution 
vers  la  capacité  qui  consiste  à  prendre  conscience  de  son  insuf- 
fisance, demandent  l'assistance  de  leurs  camarades  [dus  avisés 
et  plus  capables  de  maintenir  la  cohésion.^ 

Tout  cela  n'a  rien  que  de  très  légitime,  et  1  ou  pourrait 
rétoi'([uer  aux  patrons  <(ue  si  les  Jiégociations  avec  leurs  ouvriers 
doivent  être  parlaileMinit  loyales,  s'ils  recounaisseul  (\[\r  la 
délicatesse    leur    iidcrdil    de    prolitcr   des  a\anl;iges   (|ue    leur 

(1)  L'idéal  (lu  palroti  serait  souvent  d'avulr  un  (Mitrclicii  iiarllciilicr  avi'<'  <liacun 
de  ses  ouvriers  grévistes,  isolément?  Un  coneoit  ee  désir  de  leniployeiir,  mais  on 
doit  aiH^i  admettre  le  désir  contraire  des  employés,  l'eiit-on  remarquer  en  passanl 
quoceux-ei  ne  font  d'ailleurs  (lu'imiler  une  laelii|iu'  di'ji\  reeonuuandée  en  isoi  par 
des  lioimnes  (|ui  (  erles  n'étaient  pas  des  ennemis  de  l'ordre  sorial,  parles  rédacteurs 
du  Code  (  ivil.' li'arlicle  t.t'.ii;  de  ce  Cod(î  dispose,  en  elVet.  qu'un  contrat  de  mariiï^je  ni' 
peut  être  moililié  avant  le  maria;*!^  qu'avec  la  présence  elle  consenlemeni  sitniiltiiuc 
de  toutes  les  i)ers(»nnes  (pii  y  ont  élt'^  parties,  et  tous  les  commenlalcurs,  ;\  propos  du 
mol  sinnilldiir.  expliciuent  que  la  lé;;islaleur  a  1res  (inemenl  discerné....  ce  (jue  l'on 
reproche  lanl  aux  ouvriers  d'avoir  discerne  à  leur  tour.  Klran^e  logique! 
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ascendant  naturel  sur  l'esprit  de  leurs  employés,  leur  plus 
grande  habitude  de  la  parole,  leur  plus  grande  souplesse  d'in- 
telligence leur  assurent,  ils  n'ont  aucune  raison  de  protester 
contre  la  présence  du  représentant  légal  des  adversaires  ou 
même  d'un  simple  conseiller  plus  perspicace.  Qui  de  nous, 
encore  une  fois,  ayant  à  traiter  une  affaire  importante,  ne 
serait  fâcheusement  impressionné  de  voir  l'autre  partie  protester 
contre  la  présence  d'un  homme  de  l'art?  Et  combien  cette 
impression  serait  plus  fâcheuse  encore,  si  cette  protestation 
était  formulée  au  nom  de  la  liberté  ! 

Sans  doute,  le  groupement  des  hommes  suscite,  par  le  seul 
fait  qu'il  existe,  des  complexités  spéciales.  Des  philosophes  ont 
étudié  récemment  la  mentalité  des  foules  et  examiné  les  phé- 
nomènes psychologiques  qui  se  développent  en  elles.  Mais  le 
groupement  est  aussi  une  loi  inéluctable  de  la  défense  de  tous 
les  grands  intérêts  contemporains;  et,  à  une  époque  où  des 
associations  les  plus  diverses  se  fondent  quotidiennement,  où 
les  pêcheurs  à  la  ligne  et  les  touristes  trouvent  avec  raison 
que  leurs  intérêts  ne  peuvent  être  utilement  défendus  que 
par  l'union,  a-t-on  le  droit  de  soutenir  que  des  travailleurs 
manuels  ne  devraient  pas  s'associer  pour  défendre  leur  salaire, 
c'est-à-dire,  —  on  l'oublie  trop  souvent,  —  le  pain  même  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants? 


Lorsqu'on  dit  toutes  ces  choses  à  un  patron,  leur  vérité  est 
si  évidente  que  c(dui-ci  se  garde  d'ordinaire  de  renouveler  ses 
objections,  mais,  changeant  de  tactique,  il  formule  la  réponse 
suivante  :  «  J'admets  tout  ce  que  vous  venez  de  dire,  mais  à 
une  condition,  c'est  que  les  intermédiaires  avec  lesquels  les 
ouvriers  nous  demanderont  de  traiter  appartiennent  au  moins 
à  la  profession;  or,  le  plus  souvent,  on  nous  impose  comme 
négociateur  un  marchand  de  vin,  un  débitant,  je  ne  sais  quel 
poUticicn  de  faubourg  ou  de  Par.h,  qui  se  constitue  aisément 
une  popularité  en  se  faisant  le  (h'fcnseur  d'autant  plus  ardent 
des  intérêts  des  ouvriers    (juil    n'a   aucune  responsal)ilité,  et 
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qu'il  n'éprouvera  aucune  perte  si  nous  sommes  obligés  de 
fermer  nos  usines,  ou  si  ses  malheureux  camarades  crèvent 
de  misère.  Si  l'on  ne  nous  demandait  de  traiter  qu'avec  des 
ouvriers  de  la  même  profession  et  de  la  circonscription,  nous 
n'élèverions  plus  aucune  protestation.  » 

Cette  réplique  nous  amène  à  étudier  l'intéressante  question 
de  l'intervention  des  étrangers  dans  le  mouvement  gréviste  et 
syndical  français,  et  celle  du  jjoycottage,  qui  est  intimement 
liée  à  la  première. 

Il  est  très  certain  qu'à  la  suite  des  grèves  d'Elbeuf  les  patrons 
de  cette  circonscription  ne  se  sont  pas  fait  faute  de  boycotter 
sévèrement  certains  ouvriers  qui  avaient  pris  une  part  spécia- 
lement active  au  mouvement  gréviste.  Plusieurs  ouvriers 
apprcteurs  et  teinturiers  ont  dû  quitter  la  ville,  n'ayant  plus 
aucun  moyen  d'y  trouver  un  emploi  (1).  Sans  la  sagesse 
éclairée  du  plus  grand  fabricant  de  la  place  d'Elbeuf,  la  maison 
Fraenkel  Blin,  il  y  a  longtemps  que  Dul)OS,  qui  a  été  avec  son 
ami  Fauconnier  le  grand  directeur  du  mouvement  gréviste 
de  novembre  1900,  aurait  été  réduit  à  la  misère  et  n'aurait  eu 
que  la  ressource  de  l'émigration  dans  une  autre  ville,  où  peut- 
être  —  comme  cela  s'est  vu  plusieurs  fois  —  la  vindicte  patro- 
nale le  poursuivrait  dans  son  exode  et  le  signalerait  à  cause 
de  son  rôle  à  la  méfiance  des  employeurs.  11  suffit  de  prononcer 
devant  un  patron  elbeuvien  le  nom  de  Dubos  pour  discerner 
aussitôt  la  nature  des  sentiments  (ju'il  (Milreticnt  à  sou  égard. 
Vn  des  eniployeurs  les  plus  bienveillants  de  la  ville,  excellent 
homme  en  tous  points,  nous  disait  avec  sérénité,  «■  (ju'il  ne 
conq)renait  pas  comment  MM.  Fra'ukcl  Blin  faisaient  tra- 
vailler Dubos  :    il  failail  sans    doute  qu'ils  en  eussent   peur!   » 

(1)  Un  ouvrier  clbcuvicn  nous  disait  à  ce  iinipos  :  «  Vous  n<'  saiirif/.  croire  comliifii 
If!  boycollann  psl  devenu  simple  cl  t'acilc  depuis  l'invcnlion  du  téléphone:  les  patrons 
conviennent  entre  eux  de  ne  jamais  einhauclicr  un  ouvrier  renvové  dune  autre 
usine  sans  se  demander  les  uns  aux  autres  la  cause  du  renvoi.  Un  ouvrier  se  présente  : 
on  lui  demande  de  quel  atelier  il  sort  et,  instantanément,  on  est  renseigné  sur  ses 
antécédents  par  un  <oup  de  téléphone.  Ainsi  le  malheureux  peut  aller  frapper  i\  la 
porif  de  tous  le^)  employeurs,  le  Icléplioiic  le  >uil  partout.   » 
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Idée  dont  nous  ferons  suffisante  justice  en  disant  que,  deiLX 
heures  après,  nous  avions  le  plaisir  de  causer  longuement  avec 
Dubos  qui  témoienait  incidemment  (c  qu'il  n'y  avait  à  Elbeuf 
qu'une  seule  maison  qui  traitât  ses  ouvriers  à  peu  près  comme 
des  hommes,  c'était  la  maison  FrcTukel  Blin  ». 

Ces  faits,  auxquels  il  serait  facile  d'en  joindre  beaucoup 
d'autres,  attestent  l'horreur  profonde  que  les  employeurs  res- 
sentent des  syndicats.  S'ils  ne  vont  pas  tous,  comme  M.  Perrc 
(qui  d'ailleurs  a  essuyé  une  défaite  complète),  jusqu'à  défendre 
à  leurs  ouvriers  d'entrer  dans  un  syndicat,  ils  manifestent  du 
moins  une  hostilité  ardente  contre  ceux  qui  se  font  les  apôtres 
du  groupement  corporatif,  et  il  leur  semble  tout  naturel,  lorsque 
l'occasion  s'offre,  de  recourir  contre  eux  au  moyen  redoutable 
du  l)oycottag'e  patronal.  En  cela  encore,  les  industriels  elbeuviens 
ne  sont  que  les  fidèles  interprètes  du  sentiment  général  de  leurs 
confrères  de  France,  et,  sans  aller  bienlom,  un  industriel  rouen- 
nais  nous  disait  récemment  qu'à  Darnétal  (faubourg  de  Kouen) 
les  patrons  tisseurs  de  coton  s'entendaient  entre  eux  pour  ne 
pas  emljaucher  l'ouvrier  que  l'un  d'eux  aurait  renvoyé  à  la  suite 
de  tentatives  faites  pour  grouper  en  un  faisceau  les  ouvriers 
tisseurs  de  la  région.  Le  fait  du  boycottage  d'un  ou  de  plusieurs 
ouvriers  par  un  syndicat  d'employeurs  est  donc  incontestable  et 
quoique,  à  plusieurs  reprises,  ceux-ci  l'aient  nié,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  le  tenir  pour  constant. 

Incontestablement,  si  l'on  s'en  tient  au  résultat  immédiat  et 
si  l'on  omet  de  porter  son  regard  vers  l'avenir,  le  boycottage 
par  les  employeurs  apparaît  comme  un  moyen  doué  de  quelque 
efficacité.  L'ne  masse  d'ouvriers  désorganisée  est  plus  exposée 
encore  à  rester  dans  l'état  de  pulvérisation  qui  fait  sa  faiblesse, 
si  l'on  frappe  impitoyablement  tout  ouvrier  qui  s'efforce  de 
l'organiser  et  de  la  discipliner.  Mais,  d'autre  part,  n'est-il  pas 
vrai  que  les  employeurs  qui  se  servent  de  cette  arme  encourent 
une  grave  responsabilité  et  qu'un  patron  honnête,  clairvoyant 
et  sagace,  ne  Songerait  jamais  à  (mi  faire  usage? 

En  vérité,  les  objections  se  dressent  en  foule,  et  elles  sont 
toutes  péremptoires! 
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D'abord,  on  peut  se  demander  si,  au  point  de  vue  moral,  ce 
moyen  échappe  à  tout  reproche.  Sans  doute,  il  est  dusage, 
dans  certains  milieux,  do  représenter  les  leaders  ouvriers  fran- 
çais conmic  des  hommes  déshonnêtes,  dangereux  et  atteints  de 
nombreux  vices  (1),  et  oli  en  conclut  qu'il  faut  se  défendre />e;' 
fas  et  nefas;  mais  cette  appréciation,  que  le  parti  pris  inspii^e 
seul,  est  presque  toujours  mal  fondée.  Lorsqu'un  ouvrier 
employé  à  l'atelier  est  en  même  temps  secrétaire  dun  syndicat, 
il  est,  au  contraire,  presque  impossi])le  qu'il  ne  soit  pas  un 
homme  sobre,  rangé,  travaillant  régulièrement;  et,  pour  peu 
qu'on  l'interroge,  on  ne  tarde  pas  à  découvrir  que  le  dévouement 
qu'il  montre  aux  intérêts  de  ses  camarades  atteste  précisément 
que  sa  moralité  et  son  intelligence  sont  très  sensibles uont  su- 
périeures au  niveau  moyen.  Ce  ne  sont  ni  les  égoïstes,  ni  les 
«  fêtards  »  qui  s'exposent  Jjénévolement  aux  suspicions  de  leurs 
camarades  et  à  la  vindicte  tenace  des  employeurs.  Le  lîoycottage 
a  donc  toute  chance  d'atteindre  des  hommes  qui  ne  méritent 
d'aucune  manière  la  peine  qui  les  frappe  et  dont  le  plus  grand 
tort  a  été  proijablement  d'avoir  l'àme  plus  généreuse  et  l'intel- 
ligence plus  éveillée  que  leurs  camarades. 

Voici  d'ailleurs  mi(>  autre  face  du  uiênu'  pi-nblême  uu^ral. 
Quand  on  frappe  d'ostracisme  un  ouvrier,  ne  spécule-t-on  pas 
sui- la  misère  ou  sur  la  lAcheté  de  ses  camarades?  N'escompte- 
t-oii  pas  leur  iuqniissancc  ou  leur  infidélité  à  soutenir  un 
frère  frappé  seul  pour  la  cause  de  tous?  Car,  eufiu,  si  l'on  veut 
juger  les  choses  avec  impartialité,  aucun  donfe  n'est  pos- 
sible :  un  ouvri(M'  <]ui  n'est  pas  absobnuent  dénué  de  ressources 
a /e  devoir  absolu  i\Q  ne  pas  re[)ren(lr('  le  travail  l;int  ((u'nn  stMd 

(I)  Voici  ;\  ce  propos  un  docmnonl  rôcciit.  11  y  a  quolquos  scmaiius,  l'ai^anf  iiiio 
cnqiuHo  dans  un  centre  industriel,  nous  avions  eu  le  plaisir  d'interroger  iilnsienrs 
einployeiirs  :  suivant  l'usage,  on  nous  fil  un  porlrail  |)cu  llallenr  d'un  des  prinei|iaux 
ciicls  des  gronpcuienls  ouvriers.  Après  avoir  eu  un  très  inléressani  entretien  avee 
(C  leader,  nous  rapportâmes  à  nos  précédents  interlocuteurs  quel(|ucs-un3  des  propos 
très  justes  et  très  inipré};né.s  de  vie  réelle  que  ce  leader  nous  avait  tenus.  «  Ce  n'est 
|ias  étonnant,  s'écria  l'un  des  employeurs,  vous  ave/,  eu  précisément  la  chance  de 
lond)er  sur  le  seul  homme  intelligent  et  sérieux  parmi  tous  ceux  qui  dirigent  le 
mouvement  ouvrier  dans  celte  ville;  mais  si  vous  renconlriez  les  autres,  vous  en 
verriez  et  vous  en  entendriez  de  lielles!   ■ 
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de  ses  camarades,  qui  n'a  commis  aucune  faute  spéciale,  est 
renvoyé  pour  faits  de  grève,  et,  à  mesure  que  les  ouvriers 
prennent  plus  conscience  de  leur  solidarité,  ils  ne  manquent 
jamais  de  remplir  ce  devoir  élémentaire  que  riionneur  impose 
et  dont  l'observation  est  facile  à  ceux  qui  ont  quelque  clair- 
voyance. On  incite  donc  à  la  lâcheté  des  hommes  dont  on  devrait 
faire  léducation  morale  et  économique,  et  ainsi  on  nuit  gra- 
vement à  la  collectivité,  puisque,  sous  un  régime  démocratique, 
la  loyauté  et  le  courage  civique  sont  des  qualités  singulièrement 
précieuses. 

En  troisième  lieu,  a-t-on  bien  réfléchi  à  la  haine  vivace  qui 
ne  peut  manquer  de  fermenter  dans  Fcime  d'un  malheureux 
ouvrier  traqué  comme  une  ])ète  fauve,  obligé  d'émigrer  dans 
une  autre  ville,  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  après  qu'un  long- 
chômage  l'a  ruiné  physiquement  et  pécuniairement  et  l'a 
parfois  même  obligé  de  changer  de  nom  comme  un  paria  afin 
de  trouver  un  emploi  qui  lui  permette  de  manger  du  pain? 
Le  meilleur  parti  pour  cet  homme  n'est-il  pas  de  s'établir 
dans  un  petit  débit  de  boissons,  où  il  pourra  faire  la  propa- 
gande que  Ton  devine  parmi  ses  camarades  heureux  et  juste- 
ment fiers  de  devenir  ses  clients?  Combien  les  choses  se  fussent 
passées  difiPéremnient  si  le  secrétaire  du  syndicat  était  resté 
ouvrier  d'usine!  Des  exemples  très  nombreux,  qu'on  discerne 
facilement  dès  qu'on  veut  bien  les  voir,  n'attestent-ils  pas  qu'il 
fût  probablement  devenu  un  agent  précieux  d'éducation  sociale 
et  un  propagateur  d'idées  plus  modérées?  Il  n'y  a  pas  qu'eu 
politique  qu'un  radical  devenu  ministre  n'est  pas  nécessairement 
un  ndnistre  radical,  et  le  meilleur  moyen  d'assagir  les  ardents 
est  encore  de  mettre  sur  leurs  épaules  la  responsabilité  du 
pouvoir  et  de  la  direction.  Lorsqu'un  ouvrier  devient  secrétaire 
d'un  syndicat,  il  ne  tarde  pas  à  constater  que  les  phénomènes 
économiques  sont  singulièrement  plus  comjjlexes  qu'il  ne  l'avait 
supposé  et  que  «  le  mauvais  vouloir  des  patrons  »  n'est  point  la 
seule  difficulté  à  vaincre. 

Enfin  et  sui'tout,  n'ost-il  pas  manifeste  qu'en  interdisant  à 
leurs  ouvi-iei'S  l'entrée  dans  les  svndicats  et  en  bovcottant  les 
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leaders,  les  employeurs  rejettent  délibérément  leurs  employés 
vers  Taetion  révolutionnaire  et  les  poussent  dans  les  bras  des 
cabaretiers  et  des  politiciens?  A  quelle  inconséquence  n'abou- 
tissent pas  les  patrons  qui  défendent  à  leurs  ouvriers  d'être 
secrétaires  de  syndicats  et  qui  en  même  temps  se  plaignent  de 
l'intervention  d'individus  étrangers  à  la  profession!  Quand  donc 
les  patrons  s'apercevront-ils  qu'ils  jouent  là  une  comédie  indi- 
gne de  leur  loyauté  et  que  doit  répudier  un  bon  citoyen?  Il  est 
trop  clair  que  ce  qu'ils  veulent,  c'est  «  pas  de  syndicat  du  tout  », 
et  en  réalité,  c'est  bien  à  cette  prétention  dernière  qu'aboutit 
toute  leur  politique  :  mais  alors  pourquoi  ne  la  pas  déclarer 
nettement?  Peut-être  n'ose-t-on  pas  avouer  ostensiblement  son 
hostilité  contre  une  institution  qui  doit  sans  doute  gêner  cer- 
taines pratiques  routinières,  mais  dont  tant  de  faits  économiques 
convergents  démontrent  la  nécessité.  Les  enqiloyeurs  français 
devraient  se  demander,  même  en  se  plaçant  à  leur  point  de 
vue,  s'ils  ne  recueillent  pas  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages de  cette  ténacité  à  molester  les  ouvi'iei's  qui  veulent 
faire  usage  d'un  droit  primordial ,  que  la  lui  de  188V  n'a 
pas  conféré,  mais  simplement  reconnu,  et  encore  bien  tardive- 
ment. 

Aussi  l'auteur  de  ces  lignes  est-il  heureux  de  saluer  ici 
comme  de  bons  citoyens  MM.  Frienkel  Blin  qui,  non  par  peur, 
mais  par  loyauté,  oui  assuré  à  Dubos  un  ha\ail  régulier. 
Us  ont  fait  plus  :  au  mois  de  novembre  1900,  ils  ont  eu  la  grande 
sagesse  de  rinformer  qu'ils  savaient  que  sa  double  qualité  de 
secrétaire  du  plus  inqiortant  syndicat  de  l'industrie  lainière  et 
de  déléguf'  de  la  Bourse  du  Travail  ne  lui  [x'riiu'Itail  pas  de 
venir  à  la  fabricpie  pour  le  moment,  mais  qu'ils  lui  accoidaient 
un  congé  à  durée  illimitée,  en  l'assurant  qu'il  reirouvcrait  sa 
j>lace  le  jour  où  il  pourrait  la  reprendi'e.  Si  les  emploNcni-s  sui- 
xaicnl  ccl  cxcniidc,  on  serait  étonné  de  constater  un  tol.d 
eliauLienient  dans  les  relations  entre  j)alrons  et  ouvriers,  on 
aurait  l)eaueou|)  moins  roecasi(»n  de  se  [)laindre  de  linlerN  ention 
des  jxdieiliens  et  des  cabaretiers  et,  le  cas  échéant,  on  pourrait 
L'  taire  sans  ineons(''(pienee  et  sans  légèreté. 
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7°  Nous  devons  relever  une  dernière  conséquence,  non  la 
moins  grosse,  du  double  défaut  de  cohésion  entre  les  em- 
ployeurs, d'une  part,  et  les  employés,  d'autre  part;  voici  cette 
consécpience  :  Le  contrat  qui  termine  la  grève  est  précaire  et 
sans  valeur  eftective;  suivant  les  hommes  et  les  circonstances, 
il  sera  observé  ou  violé;  sans  doute,  la  naturelle  honnêteté  de 
ces  braves  gens  que  sont,  en  très  grande  majorité,  les  patrons  et 
les  ouvriers  elbeuviens,  lui  donne  des  chances  d'être  respecté, 
mais  la  mahce,  l'àpreté  au  gain  de  quelcpies  patrons,  fût-ce 
même  d'un  seul,  la  dissatisfaction  de  quelques  ouvriers,  fussent- 
ils  peu  nombreux,  enfin  la  pression  plus  forte  de  la  concurrence 
sur  un  point  donné  suffiront  à  compromettre  l'observation  d'un 
accord  qui  intéresse  plus  de  douze  mille  personnes.  Et  cpii  donc 
peut  sans  témérité  affirmer  qu'aucune  de  ces  causes  de  rupture 
n'interviendra?  N'est-il  pas,  au  contraire,  évident  C£ue  l'une 
d'elles,  probablement  toutes,  l'une  après  l'autre,  se  produiront 
à  très  brève  échéance?  En  réalité,  on  fait  reposer  sur  la  pointe 
une  pyramide  immense,  et  on  a  la  naïveté  de  s'étonner  que 
lécjuihbre  soit  instable. 

C'est  un  fait  constaté  que  les  grèves  françaises  renaissent  très 
facilement  lorsqu  elles  ont  été  victorieuses  ;  dans  un  délai,  d'or- 
dinaire très  court,  la  lutte  recommence.  Les  exemples  récents 
des  grèves  réitérées  du  Creusot,  de  Montceau-les- Mines,  de  Mar- 
seille et  de  bien  d'autres  endroits  suffisent  à  attester  le  fait;  et 
il  importe  d'ajouter  que  le  phénomène,  qui  est  presque  constant 
lorsque  la  grève  a  réussi,  ne  laisse  pas  cjue  d'être  frécjuent  lors- 
qu'elle a  échoué.  Quand  il  se  produit,  il  est  d'usage,  dans  certains 
milieux,  de  crier  au  scandale  et  de  dire  :  «  Voyez  comme  ces 
ouvriers  respectent  leurs  engagements!  ils  s'incjuiètent  bien  do 
ce  qu'ils  ont  signé  I  »  On  ferait  mieux  de  réfréner  sa  propension 
au  scandale  et  de  recourir  avec  calme  à  la  méthode  d'obser- 
vation :  on  verrait  alors  qu'il  n'y  a  i)lus  ([uuue  chose  surpre- 
nante, c'est...  l'ignorance  des  hommes  et  leur  persistance  à 
violer  les  lois  sociales  les  ])lus  élémentaires. 

Le  contrat  n'est  pas  observé;  et  certes  il  ne  l'est  pas,  ])arcc 
que  la  plupart  du  temps  il  est  impossible  quille  soit.  D'ordinaiue, 
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lorsque  les  grévistes  ont  été  vaincus,  la  dépression  résultant  de 
l'affaissement  moral  qu'entraîne  la  défaite  et  de  la  misère,  sou- 
vent épouvantable,  qui  est  l'effet  du  chômage,  ne  leur  permet 
pas  de  songer  avant  un  certain  temps  à  reprendre  les  hostilités. 
Suivant  que  la  défaite  a  été  plus  ou  moins  complète,  que  le 
chômage,  plus  ou  moins  long,  a  engendré  plus  ou  moins  de 
misère,  la  paix  apparente  a  chaiice  de  durer  plus  ou  moins 
longtemps  (1),  et  un  gros  actionnaire  des  Mines  d'Anzin  nous 
disait  récemment  que  «  rien  ne  servait  mieux  à  fixer  pour  long- 
temps les  relations  avec  les  mineurs  qu'une  bonne  grève  pro- 
longée ».  De  fait,  il  remarquait  qu'une  grève  très  longue  avait 
sévi  à  Anzin,  il  y  a  plusieurs  années,  et  que,  depuis  ce  moment, 
l'administration  jouissait  delà  tranquilHté  (2). 

Lorsque,  au  contraire,  la  grève  a  été  victorieuse,  on  peut 
avoir  la  quasi-certitude  que,  dans  un  délai  très  court,  le  contrat 
qui  l'a  terminée  sera  l'objet  d'innombraliles  violations.  Suivant 
l'état  du  marché  du  travail,  ce  délai  sera  plus  ou  moins  long, 
les  violations  plus  ou  moins  noinbreuses,  et  colles-ci  viendront  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes;  dans  cette  limite, 
la  variation  est  possible,  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  vio- 
lation doit  survenir  et  dans  un  délai  relativement  très  court.  Il 
n'en  peut  être  autrement,  et  cela  pour  les  deux  raisons  inverses 
de  celles  qui,  depuis  trois  ans  passés,  assurent  la  stabilité  du 
coiiti'at  conclu  par  les  mécaniciens  anglais  :  les  grèves  d'Elbeuf 
fournissent  sur  ce  point,  comme  sur  tons  les  aulres,  un  témoi- 
gnage très  précis. 

D'une  part,  en  effet,  comme  la  victoire  n'est  pas  le  résultat 
•rniic  hitlc  méthodique,  longuement  préparée,  savamment  oon- 
(hiile  etdans  laquelle  chaque  parti  aurait  fait  un  usage  judicieux 
de  toutes  les  i-essources  dont  il  peut  disposer,  il  n'y  a  aucune 
«•aison  |>oin'  (|ne  l'un  ou  l'autre  des  deux  adversaires,  le  ^ain- 
(jiienr  ou  le  N.iincu,  souvent  tous  les  deu\  à  la  l'ois,  coiisidérent 

(1)  CrUc  toriiiiilc  iriiii|)lii|u<-  pas  du  lotit  qm'  If  palroii  n's|H'(  tt'ia  sos  engagc- 
mcnls. 

(2)  Cri  a(  tionnaiit'  ne  faisait  d'ailliMiis  que  iimis  icdiii' un  |iro|n)s  (|ni'  bien  des  fois 
nous  avions  cnlcndu  aM|)aravant,  cl  il  cnonc  ait  une  vriité  tiassiqui'  panni  les  indus- 
triels qui  oui  (|ut'l(iue  expérience  des  j^reves. 
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comme  définitif  un  engagement  dont  l'issue  doit  être  attribuée, 
pour  la  plus  grande  j^art,  à  la  surprise,  à  Thabileté,  parfois  à  la 
ruse ,  souvent  à  l'influence  d'un  camarade  plus  ardent  ou  plus 
éloquent,  ou  d'un  patron  plus  faible  ou  plus  expert,  en  un  mot 
à  mille  circonstances  accidentelles  beaucoup  plutôt  qu'à  une 
bataille  loyale  établissant  nettement  la  valeur  réelle  et  fondée 
en  principe  des  forces  des  deux  combattants. 

Lorsque,  au  mois  de  novembre  dernier,  les  grévistes  ell^euviens 
remportèrent  le  succès  que  nous  avons  relaté,  ils  furent  tout  sur- 
pris d'une  aussi  belle  victoire,  qu'ils  étaient  loin  d'escompter  ;  et 
les  patrons  furent  non  moins  étonnés  de  leur  défaite.  Au  mois  de 
décem])re,  lorsque  la  liagarre  avait  pris  fin,  cbaque  parti  bénis- 
sait avec  effusion  la  divinité  ciière  aux  faibles,  le  Hasard,  soit  en 
la  remerciant  delà  victoire  remportée,  soit  en  lui  faisant  hon- 
neur de  ce  que  la  défaite  n'avait  pas  été  plus  coûteuse.  «  Nous 
ne  savions  plus  où  nous  allions,  »  nous  disaient  les  patrons. 
«  Nous  avons  eu  une  rude  veine  de  réussir  si  facilement,  »  nous 
disaient  de  leur  côté  les  employés.  Les  uns  et  les  autres  avaient 
raison.  La  désorganisation  de  chaque  armée  était  telle,  qu'on 
sentait  bien  que  de  légers  incidents,  et  surtout  une  cohésion 
accidentelle  plus  grande  de  son  propre  parti  ou  de  celui  de 
l'adversaire  , pouvaient  changer  totalemcntle  résultat.  Une  petite 
erreur  de  tactique  a  fait  échouer  les  teinturiers  sur  un  terrain 
exactement  semblable  à  celui  sur  lequel  les  presseurs-décatis- 
seursont  mis  leurs  ennemis  en  déroute.  Comme  chaque  parti  ap- 
puie sa  supériorité,  non  sur  sa  discipline,  mais  sur  le  désarroi  de 
l'autre,  on  peut  toujours  se  dire,  s'il  est  vainqueur,  qu'il  eût 
pu  remporter  une  victoire  plus  complète,  et  s'il  est  vaincu, 
(ju'il  eût  pu  essuyer  une  défaite  moindre  ou  même  maintenir  le 
statu  (juo  ante. 

Dans  ces  conditions,  il  est  naturel  et  môme  fatal  que  la  lutte, 
sournoise  ou  déclarée,  reprenne  à  brève  échéance,  et  cela  est  si 
normal  que  souvent  même  les  parties  ne  signent  la  paix  que 
parce  (pi'elles  envisagent  m  y^e/Zo  les  occasions  multiples  qu'un 
avenir  fiès  prochain  leur  offrira  de  demander  ou  d'imposer  une 
modification  des  clauses  du  liailé." 
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Voilà  la  première   raison  pour  laquelle  les   conventions  qui 
terminent  les  grèves  françaises  victorieuses  sont  fréquemment 
suivies  de  nouveaux  engagements  à  brève  échéance:  en  voici  une 
seconde  dont  la  portée  est  plus  considérable  encore.  Que  pen- 
serait-on d'un  homme  qui,  désirant  obtenir,    dans  un  contrat 
qu'il  doit  signer  avec  un  autre,  une  concession  importante,  fe- 
rait usage  de  tous  les  moyens  de  persuasion  ou  de  pression  dont 
il  peut  disposer,  appellerait  pour  le  seconder  ses  amis  les  plus  ex- 
périmentés et  tâcherait  de  gagner  à  sa  cause  tous  ceux  qu'il  sait 
avoir   de    l'influence  sur  l'esprit  de  celui  avec  qui  il   doit  con- 
tracter;   que    penserait-on,   disons-nous,     d'un    homme     (]ui. 
après  avoir  fait  tout  cela,  ne  prendrait  aucune  sécurité  pour  as- 
surer la  fidèle  exécution  du  contrat  dont  il  a  pu  enfin  obtenir  la 
signature  et  refuserait  aussi  de  prendre  rengagement  de  ne  pas 
formuler,  àbref  délai,  demainpeut-ètre,  une  exigence  nouvelle? 
Evidemment  on  dirait  que  la  conduite  de  cet  homme  est  illogique 
et  injustifiée  et  que  ce  contrat  est  un  enfantillage.  Or,  la  plupart 
dos  accords  qui  terminent  les  grèves  françaises  victorieuses  res- 
semblent à  ce  contrat;  aucun  parti  ne  donne  ni  ne  reçoit  l'assu- 
rance que  les  engagements  seront  loyalement  exécutés,  et,  sui- 
vant les  cas,  ce  sera  l'une  ou  l'autre  qui  prendra  l'initiative  des 
violations.  Lorscpie  le  marché  du  travail  continue  à  être  favo- 
rable aux  (ouvriers  et  que  l'industrie  est  prospère,  les  ouvriers 
ne  voient  aucune  raison  pour  ne  pas  recommencer  une  lutte  »(ui 
a  été  si  avantageuse  à  leurs  intérêts,  et,  dans  les  milieux  à  eifer- 
vcscencefncile,  comme  les  miiieursdeMontcoau-les-Mines,  ils  re- 
commencent en  effet.  xN'allczpas  leur  dire  que  l'engagement  pris 
par  les  chefs  du  mouvement  gréviste  les  lie  personnellement, 
et  (|ne  la  loyauté  et  la  l(»i  les  obligent  à  observer  hnirs  engage- 
mcids  :  ils  v(nis  répon(U'ont  qu'on   n'avait  pas  fixé  la  durée  du 
contiat,  (pie  les  circonstances  ont  changé,  «ju'oii  aurait  pu  ob- 
tenir  davantage,  (|U('  surtout  ils  n'ont  pas  éié  valablement  re- 
[n'éscntt's  et  qu'on  a  Irait»'  pour  eux  sans  h'S  avoir  Nérilahlcniciil 
C()nsnll<''s.    Dans    h>s    groupemeiils  instables  «'t    chaolicpies,    les 
membres  peuvent  toujours  alléguci'  cette  dernière  raison. 

Cette  (hxtrine,  eoninie    on  le  devine  aisément,  est  lertih'  en 

T.    XXXII.  10 
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conséquences  funestes  :  spécialement,  il  importe  de  remarquer 
qu'elle  nuit  aux  ouvriers  en  rendant  plus  délicate  toute  conces- 
sion d'une  hausse  de  salaires.  Un  patron  nous  disait  :  «  Vous 
comprenez  qu'il  est  toujours  très  scabreux  de  faire  une  conces- 
sion à  des  ouvriers  français  ;  comme  on  n'a  en  face  de  soi  aucun 
individu  responsable  —  sinon  pécuniairement,  ce  qui  est  souvent 
difficile,  du  moins  moralement,  ce  qui  serait  à  la  fois  préfé- 
rable et  plus  facile  —  on  se  demande  toujours  si  les  ouvriers  ne 
s'autoriseront  pas  demain  delà  concession  qu'on  leur  a  faite  hier 
pour  en  demander  une  nouvelle.  On  ne  sait  pas  où  l'on  va.  » 
Lorsqu'un  employeur  contracte  avec  le  chef  d'un  syndicat  stable, 
discipliné,  nommant  régulièrement  son  bureau  et  l'investissant 
d'un  mandat  précis,  il  sait  que  les  tentatives  de  violation  du 
contrat  ne  se  produiront  pas  et  c[ue,  le  cas  échéant,  ce  leader 
mettrait  sa  grande  influence  au  service  de  l'équité  et  parviendrait 
à  assurer  le  respect  de  la  convention.  Mais  dans  les  groupes  tu- 
multuaires  l'intluencc  du  chef  est  vite  méconnue  et  il  risque 
d'être,  à  courte  date,  supplanté  par  un  camarade  plus  sédui- 
sant. Lorsque  le  marché  du  travail  redevient  au  contraire  favo- 
rable à  l'employeur,  ce  qui  ne  tarde  guère  —  car  les  périodes 
de  grandes  prospérité  sont  courtes  et  d'ordinaire  il  y  a  un  cer- 
tain nomljre  d'ouvriers  en  chômage  —  c'est  cet  employeur  qui 
saisit  la  première  occasion  de  violer  ses  engagements.  Comme 
les  employés  ont  été  à  peine  capables  d'étabhr  entre  eux  pour 
quelques  jours  une  cohésion  quelconque,  qui  disparaît  souvent 
aussitôt  après  la  victoire,  les  employeurs  ont  beau  jeu  pour  re- 
tirer le  lendemain  ce  qu'ils  ont  concédé  la  veille,  et,  sous  la 
pression  toujours  si  énergique  de  la  concurrence^  ils  ne  s'en  font 
pas  faute.  Voici  à  ce  propos  deux  faits  entre  mille.  Moins  de  deux 
mois  après  la  grève  des  charretiers  camionneurs  du  Havre, 
grève  qui  survint  au  mois  de  septembre  1900,  des  patrons  ha- 
vrais  payaient  à  leurs  charretiers  un  salaire  inférieur  de  cinq 
pour  cent  au  laiif  (pii  avait  été  convenu,  el,  à  Ell)euf,  dès  le 
mois  do  janvier  1901 ,  un  excelleni  patron  nous  disait  qu'il  al- 
lait prol>ablcmcnt  être  obligé  de  réduire  d'un  centime  par  mille 
tluites  le  salaire  de  ses  tisseurs,  parce  qu'il  avait  entendu  dire 
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qu'un  de  ses  concurrents  avait  déjà  eltectué  cette  réduction.  Si 
Ton  voulait  faire  une  enquête  dans  toutes  les  villes  où  une 
hausse  de  salaire  a  été  obtenue  à  la  suite  d'une  grève,  en  lais- 
sant seulement  écouler  un  délai  de  trois  à  quatre  mois,  nous 
sommes  persuadé  qu'il  n'y  en  a  aucune  dans  laquelle  on  trouve- 
rait que  le  tarif  convenu  fût  encore  observé.  Où  est,  en  eflet,  le 
groupement  compact  et  discipliné  capable  de  se  dresser  comme 
une  barrière  infranchissable  en  face  de  ces  deux  forces  toujours 
si  actives  pour  déprimer  le  taux  des  salaires  :  la  concurrence  des 
employeurs  entre  eux  et  la  concurrence  des  ouvriers  sans  tra- 
vail contre  leurs  camarades?  Sous  le  régime  de  la  pulvérisation, 
chaque  ouvrier,  après  la  lutte,  revient  à  son  isolement  :  per- 
soime  ne  s'inquiète  de  quelques  embauchages  à  salaire  réduit, 
et  ces  embauchages  entrainent,  en  très  peu  de  temps,  la  ré- 
duction du  salaire  de  tous.  Les  malheureux  n'ont  pas  été  ca- 
pables d'empêcher  le  boycottage  de  leurs  camarades  les  plus 
ardents,  comment  pourraient-ils  s'opposer  à  l'embauchage  d'un 
nouveau  venu  qui  se  réclame  de  sa  liberté  pour  vendre  son  tra- 
vail au  prix  qui  lui  plait? 

Et  pourtant  quel  contrat  eut  jamais  plus  grand  besoin  d'une 
sanction  vigoureuse  et  énergique  I  Les  ouvriers  franrais  sem- 
blent souvent  oublier  que  le  contrat  de  travail  ne  lie  les  deux 
parties  <|ne  pour  luiit  jdurs  ou  quinze  jours  au  plus,  et  qu'à 
l'expiration  de  chaque  huitaine  et  de  chaque  quinzaine  un  nou- 
veau contrat  est  con(  lu  ;  [)ar  suite,  rcuiployeur  peuf  toujours  ne 
pas  renouvelé!'  le  contrat  ou  ne  le  renouveler  ([u'à  des  condi- 
tions plus  onéreuses  pour  l'employé.  La  conveutiou  qui  met  lin 
à  une  grève  n'a  de  valeur,  comme  toutes  les  autres  conven- 
fions,  ([u'enti-e  les  parties  conli'actantcs  :  elle  signifie  seulenienl 
(jue,  pendant  un  certain  temps  —  dont,  soit  «lit  en  passant,  on 
a  la  légèreté  d<^  ne  jamais  lixei-  la  durée  —  l'employeur  s'en- 
gage à  |)ayer  aux  ouvriers  actuellement  en  grève,  s't/  /rs  cm/ihir, 
un  salaire  de...  |)our  un  lra\,iil  di'...  Mais  (|ui  ne  \t>it  que  cette 
<'lause  est  enfantine  et  de  nul  elfet,  si  (dh*  uesl  siiixie  de  «elle 
autre  ;  «  Kt  ledit  employeur  s'eui:a;^<'  à  ne  pas  end»au«  li«'r 
d'auli'es  ouvriers  à   un    uu)indi'e   tarif,    toutes    l«'s    lois  «pu*  cid 
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embauchage  préjudiciorait  aux  parties  actuellement  contrac- 
tantes. »  Or,  cette  clause,  les  grévistes  français  sont  absolument 
incapables  de  l'imposer  aux  patrons  et  surtout  d'en  assurer  le 
respect,  et  nous  croyons  ne  rien  exagérer  en  disant  cjue,  moins 
de  trois  mois  après  la  plupart  des  grèves  françaises  victo- 
rieuses, les  grévistes  eux-mêmes  collaborent,  humiliation  su- 
prême, à  la  violation  du  tarif  pour  lobtention  duquel  ils  se 
sont  soumis  à  la  dure  épreuve  du  chômage.  Et,  en  effet,  ils  ne 
sont  pas  organisés  pour  empêcher  Temljauchage  à  prix  réduit 
d'autres  ouvriers  :  dès  lors,  sous  peine  de  mourir  de  faim,  ils 
n'ont  qu'un  parti  à  prendre,  c'est  de  vendre  aussi  leur  travail 
à  prix  réduit  (1). 

Encore  une  fois,  il  faut  être  singulièrement  téméraire  ou  ou- 
blieux des  lois  sociales  qui  régissent  les  prix  et  le  taux  des 
salaires,  pour  se  mettre  en  grève,  lorsqu'on  n'est  pas  sûr  de 
maintenir,  au  lendemain  de  la  grève,  une  forte  cohésion  entre 
la  majorité  des  ouvriers  les  plus  capables  de  la  même  profes- 
sion :  autrement,  la  suspension  concertée  de  travail  ne  produit 
qu'une  amélioration  de  très  courte  durée  dans  la  condition  des 
travailleurs  manuels,  et  cette  amélioration  durerait  moins 
encore  si  les  employeurs  n'étaient  pas,  de  leur  côté,  aussi  pro- 
fondément désorganisés.  Après  la  lutte  comme  pendant  la  lutte, 
chaque  parti  est  surtout  servi  par  Forganisation  défectueuse  des 
forces  de  son  adversaire. 

Et  voilà  comment,  s'il  est  absolument  inexact  de  prétendre 
que  les  syndicats  engendrent  les  grèves,  il  est  du  moins  vrai 


(1)  Ils  pounaienl  encore  se  inellre  de  nouveau  en  grève  et  donneraient  ainsi  une 
preuve  de  leur  meilleure  formation  sociale.  Lorsque  les  ouvriers  ont,  à  la  suite  d'une 
première  grève,  obtenu  une  hausse  de  salaires,  par  exemple  i  francs  par  jour  au  lieu 
de  3  fr.  50,  il  est  évident  qu'ils  donnent  une  preuve  de  leur  totale  désorganisation 
en  laissant  embaucher,  à  coté  d'eux,  dans  les  mêmes  chantiers,  d'autres  ouvriers 
au  prix  de  3  fr.  50.  On  voit  donc  que  la  reprise  d'une  grève  n'atteste  pas  toujours, 
bien  au  contraire,  l'indiscipline  des  ouvriers  :  il  faul,  avant  de  se  prononcer,  étudier 
avec  soin  l'origine  véritable  du  second  conllil  et,  pour  ne  («rendre  qu'un  exemple, 
nous  croyons,  sans  pouvoir  rien  certifier,  que  la  second(!  grève  récente  de  Marseille 
devrait  ôlrc  rangée  parmi  celles  que  vise  celte  note,  et  qu'elle  avait  pour  but  de 
résister  à  maintes  violations  indirectes  de  «  raflichc  rouge  »  provenant  du  fait  des 
patrons. 
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cpie  les  grèves  mènent  aux  syndicats.  Ou  le  voit  bien  à  Elbeuf 
où,  avant  le  mouvement  gréviste,  les  trois  syndicats  de  l'indus- 
trie lainière  n'avaient  qu'un  nombre  de  membres  dérisoire  et 
aucun  fonds  de  prévoyance  ;  maintenant  ces  trois  syndicats  ont 
plus  que  triplé  leur  effectif,  les  cotisations  rentrent  régulièrement 
et  un  pouvoir  est  régulièrement  constitué;  de  plus,  huit  autres 
s^mdicats  se  sont  constitués  pour  les  travailleurs  manuels  des 
autres  professions.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  ne  faut  pas  se  faire 
illusion  sur  la  portée  réelle  de  ce  beau  mouvement,  mais  du 
moins  quelques  centaines  d'ouvriers  commencent  à  discerner 
que  la  grève  doit  conduire  nécessairement  au  syndicat  fortement 
organisé  et  discipliné,  et  il  suffit  de  causer  cinq  minutes  avec 
les  stéariniers  de  M.  Perré  pour  se  rendre  compte  qu'ils  ont 
vu  nettement  (ju'une  forte  cohésion  peut  seule  maintenir  les 
j)ositions  qu'une  forte  cohésion  a  seule  pu  conquérir  :  en  vérité, 
cest  le  commencement  d'un  inappréciable  progrès. 

Nous  revenons  ainsi  par  un  chemin  nouveau  à  une  vérité  qui 
s'insinue  en  ({uelque  sorte  à  travers  toutes  les  lignes  de  ces 
pages  et  qui  revient  sans  cesse  sous  notre  plume,  à  savoir  l'i- 
néluctaljle  nécessité  du  syndicat.  Une  première  fois,  le  syndicat 
nous  est  apparu  conmie  un  organe  indispensable  dans  les  milieux- 
industriels  qui,  en  temps  de  prospérité  commerciale,  veulent 
éviter  les  grèves;  plus  h)iu,  il  nous  est  apparu  connue  néces- 
saire aux  ouvriers  qui  veulent  couduirc  leur  grève  en  tacti- 
ciens babiles  et  prudents,  non  comme  des  enfants;  et  voici 
enfin  (|u  il  n<»us  apparaît  conune  essentiel  pour  donner  au 
traité,  (pii  met  fin  à  la  hitte,  une  valeur  et  une  effi(  aeité  sé- 
rieuses. Ainsi  notre  conclusion  se  vérifie  et  devient  plus  solide- 
ment établie;  c'est  en  effet  le  propre  de  la  vérité  d'être  le  point 
de  rencontre  où  aboutissent  nécessairement  toutes  les  avenues 
de  la  p«Misé(.'. 

Mais  alors,  s'il  est  vi-ai  (pie  nous  soinmes  ici  eu  face  d'une 
g'^rande  loi  sociale,  cond)ien  est  profonde  la  dt'sorganisation 
dont  souffre  le  personnel  patronal  et  ouvrier  de  l'industrie  IVan- 
eaise.  On  .sonl-ils,  en  l'V.ince,  1rs  sMidiciK  saucnieni  diriiiés 
j)ar   des    ciiefs    l'éunli'Tenienl  elu->   et    de   i|ui    l'aulorile    serait 
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d'autant  mieux  respectée  que  le  choix  des  électeurs  aurait  été 
plus  libre  et  plus  éclairé?  Où  sont-ils  les  leaders  assez  instruits 
et  assez  désintéressés  pour  résister  aux  entraînements  irréflé- 
chis de  leurs  commettants  et  pour  ne  pas  préférer  l'action  poli- 
ticienne, plus  décorative,  h  la  fonction  modeste,  mais  si  sou- 
verainement ulile,  de  secrétaire  de  syndicat?  Où  sont-ils  enfin 
les  groupements  ouvriers  qui  sachent  accumuler  une  forte  en- 
caisse pour  les  jours  de  chômage  et  surtout  pour  les  jours  de 
grève,  grâce  au  payement  régulier  d'une  cotisation  hebdoma- 
daire un  peu  élevée  ? 

Au  dire  d'hommes  bien  renseignés,  il  n'existe  pas  en  France 
de  semblable  syndicat  et  tout  au  plus  peut-on  citer  une  seule 
association  professionnelle  qui  se  rapproche  du  type  à  réaliser, 
l'association  des  typographes,  que  M.  Keufer  dirige  avec  tant  de 
compétence  et  de  sûreté.  Sans  doute,  on  rencontre  parfois  dans 
les  grands  centres  industriels,  et  en  bien  plus  grand  nombre  qu'on 
ne  le  soupçonne  généralement,  des  ouvriers  sincèrement  dévoués 
au  progrès  matériel  et  moral  de  leurs  camarades  ;  mais  sou- 
vent ils  sont  trop  modestes  et  leur  parole  est  trop  loyale  et  trop 
calme  pour  cjue  le  suffrage  de  leurs  camarades  les  appelle  au 
premier  rang.  Comment  pourrait-il  en  être  autrement  quand 
on  voit,  dans  d'autres  syndicats,  des  hommes  qui,  à  défaut  de 
formation  sociale  suffisante,  avaient  du  moins  subi  l'influence 
calmante  de  leurs  fonctions  mêmes,  exercées  pendant  plusieurs 
années,  brusquement  mis  au  rancart  en  temps  d'effervescence 
et  remplacés,  comme  au  Creusot  et  àMontceau-les-Mines,  par  un 
«  comité  de  la  grève?  »  N'a-t-on  pas  dit  aussi  —  et  la  chose 
pai'ait  fort  vrnisemblalde  —  (|ue  les  deux  grèves  récentes  de 
Montceau-les-Mines  et  de  Marseille  avaient  été  spécialement  pré- 
parées et  «  chaufl'ées  >  par  la  fraction  antigouvernementale 
du  parti  socialislc,  afin  de  mettre  le  ministère  en  mauvaise  pos- 
ture et  (h;  l'acculer,  le  cas  échéant,  à  la  nécessité  de  répandre 
le  sang  des  prolétair<'sl 

Oui  certes,  la  tAchc  à  acc()nq)lii*  csl  immense  et  le  nombre 
est  jK'lil  des  bons  nnvi'iers  désii'eux  de  1  entreprendre  et  caj)a- 
liles  (je  l.'i  mener  ;i  bien,  bes  politiciens  r(''\ oliilionnaires  se  gar- 
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dent  de  favoriser  un  mouvement  professionnel  qui  ruinerait 
leur  ambition,  et  d'autre  part  l'ignorance  et  les  préjugés  détour- 
nent encore  de  cette  œuvre  les  esprits  plus  modérés. 

Cette  constatation  ne  doit  pourtant  conduire  personne  au  dé- 
couragement :  d'abord,  ce  croisement  des  deux  feux  adverses 
n'est  pas  spécial  aux  syndicats  et  on  pourrait  môme  dire  que 
toutes  les  œuvres  progressives  qui  se  sont  accomplies  depuis  cin- 
quante ans  se  sont  heurtées  à  de  semblables  oppositions;  et 
puis,  si  l'industrie  française  doit  vivre,  cette  besogne  se  fera 
certainement  :  un  organisme  peut  se  désagréger  et  disparaître, 
mais  aucun  ne  saurait  durer  et  prospérer,  s'il  y  a  violation  per- 
manente des  lois  sociales  qui  régissent  son  développement. 

Paul  Bureau. 
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VII 

LES  CULTURES  INTELLECTUELLES 

Les  manifestations  de  la  culture  intellectuelle  valaisanne, 
résultant  des  conditions  de  la  ^ie  piivée  ou  commune,  se  sont 
complètement  transformées  au  cours  du  dix-neuvième  siècle. 
Il  est  bien  entendu  que  nous  voulons  surtout  parler  des  princi- 
pales \dlles,  car  dans  les  villages  cette  évolution  tend  à  peine  à 
se  dessiner  oà  et  là. 

Jusque  vers  le  milieu  de  ce  siècle,  ce  que  l'on  est  convenu 
d'appeler  la  «  Société  »  était  demeuré  profondément  empreint 
de  l'esprit  et  du  goût  du  monde  français  ou  italien.  Parmi  les 
causes  de  ce  fait,  il  faut  placer  au  premier  rang-  le  service  mili- 
taire à  l'étranger,  soit  en  France,  soit  en  Italie,  où  les  fils  de 
nobles  familles  tiraient  quelque  honneur  de  pouvoir  donner 
leur  nom  à  un  régiment. 

La  défense  faite  en  1606  par  le  prince-évôque  aux  jeunes 
Valaisans  de  fréquenter  les  universités  ou  académies  des  villes 
réformées  de  la  Suisse  faisait  le  reste,  car,  si  rares  que  fussent 
les  savants  issus  de  ces  hautes  vallées,  quiconque  désirait  sortir 
du  chemin  battu  devait  aller  étudier  au  loin.  Les  médecins 
se  dirigeaient  sur  Montpellier  et  sur  Paris.  Lors  de  leur  retour, 
officiers  et  médecins  apportaient  un  peu  du  sans-façon  emprunte 
au  monde  plus  mobile  et  moins  restreint  des  grands  centres 
étrangers,  ce  qui  contribuait  à  former  dans  leurs  petites  cités 
alpestres  un  groupe  de  familles  accessibles  aux  choses  de 
l'esprit,  à  un  certain  goût,  à  quelques  notions  d'art  et  d'élé- 
gance. En  dépit  de  maint  préjugé  de  caste  ou  de  hiérarchie, 
on  parvenait  de  la  sorte  à  se  créer  une  vie  au  demeurant  in- 
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tellectuelle  et  mondaine.  Au  surplus,  modeler  son  tempérament 
sur  les  voisins  de  race  latine  était  alors  d'autant  plus  aisé  que 
le  Valais  ne  faisait  pas  virtuellement  partie  de  la  nation  suisse. 
Son  entrée  dans  la  Confédération  ne  devait  même  atténuer  qu'in- 
sensiblement l'autonomie  traditionnelle  de  ses  mœurs.  C'est  seu- 
lement à  partir  de  ISiS  qu'un  commencement  de  fusion  réelle 
devait  commencer  à  se  manifester  avec  les  cantons  confédérés. 
Tout  d'abord  insignifiant,  ce  phénomène  aurait  même  mis  beau- 
coup plus  de  temps  à  s'accuser,  sans  l'interruption  rapide  des 
rapports  avec  l'Ouest  et  le  Midi.  L'interdiction  faite  aux  ressor- 
tissants suisses  de  servir  dans  les  armées  étrangères  devait  bientôt 
avoir  cette  première  conséquence,  que  le  peuple  du  Valais,  in- 
tellectuellement décapité,  resterait  tout  entier  calfeutré  dans  ses 
colossales  barrières. 

Quelques  voyageurs  traversaient  assurément  le  pays,  mais 
le  touriste  de  cette  époque-là  sortait  d'un  tout  autre  moule  que 
celui  d'aujourd'hui  :  il  ne  s'attardait  que  bien  rarement  à  mu- 
ser le  long  de  ces  vallées  vierges  encore  d'hôtels  et  de  pensions, 
mais  il  volait  droit  à  ses  affaires  :  collections  de  tleurs  et  de 
minéraux  ou  escalade  de  quelque  cime  inexplorée  à  laquelle 
il  eût  le  privilège  de  donner  son  nom.  D'autres  visiteurs  appa- 
raissaient, mais  dans  la  modeste  pensée  de  gagner  leur  vie, 
tels  ces  maçons  que  l'Italie  répand  dans  les  diverses  contrées  et 
desquels  on  apprend  tout  au  plus  le  jeu  de  la  inorra  avec  un 
ou  deux  airs  d'accordéon. 

Le  canton  formant  un  diocèse  propre  dont  le  séminaire  épis- 
copal,  le  monastère  du  Crand  Saint-Bernard  et  l'abbaye  de 
Saint-Maurice  se  partagent  les  cures  et  les  bénélices,  le  clergé 
même  était  rigoureusement  sédentaire.  Et  comme  les  princi- 
pales écoles  de  la  milice  cantonale  se  tenaient  dans  la  petite 
capitale  (Sion),  il  n'était  pas  jusqu'à  l'officier  (jni  ne  finit  [)ar 
ignorer  à  peu  près  comment  se  trouvait  fait  un  Vaudoisou  uu 
Savoyard.  Un  tel  état  de  choses  devait  nécessairement  produire 
wno  génération  strictement  renfermée,  p;iit'ilj<>  à  un  berceau 
de  [)lantes  (jue  la  chaîne  <les  Alpes  llernoises  devrait  préserver 
de   la  bise  et  celle  des  Alpes  Pcnnines  du  sirocco. 
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I.   —  LÉGISTES    ET    aiAGISTRATS. 


C'est  par  les  fruits  de  ces  plantes  développées  sous  cloche 
que  sont  représentés  les  corps  dirigeants  de  l'heure  actuelle. 
Incapable  de  s'adapter  à  un  autre  sol  quelconque,  chaque  pousse 
s'est  appliquée  à  envelopper  de  ses  racines  la  motte  de  terre 
où  la  tige  mère  s'était  nourrie  avant  elle. 

Comme  il  ne  conçoit  guère  ce  qui  peut  se  passer  au  delà 
de  son  cercle  visuel,  le  Valaisan,  ainsi  élevé,  développé  et  formé 
sur  place,  examinera  toute  chose  de  sa  petite  fenêtre,  sans  dé- 
placer une  fois  son  objectif.  C'est  pourquoi  nous  le  verrons 
presque  toujours  juger  des  choses  et  des  gens  par  les  effets, 
sans  se  donner  la  peine  de  remonter  aux  causes.  Il  aimera  à 
particulariser  parce  que,  dans  son  milieu  limité,  les  points  de 
comparaison  font  défaut.  Essayez  d'entretenir  un  légiste  valai- 
san des  gloires  du  barreau  français,  il  ripostera  à  votre  énu- 
mération  des  Berryer  et  des  Lachaud  par  celle  d'un  ou  deux 
camarades  tenus  pour  distingués  dans  leur  canton,  quoique  par- 
faitement ignorés  à  trois  lieues  au  delà.  La  modeste  capitale  de 
5  à  6.000  habitants  dans  laquelle  le  noble,  ecclésiastique  ou 
laïque,  avait  fait  sa  théologie  ou  son  droit,  produisait  un  rayon- 
nement dont  il  avait  la  sagesse  sereine  de  se  contenter,  mais  avec 
la  naïveté  de  croire  que  le  vaste  monde  s'en  pourrait  contenter 
comme  lui.  Lors  de  la  fondation  des  universités  romandes  de 
Lausanne  et  de  Fribourg,  certain  ecclésiastique  des  environs 
de  Sion  s'appliquait  à  répandre  que  cette  dernière  ville  n'avait 
rien  à  envier  aux  précédentes  et  que,  hormis  la  médecine.  Ton 
y  enseignait  toutes  les  sciences.  On  se  demande  où  en  serait 
arrivée  la  société  valaisanne  si  une  telle  immobilité  intellec- 
tuelle avait  pu  se  perpétuer.  De  IS'i-Sà  187."),  cette  interruption 
de  tout  essor  national  marcpiera  le  véritable  âge  d'or  des  intri- 
gues, elle  assurera  la  royauté  absolue  des  présidents  de  tribunaux 
et  préfets  dedixains,  que  nous  allons  voir  trôner  au  fond  de  leur 
vallée  encumulantles  principales  fonctions  fédérales,  cantonales, 
communales,  judiciaires  ou  administratives  —  ce  qui  n'exclura 
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nullement  le  droit  de  plaider  et  même  d'opérer  le  change   et 
l'escompte. 

Mais,  en  des  temps  pareils  au  nôtre,  rien  ne  saurait  être  dé- 
finitif. Derrière  cette  génération  défiante  à  l'endroit  de  toute 
science  autre  que  le  rituel  et  la  jurisprudence,  il  n'allait  pas 
tarder  d'en  éclore  une  autre  déjà  moins  localisée  et  moins  pro- 
cédurière, car  le  nombre  des  juristes  devait  bien  finir  par  se 
réduire.  En  efi'et,  sans  prétendre  que  les  rangs  des  avocats  doi- 
vent se  décimer  à  l'infini  dans  ces  régions  dont  le  sol  est  mor- 
celé en  parcelles  assez  semblables  à  des  mouchoirs  de  poche, 
où  bâtiments,  droits  d'alpage,  mulets,  récoltes  d'arbres  fruitiers, 
tout,  jusqu'à  certaines  charges  de  fonctionnaires,  se  répartit  et  se 
maquignonne,  il  y  aurait  lieu  tout  au  moins  de  les  réduire  au 
tiers  de  leur  effectif  actuel. 

La  licence  valaisanne  fait  d'emblée  du  jeune  juriste  un  no- 
taire, dont  l'étude  intermittente  n'est  autre  qu'un  angle  de  la 
table  où  se  nourrit  sa  famille.  Vu  le  recrutement  illimité  de  ces 
officiers  publics  et  la  libéralité  mise  à  leur  décerner  le  brevet, 
ils  pouvaient  se  multiplier  à  l'infini.  Même  il  était  dans  la  tra- 
dition de  nombreuses  familles  de  se  faire  curiale  de  père  en  fils, 
en  sorte  que  l'on  en  a  compté  trois  générations  à  la  fois  dans  le 
même  ménage.  L'humble  peuple  ne  fait  aucune  distinction  entre 
le  notaire  et  l'avocat,  confondus  pour  lui  dansée  titre  de  curialr. 
De  fait  la  ditlerencc  est  insensible,  car,  au  bout  d'un  stage  de  pure 
forme,  tout  notaire  est  élevé  au  rang,  d'avocat  sans  perdre  ses 
premières  attributions.  La  ville  de  Sion,  peuplée  aujourd'hui  «le 
G. 000  Ames,  renfermait,  il  y  a  peu  d'années,  une  soixantaine  de 
curialcs.  Les  autres  petites  villes  en  comptent  de  dix  à  ([uinze  et 
les  communes  rurales  en  possèdent  leur  respectable  contingent. 
La  commune  de  Conthey,  bien  que  située  aux  portes  de  Sion.  en 
a  possédé  à  la  fois  plus  de  vingt.  Cette  proportion  invraisem- 
blable démontre  que  le  jeune  lettré  valaisan  était  loin  de  recher- 
chci'  ce  brevet  dans  un  but  spccialomonf  utilifaiiT,  et  que  sa 
préoccupation  consistait  plutôt  à  s'rn  l'.uir  nn  ;q)[)iii  \m\\v  se  his- 
ser de  (juclques  nouveaux  degrés  sur  l'échelle  Sociale  et  mettre 
sa  main  à  |)ortéc  des  mand.ifs  représentatifs  (tu  des  fonctions  of- 
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ficielles.  Car  c'est  la  décentralisation  absolue,  combinée  avec 
une  race  qui  n'en  sait  pas  tirer  parti  pour  s'élever,  qui  a  engen- 
dré cette  pléthore  de  curiales  et,  par  un  sentiment  conscient  de 
ce  qu'il  y  a  de  vague  dans  leur  raison  d'être,  ces  curiales  s'ap- 
pliquent avec  un  ensemble  touchant  à  maintenir  ce  mécanisme 
de  l'autonomie  locale,  afin  de  s'en  répartir  les  rouages  à  leur  gré. 

Jusque  vers  1880,  l'invasion  de  cette  carrière  juridique  n'a 
cessé  de  se  propager,  et  c'est  à  cette  époque  qu'avec  la  dépré- 
ciation du  titre  de  notaire  et  le  déclin  du  prestige  qui  s'y  atta- 
chait, le  vénérable  professeur  de  la  faculté  sédunoise  de  droit 
vit  commencer  à  se  dégarnir  les  gradins  de  son  amphithéâtre. 
Il  n'en  poursuivit  pas  moins  sa  longue  carrière,  —  commencée 
en  1825  jusqu'en  1895,  —  date  à  laquelle  il  fut  décidément 
temps  de  lui  donner  un  successeur.  Cette  retraite  du  professeur 
nonagénaire  Cropt  coïncida  avec  l'agonie  de  linstitution.  L'é- 
cole n'eut  bientôt  plus  que  trois  élèves.  Dans  un  autre  canton,  l'au- 
torité compétente  eût  assurément  conclu  de  là  que,  vu  l'unification 
rapide  du  droit  et  l'imminente  adoption  d'un  code  civil  fédéral 
qui  allait  rendre  caduc  cet  institut  de  législation  cantonale,  mieux 
aurait  valu  épargner  à  l'institution  un  trépas  par  lente  consomp- 
tion. Mais  les  Valaisans  tiennent  trop  aux  titres  et  aux  hon- 
neurs pour  se  résigner  à  en  supprimer.  En  cette  occasion,  ils 
tentèrent  de  redresser  le  mannequin.  Comme  il  était  permis  de 
s'y  attendre,  il  leur  glissa  des  mains,  et  le  nouveau  professeur, 
appelé  de  bien  loin  pour,  opérer  ce  redressement,  se  trouva  un 
beau  jour  sans  ouvrage,  et  sans  élève.  C'est  en  décembre  1900,  au 
seuil  du  siècle  achevé,  que  la  vénérable  faculté  valaisanne  de 
droit  s'est  ainsi  évanouie  dans  le  néant. 

Du  reste,  en  189G,  le  (irand  Conseil  avait  adopté  une  loi  fixant 
à  V8  le  nombre  des  charges  de  notaires  pour  l'ensemble  du 
canton.  Toutefois,  pour  le  moment,  les  choses  sont  à  peu  près 
en  l'état;  pour  se  rendre  compte  de  toute  la  portée  de  cette  loi, 
il  faudra  attendre  l'extinction  des  membres  surnuméraires  de  la 
profession. 
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I,      _    TECHNICIENS,    SAVANTS,    ARTISTES. 

Pau  l'effet  cVim  courant  contraire,  les  autres   carrières  libé- 
rales,  notamment  les  carrières  d'ordre   technique,  étaient  gé- 
néralement délaissées.  11  convient  d'en  rechercher  la  première 
cause  dans  les  difficultés  matérielles  cà  surmonter.  Pour  prendre 
essor,  elles  durent  attendre  le  patient  resserrement  du  Hen  fédé- 
ral. Nous  venons  de  voir  que  les  rares  médecins  valaisans  du 
commencement  et  du  milieu  du  siècle  sortaient  principalement 
des  facultés  de  Paris  et  de  Montpellier,  mais  une  fois  le  pays  ad- 
mis dans  le  concert  des  22  cantons,  on  vit  fléchir  petit  à  petit 
l'état  de  divorce  proclamé  en  1600  entre  la  jeunesse  et  les  uni- 
versités réformées  de  la  Suisse.  En  sorte  qu'à  l'heure  présente, 
pour  être  un  peu  tard  venus  dans  ce  nid  de  neiges,  d'empiriques 
et  de  rebouteux,  les  médecins  sont  en  voie  de  se  multiplier.  Si 
cela  continue,  peut-être  le  corps  médical  valaisan  comptera-t-il 
bientôt  plus  de   sujets  que  ceux  des  cantons  voisins.  Mais  en 
somme  le  praticien  valaisan  en  est  souvent  réduit  à  se  croiser 
les  bras,  car  le  montagnard  n'est  guère  douillet,  et  si,  en  dernier 
lieu,  il  se  dispose  à  faire  appeler  «  Monsieur  le  Docteur  »,  c'est 
par  pur  semblant,  comme  si  la  présence  d'un  homme  en  redin- 
gote était  indispensable  à  la  fermeture  correcte  de  son  cercueil. 
De  toutes  les  carrières  techniques,  il  en  était  du  moins  une  qui, 
dans  cette  société  autochtone,  répartie  sur  la  plus  accidentée  des 
régions  alpestres,  aurait  dû  être  encouragée  et  préférée  :  celle 
d'ingénieur.  Or,  c'est  par  ce  cùté-là  précisément  que  le  Valais 
s'est  montré  d'une  pauvreté  stupéfiante;  à  l'heure  actuelle,  la 
plupart  des  travaux  collectifs  et  d'entreprise  publique  s.^  font 
(Micorc  sans  direction  compétente. 

Néanmoins  la  qualité  parait  vouloir  compenser  cette  pénurie  : 
parmi  les  rares  ingénieurs  que  le  Valais  a  produits,  il  s'en  est 
trouvé  plusieurs  dcmt  la  réputation  a  franchi  les  limites  du  pays  : 
le  nom  d'Ignace  Vcnctz  est  demeuré  alla.-bé  à  la  science  «lu 
mouvement  des  glaciers,  celui  d'Ernest   Sloi  Kalp.r.  l'un  des  dt- 
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recteurs  des  travaux  de  percement  du  Saint-Gothard,  appartient 
à  l'histoire  de  nombreuses  entreprises  de  premier  ordre. 
L'œuvre  du  tunnel  du  Simplon  compte  aussi  dans  ses  conseils  de 
direction  un  jeune  Yalaisan  :  Joseph  Traveletti.  A  cette  poignée 
d'ingénieurs  originaires  du  Valais  et  presque  tous  célèbres  ou  en 
voie  de  le  devenir,  il  convient  d'ajouter  le  nom  d'Otto  Ossent,  qui 
dut  s'expatrier  en  un  temps  où  le  Valais  n'usait  pas  de  techni- 
ciens et  qui  devait  être  l'une  des  premières  victimes  euro- 
péennes de  l'insurrection  chinoise  des  Boxers. 

Par  cette  simple  énumération,  l'on  a  le  droit  de  conclure  que 
l'homme  né  dans  ce  pays  de  structure  étrange  est  tout  prédis- 
posé aux  professions  de  cet  ordre  et  qu'il  suffirait  de  l'y  enga- 
ger pour  qu'il  s'y  distinguât.  Mais,  dans  ce  domaine  encore,  la 
prétention  affichée  par  les  autorités  de  vouloir  instruire  toute 
la  jeunesse  sur  place  a  fait  au  Valais  un  mal  incalculable. 

Toutefois,  ce  mal  qu'on  aurait  quelque  peine  à  réparer  entière- 
ment, l'initiative  particulière  s'applique  enfin  à  l'enrayer.  Mainte 
famille  de  cette  petite  aristocratie  qui,  il  y  a  seulement  vingt  ans, 
eût  d'emblée  opté  pour  la  misère  par  mépris  du  travail,  se  décide 
enfin  à  orienter  ses  fils  vers  la  science  de  l'art. 

Du  commencement  d'éveil  constaté  chez  ce  petit  peuple  naguère 
ouvert  directement  à  l'influence  de  l'esprit  latin,  se  dégage  une 
constatation  que  nous  ne  saurions  nég-liger.  Après  s'être  replié 
durant  quelques  lustres  sur  lui-même  avec  les  débris  d'idées  im- 
portées par  ses  grands-pères,  le  Valaisan  d'aujourd'hui  rouvre 
les  yeux,  mais  pour  les  tourner  vers  un  centre  d'attraction  dont  il 
s'était  longtemps  défié  :  vers  la  Suisse. 

C'est  la  Suisse,  en  etfet,  qui  intellectuellement  semble  appelée  à 
rayonner  désormais  sur  lui.  On  le  remarque  en  sentant  se  déve- 
lopper chez  les  jeunes  générations  cet  amour  de  l'utile,  ce  déta- 
chement (lu  luxe,  cette  préoccupation  d'  «  être  sérieux  »,  qui  sont 
à  la  fois  la  marque  de  fabrique  du  vieux  Suisse  et  le  fond  des  so- 
ciétés nouvellement  parvenues  à  un  bien-êlre  inattendu.  Ce  sont 
là  (les  (|u;ilités  dont  certains  peuples  confédérés  ont  porté  l'appli- 
cation un  peu  loin,  jusqu'aux  limites  extrêmes  de  ce  qu'on  peut 
appeler  un  défaut,  mais  il  est  permis  de  prédire  qu'elles  ne  seront 
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pas  tout  à  fait  dangereuses  à  cette  société  valaisanne,  où  il  entrera 
toujours  assez  d'esprit  et  de  sens  latin  pour  les  tempérer. 

Le  mouvement  littéraire,  si  profondément  dessiné  dans  les  villes 
romandes  de  Genève,  de  Lausanne  et  de  Neuchâtel,  ne  s'est  guère 
manifesté  dans  le  Valais  ;  de  nouveau  nous  y  rencontrons  l'être 
formé  de  toutes  pièces  sur  son  sol,  à  qui  font  principalement  défaut 
les  points  de  comparaison.  Au  reste,  rien  ne  saurait  froisser  l'esprit 
populaire  comme  la  peinture  de  quelques-uns  de  ses  travers  et 
même  de  cette  noble  ou  naïve  simplicité  qui  lui  donne  tant  de 
cliarmes.  Toute  de  forme  et  rigoureusement  scholastique,  la  cul- 
ture donnée  à  cet  être  déjà  autonomiste  à  outrance  lui  permet  tout 
juste  d'apprécier  l'œuvre  de  surface,  jamais  d'en  aborder  l'analyse. 
Et,  pourtant,  la  langue  française  est  parlée,  en  général,  avec  plus 
de  pureté  dans  le  Valais  que  dans  les  parties  rurales  des  cantons 
voisins  ;  même  il  est  assez  fréquent  d'y  découvrir  des  lettrés  mal 
révélés  auxquels  il  ne  manquerait  assurément  que  des  exem- 
ples, de  l'élan,  de  l'activité  ou  de  l'esprit  de  suite  pour  atteindre  à 
la  notoriété,  voire  à  la  célébrité  artistique  ou  littéraire.  Au  reste, 
seraient-ils  parfois  disposés  à  suivre  dès  la  jeunesse  cette  pente  nor- 
male que  de  force  on  les  en  détournerait,  car,  nous  l'avons  ob- 
servé, l'unique  célébrité  de  bon  aloi  est  celle  de  la  basoche  ou  des 
charges  électives.  Elle  a  beau  n'être  qu'éphémère,  on  a  soin  de  la 
perpétuer  en  se  la  passant  d'une  génération  à  l'autre,  de  telle  sorte 
qu'unparfaitbenêt  est,  par  hérédité,  susceptible  de  devenir  illustre. 
On  met  sa  gloire  personnelle  au  service  de  celle  de  la  famille. 
Cette  convoitise  des  hommes  arrive  bon  gré  mal  gré  à  niveler  tous 
les  talents  personnels.  J'ai  connu  naguère  le  lils  d'un  ancien 
membre  du  gouvernement  cantonal,  qui  montrait  d'admirables 
dispositions  pour  la  peinture.  Quoique  riche  et  parfaitement  placé 
[)0ur  lui  ouvrir  la  voie  où  l'attiraient  ses  gnùts,  son  père  le 
c<jnlraignit  à  devenir  humble  notaire  dans  un  village  de  sept  à 
huit  cents  .Imes  où  l'on  comptait  déjà  f{uatrc  ou  n\u[  de  ces  olTi- 
ciers  publics.  L'on  pourraitciter  cent  exemples  du  inêiuc  genre. 
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m.    LES    INSTITCTEURS. 

On  le  voit,  il  y  a  en  maint  endroit,  pour  prendre  une  comparai- 
son classique,  plusdeTarquinsque  de  pavots.  Comme  conséquence 
de  la  considération  excessive  vouée  au  juriste,  personnage  primi- 
tivement extrait  de  la  classe  aisée,  notons  l'ilotisme  dans  lequel  a 
été  relégué  un  élément  intellectuel  à  coup  sûr  aussi  digne  de  res- 
pect que  l'autre  :  le  personuel  enseignant,  lequel  n'a  pas  cessé 
d'expier  le  tort  d'être  d'extraction  plébéienne.  Quel  que  soit  en 
effet  son  degré  de  culture,  cet  utile  fonctionnaire  ne  saurait  pré- 
tendre à  voir  s'améliorer  sa  condition  matérielle.  Les  pouvoirs  ci- 
vils se  chargeront  de  perpétuer  le  statu  quo,  de  concert  avec  un 
clergé  resté  tout-puissant  dans  le  domaine  scolaire.  Sans  doute,  il 
ne  convient  pas  de  se  dissimuler  que  la  dissémination  des  groupes 
d'habitations  est  un  obstacle  sérieux  à  la  multiplicité  des  bonnes 
écoles,  ni  que  la  nécessité  de  doter  le  moindre  hameau  d'une  classe 
si  petite  soit-elle,  ne  peut  permettre  de  leur  octroyer  à  chacun  des 
maîtres  admirablement  instruits  et  bien  payés.  De  gré  ou  de  force 
les  pouvoirs  civils  compétents  se  sont  évidemment  émus  à  plus 
d'une  reprise  de  la  position  faite  au  corps  enseignant,  sans  cesse 
obligé  de  faire  de  nouvelles  recrues  par  en  bas  pour  combler  les 
vides  créés  par  en  haut,  où,  sitôt  formés,  les  maîtres  se  voient 
contraints  de  déserter  la  carrière.  Mais  l'État,  plutôt  timoré, 
n'ose  se  retrousser  les  manches  par  crainte  d'aborder  une  tâche 
trop  vaste.  Car  l'obstacle  aux  progrès  qui  pourraient  être  entre- 
pris par  l'État  se  trouve  une  fois  de  plus  dans  la  routine  dans 
les  intrigues  de  clans,  et  l'effacement  du  pauvre  pédagogue  vient 
surtout  de  ce  que  son  engagement  relève  d'autorités  communales 
incompétentes  pour  juger  de  ses  lumières  et  de  ses  qualités.  Sou- 
vent, comme  c'est  le  conseiller  d'une  simple  section  de  commune 
qui  l'engage,  le  brave  maître  d'école  est  livré  aux  caprices  de  ce 
pclit  hobereau  illettré.  Dans  ces  oas-là,  l'impôt  scolaire  ne  relève 
même  pas  de  l'ensemble  de  la  commune  :  c'est  en  simple  assem- 
blée des  chefs  de  famille  du  (juarticr  que  s'établit  un  budget  par- 
ticulier, basé  sur  la  partafférente  de  l'instituteur  et  de  l'institutrice. 
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Un  receveur  ad  hoc  est  chargé  de  collecter  la  part  imposable  de 
chaque  ménage. 

Pour  de  telles  raisons  et  pour  bien  d'autres,  il  advint  que, 
vers  le  commencement  de  Tannée  1896,  le  pays  fut  menacé  d'une 
grève  d'instituteurs  primaires.  Une  pétition  adressée  au  Grand 
Conseil  le  1"  mars  demanda  la  fixation  d'un  minimum  de  trai- 
tement. Cette  sortie  anodine  fît  l'effet  d'un  coup  de  bâton  dans 
une  fourmilière.  Quelques  ecclésiastiques  de  l'inspectorat  et 
de  renseignement  moyen  firent  opposition  à  ce  projet.  A  la 
suite  de  plusieurs  voyages  entre  le  cabinet  du  Conseil  d'État 
et  la  salle  de  l'Assemblée,  la  cote  minima  de  traitement  se  trouva 
fixée  à  65  francs  par  mois. 

Le  palliatif  servit  néanmoins  de  prétexte  à  une  détente  et, 
pour  une  ou  deux  années,  désarma  les  réclamants  sans  satis- 
faire personne. 

Ces  65  francs,  l'instituteur  ne  les  perçoit  que  durant  une 
campagne  scolaire  dont  le  cours  varie  de  six  à  sept  mois.  En 
sorte  que  chacun  se  demandera  ce  qu'il  peut  faire  le  reste 
du  temps.  Il  retourne  dans  sa  famille,  et  c'est  là-dessus  que 
l'on  compte  pour  le  payer  si  peu.  Car,  en  restant  chez  soi, 
l'on  est  logé  et  nourri  coûte  que  coûte.  Si,  par  extraordinaire, 
on  n'a  pas  de  famille  et  d'exploitation  rurale,  on  va  faire  des 
saisons  dans  les  hôtels  comme  portier,  valet  de  chambre, 
laveur  de  vaisselle,  métiers  d'ordre  subalterne  auxquels  on  finit 
par  se  vouer  définitivement,  preuve  qu'ils  sont  encore  préférables 
à  la  carrière  présumée  intellectuelle  que  Ton  avait  primitive- 
ment embrassée. 

Tout  le  corps  enseignant  du  Valais  se  recrute  dans  la  mon- 
tagne, principalement  dans  l'Entrcmont,  à  Salvan  ou  dans  d'au- 
tres vallées  où  les  six  mois  d'enseignement  correspondent  à  une 
période  de  chômage  à  peu  près  complet.  Et  dame!  ces  65  francs 
par  mois,  coat  une  somme  toute  trouvée,  a-t-on  coutume  de  dire. 
Il  est  évident  que  votre  famille  ne  pAtit  pas  fréquemment  do 
l'absence  de  vos  bras,  puisque,  dès  la  liii  d'avril,  vous  rentre?:  et 
rodevenez  paysan  jus(pi'à  la  Toussaint.  Car  il  est  démise  (jue 
vous  possédiez  du  bétail  comme  tout  autre,  <jue  vous  disposiez 
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des  prés,  des  champs,  et,  cela  allant  de  soi,  on  en   déduit  que 
c'est  un  joli  gain  que  400  francs  par  hiver. 

Du  besoia,  de  l'utilité,  de  l'opportunité  cju'ily  aurait  pour  cet 
homme  à  développer,  à  compléter,  à  tenir  à  jour  l'acquit  de 
ses  connaissances,  il  n'en  est  pas  autrement  question.  Nous  avons 
relevé  déjà  que  le  Valaisan  lettré  dissèque  les  effets  sans  remon- 
ter aux  causes;  or,  pour  l'instituteur  comme  pour  le  légiste, 
l'effet  consiste  en  l'obtention  du  brevet  ou  du  diplôme.  Celui-ci 
obtenu,  Ton  se  fige  et  Ton  s'enroule  avec  philosophie  dans  sa 
coque  de  chrysalide. 

Les  membres  du  corps  enseignant  moyen  et  secondaire  — 
il  nous  en  coûte  (1)  d'ajouter  :  «  supérieur  »  —  sont  exclusive- 
ment congréganistes.  En  raison  même  de  leur  caractère  reli- 
gieux, ils  disposent  d'une  considération  publique  cjui  les  sauve 
de  l'effacement  réservé  au  pédagogue  laïcjue.  Leur  enseigne- 
ment se  mélange  à  celui  du  culte  et  s'y  subordonne.  Aussi 
aurons-nous  occasion  d'y  revenir  en  parlant  du  clergé  et  de 
la  vie  religieuse  du  peuple  valaisan. 


IV.    —    LE    CLERGE. 

La  religion  catholicjue  romaine  est  reconnue  religion  d'Etat. 
Elle  est  professée  par  tous  les  ressortissants  du  pays  et,  sur  une 
population  de  115.000  âmes,  le  nombre  des  protestants  atteint 
tout  au  plus  le  millier  (2).  Toutefois,  cette  recoimaissance  d'une 
religion  d'État  n'implique  aucune  sorte  de  contrôle  de  l'autorité 
civile  sur  l'autorité  ecclésiastique.  Le  gouvernement  ne  salarie 
pas  lui-même  les  curés  et  desservants,  à  peu  près  tous  pourvus 
de  «  bénéfices  ».  Il  n'est  peut-être  aucun  pays  où  l'action  du 
clergé  soit  demeurée  aussi  libre.  L'évêque  do  Sion  qui,  jusqu'à 
la  Ilévolution,  s'intitulait  comte  et    préfet  du  Valais,  conserve 

(1)  L'aulour  ex|iriiiic  son  ojjinion  personnelle.  N.  0.  L.  R. 

(2j  11  esl  bien  cntcnilu  que  nous  nous   en  (enons  aux  slalisliques  officielles  et  que 
nous  n'avons  ]ias  a  faire  le  dé(  oniiilc  des  indilVérenls  et  des  non  pratifiuanls. 
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le  titre  de  prince  du  Saint-Empire.  Autrefois  puissant,  il  par- 
tageait avec  les  sept  dixains  orientaux  le  gouvernement  du  pays. 
Durant  les  xv%  xvi^  et  xvii''  siècles,  il  eut  à  lutter  contre  ces 
sept  petites  démocraties  sans  cesse  préoccupées  de  resteindre 
son  pouvoir  temporel,  en  dénonçant  comme  fausse  la  Caroline, 
—  une  sorte  de  charte  dont  Tévèché  se  prévalait  pour  établir 
qu'il  tenait  directement  sa  domination  temporelle  de  l'empereur 
Charlemagne. 

Cette  charte  ayant  été  reconnue  apocryphe,  l'évêque  y  dut 
renoncer.  Les  successeurs  n'en  conservèrent  pas  moins,  jusque 
vers  18V0,  une  part  des  privilèges  attachés  à  leur  titre. 

En  raison  môme  de  ce  cumul  de  la  puissance  ecclésiastique  et 
civile,  le  Valais  s'est  conservé,  tout  en  se  démocratisant,  le  droit 
de  choisir  lui-même  son  prince-évêque.  Cet  usage,  qui  sub- 
siste encore  malgré  l'abolition  de  la  principauté,  mérite  de  nous 
arrêter  un  instant. 

C'est  à  l'assemblée  souveraine  des  représentants  (Grand  Con- 
seil) qu'appartient  la  prérogative  de  désigner  le  nouvel  évèque 
parmi  quatre  candidats  que  lui  présente  le  chapitre  de  la  ca- 
thédrale. Jaloux  de  réserver  ses  droits,  le  Samt-Siège  a  pris 
coutume  d'annuler  pour  la  forme  cette  opération  profane,  mais 
en  ayant  grand  soin  de  la  confirmer.  Jusqu'à  ce  jour  tout  au 
moins,  l'indication  qui  lui  a  été  fournie  par  les  députés  du 
pays  a  été  suivie  et  très  politiquement  respectée. 

Les  séances  de  l'assemblée  cantonale,  consacrées  à  celte  élec- 
tion d'un  évêquc,  présentent  un  rare  intérêt  et  nous  donnent 
même  une  nouvelle  mesure  du  tempérament  tout  autonomiste 
du  peuple  valaisan.  Sous  l'ancien  régime,  les  sept  dixains  orien- 
taux se  partageaient  avec  l'évêque  la  direction  du  pays,  dont 
toute  la  partie  occidentale,  de  Sion  au  lac  Léman  (l>as-Valais), 
était  administrée  comme  une  région  conquise.  Seuls  repré- 
sentés alors  dans  l'assemblée,  les  sept  dixains  choisissaient 
évidemment  l'évêque  dans  le  sein  de  leurs  plus  puissantes  fa- 
niillns. 

Dans  le  but  ou  sous  le  prétexte  d'assurer  l'égalité  poiitiiiue 
entre  les  deux  parties  du  pays,  le   Directoire  français  résolut, 
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eu  1798,  de  subjuguer  le  Valais  avec  le  reste  de  la  Suisse  (1).  En 
1799,  cette  tentative  était  réalisée  et  Findépendance  du  Bas- Va- 
lais reconnue.  Mais  si  leur  suprématie  politique  avait  pu  être 
abolie,  il  restait  aux  Haut-Valaisans  cette  prépondérance  natu- 
relle aux  hommes  formés  à  Fusage  du  pouvoir.  C'est  grâce  à 
elle  que,  jusqu'en  1875,  ils  continuèrent  de  maintenir  leurs  res- 
sortissants sur  le  siège  épiscopal.  Cependant  le  Bas-Valais,  plus 
ouvert  au  mouvement  du  siècle,  plus  fertile  et  plus  riche,  avait 
doublé  son  chiffre  de  population  et  accru  proportionnelle- 
ment le  nombre  de  ses  députés.  En  1875,  la  partie  romande  de 
l'assemblée  votait  comme  un  seul  homme  pour  le  seul  candidat 
bas-valaisan,  lequel  fut  proclamé  évêque  de  Sion  au  milieu  des 
récriminations  les  plus  acerbes  des  représentants  orientaux.  Une 
nouvelle  nomination  s'est  faite  en  1895  dans  des  conditions  ab- 
solument identiques. 

Quelques  jours  après  ce  dernier  scrutin,  un  mécontent  étant 
venu  à  blâmer  un  des  députés  libres  penseurs  du  Bas-Valais  de 
cette  préférence  aveuglément  donnée  au  chanoine  le  plus  mi- 
litant et  le  plus  rigoriste  du  canton,  reçut  de  l'homme  politique 
cette  concluante  réponse  : 

«  11  y  a  assez  longtemps,  maintenant,  que  le  Haut-Valais  s'en- 
richit des  héritages  des  évêques.  trouvez-vous  qu'il  soit  trop  tôt 
que  nous  en  ayons  notre  part  1  » 

On  s'arracherait  donc  la  mâchoire  plutôt  que  de  laisser  une 
dent  à  l'ennemi  historique!  Ce  député-là  avait  le  sens  inné  de 
l'autonomie  locale  et  sa  réponse  révèle  le  véritable  homme  de 
clan. 

Puisque  nous  voici  sur  ce  sujet  du  séculaire  antagonisme  entre 
les  deux  extrémités  du  pays,  notons  que  nous  la  voyons  déjà  se 
dessiner  à  l'aube  du  régime  féodal,  dans  la  rivalité  d'influence 
déclarée  entre  cet  évêché  et  le  monastère  de  Saint-Maurice  d'A- 
gaune.  Cet  établissement  religieux  s'étant  dès  lors  appuyé  sur 
les  projets  des  Bourguignons  et  des  comtes  de  Savoie,  et  Tépis- 
copat  sur  ceux  des  seigneurs  et  plus  tard  des  patriotes  afl'ran- 

(1)  Le  gciiéral  Lorries  a  rapporté  en  France  16.'..00O  livres  tlu  i)illage  do  Sion.  — 
Mnllel  du  Pan.  —  Mercure  hrilannùiue,  février  1799. 
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chisdu  Haut- Valais,  il  se  trouve  que  la  domination  ecclésiastique 
est  jusqu'ici  demeurée  partagée  très  nettement.  Il  en  résulte 
que  la  plupart  des  cures  et  bénéfices  importants  du  Bas-Yalais 
sont  pourvus  de  desservants  par  cette  abbaye  et  par  son  frère 
cadet,  le  couvent  du  Grand-Saint-Bernard,  tandis  que  les  pa- 
roisses du  Haut-Valais  le  sont  par  le  clergé  séculier. 

Un  tel  état  des  choses  tend  au  maintien  d'un  esprit  public 
très  différent.  Bien  que  soumis  au  droit  juridictionnel  de  Té- 
vêque,  les  prêtres  de  Saint-Maurice  et  du  Saint-Bernard  entre- 
tiennent parmi  ces  populations —  dans  lesquelles  du  reste  ils  se 
recrutent  exclusivement  —  des  tendances  pour  ainsi  dire  mona- 
cales. Ils  soutiennent  leur  congrégation,  qui  les  soutient.  D'autre 
part,  l'hostilité  qui  s'attache  en  beaucoup  d'endroits  aux  con- 
grégations religieuses  se  dessine  sourdement,  dans  le  Valais,  à 
l'égard  de  celles-ci,  et  des  voix  s'élèvent  pour  reprocher  aux 
représentants  du  clergé  régulier  de  songer  plutôt  à  la  prospé- 
rité de  la  communauté  dont  ils  font  partie  qu'à  celle  de 
leurs  ouailles.  Tel  homme  qui,  prêtre  séculier,  donnerait  tout 
aux  pauvres,  ne  saurait  le  faire  étant  prêtre  régulier.  On 
conçoit  dès  lors  que,  dans  le  Haut-Valais,  le  clerg"é,  entière- 
ment séculier,  reste  populaire,  tandis  que,  dans  Bas-Valais,  des 
signes  d'opposition  se  manifestent.  Le  prêtre  séculier  s'associe 
plus  volontiers  aux  joies  privées  et  aux  réjouissances  publiques 
de  ses  paroissiens;  aussi,  dans  le  Haut-Valais,  les  affaires  civiles 
et  religieuses  se  pénètrent-elles  profondément.  Les  luttes  élec- 
torales mettent  en  cause  des  personnes  plutôt  que  des  principes; 
nul  candidat  n'étant  pkis  hostile  à  sa  cause,  le  clergé  préfère  ne 
pas  montrer  ses  préférences.  H  n'en  est  pas  de  même  dans  le 
Bas-Valais  où,  comme  en  France,  la  lutte  existe  entre  le  «  cléri- 
calisme »  et  r  «  anticléricalisme  ».  Cet  état  de  choses  se  rat- 
tache d'ailleurs  à  des  faits  liistoriques.  Le  séminaire  de  Sion, 
patronné  par  le  prince-évêque,  s'est  dès  longtemps  confondu 
avec  l'idée  de  «  patrie  »,  aloi-s  que  tout  le  temps  les  couvents  de 
Saint-Maurice  et  du  Saint-Bernard  se  sont  montrés  partisans 
l'ésolus  de  la  domination  (\cs  ducs  de  Savoie. 

Moins  lié  et  moins  identifié  aux  [)o[)nlations,  ce  clergé  régu- 
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lier  est  aussi  plus  sévère  pour  les  fêtes  et  les  usages  populaires, 
par  exemple  pour  les  amusements  du  carnaval.  Il  prend  part  à  la 
polémique  des  livres  et  des  journaux.  En  outre,  avec  leur  per- 
sonnel domestique  et  rural,  les  couvents  disposent  d'un  levier 
considérable  pour  les  luttes  électorales,  ce  qui  mécontente  le 
camp  adverse. 

La  distinction  entre  le  ressort  du  spirituel  et  celui  du  tem- 
porel, difficile  en  bien  des  pays,  a  contre  elle,  dans  le  Valais, 
des  traditions  historiques.  Au  moyen  âge ,  l'évêque  de  Sion  était 
comte  et  préfet  du  pays,  comme  celui  de  Genève  en  Suisse  et 
celui  de  Mende  en  France.  Et  les  observations  déjà  faites  à  ce 
sujet  sur  les  populations  et  le  petit  clergé  du  Gévaudan  et  des 
Gausses  s'appliquent  parfaitement  à  ce  canton  : 

«  C'est  dans  le  clergé,  dit  M.  Demolins,  qu'entrent  la  plupart  des 
individualités  qui  tendent  à  s'élever  au-dessus  de  la  médiocrité 
commune.  Par  voie  de  conséquence,  les  questions  religieuses  pren- 
nent l'importance  que  prennent  ailleurs  les  questions  politiques. 
Elles  deviennent  même,  en  réalité,  des  questions  politiques, 
lorsque  le  clergé,  grâce  à  cette  puissance  sociale,  arrive  à  détenir 
la  puissance  gouvernementale.  C'est  précisément  ce  qui  s'est  pro- 
duit fatalement  au  moyen  âge,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  alors 
d'autre  classe  supérieure  que  le  clergé.  » 

Et  le  même  auteur  conclut  : 

«  De  pareilles  constatations ,  qu'il  serait  facile  de  multiplier, 
prouvent  que ,  si  le  clergé  peut  désirer  parfois  la  domination  po- 
litique, l'intérêt  de  la  religion  est,  normalement,  qu'il  ne  l'exerce 
pas.  » 

Cette  conclusion  est  la  nôtre.  Dans  le  Haut-Valais,  où  le  prêtre 
séculier  et  populaire  ne  l'exerce  pas  —  peut-être  bien  un  peu 
parce  qu'il  n'y  rencontre  aucune  occasion  de  le  faire  —  le  paysan 
déclare  volontiers  rjue  le  curé  est  maître  à  Véglisc,  pas 
dehors  (1). 

«  Le  jour  où  une  réaction  se  produisit  contre  ce  pouvoir  ec- 

(I)  V.  Tissol,  Suisse  inconnue.  —  El  cepeiidanl,  au  xvr  siècle,  les  llauts-Valai- 
sans  frappèrent  d'ostracisme  le  plus  célèbre  des  évoques  de  Sion,  le  remuant  cardinal 
Schiner. 
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clésiastique,  l'opposition  devait  prendre  la  forme  religieuse  », 
dit  encore  Fauteur  des  Français  d'aujourd'hui  du  montagnard 
caussenard.  Dans  le  Bas-Yalais  comme  dans  les  Cévennes.  la  Ré- 
forme avait  fait  d'immenses  et  rapides  progrès  ;  mais  elle  fut 
ultérieurement  extirpée  par  le  gouvernement  épiscopal.  Toute- 
fois, et  tout  près  de  nous,  il  s'est  produit  des  cas  de  dissidence 
qui,  pour  être  isolés,  ne  nous  montrent  que  mieux  combien  les 
montagnards  ont  de  peine  à  se  dispenser  de  tout  patronage  spi- 
rituel. 

Vers  1880,  les  habitants  d'une  modeste  commune  ayant  eu  des 
différends  avec  leur  curé  que  l'autorité  religieuse,  dans  lespoir 
d'une  réconciliation  bénévole  de  la  part  du  peuple,  ne  s'était  pas 
pressée  de  remplacer,  s'ingénièrent  à  faire  eux-mêmes  le  service 
du  culte.  Cela  dura  plusieurs  semaines,  au  bout  desquelles  les 
réfractaires ,  qui  éprouvaient  quelque  peine  à  prendre  leur 
«  messe  laïque  »  au  sérieux,  commencèrent  à  menacer,  si  cela 
continuait,  de  faire  appeler  un  minisire  protestant. 

Plus  près  de  nous,  un  fermier  ayant  cru  avoir  à  se  plaindre  de 
son  propriétaire  (l'intendance  d'une  maison  religieuse),  se  fit 
protestant  avec  toute  sa  parenté. 

Le  Valaisan  —  toujours  parce  que  le  pouvoir  s'entend  à  mer- 
veille avec  le  clergé  sans  jamais  le  contredire  —  chôme  fête  sur 
fête.  Outre  les  patrons  de  chaque  paroisse,  il  nest  pas  de  petit 
liameau  qui  n'ait  sa  chapelle,  son  saint  et,  par  conséquent,  son 
patron  local. 

Dans  les  plus  importantes  fêtes  patronales  de  paroisse ,  de 
mémo  qu'à  la  Fête-Dieu,  ont  lieu  de  longues  et  imposantes  pro- 
cessions auxquelles  doit  prendre  part  la  milice  locale.  Chacun 
sait  qu'en  Suisse  tout  homme  jugé  apte  au  service  suit  dès  Vii^Q 
de  vingt  ans  des  cours  militaires  temporaires  dune  durée  va- 
riable. A  la  fin  du  premier  de  ses  cours  (Fcolo  de  recrues^  d'une 
durée  de  .">()  à  00  jours,  il  rentre  au  foyer  paternel  avec  armes  et 
liabillemcnt.  Dès  ce  moment  il  est  «  soldat  ».  Et  comme  les  can- 
tons, voire  les  conummcs  ont,  depuis  leur  ancienne  souveraineté, 
conservé  quel(|ues  canons,  ces  jours  de  fête  send)lent  créés  pour 
s'en  servir.    A  Sion ,  où  S(^  trouvent  encore  l'arsenal   du  canton 
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et  le  quartier  de  la  gendarmerie  cantonale  —  également  appelée 
à  y  prendre  part  —  la  procession  de  la  Fête-Dieu  parcourant  les 
rues  enguirlandées,  jonchées  de  fleurs  et  de  verdure,  est  d'un 
aspect  saisissant. 

Cependant,  à  côté  de  ces  pompeuses  cérémonies,  le  culte  pu- 
blic comporte  bien  d'autres  somptuosités  ou  coutumes  capables 
de  témoigner  combien  les  pouvoirs  ecclésiastique  et  politique 
sont  parfois  confondus  dans  l'esprit  populaire. 

Durant  le  séjour  des  troupeaux  sur  les  pâturages  supérieurs  de 
la  vallée  d'Anniviers,  le  curé  de  Vissoye,  chef-lieu  de  cette  vallée, 
doit,  durant  tout  l'été,  se  transporter  d'alpage  en  alpage  pour 
dire  la  messe  et  donner  les  sacrements  aux  bergers  (1).  Pour 
l'en  récompenser,  les  pâtres  lui  destinent  le  produit  complet  du 
lait  obtenu  le  surlendemain  de  leur  arrivée  au  pâturage.  Cet 
usage  est  si  bien  invétéré  que  le  don  est  tenu  pour  une  part  ré- 
gulière et  légale  du  traitement  du  prêtre.  Avec  le  lait,  que  l'on  a 
religieusement  pris  garde  d'écrémer,  on  fait  alors  un  fromage 
désigné  sous  le  nom  de  «  Prémice  »  qui  sera  solennellement 
remis  au  curé  le  quatrième  dimanche  du  mois  d'août. 

Ce  jour-là  est  une  vraie  fête  pour  toute  la  vallée.  De  grand  matin 
les  pâtres  apportent  leurs  «  prémices  »  au  presbytère,  où  il  va  sans 
dire  qu'ils  ont  coutume  de  déjeuner.  Le  juge  de  paix,  accom- 
pagné de  son  substitut  et  de  son  huissier,  examine  les  fromages, 
les  compte  et  les  pèse.  Puis  tout  le  monde  se  rend  à  la  messe  où 
se  trouve  déjà  massée  la  foule  des  fidèles.  Au  nombre  de  quinze, 
les  maitres-bergers,  portant  chacun  le  fromage  de  sa  montagne, 
entrent  alors  en  procession;  la  marche  est  ouverte  par  le  pâtre 
de  l'alpe  de  Torrent  qui  donne  le  plus  gros  fromage  (80  livres 
environ);  les  autres  suivent  selon  le  poids  du  cadeau,  et  le  cor- 
tège est  ordinairement  fermé  par  le  représentant  de  la  mon- 
tagne des  Ponolettes,  porteur  d'un  simple  petit  cylindre  d'un 
poids  de  huit  à  dix  livres. 

Parvenus  au  chœur,  les  bergers  viennent  s'agenouiller  de  front 
devant  le  maltre-autcl.  Derrière  eux  se  tiennent  les  magistrats  et 

(1)  Fischer,  Les  Huns,  dans  le  val  d'Anniviurs. 
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fonctionnaires  communaux  vêtus  de  noir.  Après  le  service  divin, 
le  retour  au  presbytère  s'effectue  dans  le  même  ordre.  Dans  le 
verger,  sous  un  vieux  noyer,  les  tables  sont  dressées  ;  les  parois- 
siens y  prennent  place.  Le  repas  est  prélevé,  pour  un  tiers  sur 
les  prémices  de  l'année,  pour  un  tiers  sur  celles  de  l'année  pré- 
cédente et  pour  le  dernier  tiers  sur  celles  de  ravant-dernière 
année.  Trois  discours  sont  prononcés,  l'un  par  le  prêtre,  qui  re- 
mercie, un  autre  par  le  maître  berger  de  la  principale  montagne, 
un  troisième  par  le  juge  de  paix.  La  cérémonie  se  termine  par 
des  cantiques  et  des  chœurs  patriotiques  que  vient  animer  le  vin 
capiteux  des  coteaux  de  Sierre. 

Tenant  ainsi  dans  ses  cadres  puissants  tous  les  éléments  so- 
ciaux et  politiques  de  cette  nationalité  pauvre  et  nécessaire- 
ment religieuse  par  sa  nature,  comme  les  autres  populations 
pastorales  et  à  demi  patriarcales,  le  clergé  se  garde  bien  de 
laisser  échapper  le  plus  puissant  des  leviers  sociaux,  celui  de 
l'instruction  et  de  l'éducation.  De  même  que  dans  les  massifs 
montagneux  de  la  France,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'une  classe  supérieure  plutôt  artificielle,  toute  préoccupée 
de  ses  propres  besoins  et,  par  le  fait  même,  incapable  de  pro- 
curer aux  populations  des  moyens  d'existence.  Quelquefois,  en 
France,  la  plus  modeste  subdivision  joue  du  moins  un  rôle  de 
rouage  dans  le  vaste  mécanisme  national,  dont  les  éléments 
intellectuels  ne  sont  pas  définitivement  dissociés  par  l'éloigne- 
ment  temporaire  ;  le  Valais,  lui,  est  une  entité  politique  absolue 
qu'une  demi-fusion  dans  la  famille  fédérale  n'a  guère  modifiée 
dans  ses  mœurs  intérieures.  Lors  des  déchirements  politiques 
du  Sondrrbunf/,  la  plupart  des  grands  couvents  suisses  furent 
supprimés;  le  Valais  conserva  les  siens,  à  l'exception  de  celui 
que  les  Jésuites  avaient  fondé  à  lîriguc. 

Aussi  peut-on  rappeler  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  ((ue,  du 
commencement  du  dix-septième  siècle  ù  l'heure  présente,  tout 
le  Valais  intellectuel  s'est  replié  sur  lui-iuènie.  Kn  interdisant  ;\ 
ses  ressortissants  l'accès  des  univ(>rsités  cl  académies  voisines, 
révè(]ue-prince  du  pays  avait  dû  s'ingénier  à  créer  au  dedans 
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ce  qu'il  interdisait  ainsi  au  dehors.  Mais  les  hommes  remarqua- 
bles, même  originaires  du  Valais,  échappaient  difficilement  à 
certains  soupçons.  Thomas  Flatter  nous  dit  dans  ses  mémoires 
que  l'évêque  d'alors  lui  offrit  une  chaire  de  professeur  et  qu'il 
l'accepta,  mais  qu'il  la  trouva  occupée  par  un  autre  Icfrs  de 
son  arrivée.  Vautre^  désirant  se  faire  agréer,  avait  fait  passer 
le  Valaisan  Platter  pour  un  partisan  de  la  Réforme, 

La  dépression  du  niveau  intellectuel  fut  dès  lors  rapide  et  pro- 
fonde. <(  C'est  à  peine  si  la  profession  de  juriste  peut  se  perpétuer, 
dit  l'abbé  Schmidt;  des  jeunes  gens  ayant  fait  leurs  écoles  latines 
se  placèrent  chez  des  notaires  où  ils  apprenaient  les  règles 
indispensables  du  droit  en  s'exerçant  dans  la  pratique  jusqu'à 
l'obtention  du  diplôme  de  notaire  délivré  par  le  chapitre  de  la 
cathédrale.  » 

A  la  chute  de  l'ancien  régime,  les  cours  de  droit,  jusque-là 
nomades,  se  fixèrent  définitivement  à  Sion  (1802).  Mais  le 
Valais  passe  peu  à  peu  sous  la  domination  de  l'Empire  français, 
qui  l'absorbe  entièrement  dès  1810  et  bouleverse  pour  quelque 
temps  ses  destinées.  En  182i,  cette  école  de  juristes  renait  ce- 
pendant de  ses  cendres.  Un  seul  et  même  professeur  la  soutient 
et  la  dirige  à  partir  de  cette  date  jusqu'à  sa  mort,  en  1896. 
Durant  ce  long  professorat,  que  de  transformations  politiques 
et  sociales!...  Qu'importe  au  vieux  rocher  de  la  routine  :  il 
se  rit  des  vagues  qui  viennent  lécher  ses  flancs,  regrettant  sans 
doute  ce  qu'elles  emportent  dans  leur  reflux,  mais  espérant  que 
plus  elles  auront  lissé  sa  base,  moins  il  restera  de  prise  à  qui 
voudra  l'escalader. 

Par  cet  état  quasi  stationnaire  de  l'enseignement  supérieur, 
on  pressent  déjà  ce  que  doivent  être  les  autres  échelons  de 
l'instruction  publique.  Les  trois  collèges  cantonaux  sont  dirigés 
j)ar  des  prêtres  ou  des  Frères;  celui  de  Saint-Maurice  est  même 
incorporé  au  couvent,  où  les  élèves  se  trouvent  par  le  fait  cloî- 
trés comme  des  moines;  l'école  normale  est  tenue  par  des  Frères; 
l'inspectorat  moyen  est  attribué  à  des  membres  du  clergé.  L'ins- 
pection primaire  peut  être  confiée  à  un  civil,  mais  chaque  curé 
est,  de  droit,  membre  delà  commission  des  écoles  de  sa  paroisse. 
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Depuis  le  berceau  jusqu'à  son  entrée  à  la  direction  des 
affaires  de  son  pays,  le  Valaisan  est  ainsi  un  produit  cultivé  en 
serre,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  dans  un  jardin  ayant  pour  palis- 
sades les  plus  hautes  chaînes  montagneuses  de  TEurope. 

Parvenu  à  ces  emplois  publics  auxquels  il  n'a  cessé  de  viser, 
charg'é  de  gouverner  son  pays,  comment  pourra-t-il  se  faire 
du  monde  une  autre  image  que  celle  qu'il  a  toujours  eue  sous 
les  yeux?  Que  saura-t-il  y  percevoir?  Des  étendues  de  petits 
carrés  de  vignes,  de  seigle,  de  pommes  de  terre  étages  sur  les 
coteaux  crevés  de  gorges,  striés  par  les  bandes  noires  des  sa- 
pins, couronnés  par  l'argent  des  neiges?... 

En  définitive,  les  cultures  intellectuelles  du  Valais  se  concen- 
trent donc  en  deux  groupes  puissants  d'êtres  privilégiés  :  l'homme 
d'Eglise  et  l'homme  de  loi.  Nous  les  retrouverons  l'un  et  l'autre 
à  chaque  étape  de  la  Vie  publique  où,  tour  à  tour,  le  prêtre 
patronnera  le  juriste  et  le  juriste  patronnera  le  prêtre. 
(.1  suivre.) 

Louis  CouRTinoN. 
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I.  —  NOTES  DE  VOYAGE 

Un  de  nos  amis,  qui  vient  de  voyager  en  Ecosse,  nous  adresse  la 
lettre  suivante,  oi!i  il  consigne  les  impressions  qu'a  produites  sur  lui 
l'importante  ville  de  Glasgow. 


L'étranger  qui  visite  l'Ecosse  n'aime  généralement  pas  s'arrêter  à 
Glasgow.  Si,  entre  deux  trains,  il  est  obligé  d'y  séjourner  quelques 
heures,  cette  ville  lui  apparaît  comme  une  immense  usine,  comme 
une  Business  place  prodigieusement  active,  enfouie  dans  le  brouil- 
lard et  la  fumée;  un  malaise  indéfinissable  le  saisit,  il  a  comme 
l'impression  d'être  de  trop,  lui,  passant,  artiste,  sportsman  ou  dilet- 
tante, dans  ce  milieu  d'artisans  et  d'ouvriers  qui  semblent  se  ruer 
au  travail,  et  il  échappe  aussi  vile  qu'il  peut  à  ce  sentiment  pénible, 
à  cette  suffocation  morale,  en  s'éloignant  à  tour  de  roues. 

Pour  tout  souvenir,  il  emporte  la  vision  de  rues  enchevêtrées, 
grouillantes  de  monde  et  débordantes  d'activité,  dans  lesquelles, 
entre  de  hautes  maisons  dont  le  style  échappe  sous  la  triste  et  mo- 
notone patine  que  la  pluie,  la  brume  et  les  fumées  ont  vite  fait  d'im- 
poser, se  bousculent  pêle-mêle  les  chapeaux  de  soie,  les  casquettes, 
les  feutres,  les  canotiers,  les  châles  et  les  cabans. 

Cette  année,  le  même  étranger,  amorcé  par  Y  International  Exhi- 
bition, s'arrête  plus  longtemps  dans  la  Smoky  Town  et  prend  davan- 
tage contact  avec  la  ville;  il  s'aperçoit  que  celte  cité  industrielle  et 
commerciale  est  en  même  temps  un  centre  intellectuel  et  artistique; 
il  s'intéresse  peu  à  peu  au  mécanisme  social  de  cette  vaste  commu- 
nauté; il  pénètre  les  rouages  de  celle  énorme  machine,  et  son  éton- 
nement  se  change  en  admiration  quand  il  s'aperçoit  que  ces  pro- 
grès physiques  et  mécaniques  vraiment  surprenants  ne  laissent  pas 
d'entraîner  parallèlement  un  évident  progrès  social,  intellectuel  et 
moral. 

Comparée  aux    vieilles  et  magnifiques  cih'S  anglaises  :  Bristol, 
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Oxford,  Cambridge....  et  même  à  Edimbourg,  sa  rivale  écossaise 
dont  les  archives  historiques  sont  autrement  fertiles  en  souvenirs, 
Glasgow  semble  dater  d'hier.  Il  y  a  deux  cents  ans  à  peine,  c'était 
encore  une  maigre  ville  de  province,  et  sa  situation  à  l'embouchure 
de  la  Clyde  en  avait  fait  un  petit  havre  à  très  faible  tirant  d'eau. 

Ce  fut  le  commerce  avec  les  Indes  occidentales  qui  créa  en  quelque 
sorte  Glasgow  port  de  mer;  mais,  comme  en  Hollande,  l'esprit  d'em- 
prise eut  à  surmonter  des  obstacles  naturels.  La  rivière  était  peu 
profonde  et  la  marée  l'ensablait.  On  creusa,  on  construisit  des  quais, 
on  lutta  contre  l'envahissement  des  sables.  Le  port  devint  peu  à 
peu  très  fréquenté,  et,  grâce  aux  transports,  la  cité,  pendant  tout  le 
dix-huitième  siècle,  prit  un  caractère  de  plus  en  plus  florissant. 

Mais  une  découverte  nouvelle  devait  ouvrir  un  champ  plus  large 
à  son  activité.  C'est  à  Glasgow  même,  dans  le  Green,  un  des  parcs 
de  la  ville  que,  vers  17Gi,  James  Watt  conçut  premièrement 
l'idée  de  la  machine  à  vapeur.  Les  conséquences  furent  immé- 
diates, et  l'industrie,  qui  jusqu'alors,  obligée  d'emprunter  la  force 
de  propulsion  au  vent  et  à  l'eau  des  rivières,  se  trouvait  nécessai- 
rement disséminée  dans  les  campagnes,  se  centralisa  avec  grand 
avantage. 

Pendant  tout  le  dix-neuvième  siècle,  Glasgow  prit,  de  ce  chef,  un 
remarquable  essor,  d'autant  plus  que  les  mines  voisines  du  Lanark- 
shire  se  révélèrent  comme  une  nouvelle  source  de  richesses.  Les 
hauts  fourneaux  hrent  leur  apparition,  toutes  sortes  d'industries 
se  développèrent  avec  une  rapidité  inouïe.  Aujourd'hui,  pour  les 
constructions  de  machines,  la  marque  do  Glasgow  est  universelle- 
ment appréciée,  et  ses  chantiers  de  navires  sont  devenus  fameux 
dans  le  monde  entier. 

Mais  cette  transformation  d'un  petit  port  modeste  en  un  centre 
industriel  et  commercial  aussi  important  devait  forcément  amener 
des  complications  économiques.  De  fait,  les  nombreuses  et  mêmes 
questions  sociales  se  posent  dans  cette  cité  comme  ailleurs  :  ques- 
tions de  salubrité,  de  logements,  de  salaires  pour  h^s  ouvriers; 
questions  de  fabrique,  des  débouchés,  de  prévoyance  pour  les  pa- 
trons, et  les  conditions  particulières  dans  lesquelles  se  fait  ce  tra- 
vail intensif  donnent  lieu  à  de  curieuses  répercussions  inlellec- 
tueUes,  artistiques,  morales,  qui  IVraicnt  nu  bim  intéressant  sujet 
d'étude. 


La  ([ueslion  des  logenieiits  ;i  bon  marclié  pour  les  ouvriers  beso- 
gneux est  une  de  celles  (jui  préoccupent  le  plus  les  économistes  d'à 
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présent.  A  Glasgow,  comme  dans  la  plupart  des  villes  industrielles, 
on  s'est  vu  obligé  d'assainir,  en  les  déblayant,  certains  quartiers 
trop  compacts,  de  démolir  les  agglomérations  d'immeubles  où  l'air 
el  la  lumière  ne  pénétraient  pas  assez  et  qui  étaient,  par  suite,  de 
continuels  et  dangereux  foyers  d'infection.  Les  ouvriers  expropriés 
se  trouvent  dès  lors  en  face  d'un  problème  difficile  qui,  pour  beau- 
coup même,  semble  impossible  à  résoudre.  Il  s'agit  pour  eux  de 
découvrir  des  logis  proportionnés  à  leurs  salaires,  mais  présentant 
néanmoins  les  conditions  hygiéniques  requises,  logis  qui,  d'autre 
part,  doivent  rester  suffisamment  voisins  des  docks  et  usines  ou  tout 
au  moins  des  stations  de  raihvays  y  conduisant. 

Il  ne  s'agit  pas  ici,  on  le  comprend,  de  l'artisan  capable,  qui  se 
fait  aisément  35  à  40  francs  par  semaine.  Ce  dernier  gagne  autant, 
quelquefois  plus  qu'un  très  petit  bourgeois  (fonctionnaire,  em- 
ployé d'administration,  etc.)  et  il  n'a  pas,  comme  ce  dernier,  besoin 
de  «  conserver  les  apparences  ».  L'entreprise  privée,  les  patrons 
eux-mêmes,  se  chargent  de  le  loger  dans  les  cités  ouvrières  avec 
facilités  de  location-vente,  ce  qui  lui  permet  de  devenir  propriétaire 
de  sa  maisonnette  au  bout  d'un  certain  laps  de  temps. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  du  mendiant  dont  la  profession  n'est  du 
reste  guère  pratiquée  en  Ecosse,  mais  du  véritable  prolétaire  qui, 
presque  toujours  sans  initiative  ni  prévoyance,  réussit  à  peine,  soit 
irrégularité  dans  le  travail,  incapacité  ou  chômage,  à  gagner  ses 
2.5  francs.  —  Des  particuliers  s'étaient  déjà,  il  y  a  une  cinquantaine 
d'années,  préoccupés  à  Glasgow  de  construire  des  logements  modèles 
pour  cette  classe  de  prolétaires.  Entre  1840  et  1850,  on  trouve  trace, 
en  effet,  d'un  effort  dans  ce  sens,  non  couronné  de  succès.  Un  peu  plus 
tard,  d'autres  citoyens  de  la  ville  s'avisèrent  d'acquérir  des  terrains 
pour  faire  des  essais  analogues,  terrains  qu'ils  cédèrent  auximprove- 
menl  Trustées,  commissions  créées  vers  1866  pour  l'amélioration  des 
conditions  sanitaires  de  la  ville. 

Les  improvemenL  Truslecs  essayèrent  d'entraîner  les  propriétaires 
particuliers  par  l'exemple,  en  construisant  des  immeubles  à  bon 
marché  dans  Sallsparkel,  un  des  quartiers  populaires  de  Glasgow. 
L'exemple  malheureusement  ne  pouvait  être  suivi,  car  le  loyer,  bien 
qu'encore  trop  élevé,  n'intéressait  pas  suffisamment  le  capital. 

Cependant,  d'autres  tentatives  étaient  faites  parles  différentes  villes 
du  lioyaumc-Lnicten  particulier  par  lalloushui  c.ommillcc  ofllteKynle 
Society,  de  Londres;  el,  ces  dernières  années,  des  sociétés  anonymes 
el  surtout  la  municipalité  de  Glasgow  [improvemcnt  départe  ment), 
mellant  à  profit  les  expériences  passées,  réussissaient  à  établir  un 
certain  nombi'e  de  maisons  modèles  dans  d'excellentes  conditions. 


LE  MOUVEMENT   SOCIAL.  163 

Dans  les  sept  immeubles  appartenant  à  la  municipalité  et  qui  fonc^ 
tionnent  à  la  satisfaction  de  tous,  on  compte  2.414  lits  qui  se  louent 
à  raison  de  30,  35,  40  et  50  centimes  par  individu  et  par  nuit.  Chaque 
lit  est  séparé  du  lit  voisin  par  des  cloisons  ingénieusement  montées 
et  qui  permettent  une  franche  circulation  d'air.  L'individu  couché  n'a 
donc  pas  la  sensation  d'être  dans  un  dortoir,  et  l'ordre  peut  néanmoins 
être  parfaitement  maintenu;  les  salles  de  bain,  salles  de  récréation, 
cuisines  et  réfectoires  sont  communs  et  utilisables  pour  tous. 

Ces  immeubles  ont  hébergé,  en  1899,  807.338  personnes  dont 
89.456  femmes,  et  la  municipalité  en  a  tiré  un  bénéfice  de  4  %,  le 
capital  engagé  pour  le  terrain,  la  construction  et  le  matériel  s'é- 
tant  élevé  à  113.75G  livres  sterling. 


Une  autre  tentative,  et  non  certes  des  moins  intéressantes,  a  été 
la  création  du  FamUij  house,  maison  meublée  destinée  aux  veufs  et 
veuves  avec  enfants.  Chacune  des  150  chambres  est  meublée,  chauffée 
à  la  vapeur,  éclairée  à  l'électricité.  —  Les  enfants,  pendant  l'absence 
journalière  du  père  et  de  la  mère,  sont  pris  en  charge,  élevés,  conduits 
à  l'école,  à  l'église,  nourris,  etc.,  pour  1  sh.  6  d.  (1  fr.  75)  par  tète  et 
par  semaine  ;  une  crèche  existe  pour  les  enfants  en  bas  âge  et,  là 
aussi,  le  réfectoire,  la  cuisine,  la  nurse,  etc.,  font  oflice  de  salles 
communes.  Cette  institution  n'a  d'ailleurs  pas  la  prétention  de  faire 
œuvre  charitable.  Là  est  le  côté  pratique.  Le  prix  d'une  chambre 
pour  un  adulte  avec  maximum  de  trois  enfants  revient  à  8  d.  par 
nuit  (environ  80  centimesi. 


Une  entreprise  privée  dont  il  faut  aussi  dire  un  mot  est  le  Glanijoir 
Siiidoil's  Sf'lllcmoil ^  espèce  d'Université  populaire  dont  ridécpremièrc 
fiitsuggérée  en  1889  par  leprofesseurllenry  Drummond,  aujourd'hui 
défunt.  Analogue  en  certaines  de  ses  parties  aux  universités  populaires 
de  Paris,  ce  Slialenl's  Sclllrmcnl  s'en  distingue  en  ce  que  les  élu- 
diants,  résidant  au  siège  même  de  cette  université,  se  mêlent  davan- 
tage au  peuple.  Une  quinzaine  de  jeunes  gens,  poursuivant  d'ailleurs 
leurs  études  de  droit,  d(>  médecine,  de  théologie,  couchent  et  maii- 
g(Mit  là.  Chacun  jiour  son  propre  compte  s'intéresse  plus  particuliè- 
rement à  un  certain  nombre  de  familles  ouvrières  qu'il  visite  assidû- 
ment et  dont  il  devient  l'ami,  le  conseil.  L'étudiant  en  médecine, 
i'('lii(liant  en  droit  donnent  à  ces  pauvres  gens  des  consultations 
graliiites;  l'étndiant  en  théologie  ^'oi'i'upr  plii-v  s|ic'(i,ili>nienl  delà 
partie  religieuse  et  morale. 
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■  Les  résidents  s'occupent  eux-mêmes  de  la  partie  administrative  et 
sont  absolument  indépendants.  Des  conférences,  des  lectures,  des 
entretiens  variés,  des  séances  musicales,  des  récréations  diverses,  et 
aussi,  pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles,  des  leçons  pratiques  de 
couture  et  de  cuisine,  ont  lieu  régulièrement.  On  trouve  au  siège  de 
cette  société  une  bibliothèque  et  une  buvette  de  tempérance. 

Cet  essai,  très  intéressant  en  lui-même,  mérite  d'être  signalé, 
d'autant  plus  qu'il  semble  jusqu'ici  avoir  donné  d'excellents  ré- 
sultats. Il  serait  pourtant  à  désirer  qu'un  certain  nombre  de  rési- 
dents soient  établis  tout  à  fait  à  demeure,  car  généralement  ces 
jeunes  gens  universitaires,  leurs  études  terminées,  se  trouvent 
obligés  de  quitter  ce  groupe  intéressant  pour  faire  leur  position, 
laissant  à  de  nouveaux  venus,  qui  déroutent  l'ouvrier  par  un  chan- 
gement d'orientation  ou  de  vues,  un  travail  à  recommencer. 


Le  caractère  de  l'Écossais  en  général,  et  en  particulier  le  carac- 
tère de  l'Écossais  de  Glasgow,  est  fortement  individualisé;  il  office 
un  curieux  mélange  de  modernisme,  de  progressivité  et  d'attaches 
au  passé.  Entreprenant  avec  l'orgueil  légitime,  mais  candide,  du 
parvenu,  il  répète  volontiers  à  qui  veut  ou  ne  veut  pas  l'entendre, 
cette  phrase  favorite  d'un  de  ses  anciens  Baillis,  phrase  senten- 
cieuce  dont  malheureusement  la  couleur  et  la  saveur,  dues  en  partie 
au  dialecte,  ne  peuvent  être  rendues  en  français  : 

We  stand  on  our  ain  bottoni,  we  pickle  in  our  ain 

Pock-neuk.  Let  every  herring  hing 

By  ils  ain  head,  and  every  sheepby  iteain 

Shank,  and  \ill  find  sir,  us  Glasgow  folk 

No  sal  far  aliint  but  what  we  niay  foUow.  (1) 

Généralement  poussé  vers  le  commerce  pour  lequel  il  semble  très 
averti,  l'Écossais  de  Glasgow  ne  laisse  pas  de  s'y  connaître  fort  bien 
en  littérature  et  en  art.  Cette  cité  aux  allures  américaines  a  pro- 
duit un  grand  nombre  d'inventeurs,  d'industriels  et  d'hommes  de 
science,  mais  elle  possède  à  son  actif  un  estimaWo  lot  d'artistes 
et  d'écrivains,  tandis  qu'elle  a,  comme  les  autres  villes  écossaises, 
payé  aussi  son  tribut  à  la  philosophie.  En  peinture,  et  dans  les  arts 
appliqués,  Glasgow  s'est  montrée  très  entreprenante,  et  ses  audaces 

H)  Nous  vivons  sur  noire  propre  fond  et  plongeons  dans  noire  propre  bourse.  Laissez 
donc  (aux  devantures)  cliaque  tiareng  saur  attach(^  par  ses  ouïes  el  (■lia<|ue  agneau  à  son 
crochet,  el  vous  vous  apercevrez,  cher  inonsiour,  i|ue  nous  autres,  naturels  de  (llasgow, 
nous  ne  soiunies  point  si  en  retard. 
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ont  été  plus  d'une  fois  couronnées  de  succès.  Ses  peintres  ont  formé 
une  école  à  tendances  nouvelles,  aujourd'hui  universellement  connue 
et  réputée.  Ses  artistes  ont  été  les  premiers  dans  le  Royaume-Uni 
à  connaître,  en  l'appréciant,  les  manifestations  de  la  peinture  con- 
temporaine en  France  et  en  Allemagne,  tandis  que  leurs  voisins 
les  Anglais  se  traînaient  péniblement  dans  les  sentiers  battus  sans 
vouloir  regarder  par  delà. 


Ces  goûts  et  ces  aspirations  se  sont  traduits  du  reste  de  façon 
pratique  par  une  fondation  qui  mérite  d'être  signalée.  Dès  1840, 
quelques  citoyens  éclairés  instituaient  ï École  d'Art  de  Glasijoir. 
Cette  école,  tout  en  restant  une  entreprise  privée,  s'est  constamment 
développée.  Encouragée  par  des  dons  importants,  elle  a  pu  s'a- 
grandir et,  le  20  décembre  1899,  un  nouveau  bâtiment  d'aspect  très 
moderne,  spacieux  et  agencé  supérieurement,  était  en  mesure  de 
donner  asile  aux  élèves  de  plus  en  plus  nombreux  qui  se  présen- 
taient. 

Ce  qui  fait  l'intérêt  de  celte  institution,  c'est  qu'elle  est  à  la  fois 
une  école  des  beaux-arts,  une  école  des  arts  décoratifs  et  une  école 
d'application;  c'est  que  les  cours  de  dessin,  de  peinture,  de  sculp- 
ture, d'architecture,  de  gravure,  qui  pour  beaucoup  délèves  ne  sont 
qu'entrées  en  matière,  sont  doublés  d'un  enseignement  technique 
pour  les  lithographes,  pour  les  peintres-verriers,  les  sculpteurs 
sur  bois,  les  menuisiers,  les  ébénistes,  les  ciseleurs,  les  relieurs; 
il  y  a  encore  des  cours  de  céramique,  de  peinture  sur  émail,  de 
broderie  ornementale,  de  tissage,  elc!,  etc.  Le  matériel  de  l'école 
permet  d'ailleurs  de  conduire  jusqu'à  complète  réalisation  les  con- 
ceptions artistiques  des  élèves,  et  c'est  là  peut-être  ce  qu'il  faut 
noter  de  plus  intéressant;  c'est  là  ce  qui  fait  l'originalité,  ce  qui 
sûrement  fera  le  succès  de  cet  enseignement. 


L'exposition  internationale  <le  (ilasgow  est  un  succès.  Enlende/. 
par  là  un  succès  i)êcuniaire,  le  seul  (jui  eonipte  pour  lAnglit- 
Saxon.  Les  frais  généraux  ont  été,  parait-il,  eouveris  dans  les  six 
premières  semaines  par  les  abonnements  el  par  les  entrées,  ce  qui 
est  en  ell'et  un  joli  résultat. 

Quant  à  [intérêt  (jue  présente  eelle  iiianireslation.  il  e>t  moib-rê 
dans  un  sens,  car  ce  n'est  (|niine  nouvelle  l'dition.  peu  revue,  mai> 
con'sidêrablenieiil  diininui'e,  di'  noli-e  dernière  l-'.xiiosilinn  universtdie. 

T.    XXXII.  I' 
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Cette  réserve  faite,  deux  sections  méritent  d'être  particulièrement 
mentionnées  :  la  section  des  Machines,  imposante  et  judicieusement 
organisée,  la  section  des  Beaux-Arts  qui  inaugure  un  nouveau  palais 
et  présente,  entre  autres  œuvres  intéressantes  de  taus  pays,  un  ré- 
sumé très  complet  de  la  peinture  anglaise  jusqu'à  nos  jours. 

Les  industries  locales  [home  industries  qui  en  Irlande,  en  Ecosse 
et  dans  les  nombreuses  îles  côtières,  représentent  le  travail  domes- 
tique accessoire,  y  figurent  aussi  dans  d'excellentes  conditions.  Elles 
donnent  la  note  pittoresque  en  formant  un  contraste  piquant  avec 
la  mécanique  moderne. 

Le  côté  Récréation  est  assez  négligé;  cette  International  Exhibition 
frappe  du  reste  les  étrangers  par  son  caractère  austère  et  l'on  n'y  a  au- 
cunement cette  sensation  de  Foire  que  donnent  la  plupart  des  exposi- 
tions. Le  visiteur  écossais,  qui  naturellement  domine  et  donne  le  ton, 
semble  y  venir  pour  s'instruire  sans  s'amuser.  A  10  heures  du  soir, 
en  semaine,  V Exhibition  ferme  ses  portes  qu'elle  n'ouvre  d'ailleurs 
pas  le  dimanche. 


luillot  1901. 


L.-Alf.  Agache. 


IL  —  COUP  D'ŒIL  SUR  LES  REVUES 

L'avenir  du  Maroc. 

• 

M.  Lorin,  professeur  de  géographie  coloniale  à  l'Université  de 
Bordeaux,  conclut  en  ces  termes,  dans  la  Revue  j)olilique  et  par- 
lementaire, un  article  sur  la  question  du  Maroc. 

«  Il  ne  parait  pas  raisonnable  que  des  Étals  européens,  autres 
que  la  France  et  l'Espagne,  puissent  jamais  élever  des  prétentions 
tiTritoriales  sur  le  Maroc  proprement  dit.  L'Allemagne  a,  dans  ce 
pays,  des  intérêts  commerciaux  qu'elle  développe  avec  sa  patience 
ordinaire;  elle  a  su  présenter,  avec  une  vigueur  particulière,  des 
réclamations  en  faveur  de  ses  nationaux  maltraités  et  les  couleurs 
(le  sa  marine  de  guerre  se  sont  montrées  l'an  dernier  à  Mazagran, 
port  de  Merakech;  la  puissante  Société  de  géographie  de  Hambourg 
prêle  son  concours  aux  voyages  d'exploration  scientifique  de 
M.  Th.  Fischer  qui  ne  seront  certainement  pas  inutiles  à  la  diflnsion 
de  rinHuenci'  et  du  commerce  de  l'Allemagne  au  Maroc.  Mais  l'Alle- 
magne ne  semble  pas  disposée  à  conrir  daiilre-;  .ivcnlnrcs  el  les  ]>lns 
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autorisés  de  ses  journîiux  tenaient  récemment,  à  propos  de  rincident 
Pouzet,  un  langage  très  amical  pour  la  France... 

<^  iMais,  sans  loucher  eu  rien  au  slalu  quo  territorial  du  Maroc, 
ne  nous  est-il  pas  possible  de  consolider  notre  autorité  auprès  du 
sultan  et  de  développer  soit  dans  ses  Ëtats  proprement  dits,  soit 
dans  les  régions  sahariennes  voisines,  une  intluence  fondée  sur  la 
croissance  des  intérêts  français?  Ne  conviendrait-il  pas  de  nous 
présenter  à  la  cour  chérifienne  non  pas  comme  des  héritiers  avides, 
mais  comme  des  auxiliaires  bienveillants  de  sa  souveraineté?  Une 
•mission  militaire,  composée  d'un  petit  nombre  d'officiers  français 
et  d'officiers  indigènes  de  notre  armée  d'Afrique,  aurait  bientôt 
transformé  les  troupes  marocaines  qui,  pour  l'instant,  mal  soldées 
et  peu  disciplinées,  vivent  de  la  guerre  à  la  façon  des  reitres  du 
moyen  âge;  la  popularité  du  sultan  gagnerait  auprès  des  tribus  trop 
longtemps  tenues  en  défiance  par  des  exactions  chroniques,  et  lé- 
quité  de  ce  nouveau  régime  serait  l'arme  la  meilleure  pour  prévenir 
leé  ré]>ellions. 

«  Dans  le  même  ordre  d'idées,  relevons  un  vœu  émis  à  la  fin 
de  1899  par  la  Société  de  géographie  d'Alger,  qui  a  donné  souvent 
des  gages  de  son  sens  pratique  :  que  nos  chemins  de  fer  de  TOranie 
soient  prolongés  de  Tlemcen  à  Fez,  et-  que  les  tarifs  des  douanes 
algériennes  soient  modifiés,  de  manière  à  nous  permettre  la  péné- 
tration économique  du  Maroc  par  lest.  De  Tlemcen  à  Fez,  un  chemin 
de  fer  rencontrerait  peu  d'obstacles,  courant  sur  un  plateau  de 
7  à  800  mètres,  desservant  les  étapes  déjà  peuplées  d'Uudja,  Debdou 
etTaza,  laissant  au  nord  les  plaines  caiUouteuses  et  désertes  de  la 
moyenne  Moulouya;  des  agents  commerciaux  indigènes,  soigneu- 
sement choisis,  seraient  placés  le  long  de  cette  route  et  l'on  devrait, 
avant  même  l'établissement  du  chemin  de  fer,  v  envoyer  des  cara- 
vanes équipées  en  Algérie  et  destinées,  avec"  l'aide  des  faveui-s 
douanières  les  plus  larges,  à  répandre  des  articles  français,  appro- 
priés à  l'usage  du  pays.  Pour  affirmer  l'unité  de  la  pobliqu,"  fran- 
çaise dans  l'Afrique  du  Nord,  il  serait  désirable  que  le  hndg.'l  spé- 
cial de  l'Algérie  conlribiiàl  à  l'organisation  des  caravanes  d'abord 
à  la  construction  du  chemin  de  fer  ensuite  et  nous  voudrions  qiij 
celle-ci  fùl  i)révii('  dans  la  refonte,  si  nécessaire,  des  réseaux  ferrés 
algériens. 

«  Il  '"Si  iiM  ;iulrr  poiiil  .lue  la  Fraii.v  ne  doit  pas  perdre  de  vii(>  : 
l'occupalioii  du  Toual,  celle  des  oasis  au  nord  («t  ;\  l'ouest  de  Tom- 
i.ourtou,  nous  iinposenl  une  politi(|u.>  saharienne,  et  c'est  ce  (inex- 
primé la    consliliilini,    réeent,',   par    le   mini.slèrc  des  Colonies,  du 

Proirriural  ,111    ,/r  h,  Mauriln  „ir„rn,h-„l,dr.    \vai.l   les  arranKCIUdlls 
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avec  rAngieterre  qui  ont  défini  nos  droits  sîir  les  «  terres  légères 
du  Sahara  »,  une  compagnie  anglaise  s'était  établie  au  cap  Juby, 
en  face  des  îles  Canaries,  pour  faire  le  commerce  avec  les  tribus 
maures  proches  de  la  côte,  puis  lancer  un  chemin  de  fer  de  péné- 
tration vers  Tombouctou.  Les  premières  années  (1892-1896),  don- 
nèrent de  gros  bénéfices;  ensuite  des  difficultés  s'élèvent  avec  les 
Maures.  Notre  conquête  du  moyen  Niger  est  consolidée,  bref  la 
compagnie  anglaise  se  retire  et  vend  ses  établissements  au  gouver- 
nement marocain,  qui  n'en  a  rien  fait  depuis.  N'y  aurait-il  pas  lieu, 
pour  la  France,  à  qui  les  traités  reconnaissent  tout  farrière-pays, 
de  reprendre  cette  aflfaire?  Le  sultan,  dont  la  souveraineté  sur  ces 
plages  est  toute  nominale,  y  consentirait  sans  doute  une  cession 
à  bail  à  une  société  française  appuyée  par  notre  gouvernement. 
Nous  savons  que  cette  question  est  étudiée  par  un  Comité  d'adion 
pacifique  dans  le  nord-ouest  africain  français,  dont  le  titre  seul 
est  le  plus  expressif  des  programmes;  nous  souhaitons  vivement  le 
succès  de  cette  intelligente  initiative.  » 

La  population  de  Londres. 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  dans  VÉconomiste  Français,  étudie  le 
dernier  recensement  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, dont  la  population  atteint  le  chiffre  de  41.451.000  habitants, 
désormais  supérieur  à  celui  de  la  population  française. 

Voici  ce  qui  concerne  la  population  de  Londres  et  des  grands  cen- 
tres anglais  : 

«  La  population  croissante  des  régions  suburbaines,  et  non  seule- 
ment des  faubourgs,  mais  des  banlieues,  des  districts  intermédiaires 
pour  ainsi  dire  entre  la  ville  et  la  campagne,  voilà  ce  qui,  plus  en- 
core que  l'augmentation  des  villes  proprement  dites,  caractérise  le 
recensement  anglais.  Ainsi  la  ville  même  de  Londres,  qui  forme  l'u- 
nité administrative  dite  «  comté  de  Londres  »,  passe  de  4.2:28. GOO 
âmes  en  1891  à  4..').'K).()00  en  1901,  ne  s'accroissant  que  de  7  %  en 
dix  ans.  Les  quartiers  du  centre  sont  en  diminution  :  la  Cité,  sur- 
tout, dont  la  population  était  déjà  très  réduite,  perd  encore  près  d'un 
liers  de  ses  habitants  et  n'en  a  plus  que  2(>.9()H  au  lieu  de  .'37.705  en 
1S9I.  Ce  sont  les  quartiers  excentriques  qui  gagnent;  mais  ce  sont 
surinut  les  faubourgs  éloignés  et  la  banlieue.  VOulcr  Ring,  c'est-à- 
dire  la  /.onc  (|ui,  en  dehors  du  comté  de  Londres,  est  soumise  à  l'ad- 
ministration (h;  la  police  métropolitaine,  compte  aujourd'hui  2.012.000 
habitants,  contre  1.122.000  en  1.S9I  et  951.000  en  1881;  son  taux 
d'accroissement  esl  six   fois  plus  fort  ([ue  celui  de  Londres  même; 
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encore  tend-il  à  baisser  un  peu  depuis  dix  ans  et  baissera-t-il  sans 
doute  davantage  dans  l'avenir,  au  profit  d'une  banlieue  plus  lointaine. 
Celle-ci  se  forme  déjà,  envahissant  tous  les  comtés  des  environs  de  la 
capitale,  qui  s'accroissent  énormément  :  l'Essex  passe  de  578.000  à 
816.000  habitants,  le  Kent  de  807.000  à  936.000,  le  Middlesex  de 
5i2.000  à  792.000,  le  Surrey  de  419.000  à  519.000.  Ce  nest  pas  au- 
tour de  Londres  seulement  qu'on  observe  cet  accroissement  des 
banlieues  :  il  n'est  pas  insensible  dans  les  autres  régions  à  grandes 
villes,  entre  autres  dans  le  Lancashire,  qui  passe  de  1.564.000  à 
1.827. 000  âmes,  dans  le  comté  gallois  de  Glamorgan  qui  s'élève  de 
167.000  à  601.000.  Ainsi  lesvill.es  ont  tendance,  à  la  fois,  à  s'ac- 
croître, et  à  s'étendre  plus  qu'elles  ne  s'accroissent.  Cette  dernière 
évolution  n'est  encore  qu'à  son  début  :  avec  la  multiplication  des  che- 
mins de  fer  suburbains,  des  tramways  auxquels  l'électricité  se  prête 
si  bien,  peut-être  aussi  des  omnibus  automobiles,  il  finira  par  y  avoir 
non  plus  des  villes  resserrées  et  agglomérées  comme  celles  d'autre- 
fois, mais  de  vastes  zones  urbaines,  s'éparpillant  au  loin,  dont  les  ha- 
bitants se  rendront  dans  la  journée  au  centre  des  atîaires  pour  venir 
ensuite  se  reposer  et  dormir  en  des  points  mieux  aérés  et  plus  sains 
de  la  périphérie.  L'hygiène  devra  grandement  y  gagner.  » 

Le  chien   arctique. 

Sous  ce  titre,  M.  Paul  Diffloth  publie  dans  le  Cosmos  (3  août)  un 
article  dont  nous  extrayons  ce  qui  suit  : 

«  Les  récentes  explorations  polaires  et  l'émigration  des  chercheurs 
d'or  au  Klondyke  ont  permis  d'apprécier  les  services  considérables 
que  pouvait  rendre  le  chien  arctique  dans  ces  contrées  au  climat  ri- 
goureux. Le  cheval  et  l'àne  ne  s'adaptant  pas  à  ces  conditions  défa- 
vorables et  l'importation  du  renne  d'Europe  dans  l'Alaska  n'ayant 
pas  donné  de  résultats  satisfaisants,  on  a  dû  avoir  recours  aux 
chiens  comme  bète  de  trait.  Il  importe  donc  de  tixer  ici  la  pliysio- 
nomie  et  les  traits  généraux  de  celle  utile  race. 

«  On  peut  classer  les  cliiens  arctiques  en  trois  groupes  :  1"  le  chien 
des  Esquimaux  ou  chien  du  Nouveau  Monde;  2"  le  chien  de  la  Sihérie 
ociMdentale  ou  des  Samoyèdes;  3"  le  ciiien  de  la  Sibérie  orientale  ou 
de  la  Lena.  Ces  trois  espèces  ont  comme  caractères  communs  l'endu- 
rance à  la  fatigue  et  au  froid,  mais  certaines  qualités  d'intelligeiu-e  el 
de  force  font  rechercher  le  chicii  de  la  Lena  de  préférence  aux  deux 
autres  groupes.  Ces  animaux  sont  d'ailleurs  assez  rares,  et  leur  con- 
duite présente  ([ueiques  diriieiill.'<.  .1,11)1  ilonnée  la  vivacité  de  leur 
eai-aelère 
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«  Le  chien  des  Samoyèdes  vient  ensuite.  C'est  à  l'aide  d'attelages 
attelés  de  ces  animaux  que  Nansen  entreprit  son  voyage;  une  four- 
rure épaisse  couvre  le  corps  de  ces  chiens  et  sert  autant  à  les  mettre 
à  l'abri  du  froid  qu'à  les  préserver  des  morsures  de  leurs  congé- 
nères. La  rusticité  de  leurs  mœurs  est  des  plus  caractéristiques; 
altandonnés  à  eux-mêmes,  ils  s'attaquent  mutuellement  et  s'entre-dé- 
vorent.  Pour  assouplir  ces  natures  rebelles,  il  faut  un  savant  dres- 
sage, et  les  animaux  acclimatés  au  trait  acquièrent  de  ce  fait  une  va- 
leur considérable. 

«  Les  Esquimaux  sont  passés  maîtres  dans  cet  art  du  dressage  des 
chiens,  et  il  n'est  pas  de  jeune  Innuit  qui,  dès  son  adolescence,  ne 
s'exerce  à  diriger  son  attelage... 

«  La  conduite  du  traîneau  nécessite  une  savante  manœuvre  du 
fouet,  et  c'est  un  véritable  tour  de  force  que  d'atteindre  le  chien  visé 
exactement  derrière  les  épaules,  quand  le  léger  véhicule  file  à  toute 
vitesse;  la  moindre  maladresse  pourrait  avoir  des  effets  désastreux  : 
un  chien  non  coupable  qui  recevrait  une  correction  destinée  à  son 
voisin  ne  manquerait  pas  de  témoigner  son  indignation  avec  une  vi- 
vacité qui  pourrait  compromettre  la  sécurité  du  voyageur.  L'attelage 
complet  se  compose  de  huit  animaux  sans  compter  le  chef  de  file,  le 
chien  de  tète  qui  marche  à  cinq  pieds  en  avant  des  autres.  Ce  poste 
de  confiance  revient  au  plus  fort  et  au  plus  intelligent  de  ces  ani- 
maux, et,  comme  marque  distinctive,  il  porte  un  lourd  collier  de  lils 
(le  cuivre.  Souvent  il  rétablit  l'ordre  dans  la  troupe  turbulente  et  il 
accompagne  seul  le  conducteur  à  lâchasse  au  phoque.  Au  retour,  il 
partage  avec  ses  maîtres  le  repas  journalier  et  couche  sur  le  banc  de 
la  hutte.  La  meute  est  établie  pèle-mèle  dans  le  couloir  de  sortie... 

«  Les  chiens  de  l'Alaska  ont  comme  trait  caractéristique  d'être 
(les  voleurs  adroits  et  tenaces.  Ils  dérobent  avec  soin  tout  ce  qui  peut 
servira  leur  alimentation.  La  loi  leur  assure  une  impunité  presque 
complète,  en  interdisant  de  tuer  ces  fidèles  serviteurs  sauf  en  cas  de 
légitime  défense,  et  les  sanctions  sévères  qui  s'exercent  dans  le  cas 
de  meurtre  —  1.000  francs  d'amende  ou  six  mois  de  prison  occupés 
sagement  à  scier  du  bois  —  ne  sont  pas  sans  inquiéter. quelque  peu 
les  habitants  de  ces  régions.  Les  cliiens  du  Yukon  bien  dressés  pos- 
sèdent une  valeur  considérable.  Pendant  l'hiver  1897-1898,  ils  se 
vendaient  de  750  à  1 .000  francs  la  pièce  ;  les  plus  beaux  atteignaient 
les  prix  de  1.2."j0  ou  1.500  francs.  » 

L'auteur  de  l'article  montre  comment  Nansen  eut  à  se  louer  de 
leurs  services,  bien  que  hi  plaine  de  glace  sur  laquelle  il.  voyageait 
manquât  d'horizontalité. 

"   Il  faut  considérer  que  ces  animaux  seraient  susceptibles  de  four- 
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nir  des  vitesses  beaucoup  plus  considérables  sur  un  terrain  plat;  la 
banquise  très  accidentée  présente  une  succession  de  crevasses  et  de 
monticules  qui  gênent  considérablement  la  marche.  Les  étapes  de 
Nansen  dépassaient  rarement  20  milles.  Le  chien  arctique  semble 
comprendre  la  difticulté  de  ces  entreprises  et  met  à  triompher  des 
obstacles  une  énergie  singulière.  Le  capitaine  du  11  indward,  de  l'ex- 
pédition Jakson-Harmsworth,  raconte  avoir  observé  au  cours  de  ses 
excursions  en  traîneau  sur  la  glace  Fintelligence  de  ces  animaux. 

«  Malgré  leur  fatigue,  les  chiens  reprenaient  toujours  le  train  avec 
une  ardeur  nouvelle  quand  ils  approchaient  d'une  crevasse  de  glace. 
Ils  avaient  remarqué  que  le  conducteur  du  traîneau  tuait  sur-le-champ 
les  animaux  épuisés  afin  de  ne  pas  compromettre  la  marche  du  vé- 
hicule sur  ces  passes  dangereuses;  cette  crainte  suffisait  à  leur  don- 
ner de  nouvelles  forces.  Le  chien  arctique  est  donc  un  animal  pré- 
cieux par  sa  force  et  son  intelligence,  et  si,  un  jour,  le  pùle  Nord  est 
atteint,  ces  fidèles  coursiers  pourront  revendiquer  une  part  de  la 
gloire  qui  s'attachera  à  la  réussite  de  cette  entreprise.  » 


in.  —  A  TRAVERS  LES  FAITS  RECENTS 

En  France.  —  A  propos  îles    dcrnitTes  éleclions.  —  Le  déficit  budgctaire   et  la  baisse 

(1rs  valeurs.  —  Touristes  et  paysans.  —  La  Pouponnière.  —  Si  la  ferme  devenait  elià- 

tcau  !... 
Dans  les  colonies.  -    L'occupation  ilu    Touat  cl  la  qucsiion  du  ïrans^-aliarien.  —  L'cle- 

vagc  du  ver  à  soie  en  Tunisie. 
A  rétranger.  —  Le   krack  des  l>an<iues    d'Allemagne  et  sa  rcpercussion.  —  L'industrie 

cl  la  prédication  allemandes  en  Aulriclie.  —  l.e  français  dans  la  vallée  d'Aosto. 

En  France. 

l)(>puis  le  mois  tlcrnier  onl  eu  liou  les  élections  aux  conseils  géné- 
raux. Elles  ont  été  suivies  d'un  double  pliénomène  qui  n'était  pas 
pour  surprendre  ceux  ([ui  ont  coutume  de  considérer  tl'un  peu  haut 
les  manifestations  de  la  vie  politique.  Le  gouvernement  et  ses  amis 
ont  crié  :  «  Novis  sommes  vainqueurs  »,  tandis  que  les  partisans  de 
l'opposition  leur  répondaient  :  «  Vous  êtes  vaincus  ».  La  vérité,  c'est 
qii  aiiciiu  des  deux  camps  ne  peut  s'attribuer  la  victoire  et  cela, 
pour  une  raison  où  rarillmielif|tie  et  les  slalisti«iues  u'onl  rien  à 
voir. 

Dans  le  plus  gr.iiiii  immlire  de  eanlons,  en  ell'el,  les  ('lecteurs  — 
ceux  (lu  moins  (jui  se  sont  ih'rangi's  pour  voler  —  (Uil  clutisi  des 
liomines  dont  ils  espèrent,  à  tort  ou  à  raison,  des  amélioralimis  lo- 
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cales.  La  perspective  d'un  tramway  régional  fait  bondir  plus  de 
cœurs  que  les  grandes  phrases  sur  le  patriotisme,  ou  le  républica- 
nisme, ou  le  cléricalisme.  Le  paysan  aime  mieux  des  redresseurs 
de  routes  que  des  redresseurs  de  torts. 

Nous  n'avons  pas  ici,  bien  entendu,  à  juger  cette  attitude.  Nous 
constatons  un  fait,  lequel  dénote  tantôt  du  bon  sens,  tantôt  de  l'im- 
prévoyance, selon  c|ue  les  influences  locales  se  trouvent  exercées  par 
des  hommes  honnêtes  et  capables  ou  par  des  politiciens  charlatans. 
Du  reste,  luen  des  électeurs  qui  votent  pour  Thonnète  homme  vo- 
teraient tout  aussi  bien  pour  le  charlatan,  si  celui-ci  avait  su  se  faire  la 
«  situation  »  de  ce  dernier,  et  vice  versa.  Au  fond,  de  même  que  le  char- 
latan, pour  se  faire  élire,  doit  se  donner  des  airs  d'honnête  homme, 
l'honnête  homme,  pour  arriver  au  même  but,  ne  fait  pas  trop  mal 
d'emprunter  quelques  armes  à  l'arsenal  du  charlatan. 

Notons,  à  propos  de  ces  élections,  l'inauguration  par  les  candidats 
d'un  procédé  de  locomotion  approprié  aux  progrès  du  jour.  Plusieurs 
d'entre  eux  ont  parcouru  leurs  cantons  en  automobiles.  Cela  permet 
de  visiter  plus  de  monde  et  de  distribuer  plus  de  promesses  dans 
un  seul  jour.  Par  exemple,  il  ne  faudrait  pas  abuser  du  procédé  dans 
les  pays  oîi  l'électeur  s'adonne  à  l'élevage  de  la  race  chevaline.  Le 
goût  de  l'innovation,  en  ce  cas  particulier,  pourrait  coûter  cher. 


Bien  que  la  politique  chôme  un  peu  en  ce  moment,  les  préoccupa- 
tions qu'inspire  la  situation  Imdgétaire  continuent  à  se  faire  jour 
dans  la  presse  sérieuse.  On  sait  que  le  rendement  de  diverses  taxes 
a  notablement  diminué  depuis  quelques  mois,  ce  qui  est  un  signe  de 
malaise.  Qu'il  s'agisse  des  droits  sur  les  ventes  d'immeubles,  de 
rimp(jt  sur  les  opérations  de  Bourse,  du  timbre  des  effets  de  com- 
merce, de  la  taxe  sur  les  sucres,  partout  ou  presque  partout  de  gros 
mécomptes  sont  signalés.  Ces  mécomptes  ont  atteint,  pour  les  six 
premiers  mois  de  l'année,  le  chiffre  d'environ  cinquante  millions. 
Pendant  ce  temps,  les  valeurs  industrielles  subissent  une  baisse  sen- 
sible et  beaucoup  de  capitalistes,  en  comparant  l'étal  de  leur  porte- 
feuille à  ce  qu'il  était  au  commencement  de  la  présente  année,  ont 
la  désagréable  surprise  de  constater  qu'ils  ont  perdu  le  vingtième, 
le  dixième  ou  une  portion  plus  grande  encore  de  leur  avoir.  Sans 
doute,  en  cet  ordre  de  choses,  des  fluctuations  sont  inévitables,  et 
il  n'est  pas  défondu  d'espérer  un  retour  prochain  de  la  confiance  et 
de  l'aclivifé  industrielles.  Toutefois,  la  période  de  dépression  se  pro- 
longe, en  ce  moment,  d'une  manière  inusitée,  et  non  seulement  les 
pessimistes,  mais  encore  quelques  personnes  de  jugement  rassis,  se 
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demandent  si  nous  ne  marchons  pas,  selon  la  formule  de  notre  col- 
laborateur M.  Poinsard,  «  vers  la  ruine  ». 

Les  grandes  et  exceptionnelles  dépenses  faites  Tan  dernier,  pendant 
TExposition,  peuvent  être  pour  quelque  chose  dans  ce  resserrement 
universel  du  cordon  des  bourses  et  dans  le  ralentissement  des  af- 
faires. Mais  il  n'y  a  pas  que  cela.  Il  y  a  aussi  l'inquiétude  de  l'avenir, 
la  perception  d'une  insuffisance  de  sécurité.  Or  l'effet  de  l'insécurité 
est  de  porter  l'argent  à  se  cacher,  à  s'enfuir,  à  faire  comme  s'il 
n'existait  pas.  Les  vieilles  habitudes  déconomies  de  notre  race  pay- 
sanne, et  même  de  notre  bourgeoisie,  ne  demandent  qu'à  se  réveil- 
ler dans  ces  circonstances.  Cela  est  fâcheux,  car  il  ne  peut  guère 
être  question  d'initiative  et  d'entreprises  fécondes  au  moment  où  les 
capitalistes,  grands  et  petits,  se  sentent  envahis  par  la  peur. 


U  ne  faut  pas  d'ailleurs  forcer  la  nuance.  L'inquiétude  n'est  qu'à 
son  premier  degré.  L'argent  circule  encore,  et  les  classes  aisées,  en 
cette  saison  de  voyages  et  de  villégiatures,  se  livrent  comme  tous 
les  ans  à  leurs  divertissements  habituels.  Une  fois  de  plus,  baigneurs 
et  touristes  peuvent  vérifier  la  loi  curieuse  en  vertu  de  laquelle  les 
populations  qu'ils  traversent  s'entendent  pour  leur  faire  une  condi- 
tion particulière,  privilégiée  au  rebours.  Dans  presque  toutes  les 
localités  fréquentées  par  les  étrangers,  il  y  a  deux  prix  pour  les  den- 
rées et  services  usuels  de  la  vie  :  le  prix  des  indigènes  et  le  prix 
des  touristes.  La  chose  est  même  vraie  dans  ce  qu'on  appelle  des 
«  pays  ])crdus  ».  Vous  vous  arrêtez  dans  une  auberge  du  .lura,  au 
milieu  de  pâturages  couverts  de  troupeaux  de  vaches,  et  vous  buvez 
une  tasse  de  lait?  On  vous  on  demande  vingt-cinq  centimes,  alors 
que  le  litre  ne  revient  pcul-êlre  pas  à  deux  sous.  Sur  les  plages  à  la 
mode  et  dans  les  villes  d'eaux,  le  phénomène  est  beaucoup  plus  in- 
tense. Nous  avons  entendu  soutenir  cette  thèse  que  les  »  petits  trous 
pas  chers  »  sont  plus  chers  f[ue  les  «  grands  trous  chers  «,  parce 
que  ceux-ci,  comptant  [)lus  de  commerçants,  peuvent  du  moins  être 
le  Ihê.'itic  dune  concurrence  relative.  Uno  histoire  qu'on  raconte  est 
celle  du  Parisien  qui,  aux  bains  <^e  mer,  après  s'être  inh)rmê  du 
coût  di'S  denrées,  prend  ses  mesures  pour  tout  faire  venir  chaque 
jour  de  Paris.  Les  familles  peu  aisées,  envoyées  de  droite  ou  de 
gauclie  par  l'obligeanl  despotisme  de  leur  Kscuhipe,  souffrent  surtout 
de  cet  état  de  clioses.  Pour  U'  paysan,  (hi  moment  (juon  arrive  dr 
Paris  ou  de  la  ville,  c'esl  qu'on  est  riche,  ^i  on  est  riche,  c'est  qu'on 
u  rii.ibiliMlc  (II'  pîiyiM- cher.  Or,  il  ne  faut  |)as  troubler  les  gens  dans 
huis  li.iiiiludi's.   Le  rcmèile  —  lu''roique  il  est  vrai  —  consisterait  ;'» 
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se  déguiser  en  indigène,  et  à  apprendre  quelque  peu  le  patois  du 
cru.  Mais  non,  cela  répugne  à  nos  mœurs;  et  puis,  étant  donné  la 
finesse  des  vrais  indigènes,  en  certaines  provinces,  ce  ne  serait 
même  pas  sûr. 

Voilà  un  des  cas  où  les  lois  dites  «  économiques  «  se  trouvent  fort 
dérangées  par  l'intervention  d'une  influence  d'ordre  purement  social. 


La  question  d'argent  est  terrible  pour  les  individus,  terrible  aussi 
pour  les  œuvres  de  charité,  comme  le  savent  très  bien  les  personnes 
qui  s'occupent  de  ces  dernières,  lien  est  qui,  malgré  les  efforts  géné- 
reux tentés  pour  les  soutenir,  sont  obligées  de  disj^araitre.  Tel  a  été 
récemment  le  cas  de  la  «  Pouponnière,  dont  le  but  était  de  prendre  en 
nourrice  les  enfants  appartenant  à  des  familles  modestes  et  pouvant 
payer  40  francs  par  mois. 

Ces  enfants,  au  lieu  d'être  envoyés  au  hasard  dans  les  environs  de 
Paris  ou  plus  loin,  confiés  à  des  nourrices  fournies  par  les  bureaux  de 
placement,  étaient  élevés  par  l'OEuvre,  où  ils  avaient  des  nourrices 
choisies,  un  local  d'une  propreté  scrupuleuse,  ]e  grand  air  d'un 
parc,  et  des  soins  médicaux  quotidiens. 

En  plus  de  la  somme  versée  parles  parents,  chaque  enfant  coûtait 
à  l'OEuvre  70  francs  par  mois. 

Mais,  pour  que  l'OEuvre  fût  reconnue  d'utilité  publique,  il  fallut  su- 
bir les  exigences  de  l'Administration,  laquelle  imposa  celte  condition 
que,  sur  les  120  enfants  que  l'établissement  pourrait  recevoir,  il  y  en 
aurait  00  reçus  gratuitement. 

Cette  condition  tyrannique  bouleversa  le  budget  de  l'OEuvre,  et,  ne 
joignant  plus  les  deux  bouts,  les  administrateurs  ont  dû  renoncer  à 
la  continuer. 

Ce  qui  prouve  que  l'État  est  non  seulement  impropre  à  faire  la  cha- 
rité, mais  encore  merveilleusement  apte  à  empêcher  la  charité  de  se 
faire,  lorsqu'il  prétend  contraindre  les  personnes  charitables  à  la  faire 
de  telle  ou  telle  façon. 

Notons  à  ce  propos  que  l'ahscncc  de  sécurité  qui  sera  le  lot  des 
congrégations  charilal)les,  sous  un  régime  oii  l'autorisation  donnée 
par  une  loi  pourra  toujours  être  révoquée  brusquement  par  simple*" 
décret,  contribuera  forcément  à  paralyser  les  dévouements  privés  et 
aies  empêcher  de  produire  tous  leurs  fruits. 


A  propos  dos  projets  de  confiscation  ([ui  fcrmonlent  dans  la  cervelle 
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des  politiciens,  qu'on  nous  permette  de  citer  ici  un  bon  mot.  Le  mot 
pour  rire  a  sa  place  dans  une  chronique  sociale  lorsqu'il  est  suffisam- 
ment profond,  et   «  représentatif  »  des  dispositions  de  toute  une 

Un  «  croquis  »  du  caricaturiste  Henriot  met  en  scène  un  candidat 
ou  courtier  électoral  quelconque  s'entretenant  avec  un  paysan  plus 

ou  moins  cossu  : 

—  Oui,  dit  le  premier,  nous  respectons  la  propriété  individuelle... 
Entendons-nous  bien  :  nous  respectons  la  ferme,  mais  nous  prendrons 

le  château  1 

—  Diable!  répond  le  bonhomme.  Mais  si  ma  ferme  devenait  un 

jour  un  château? 

Nous  ne  savons  si  le  mot  a  été  dit,  mais,  en  tçut  cas,  il  répond  cer- 
tainement à  un  état  d'âme,  et,  plus  cet  état  d'âme  se  généralisera  -  ce 
qu'on  a  le  droit  d'espérer  —  plus  le  socialisme  rencontrera  d'obstacles 
sur  son  chemin. 

Au  fond,  entre  la  «  ferme  »  et  le  '■  château  ..,  il  n'y  a  que  des  limites 
conventionnelles.  Bien  des  châtelains  de- Bretagne  sont  moins  riches 

que  des  fermiers  de  Beauce ou  même    que   certains   fermiers 

de  Bretagne.  Et  puis,  le  petit  propriétaire  paysan  a  la  passion  de 
«  s'arrondir  ».  On  peut  lui  proposer  d'acheter  à  prix  réduit,  comme 
en  1791,  les  terres  d'un  grand  propriétaire  proscrit  ou  guillotiné;  mais 
il  est  plus  difficile  de  le  faire  souscrire  à  un  système  qui  supprimerait 
radicalement  la  grande  propriété  individuelle.  11  ne  veut  pas  devenir 
lui-même  le  guillotiné  ou  le  proscrit. 

Dans  les  colonies. 

Maintenant  que  nos  troupes  occupentles  oasis  duToual,  on  recom- 
mence à  parler  du  chemin  de  fer  Iranssaliarien. 

Toutefois,  chez  certains  partisans  du  projet,  le  plan  primitif  se  mo- 
dinc.  Au  lieu  de  concevoir  un  transsaharien  qui  irait  de  la  Tunisie  ou 
de  l'Est  algérien  au  lac  Tcliad,  on  conçoit  un  transsaharien  .jui,  par- 
lant d'Oran  cl  passant  par  la  région  du  Touat,  aboulirail  à  Bouroum 
sur  le  Niger.  (Bouroum  csl,  dans  la  parlic  orientale  de  la  fameuse 
u  boucle  ..,  à  :{()()  kilomètres  environ  de  Tombouctou..  l»ar  ce  tracé, 
le  Iranssaharicn  se  rapprocherait  de  rAtlanli.iue,  mais,  pour  T.'n- 
semblc  des  possessions  françaises,  il  serait  peut-être  plus  cenlral. 

Nous  avons  déjà  dil  un  mot  des  avantages  éronomii[ues  et  stralé- 
gicpies  que  procurerait  uur  voie  In-réc  Irai.ssaharienn.',  i\w\  que  soit 
lilinéraire  adopté. 

La  vallée  du  Nig"'r  a  df  grands  points  (b>  n-sscinblance  ave-  l'K- 
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gyple.  Seulement,  c'est  une  Egypte  qui  communique  plusdifdcilement 
que  l'autre  avec  le  monde  civilisé.  Les  bords  du  Tchad  contiennent 
également  des  régions  très  fertiles,  qui  manquent  de  débouchés  ac- 
tuellement. 

D'autre  part,  en  cas  de  conflit  diplomatique,  la  France,  qui  a  des 
troupes  nombreuses  en  Algérie,  pourrait  en  transporter  promptement 
une  partie  là  où  leur  intervention  pourrait  être  utile,  et  la  seule  pos- 
sibilité de  cette  intervention  épargnerait  à  la  marine  militaire  des  frais 
de  surveillance  excessifs  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

Il  y  a  aussi  les  richesses  minières  du  Sahara  :  phosphates,  houille, 
mines  d'or. 

Depuis  longtemps  certains  publicistes,  notamment  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  se  font  les  champions  résolus  de  ce  projet  qui,  élaboré  en 
1878  par  M.  Duponchel,  étudié  depuis  lors  par  des  commissions  scien- 
tifiques et  tecliniques,  demeure  toujours  à  l'état  de  rêve  irréalisé. 

Quand  les  Anglais  et  les  Américains  entament  une  région,  ils 
commencent  par  la  sillonner  de  voies  ferrées,  témoin  les  lignes  du 
Far-AVest,  celles  du  Cap,  celles  d'Egypte.  Nous  aimons  mieux  attendre, 
et  n'agir  que  lorsque  il  n'y  a  plus  raisonnablement  moyen  de  demeu- 
rer dans  Tabstenlion.  Le  transsaharien  se  fera  quelque  jour,  évidem- 
ment ;  seidement,  il  y  aura  eu  beaucoup  de  temps  perdu  pour  la  mise 
en  valeur  et  la  civilisation  de  l'Afrique  française. 


Il  y  a  lieu  pourtant,  parait-il,  de  décerner  un  bon  point  à  notre  ad- 
ministration en  Tunisie.  Elle  s'intéresse  en  ce  moment  à  des  expé- 
riences de  sériciculture  qui  donnent  des  résultats  partiels,  mais  en- 
courageants en  somme.  Le  climat  de  la  Tunisie  se  prête,  comme  celui 
de  notre  Midi,  à  l'élevage  du  ver  à  soie.  Plusieurs  colons  l'ont  donc 
entrepris,  et  la  Direction  de  l'agriculture  les  a  aidés  en  leur  procurant 
de  la  «  graine  ». 

Les  vers  se  sont  si  bien  développés  qu'ils  ont  dévoré  les  feuilles  de 
tous  les  mûriers  et  qu'une  certaine  quantité  a  péri  ensuite  d'inanition. 
Il  sera  donc  nécessaire  de  planter  des  mûriers,  ou  encore  de  trans- 
porter l'élevage  dans  les  régions  de  la  Tunisie  où  ces  arbres  existent 
en  grand  nombre,  comme  celles  de  Nabcul  :  exemple  de  l'adaptation 
du  travail  au  lieu.  Dans  la  région  de  Djerba,  l'administration  a  orga- 
nisé une  pépinière. 

Los  éleveurs  tunisiens  de  vers  à  soie  devront  également  s'adapter 
à  leur  milieu  spécial  d'une  autr(!  faron.  En  France,  les  sériciculteurs 
livrent  aux  lilaleurs  le  cocon  Irais.  Celui-ci  ne  pouvant  supporter  le 
tran.sporl,  les  éleveurs  (Foutre-mer  (h'vront  s'arranger  pour  étouffer 
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eux-mêmes  les  chrysalides  et  expédier  leurs  cocons  secs.  Dans  ce 
but,  et  pour  aider  les  débutants,  la  Direction  de  Tagriculture  a  fait 
mettre  à  leur  disposition  des  étuves  municipales. 

Si  l'expérience  est  concluante  et  si  la  production  se  développe,  on 
verra  dans  quelques  années  apparaître  sur  le  marché  des  soies  une 
marchandise  nouvelle  :  la  soie  de  Tunisie. 

A  l'étranger. 

Il  a  été  beaucoup  parlé  dans  ces  derniers  temps  du  krak  de  plu- 
sieurs banques  allemandes.  Nous  n'avons  pas  de  renseignements 
bien  particuliers  sur  la  question.  Il  parait  que  ces  banques  étaient 
sorties  de  leur  rôle,  de  leur  «  métier  »,  et  qu'au  lieu  de  demeurer 
des  établissements  de  crédit,  elles  s'étaient  transformées  en  vérita- 
bles «  bailleurs  de  fonds  »,  complètement  engagées  dans  des  entre- 
prises industrielles  à  longue  échéance.  C'est  ce  qui  les  aurait  per- 
dues. En  effet,  les  maisons  de  crédit  ne  sont  pas  faites  pour  cela, 
et  les  banquiers  qui  se  font  industriels  risquent  d'aboutir  au  même 
genre  de  déconvenues  que  les  notaires  qui  se  font  banquiers. 

Nous  ne  voulons  retenir  qu'un  fait  parmi  ces  événements.  A  la 
suite  du  krak  en  question,  des  industries  ont  été  ruinées,  des  usines 
ont  dû  se  fermer,  et  des  milliers  d'ouvriers  se  sont  trouvés  sans  ou- 
vrage. C'est  là  l'effet  d'une  loi  bien  naturelle,  mais  bien  méconnue. 
Tout  ce  qui  frappe  le  patron  frappe  indirectement  ceux  qu'il  pa- 
tronne, qu'il  soit  d'ailleurs  un  bon  ou  un  mauvais  patron.  On  peut, 
dans  les  livres,  nier  la  nécessité  du  capital,  l'accuser  de  prélever  le 
iiénélice  sur  ce  qui  devrait  être  la  part  de  l'ouvrier,  le  traiter  de  "  pa- 
rasite »,  toujours  est-il  que,  lorsque  ce  prétendu  parasite  reçoit  un 
choc,  les  premiers  atteints  sont  les  travailleurs,  qui  ne  savent  plus 
([ue  faire  de  leurs  bras  et  sont  obligés  de  s'adresser  imniédialemenl 
à  l'assistance  publique. 

Ce  qui  peut  arriver  de  mieux  jiour  les  ouvriers,  ce  n'est  pas  un 
état  de  choses  qui  ruine  les  patrons,  les  rarélie,  les  décourage; 
c'est  un  état  de  choses  qui  les  enrichit,  les  multiplie  et  engage  le 
|)lus  d(!  gens  possible  à  se  lancer  dans  l'industrie.  Le  nomi)re  des 
«  places  à  prendre  »  augmente  alors  pour  les  travailleurs  manuels; 
ils  voient  se  réduire  les  chances  de  clir»niagc;  ils  peuvent  plus  fari- 
lemcnl,  soit  à  l'amiable,  soit  par  des  grèves,  oblenir  des  relèvenienls 
de  salaires;  ils  bénélicicnt,  en  délinilive,  di>  la  prospérité  de  ceux 
qu'on  ;i|)|)cli('  ti'oj)  volonliers  cl  trop  uiiivcrsi'llcuii'iil  ses  exploiteurs. 


Il  n'est  p;is  à  croire,  ni'.iiunojiis,  ([ue  riiidustri(>  allein;inde  subisse 
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une  crise  bien  sérieuse.  Ce  qui  donne  à  le  supposer,  c'est  le  déve- 
loppement de  cette  industrie  en  Autriche. 

Le  correspondant  viennois  d'un  grand  journal  de  Paris  affirmait 
dernièrement  que  les  Allemands,  tout  nombreux  qu'ils  soient  dans 
cette  dernière  ville,  le  sont  encore  cinq  fois  moins  qu'à  Vienne. 
On  compte,  parait-il,  quatre  cents  ingénieurs  prussiens  dans  cette 
capitale  ou  aux  environs.  C'est  de  Prusse  que  viennent  également 
beaucoup  d'employés  de  commerce.  Or,  dit-on,  à  part  les  Bavarois 
qui  s'  «  autrichianisent  »  assez  facilement,  ces  étrangers  gardent 
leur  formation  particulière,  absolument  convaincus,  dans  leur  amour- 
propre,  qu'ils  sont  nés  pour  diminuer  et  diriger  les  <>  espèces  in- 
férieures >•  de  la  race  germanique. 

Cette  invasion  industrielle  et  commerciale  est  flanquée,  comme  on 
le  sait,  d'une  propagande  religieuse.  Celte  propagande,  à  un  mo- 
ment, a  même  été  assez  violente.  Unis  à  un  certain  nombre  d'Autri- 
chiens protestants,  des  Allemands  avaient  organisé  une  vigoureuse 
campagne  contre  le  catholicisme.  La  devise  de  ce  parti  était  Los 
von  Rom  Rompons  avec  Rome  .  Les  efl'orts  n'ayant  obtenu  qu'un 
médiocre  succès,  les  germanisants^ont  adopté  une  méthode  moins 
belliqueuse.  Des  orateurs  allemands  ouvrent  des  locaux  dans  les 
quartiers  pauvres  de  Vienne,  et  y  font  des  conférences,  attirant  au- 
tour d'eux  ce  public  vague  et  flottant  qui,  n'ayant  que  d'imparfaites 
notions  religieuses,  peut  se  laisser  prendre  plus  facilement  aux 
exhortations  de  n'importe  quel  prédicateur.  Ces  prédicateurs,  as- 
sure-t-on,  se  recrutent  surtout  parmi  les  employés  de  l'importante 
maison  Siemens  et  Ilalske.  Il  y  a  là  un  singulier  mélange  de  com- 
merce, de  religion  et  d'arrière-pensées  politiques.  Toutefois  cette 
propagande  a  non  seulement  contre  elle  tous  les  Slaves,  mais  en- 
core bon  nombre  d'Autrichiens  de  race  allemande,  très  attachés  à 
leur  religion  et  à  l'indépendance  de  leur  pays.  Seul  le  parti  dit 
«  libéral  »  —  bien  qu'il  soit  assez  exclusif  et  autoritaire  —  constitue 
un  point  d'appui  pour  ces  missionnaires  spontanés  ou  stylés  de 
l'unification  germanique. 


Il  y  a  une  question  des  races,  et  surtout  des  langues,  dans  la  fa- 
meuse vallée  d'Aoste,  située  sur  le  versant  italien  des  Alpes,  mais 
restée  savoyarde  par  son  langage,  ses  aspirations  et  ses  mœurs.  Cette 
vallée,  f|ui  renferme  Si. 000  habitants,  est  le  théâtre  d'une  lutte  sé- 
rieuse entre  le  français  et  l'italien.  Le  gouvernement  emploie  tous 
les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition  pour  italianiser  ce  petit  peuple. 
C'est  en  il;ilien  que  doivent  être  rédigées  les  pétitions;  c'est  en  italien 
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que  les  fonctionnaires  correspondent,  c'est  l'italien  qui  est  employé 
obligatoirement  dans  les  actes  de  l'état  civil,  dans  les  affiches,  dans 
les  plaidoieries.  C'est  en  italien  que  l'enseignement  est  donné  au 
collège  royal.  Pour  les  écoles,  l'avancement  est  réservé  aux  maîtres 
qui  enseignent  en  italien.  Les  futurs  instituteurs  sont  élevés  à  l'é- 
cole normale  de  Pignerol,  où  ils  se  trouvent  au  milieu  d'Italiens. 
L'école  normale  des  institutrices  est  à  Aoste,  mais  on  y  fait  venir  de 
jeunes  Italiennes.  Dans  les  examens,  le  français  n'est  autorisé  que 
lorsque  l'enfant  ne  trouve  pas  le  mot  italien.  En  outre,  l'Italie  tâche 
d'implanter  dans  le  pays  des  fonctionnaires,  des  commerçants,  des 
employés,  des  ouvriers  qui  n'emploient  que  la  langue  italionne.  On  a 
fondé  un  journal  italien.  Les  touristes  italiens  parcourent  le  pays  en 
grand  nombre.  Enfin,  et  c'est  là  le  fait  capital,  un  chemin  de  fer  relie 
maintenant  Aoste  à  Ivrée,  ce  qui  neutralise  l'effet  des  barrières  natu- 
relles qui  séparaient  jusqu'ici  la  vallée  d'Aoste  du  reste  de  l'Italie. 
Malgré  cela,  jusqu'à  présent,  la  vallée  d'Aoste  reste  bien  française. 
M.  Paul  Melon,  essayant  d'expliquer  la  chose  dans  la  Nouvelle  Revue, 
découvre  que  cette  persistance  de  la  langue  française  est  due  en 
grande  partie  à  l'influence  du  clergé.  C'est  en  français  qu'ont  lieu 
les  prédications,  les  catéchismes,  l'enseignement  des  séminaires  et 
écoles  ecclésiastiques.  C'est  le  français  que  l'on  emploie  dans  les 
œuvres  et  dans  les  groupements  nouveaux  dus  à  l'initiative  religieuse. 
C'est  un  prêtre,  le  chanoine  Bérard,  qui,  dès  les  premières  atteintes 
portées  en  ISo.'i  contre  les  usages  séculaires  de  la  vallée,  écrivit  pour 
les  défendre  une  brochure  dont  la  junte  municipale  ordonna  la  pu- 
l)lication.  Le  clergé  dirige  aussi  un  journal,  le  Duché  d'Aosle,  qui 
coiiiple  un  demi-siècle  d'existence.  M.  Paul  Melon  estime  que  cette 
acli(ju  du  clergé  est  assez  puissante  pour  tenir  définitivement  en 
échec  les  tentatives  d'italianisatiou,  et  espère  ([ue  le  gouvernement 
italifMi  Unira  lui-même  paral>andonner  la  partie,  ce  qui  serait  en  ell'ot 
le  1)1  us  sag-e. 

(i.    It'AZAMIil  .i.\. 


IV.  —  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

Encyclopédie  populaire  illustrée  du  XX  siècle,  |tulili('M'  suus  la 
(lii'cctiou  de  MM.  F.  Unisson,  E.  Denis.  (I.  L.irroiiuift  cl  Stanislas 
Mcuuicr. 

17"  viilunic  :  /.rs  /nilnxlrirs  idiiiiriilniri-s.  —  Les  piMtdiictious,  con- 
cernant ralimenfalion,  susceptibles  de  pi-ogi-ès  indélinis.  formeul 
«lans  Cl'  volume  une  sorte   de  bilan    de  connaissance-^  viiU'arisc-es. 
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aussi  bien  en  ce  qui  regarde  la  grande  industrie  opérant  dans  de 
vastes  locaux  avec  un  personnel  plus  ou  moins  considérable  d'ou- 
vriers, se  servant  de  puissantes  machines,  qu'en  ce  qui  regarde  la 
petite  industrie.  Les  auteurs  ont  voulu,  dans  cet  ouvrage,  présenter 
clairement  ce  qui  fait  des  industries  alimentaires  une  des  plus  belles 
manifestations  du  génie  humain. 

18"  volume  :  La  Pharmacie.  —  Ce  volume  n'est  pas  un  dictionnaire 
de  thérapeutique,  il  n'est  pas  davantage  un  exposé  détaillé  des 
manipulations  de  laboratoire,  c'est  une  suite  de  descriptions  des 
substances  employées  en  pharmacie  et  des  procédés  généraux  quelle 
emploie  pour  en  faciliter  l'usage  aux  malades. 

Bien  des  personnes,  en  considérant  une  ordonnance  de  médecin, 
se  demandent  ce  que  peuvent  être  ces  drogues  destinées  à  les 
soulager.  D'autres  fois,  c'est  une  formule,  un  produit  cjuelconque, 
qu'un  ami,  un  livre,  un  journal,  conseille  d'employer.  Que  sont  ces 
substances?  D'oîi  viennent-elles?  Quelle  est  leur  utilité'' 

Ce  petit  volume  est  rédigé  dans  le  but  de  répondre  à  tous  ces 
points  d'interrogation.  Il  n'a  pas  la  prétention  de  se  substituer  aux 
médecins,  mais  il  renseigne  sur  la  nature  des  remèdes  qu'ils  pres- 
crivent et  sur  leur  mode  d'emploi. 

Le  ijremier  congrès  de  l'enseignement  des  sciences  sociales 
(Paris,  août  19ÛUj.  Compte  rendu  des  séances  et  texte  des  mcmoires 
publiés  par  la  commission  permanente  internationale  de  rensei- 
gnement social.  1  volume  gr.  in-8'\  8  fr.  50.  Paris,  Félix  Âlcan, 
éditeur.) 

Ce  qui,  tout  d'aijord,  donnait  à  ce  congrès  —  et  donne  par  suite 
à  ce  volume  —  un  intérêt  spécial,  c'est  qu'il  était  le  premier  de  ce 
genre.  On  trouvera  donc  ici,  pour  la  première  fois,  un  aperçu 
général  sur  la  façon  dont  sont  enseignées,  dans  la  plupart  des  pays 
du  monde,  ce  que  l'on  appelle  avec  plus  ou  moins  de  bonheur  les 
«  sciences  sociales  ». 

Plus  de  trente  rapports  sur  l'enseignement  social  dans  les  Uni- 
versités, les  écoles  secondaires  et  primaires,  l'enseignement  popu- 
laire, la  création  d'un  enseignement  social  international,  font  de  ce 
volume  un  réservoir  de  documents  qui  le  recommandent  aux  travail- 
leurs cl  à  tous  ceux  ([ui  désirent  être  copieusement  informés. 


Le  Directeur  Gérant  :  Edmond  Demolins. 


TYPOGI'.M'UIE  FIUMIN-DIDOT    KT   C"'.    —    l'ARlS 


LE  NOUVEAU  COURS 

DE  SCIENCE  SOCIALE 


Monsieur, 

Vous  n'ùtes  probablement  pas  sans  savoir  que  M.  Deniolins 
a  inauiiuré  à  Paris,  en  1883,  sous  la  direction  de  M.  Henri  de 
Tourville,  un  Cours  de  Science  sociale  d'après  la  méthode  d'ob- 
servation. Chaque  hiver,  dans  une  des  salles  de  la  Société 
de  géographie,  184,  boulevard  Saint-Germain,  quelque  partie 
caractéristique  de  ces  études  nouvelles  était  exposée  en  une 
vingtaine  de  leçons  hebdomadaires,  devant  un  auditoire  com- 
posé principalement  d'étudiants  des  Facultés  et  d'élèves  des 
Écoles  supérieures.  Vous  avez  pu  apprécier  la  valeur  de  cet 
enseignement,  en  lisant  ce  qui  en  a  été  publié  dans  la  Revue, 
La  Science  sociale  (1). 

Ce  cours  a  été  momentanément  suspendu,  les  deux  hivers 
derniers,  par  la  nécessité  où  s'est  trouvé  M.  Demnlins  de  se 
donner  tout  entier  à  la  fondation  de  l'École  des  Uoches.  Mais 
le  succès  même  de  cette  fondation,  qui  fait  grandement  hon- 
neur à  la  science  sociale  et  à  son  efficacité  pratique,  ne  laisse 

(1)  Voir  La  Science  Hocuile  :  I'  série,  li;s  Sociktks  Simpi.ks  :  paslours,  pi^heiirs 
cl  chasseurs  (de  janvier  1S80,  pages  f>  et  2").,  à  août  l.S8(>);  —  2^  série,  i.i:s  SociiItês 
CoMi'UoLKEs  :  la  CulUire  (de  septembre  1880  à  mars  1888);  —  ;r  série.  l'Art  des 
Forrts  (de  avril  1888  à  juillet  1888);  —  'i"  série,  l'Art  des  Mines  (de  août  1888  à  mai 
188'.M;  —  V  série,  la  Fabrication  (avec  les  Corporations,  de  sepleinbre  188'.»  à  no- 
vembre 1890);  -  fi"  série,  les  Transports  (avec  les  migralions  des  Celles,  de  déecmlire 
18',io  il  oclobre  1891);  —  7"  série,  i.e  cl\ssi;mkm  ih:s  Sor.ii;irs  ('omml'NAItairks;  Po- 
|nilations  liinitruplies  des  déserts:  l-'innois;  Nord-Slavis;  Sud-Slaves;  Asialiiiues 
orientaux  el  méridionaux;  Méditerranéens  modernes  et  anciens  janvier  I8'.i.'),  |<a;;c  5; 
de  mars  1893  j\  août  18'.i:);  cl  lévrier  l'.nd,  paye  r.U);  —  8''  série,  La  Gkociiaimiii:  >o- 
c.ivt.i;  i)K  i.\  J'uvNci;  (de  juillet  I8'.ir,  à  janvier  1898,  page '.ii  ;  cl  mai  1898,  pa^e  v.û). 
T.   xwii.  13 
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pas  à  M.  Demolins  la  liberté  de  reprendre  la  suite  de  ses  leçons 
publiques  à  Paris.  Il  serait  cependant  profondément  regrettable 
qu'un  moyen  de  diffusion  et  de  progrès  aussi  puissant  fût 
abandonné  au  moment  même  où  s'atteste  plus  que  jamais  îa 
valeur  et  s'accroît  la  notoriété  de  la  science  sociale. 

C'est  pourquoi  nous  nous  sommes  adressés  à  l'un  des  collabo- 
rateurs de  la  revue  La  Science  sociale,  à  M.  Paul  Bureau,  qui 
est  en  situation  parfaite  pour  continuer  cet  enseignement.  Dès 
le  moment  où  s'est  trouvé  interrompu  le  cours  de  M.  Demolins, 
M.  Paul  Bureau  a  spontanément  organisé  chez  lui  des  réunions 
privées,  dans  lesquelles,  deux  fois  par  mois,  il  traitait  d'études 
sociales  scientifiques  avec  une  élite  de  jeunes  hommes,  dont  le 
nombre  a  été  croissant.  La  réputation  qu'il  possède  dans  le 
haut  enseignement  du  droit  industriel  et  international  atteste 
ses  aptitudes  professorales,  et  les  travaux  qu'il  a  publiés  dans 
la  revue  La  Science  sociale  montrent  ses  éminentes  qualités 
d'observation,  d'exposition  et  de  discussion  dans  les  matières 
spéciales  à  la  science  sociale. 

M.  Bureau  a  accepté  de  faire  l'hiver  prochain  (1901-1902) 
une  série  de  vingt  à  vingt-cinq  leçons  publiques;  il  demande 
seulement  que  les  frais  de  location  de  la  salle  et  de  publicité 
pour  le  cours  (environ  7  à  800  francs)  soient  couverts,  et  qu'à 
titre  d'indemnité  pour  ses  travaux  une  somme  de  1.200  francs 
lui  soit  allouée.  M.  Henri  de  Tourville  ayant  pris  à  sa  charge 
les  frais  de  location  de  la  salle  et  de  publicité,  nous  avons 
pensé  qu'une  souscription  ouverte  entre  les  meilleurs  amis  des 
études  sociales  produirait  aisément  la  modeste  somme  de  1.200 
francs.  C'est  à  cette  souscription  que  nous  vous  demandons  de 
vouloir  bien  prendre  part. 

Ajoutons  que,  comme  il  est  difficile  qu'un  enseignement  de 
cette  nature  donne  en  une  seule  année  des  résultats  suffisants, 
il  serait  à  désirer  que  le  cours  fût  établi  pour  trois  ans.  Nous 
espérons  donc  (jue  votre  souscription  pourrait  se  renouveler 
les  deux  années  qui  suivront  celle-ci.  Aussi  penserons-nous, 
sauf  indicalion  de  voire  part,  que  votre  souscription  aiirail 
chance  d'être  renouvelée  les  deux  années  prochaines. 
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Si  les  souscriptions  venaient  à  dépasser  la  somme  dont  il  est 
ici  question,  le  surplus  serait  appliqué  à  quelques  missions 
d'observation  sociale  confiée  aux  meilleurs  élèves  du  cours. 

Nous  faisons,  Monsieur,  pour  cette  réouverture  de  l'enseigne- 
ment public  de  la  science  sociale,  le  plus  chaleureux  appel  à 
l'intérêt  que  vous  a  inspiré  cet  ordre  nouveau  de  connaissances 
et  au  souvenir  des  satisfactions  que  vous-même  en  avez  re- 
tirées (1). 

Le  Comité  pour  la  réouvoiiire  du  cours  de  Science  sociale  : 

H.   DE  ToiRviLLE,  E.  Demolins,  A.   Daupiiaï. 

(1)  On  est  prié  d'adresser  les  souscriplions  à  M.  Detnolins,  à  la  Guichardière,  par 
Verneuil  (Eure),  ou  à  M.  Paul  Leloup,  administrateur  de  la  Scicue  sociale,  5f,  rue 
Jacob,  Paris.  '      ' 


QUESTIONS   DU  JOUR 


A  PROPOS  DE  L'ALLIANCE  RUSSE 

LES  SYMPATHIES  ENTRE  NATIONS 


L'enthousiasme  des  foules  françaises  à  l'égard  de  la  Russie, 
après  avoir  éclaté  en  1893  lors  du  voyage  à  Paris  de  l'amiral 
Avellone  et  des  marins  russes,  en  1896  lors  de  la  visite  du  tsar 
Nicolas  II  à  M.  Félix  Faure,  en  1897  lors  de  la  visite  de  M.  Félix 
Faure  à  Nicolas  II,  continue,  comme  le  montrent  les  événements 
présents,  à  se  donner  brillamment  carrière.  Discours,  toasts, 
articles  dithyrambiques*  exécutions  de  V Hymne  russe  et  de  la 
Marseillaise,  vivats,  applaudissements,  acclamations,  chansons 
de  camelots  :  tout  témoigne  d'une  sincère  passion  à  l'égard  du 
peuple  allié,  passion  assez  forte  pour  triompher  momentanément 
des  querelles  de  parti  —  on  sait  cependant  si  celles-ci  sont  ar- 
dentes —  et  pour  produire  dans  la  presse  — chose  extraordi-, 
nairement  rare  —  le  phénomène  d'une  quasi-unanimité.  Cer- 
tains journaux  acclament  le  \^iiv  parce  qu'il  est  venu  sous  le 
ministère  actuel;  d'autres  l'acclament  quoiquiX  soit  venu  sous 
ce  ministère;  mais,  à  part  quelques  intransigeants  d'extrèmc- 
droitc  et  d'cxtrème-gauche,  tout  le  monde  se  croit  tenu  de  faire 
bon  visage,  et  de  surpasser  même,  s'il  est  possible,  le  parti 
adverse  en  démonstrations  amicales  à  l'égard  de  notre  hôte 
impérial. 

Ce  fait  particulier  nous  inspire  la  pensée  de  remonter  à  un  fait 
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général  :  celui  des  sympathies  internationales.  Comment  nais- 
sent les  amitiés  entre  nations,  ou  tout  au  moins  entre  fragments 
de  nations.  Surviennent-elles  de  plusieurs  manières?  et,  en  ce 
cas,  quelle  distinction  peut-on  établir  entre  les  causes  qui  prési- 
dent à  l'origine  de  ces  sympathies?  Voilà  des  questions  qui  sont 
incontestablement  du  ressort  de  la  science  sociale,  et  auxquelles 
nous  voudrions  répondre  sommairement,  en  attendant  qu'elles 
soient  élucidées  par  des  travaux  plus  approfondis. 
>  Une  revue  rapide  de  ce  qu'ont  été  et  de  ce  que  sont  encore  les 
sympathies  entre  nations  nous  a  portés  à  les  ramener  à  trois 
causes  :  le  besoin  de  faire  faire  face  à  un  ennemi  commun,  la 
perception  d'une  parenté  entre  deux  races  ,  et  le  prosélytisme 
des  idées.  Examinons  successivement  ces  trois  groupes. 


I.    LLMON    CONTRE    L  ENNEMI    COM.MIX 

Qu'on  nous  permette  de  commencer  par  une  observation  bi- 
zarre, puérile,  mais  qui  mérite  toutefois  de  nous  arrêter  un  ins- 
tant; il  iCy  a  pas  de  guerres,  ni  de  batailles,  ni  de  rixes  à  trois. 
Dans  toute  espèce  de  lutte,  les  adversaires  sont  deux.  Lorsqu'on 
y  réfléchit,  on  constate  que  ce  fait  très  simple  contredit  la  théorie 
pure.  Il  se  peut  que  Pierre  déteste  Paul  et  Jean,  que  Paul  déteste 
Jean  et  Pierre,  et  que  Jean  déteste  Pierre  et  Paul.  Pourtant,  si  un 
conflit  éclate  entre  ces  trois  hommes,  il  se  trouvera  toujours  que, 
momentanément,  deux  d'entre  eux  se  seront  réunis  contre  un. 
quitte  à  se  battre  ensuite,  quand  la  première  bataille  sera  tînie. 
Ordinairement,  la  coalition  a  lieu  entre  les  deux  plus  faibles 
contre  le  plus  fort.  Il  y  a  pourtant  le  cas  où  les  deux  plus  forts  se 
réunissent  contre  le  plus  faible,  pour  dépouiller  celui-ci,  se  réser- 
vant d'en  venir  ensuite  aux  mains  \  propos  du  partage  des  dé- 
pouilles, comme  on  l'a  vu  en  ISOV  lors  de  la  guerre  entreprise 
contre  le  DanemaiU  p.n-  la  Prusse  et  l'.Vutriche...  (l(>n\  ans  avant 
Sadowa. 

Ce  (|ui  est  vrai  pour  les  rixes  entre  individus  l'est  pour  les 
luttes  entre    nations.    I.a   fonction    essentielle  de   l'Ktat  est  de 
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maintenir  la  sécurité,  tant  extérieure  qu'intérieure,  et  de  pour- 
voir, par  conséquent,  à  l'existence  nationale  elle-même,  laquelle 
peut  se  trouver  menacée  par  Tambition  d'un  État  rival.  En  ce 
cas,  l'État  fait  ce  que  ferait,  à  sa  place,  un  individu  menacé  par 
un  autre  individu.  Il  appelle  au  secours;  il  demande  qu'on  lui 
prête  main-forte.  Mais  les  États  ne  se  dérangent  pas  comme  les 
individus.  Ceux  qui  gouvernent  une  nation  sont  payés  pour  faire 
la  sourde  oreille  tant  qu'ils  n'entendent  que  la  cloche  de  la  géné- 
rosité. Par  situation,  ils  ne  peuvent  guère  songera  mobiliser  les 
forces  militaires  dont  ils  disposent,  c'est-à-dire  à  jeter  toute  la 
nation  dans  une  immense  crise,  sans  la  perception  ou  l'illusion 
de  bénéfices  à  recueillir.  Un  État  attaqué  peut  donc  appeler  au 
secours  sans  que  les  voisins  fassent  un  geste  pour  le  défendre. 
Pour  obtenir  cette   «   main-forte   »  qu'il  réclame,  il  faut  qu'il 
puisse  persuader  à  d'autres  États  que  son  ennemi  est  également 
leur  adversaire,  ou  mieux  encore  que  cette  persuasion  existe  déjà. 
Il  se  forme  alors  une  coalition,  autrement  dit  une  association 
fondée  sur  des  craintes  communes;  et,  naturellement,  la  commu- 
nauté des  haines  engendre,  chez  ceux  qui  haïssent  le  même  peu- 
ple, une  sympathie  proportionnée  à  ces  antipathies  identiques. 
Comme  l'expliquent  fort  bien  les  philosophes,  la  haine  n'est  que 
le  revers  de  l'amour.  On  s'éprend  de  quelqu'un  ou  de  quelque 
chose  uniquement  parce  qu'on  sait  que  cette  personne  ou  cette 
chose  sont  désagréables  à  un  ennemi.  Il  y  a  quelques  années,  au 
moment  où  les  Italiens  étaient  battus  par  les  Abyssins,  un  conilit 
manqua  d'éclater  entre  l'Italie  et  le  Brésil  à  propos  de  certaines 
altercations  entre  émigrants  italiens  et  ouvriers  brésiliens  dans 
l'Etat  de  Saint-Paul.  Ces  incidents  donnèrent  lieu  à  des  manifes- 
tations fort  curieuses,  où  l'on  entendit .  proférée  par  des  voix 
brésiliennes,  cette  exclamation  bien  inattendue  :  c  Vive  Méné- 
lik!  »  Ue  môme  les  Tchèques  de  Bohème,  qui  ont  peu  de  rap- 
ports avec  nous,  mais  qui  détestent  cordialement  les  Allemands, 
ne  perdent  pas  une  occasion  de  crier  :  «  Vive  la  France  !  »  C'est  la 
transposition  d'une  passion  négative  en  passion  positive. 

L'histoire  est  pleine  d'alliances  qui  témoignent  du  fonctionne- 
ment normal  de  cette  loi.    Que  voyons-nous  à    Salamiue?  Des 
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Athéniens  et  des  Spartiates  qui  fraternissent  pour  faire  face  à 
l'envahisseur  perse.  Quelques  années  après,  Sparte  est  en  lutte 
contre  Athènes,  dont  la  prépondérance  a  décidément  excité  la 
jalousie,  et  nous  voyons,  dans  le  Ligue  anti-athénienne,  les  Thé- 
hains  unis  aux  Lacédémojiiens.  Sparte  triomphe  :  coalition  d'A- 
thènes avec  Thèhes.  Cette  dernière  cité,  sousÉpaminondas,  monte 
à  son  tour  au  pinacle.  Nouvelle  alliance  des  Athéniens  et  des  La- 
cédémoniens.  L'initiative  des  pouvoirs  publics  est  g-énéralement 
visible  dans  ces  sortes  d'alliances,  mais  l'opinion  publique,  gé- 
néralement aussi,  n'a  pas  de  peine  à  suivre  les  choix  de  ceux  qui 
dirigent  la  diplomatie.  Parfois  l'opinion  précède,  et  les  hommes 
d'État  ne  font  que  suivre  les  indications  de  la  voix  publique.  La 
voix  publique  elle-même  jaillit  de  la  «  force  des  choses  ». 
Il  y  a,  en  certains  cas,  des  rapprochements  qui  s'imposent  entre 
nations,  comme  ils  s'imposent  entre  personnes  inconnues,  indif- 
férentes, que  menace  tout  à  coup  un  môme  péril. 

L'histoire  romaine  ofire  un  bel  exemple  d'amitié  fondée  sur 
une  commune  inimitié.  C'est  celui  de  l'alliance  entre  Rome  et 
Marseille,  également  hostiles  aux  Carthaginois.  La  sympathie  fut 
vive  et  durable  entre  ces  deux  républiques,  dont  la  plus  grande 
ne  finit  par  absorber  la  plus  petite  —  longtemps  après  l'absorp- 
tion de  la  Provence  et  de  l'Espagne  — que  lorsque  les  Marseillais, 
au  cours  des  guerres  civiles,  eurent  pris  le  parti  de  Pompée.  De 
même,  au  cours  des  longues  guerres  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, la  séculaire  entente  entre  la  France  et  l'Ecosse.  De  même 
encore,  pendant  les  luttes  contre  la  maison  d'Autriche,  la  sécu- 
laire entente  entre  la  France  et  la  Turquie.  Ce  dernier  exemple  a 
même  cela  de  curieux  qu'il  heurtait  de  front  toutes  les  traditions 
reçues  et  que  la  sympathie  créée  par  la  situation  avait  A  lutter 
contre  des  antipathies  dues  ;l  la  religion,  au\  munis,  A  la  race. 
C'est  un  (-  cas  limite  »,  une  preuve  de  la  puissance  que  |)eut 
avoir  une  inimitié  commune  [)our  triompher  d'une  foule  d'autres 
causps  [)i'(»pres  i\  engendrer  la  division. 

D'une  fa(^on  générale,  l'apparition  des  grands  conipicraiits  est 
une  cause  extraordinaire  d'unions  entre  gens  ([ui  ne  songeaient 
pas  i"i  s'unir.  Ce  sont   les  ^  cr.Mides  conlitions   >,  susritt'os  p.-n- !<■ 
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besoin  de  contre-balancer  les  grandes  ambitions  :  coalition  des 
cités  grecques  contre  Alexandre,  coalition  des  peuplades  anglaises 
contre  César,  coalition  des  Romains,  des  Francs  et  des  Goths  contre 
Attila,  coalition  de  l'Europe  presque  entière  contre  Napoléon. 
Presque  entière,  disons-nous,  car  le  conquérant  conservait  mal- 
gré tout  deux  sympathies  :  celle  du  Danemark  et  celle  de  la  Po- 
logne, deux  vaincus,  deux  écrasés,  qui  avaient  trop  cruellement 
souffert  de  la  part  des  coalisés  pour  n'avoir  pas  à  gagner  cjuelque 
chose  aux  succès  de  celui  que  visait  la  coalition.  Et  ces  deux  excep- 
tions confirment  très  logiquement  la  règle. 

De  cette  grande  loi  se  dégage  un  corollaire,  assez  connu  d'ail- 
leurs comme  vérité  empirique  :  les  États  s'aiment  pkis  de  loin  qnc 
de  près.  Les  alliances  les  plus  stables,  celles  qui  se  traduisent  par 
conséquent  en  sympathies  plus  sérieuses,  sont  celles  qui  s'établis- 
sent entre  États  non  voisins.  L'histoire  de  France  nous  atteste, 
par  exemple,  que  les  trois  alHés  les  plus  fidèles  de  notre  pays  ont 
été  l'Ecosse,  la  Suède  et  la  Turquie.  C'est  surtout  avec  ses  voisins 
qu'on  a  des  procès  ;  mais  comme  ces  voisins  ont  eux-mêmes  d'au- 
tres procès  avec  des  voisins  à  eux,  qui  ne  sont  pas  nos  voisins 
à  nous,  il  est  tout  simple  de  s'entendre  avec  ces  derniers.  L'Ecosse 
fut  notre  amie  par  haine  de  l'Angleterre,  la  Suède  et  la  Turquie 
par  haine  de  l'Empire  et  de  la  maison  d'Autriche.  Aujourd'hui, 
dans  l'Amérique  du  Sud,  on  parle  d'une  entente  entre  le  Vene- 
zuela et  l'Equateur  contre  la  Colombie,  qui  les  sépare,  et  d'une 
autre  entente,  éventuelle  il  est  vrai,  entre  le  Chili  et  le  Brésil  contre 
la  République  Argentine,  qui  les  sépare  également.  La  grande 
force  de  falliancc  franco-russe,  c'est  que  les  possessions  fran- 
çaises et  les  possessions  russes,  malgré  l'espace  immense  que  les 
unes  et  les  autres  occupent  à  la  surface  du  globe,  ne  se  touchent 
nulle  part,  au  lieu  que  l'Allemagne,  avec  qui  les  deux  peuples  ont 
ou  peuvent  avoir  des  démêlés,  touche  également  leurs  deux  terri- 
toires. Certes,  ce  n'est  pas  là  une  loi  sans  exceptions.  Elle  est  sou- 
mise, en  effet,  aux  variations  et  aux  perturbations  qu'y  jettent 
les  deux  autres  causes  de  sympathie  dont  nous  avons  à.  parler 
encore.  En  oulic,  il  est  naturel  de  considérer  comme  adversaire 
un  pays  même  éloigné,  si  ce  pays  est  voisin  et  adversaire  d'un 
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autre  pays  éloigné  considéré  comme  ami.  Enlin.  parmi  les  voisins 
de  chaque  peuple,  il  en  est  qui  se  touchent  eux-mêmes,  et  qui 
peuvent  se  trouver  en  conflit,  de  sorte  que  l'intérêt  national  com- 
mande l'alliance,  tantôt  avec  liin,  tantôt  avec  l'autre.  C'est  ainsi 
que  le  roi  Charles  V,  pendant  la  guerre  de  Cent  Ans,  faisait  fête 
à  l'Empire,  et  que  François  l^%  au  contraire,  au  moment  de  ses 
luttes  contre  Clarles-Quint,  essayait  de  séduire  l'Angleterre  par 
les  magnificences  du  Camp  du  drap  dor.  La  grandeur  menaçante 
de  la  maison  d'Autriche  poussait  donc  la  France  à  se  réconcilier 
non  seulement  avec  les  Turcs,  ennemis  communs  de  la  chré- 
tienté, honnis  et  redoutés  à  cette  époque  avec  la  dernière  éner- 
gie, mais  encore  avec  les  Anglais,  ennemis  traditionnels,  objets 
de  mille  rancunes  populaires,  et  cela,  un  demi-siècle  à  peine 
après  la  fin  de  la  guerre  de  Cent  Ans.  En  fait,  cette  alliance  avec 
l'Angleterre,  vainement  recherchée  par  François  F',  se  trouva 
réalisée  un  instant,  sous  Louis  XIV  et  Cromwell,  en  présence  de 
la  prépondérance  espagnole.  Bref,  entre  deux  voisins  que  l'on 
n'aime  pas,  la  règle  est  de  traiter  le  moins  dangereux  en  ami  pour 
se  garder  de  l'autre,  quels  que  soient  les  griefs  du  passé  et  les  ris- 
ques de  brouille  pour  l'avenir. 

On  a  dit  souvent  que  les  nations  sont  entre  elles  à  l'état 
sauvage,  ce  qui  expli(|uerait  leur  égoïsme,  le  rôle  prépondérant 
de  l'inlérét  dans  leurs  alliances,  le  sans-gène  avec  lequel  elles 
abandonnent  des  nations  amies  pour  s'alher  à  des  nations  en- 
nemies. Mais  on  n'a  pas  expliqué  pourquoi  des  collectivités 
composées  d'individus  civilisés  font  preuve  d'une  telle  «  sau- 
vagerie ».  C'est  que  les  Etats  sont  des  organismes,  et  non  des 
individus,  et  que  ces  organismes  ont  pour  raison  d'être  une 
chose  toute  spéciale  :  le  maintien  de  la  sécurité.  Dès  lors  Thomme 
le  plus  charitable  et  le  plus  bienveillant  du  monde,  capable 
de  secourir  un  ami  ou  même  un  ennemi  personnel  dans  l'inlor- 
tune,  ne  croira  pas,  en  conscience,  s'il  est  dépositaire  du  pouvoir, 
avoir  le  droit  de  compromettre  le  repos,  le  salut  même  de  son 
pays  en  des  aventures  dangereuses.  Il  a  une  consigne  utilitaire,  et. 
prescpie  toujours,  il  rol)sei've,  ce  qui  Nî  met  (pu'hpiefoisen  con- 
flit, comme  nous  allons  le  voir,  avec  d'  s  «  courants  d'o|»iiiioiis  ><. 


190  LA    SCIENCE   SOCIALE. 

Il  est  en  effet  des  sympathies  internationales  qui  ne  sont  pas 
fondées  sur  ce  besoin  de  faire  face  à  un  danger  commun,  et 
procèdent  d'un  sentiment  plus  désintéressé,  d'une  source  plus 
noble,  plus  individuelle  aussi,  et  plus  dégagée  de  l'action  des 
pouvoirs  publics,  qui  les  subissent  et  les  utilisent,  mais  ne  les 
créent  pas. 

Tout  d'abord,  notons  les  sympathies  fondées  sur  le  sentiment 
d'une  commune  origine,  sympathies  qui  ont  joué  un  grand 
rôle  dans  les  guerres  et  les  révolutions  de  tout  le  siècle  der- 
nier. 

M.     —   LA    PARENTÉ    DES    RACES 

On  parle  beaucoup,  aujourd'hui,  des  «  nations  sœurs  «.  Cette 
expression  demanderait  à  être  éclaircie.  En  effet,  au  point  de 
vue  de  la  descendance ,  il  est  certain  c[ue  de  grands  mélanges 
de  peuples  se  sont  opérés  en  chacjuc  pays,  au  point  qu'on  ne 
peut  se  flatter  raisonnablement  de  voir,  dans  un  ensemble 
d'hommes  habitant  une  région  quelconque,  les  arrière-petits- 
enfants  de  mêmes  ancêtres,  ou  d'ancêtres  parfaitement  homo- 
gènes. Les  anthropologistes  y  perdent  leur  latin,  et  ne  peuvent 
se  reconnaître  au  milieu  de  la  confusion  de  leurs  dolichocé- 
phales et  de  leurs  brachycéphales.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
qu'il  est  des  peuples  différents,  soit  voisins,  soit  éloignés,  chez 
lesquels  la  prédominance  de  certaines  populations  a  gravé 
une  véritable  empreinte  sociale,  d'où  résultent  des  analog-ies. 
Celle  de  ces  analogies  qui  frappe  le  plus  est  l'analogie  des 
langues,  laquelle  ne  va  pas  sans  d'autres  ressemblances  en  ce 
qui  concerne  les  mœurs  et  la  tournure  d'esprit,  et  qui  sup- 
pose, en  fait,  de  vraies  parentés  entre  les  peuples,  au  moins 
pour  la  fraction  qui  a  su  imposer  son  langage  au  reste  du 
pays.  11  est  certain,  par  exemple,  que,  parmi  les  ancêtres  des 
Roumains  actuels,  (juel(/rif's-î(ns  au  moins  ont  du  venir,  sinon 
d'Italie,  du  moins  de  provinces  très  fortement  imprégnées  de 
la  civilisation  romaine.  Or,  plus  les  voyages  se  multiplient, 
plus  les  communications  deviennent  faciles,  et  plus    ces  ana- 
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logies  sont  remarquées,  commentées,  exploitées  ;  et  il  est  indé- 
niable que  la  découverte  de  telles  ressemblances  crée  de  vastes 
sympathies  collectives  dans  lesquelles  l'action  des  gouvernements 
n'est  pour  rien.  Ce  phénomène  dépend  plutôt  des  cultures  in- 
tellecfuclles.  C'est  en  apprenant  l'histoire  qu'on  sent  éclore  ces 
aifections,  et  en  la  vulgarisant  qu'on  les  rend  populaires.  On 
se  découvre  des  cousins,  et  on  les  aime  ,  uniquement  parce 
qu'on  sait  ou  qu'on  croit  qu'ils  sont  des  cousins. 

Il  y  a  eu  quelque  chose  de  ce  sentiment  dans  le  «  cou- 
rant »  qui  a  créé  l'unité  italienne,  et  qui,  aujourd'hui  encore, 
pousse  les  «  irrédentistes  »  à  la  réunion  de  Trieste  et  du  Tren- 
tin  à  l'Italie.  C'est  ce  sentiment  qui  a  permis  le  ((  réveil  »  des 
principautés  balkaniques.  C'est  lui  qui  explique  le  pangerma- 
nisme, le  panslavisme,  le  panhellénisme,  et  toutes  les  aspirations 
qui  commencent  par  «  pan  ».  On  sait  que,  lors  de  l'insurrec- 
tion des  colonies,  espagnoles  de  l'Amérique  du  Sud,  l'Espagne 
lutta  longtemps  pour  reconquérir  celles-ci,  et  ne  se  résigna 
que  tardivement  à  sa  défaite.  Ces  souvenirs  n'ont  pas  em- 
pêché, au  lendemain  de  la  guerre  hispano-américaine  et  des 
désastres  si  complets  de  l'Espagne,  les  républiques  sud-améri- 
caines d'envoyer  des  représentants  au  congrès  de  Madrid, 
pour  poser  les  bases  d'une  sorte  de  vague  union  entre  tous  les 
pays  de  langue  espagnole.  Notons  encore  la  sympathie  toute 
spéciale  des  Hollandais  pour  les  Boers,  les  rapports  excel- 
lents du  Portugal  et  du  Brésil,  et  même  la  facilité  avec  laquelle 
le  Japon,  après  sa  guerre  avec  la  Chine,  s'est  raccommodé  avec 
les  Chinois,  Observons  aussi  le  peu  de  dilticultés  avec  lequel 
les  Busses  s'assimilent  peu  à  peu  certaines  peuplades  lartares 
récemment  annexées  à  leur  empire,  alors  <jue  la  Finlande, 
pays  de  formation  sociale  bien  dillérente,  résiste  énergiipiement 
\  ce  genre  d'assimulation.  Le  tsar  sera  plus  spontanénienl  ac- 
clamé dans  les  steppes  des  environs  de  Samarkande  qu';\  (juel- 
(jucs  vci'slcs  au  nord-ouest  (le  Saint-Pétersbouru.  C'est  (pie  \c 
Busse,  en  délinilive,  nest  (pi'un  Mongol  dégrossi  et  (jue,  fians- 
porlé  au  centre  de  l'.Vsie,  il  se  retrouve,  socialement  parhuit. 
«  en  pays  de  connaissance  ». 
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L'antiquité  nous  montre  que  la  loi  dont  nous  parlons  a  fonc- 
tionné longtemps  avant  nous.  Les  Ioniens  se  liguaient  volontiers 
contre  les  Doriens,  et  vice  versa.  Platée,  voisine  d'Athènes,  se 
montra,  comme  on  le  sait,  Talliée  fidèle  de  celle-ci,  et  poussa 
même  l'amitié  jusqu'à  l'héroïsme.  Alexandre  se  flattait  de  des- 
cendre des  Héraclides,  et  les  Macédoniens,  après  leurs  victoires 
sur  la  Grèce,  s'enorgueillissaient  d'être  Grecs,  de  combattre 
les  «  barbares  »  à  côté  des  Grecs.  L'intérêt  peut  se  mêler  sans 
doute  à  ces  alliances  entre  nations-sœurs  ou  cités-sœurs  ; 
mais,  toutes  choses  égales  cfaii/eurs,  on  se  découvre  plus  faci- 
lement des  intérêts  communs  avec  ceux  qui  vous  ressemblent 
qu'avec  ceux  qui  ne  vous  ressemblent  pas.  Ce  sentiment  de  la 
communauté  de  race  est  toujours  ce  qui  a  facilité  les  fusions, 
après  les  guerres  et  les  convulsions  politiques  qui  en  sont  or- 
dinairement le  prélude.  In  État  ne  se  résout  pas  sans  résis- 
tance à  devenir  province;  il  se  débat,  il  lutte  pour  la  conser- 
vation ;  mais,  une  fois  l'indépendance  perdue  ,  il  se  console  en 
pensant  que  les  vainqueurs  sont  ses  frères.  La  rancune  fait 
place  à  la  sympathie,  et  cette  sympathie,  en  ce  cas  particulier, 
prend  la  forme  d'un  patriotisme  plus  large,  substitué  à  un  pa- 
triotisme plus  étroit,  Sous  Charles  le  Téméraire,  Français  et 
Bourguignons  s'aimaient  peu,  car  la  passion  conquérante  ou 
défensive  éclipsait  alors  tout  autre  sentiment.  Une  fois  la  Bour- 
gogne réunie  à  la  couronne,  la  conscience  de  l'identité  de 
race  a  repris  le  dessus,  et,  lors  des  combats  sous  Dijon,  en  1870, 
nul  Bourguignon  ne  s'est  avisé  de  se  réjouir  de  l'arrivée  des 
Allemands,  sous  prétexte  de  saluer  en  eux  les  vengeurs  de 
Charles  le  Téméraire.  De  môme  entre  Vénitiens  et  Génois,  entre 
Saxons  et  Prussiens.  Comme  contre-épreuve,  nous  avons  le  cas 
dc;3  Anglais  et  des  Irlandais,  des  Autrichiens  et  des  Tchèques, 
des  Magyars  et  des  Roumains  de  Transylvanie  qui,  malgré  leur 
séculaire  réunion  sous  une  domination  conmiune,  continuent  à 
se  haïr,  parce  qu'ils  ne  se  sentent  «  cousins  »  à  aucun  degré 
perceptible. 

Parmi   les  phénomènes  actuels,  le   plus  frappant  peut-être, 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe,,  est  celui  do  la  sympathie  qui 
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rapproche  les  Allemands  d'Allemagne  et  les  Allemands  d'Au- 
triche. Cette  sympathie  a  grandement  facilité  la  conclusion  de 
la  Triple  AUiance,  et  donne  lieu  encore,  de  temps  en  temps,  à 
des  manifestations  significatives.  Parmi  les  Autrichiens  de  rpce 
allemande,  un  grand  nombre,  loin  de  garder  un  souvenir  amer 
de  Sadowa,  acceptent  parfaitement  l'idée  d'une  fusion  de  leur 
pays  avec  la  Prusse  et  les  autres  États  de  l'empire  allemand. 
Or,  comme  les  Allemands  forment  en  Autriche  la  caste  domi- 
nante, le  gouvernement  autrichien,  malgré  l'instinct  do  conser- 
vation qui  devrait  le  détourner  de  cette  tendance,  se  trouve 
orienté  dans  le  sens  prussophile.  Quoique  voisins,  les  deux 
peuples  sont  donc  amis;  mais,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion, 
les  choses  pourraient  changer  d'aspect  si  le  pouvoir  tombait 
aux  mains  des  Slaves,  surtout  aux  mains  des  Tchèques,  séparés 
des  Allemands  par  une  violente  et  séculaire  antipathie.  Toute- 
fois, ce  renversement  de  situation  n'est  pas  près  de  se  produire, 
car  les  Slaves  sont  plus  faibles  socialement,  plus  dispersés,  plus 
divisés  que  leurs  rivaux.  En  outre,  les  Hongrois,  qu'ils  détestent 
aussi,  se  trouvent  rapprochés  des  Allemands  ])ar  le  besoin  de 
combattre  l'ennemi  commun.  L'Allemagne  jouit  donc  en  Au- 
triche de  sympathies  positives  et  de  sympathies  négatives.  Quant 
à  l'Italie,  c'est  un  fait  bien  connu  qu'elle  n'éprouve  aucune  sym- 
pathie pour  l'Autriche.  Mais  l'action  de  la  première  loi  que  nous 
avons  étudiée  l'a  portée  à  rechercher  l'alliance  de  l'Allemagne, 
peuple  non  voisin  et  protecteur  indiqué  par  la  nature.  Elle  se 
trouve  donc  reliée  à  l'.Vutrichc  par  force,  comme  <»n  est  forcé 
(le  saluer  ([uelqu'un  avec  qui  on  est  en  froid  (juand  on  le  ren- 
contre chez  un  ami  commun.  Les  sympathies  de  race  de  l'Italien 
vont  à  r Espagnol  —  des  démonstrations  l'ont  pi-ou\  i'  lois  (h»  la 
guerre  liis{)an()-américaine  —  et  même  aux  Krancais,  comme 
l'indifjuontde  temps  à  antre  certains  discours  ou  certains  écrits. 
Seulement  l'intérêt  de  l'Etat  l'emporte  sons  conteste  sur  ces 
vagues  aspirations. 

Le  rôle  de  la  race  dans  la  formation  dos  sympathies  éclate 
encore  dans  les  mouvements  «l'opinion  «pii  ont  accompagné 
(pu'l([ucs-unes  des  dernières  guerres.  Aucune  nation  européenne 
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n'a  été  sérieusement  portée  à  s'enthousiasmer  pour  les  Hovas 
attaqués  par  la  France,  pour  les  Marocains  combattus  par  les 
Espagnols,  pour  les  derviches  vaincus  par  l'expédition  anglo- 
égyptienne.  En  revanche,  on  sait  les  sympathies  qu'ont  obtenues 
les  Boers,  non  seulement  dans  toute  l'Europe,  mais  encore  en 
Angleterre  même,  où  des  conférenciers  ne  craignent  pas  de  plai- 
der leur  cause.  C'est  que  Hovas,  Marocains,  derviches  sont  des 
hommes  (Vautres  races,  au  lieu  que  les  Boers  sont  des  descen- 
dants de  Hollandais  et  de  Français.  Si  l'Orange  et  le  Transwaal 
avaient  été  conquis  sur  des  Cafres,  la  chose  n'eût  excité  aucune 
émotion. 

On  conçoit  que  le  développement  de  sympathies  semblables 
marche  de  pair  avec  celui  de  l'instruction.  Les  peuples  qui 
n'apprennent  pas  l'histoire  sont  comme  les  familles  qui 
oublient  leur  généalogie.  Il  peut  leur  arriver  de  rencontrer  des 
cousins  sans  les  reconnaître.  Au  contraire,  si  la  généalogie  est 
conservée,  elle  engage  à  traiter  en  parents  des  individus  qu'on 
n'aurait  pas  eu  l'idée  d'admettre  chez  soi.  De  même.  Vidée 
qu'ils  étaient imrents  a  été,  au  dix-neuvième  siècle,  un  des  grands 
instruments  qui  ont  facilité  le  rapprochement  des  divers  peu- 
ples slaves,  soit  dans  l'Empire  autrichien,  soit  dans  la  péninsule 
des  Balkans.  Ces  populations,  pour  nous  servir  d'une  expression 
dont  on  abuse  au  point  de  la  transformer  en  «  cliché  »,  ont  «  pris 
conscience  d'elles-mêmes  »  et  du  lien  qui  les  unissait  à  d'autres 
populations.  Ce  même  progrès  de  l'instruction  est  pour  beau- 
coup dans  les  diverses  manifestations  celtophiles  dont  nous  avons 
été  aussi  témoins,  notamment  dans  ces  fêtes  ou  congrès  qui  ont 
réuni,  à  certains  moments,  Bas-Bretons,  Irlandais  et  Gallois.  C'est 
ainsi  que  les  historiens,  les  archéologues,  les  philologues,  et  les 
poètes  à  leur  suite,  aident,  quelquefois  sans  s'en  douter,  à  la 
formation  de  sympathies  interne tionales. 

Cette  particularité  nous  amène  tout  naturellement  à  la  troi- 
sième classe  de  sympathies  :  celles  qui  se  fondent  uniquement 
sur  le  prosélytisme  des  idées,  sur  une  sorte  de  concept  moral 
dépouillé  de  toute  arrière-pensée  d'intérêt  ou  de  toute  considé- 
ration etlinoloi:ique. 
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m.   —  LE    PROSELYTISME    DES    IDEES 

Ce  genre  de  sympathie  fleurit  surtout  chez  les  peuples  à  in- 
tense développement  de  clans  politiques.  Il  correspond  encore, 
quelquefois,  à  l'exaltation  du  sentiment  religieux. 

La  Marseillaise,  le  Chant  du  départ,  sont  instructifs  à  ce  point 
de  vue.  Les  révolutionnaires  de  1T93  n'en  voulaient  pas  précisé- 
ment aux  étrangers  qui  faisaient  la  guerre  à  la  France,  mais  à  leurs 
rois,  à  leurs  empereurs,  à  leurs  «  tyrans  ».  Cet  état  d'âme  a  per- 
sisté, sous  des  formes  variées,  pendant  tout  le  dix-neu\ième 
siècle,  et  s'est  révélé  par  la  sympathie  prodi,i:uée  à  toutes  les 
insurrections,  parce  que  tétaient  des  insurrections.  Trois  en- 
thousiasmes, particulièrement  éclatants,  se  détachent  de  la  masse  : 
enthousiasme  pour  la  (irèce  révoltée  contre  la  Turquie,  enthou- 
siasme pourFltalie  révoltée  contre  l'Autriche,  enthousiasme  pour 
la  Pologne  révoltée  contre  la  Russie.  Inutile  de  rappeler  les  faits 
innombrables  qui  ont  affirmé  ces  sympathies,  presque  toujours  gé- 
néreuses, parfois  déclamatoires.  Elles  ont  poussé  certains  gouver- 
nements à  des  équipées  imprudentes,  mais  qui  attestaient,  dans 
tous  les  cas,  le  triomphe  d'un  "  idéal  »  politique.  Tel  peuple  re- 
présentait-il l'esprit  de  révolution?  Il  avait  la  synqKithie  iiiterna- 
lionale  des  révolutionnaires.  Tel  autre  incarnait-il  l'esprit  de 
résistance  et  de  répression?  Il  attirait,  moins  bruyamment, 
mais  réellement,  la  sympathie  internationale  des  conservateurs. 
Hu  avait  des  amitiés  et  des  inimitiés  par  principe.  La  qctestion 
de  l'esclavage  fit  beaucoup,  pendant  la  guerre  de  sécession, 
pour  le  triomphe  des  États  du  Nord,  qui  pourtant  avaient  bien 
d'autres  visées  que  l'émancipation  des  esclaves.  .Mais  des  mil- 
lions d'Kuropéens  ne  virent  cette  vaste  querelle  (ju'à  travers 
la  Case  de  fonde  Toni. 

\  vingt-cinq  siècles  de  distance,  les  cil<'s  iirecques  nous  ollienl 
un  spectacle  analogue.  La  sympathie  des  aristocrates  va  vers  les 
cités  aristocratiques;  crlle  des  démocrates  vers  Icscités  démocra- 
ti(|ucs.  Xénophon  et  Platon  se  rendent  suspects  de  <■  laconisme  ■  , 
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parce  qu'ils  ne  craiifnent  pas,  à  l'heure  même  où  Athènes  lutte 
si  énersiquement  contre  Sparte,  de  témoigner  leur  admiration 
plus  que  «  platonique  »  pour  la  constitution  de  celte  dernière 
cité.  Au  moyen  âge,  si  Ton  relisait  l'histoire  des  guelfes  et  des 
gibelins,  on  assisterait  à  des  spectacles  analogues.  Sans  doute,  des 
questions  d'intérêt,  des  perspectives  d'alliance  viennent  parfois 
se  mêler  tout  naturellement  à  ces  sympathies  désintéressées;  mais 
souvent  le  mouvement  de  sympathie  est  vraiment  spontané,  et 
justifie  le  proverbe  :  «  Qui  se  ressemble  s'assemble.  »  Il  arrive 
que  ceux  qui  associent  leurs  affections  à  distance,  en  plusieurs  na- 
tions, sont  de  part  et  d'autre  des  vaincus,  n'espérant  rien  les  uns 
des  autres,  et  résignés  à  leur  défaite.  Us  s'aiment  néanmoins,  et 
se  le  disent,  comme  les  légitimistes  français  aimaient  les  carlistes 
espagnols  et  les  miguélistes  portugais,  ou  comme  les  socialistes 
d'un  pays  quelconque  fraternisent  systématiquement  avec  ceux 
de  tous  les  autres  pays. 

Ceci  étant,  on  coni-oit  que  l'identité  de  religion,  surtout  aux 
époques  de  vie  religieuse  intense,  puisse  faire  également  sym- 
pathiser les  nations.  La  coalition  qui  a  produit  les  croisades 
n'aurait  pas  existé  sans  cette  sympathie  de  nature  supérieure, 
qui  avait  à  triompher  de  mille  rivalités  et  de  mille  motifs  de  dé- 
sunion. On  a  vu  des  chevaliers  anglais  aller  combattre  les  Maures 
en  Espagne.  Durant  les  guerres  de  religion,  au  seizième  et  même 
au  dix-septième  siècle,  les  catholiques  tournaient  spontanément 
leurs  regards  vers  cette  même  Espagne,  pendant  que  les  protestants 
s'adressaient  à  l'Angleterre  ou  à  la  Hollande.  Dans  les  Balkans, 
la  Russie  a  longtemps  bénéficié  des  ressemblances  qui  existent 
entre  l'orthodoxie  grecque  et  l'orthodoxie  russe.  Aujourd'hui 
encore,  une  des  causes  qui  intéressent  les  Européens  à  l'Abyssi- 
nie  et  contribuent  à  mettre  en  relief  la  bizarre  ligure  du  négus 
Méuélik.  c'est  sans  contredit  ce  reste  de  christianisme  conservé 
par  les  Éthiopiens  à  travers  les  siècles,  dans  leur  île  de  monta- 
gnes battue  de  tous  côtés  par  le  flot  du  désert  musulman.  Cette 
sym[)athie  exislaitavant  même  que  l'Abyssinie  eût  été  découverte, 
alors  que  des  navigateurs  portugais,  guidés  par  de  très  vagues 
légendes,  cherchaient  aux  environs  de  la  mer  des  Indes  où  pou- 
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vait  bien  être  le  «  royaume  du  prêtre  Jean  ».  Mêmes  sympathies 
entre  musulmans,  malgré  d'énormes  distances.  On  a  vu  le  res- 
sentiment de  défaites  éprouvées  par  les  Marocains  se  propager  en 
Turquie  et  jusque  dans  l'Inde.  Les  Mongols  devinrent  hostiles 
aux  chrétiens,  lorsqu'ils  se  furent  islamisés,  et  pourtant  c'est 
Tamerlan  qui  a  infligé  aux  Turcs  la  plus  effroyable  défaite  qu'ils 
aient  jamais  subie.  N'oublions  pas  enfin  les  sympathies  dont  la 
France  est  l'objet  de  la  part  des  catholiques  orientaux,  et  tout 
spécialement  des  Maronites.  C'est  par  l'intermédiaire  de  la  reli- 
gion que  la  France  exerce  encore  au  dehors  quelque  prestige,  et 
les  politiciens  libres  penseurs  le  savent  si  bien  qu'ils  n'hésite- 
raient pas  à  déclarer  la  guerre  à  la  Turquie  si  le  Sultan  déclarait 
applicable,  dans  ses  États,  la  loi  sur  les  associations  promulguée 
le  !"■  juillet  dernier.  La  formule  fameuse  de  Gambetta  :  «  L'anti- 
cléricalisme n'est  pas  un  article  d'exportation  »,  fait  admirable- 
ment saisir  la  nature  des  sympathies  que  notre  pays  a  su  con- 
quérir au  dehors. 

La  sympathie  fondée  sur  les  opinions  existe  même  entre  peu- 
ples vivants  et  peuples  morts,  entre  le  présent  et  le  passé.  Les 
passions  politiques  envahissent  le  domaine  de  l'histoire.  On  est 
pour  les  républiques  grecques,  parce  qu'on  est  républicain  ;  pour 
l'empire  romain,  parce  qu'on  est  impérialiste;  pour  la  Suisse,  à 
cause  de  Guillaume  Tell  ;  contre  Venise,  à  cause  du  conseil  des 
Dix  Ces  sympathies  et  ces  antipathies  s'attachent  généralement, 
;'i  vrai  dire,  moins  ;i  des  nations  qu'aux  divers  «  clans  »  qui  se 
partageaient  celles-ci.  Dans  le  choix  de  ces  amours,  on  est  sou- 
vent guidé  par  des  illusions.  Des  démocrates  fougueux  ont  loué 
Sparte,  ville  aristocrate,  gouvernée  par  deux  rois,  ot  où  l'on 
faisait  un  sortsi  duraux  esclaves.  Des  adversaires  de  la  religion  ont 
exalté  Socrate  et  ses  amis,  plus  religieux  au  fond  (pie  \e  jjarli  (|iii 
les  poursuivait.  Il  a  été  de  mode,  sous  la  Uévolulion,  de  maudire 
César  et  de  bénir  Pompée,  celui-ci  ayant  défcMKhi  hi  répuldiiiue  ro- 
maine conireun  aspirant  au  i)()uv<)ir  ahsolu.  Puis,  on  s'est  aperçu 
(pie  Pompée  était  <V  la  tête  des  patriciens  et  V.vsnv  ;i  la  tète  des 
niasses  populaires,  et  l'on  a  vénér(''  dans  lodiel.ileur  le  •  leader  » 
de  la  di'inocralie.  Nous  poiinious  rilci  (cl  journaliste  radical  (pii 

T.  xwii.  1  ; 


198  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

soutient  gravement  que  tout  ce  que  nous  avons  de  bien  nous  vient 
de  VercingétorLx  et  que  tous  les  abus,  toutes  les  défectuosités  so- 
ciales dont  nous  souffrons,  nous  viennent  de  Charlemagne.  De  là 
un  grand  culte  pour  le  héros  arverne  et  une  haine  farouche  pour 
le  malencontreux  fils  de  Pépin.  Que  dire  de  Louis  XI,  de  Richelieu, 
et  de  tant  d'autres  figures,  autour  desquelles  tant  de  batailles, 
inspirées  par  l'esprit  de  parti,  continuent  de  se  livrer? 

Pour  en  revenir  à  la  Russie,  dont,  en  <;e  moment  même,  nous 
célébrons  T amitié  avec  tant  d'éclat,  il  est  bien  évident  que  la 
svmpathie  qui  l'unit  à  nous  ne  relève  ni  de  la  seconde,  m  de  la 
troisième  des  lois  que  nous  venons  d'examiner.  Il  n'y  a  pas, 
entre  Russes  et  Français,  communauté  de  race;  il  n'y  a  pas 
communauté  d'opinions  ni  de  religion,  à  part  cette  large  com- 
munauté chrétienne  dont  les  effets  ne  se  font  sentir  qu'en  pré- 
sence des  «  barbares  ».  Au  contraire,  il  y  a  plutôt  antipathie  et 
incompatibilité  entre  l'immobilité  relative  de  la  race  slave  et 
la  mobilité  des  Occidentaux.  11  y  a  antipathie  et  incompatibilité 
entre  les  opinions  politiques  dominantes  chez  nous,  où  même 
les  plus  fervents  royalistes  admettent  une  organisation  parle- 
mentaire, et  les  institutions  autocratiques,  le  despotisme  pa- 
triarcal de  la  Russie.  Au  point  de  vue  religieux,  il  existe  entre 
les  deux  peuples  un  antagonisme  latent  en  Palestine,  antago- 
nisme qui,  prenant  la  forme  aiguë  à  certaines  époques,  a  fait  sur- 
gir la  «  question  des  lieux  saints  ».  D'où  vient  donc  la  sympa- 
thie pourtant  sincère,  loyale,  enthousiaste  même,  dont  nous 
sommes  les  témoins?  Elle  vient  uniquement  de  la  première  cause 
que  nous  avons  relevée,  à  savoir  de  ce  sentiment,  d'ailleurs  phis 
ou  moins  bien  éclairé,  de  la  sécurité  extérieure,  qui  est  aux  na- 
tions ce  que  l'instinct  de  la  conservation  est  aux  individus.  L'a- 
mour pour  la  Russie  est  fait  du  ressentiment  contre  l'Allema- 
gne. C'est  une  reconnaissance  anticipée  pour  une  protection 
éventuelle,  et  rien  de  plus.  Or,  ces  éventualités,  on  ne  peut  y 
faire  allusion  officiellement.  Les  représentants  de  la  France  ne 
peuvent  pas  dire  à  la  Russie  :  «  Nous  tendons  les  bras  vers 
vous  parce  que  vous  pouvez  mettre  sur  pied  des  armées  innom- 
brables.  "  Les  représentants  de  la  Russie  ne  peuvent  pas  ré- 
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pondi^e  à  la  France  :  «  xXous  fraternisons  avec  vous  parce  que 
vous  êtes  une  des  plus  riches  nations  du  globe,  et  que  votre 
crédit  se  soutient  merveilleusement.  »  Cela  se  pense,  mais  cela 
ne  se  dit  pas,  parce  que  ce  n'est  ni  sentimental,  ni  digne,  ni 
prudent,  ni  protocolaire.  Voilà  pourquoi  il  est  si  difficile,  à 
ceux  qui  ont  ou  se  donnent  mission  de  célébrer  Tamitié  franco- 
russe,  de  sortir  de  banalités  du  langage  diplomatique.  C'est 
toujours  la  paix,  le  maintien  de  la  paix,  le  grand  bien  de  la 
paix,  conservé  au  monde  par  la  bonne  intelligence  de  deux 
grands  peuples  puissants  et  pacifiques.  On  ne  peut  tirer  ni  de 
la  formation  sociale  des  deux  peuples,  ni  de  leur  origine,  ni 
de  leurs  institutions,  ni  de  leurs  aspirations,  ni  de  leur  re- 
ligion, des  «  motifs  »  autour  descj[uels  on  enguirlanderait  des 
considérations  moins  l)anales.  L'Allemagne  et  rAutricho  ont 
plus  de  choses  à  se  dire,  en  de  telles  circonstances,  que  la  France 
et  la  Russie.  Seulement,  les  deux  premières  sont  voisines,  ce 
qui  peut  facilement  tout  gâter. 

Au  reste,  ces  sympathies  entre  deux  peuples  absolument  dif- 
férents ne  sont  pas,  tout  imparfaites  qu'elles  S(jient,  sans 
offrir  certains  avantages  au  point  de  vue  du  progrès  général 
de  l'humanité.  Les  contacts  individuels  entre  nationaux  des 
deux  pays  trouvent,  grâce  à  ces  ententes,  l'occasion  de  devenir 
plus  fréquents.  Le  pays  le  plus  avancé  peut  exercer  une  in- 
fluence éducatrice  sur  l'élite  du  pays  le  moins  avancé,  ('c  résul- 
tat n'est  pas  infaillible  ;  il  a  simplement  des  chances  de  se  pro- 
duire. Certes,  nous  ne  sommes  pas  pour  les  lUisses  de  fameux 
instituteurs;  mais  nous  avons  tout  de  môme  des  choses  à  leur 
apprendre,  et,  puisque  les  leçons  des  Anglais  ont  le  tort  de  ne 
pas  se  faire  accueillir  avec  faveur  par  les  peuples  slaves,  il  n'est 
pas  fâcheux  qu'une  plus  ample  et  plus  haute  vogue  soit  donnée 
chez  les  Kusses  à  ce  ((ui  peut  leur  venir  des  Fi'an(;ais. 

C.  n"A/\Mm.iv. 
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L'INTRODUCTION  DES  SAXONS 
DANS  LA  GRANDE-BRETAGNE  PAR  LES  JUTES    (1). 

Avant  d'examiner  les  causes  de  déformation  du  type  féodal, 
nous  avons  à  connaître  la  formation  d'un  autre  type,  sorti,  comme 
celui  du  Franc,  d'une  émigration  saxonne  conduite  par  des  chefs 
odiniques.  C'est  le  type  du  Saxon  de  la  Grande-Bretagne,  appelé 
clans  la  suite  Anglo-Saxon. 

Le  Saxon  de  la  Grande-Bretagne  a  différé  du  Saxon  du  Conti- 
nent en  ce  qu'il  a  rencontré,  comme  le  Franc,  un  sol  riche.  Et  il  a 
différé  du  Franc  en  ce  qu'il  a  rendu  le  sol  vacant,  comme  avait 
fait  le  Saxon  du  continent  dans  la  plaine  du  Weser,  occupée  par 
les  Chérusques. 

Le  sol  ri(ïhe  sur  lequel  s'est  formé  le  type  anglo-saxon  est  la 
partie  fertile  de  l'Angleterre  proprement  dite,  les  belles  plaines 
de  ses  grands  fleuves.  L'invasion  saxonne,  à  l'origine,  s'est  ar- 
rêtée net  au  pied  des  trois  grands  massifs  montagneux  de  l'ouest, 
d'où  ces  fleuves  descendent  :  le  massif  de  Cornouailles,  celui  du 
Pays  de  Galles  et  celui  du  Cumberland.  Elle  s'est  heurtée  au 
nord  contre  les  hautes  terres  de  l'Ecosse,  dites  l'plands  et  Iligh- 
lands,  vaste  accouplement  des  monts  Cheviot  et  Crampians. 

La  richesse   de  production  dont  sont  capaljles  ces  superbes 

(I;  Voir  l'ailitlc  prccédcnl,  août  l'.ioi  :  Science  sociale,  l.  XXXII,  p   102. 
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plaines  basses  de  l'Angleterre  est  assez  connue  :  il  est  inutile  que 
j'y  insiste. 

Mais  ce  pays,  aussi  fertile  par  nature  que  beaucoup  des  meil- 
leures parties  de  la  Gaule,  n'avait  pas  été  colonisé  par  les  Ro- 
mains de  la  même  manière  que  celle-ci.  La  cause  en  était  à  la 
difterence  des  conditions  atmosphériques.  Le  nord  de  la  Gaule 
lui-même,  auq'iiel  on  donnait  le  nom  particulier  de  Gaule  Bel- 
gique, au  delà  de  la  Marne  et  de  la  Seine,  n'avait  été  que  faible- 
ment romanisé  :  nous  avons  vu  que  les  Francs  ne  s'étaient 
trouvés  véritablement  enveloppés  par  les  institutions  romaines 
qu'en  atteignant  la  Seine.  Le  climat  est  ce  qui  détermine  le 
pins  normalement  l'aire  de  diffusion  d'un  peuple.  En  montant 
au  nord,  le  Romain  sortait  bien  plus  de  son  climat  qu'en  s'éten- 
dant  à  l'orient,  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée  ou,  sur  la  droite 
du  Danube,  à  travers  l'Europe  centrale  et  de  là  en  Asie  Mineure. 
C'est  pourquoi  la  colonisation  romaine,  qui  s'est  tant  allongée 
vers  l'orient,  s'est  arrêtée  court  dans  le  nord,  malgré  une  puis- 
sante et  longue  occupation  militaire.  (Voir  une  carte  de  l'Em- 
pire romain.  —  Atlas  Vidal-Lablache,  10.) 

La  pensée  des  Romains,  en  occupant  militairement  la  Grande- 
Bretagne,  n'avait  pas  été  de  s'y  répandre,  de  s'y  enrichir  et  d'en 
jouir  par  des  installations  domaniales  et  urbaines.  Cicéron,  dis- 
cutant de  quel  produit  pourrait  être  la  conquête  du  pays,  con- 
cluait qu'il  n'y  avait  à  en  tirer  que  des  esclaves.  César,  dans  son 
expédition  d 'Outre-Manche,  ne  s'était  pas  proposé  autre  chose 
que  d'enlever  aux  Gaulois  l'appui  d'un  peuple  voisin  :  «  Bien 
que  l'été,  dit-il,  fût  près  de  finir  et  que,  dans  cette  région,  où 
la  Gaule  s'incline  tout  entière  vers  le  nord,  les  hivers  soient 
hâtifs.  César  entreprit  do  passer  en  Bretagne,  parce  ([u'il  sa- 
vait que  dans  presque  toutes  nos  guerres  contre  les  (iaulois 
des  secours  étaient  venus  de  là  à  l'cnneini.  "  Dr  lîrlln  </<iUico, 
lib.  IV,  •!{).) 

Les  conditions  atmosphériques  des  contrées  septentrionales 
étaient  antipathiques  et  rébarbatives  à  des  Méditerranéens.  Cela 
va  de  soi  ol  subsiste  aujoui'fl'hui.  Ces  hommes  ne  peuvent  se 
détaeher  d'un  ciel  bleu.  (î'est  ce  ((ui  lait  cpie  les  Bomains  n»^  se 
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laissèrent  pas  attirer  par  la  fertilité  de  ces  terres  embrumées  : 
«  Je  ramènerai,  dit  Tacite,  à  la  vérité  des  faits,  ce  qui,  mal 
connu  jusqu'ici,  a  exercé  le  savoir-dire  de  nos  devanciers.  Le 
ciel  de  Bretagne  est  repoussant  (fœdum)  par  ses  pluies  et  ses 
brouillards  continuels.  Quant  à  des  froids  rigoureux,  il  n'y  en 
a  pas.  Si  l'on  excepte  l'olivier,  la  vigne  et  les  autres  espèces 
natives  des  pays  chauds,  le  sol  se  prête  à  tonte  sorte  de  pro- 
ductions; il  est  fécond.  »  [Vie  cVAgricola,  10  et  12.)  C'est  ici 
le  lieu  de  rappeler  le  cri  que  laissait  échapper  ce  même  Romain 
au  début  de  sa  description  de  la  Germanie,  malgré  l'intérêt  si 
expressif  que  lui  avaient  inspiré  ces  régions  du  nord  :  «  Sans  comp- 
ter, dit-il,  le  péril  d'une  mer  menaçante  et  inconnue,  qui  donc 
quitterait  VAsie,  l'Afrique  ou  Vltalie  pour  aller  habiter  une 
terre  sans  relief,  au  ciel  austère,  à  i aspect  triste  et  sauvage,  si 
là  n'était  sa  patrie?  »  [Germanie,  i.) 

Mais  quelle  que  fût  leur  répulsion  pour  la  nature  septentrio- 
nale, les  Romains,  quand  ils  eurent  une  fois  mis  le  pied  dans  la 
Grande-Rretagne,  ne  purent  plus  limiter  leur  conquête.  Ils  se 
trouvèrent  aux  prises  avec  des  peuplades  encore  très  peu  séden- 
taires, qui,  combattant  à  la  façon  des  nomades,  disparaissaient 
au  plus  loin  dans  la  défaite  et  reparaissaient,  grossies  de  nou- 
velles bandes,  en  de  torrentielles  incursions.  Nulle  part  on  ne 
pouvait  poser  en  face  de  ce  peuple  mouvant  une  frontière  iixe  et 
assurée.  Les  conquérants  durent  pénétrer  jusqu'au  fond  de  ce 
réservoir  d'hommes  et  opposer  à  ces  interminables  courses  l'obs- 
tacle de  deux  «  grandes  murailles  »,  élevées  en  travers  du  pays  : 
le  mur  d'Adrien,  entre  le  golfe  de  Sohvay  et  l'embouchure  de  la 
Tyne,  et  le  mur  de  Septime-Sévère,  entre  le  golfe  de  la  Clyde  et 
celui  du  Forth.  Mais  ce  n'était  pas  là  un  moyen  suffisant  pour 
fixer  au  sol  ces  êtres  remuants;  ils  restèrent  toujours  prêts  à 
courir  sus  aux  Romains  ou  à  se  jeter  les  uns  sur  les  autres.  La 
domination  impériale,  pendant  quatre  siècles  et  demi,  n'eut 
d'autre  souci  que  de  les  contenir. 

[)epuis  le  premier  débarquement  de  Gésar,  en  55  avant  l'ère 
chrétienne,  jusqu'au  retrait  définitif  des  légions  rappelées  par 
llonoi-ius,  en  VOH,  contre  la  grande  invasion  barbare  du  conti- 
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nent,  il  n'y  eut  d'autres  formes  de  l'occupation  que  celles-ci  : 
1°  La  création  de  voies  romaines  pour  faire  circuler  les  lé- 
gions. La  plus  connue  de  ces  voies  dans  l'histoire  est  celle  qui 
traversait  obliquement  l'Angleterre  de  Douvres  à  Chester.  Elle 
menait  ainsi  à  la  fois  du  sud  au  nord  et  de  l'est  à  Touest.  Elle 
suivait  la  direction  générale  des  hauteurs  qui  sont  comme  lé- 
pine  dorsale  du  pays  et  permettait  de  le  dominer  tout  entier. 

2"  La  construction  de  camps  retranchés.  Ils  sont  l'origine  de 
tant  de  noms  de  lieu  qui  se  terminent  par  la  finale  cester  ou 
chester,  ancienne  prononciation  saxonne  du  mot  latin  castrum, 
camp.  Le  pays  de  Chester  entre  autres,  célèbre  aujourd'hui  par 
ses  fromages,  doit  précisément  son  nom  au  camp  qui  gardait 
l'extrémité  occidentale  de  la  voie  romaine  dont  il  vient  d'être 
question, 

3"  L'installation  de  factoreries.  Sous  la  protection  des  camps, 
les  marchands  romains  faisaient  quelques  établissements  où  ils 
récoltaient  des  esclaves  et  trafiquaient  des  pelleteries  du  nord 
que  leur  procuraient  les  chasses  des  indigènes. 

V  La  formation  de  colonies  de  fonctionnaires.  Les  multiples 
emplois  de  l'administration  impériale  fournissaient  le  recrute- 
ment le  plus  clair  de  l'immigration  romaine  en  (irande-Bretagne 
où,  comme  nous  venons  de  le  voir,  la  colonisation  était  sans  at- 
trait naturel  pour  les  hommes  de  race  méridionale.  Les  fonction- 
naires du  moins  y  trouvaient  à  piller  comme  ailleurs.  Il  est 
vraisemblable  cependant  qu'eux-mêmes  chercliaieut  peu  à  s'y 
implanter.  Ils  ne  faisaient  là  qu'une  colonie  instable.  Us  devaient 
aspirer  û  des  provinces  plus  ensoleillées  et  à  des  prolits  plus 
larges  au  milieu  de  populations  moins  primitives. 

5"  La  fondation  (ï établissements  publics.  Ces  établissements 
étaient  créés  parles  Empereurs  pour  répondre  A  certains  besoins 
inicllocluols  ou  matériels  «Ui  [xM'sonnel  administratif  et  des  rares 
Komains  colons  bénévoles. 

Il  n'y  eut  donc,  eu  Craudc-Hrelngiie,  rien  de  cette  invasion 
de  particuliers,  de  ce  peuplement  l.itin,  de  cette  fusion  des  in- 
diiièncs  et  des  concpirranls.  (jiii  se  pi'oduisit  en  Canhv  il  ne  s  est 
p;is  tait  une  race  de  <(  Ih'ltanno-Uom.iins   •  comme  il  s'en  est  l'ait 
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une  de  Gallo-Romains.  Et  la  raison  en  est  que  les  Romains  ont 
pratiqué  en  Grande-Bretagne  l'occupation  militaire  et  administra- 
tive, non  la  colonisation  agricole. 

Aussi,  lorsque,  après  i53  ans  de  ce  régime  de  domination,  l'Em- 
pire, ramassant  ses  dernières  forces  contre  les  Barbares,  rappela 
de  la  Grande-Bretagne  ses  légions,  ce  fut  le  départ  général  des 
Romains. -On  en  pourrait  presque  dire  le  jour  et  l'heure  comme 
de  la  levée  d'un  siège.  Il  n'y  eut  pas  là,  comme  sur  les  points  où 
l'invasion  forçait  la  frontière,  une  défaite  de  la  puissance  impé- 
riale, mais  un  exode  de  la  population  romaine.  Et,  en  se  retirant, 
cette  population,  composée  surtout  de  soldats  et  de  fonction- 
naires, ne  laissa  après  elle  rien  d'une  action  quatre  fois  séculaire. 
Le  néant  de  son  œuvre  était  tel  que  Montalembert  a  bien  pu 
écrire:  «  Pas  plus  dans  les  institutions  que  dans  les  monuments 
de  la  Grande-Bretagne,  Rome  impériale  n'a  laissé  aucune  trace  de 
sa  hideuse  domination.  La  langue  et  les  mœurs  lui  ont  échappé 
comme  les  lois.  Tout  ce  qui  n'est  pas  celtique  y  est  teutonique.  » 
{Les  Moines  cF Occident,  \\\\  X,  chap.  i,  t.  II,  page  11.) 

Tout  ceci  nous  explique  comment  les  chefs  odiniques,  que  nous 
allons  voir  amener  les  Saxons  en  Angleterre  après  le  départ  des 
Romains,  n'y  trouvèrent  pas  cette  organisation  administrative 
romaine  et  cette  population  romanisée  qui  firent  en  Gaule  toute 
la  force  du  pouvoir  des  Mérovingiens. 

Ce  que  l'invasion  saxonne  rencontra  en  Grande-Bretagne,  ce  fut 
de  purs  Celtes.  Les  Celtes  étaient  venus  de  la  Gaule  par  un  afflux 
incessant.  Ils  se  poussaient  les  uns  les  autres  vers  le  nord  à  me- 
sure qu  il  en  arrivait  de  nouveaux  par  le  sud.  A  l'époque  de  l'oc- 
cupation romaine  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Saxons,  on  pouvait  dis- 
tinguer comme  trois  bancs  superposés  de  Celtes,  dont  l'origine 
remontait  évidemment  à  trois  dates  difï'érentes. 

A  rextrème  nord,  c'est-à-dire  dans  l'Ecosse,  se  trouvaient  re- 
foulés ceux  qui  étaient  le  plus  anciennement  débarqués.  Leurs 
mœ'urs  restées  toutes  nomades  répondaient  bien  à  l'état  primitif 
des  Celtes.  Celte  région  (jui,  aujourd'hui  encore,  est  célèbre  pour 
la  chasse,  les  avait  inclinés  vers  la  décadence;  ils  avaient  toute 
l'allure  des  populations  chasseresses,  ils  en  avaient  l'aspect  sau- 
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vage,  ils  se  tatouaient.  Ceux  qui  occupaient  le  versant  oriental 
de  l'Ecosse  formaient  la  nation  des  Pietés  ;  ceux  qui  occupaient 
le  versant  occidental,  la  nation  des  Calédoniens .  Mais,  du  côté 
de  Toccident,  ils  étaient  inquiétés  par  d'autres  Celtes  qui,  passés 
d'abord  du  midi  et  du  centre  de  l'Ang-leterre  en  Irlande,  remon- 
taient du  nord  de  l'Irlande  vers  l'Ecosse  à  travers  la  mer,  et  s'em- 
paraient des  terres  autour  du  golfe  de  la  Clyde.  Ceux-là  formaient 
la  nation  des  Scots.  Ce  sont  eux  qui  finirent  par  donner  leur 
nom  à  l'Ecosse  :  Scotlawl. 

Du  nord  de  l'Angleterre  proprement  dite  à  la  limite  septen- 
trionale du  bassin  de  la  Tamise,  un  second  banc  de  Celtes  repré- 
sentait bien  le  type  moyen  des  populations  de  la  Grande-Bretagne. 
On  les  appelait  lirelons.  Ils  étaient  plus  «  civilisés  »  que  les 
Pietés  et  les  Calédoniens,  moins  coureurs  de  bois,  moins  errants 
de  demeure  en  demeure,  quoique  encore  très  mobiles  :  ils  vivaient 
surtout  de  la  vie  pastorale.  La  contrée  était  admirablement  dis- 
posée à  cet  effet.  L'Angleterre  se  partage  en  trois  natures  de  sol 
qui  se  côtoient  constamment.  Au  fond  des  vallées,  de  luxuriantes 
prairies  :  c'est  là  que  paissaient  les  troupeaux  de  l'espèce  bo- 
vine, là  que  se  retirait  tout  le  monde  l'hiver  pour  s'abriter  contre 
les  froids.  Sur  les  pentes  des  coteaux  et  des  collines,  <le  magni- 
fujues  forêts,  particulièrement  des  forêts  de  chênes  :  c'est  là  qu'on 
entretenait  des  troupes  innombrables  de  porcs.  Knfin,  sur  les 
sommets,  des  landes  suffisamment  arrosées  par  l'humidité  at- 
niQlfiphérique  :  c'est  là  que  se  développait  l'espèce  ovine.  Je 
laisse  à  penser  si  en  [)areii  lieu  il  était  facile  aux  Celtes  de  de- 
meurer pasteurs  et  mobiles  1 

Un  troisième  banc  de  Celtes,  confondu  avec  le  précédent  sous 
le  nom  de  Bretons,  mais  différent  de  lui,  occupait  lo  pays  entre 
la  limite  scptenti-ionalc  du  bassin  de  la  Tannse  et  la  Manche, 
('/étaient  des  Belges,  appartenant  aux  mêmes  peuplades  (jue  ceux 
(lu  nord  do  la  Caule  et  portant  parfois  le  même  nom.  Cq?,{  ainsi, 
par  ex<'m[)l(',  (pi'il  y  avait  dos  Alrt'bates,  comme  dans  l'.Vrlois. 
Ces  troisièmes  Celtes  étaient  ceux  <|ui,  do  huitos  manières  et  dans 
tous  les  sons  du  mot,  se  rap|U'oohaioiit  le  plus(h^s  Celtes  do  la  Caulo. 
ils  eu  étaient  l'émigraliou  la  [)lus  récente  en  Crando-Brelagne  ;  ils 
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commerçaient  un  peu  avec  eux  d'un  côté  du  détroit  à  Vautre  ;  par 
là  même  ils  s'adonnaient  à  peu  près  comme  eux,  et  plus  que  les 
autres  Bretons,  à  la  culture  et  aux  arts  industriels.  Ce  sont  eux 
aussi  qui  ont  eu  le  plus  de  rapports  avec  les  Romains.  Mais,  faute 
d'avoir  été  encadrés  par  ceux-ci  d'une  forte  colonisation  agricole, 
ils  conservèrent  la  mobilité  matérielle  et  politique  de  leur  race, 
avec  un  régime  de  culture  rudimentaire  et  un  gouvernement  de 
clan.  Car  le  gouvernement  de  clan,  sous  les  apparences  d'une 
autorité  familiale  et  patronale,  ou  d'un  pouvoir  local  et  subor- 
donné, subsistait  derrière  l'administration  romaine,  et  c'est  par 
lui  que  s'opéraient  les  fréquents  soulèvements  du  peuple. 

Telle  était  au  total  la  population  qui  occupait  la  Grande-Bre- 
tagne à  l'arrivée  des  Saxons.  On  voit  combien  peu  elle  était  fixée 
an  sol,  et  on  s'explique  comment  d'elle-même  elle  s'est  retirée  des 
territoires  où  les  paysans  saxons  posaient  leurs  demeures.  Nous 
allons  suivre  les  phases  de  cette  histoire. 

Comme  l'humeur  remuante  des  Celtes  de  la  Grande-Bretagne 
procédait  foncièrement  des  principaux  moyens  d'existence  qu'ils 
pratiquaient,  ainsi  que  nous  venons  de  le  reconnaître,  et  comme 
elle  n'était  pas  née  spécialement  de  la  haine  de  l'étranger,  elle 
ne  disparut  pas  après  le  départ  des  Romains.  Débarrassées  de  la 
lourde  paix  que  leur  imposait  la  domination  impériale,  les  peu- 
plades de  l'île  se  livrèrent  les  unes  contre  les  autres  à  leur  goût 
d'incursions  :  et  cola,  immédiatement.  La  poussée  était  surtout 
donnée  par  les  plus  nomades,  les  Calédoniens,  les  Pietés  et  les 
Scots,  qui  descendaient  du  nord  à  travers  toute  l'Angleterre.  Et 
les  désastreuses  conséquences  de  ce  régime  étaient  surtout  ressen- 
ties par  les  plus  sédentaires,  les  Belges  d'entre  Tamise  et  Manche. 
Les  divers  groupes  de  population  de  cette  région  du  sud  se  coali- 
sèrent sous  la  pression  d'une  nécessité  commune,  et  ils  prirent 
pour  pentcyrn  ou  pcndragon,  c'est-à-dire  pour  chef  commun, 
Vortigern,  dont  le  clan  occupait  le  territoire  de  Londres. 

Dès  ce  temps-là,  au  reste,  se  dessinaient  les  avantages  de  Lon- 
dres comme  lieu  de  concentration.  Le  point  qu'il  occupe  dans  les 
magnifique  bassin  de  la  Tamise  en  faisait  dès  lors  un  marché 
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merveilleusement  ouvert  à  la  fois  au  commerce  intérieur  et  au 
commerce  extérieur.  Ses  débuts  étaient  modestes  à  coup  sûr,  mais 
sa  supériorité  sur  les  autres  centres  en  Angleterre  ne  tarda  pas 
à  se  signaler. 

Les  commerçants  étrangers  qui  avaient  tout  naturellement 
succédé  aux  commerçanls  romains,  étaient  ceux  des  rivages  les 
plus  voisins  de  la  Grande-Bretagne  en  dehors  des  terres  de  l'Em- 
pire, c'est-à-dire  les  Jutes. 

Les  Jutes  n'étaient  que  des  Gotlis  de  la  péninsule  Scandinave, 
appelée  Chersonèse  cimbrique  du  nom  des  fameux  Cimbres  des- 
cendus de  là  vers  Rome,  et  Jutland  du  nom  même  de  cette  popu- 
lation gothique  :  Jute  et  Goth  ne  sont  que  deux  prononciations 
différentes  d'une  même  appellation.  Le  Jutland,  dans  une  grande 
partie  de  son  étendue,  avait  un  sol  beaucoup  moins  riche  ({ue  les 
lies  Scandinaves  cl  la  Scanie  (le  sud  de  la  Suède), territoire  prin- 
cipal des  Goths,  et  ses  habitants  se  rejettaient  plus  volontiers  de 
la  culture  sur  le  commerce  de  mer  et  sur  la  piraterie.  La  Grande- 
Bretagne  se  présentait  à  eux  comme  un  champ  tout  indiqué  pour 
ce  genre  d'entreprise,  depuis  l'entière  retraite  des  Uomaius.  Ils 
trouvaient  là  sous  leur  main  un  peuple  naïf,  un  peuple  demeuré 
primitif,  bonne  clientèle  de  marchands  et  de  pirates  dans  tous 
les  tenq)S. 

Comme  la  piraterie  et  le  commerce  en  jiays  primitif  ne  vont 
pas  sans  l'appui  de  la  force  militaire,  les  Odiniqucs  guerriers 
se  faisaient  les  grands  meneurs  de  ces  expéditions  de  mer. 
Ils  construisaient  de  grandes  barques  bien  montées,  l»ien  ar- 
mées, au  moyen  dcsquollcs  ils  couvraient  de  leur  protection 
les  transports  des  .lûtes. 

Au  moment  où  Vorligcrn  lui  élu  piMiteyrn,  les  frères  llengist 
cl  llorsa,  mis  par  la  jxjstérité  au  nombre  des  propres  des- 
cendants d'Odiii,  étaient  à  la  tète  des  Jules  (jui  prati([uaient 
le  commerce  avec  Londres.  C'est  à  eux  (|ue  Vortigcrn  s'a<lressa 
pour  lui  aiiu'iicr  du  secoui's  de  l'i'-t ranimer,  |)(iui'  ciin'ilcr  à  son 
service  (jU('l(|u"une  de  ces  bandi's  du  Nord  (|ui  se  rendaient 
alors  si  l'anicnses  p;ir  la  cou(piè(e  de  ri"]ni[)iro  romain.  Ceci 
se   passait  un  peu  avant  V.')().  Les   Mretons  lirenl  en  celte  occa- 
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sion  ce  que  les  Corses,  par  exemple,  de  type  social  assez  ana- 
logue, ont  si  souvent  fait  en  recourant  dans  leurs  querelles 
intestines  aux  bons  offices  des  marchands  de  Gênes  ou  de  Pise, 
qui  leur  procuraient  des  soldats  aussi  bien  que  toute  autre 
marchandise.  L'affaire  fut  agréée  par  Hengist  et  Horsa.  Elle  con- 
venait bien  d'ailleurs  à  des  Odiniques.  Ils  enrôlèrent  ce  qu'ils 
purent  de  Jutes  en  quête  de  fortune  et  allèrent  encore  cher- 
cher quelques  renforts  chez  leurs  voisins  les  Saxons  en  quête 
de  territoire. 

C'est  ainsi  que  les  Saxons  furent  mis  sur  le  chemin  de  l'An- 
gleterre. 

On  ne  peut  voir  plus  clairement  qu'en  cette  circonstance 
comment  les  Odiniques  s'en  allaient  dans  le  nord  de  l'Europe 
recrutant  des  bandes  g-uerrières  pour  piller  ou  conquérir  des 
États  et  conduisaient  les  Saxons  à  la  recherche  de  nouveaux 
domaines.  C'est  à  cette  même  époque  que  les  émigrations 
saxonnes  groupées  sous  le  nom  caractéristique  de  «  bandes 
franques  »  ou  franches,  et  déjà  répandues  dans  les  vallées  du 
Rhin  et  du  Mein,  atteignaient  détinitivement  avec  Mérovée  la 
Gaule  Celtique. 

La  première  expédition  saxonne  en  Grande-Bretagne  fut  donc 
mêlée  de  Jutes  et  de  Saxons.  Mais  les  Jutes  y  dominaient.  Le 
tout  était  d'ailleurs  assez  peu  nombreux. 

Ils  abordèrent  à  File  de  Thanet.  C'est  lextrême  pointe  du  pays 
que  les  Celtes  appelaient  «  la  Projection  »,  le  promontoire  : 
en  leur  langue,  le  Kpiit.  Elle  est  appelée  île,  parce  qu'elle  est 
comprise  entre  la  mer  et  les  deux  embouchures  d'une  rivière 
qu'on  appelle  la  Stour.  A  l'aide  de  la  Stour,  l'expédition  remonta 
jusqu'à  Cantorbéry.  Là,  elle  prit  la  voie  romaine  dont  nous 
avons  i)ai'lé  et  rallia  à  Londres  Vortigcrn.  Ensem!)lc  ils  s'a- 
vancèrent, par  la  même  voie  romaine,  jusque  vers  Leicester 
(c'est-à-dire  le  camp,  caslnim,  delà  rivière  Lrir). 

En  cet  endroit,  on  sort  du  bassin  de  la  Tamise,  et  on  se 
trouve  en  face  de  ce  grand  bassin  de  l'Humlicr  qui  s'étend 
jus  {u'à  rÉcosse  et  qui  était   le   champ  d'incursion    des  Celtes 
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du    nord.    C'est    là    que    la    rencontre    devenait     inévitable. 

Mais,  à  la  droite  de  Leicester,  se  trouve  un  pays  d'immenses 
marécages  formés  par  toutes  les  rivières  qui  arrivent  au  Wash. 
L'expédition  se  porta  de  ce  cùté  pour  s'adosser  aux  marécages 
et  éviter  d'être  enveloppée  par  les  Celtes  beaucoup  plus  nom- 
breux du  nord.  C'est  près  de  Stamford,  sur  le  Welland,  affluent 
du  Wash.  qu'elle  se  cantonna. 

Elle  reçut  l'assaut  de  l'ennemi,  le  soutint  victorieusement  et, 
se  jetant  à  la  poursuite  des  assaillants,  qui  dans  l'insuccès  pri- 
rent la  fuite  selon  la  coutume  celtique,  elle  les  mit  en  pleine 
déroute.  Horsa  périt  glorieusement  dans  la  bataille. 

Hengist  et  ses  navigateurs  accoutumés,  en  bons  marchands 
et  pirates  qu'ils  étaient,  demandèrent  pour  prix  de  leurs 
services  l'île  de  Thanet  —  à  laquelle  ils  avaient  abordé  — 
et  l'Ile  de  \Yight.  Ce  sont  les  deux  postes,  naturellement  dé- 
fendus par  leur  ceinture  d'eau,  qui  dominent  les  plus  beaux 
points  de  débarquement  en  Angleterre.  L'ile  de  Thanet  com- 
mande, d'une  part,  l'embouchure  de  la  Tamise  et  Londres;  d'au- 
tre part,  elle  tient  la  tète  de  la  côte  maritime  du  Kent.  «  où, 
disait  déjà  César,  abordent  presque  tous  les  vaisseaux  venant 
de  Caulc  ».  {De  lîello  fjalUco,  lib.  V,  13.)  L'île  de  Wight  com- 
mande les  ports  de  Southampton  et  de  Portsmouth,  plus  fa- 
meux aujourd'hui  que  jamais,  l'un  pour  le  commerce,  l'autre 
pour  la  guerre. 

Mais,  si  ces  deux  postes  maritimes,  savamment  choisis,  suf- 
fisaient à  llcngist  et  à  ses  navigateurs  de  profession,  ils  ne  con- 
tentaient pas  tous  ceux  de  sa  suite,  les  Jutes  recrutés  pour 
l'occasion  et  les  Saxons,  auxquels  il  fallait  autre  chose,  une  terre 
ferme,  un  pays  pour  y  vivre.  Aussi  y  eut-il  i)ientôt  querelle 
entre  la  suite  d'IIengist  et  les  Bretons  de  Voi'tigcrn  au  sujet 
des  beaux  terrains  du  pays  de  Kent,  qui  se  trouvaient  en  face 
de  l'Ile  de  Thanet  et  que  les  nouveaux  venus  voulaient  occuper, 
l'ne  rencontre  eut  lieu  à  Ailsford  (ou  Crayford),  sur  la  Mcdwa). 
afllucnt  (le  la  Tamise,  qui  forme  comme  un  grand  fossé  à  tra- 
vers le  Kent.  L'avantage  resta  à  la  troupe  d'IIengist,  cpii  se 
maintint  dans  la  partie  du  Kent  comprise  entre  l'Ile  de  Thanet 
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et   la    Medway.    Ainsi   fut    fondé   le  royaume  jute    du    Kent. 

Les  Jutes  avaient  bien  amené  avec  eux  des  Saxons,  mais 
n'étaient  pas  Saxons  :  ils  n'étaient  pas  de  formation  particula- 
riste;  leurs  ancêtres  n'avaient  pas  subi  l'action  des  rivages  de 
la  Norvège.  Ils  appartenaient,  comme  nous  l'avons  dit,  aux 
Vieux-Germains,  et  parmi  les  Vieux-Germains  à  la  branche  des 
Goths  :  ils  étaient  lesGoths  de  la  presqu'île  danoise,  pays  moins 
riche  par  nature  que  les  iles^  parce  que  l'ouest  et  le  nord  y 
sont  formés  en  grande  partie  de  sables  et  de  lagunes.  Cette  déter- 
mination de  leurs  type  social  explique  beaucoup  de  choses  dans 
l'histoire  de  leur  invasion  en  xVngleterre  : 

V  II  se  trouve  que  les  historiens  les  ont  toujours  distingués 
des  Saxons,  même  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'expédition  ;  ils 
ont  bien  marqué  que  la  bande  dHengist  et  d'Horsa  était  com- 
posée de  deux  éléments  :  les  Jutes  et  les  Saxons.  Tandis  qu'au 
contraire,  quand  plus  tard  les  Saxons  sont  venus  seuls  en  plu- 
sieurs expéditions  distinctes  et  ont  fondé  des  royaumes  non 
seulement  distincts,  mais  ennemis,  les  historiens  les  ont  con- 
fondus sous  le  même  nom  de  Saxons.  La  disparité  des  types 
sociaux  d'une  part  et  leur  parité  de  l'autre  expliquent  ces  dé- 
nominations. 

2"  11  est  manifeste  que  les  Jutes,  antérieurement  à  Texpédition. 
avaient  fréquenté  l'Angleterre  sans  s'y  attribuer  de  territoire. 
Ils  entretenaient  des  relations  pacifiques  de  commerce  avec 
Londres,  avec  les  gens  de  Vortigern,  qui  leur  demandèrent  du 
secours.  L'ile  de  Thanet,  elle-même,  ne  leur  appartenait  pas  , 
puisqu'ils  se  la  firent  céder  après  le  succès  de  leur  intervention 
contre  les  Bretons  du  Nord.  Cette  situation  dénote  bien  des 
navigateurs  qui  vivent  de  commerce  et  d'aventures,  et  non  des 
colons  agricoles  qui  ne  cherchent  que  des  terres. 

3"  La  raison  sociale,  «  liengist  et  llorsa  frères  »  est  un  trait 
d'organisation  patriarcale.  On  pourrait  dire  qu'il  ne  concerne 
i\\n'.  les  (kliniques,  chefs  de  l'expédition,  et  non  les  Jutes.  Mais 
ce  qui  upi)arlient  bien  à  la  bande  jute,  c'est  ceci  :  on  distin- 
gue dans  le  royaume  de  Kent,  où  elle  s'est  installée,  les  Jarls 
et  les  Karls,  c'est-iV-dirc  les  Nobles  et  les  Paysans,  tout  comme 
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chez  lesGoths  :  la  forme  des  mots  est  un  peu  différente,  on  écri- 
vait Eork  et  Ceorls,  et  de  là  sont  venus  Earl  et  Chud,  mais  le 
sens  était  Je  même.  Cette  distinction  de  nobles  et  de  paysans 
ne  se  trouve  pas  parmi  les  Saxons,  qui  apparaissent  comme  de 
purs  démocrates.  Il  y  avait  aussi  chez  les  Jutes  d'Angleterre 
Ijeaucoup  de  personnages  dans  le  nom  desquels  entrait  le  mot 
Ethel,  qui  signifie  Noble,  comme  par  exemple  Ethelbert,  Ethel- 
burge,  Ethelred,  Ethelbrith.  Cet  usage  ne  se  voit  pas  chez  les 
Saxons  de  cette  époque. 

i°  Les  nouveaux  habitants  da  Kent  se  montrent,  danslhistoire, 
comme  des  gens  doux,  affinés,  à  tendances  hautes  et  idéalisées. 
C'est  auprès  d'eux  que  la  mission  de  saint  Augustin  de  Cantor- 
béry  rencontra  cet  accueil  sympathique  et  empreint  d'une  vraie 
grandeur,  dont  le  souvenir  est  impérissable.  On  sent  chez  eux  des 
esprits  ouverts  aux  préoccupations  intellectuelles,  aux  choses  de 
l'étranger.  Les  Saxons  au  contraire  sont  demeurés  longtemps 
avec  la  réputation  de  véritables  paysans,  tout  occupés  de  leurs 
affaires  personnelles.  On  saisit  bien  là  encore  la  différence  du 
type  du  conmierce  à  celui  de  la  culture. 

Ainsi  les  Jutes  et  les  Saxons  se  distinguent  nettement. 

Le  caractère  particulièrement  marchand  des  Jutes  nous  expli- 
que un  phénomène  que  les  historiens  ont  laissé  dans  l'ombre;  il 
nous  explique  pourquoi  ce  ne  sont  pas  les  Jutes  qui  ont  continué  à 
envahir  et  à  peupler  la  (iiande-Bretagne.  Même  dans  l'unique  ex- 
pédition 'qu'ils  aient  faite,  nous  les  voyons  obligés  de  recruter  des 
Saxons.  C'est  que  la  (irande-Hrctagne,  telle  que  nous  l'avons  dé- 
crite, n'offrait  après  tout  à  des  marchands  qu'un  champ  d'exploi- 
tation modeste,  des  ressources  assez  limitées.  Elle  n'était  pas 
propre  à  attirer  beaucoup  de  trafi<juanls.  Les  Romains  pour  leur 
compte  avaient  déjà  vérifié  le  fait,  indiqué  par  les  prévisions  de 
Cicéron.  Mais  combien  n'était-ce  pas  plus  vrai  encore,  de[»uis  (pie 
l.i  clientèle  fournie  par  la  colonie  militaire  et  administrative 
romaine  s'était  retirée!  Des  "immigrants  agricoles,  des  cli<r»li(>urs 
de  terres  comme  les  Saxons  trouvaient  au  contraire  merveilleuse- 
ment et  surabondanment  leur  alfaire  dans  ce  pays  à  sol  riclie,  à 
sol  neuf,  d'où  Ton  pouvait  sans  tro|)  de  peine  évincer  une  popu- 
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lation  mal  assise.  C'est  pourquoi  Hengist  etHorsa,  en  sens  d'af- 
faires bien  avisés,  avaient  été  porter  des  offres  aux  Saxons 

Ce  n'était  pas  l'insuffisance  numérique  du  peuple  du  Jutland 
qui  avait   obligé  ces  deux   meneurs  des  Jutes  à   s'adresser  aux 
Saxons,  car  cette  première  expédition  fut  très  peu  nombreuse, 
et  nous  verrons  plus  tard  le  Jutland  verser   des  flots  de  pirates 
sur  la  Grande-Bretagne,  alors  qu'elle  aura  été  enrichie  par  la  cul- 
ture des  Saxons,  et  sur  la  Neustrie,  alors  qu'elle  aura  été  enrichie 
parla  culture  des  Francs  :  ce  sera  en  ce  temps-là  une  belle  proie 
pour  des  faiseurs  de  butiu.  Jetais  ici  allusion  aux  invasions  da- 
noises, dont  le  point  de  départ  fut  Ribe,  sur  la  côte  occidentale  du 
Danemark.  Mais,  au  temps  d'Hengist  et  d'Horsa,  la  Grande-Bretagne 
n'était  pas  faite  pour  attirer  les  Jutes  en  si  grand  nombre  ;  ils 
étaient  contents  pour  leur  compte  d'avoirmisla  main  sur  les  deux 
positions  les  plus  intéressantes  au  point  de  vue  de  la  navigation 
et  du  négoce,  la  côte  du  Kent  et  la  baie  de  Wight.  C'est  ainsi  que, 
de  nos  jours  même,  nous  voyons  les  peuples  de  l'Europe  se  con- 
tenter d'accaparer  les  points  favorables  au  commerce  maritime 
dans  les  pays  neufs  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  peupler. 
Cependant   il  n'était  pas  possible  aux  Jutes  de  ne  pas  sentir 
combien  leur  situation  était  menacée  en  face  de  cette  innom- 
brable   population    celtique,   qu'après  tout  ils    exploitaient  et 
qui   était  si  impressionnable  et  si  batailleuse.   Une  charge  tor- 
rentielle  de  Celtes  aurait  pu  quelque  jour  emporter  et  jeter  à 
l'eau   les    étroits   établissements    des  Jutes,  si    admirablement 
posés  qu'ils  fussent  pour  être  défendus  par  un  petit  nombre 
d'hommes  et  pour  être  ravitaillés  et  secourus  par  mer. 

L'histoire  a  conservé  la  trace  des  émotions  par  lesquelles  dut 
passer  la  colonie  du  Kent.  On  sait  que  huit  ans  après  la  victoire 
d'Ailsford  qui  leur  avait  donné  le  pays  jusqu'à  la  Medway,  les 
Jutes  étaient  obligés  à  nouveau  de  s'enfermer  dans  l'Ile  de 
Tlianet,  où  ils  sul)issaicnt  victorieusement  une  attaque  impé- 
tueuse de  la  part  des  indigènes.  Ceux-ci  étaient  commandés  par 
douze  chefs,  tous  illustres,  qui  se  firent  tous  tuer.  On  reconnaît 
bien  là  les  Celtes! 

Il  parait  bien  aussi  que  les  Jutes  ne  purent  se  maintenir  dans 
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leur  possession  de  Wight,  moins  importante,  il  est  vrai,  au  point 
de  vue  commercial  que  celle  de  Thanet  et  du  Kent;  car  nous 
verrons  que  les  Saxons  en  firent  à  leur  tour  la  conquête  et 
eurent  à  chasser  les  Bretons. 

Par  contre,  les  Jutes,  prenant  de  temps  à  autre  leur  revanche, 
faisaient  par  surprise  de  rapides  et  terribles  expéditions  de  pil- 
lage à  travers  tout  le  sud  de  la  Grande-Bretagne,  dans  le  pavs 
d'entre  Tamise  et  Manche.  C'est  ce  qu'attestent  les  lamentations 
d'un  écrivain  breton  contemporain,  Gilclas,  et  ce  dont  témoignent 
des  noms  de  lieu  qui,  jusque  dans  la  Cornouailles,  ont  retenu 
le  souvenir  d'Hengist,  par  exemple  Hengestune,  anciennement 
llengestes-dune,  c'est-à-dire  montagne  d'Hengist.  Mais,  le  pillage 
fait,  les  Jutes  ne  se  maintenaient  pas  dans  le  pays  :  ils  retour- 
naient avec  leur  butin  aux  rivages  du  Kent.  (Arthur  de  la  Bor- 
dcrie.  Les  Bretons  insulaires.  ) 

A  voir  le  mode  d'occupation  auquel  étaient  ainsi  réduits  les 
Jutes,  on  comprend  qu'ils  aient  vivement  ressenti  de  quel 
avantage  devait  être  pour  eux  l'installation,  près  de  leur  éta- 
blissement du  Kent,  de  ces  colons  saxons  qui,  capables  par- 
dessus tous  d'occuper  solidement  le  sol  et  de  le  garder,  les 
garantiraient  du  voisinage  beaucoup  trop  immédiat  des  incorri- 
gibles ((  incursionnistes  »  bretons.  Les  Saxons  ne  se  lirent  pas 
prier  et  ne  tardèrent  pas  à  affluer.  C'est  avec  eux  (|uc  commence 
vraiment  l'histoire  de  l'Angleterre. 

{Lfi  suite  au  prochain  numrro.) 

Henri  m:  TornviLLr. 


LES  NOTABILITÉS  BRETONNES 


COMMENT  LA  NATURE  DES  CELEBRITES  EST  EN  RAPPORT 
AVEC  LA  FORMATION  DE  LA  RACE 

L'article  qu'on  va  lire,  et  .oii  sont  passées  en  revue  différentes  célébrités  de 
la  Bretagne,  n'est  pas  à  proprement  parler  une  étude  sociale.  C'est  une  œuvre 
d'érudition,  ayant  pour  but  de  concentrer  des  documents  et  de  jalonner  la 
voie  que  l'on  derva  parcourir,  lorsqu'on  voudra,  avec  des  développements 
et  des  détails  appropriés,  rapprocher  les  productions  intellectuelles  bre- 
tonnes des  conditions  de  formation  de  la  race. 

Après  135  ans  révolus,  il  y  a  encore  en  Bretagne  une  affaire  La 
Chalotais. 

Ce  grand  procès,  porté  devant  tant  de  triliunaux  sans  avoir  ja- 
l'nais  reçu  de  solution  judiciaire,  est  resté  un  ciiamp  clos  oîi  les 
historiens  descendent  de  temps  à  autre  pour  rompre  des  lances 
en  faveur  ou  à  l'encontro  de  l'esprit  provincial.  M.  Carré  en  1893, 
M.  Marion  en  1898  avaient  dressé  de  puissantes  machines  de 
iiuerre  contre  la  conception  traditionnelle  qui  faisait  de  La  Cha- 
lotais une  victime  innocente  de  son  dévouement  à  la  liberté. 
Voici  que  M.  Pocquet,  en  deux  volumes  dune  très  al)ondante  et 
très  solide  érudition  (1),  d'un  style  très  simple,  mais  très  chaleu- 
reux, reprend  avec  de  léiières  atténuations  l'ancienne  thèse  et 
rcdève  le  piédestal  à  demi  Jjrisé  par  ses  prédécesseurs. 

Le  gouvernement  de  Louis  XV  coûtait  très  clicret  ne  procurait 
aucun  prestige  au  pays.  On  était  las  de  payer  pour  aboutir  à  la 
défaite.  Les  provinces  qui  avaient  conservé  leiu's  Etats  se  mon- 
traient de  plus  en  phis  récalcitrantes,  et  les  pailements  les  ap- 
puyaient. En  1705,  le  duc  d'Aiguillon  (fui,  en  l'absence  du  gou- 
verneur, commandait  ponr  le  rcti  en  Itrctagne,  avait  à  la  fois 
maille  à  partir  à  ce  sujet  avec  les  deux  corps  ([ni  représentaient 

(Ij  B.  Pocfiuft,  Leduc  (IWujuiUon  el  La  Chalotais,  VàrU,  IVriiii,  1900. 
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en  cp  pays  les  pouvoirs  législatif  et  judiciaire.  Vertement  sermon- 
nés par  le  roi,  les  magistrats  avaient  presque  tous  donné  leur 
démission,  désorganisant  ainsi  complètement  la  justice  et  la  po- 
lice. Le  ministère  crut  ou  feignit  de  croire  à  un  complot.  Il  fit 
arrêter  plusieurs  conseillers  et  les  deux  procureurs  généraux, 
3L\I.  de  LaChalotais  père  et  tîls.  Après  treize  mois  de  détention  et 
trois  instances  engagées  devant  trois  juridictions  ditïerentes.  on 
n'avait  encore  pu  trouver  de  charges  sérieuses.  Force  fut  de  les 
relâcher.  Pour  ne  pas  paraître  avoir  le  dessous,  le  roi.  tout  en 
déclarant  ne  pas  vouloir  trouver  de  coupables,  les  interna  dans 
différentes  villes.  L'agitation  continua.  Neuf  ans  après,  sous 
Louis  XVL  ils  furent  solennellement  réhabilités. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion,  il  y  a  trois  ans,  d'exposer  ici 
même  la  physionomie  sociale  de  ces  g  raves  événements.  Nous  ne 
voulons  pas  revenir  sur  le  fond  du  débat.  Aussi  bien  le  livre  de 
M.  Pocquet  n'a  fait  que  nous  confirmer  dans  notre  opinion.  Plus 
que  jamais,  nous  croyons  que  la  noblesse  bretonne  était  dans  son 
droit  en  défendant  les  libertés  locales  en  juatière  financière, 
puisqu'elle  s'appuyait  sur  la  lettre  du  contrat  d'union  de  la  Bre- 
tagne à  la  France.  Ce  régime  d'exception  était,  dit-on,  injuste. 
Nous  pensons  que  1(>  progrès  eût  consisté  alors  à  assimiler  la 
France  à  la  liretagne,  non  à  réduire  la  Bretagne  à  l'état  de  ser- 
vitude ])oliti([ue  ([ui  était  celui  de  presque  toutes  les  provinces 
françaises.  Ce  régime  était  pr(''jndi(iabl(',  ajon(<>-t-on,  au\  intérêts 
des  populations,  ([ur  les  a,i:(Mits  du  [)()nvoir  ccnti'al  oompi'cnaicnt 
bien  nu'eux  que  les  assemblées  locales.  Non,  car  rien  ne  montre 
({IM'  les  pays  d'élections  fussent  en  1781L  toutes  choses  égales 
d'ailb'urs,  j)lus  avancés  au  {»oint  d<'  vue  écom)mi(jue  que  les 
pays  d'États;  non,  car  le  crédit  (h's  Ktats  de  Bretagne»  était  sn- 
|)t''iieni'  à  celui  (hi  i^ouNcrnemeiil  central,  ce  qui  |)ron\('  cpn' 
leur  a(hninisfralion  inspirait  au.v  particuliers  phis  tie  conliance; 
non.  cai-si  les  Ktats  (''t.iient  sonvent  r<»ntiniei's,  si  le  parlenu'ut 
n'avait  généralement  en  \ne  <|m'  des  inlt-rêts  «'goïstes.  les  fonc- 
lii)iiii;iircs,  même  les  |»lns  inlellii:eii(s  el  je  n'hi'sile  pas  à  l'econ- 
naili'e.  à  [>ro»lamer  même  mi  peu  [dus  h.iiilqueAL  Poc(|uel.  (|ne 
le  duc  d  Aiguillon  lui  de  cen\-là,  et  (|uc  1.1  |»ost(''ril<'".  ti-o|)  bien- 
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veillante  pour  Choiseul,  a  été  injuste  à  son  égard)  ont  presque 
toujours  péché  par  une  hâte  inconsidérée.  Ils  poussaient  les  villes 
à  des  dépenses  crembellissement  exagérées,  faisaient  ouvrir  à  la 
fois  tant  de  routes  qu'il  était  impossible  de  les  entretenir  avec 
un  budget  normal,  comme  s'ils  désiraient  se  faire  en  quelques 
années  une  réputation  flatteuse,  brillants  oiseaux  de  passage 
qui  venaient  en  province  teindre  leu?  plumage  d'un  reflet  sé- 
duisant pour  le  faire  ensuite  miroiter  aux  yeux  du  public  de  la 
capitale,  mais  laissaient  derrière  eux  une  population  surmenée, 
surtaxée,  projetée  en  dehors  des  voies  de  son  développement 
logique.  Car  la  Bretagne  retombait  alors  plus  lourdement  sur 
elle-même  et  boudait  pour  de  longues  années  un  progrès  d'appa- 
rence si  décevante. 

Ajoutons  que  si  d'Aiguillonné  fut  pas  l'inspirateur  des  projets 
financiers  du  ministère  (et  nous  regrettons  que  M.  Pocquet  ne 
lait  pas  dit  plus  formellement),  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait 
conseillé  toutes  les  mesures  de  rigueur,  celles-ci,  arrestations 
arbitraires,  exils,  détentions,  cassations  de  sentences  judiciaires 
parfaitement  régulières,  procédures  illégales,  ne  sauraient  être 
à  l'abri  du  blâme,  sous  prétexte  ([u'elles  étaient  la  monnaie 
courante  des  fonctionnaires  d'alors.  Si  je  consens  à  ce  (|ue  d'au- 
tres partagent  avec  d'Aiguillon  les  sévérités  de  l'histoire,  je  ne 
vois  pas  de  raisons  de  les  adoucir  pour  lui.  Les  langues  bre- 
tonnes ont  pu  se  montrer  trop  acérées,  elles  ne  faisaient  que 
répondre  à  des  coups  de  triques  distribués  sans  ménagements. 
Des  1759,  alors  que  La  Ghalotais  lui  témoignait  encore  une  réelle 
confiance,  qui  ne  ])arait  avoir  commencé  à  s'altérer  que  trois  ou 
([uatre  ans  plus  tard,  d'Aiguillon,  épousant,  je  pense,  les  ran- 
cunes de  ses  subalternes,  dépeignait  déjà  le  procureur  général 
comme  «  le  plus  mauvais  esprit  (]u'il  coimût  ».  Vraiment,  cette 
fois  encore,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  le  lapin  qui  ait  com- 
mencé. 

Ce  quia  constitué  pour  nous  la  pai-lie  la  plus  neuve  du  livre 
(le  M.  l*oc([uct,  c'est  la  pai-lic  biographique.  Elle  évoque  une 
ligure  de  La  Chalotais  un  peu  ditl'érente  de  celle  que  nous  nous 
représentions,  elle  lui  restitue  sa  très  haute  valeur  intellectuelle, 
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elle  en  fait  une  de  ces  notabilités  littéraires,  cV allure  batailleuse 
et  personnelle,  héritières  de  l'esprit  des  vieux  clans  celtiques,  qui 
sont,  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  la  plus  haute  ex- 
pression du  tempérament  l)reton. 

Puisque  l'occasion  s'offre  à  nous,  jetons  un  rapide  coup  d'œil 
sur  ces  Bretons  éminents  dont  la  figure  surgit  de  toutes  parts  aux 
veux  de  l'historien,  lorsqu'il  veut  considérer  l'un  d'entre  eux. 
Nos  lecteurs  ne  nous  sauront  pas  mauvais  grré,  espérons-le,  de 
cette  digression  qui  sera  avant  tout  une  promenade.  Notre  excuse 
sera  dans  l'intérêt  que  nous  portons  aux  choses  de  Bretagne  et 
dans  les  observations,  parfois  curieuses,  que  nous  sommes  à 
même  d'y  recueillir  tous  les  jours. 

La  liste  des  notabilités  bretonnes  est  en  effet  singulièrement 
instructive.  De  180i  à  1870,  la  Bretagne  n'a  pas  vu  naître  un  seul 
maréchal  de  France;  de  1500  k  1792.  elle  n'eu  compte  que  deux, 
Guébriant  et  Coetlogon;  encore  le  second  est-il  un  marin  et  le 
premier  a-t-il  fait  toute  sa  carrière  et  acquis  sa  réputation  dans 
les  armées  suédoises.  Nous  ne  conq:)tons  pas  en  eflct  Chàteaure- 
nault  qui  appartient  par  son  père  à  la  noblesse  dauphinoise,  par 
sa  mère  à  la  magistrature  parisienne,  parla  terre  dont  il  porte 
le  nom  ù  la  Touraine;  nous  ne  comptons  pas  davantage  ceux 
dont  les  familles  [xuivent  être  originaires  de  Bretagne,  Matignon, 
Lavardin,Boisdauphin,  Grancei,  Médavi,  (iacé,  Soubise,  mais  qui 
ont  \viH[\\r  h'Ui-   nationalité    contre  une  ;iutn\  ou  ([ui.  dans  le 
monde  bigarré  de  la  cour,  ont  perdu  par  la  nudiiplicité  de  leurs 
alliances  tout    caractère  provincial,  qui  en  un  nnjt  ont  acquis, 
])ar  le  séjour  dans  un  milieu  plus  riche,  le  désii-  el  la  façon  de 
parvcniri  1 1.  Toutes  les  fois  ([u'il  faut  avanc<'r  pas  à  pas,  l'échinc 
souple,  la  pensée  toujours  tendue  par  un  labeur  conlinn.  le  Bre- 
ton se  rebute,  se  décourage  et  lîVche  jùed.   11  est    voh.iilins  sa- 
tisfait de  son  sort  et  re-agne  facilemeid  son  uile.  Il  n"a  pas  d  am- 
hilion,  cl  (in  \\o  |)(Mil  l'aire  vibrer  ceftr  cordr  clic/  lui,  car  il  se 
icn.l    c(.nq»lc   (piil  est  trop  \)r\\    inalh-ahlc  jinur  se  p.Missci-  par 

(I,  On  iTlrouvpiail  mi.'iix  l.-  ti-miM  rain.>nl  l.r.loii  (liez  des  fils  dt»  Hrolonnos 
aullionli(jiio8,  comme  le  mamlial  de  Uiclielieii,  le  Iroisimie  marchai  .le  Bn.i;lie,  le 
isccoiid  iiiaiérlial  de  Coi^iiv. 
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l'intrigue  et  trop  Imaginatif  pour  suivre  de  point  en  point  une 
filière  aux  époques  bien  ordonnées.  Ce  n'est  pas  qu'il  soit  im- 
propre à  la  guerre,  mais  il  a  l'esprit  plus  batailleur  que  mili- 
taire, l'exacte  discipline  ne  lui  convient  pas  toujours,  la  politique 
l'attire,  et  on  pourrait  citer  nombre  de  généraux  bretons,  dont 
elle  a  entravé  et  presque  toujours  brisé  la  carrière,  du  .général 
Moreau  au  général  Boulanger,  en  passant  par  Bedeau,  La  Mori- 
cière.  Le  Flô  et  Trochu.  Même  les  plusbauts  dignitaires  de  la  ma 
rine  ne  sont  pas  aussi  nombreux  en  Bretagne  qu'on  pourrait  le 
croire.  L'amiral Roussin  était  de  Dijon,  l'amiral  de  Mackau  de 
Paris,  l'amiral  Baudin  de  Sedan,  l'amiral  de  Genouilly  de  Ro- 
cliefort,  l'amiral  Duperré  de  la  Rochelle.  Ce  qui,  en  revanche, 
convient  admirablement  à  la  race,  c'est  le  ])eau  geste,  l'attitude 
héroïque  qui,  en  une  heure  de  crise,  porte  le  nom  d'un  modeste 
officier  à  la  gloire  :  ainsi  se  sont  illustrés  Porsmoguer,  du  Coué- 
dic,  Bisson,  Plélo  (1)  ;  c'est  la  vie  aventureuse  et  pleine  de  hasards 
du  corsaire  (Duguay-Trouin  et  Surcouf  sont  malouins,  Cassard 
nantais  (2),  Cornic-Buchêne  (7  1809  morlaisien),  ou  encore  celle 
du  découvreur  de  terres  nouvelles,  du  Malouin  Cartier,  du 
Quimpérois  Kerguelen  (17't5-97).  Où  le  Breton  est  précieux,  c'est 
aux  époc[ues  de  crise,  de  trouble.  Nulle  province  n'a  plus  con- 
tribué à  créer  la  patrie  française,  à  l'heure  où  elle  s'est  affirmée 
par  deux  siècles  de  luttes  contre  l'Anglais.  Les  héros  de  cette 
épo(|ue,  à  savoir  trois  connétables.  Du  Guesclin,  Clisson,  Riche- 
mont;  cinq  maréchaux,  Jean  et  Pierre  de  Rieux,  Gilles  de  Rais, 
André  de  Lohéac,  Pierre  de  Rohan;  deux  amiraux,  Coetivy  et 
Montauban,  le  grand  maître  et  le  grand  écuyer  du  Chatel,  le 
giand  écuyer  Goyon,  le  grand  maitre  Laval,  quoique  plusieurs 
aient  par  les  alliances  mélangé  leur  sang  de  sang  étranger  (3), 

(l)On  serait  tcnU'  d'y  joindre  le  Nantais  Carnbronnc  (1770-1842),  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  son  père  était  né  à  Saint-Quentin  et  sa  mère  à  Noyon.  On  ne  peut  donc 
le  considérer  comme  le  produit  de  la  seule  l'orinalion  bretonne. 

(  2)  Moins  connu,  mais  fort  di^no  de  l'être,  est  le  Nantais  Vié  (|ui  lit  plus  de  80  prises 
sur  l'eniicmi,  et  fut  tué  commandant  le  vaisseau-amiral  de  Venise  contre  les  Turcs. 

(3)  Uicliemonl  est  lils,  petit-lils  et  arrièrc-petit-lils  de  princesses  du  sang  royal  de 
Kran«e;  Gilles  de  Hais,  dont  le  i)ère  est  oiif;inaiie  du  Maine,  est  Manceau  par  sa  mère 
et  Avrancliin  par  sa  grand'mère  :  il  n'a  «le  san;;  Inelon  (jiie  par  sa  bisaïeule  pater- 
nelle. 
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sont  cependant  par  leur  éducation  les  fils  de  la  Bretagne  (1). 
Aussi,  au  XVI*  siècle,  l'ambassadeur  vénitien  Giustiniani  dé- 
clarait déjà  que  «  les  Normands,  les  Bretons,  les  Languedociens 
sont  peu  faits  au  métier  des  armes  >>,  tandis  que  «  les  Picards, 
les  Champenois,  les  Bourguignons,  les  Dauphinois,  les  Gascons 
sont  de  fort  bons  soldats  ».  Vers  1700,  l'intendant  Baville  expli- 
fjuait  ainsi  ce  phénomène  pour  Tune  de  ces  provinces  :  «  A 
l'exception  de  quelques  grands  seigneurs  qui  sont  à  la  cour, 
les  gentilhommes  de  Languedoc  sont  peu  accommodés,  ne  vi- 
vant pas  comme  dans  les  provinces  voisines  où  ils  demeurent  à 
la  campagne,  se  visitent  et  passent  ensemble  une  partie  de  leur 
vie,  mais  demeurant  dans  les  villes,  principalement  en  bas  Lan- 
guedoc, sans  équipage,  évitant  toute  occasion  de  dépense  et  fai- 
sant profession  d'une  grande  économie.  Ils  ne  sont  même  pas 
fort  attachés  au  métier  de  la  guerre,  quoiqu'ils  aient  montié  en 
16:n,  en  faisant  lever  le  siège  de  Leucate.  qu'ils  étaient  les  plus 
braves  gens  du  royaume  ;  la  plupart  font  quelques  campagnes, 
mais  quittent  volontiers  ;  de  là  vient  qu'il  y  a  si  peu  d'officiers 
généraux  de  cette  province  et  (|ue  l'on  n'y  compte  que  cinq 
maréchaux  de  France,  Montpezat,  Joyeuse  père  et  fils,  Thémines 
et  Toiras,  au  lieu  qu'en  (iuyenne  on  compte  deux  connétables 
et  vingt-trois  maréchaux.  »  En  fait,  presipie  tous  les  maréchaux 
du  xix''  siècle  sont  gascons,  limousins,  parisiens,  ou  s'échelon- 
nent le  long  de  notre  frontière  de  l'est.  Je  n'en  trouve  qu'un 
seul  en  Normandie,  Pélissier;  encore  ajjpartiont-il  à  la  pai-tie 
orientale  de  la  })rovincc;  un  seul  dans  l'ouest,  Bourmont,  et 
cet  ancien  chouan  tranche  nettement  par  ses  origines  sur  le  reste 
de  ses  collègues.  (Vcst  (pie.  dans  les  provinces  de  l'ouesl.  soil 
mollesse,  soit  calcul,  le  nn-tier  des  armes  parait  trop  aléatoire 
à  la  masse  de  la  po[)ulation  et  exige  soit  un  trop  grand  etl'ort, 
soit  un  effort  disproportionné  au  résultat.  L'.Vngevin  .linie  trop 
ses  aises,  le  .Nni'ni.uid  ;iinie  les  gains  assurés.  Ati\  siècles  anciens, 
an  contraire,  lois(|ne  le  hàlon  de  niait-clial  assurait  la  puissance 

(I;  ltii|)|>(;lons  en  passant,  pour  dissiper  toute  ambiguïté,  que  ce  u'csl  pas  le  -  sang  ' 
(|ui  importe,  mais  la  formation  sociale,  laquelle,  il  est  vrai,  ri'snlli'  l.-  plus  sou\eiil 
«l'une  éducation  donnét;  par  des  personnes  de  même  sang. 
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politique,  la  noblesse  normande  et  neustrienne  se  jetait  avec 
passion  dans  cette  fructueuse  carrière,  et  le  contingent  des  pro- 
vinces limitrophes  de  la  Bretagne  dépassait  de  beaucoup  celui 
de  la  Bretagne  elle-même.  Au  xvii''  siècle,  celle-ci  a  vu  naître 
deux  hommes  de  guerre,  les  deux  frères  Rohan,  Henri  et  Benja- 
mui,  fils  d'un  Breton  et  dune  Vendéenne,  et  leur  attitude  ne 
dément  point  ce  que  j'ai  dit  de  l'absence  de  calcul  au  fond 
de  l'âme  de  la  race.  Ils  ont  pris  la  direction  du  parti  pro- 
testant alors  que  tout  espoir  de  triomphe  a  disparu,  c£ue  chez 
nombre  de  leurs  coreHgiomiaires  on  n"a  plus  la  moindre  idée 
de  se  battre  pour  un  motif  religieux;  ils  se  battent,  sachant 
la  partie  perdue  d'avance,  uniquement  parce  que  tel  est  le  mot 
d'ordre  donné  par  les  pasteurs,  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux 
dans  leur  histoire,  il  sne  s'en  battent  pas  avec  moins  d'entrain. 
Voyez-les  de  même  dans  la  politique.  La  plupart  des  ministres 
de  l'ancien  régime  appartiennent  à  la  magistrature  parisienne, 
nous  le  savons,  mais  cette  magistrature  se  recrute  nécessaire- 
ment dans  les  milieux  provinciaux.  Or,  nous  ne  connaissons  pas 
un  seul  ministre  qui  soit  breton,  ne  fût-ce  que  par  ses  origines, 
c'est-à-dire  cpii  appartienne  tout  au  moins  à  une  famille, 
venue  directement  de  Bretagne  à  Paris.  En  Neustrie  (1),  le 
séjour  des  rois  du  xv*^  et  du  xvi"  siècle  sur  les  bords  de  la 
Loire  leur  y  a  fait  choisir  directement  plusieurs  ministres,  et 
de  nombreuses  familles  de  la  région  ont  suivi  la  royauté  dans 
son  exode  vers  Paris.  On  trouverait  même  en  Guyenne  quel- 
cjues  conseillers  écoutés  de  nos  rois,  on  en  a  trouvé  en  Limou- 
sin, en  Languedoc,  en  Auvergne,  en  Forez,  en  Dauphiné,  en 
Franche-Comté,  en  Lorraine.  En  Bretagne,  juscpi'à  la  grande  crise 
de  1789,  on  ne  trouve  rien.  Mais  alors,  avec  le  réveil  de  l'esprit 
d'aventures,  avecle bouleversement  des  hiérarchies  iixes,  avec  le 
rajeunissement  des  vieux  cadres,  les  Bretons  apparaissent.  Parmi 
les  derniers  ministres  de  Louis  XVI,  je  trouve  le  Uennais  Cicé 
(1790)  et  le  Malouin  Thévenard  (1791),  auxquels  je  joindrais 
volontiers    du  Tertre   (1791),  né  à  Paris   d'un  père  malouin. 

fl)  J'appellf  Neustrie  le  groupe  provincial  foimn  du  Maine,  de  l'Anjou,  do  la  Tou- 
raine,  de  l'Orléanais,  du  Blésois  et  du  Perche. 
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Dans  le  camp  des  réformateurs,  ils  mènent  grand  bruit  et 
grand  tapage.  «  La  Bretagne,  la  Provence  et  la  Franche-Comté, 
écrit  le  27  juin  1T89  le  constituant  Bouche,  sont  les  provinces 
que  Topinion  puljlique  place  parmi  les  plus  intrépides.  »  Ce 
sont  les  députés  de  Bretagne  qui  fondent  le  premier  club,  et, 
avant  de  s'appeler  le  club  des  Jacobins,  il  porte  le  nom  de 
club  breton.  Chapelier,  Lanjuinais  sont  parmi  les  plus  persé- 
vérants démolisseurs  du  vieil  ordre  de  choses.  En  1792.  tout 
parait  changé;  leurs  anciens  amis  sont  devenus  les  maîtres, 
mais  ils  ne  sont  plus  avec  eux.  Du  jour  où  le  club  des  Jacobins 
est  devenu  un  instrument  de  règne,  il  cesse  de  leur  appartenir. 
Us  sont  restés  opposants,  dans  leur  dédain  et  leur  dégoût  de  ce 
que  le  pouvoir,  exige  d'application  constante  et  de  réalisme 
brutal  ou  mesquin.  Ils  sont  là  où  le  péril  est  plus  grand,  ils 
ne  veulent  pas  des  profits  de  la  victoire  qu'ils  ont  tant  con- 
tribué à  gagner.  La  majorité  des  députés  bretons  vote  contre 
la  peine  de  mort  dans  le  procès  de  Louis  XVI;  sur  les  127  dépu- 
tés modérés  plus  ou  moins  compromis  en  1793,  18  sont  bre- 
tons. Lanjuinais  et  Le  Hardy  sont  parmi  les  vingt-deux  dé- 
noncés aux  colères  de  la  populace  ;  Gomaire  et  Kerv(''](''gan  font 
partie  de  la  conmiission  des  Douze  :  tous  quatre  sont  décrétés 
d'arrestation  le  2  juin;  Fermon,  Kervélégan,  Lanjuinais  sont 
mis  hors  la  loi  le  28  juillet  ;  Le  Hardy  est  guillotiné  le  31  octobre. 
Kii  icvaucho,  je  ne  vois  pas  ligurer  un  seul  Breton  parmi  les 
membres  des  conutés  de  gouvernement,  et  il  faut  ationdre 
le  mois  d'août  179V  pour  y  voir  entrer  .Méaulle.  Deux  seule- 
ment sont  compromis  dans  le  parti  terroriste  et  arrêtés  en 
17!).').  Le  Uninio  et  Fouché  ;  encore  le  sont-ils  fort  lard  8  cl 
9  août);  un  troisième,  Fréron,  né  à  Paris  de  parents  bretons, 
a  montré  une  telle  fougue  dans  la  réaction  (pi'il  é(ha[)pe  ;\ 
toutes  [)onrsnit('s.  il  s'est  retourné  enc(U'e  jjlns  xilc  i\\\r  Ker- 
vélégan on  L;nijninais.  mais  comme  en\  sons  le  conp  de  1  c- 
motion  passionnelle.  a\  ec  non  mf)ins  d"enq»oileiMent.  An\  heures 
dillieiles  (In  Directoire,  en  1797  et  en  I79!>.  c'csl  aux  lir(>tons 
Solin  cl  Fonclié  (jue  l'on  (diilie  le  nuni>(crc  de  la  jtolice;  un 
anire   llrclon,  Le  Tonrneux.  e>l  iiiiuislrc  de  riiitciicnr  en  IT!t7, 
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Sur  les  53  proscrits  de  1797,  je  ne  trouve  que  le  Rennais  Lé 
Merer;  mais  il  est  considéré  comme  très  dangereux  et  figure 
parmi  les  douze  exclus  de  l'amnistie  de  1799  (1).  Ils  nont 
pas  plus  de  flair  au  moment  de  Brumaire  ;  il  n'y  en  a  que  deux, 
Cornet  et  Gourlay.  du  côté  du  manche;  il  y  en  a  quatre, 
Blin,  Boulay-Paty,  Jourdain  et  le  Tourneux,  parmi  les  vaincus. 
Napoléon  l  ''  n'utilise  guère  comme  ministres  que  Fouché  et  Préa- 
meneu,  mais  on  connaît  le  rôle  prépondérant  du  premier  dans 
les  événements  de  1815.  La  Restauration  appelle  aux  affaires  Gor- 
])ière^  Chateaubriand,  La  Feironnays  ;  le  calme  gouvernement  de 
Louis-Philippe  se  passe  des  Bretons  ;  la  seconde  République  en 
voit  s'élever  deux,  Lanjuinais  et  Lacrosse,  celui-ci  d'ailleurs  fils 
d'un  Ag'énois;  mais  parmi  les  opposants  de  ces  trois  régimes, 
parmi  les  têtes  chaudes  et  dans  les  rangs  des  conspirateurs,  nous 
rencontrons  le  Rennais  Kératry,  Kersauzic  (de  Guingamp),  de 
Flotte  (de  Landerneau).  Parmiles  ministres  de  Napoléon  IlL  nous 
ne  trouvons  que  le  Yannetais  Billault;  mais,  en  1870,  le  gouver- 
nement de  la  Défense  nationale  a  pour  président  le  Breton  Tro- 
chu,  il  compte  parmi  ses  membres  les  Bretons  Jules  Simon  et 
(dais-Bizoin^  il  a  pour  préfet  de  police  Kératry,  né  à  Paris  d'un 
père  breton.  Sous  la  troisième  Républi(|ue,  nous  ne  nous  arrête- 
rons pas  aux  ministres  bretons,  comme  MM.  Grivart  et  Miartinmais 
(de  Rennes) ,  Yves  Guyot(de  Dinan  ) ,  Guieysse  (de  Lorient),  Feuillée 
je  ferai  remarquer  qu'à  la  veille  du  16  Mai,  le  cabinet  était 
présidé  par  le  Lorientais  Jules  Simon,  et  que  le  ministère  qui  s'ap- 
pelle de  Défense  répuJ)licaine  a  pour  chef  le  Nantais  Waldeck- 
Rousseau.  Or  la  Noniiandie,  qui  a  fourni  depuis  1789  plus  de 
ministres  que  la  Bretagne,  n'a  pas  vu  naître  un  seul  président 
du  conseil,  et  ses  hommes  politiques  sont  plutôt  des  gens 
d'affaires  et  des  administrateurs  que  des  lutteurs.  Les  habitants 
de  la  Neustrie  ne  paraissent  pas  avoir  beaucoup  plus  <k>  goût 
pour  les  i)agarres  de  la  vie  pai'hMiienlaire,  et  il  faut  arriver 
aux   vallées  de   la  (iaronne  et  du   lihôue,    à  la  Lorraine  ou  à 

(1.)  Un  anlic  dr|»ulé  de  Uretagnc,  La  CaniiTe,  est  dans  le  iiumc  cas  que  Le  Merer; 
mais  je  ne  sais  s'il  était  IJreton.  L'n  Nantais  du  nom  de  Moiinand,  est  ixxlé  siii-  la  liste 
dfs  victimes,  |)iiis  s'en  voit  rayé. 
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r Artois  pour   trouver,  soit  les  beaux  parleurs  qui  entraînent, 
soit  les  esprits  têtus  qui  s'imposent. 

Dans  le  domaine  artistique,  la  part  de  la  Bretagne  ne  peut 
quètre  assez  restreinte.  Une  vocation  de  ce  genre,  surtout  dans 
le  domaine  des  arts  du  dessin,  a  en  effet  plus  île  peine  quune 
autre  à  se  développer  dans  un  milieu  indifférent  ou  réfractaire. 
Il  y  faut  une  éducation  technique  plus  spéciale,  la  part  du  métier 
y  est  plus  grande,  les  procédés  par  lesquels  on  exprime  sa  pensée 
plus  difficiles  à  improviser.  Aussi  les  grandes  villes  jouissent- 
elles  à  ce  point  de  vue  d'une  sorte  de  privilège ,  et  Ton  remar- 
que mèine  cjue  plus  l'instruction  préalable  est  nécessaire  dans  la 
]>ranche  dont  il  s'agit ,  plus  le  contingent  de  la  capitale  se 
trouve  proportionnellement  élevé.  Plus  des  trois  quarts  des 
architectes,  membres  de  Tlnstitut  depuis  1795  (37  sur  51),  sont 
nés  à  Paris,  à  Versailles  ou  dans  la  banlieue.  Pour  les  graveurs, 
la  proportion  des  Parisiens  est  de  11  sur  18,  moisis  des  deux 
tiers;  pour  les  sculpteurs,  de  21  sur  'r2,  juste  la  moitié;  pour 
les  peintres,  de  31  sur  07,  un  peu  moins  de  la  moitié.  Ajoutons 
que  Paris  n'a  pas  seulement  la  cjuantité,  mais  la  qualité.  Le 
Sueur,  Le  Brun,  Largillière,  David,  sont  de  purs  Parisiens.  Après 
Paris,  c'est  la  grande  ville  industrielle  de  Lyon  qui  ti<'ut  la  tète. 
Dans  les  provinces  rurales,  Berri,  Bourbonnais,  Limousin,  Mar- 
che, Périgord,  Bouergue,  Auvergne,  Gévaudan,  Nivernais,  An- 
goumois,  Saintonge,  on  ne  rencontre  pas  un  seul  artiste.  En 
Daupliiné,  en  Anjou,  on  n'en  trouve  que  dans  la  capitale  de  la 
province,  à  Grenoble,  où  est  né  le  peintre  Hébert,  à  Angers  où 
sont  nés  le  scnlptenr  David  et  le  peintre  Lenepveu.  C-e  n'est 
guère  (jue  dans  b's  pays  de  Nie  urbaine  intense,  comme  la  cote 
méditerranéenne,  ou  dans  ceux  où  l'industrie  est  ré[);indne  jus- 
((u'iiu  fond  des  camp.ignes,  la  rranclu^-Comté,  la  Lorraine, 
l'Alsacr,  le  dé|);irl('in(Mit  du  Nord,  ([ue  l'on  ;issist<'  à  une  édo- 
sioii  intense  de  vie  ;irlisti(|ue.  I^a  Ptret.mne.  I»a\s  rnr.d  el  peu 
industriel,  conccntie  donc  ;i  Naides  tonte  sa  [)rodnction  artis- 
li(jin'  (|ni  eoinprend  le  peintre  Krrard,  rarcliifecl(»  Bollianil,  les 
peintres  Ihdannay  ;I828-'J1  et  Dujn-é  (I  i.  Ce  sont  là  ses  plus 
(It  Au  xV    siècle,  avanl  que  fussuul  eonsliUiees  les  Iraililious  île  l'ail    moderne, 
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grands  noms,  devant  lesquels  pâlissent  tous  les  autres.  Ils  ont 
d'ailleurs,  autant  que  cela  peut  se  remarquer  dans  des  œuvres 
de  ce  genre,  la  caractéristique  du  terroir,  et  il  ne  faut  pas  une 
longue  application  pour  démêler  un  Breton  dans  ce  Delaunay 
((  mélange  singulier  de  volonté  et  de  sensil)ilité.  d'entêtement  et 
d'incjuiétude,  de  réserve  hautaine  et  de  timidité,  de  tristesse  et 
d'ironie  (1)  ». 

Le  Lorientais  Massé  (1822-84)  qui  eut,  comme  disait  Berlioz, 
c(  un  peu  de  sensibilité,  un  peu  de  griicc,  un  peu  d'esprit,  un 
peu  de  tout  »,  représente  à  lui  tout  seul  dans  le  passé  toute  la 
nuisicpie  bretonne. 

Les  sciences  ont  été  beaucoup  plus  cultivées  en  Bretagne.  Sans 
doute,  là  encore,  le  xvii*=  siècle  est  demeuré  stérile,  mais 
les  deux  siècles  suivants  ont  largement  rattrapé  le  temps  perdu, 
et  si  notre  province  n'a  pas  vu  naître  de  ces  savants  dont  le  nom, 
unanimement  populaire,  force  Tattention  du  grand  public ,  ce  ne 
sont  pas  en  général  des  hommes  de  médiocre  envergure  quelle 
a  fournis  à  l'Académie  des  Sciences  12).  On  remarquera,  pour  peu 
cpie  Ton  jette  les  yeux  sur  une  carte,  que  sauf  une  seule  exception 
(Binet),  ceux  qui  se  sont  adonnés  aux  sciences  de  raisonnement 
sont  nés  sur  la  côte  et  ceux  qui  se  sont  portés  vers  les  sciences 
d'observation,  dans  l'intérieur.  Cela  tient  un  peu  à  ce  que  le  voi- 
sinage des  ports  de  mer  développe  les  professions  (jui  utilisent 
les  connaissances  Tnathématiques  ;  cela  tient  aussi  à  ce  que  l'iso- 
lement de  la  vie  maritime  développe  chez  ceux  qui  s'y  livrent  et 

la  Bretagne  avait  donné  le  jour  à  un  grand  sculpteur.  Michel  Colomb,  dont  on  fait 
souvent,  mais  à  lorl,  un  Tourangeau.  On  pourrait  rattachera  la  Bretagne,  par  leur.s 
origines,  deux  peintres  parisiens  :  Merson_,  fils  d'un  Nantais,  et  Regnault.  petit-fils  par 
sa  mère  du  Rennais  Alexandre  Duval. 

(1)  Lavisse  et  Hambaud,  llisloirc  (jénérale,  t.  X[,  p.  917. 

(2)  Le  géomètre  Maupertuis,  de  SaintMalo  (1098-1753);  l'astronome  Bouguer.  du 
Croisic  (1098-1758);  le  médecin  Ilunauld.  de  ChAteaubriant  M  701-12) ,  fils  d'un  père 
angevin;  le  mécanicien  et  physicien  breslois  Rochon  (1741-1817);  le  physicien  nantais 
Lévéque  '17i')-181  i; ,  ingéni<ur-hydrograi)lie  ;  le  Dotaniste  Desfontaines,  deTremblay 
(1750-1833^;  le  mé(  anicien  brestois  Sané  1 175i-18:J2);  le  chimiste  rennais  Robiquel 
(178(1-1820);  le  géomètre  rennais  Binet  1 1780-1850);  le  médecin  Joberl,  de  Lamballc 
(1799-1807  ;  l'ingénieur  nantais  La  fjournerie  (181i-83);  le  chimiste  rennais  Dille;  le 
physicien  malouin  Duhamel;  les  géographes  Jurien  de  la  (Iravière,  de  Brest;  Dupuy 
de  Lomé,  de  Plœmeur  ;  de  Bussy,  de  Nantes.  11  faut  y  ajouter  le  grand  médecin 
Laennec,  de  Quimper. 
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chez  ceux  fort  nombreux  qui  éprouvent  fréquemment  son  con- 
tact, une  puissance  de  réflexion  logique  que  le  simple  collection- 
neur de  faits  et  d'objets  n'a  pas  besoin  de  posséder  à  un  pareil 
degré  (1). 

Ce  qui  fait  surtout  Tintérèt  de  la  Bretagne,  c'est  sa  production 
littéraire.  Qu'elle  soit  simplement  spirituelle  avec  une  tendance 
au  bavardage,  comme  dans  l'Anjou,  le  Chinoiiais,  l'Ainiénois,  le 
Vexin,  laBeauce.la  Provence,  ou  une  forte  teinte  de  boursouflure, 
comme  dans  les  vallées  de  la  Charente  et  de  là  Garonne  :  (ju'elle 
soit  éloquente  comme  à  Clermont,  à  iUjon,  à  Dreux,  à  Rouen,  à 
Caen  et  d'une  manière  générale  en  Normandie;  que  les  idées  y 
dédaignent  la  parure  artisti(|ue,  comme  dans  le  Eerri,  le  Ver- 
mandois,  le  Rouergue,  la  Septimanie,  la  région  alpestre;  qu'elle 
se  nuance  de  sensil)ilité,  comme  en  Soissonnais;  que  l'esprit  s'é- 
lève jusqu'à  l'éloquence,  comme  dans  l'Orléanais  et  à  Langres, 
ou  c^ue  la  curiosité  pénètre  jusqu'à  l'oliservation  profonde,  comme 
à  Paris  ou  sur  la  côte  boulounaise,  la  littérature  française  est  une 
littérature  classique.  11  y  a  bien  une  nuance  de  romantisme 
épique  et  descriptif  chez  les  riverains  de  la  Basse-Seine:  un 
tempérament  épicjue,  lyrique,  romanesque,  combatif,  autobio- 
graphi({ue  se  dessine  bien  aux  confins  du  Périgord,  du  Limousin 
et  de  la  Marche,  et  se  précise  dans  le  Blésois  et  le  Vendômois; 
mais  c'est  avant  tout  par  la  frontière,  par  l'Ardenne,  la  Franche- 
Comté,  Genève,  Lyon,  la  l'resse  et  le  Maçonnais,  par  l'Aunis  et 
par  la  Bretagne  que  le  romantisme  envahit  la  France. 

Or,  la  tournure  d'esprit  romantique  trouve  le  ty[)e  br<>t()n 
mei'veilleusement  prépai-é  à  laccueillir.  Province  frontière,  et 
comme  telle  vouée  à  la  lutte,  <'nt<>urée  par  la  iikm'  ((ui  lui  a 
ap[)oi"té  une  certaine*  aisance  et  la  mise  en  cout.icl  incessant 
avec  les  idées  étrangères,  la  Rretagne  se  trouve  toutefois  — 
;intr«'  caractère  (\m  se  combine  avec  le  premier  —  fragmenl<''e 
pour  ;iinsi  (hre,  <'n  raison  de  l.i   paux  ret(''  de  son  sol  granitique 

(1)  Il  lin  raiidrait  pas  rroin-  ((iic  li>  l\|ii'  du  naliiralisli'  ou  du  incddin  lïil  alxiMil 
dos  ;;rarids  poils  de  inor  hreloiis.  Je  |iouir,iis  (  itrrpar  «'xoinpic  à  Nanics  it>  naliiialisic 
Itoiiaiiiy,  iiicinitrc  dt'  l'Acadrinie  do  inodoriin',  ou  Caillaiid  (l7S7-18(".'.il,  naluralislc  cl 
l'xrioialoiir,  mais  ils  ont  ou  inoiiis  do  noloriolo  (|no  les  niallKinalicioiis.  Mo  iixMno 
lo  Maioiiin  IJrotissais  osl  plus  roiinii  roiniiio  pliil(>so|)lio  que  roinino  inoderin. 
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OU  schisteux,  en  petits  groupes  d'êtres  isolés,  taciturnes,  frustes, 
contemplatifs,  dédaigneux  par  nécessité,  puis  par  habitude,  des 
superfluités  de  l'existence.  Capable  de  dissimuler,  comme  le 
Corse,  et  comme  lui  plus  sabreur  qu'orateur,  le  Breton  est  tou- 
tefois moins  montagnard,  plus  ouvert,  plus  lettré.  S'il  ren- 
contre un  compatriote,  il  sera  affable  et  hospitalier,  il  ne  se 
préoccupera  pas,  comme  le  Corse,  de  le  pousser  à  la  fortune.  Il 
n'est  pas,  comme  le  Gascon  ou  le  Provençal,  habitué  aux  réu- 
nions noml^reuses  et  fréquentes,  il  ne  croit  pas  à  l'ascendant 
de  la  parole.  S'il  discute  (et  il  discute  volontiers),  ce  n'est  pas 
avec  l'espoir  de  convaincre  son  adversaire  (il  sait  qu'on  ne 
se  décide  pas  d'après  sa  pensée  intime,  mais  d'après  l'idée  com- 
mune du  clan),  c'est  pour  occuper  ses  loisirs.  Il  dédaignera 
donc  volontiers  la  clarté  et  fuira  l'exagération.  Il  sera  nuancé, 
brumeux,  énigmatique,  hautain;  il  se  tiendra  d'abord  sur  la 
réserve,  écartant  toute  familiarité  trop  prompte,  car  il  sait  qu'être 
familier  avec  quelqu'un,  c'est  se  préparer  à  abdiquer  entre 
ses  mains  une  partie  de  sa  liberté  d'aclion,  et  que  son  clan 
ne  lui  reconnaît  pas  ce  droit.  Il  cause  pour  son  plaisir,  sans 
se  préoccuper  de  ceux  qui  l' écoutent.  Il  se  moquera  des  siens 
ou  de  lui-même,  en  public,  sans  se  gêner,  il  s'amusera  à  irriter 
son  contradicteur  par  un  étalage  d'idées  qui  souvent  ne  sont 
pas  les  siennes,  il  inventera  des  mystifications  compliquées 
sans  se  demander  s'il  en  verra  l'épanouissement.  lîiscute-t-il. 
il  lui  arrivera  parfois  de  paraître  de  l'avis  de  son  interlocu- 
teur, ou  croit  l'avoir  convaincu;  en  réalité,  on  n'a  rien  obtenu, 
il  a  simjdement  voulu  se  donner  un  spectacle.  Ces  traits  de  ca- 
ractère sont  à  noter  pour  qui  veut  bien  comprendre  la  genèse 
de  la  poésie,  de  l'éloquence,  de  la  littérature  bretonnes. 

Le  Breton  pense  jx'u  aux  affaires.  Il  n'est  pas  jaloux  de  ceux 
qui  réussissent  dans  la  vie;  il  se  seul  tout  autre,  et  pour  un  peu 
il  se  jugerait  supérieur,  mais  il  ne  le  dira  piesque  jamais. 
I!  il  l'esprit  de  famille,  et  cependant  il  cm  soi-tira  facilement 
pour  accepter  i;i  (liccction  d'un  clan  (|iii  lui  sera  étranger; 
mais  alors  il  redonnera  à  ce  clan  l'aspect  exléiieui-  de  la  famille; 
il  traitera    ceux  ([ui   l'auronl  adopté  connue  des  oncles    ou  des 
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cousins.  Facilement,  s'il  change  de  milieu,  il  change  de  ligne 
de  conduite,  et  les  idées  qu'il  manifeste  au  dehors  s'en  res- 
sentent, car  cet  être  combatif,  qui  provoque  rarement,  mais, 
une  fois  lancé,  ne  s'arrête  pas  sur  la  pente,  est  aussi  excessif 
dans  le  fond  que  mesuré  dans  la  forme.  La  forme,  le  souci  de 
lart,  voilà  ce  qui  ne  labandonne  jamais,  voilà  ce  qu'il  chérit 
aN  ec  amour,  parce  que  cela  seul  est  bien  à  lui,  bien  de  lui,  et 
non  les  idées  qui  lui  viennent  de  son  entourage,  et  qui,  si  elles 
lui  sont  personnelles,  ont  pour  lui  peu  d'importance,  puisqu'elles 
ne  régleront  pas  sa  conduite.  De  volonté,  il  en  a  peu,  et  se  laisse 
facilement  mener  par  sa  femme.  Ce  que  tout  le  monde  pra- 
ti(pie  autour  de  lui,. le  consentement  universel,  lui  parait  une 
sûre  règle  de  conduite,  comme  elle  a  paru  à  Lamennais  le  meil- 
leur des  critériums  philosophiques.  On  le  dit  entêté,  n'en 
croyez  rien,  ou  plulot  n'admettez  cet  entêtement  (piavec  d'im- 
portants correctifs  qui  en  changent  la  nature,  il  se  contredit  par 
inq)ressionnabilité,  par  mobilité  inquiète,  par  brusques  varia- 
tions de  sentiments.  S'il  se  refuse  souvent  à  la  controverse . 
c'est  qu'il  craint  de  se  laisser  convaincre,  c'est  aussi  (juil  ne 
sait  comment  défendre  des  idées  qu'il  ne  s'est  pas  faites  par  le 
raisonnement  personnel.  Par  besoin  de  se  passionner,  il  ne 
veut  voir  autour  de  lui  (luc  des  héros  ou  des  traîtres.  Les  doc- 
trines, d'ailleurs,  iir  lui  apparaissent  jamais  qu'à  travers  un 
homme,  et,  si  cet  honune  est  constitué  en  dignité,  il  agira 
comme  il  le  verra  agii',  il  lui  semblera  tout  naturel  de  ne 
pas  l'aire  ses  Pâques,  là  où  le  maiic  de  sa  commune  ne  les 
fera  pas.  Il  n'fiura  pas  pour  cela  plus  de  respect  poni-  lui.  il  tv>l 
fidèle,  mais  frondeur.  C'est  ainsi  ([uil  concili»^  la  liberté  Ar  sa 
[XMisée  et  \r  sei'N  ai^c  (h^  sa  volonl<''.  La  libert<''  ([ni  lui  est  la  |»lus 
chère,  c'est  l.i  liberté  de  grogner;  aussi.  Iiien  sTii'  de  n  ('-tre  [tas 
entraîné  à  aiiir  |)ai'  <'e  (ju  il  aura  eonen  ini-mème,  se  laisse-t-il 
allei-  itiirlois  à  une  singnlièi-e  hardi«'sse  d"o|)inion.  C  est  le 
cas  de  bien  des  frétons  <[ni  restent  obscnis;  c'est  le  cas  de 
bien  d  antres  ([ni  ont  brille  sni'  la  st(''ne  [)(tlili(|ne  <»n  litté- 
raire. 

Son\enl  aussi,   e.ir  le  jom:  dn  (lan  est   très  dnr,  doil-il    rè\er 
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solitairement  pour  lui-même  :  de  là  cette  absence  de  sincérité 
qu'on  lui  reproche  parfois,  cette  habitude  de  voiler  toujours  ses 
conceptions  d'un  certain  mystève.  On  peut  vivre  longtemps  avec 
mi  Breton  sans  connaître  ses  opinions  sur  un  très  grand  nombre 
de  choses.  Quand  il  travaille,  c'est  pour  l'idée,  pour  quelque  chose 
de  surpernaturel,  par  fanatisme,  par  ambition  pure,  et  alors  il 
monte  très  haut,  car  nulle  considération  ne  l'arrête.  Le  rêve  l'a 
toujours  hanté.  Ce  que  les  étudiants  de  l'Université  de  Paris 
tournaient  en  dérision  chez  les  Bretons  du  xiii^  siècle,  ce  n'était 
pas  l'ivrognerie  anglaise,  la  vanité  normande,  la  bêtise  bour- 
guignonne, la  brutalité  allemande,  la  mobihté  poitevine,  ou 
l'air  petit  maître  des  Français;  c'était  ce  grain  de  folie  qui, 
depuis  des  siècles,  immobilisait  les  Bretons  dans  l'attente  du 
retour  d'Arthur. 

Manque  d'équilibre  dans  les  facultés,  dédain  du  réel,  insocia- 
bilité, humeur  batailleuse,  tout  cela  peut  constituer  des  défauts 
dans  la  vie  pratique,  mais  ce  sont  aussi,  la  plupart  du'*temps, 
et  à  de  certaines  époques,  de  précieuses  facultés  littéraires. 
C'est  pourquoi  nous  venons  d'insister  sur  les  traits  qui  précèdent. 
Dans  ce  que  cet  homme  écrira,  nous  verrons  se  refléter  bien  sou- 
vent ces  particularités  de  son  «  état  d'àme  »,  issues  elles-mêmes 
des  conditions  de  sa  vie.  La  Bretagne  du  moyen  âge  a  été  un 
de  nos  plus  puissants  laboratoires  épiques  ;  c'est  de  là  (pie  sont 
sorties  les  légendes  qui,  remaniées  et  allongées  à  leur  grand 
détriment,  et  mêlées  d'éléments  étrangers,  ont  abouti  aux  poèmes 
de  Roland^  à' Aie,  (YAioiil,  de  Mainet,  dA77iile,  dAuberi,  de 
Renaud,  de  Gui  de  Nanteuil,  iX Aspremont,  des  Saisnes,  àW- 
f/uin,  des  Enfances  Ogier,  de  Garin  le  Lorrain,  d'une  grande 
parti»!  (hi  cycle  de  Guillaume,  etc.  C'est  par  un  intermédiaire 
armoricain  ([ue  les  spirituels  Champenois  et  les  érudits  Pi- 
cards ont  connu  plus  d'une  légende  de  la  Table  ronde,  celles 
notamment  <VErec,  iVIvain,  de  Tristan,  de  Merlin;  c'est  par  la 
même  voie  (jue  (iaulVoi  de  Monmouth  eut  connaissance  d'une 
partie  des  récits  qu  il  a  consignés  dans  sa  fabuleuse  histoire 
d'Angleterre,  entre  autres  la  ])elle  légende  de  Cadwallo,  et  c'est 
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l^ar  là.  encore   que  nomljre  de  ces  contes  fantastiques  appelés 
lais  bretons  pénètrent  dans  notre  littérature.  Outre  cet  élément 
de   mystère  et  d'héroïsme  qu'ils    insufflent   partout,   les    Bre- 
tons,  qui  dédaignent  le   conte  simplement  plaisant  (il    n'y  a 
pas  un  seul  fableau   ])reton),   cultivent  la  satire  morale  avec 
Etienne  de  Fougères.  En  latin,  ils  vont  droit  au  poème  héroïque, 
tel   que  la  Phiiippide  de  Guillaume  le  Breton.  Le  plus  g-rand 
esprit  que  la  JU^etag-nc  du  xii"  siècle  ait  vu  iiaitre.  Abélard, 
porte  au  plus  haut  degré  les  caractéristiques  de  la  race.  Il  en 
a  lan.e  ])elliqueuse,  l'esprit  d'innovation  hardie,  le  dédain  des 
conséquences,  de  la  portée  pratique  de  ses  paroles;  il  aime  à 
guerroyer  unicjuement  pour  .sentir   les  émotions  de  la  lutte, 
car  il  entend  rester  chrétien.   Ce  démohsseur  ne  se  pique  pas 
d'une  extrême  logique;  il  a  l'esprit  vague  de  ses  compatriotes: 
il  est  à  la  fois  pessimiste,  misanthrope,  proclamant  bien  haut 
l'infirmité  de  l'intelligence  humaine,  et  cependant  il  a  en  son 
propre  jugement  une  foi  aveugle.  Pour  avoir  voulu  tout  prouver 
dans  le  dogme,  il  le  fausse  en  raccommodant  à  l'étroitesse  de 
notre  raison.  Il  prend  de  haute  lutte  la  li])crté  d'enseigner  sans 
permission.   Il  a  l'esprit  criti(iiio:    il    s'amuse    mahgnement  à 
souligner  les  contradictions  des  Pères.  C'est  et  ce  sera  jusqu'à 
la  (in   de  sa    vie    une  Ame   candide  d'enfant  agité  et  nerveux. 
Il    tiJinche  éttmnamment  sui'  ses  contemporains,    sur  un  saint 
Bernard  chez  ([ni  se  niél.mgent,  comme  chez  son  comi)afriote 
Bossuel,  t;in(  de  IJiininic  et  lanl  de  rectilude.  sur  un  (:li;nnpcn..is 
comme   (nnllannie  (de  Champeaux,  près  Melum.sur  un  Bou- 
lenois c<.nnn(«   iln.i^ues    Mes    environs    d'Vpres).    esprits   labo- 
rieux, Traneais   du    Noi-.l.    ,|ni    éludieiit    pour  se  ])erfe({i(.nner 
dans  la    voie    battue,  sans  (dn-rclKM-   à  ou\  rir  des  s(Mitiers   nou- 
Ncanx. 

Nous  ni'  connaissons  aucun  éci'ivain  breton  i\{\  xiv''  sièc  le,  à 
l'exeeplion  du  jurisconsulte  Hoicli,  et  il  faut  n<.tei-  ici  que,  r,>s- 
|>iil  l».il.iilleni-dn  HretondeNenanl  ais.-nieni  un  espi'il  d,.  (diieane. 
le  droit   a  .-té  très  cidtive  dans  cette  |.i'..\  in,  r.  l;a|.|.eIons-nons. 

d  ailleurs.  (|ue   nondu'e  (l'cenvres  de  ee   tenq.s  sont  auony s. 

<■!  uolons  ,|ne.  |.resqn<'  ^eldv.   les  événements  dont   les  |)ers(.n- 


T.    \\\ll. 
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nages  sont  des  Bretons,  le  combat  des  Trente,  la  vie  du  duc 
Jean  le  Conquérant,  celle  de  du  Guesclin,  celle  de  Silvestre 
Budes,  continuent  à  inspirer  les  trouvères  qui  peuvent  ne  pas 
être  tous  des  Bretons,  mais  qui  ne  respirent  plus  e-uère  l'atmos- 
phère épique  que  dans  les  milieux  bretons.  En  revanche, 
le  xv^  siècle  breton  s'incarne  avec  toute  la  netteté  désirable 
en  deux  écrivains  qui  jouissent  alors  de  la  plus  grande  réputa- 
tion, un  prêtre  et  un  soldat.  Maillard  et  Meschinot. 

Le  premier  fut  peut-être  le  plus  \dgoureux  sermonnaire  de 
son  temps.  Sa  langue  bizarre  et  crue  nous  déconcerte,  mais  on 
a  pu  dire  de  lui  qu'  «  il  eut  à  foison  —  et  ce  sont  là  les  qualités 
que  nous  retrouvons  chez  ses  compatriotes  —  la  véhémence 
satirique,  la  verve  railleuse  et  l'indignation  exaltée  à  la  ma- 
nière des  anciens  prophètes  ».  Le  second,  né  en  li20  ou  li22, 
plus  âgé  que  Maillard  d'une  dizaine  d'années  environ,  a  été 
surtout  connu  et  fort  raillé  pour  la  bizarrerie  de  ses  rythmes 
et  de  ses  rimes  qui  lui  donnent  l'aspect  d'un  Hugo  dont  l'œuvre 
ne  se  composerait  que  de  Ballades  et  à'Orientales.  M.  de  la 
Borderie  a  étudié  minutieusement  l'œuvre  de  ce  compatriote 
du  grand  poète  romantique  (il  était  seigneur  des  Mortiers  en 
Monnières,  au  diocèse  de  Nantes);  et,  si  l'on  peut  ne  pas  par- 
tager son  admiration,  le  trouver  trop  indulgent  pour  les  tours 
de  force  que  prodigue  Meschinot,  il  est  impossible  de  ne  pas 
voir  que  le  meilleur  de  l'œuvre  du  poète,  c'est  d'une  part  cette 
autobiographie  plaintive,  amère,  désolée,  où,  ruiné  j)ar  la 
disgrâce  et  la  maladie,  il  se  montre  acculé  à  la  pensée  du 
suicide  (c'est  la  première  partie  des  Lunettes  des  princes^  écrite 
vers  LVGO,  véritable  œuvre  de  roinanti(jue  par  l'accent  pessi- 
miste et  personnel);  c'est  d'autre  part  l'humeur  belliffueuse, 
militante,  qui  lui  dirle  ses  ballades  violentes,  ses  vives  et 
pittoresques  peintures  aux  traits  si  crus,  contre  Louis  XI  et 
ses  partisans,  enneuiis  de  l'autorité  «hicale  (1  VOÔ)  et  (pii,  ensuite, 
dans  le  lieu  commun  allégorique  où  il  se  laisse  entramer 
(second*'  |)artie  des  Lunettes,  écrites  vers  l'i-SO)  lui  souffle  ces 
sentiments  (h;  tendre  j)itié  |)our  h'S  petits,  l(>s  humbles,  les 
faibles,  ces  remontrances  hardies  aux   princes,  aux  gran<ls  et 
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aux  gens  de  justice  que  ne  désavouerait  pas  l'âpre  éloquence 
d'un  Maillard  (1). 

La  littérature  bretonne  du  xvi*"  siècle  est  très  riche.  Nous  laissons 
de  côté  le  Nantais  Boistuau  (v.  1500-66),  l'auteur  du  Théâtre 
du  monde,  des  Histoires  trafiques  et  des  Histoires  extraor- 
dinaires ;  Charles  d'Espinay  (mort  en  1591),  prélat  mondain 
dont  les  vers  de  jeunesse  furent  édités  en  1559  ;  le  Léonais  Baron 
li95-1550)  et  le  Briochin  Duaren  (v.  1510-1559)  qui  profes- 
sèrent tous  deux  le  droit  à  Bourses  avec  beaucoup  de  succès  ; 
François  de  la  Coudraie  (v.  1557-1619),  sénéchal  d'Henne])ont, 
traducteur,  auteur  d'églogues,  de  sonnets,  de  Y  Amour  déplumé 
et  de  V Assiégement  d'amour,  et  d'autres  pièces  assez  médiocres 
en  vors  français  et  latins,  mais  nous  nous  en  voudrions  de  ne 
pas  citer  d'Argentré,  du  Fail.  de  la  Noue  et  du  Bellay. 

Bertrand  d'Argentré  (1519-90),  à  la  fois  jurisconsulte  et 
historien,  n'a  pas  obtenu  la  réputation  qu'il  méritait.  Ce  ma- 
gistrat ligueur,  catholique  fervent  et  ardent  fc'odal,  es[)rit 
d'ailleurs  très  large  et  nullement  rétrograde,  fnif  un  piquant 
contraste  avec  la  plupart  de  ses  contenq)()rahis,  tout  farcis  du 
droit  romain,  tout  pétris  d'un  gallicanisme  semi-protestant. 
Ajoutons  (ju'il  a  souvoit  écrit  en  français,  et  que  la  vivacité  et 
la  verve  de  sou  style  polémiste  reposent  heiu'eusement  du 
dogmatisme  pédant  de  tant  d'autres  juristes  (jui  n'osiMit  i)as 
encore  se  (k'pouiller  des  oripeaux  latins. 

Gentilhomme  comme  d'Argenti'é,  et  comme  lui  niauistral, 
No<'l  du  Fail  (v.  1520-91)  est  lui  aussi  un  féodal  et  un  [)atii()fe. 
Dans  son  recueil  des  .li-rèts  du  parlement  de  Bennes,  il  fait  un 
pompeux  éloge  de  son  pays  et  de  la  noblesse,  il  a  des  accents 
iiidi,::n(''s  de  sermonnaire  conti'e  les  ecclésiasticpies  qui  n(^  don- 
n<Mil  j)as  le  l>i)n  e\<'ni|>Ie  et  <|ni  néi:lii;(Mil  la  |»n''dicalii>n.  contre 
les  gentilshommes  (pii  laissent  envahir  |)ar  h-s  i-dlmiers  les  fonc- 
tions judiciaires,  il  ])ropose  nettein<'nt  nu  rclnur  en  ariièr<\  \\   la 

M  \\  V  fautjoincJri!  Icschron'Kiycuis.li'aii  ili-  S.iiiil-I'aiil,  cluiinlirllan  di' liaiirois  M. 
Alain  Uoiicharl.  Picrn'  le  Itaiid  t'sl  nf-nt'iMlt'iiicnt  roiisidrii'  l'oinmi'  un  Manccaii. 
Kinn  ili"  plus  |>lal  que  l'Iiisloirt'  ili'  Hrt'la};nr<'n  vers  inlihilcc  d'iiiiiiof/ic  de  •/"  \nnc 
(le  llrrlai/uc,  itine  de  l'iamc  cl  i|ui  lui  fut  tIcditM'  |iar  un  uoniiut'  Mauliugt'ou,  .sou 
siiji'l  cl  faniilirr. 
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véritable  féodalité;  il  faut  rétablir  clans  les  âmes  Tempreinte 
de  la  loi  de  Dieu  :  c'est  déjà  dans  ce  volume  Un  patriote  et  un 
moraliste  (1).  Il  l'est  encore  plus  dans  les  divers  recueils  de 
contes  qui  ont  fait  sa  réputation,  écrits  de  1545  à  1560  et  retou- 
chés plus  tard,  qui  sont  en  réalité  dans  leur  décousu,  avec  leur 
libre  allure  de  causeries  où  se  mélangent  les  discours  et  les 
anecdotes,  une  véritable  autobiographie,  très  différente  des 
contes  à  thèse  ou  à  tiroirs  que  l'on  trouve  dans  la  littérature  de 
l'époque.  11  a  dans  la  description  des  mœurs  paysannes  un 
réalisme  pittoresque  très  savoureux  qui  tient  à  ce  qu'il  a  directe- 
ment observé  ses  personnages  autour  de  lui;  il  a  beaucoup  de 
malice  et  de  verve  satirique,  nulle  méchanceté,  l'esprit  vif,  le 
style  alerte.  Si  l'on  ne  trouve  dans  son  œuvre  aucune  préoccu- 
pation morale  ou  didactique,  c'est  cjue,  je  le  réjîète,  ces  contes 
sont  en  réalité  des  Mémoires,  dont,  en  bon  Breton,  il  n'a  pas  osé 
avouer  crûment  le  caractère  subjectif;  ses  interlocuteurs  ne  sont 
autres  que  son  frère  François  (Polygame),  son  ancien  précep- 
teur, Briand  de  Pleumeleuc  iLupolde);  bien  plus,  dans  son  inca- 
pacité de  sortir  de  lui-même,  il  ne  peut  composer  de  personnage 
à  ses  comparses  qu'en  leur  attribuant  des  aventures  qui  lui 
sont  personnelles.  C'est  le  moins  classique  des  conteurs,  et  en  cela 
il  est  Ijien  de  son  pays  (2). 

François  de  la  Noue  (1531-91)  est  encore  un  tempérament  ori- 
ginal. Ce  protestant  n'est  pas  fanatique,  ce  qui  ne  l'empêche  pas, 
comme  plus  tard  un  Rohan,  de  se  battre  sans  prendre  un  instant 
de  repos  à  la  tête  de  ses  coreligionnaires.  Le  roi  l'envoie  à  La  Ro- 
chelle ])Our  négocier  la  red(Ution  des  assiégés;  il  conseille  de 
mettre  l)as  les  armes,  mais  il  contriJme  à  la  défense  de  la  ville, 
et  les  deux  partis  ne  peuvent  arriver  à  le  bien  comprendre  ni 
même  à  l'apprécier  équitablement.  Il  n'est  pas  tolérant,  cojnmc 
les  politiques  du  xvi"  siècle,  par  amour  de  ses  aises,  par  peur 
des  coups,  car  ill'e.st  av«'c  une  violence,  une  énergie  qui  se  reflè- 

(1)  11  a.  comme  Meschinot,  de  véiilabh'S  élûii*  (lnno(iali(iuos  (voir  par  e.\ciiii)le  sa 
théorie  sur  l'einiiloi  d'une  partie  des  dimcsà  rexlinclioii  du  paupérisme). 

(2)  M'^ne  dans  ccrlaincs  éditions,  pour  dissimuler  le  vérilaltle  caraclère  de  son 
(l'uvre,  il  remplace  les  iocalilés  bretonnes  par  des  loralilés  angevines  ou  autres. 
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tent  admiraljlement  dans  ce  style  de  soldat,  vigoureux  et  fami- 
lier, Ijrusque  et  pittoresque,  qui  ne  vise  jamais  à  l'effet  et  n"e&t 
jamais  prétentieux.  Il  écrit  des  Discours  qui  ne  sont  pas  simple- 
ment des  œuvres  morales  à  la  du  Vair,  car  il  y  parle  constam- 
ment de  lui,  et  cjui  ne  sont  pas  des  Mémoires  à  la  Monluc  ou  à  la 
Brantôme,  car  il  y  parle  d'autre  chose.  Lui  aussi  ne  s'intéresse 
qu'à  sa  personne,  mais  lui  aussi  a  honte  de  l'étaler  au  grand 
jour  sans  déguisement  (1). 

Né  à  Lire,  paroisse  qui  relevait  à  la  fois  de  l'Anjou  et  du  dio- 
cèse de  Nantes,  d'une  famille  où  se  mêlait  le  sang  des  deux 
provinces  voisines,  Joachim  du  Bellay  ^1525-60),  combatif  et 
mélancolicpe,  est  très  Breton  et  point  Angevin.  Ce  doux  et  fin 
poète,  d'une  inspiration  toute  lyrique  et  personnelle,  âme  ar- 
dente, concentrée,  passionnée,  avait  la  veine  satirique,  la  grâce 
sérieuse,  l'horreur  de  la  poésie. de  cour  et  de  salon.  Il  aimait 
son  chez-lui,  ses  bonnes  petites  habitudes,  il  était  sujet  au  mal 
du  pays,  la  société  bavarde  et  frivole  lui  pesait.  Doué  d'un  or- 
gueil intense,  il  croyait  de  toutes  ses  forces  à  la  grandeur  de 
son  art.  Son  idéalisme  sentimental  a  été  adniiral>lenient  décrit 
par  M.  Lanson  dans  une  page  ohariiiaiite  de  sa  Litlcrature  fran- 
çaise (p.  -IS-Ï).  Avant  tout,  ce  fut  un  batailleur,  et  un  batailleur 
à  la  l)retoniie,  celui  qui,  après  avoir  ])rati(pié  la  l>rèche,  s'offac(\ 
moitié  dédain,  moitié  nonchalance,  et  laisse  aux  autres  le  soin 
de  piller  les  trésors  que  son  éloquence  leur  a  fait  connaître  et 
dont  la  vigueur  de  son  bras  leur  a  livré  la  clef.  Ce  fui  lui  cpii 
rédigea  et  ((ui  lanea  le  m.iuifeste  de  lajeuue  école,  lui  qui  ren- 
versa la  mièvre  et  uKîsquine  littérature  qui  sévissait  alors  sur  la 
Franco,  qui  lui  révéla  l'antiquité,  qui  lui  découvrit  un  nouveau 
HioïKJc.  r<'ni|)li  (le  grands  genres,  de  hautes  |)ensé(^set  de  nobles 
ima.t^es.  A  vrai  dire,  je  ne  sais  s'il  s'est  très  bien  r(Midu  conq)te 
de  ce  qu'il  voulait,  tant  le  fracas  de  la  bataille  le  grisait  de  sou 
enivrante  harmonie,  mais  il  l'a  voulu  avec  taut  de  force  (piil  a 
eiilraJM*''  (oui  son  siècle  et,  s'il  a  è(»'  un  réacliounairc.  ila  l'h'  uu 
novateur,  et  c'est  pour  la  plus  grande  .i^loirc  drs  Irltics  IVainjai- 

(1)  Son  (ils,  Odcl  diï  la  Noue,  mort  en  IGls.a  laissi-  (|iit'li|ii(>s  pit>cosile  vers,  iloiil 
l'iini-csl  intiUili'i-  l'nvailmp.  Voilà  Lion  l'ospril  tlo  la  race. 
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ses,  contre  les  pédants  et  les  ignorants,  qu'il  a  prêché  comme 
une  croisade  le  retour  à  l'antiquité. 

Le  xvii"  siècle  breton  n"a  laissé  qu'une  faible  trace  dans  nos 
histoires  littéraires.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner.  C'est  le  rè- 
gne de  la  littérature  impersonnelle,  et  les  Bretons  aiment  à  par- 
ler d'eux  —  de  la  tragédie  et  de  l'éloquence,  et  ces  genres  ne  leur 
conviennent  pas  —  de  la  littérature  laborieusement  rimée,  et  ils 
sont  de  leur  nature  assez  négligents  et  abandonnés  —  de  la  litté- 
rature de  société,  et  ils  vivent  en  sauvages  —  de  la  littérature  de 
cour,  et  ils  ne  vont  pas  à  la  cour.  Vn.  seul  écrivain  a  écliappé  à 
l'oubli,  grâce  à  Boileau.  (^est  René  Le  Pays  (lôiS-OO),  de  Fou- 
gères, qu'un  des  personnages  du  Repas  ridicule  appelle  un  bouf- 
fon plaisant.  M.  Faguet  est  assez  indulgent  pour  lui.  Il  lui  re- 
connaît certaines   qualités  d'observateur  et  de   moraliste  ainsi 
que  des  connaissances  littéraires  assez  rares  en  son  temps  et  très 
supérieures  à  celles  de  Boileau.   Il  montre  comment  Le  Pays  a 
mérité  d'être  appelé  le  singe  de  Voiture,  en  exagérant  tous  les 
procédés  de  son  modèle,  de  sorte  qu'en  voulant  être  précieux, 
il  tombe  sans  s'en  douter  dans  le  burlesque.  C'est  bien  là  ce  qui 
doit  arriver  à  un  esprit  sérieux,  volontiers  caustique,  qui  n'est 
point  fait  pour  les  gentillesses  galantes  et  force  son  talent  en  l'en- 
gageant dans  cette  direction.  Cet  auteur  a  mieux  réussi  dans  ses 
relations  de  voyage.  Il  a  surtout  montré  beaucoup  d'esprit  dans 
une  réplique  à  Boileau  étonnamment  mesurée,  fine  et  modeste  : 
c'est  que  là  il  y  avait  réellement  escrime  et  que,  sur  ce  périlleux 
champ  de  jjataille.  le  Breton  cond)atif  se  retrouvait  tout  entier. 
Les  autres  céléljrités  l)retonnes  ne  nous  arrêteront  pas  long- 
temps. Nous  laissons  de  côté  Chapelain,  dont  la  famille  était  de 
Tréguier,  trop  éloigné  (h'  son  origine  pour  en  avoir  gardé  une 
sérieuse  euq)reiiite.  Nouslaissous également  Descartes,  que  le  Poi- 
tou et  la  ïouraine  peuvent  se  disputer,  mais  qui  n'a  rien  à  voir 
avec  la  Bretagne,  et  nous  franchissons  le  seuil  du  xviii"  siècle 
avec   le    plus  grand   écrivain   breton    (h'  l'ancien    régime,    Le 
Sage  (l(»08-nV7). 

Dn  s'est  parfois  demandé  ce  quilyavait  en  hii  de  l'esprit  de  sa 
race.  Après  la  description  que  nous  venons  iU'  donner  du  type, 
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il  n'est  pas  difficile  d'en  retrouver  chez  lui  les  caractères.  Tem- 
pérament très  original  et  talent  indécis,  il  est  honnête,  indépen- 
dant, tout  d'une  pièce.  Il  n'est  aux  gages  de  personne.  A  la  fois 
railleur  et  résigné,  satirique  plus  âpre  que  spirituel,  ce  qui 
explique  que  ses  pièces,  malgré  leur  mérite,  réussissent  si  peu 
au  théâtre,  pour  lequel  elles  ne  sont  pas  faites,  son  esprit  n'é- 
tant pas  un  esprit  de  causeur,  mais  de  penseur  et  d'observateur, 
il  dissimule  ses  railleries  sous  une  forme  romanesque,  et,  dans  un 
cadre  exotic£ue,  mais  d'un  exotisme  très  superficiel  (celui  de  Gil 
Blas),  ce  taciturne  enregistre  mille  petits  détails  réaHstes  qu'il 
observe  minutieusement,  alors  cpie  les  élégants  des  salons  ou  les 
beaux  esprits  des  cafés  ne  pensent  qu'à  frapper  la  galerie  par 
une  jolie  phrase  ou  un  bon  mot. 

Nous  arrivons  ainsi  à  La  Chalotais  (1701-85). 

Trois  livres  ont  fondé  sa  réputation  :  le  Compte  rendu  des 
constitutions  des  Jésuites,  l'Essai  d' éducation  nationale,  les  Mé- 
moires  justificatifs.  Tous  trois  sont  des  œuvres  de  combat,  tous 
trois  valent  surtout  par  le  style.  L'auteur,  qui  fut  un  des  réfor- 
mateurs de  l'éloquence  judiciaire,  cju'il  coiitriljua  à  déijarrasser 
des  formules  rébarbatives  et  des  tournures  surannées,  a  su  con- 
denser dans  le  premier,  en  quelques  pages  vives,  brillantes,  acces- 
sibles à  tous,  écrites  d'une  langue  agréa])le,  alerte.  ironi(pie  et 
mordante,  des  inq)utali<)iis  restées  jusqu'à  lui  dans  le  domaine 
du  vague  ou  (h'  la  conIroNerse  [)édante.  Ses  Mémoires  sont 
écrits  du  style  le  plus  vivant,  le  plus  moderne,  d'une  (lialecfi([ne 
serrée,  d'une  ironie  amère,  d'une  invective  mordante  que  dé- 
pare parfois  une  certaine  enqihase,  mais  qui  s'élève  souvent 
jusqu'à  la  véritai^le  éhniuence.  L'Essai  d'éducation  est  lui  aussi 
une  (envre  de  |)(>I(''nii(|ne,  dirigée  à  la  fois  eonire  rtNlncalinu 
classi(|ne,  contre  1  édin  ation  du  peuple,  en  faveur  d  ini  systènn- 
d'c'ducation  oflicielle  et  hinpie,  toujours  dans  celte  langue  \\\r 
et  eoulanle  qui  se  lit  sans  effort  et  insinue  s:ins  peinc^  les  id('>es  dont 
elle  est  le  \  ('•liicnje.  Poh'niisle .  il  Tesl  donc  |iar  li»ules  les  (pi.ilil('s 
desoiistyle,  par  l;i  nellel»'  et  l,i  cl.nl/'  de  son  (>sprit.  pai-  ce  tiair 
préeui'seur  de  lo  pin  ion  ipii.  poui'  axolr  seidi  un  d<'s  premiers  les 
(•()urants  (pii  se    fornienl.   donne  ;i  l'errivain    1  app;ii'ence  de    les 
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avoir  suscités.  Polémiste,  il  l'est  par  la  nature  de  son  tempéra- 
ment, accessible  à  toutes  les  idées  nouvelles  auxquelles  il  s'ouvre 
sans  s'y  attacher  avec  fanatisme,  à  la  liberté  commerciale  comme 
à  la  réforme  agricole.  Son  défaut,  c'est  cpie,  sauf  en  ce  qui  le  re- 
garde personnellement,  il  se  passionne  difficilement,  car  il  n'a 
guère  d'idées  qui  lui  soient  propres.  Il  n'était  pas  philosophe,  étant 
toujours  resté  chrétien  praticjuant;  il  n'était  pas  à  proprement 
parler  janséniste,  car  il  ne  se  gêne  pas  pour  les  traiter  de  sots  et 
de  fous  ;  il  a  longtemps  tergiversé,  hésitant  à  attaquer  les  Jésui- 
tes, qu'il  n'aimait  pas  sans  doute,  puisqu'il  avait  fait  élever  ses 
fils  chez  les  Oratoriens,  mais  qu'il  savait  bien  vus  d'une  partie  de 
la  famille  royale,  et  sur  le  compte  desquels  il  s'exprime  avec 
une  exagération  qui  masque  la  pauvreté  réelle  des  griefs  c[u'il 
allègue.  Ce  caustique  était  un  mondain,  affamé  de  pouvoir  et  de 
domination,  poussant  à  la  conciliation  pour  montrer  sa  puis- 
sance à  calmer  les  orages  et  se  frayer  un  chemin  au  ministère, 
personnage  un  peu  double  par  conséquent,  promettant  plus 
qu'il  ne  pouvait  tenir,  jusqu'au  jour  où,  directement  atteint,  le 
tempérament  belliqueux  se  réveilla.  Alors,  sans  plus  regarder 
autour  de  lui,  le  sanglier  breton  fonça  droit  sur  ses  adversaires, 
fougueux,  terrible,  tenace,  dépassant  par  la  violence  de  ses 
coups  de  boutoir  et  l'âpreté  meurtrière  de  ses  crocs  ceux  qui,  la 
veille,  étaient  tentés  de  le  trouver  tiède,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  jeté 
sur  le  sol,  déchirés  et  déshonorés  pour  un  siècle,  ceux  qui  s'é- 
taient attaqués  à  lui.  Il  avait  dès  lors  perdu  toute  chance  d'être 
ministre.  Nous  estimons  cependant  que  le  triomphe  de  la  ven- 
geance satisfaite  dut  le  consoler  amplement. 

Ch.  i)K  Calan. 
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LE  TYPE  ANCIEN 


II 


LA  FABRIQUE  SOUS  LE  RÉGIME  DE  LA  RÉGLEMENTATION 
DU  TRAVAIL.  —  LA  MANUFACTURE  ET  LE  MILIEU  AM 
BIANT.  —  FORMATION  DU  TYPE  INDUSTRIEL  DE  LYON. 

Un  groupement  inclusti-iei,  comme  un  groupement  quelconque, 
familial,  social,  intellectuel,  politiciue,  etc.,  subit  Tinfluence  du 
milieu  où  il  se  développe,  et  réagit  à  son  tour  sur  ce  milieu.  Ce 
jeu  d'action  et  de  réaction,  en  ce  qui  concerne  l'ancienne  fabri- 
que de  Lyon,  fera  le  principal  objet  de  cet  article.  Examinons 
d'abord  le  choc  en  retour,  moins  important  et  d'une  observation 
moins  délicate  que  l'influence  directe. 

Que  la  soierie  ait  décuplé  la  prospérité  de  Lyon,  que  cette  in- 
dustrie reine  ait  assis  la  fortune  des  principaux  notables  de  la 
ville,  c'est  un  truisme  (ju'on  ose  à  peine  écrire.  In  fait  connexe 
sera  d'une  constatation  un  peu  moins  banale. 

La  «  grande  fabrique  »  a  certainement  contribué,  autant  peut- 
être  par  les  conséquences  indirectes  de  son  existence  que  par  ses 
effets  directs,  à  doter  Lyon  de  Vrspri/  ))iorc/ta/i</,  au  bon  comme 
au  mauvais  sens  du  mot. 

irilorbigny,  écrit  M.  (lodart,  et  tous  ceux  (jui  voul(Mit  porter 
au  xvT  siècle  un  jugement  sur  Lyon,  n  pèlent  ;\  l'onvi  t|uo  soûl 
l'esprit  nuirchand  y  règne.  Cela,  scmble-t-il,  n'est  ([ue  parliello- 
nient  vrai.  Longtemps  les  Lyonnais  sotrorcèrent  d'écliapper  ;\ 
une  éducation  strictement  commerciale.  Ils  tirent  de  vains  otlojts 
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pour  obtenir  de  la  Royauté  les  moyens  d'entrer  dans  les  charges 
de  la  judicature  ;  ils  sollicitèrent  sans  succès  la  création  d'une 
Université  en  droit  et  arts  libéraux. 

En  170i,  quand  enfin  la  Royauté  se  décide  à  fonder  à  Lyon 
une  Cour  des  aides,  elle  expose  la  raison  de  ses  refus  antérieurs. 
Si  jusqu'alors  le  pouvoir  royal  n'a  pas  voulu  établir  à  Lyon  un 
parlement,  une  chambre  des  comptes,  une  cour  des  aides,  c'est 
par  crainte  que  les  familles  des  principaux  marchands  et  négo- 
ciants, tentés  d'entrer  dans  les  charges,  ne  méprisent  insensible- 
ment le  commerce  et  n'y  causent  dans  la  suite  un  préjudice 
important. 

Le  manque  d'école  supérieure  où  les  intellectuels  de  Lyon  eus- 
sent été  passés  au  moule,  semble  à  M.  Godartla  cause  principale 
de  l'originalité  de  l'esprit  lyonnais.  Nous  croyons  au  contraire 
que  les  talents  produits  par  Lyon  furent  ce  qu'ils  furent  beaucoup 
moins  parce  qu'ils  furent  autodidactes  que  parce  qu'ils  furent 
lyonnais.  L'absence  d'Université  à  Lyon  rendrait-elle  compte 
des  deux  tendances  que,  à  la  suite  de  M.  Aynard,  nous  avons 
relevées  chez  les  Lyonnais  de  marque  ? 

L'obligation  où  l'on  mettait  les  soyeux  de  n'être  que  soyeux, 
n'eut  d'ailleurs,  même  au  point  de  vue  professionnel,  pas  des 
résultats  complètement  heureux. 

«  Rien  de  plus  ignorant  que  le  fabricant  de  Lyon,  écrit  au 
xvi'^  siècle  Grimod  de  la  Reynière.  Tirez-le  de  sa  soie,  c'est  un 
Topinambou.  L'histoire,  la  géographie,  les  belles-lettres  lui 
sont  étrangères.  Il  ignore  et  comment  on  parle  sa  langue  et 
comment  on  l'écrit.  » 

Admettons  que  le  portrait  tracé  par  Grimod  ne  soit  pas  une  ca- 
ricature, et  demandons-nous  ce  que  deviendrait  le  fabricant  du 
xvi"  siècle  transporté  à  notre  époque  de  «  strugglc  for  lifc  »  in- 
tense. Quand  un  gouvernement  autoritaire  se  môle  de  protéger, 
il  arrive  bien  vite  à  comprimer. 

Si  la  manufacture  soyeuse  eut  probablement  une  action  secon- 
daire sur  le  caractère  lyonnais,  elle  eut  certainement  une  in- 
fluence manifeste  sur  l'aspect  de  la  ville  de  Lyon. 

J^a  soierie  est  au  moins  l'une  des  causes  de  cette  élévation  des 
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maisons  qui  impressionne  désagréablement  l'étranger  visitant 
Lyon  pour  la  première  fois.  Jadis  comme  aujourd'hui,  les  perchoirs 
lyonnais  frappaient  les  observateurs. 

Un  Anglais  qui  traversa  Lyon  en  1608,  Thomas  Coryat,  en 
parie  avec  insistance,  et  Fuu  des  précurseurs  du  tourisme,  l'Alle- 
mand Abraham  Golnitz,  signale  la  même  particularité. 

«  Les  rues  (de  Lyon)  sont  étroites  et  malpropres  ;  de  là,  une 
odeur  infecte.  Les  maisons  qui  les  bordent  sont  très  bien  bâties; 
on  leur  a  donné  une  grande  élévation  pour  que  Fair  puisse  y 
pénétrer.  » 

«  L'extension  de  la  manufacture,  observe  M.  (iodart,  fut  pour 
beaucoup  dans  ce  mode  de  construction  (1).  Les  rues  étaient 
étroites,  et  cela  pour  des  raisons  de  stratégie...  Le  rapprochement 
des  maisons  les  rendait  obscures;  les  ateliers  des  maitres-ouvriers 
ayant  besoin  de  lumière,  celles-ci  s'élevèrent  peu  à  peu,  plaçant 
leurs  étages  supérieurs  en  pleine  clarté.  » 

L'influence  de  la  cité  sur  la  fabrique  peut  s'exprimer  en  une 
phrase.  «  La  ville,  dit  M.  Godart,  imprima  à  l'esprit  des  ouvriers 
son  caractère  d'activité  rêveuse.  —  Le  sens  artistique,  cette  force 
de  la  manufacture  de  Lyon,  est  peut-être  aussi  partiellement  ex- 
plicable par  l'action  d'un  lieu  qui  fut  toujours  un  foyer  d'art  ori- 
ginal. Mais  il  faut  songer  surtout,  pour  comprendre  comment  s'est 
formé  et  maintenu  à  Lyon  ce  goût  si  fin,  si  classique,  si  sûr  de 
lui,  à  l'influence  persévérante  d'une  cause  extérieure  à  la  soierie 
et  ù  Lyon,  à  l'action  de  Paris  et  de  la  Cour. 

Incessantes  et  éminemment  variées  furent,  du  xvi"  à  la  fin  du 
xvm'"  siècle,  les  relations  de  la  «  grande  fabrique  »  et  de  Lyon 
avec  l*aris  et  avec  Versailles. 

«  Si,  dit  M.  Steyert(2)  (au  \vi'  siècle),  Lyon  demandait  à  \a 
capitale  certains  objets,  et  même,  ce  (jui  parait  étonnant,  l'aide 
de  ses  ateliers  de  teinture  (;J(,  la  capitale  ne  pouvait  se  passer  de 
Lyon  p(»ui'  un  aussi  grand  nombre  d'articles,  soit  di^  production, 
soit  d  iiiipiirliition.  » 

(  1)  Godail,  oj).  cil.,  .■>.">. 

(•}.)  Ilhliiire  iIp  l.iinn,  III.  luf). 

(:i)  Lo  fail  sV'st  rcproduil  ilo  nos  jours  |ioiir  Vimprime  sur  ihainc. 
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C'est  ainsi  qu'Henri  III  s'adresse  à  Lyon  pour  se  procurer  des 
petits  chiens  d'une  espèce  rare,  qu'un  négociant  parisien  y  de- 
mande un  produit  de  minime  importance,  du  jus  de  réglisse  d'Es- 
pagne... On  apprend  par  des  correspondances  c^ue  les  fabricants 
lyonnais  senquéraient  avec  soin  de  tout  ce  qui  pouvait  intéres- 
ser la  mode.  Il  leur  importait  d'être  avertis  d'avance  des  fêtes, 
cérémonies,  deuils  de  cour,  livrées,  pour  être  les  premiers  à  se 
procurer  les  étoffes  nécessaires  à  ces  circonstances.  A  l'avènement 
du  duc  d'Anjou  au  trône  de  Pologne  on  écrit  de  Paris  à  un  né- 
gociant lyonnais  : 

«  Il  n'est  possible  de  savoir  au  certain  les  couleurs  de  Monsieur 
roy  de  Poulongne.  Toutefois  on  est  d'avis  que  preniez  de  verd,  de 
de  gris  f rater  et  de  jaune.  « 

Sous  Louis  XVI,  iMonsieur,  (1)  ayant  trouvé  cjue  la  teinte  d'une 
soie  gris  cendré  rappelait  celle  des  cheveux  de  la  Reine,  en- 
voya par  courriers  spéciaux  les  cheveux  de  Marie-Antoinette  aux 
Gobelins  et  à  Lyon,  pour  qu'on  obtint  des  étoffes  de  même 
nuance.  Et  pour  un  temps  les  riches  tissus  n'eurent  de  prix  que 
s'ils  revêtaient  la  couleur  des  cheveux  de  la  Reine. 

Ce  qui  montre  mieux  cjue  tout  l'importance  pour  Lyon  de  la 
Cour  de  France  comme  foyer  de  la  mode  et  comme  première 
cliente  de  la  «  grande  fabrique  »,  c'est  le  marasme  dans  lequel 
tombe  l'industrie  lyonnaise  sitôt  que,  pour  une  raison  ou  une 
autre,  la  Cour  cesse  d'être  grosse  consommatrice  de  soieries. 

La  coquetterie  de  Marie- Antoinette,  et  surtout  son  admiration 
pour  l'œuvre  d'Oberkampf  ayant  mis  à  la  mode  les  toiles  peintes 
de  Jouy,  ce  fut  chez  les  industriels  lyonnais  une  explosion  de 
désespoir. 

«  Des  députés  du  commerce  de  la  ville  de  Lyon,  dit  Bachau- 
mont,  ont  fait  une  représentation  sur  le  dépérissement  de  la  ma- 
nufacture depuis  que  Leurs  Majestés  ne  donnaient  point  l'exemple 
des  vêtements  riches...  Le  roi  y  a  eu  égard;  en  conséquence,  la 
Reine  a  défendu  qu'on  parût  devant  elle  en  polonaise,  et  il  a  été 
commandé  des  étoffes  d'or  et  d'argent  par  la  Cour.  » 

(1)  Godart,  op.  cit.,  48. 
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Mais  il  était  des  heures  où  le  patriotisme  d'aucune  Reine  ne 
pouvait  ramener  à  Lyon  la  faveur  des  courtisans.  C'était  au  mo- 
ment des  deuils  royaux.  Le  dommage  qu'éprouvaient  alors  les 
Lyonnais  était  d'autant  plus  grave  que,  par  affliction  sincère  au- 
tant que  par  devoir  social  ou  par  genre,  la  noblesse  imitait  les 
usages  de  la  Cour  et  la  bourgeoisie  ceux  de  l'aristocratie. 

La  soie  noire  ne  semble  pas  avoir  été,  il  y  a  deux  cents  ans, 
comme  aujourd'hui,  la  grande  source  de  richesses  de  Lyon.  Alors 
que,  l'année  dernière,  certaines  maisons  lyonnaises  ont  tiré  un 
profit  sérieux  des  malheurs  d'une  grande  nation  voisine,  au  wn" 
siècle,  la  simple  annonce  de  la  mort  d'un  souverain  était  considé- 
rée par  les  Lyonnais  comme  un  désastre.  Un  mémoire,  parlant  de 
la  cessation  de  travail  qu'occasionne  le  décès  imminent  du  roi 
d'Angleterre,  s'exprime  ainsi  :  «  Par  ([uelle fatalité  faut-il  que  la 
mort  d'un  prince  étranger  soit  pour  nous  une  calamité,  lorsque 
sa  vie  ne  nous  a  procuré  aucun  bien  !  » 

Les  Lyonnais  étaient  des  sujets  loyaux;  ils  n'eussent  eu  ni 
l'ingratitude  de  penser  ni  l'audace  de  laisser  entendre  que  la 
vie  d'un  prince  français  ne  leur  procurait  aucun  bien.  Ils 
n'en  gémissaient  que  plus  douloureusement  à  la  mort  d'un  de 
leurs  bienfaiteurs,  volontaires  et  involontaires,  leur  deuil  de 
cœur  se  doublant  d'une  affliction  plus  prosaïque.  Voici  la  sup- 
plique qu'ils  adressèrent  au  grand  roi  à  la  mort  du  Dauphin  : 

Ar  Koi! 

Six  mois  de  deui!  pour  le  Dauphin! 
Dix  an?,  si  lliabit  noir  peut  lui  rendre  la  vie, 
Mais  aux  pieds  dWU-opos  comme  on  },'umit  en  n;uii. 

Parce  qu'il  est  mort  de  maladie 

Faut-il  que  nous  mouirions  de  l'aim  .' 

Sii'o.  du  travail  et  dn  pain  ! 

A  défaut  (le  pain  (luotidien  assuré  (>t  d'un  liav.iil  s.nis  cliôniage, 
la  royauté  et  la  cour  procurt-rcMil  (l'.iillcui's  à  la  grande  l.i- 
hricpie  des  choses  infiniment  précieuses.  Si  le  pin-  arl  Ivonnais  est 
avant  tout  lyonnais,  on  peut  dire,  croyons-nous,  sans  paradoxe, 
<pi(>  l'art  du  tissu  lyonnais  est  avant  tout  français.  C'est  au  grand 
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siècle  que  cet  art  s'affine,  qu'il  se  dégage  des  réminiscences  ita- 
liennes, que  d'habiles  dessinateurs  donnent  aux  ((  grands  façon- 
nés »  de  Lyon  la  grâce,  l'élégance,  j'oserais  dire  le  chic  de  bon 
aloi  qui  sont  le  propre  du  goût  français.  On  sent  encore  aujour- 
d'hui dans  les  velours  ciselés,  dans  les  lampas  brillants  dont 
parle  M.  Aynard,  surtout  dans  ces  magnifiques  ornements  d'é- 
glise qui  attiraient  tous  les  regards  à  l'Exposition  de  1900,  l'in- 
fluence des  salons,  de  la  cour  et  de  l'ancienne  société,  et  même, 
si  l'on  veut  remonter  plus  haut,  l'influence  de  cet  esprit  classique 
que  les  inductions  lumineuses  de  Taine  nous  montrent  formant 
d'abord  et  déformant  ensuite  la  littérature  et  l'âme  françaises.  A 
Lyon,  l'action  locale  de  la  cité,  foyer  d'art  original,  compléta  ou 
contre-balan(;a  toujours  heureusement  l'influence  des  causes  extra- 
lyonnaises. 

Si,  par  la  force  des  choses,  la  «  grande  fabrique  »  devait  subir 
l'action  du  Roi  et  de  la  cour  en  tant  qu'autorité  mondaine,  in- 
fluence heureuse  malgré  les  revers  à  la  médaille,  elle  subit  tout 
autant,  cela  va  sans  dire,  l'action  du  Roi  en  tant  que  maître. 

Impossible  de  porter  un  jugement  d'ensemble  équitable  sur 
cette  dernière  influence;  il  faut  faire  des  distinclions. 

On  connaît  l'organisation  administrative  des  corps  de  métiers 
à  la  fin  de  l'ancien  régime,  organisation  reposant  principalement 
sur  la  vénalité.  Le  Roi,  pour  remplir  ses  trésors,  multipliait  les 
offices,  et  obligeait  les  communautés  à  se  fah^e  agréger  ces 
charges  à  beaux  deniers  comptants,  sauf,  si  quelque  corpora- 
tion faisait  la  sourde  oreille,  à  vendre  les  charges  à  des  intrus  qui 
ruinaient  les  affaires  de  la  communauté. 

En  1691,  Louis  XIV,  suivant  les  néfastes  conseils  de  Pontchar- 
train,  institue  des  offices  de  maitres-gardes  jurés,  que  la  com- 
munauté de  la  soierie  lyonnaise  rachète  pour  :38.500  livres. 

Le  procédé  est  trop  fructueux  pour  être  abandonné.  En  169V, 
un  édit  royal,  alléguant  la  mauvaise  gestion  financière  des  cor- 
poiations,  crée  des  auditeurs  et  examinateursde  comptes.  En  1705, 
institution  de  conti'Aleurs  et  inspecteurs  de  manufactures:  en 
1707,  de  contrôleurs  de  poids  et  mesures;  en  1709,  de  maitres- 
gardes  jurés. 
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La  fabrique  lyonnaise  esta  bout  d'économies,  et  il  faut  la  laisser 
souffler;  mais,  en  17i5,  nouvelle  création  de  150  cbarges  dins- 
pecteurs  et  de  contrôleurs  taxées  à  318.000  livres.  Cette  fois,  bien 
que  ]a  préférence  ait  été  accordée  à  la  manufacture  de  Lyon 
pour  l'achat  de  ces  offices,  la  communauté  décline  l'avantage. 
Prise  au  dépourvu,  la  Royauté  marchande,  elle  fait  écrire  par  le 
contrôleur  général  à  la  corporation  que  la  communauté  soumi.s- 
sionne,  qu'elle  doit  espérer  une  diminution  des  offices  propor- 
tionnée aux  circonstances.  La  communauté  délibère,  offre 
220.000  livres  qui  sont  acceptées.  Le  pouvoir  central  devait 
prendre  sa  revanche  en  1758,  en  imposant  la  fabrique  de  133. 33i 
livres  pour  supplément  et  augmentation  de  gages  de  ces  mêmes 
offices  do  contrôleurs  et  inspecteurs. 

Faut-il  ranger  dans  la  catégorie  des  actes  de  pur  arbitraire  les 
éclits  somptuaires  rendus  par  les  derniers  Valois  et  les  Bour- 
bons? 

Évidemment,  ces  ordonnances  opposaient  une  digue  à  l'env^i- 
hissement  progressif  du  luxe;  elles  n'en  constituaient  pas  moins 
une  violation  flagrante  de  la  liberté  individuelle;  de  plus,  elles 
exerçaient  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  ouvrière  la  plus  déplo- 
rable répercussion  sur  les  taux  des  salaires. 

Au  début  de  son  rè,i:ne,  sage  et  pacificateur,  l'un  des  meilleurs 
de  nos  rois,  Henri  IV,  se  montra  résolument  hostile  aux  («dits  somp- 
tuaires. Malgré  tout  son  crédit,  Sully  ne  put  obtenir  du  prince 
qu'il  mit  son  nom  au  bas  dune  ordonnance  de  ce  genre.  «  J'ai- 
merais mieux,  répondit  le  Béarnais,  combatti-e  le  roi  d'Espagne  en 
trois  batailles  rangées,  que  tous  ces  gens  de  justice,  de  linance 
et  d'écriture,  et  surtout  ces  femmes  et  ces  filles  que  vous  me 
mettriez  sur  les  bras.  » 

0[)eiidaul.  (jiieh|ues  anné(>s  plus  tai'd,  le  roi  se  ravise.  De  sa 
propre  initiative,  il  rend  une  ordonnance  défendant  de  porter  ni 
oi',  ni  perles,  ni  diamants,  excepté  cependant  aux  lilles  de  joie  et 
an\  liions,  ;iu\(|ufls,  dit  llciiii  IW  nous  ne  prenons  [)as  assez  d'in- 
téi'<H  pour  l«Mir  l'aire  l'iionneur  tle  doiiiuM'  altenljon  à  leur  eon- 
duite. 

L  antinomie    entre  les  deux  actes  royaux  n'est  qu'apparente. 
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Peu  sympathique  aux  sollicitations  de  pure  vanité,  Henri  IV 
avait  refusé  de  s'engager  dans  la  voie  ouverte  par  ses  prédé- 
cesseurs et  suivie  par  ses  successeurs,  d'attrilDuer  par  édit  à  telle 
ou  telle  classe  de  la  société  des  marques  distinctives  qui  la  fis- 
sent immédiatement  reconnaître  et  respecter  de  la  foule. 

Mais  le  Béarnais  n'était  pas  demeuré  insensible  aux  remon- 
trances de  LafFémas  de  Ilautmont  qui  avait  attiré  son  attention 
sur  le  danger  présenté  par  Tabus  croissant  des  ornements 
d'or  sur  les  Aêtements,  «  abus  si  grandement  préjudiciable, 
disait  LafTémas,  qu'autant  vaudrait-il  permettre  de  mener  les 
finances  de  France  à  charretées  dedans  la  mer  »  . 

En  laissant  l'or  aux  filous  et  aux  filles,  Henri  IV  remettait  en 
honneur  les  soieries  et  méritait  ainsi  cet  éloge  de  Lafîémas  : 
<'  Vous  avez  commencé  le  premier  d'embrasser  les  manufactures, 
et  de  leur  faire  rendre  la  navette  aux  étrangers  aussi  préjudi- 
ciable que  l'épée  ». 

Laffémas  loue  peut-être  son  roi  un  peu  plus  que  de  raison  ;  le 
Béarnais  ne  fut  ni  le  seul  ni  le  premier  de  nos  souverains  dont 
la  bienveillance  active  pour  les  fabriques  nationales  assura  à  la 
manufacture  lyonnaise  le  privilège  de  la  perfection. 

Si  nous  mettons  de  côté  certains  expédients  financiers  dé- 
plorables d'un  gouvernement  aux  abois,  quelques  concessions 
fâcheuses  aux  idées  ambiantes,  il  faut  reconnaître  que  l'influence 
de  la  royauté  sur  la  «  grande  fabrique  »  fut,  nous  ne  disons 
pas  absolument  heureuse,  mais  absolument  fructueuse,  qu'elle 
contribua  largement  à  faire  de  la  soierie  lyonnaise  la  première 
industrie  du  monde  pour  le  luxe  et  le  goût. 

Envisagés  au  point  de  vue  du  but  à  atteindre,  observés  sous 
un  angle  spécial,  la  majeure  partie  des  règlements  de  l'ancien 
régime  relatifs  à  la  «  grande  fabrique  »  paraissent  immédiate- 
ment sages  et  crficaecs. 

Si  une  industrie  de  luxe  est  déjà  une  chose  chanceuse,  une 
industrie  de  haut  luxe  devient  une  affaire  éminemment  aléa- 
toire, permettant  à  un  nombre  très  restreint  d'ouvriers  spécia- 
lisés de  trouvci'  du    travail  eu  toute  saison.  De  plus,  dans   une 
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manufacture  de  haut  luxe,  et  sous  le  régime  des  corporations 
fermées,  il  est  évident  que  le  nombre  des  places  disponi- 
bles dans  la  communauté  sera  toujours  plus  considérable  que 
celui  des  demandes  pour  entrer  dans  la  corporation.  Qu'une 
circonstance  heureuse  développe  subitement  lindustrie,  il  suf- 
fira, pour  faire  face  aux  nouveaux  besoins  de  la  fabrication, 
d'entr'ouvrir  temporairement  lesportes  aux  nouveaux  solliciteurs. 
Une  limitation  momentanée  du  nombre  des  bras  au  sein  de  la 
corporation  ne  peut  avoir —  en  supposant,  comme  c'était  au 
xvu*^  siècle  le  cas  pour  Lyon,  la  concurrence  extérieure  faible 
et  peu  dangereuse  —  d'autre  effet  que  de  retarder  momenta- 
nément l'exécution  des  commandes. 

Accessible  à  tous  pendant  Tenfance  de  la  fabrique,  quand 
il  s'agissait  d'asseoir  l'industrie,  l'apprentissage  de  la  soierie 
à  Lyon  se  ferme  assez  rapidement  aux  «  forains  ».  Un  arrêt  de 
de  1702  défend  de  recevoir  à  l'avenir  aucun  apprenti  né  hors 
de  la  ville  ou  des  faubourgs.  Cependant,  à  certains  moments, 
les  portes  s'entre  bâilleront  pour  laisser  passer  soit  les  enfants  du 
Forez  et  du  Beaujolais,  soit  ceux  de  Bourbonnais,  Bresse,  Bugey, 
Dauphiné  et  Bourgogne.  Mais  ces  instants  de  liberté  relative 
sont  rares.  En  16i9,  la  sénéchaussée,  pour  empêcher  que  le 
nom])re  des  misérables  n'augmente  trop,  interdit  aux  maîtres 
ouvriers  d'avoir  plus  d'un  apprenti  à  la  fois,  et  aux  compagnons 
forains  reçus  maîtres  parfranchise  de  faire  aucun  apprenti  avant 
d'avoir  travaillé  dix  ans  à  Lyon,  en  qualité  de  maîtres. 

Dans  les  circonstances  graves,  l'apprentissage  pouvait  même 
être  strictement  fermé.  En  1702,  le  consulat,  sur  la  requête  des 
maîtres  ouvriers,  défend  de  faire  aucun  apprenti  dans  l'ivspace 
de  cinq  ans.  Des  règlements  sévères  et  généralement  exécutés 
fixaient  en  outre  le  nombre  maxinuim  dos  cônqiagnons  et  des 
maîtres. 

I  nr  indiistrif^  de  h;inl  lii\e  ne  demande  pas  sculcmcnl,  pour 
être  pros[)êri\  l;i  rarclt'  relative  de  I.i  m.iin-duuN  re  ;  ellr 
exige  par-drssus  tout  la  perfection  tic  cette  maiii-dd'uvre.  Il 
n'est  guère  de  moyen  au()U('l  le  [xuivoir  i-oyal  n'ait  eu  recours 
pour  maintenir  à    Lyon   la   supérioiilc   do    la   fabrication.   Des 
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ordonnances  réglementaient  non  seulement  le  nombre  des 
apprentis,  mais  le  mode  et  la  durée  de  l'apprentissage.  D'autres 
fixaient  la  largeur  des  pièces  d'étoffes,  interdisaient  de  mêler 
au  noble  fil,  même  pour  l'exportation,  du  coton  ou  de  l'or  faux, 
prescrivaient  de  lourdes  amendes  contre  toute  espèce  de  mal- 
façon, etc. 

Mais  ce  que  l'ancien  régime  trouva  encore  de  plus  efficace 
pour  assurer  la  perfection  du  tissage  lyonnais,  ce  fut  un  en- 
semble de  mesures  destinées  à  constituer  des  familles  ouvrières 
d'élite,  dans  lesquelles  se  maintiendraient  les  traditions  de 
goiît  et  de  dextérité.  Innombrables  sont  les  privilèges  accordés 
aux  fils  et  aux  filles  de  maîtres.  Si  le  nombre  des  apprentis 
est  limité,  il  est  entenda  cjue  les  fils  de  maitres  ne  tiennent  pas 
lieu  d'apprentis.  Destinés  par  la  naissance  au  travail  de  la  soie, 
tout  est  fait  pour  les  retenir  dans  la  manufacture.  On  ne  leur 
impose  ni  apprentissage,  ni  compagnonnage;  ils  n'ont  à  subir 
aucun  examen  et  sont  dispensés  du  chef-d'œuvre.  La  fille  du 
maître,  en  se  mariant  avec  un  compagnon,  lui  apporte  en  dot 
la  franchise  du  métier.  Il  en  est  de  raônie  de  la  veuve  du  maître. 

L'n  curieux  document  nous  est  parvenu  au  sujet  de  la  fran- 
chise acquise  par  le  mariage  (1).  C'est  une  supplique  adressée 
au  consulat  par  un  compagnon.  Le  pauvre  homme,  ayant 
amassé  quelques  économies,  s'était  établi  à  son  compte,  alors 
qu'il  lui  restait  à  faire  encore  un  an  de  compagnonnage.  Déféré 
au  consulat,  le  délinquant  se  vit  condamné  soit  à  finir  son  temps 
de  compagnon,  soit  à  épouser  une  fille  de  maître  dans  le 
délai  de  deux  mois.  Malgré  sa  bonne  volonté,  le  compagnon 
ne  fut  pas  heureux  dans  ses  recherches  et,  les  deux  mois 
écoulés,  dut  demander  un  sursis.  «  Votre  Grandeur,  écrit  lim- 
pétrant  au  prévôt  des  marchands,  aperçoit  trop  sensiblement 
que  le  remontrant,  âgé  de  vingt-deux  ans,  ne  saurait  assez  ré- 
lléchir  sur  un  choix  qui  dure  autant  que  la  vie.    » 

Il  est  assez  délicat  de  démêler,  dans  les  réglementations 
embrouillées  qui  régissent  la  grande  fabri<]ue  à  la  fin  de  l'an- 

(I)  Godiirl.  op.  ril..   1  i7. 
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cien  régime,  l'œuvre  du  pouvoir  royal  et  des  autorités  consti- 
tuées (1).  et  1  œuvre  de  la  fabrique  elle-même.  La  plupart  des 
mesures  prises  par  la  Royauté  l'ont  été  à  la  requête  de  la 
communauté.  Le  but  que  poursuivaient  l'autorité  royale  et  la 
manufacture  n'était  pas  précisément  le  même.  La  Rovauté 
cherchait  à  assurer  à  la  Ijonne  ville  de  Lyon  le  privilège  du 
tissage  de  luxe,  la  communauté  entendait  surtout  défendre  ses 
membres  contre  les  travailleurs  du  dehors.  Mais,  à  cause  de  la 
nature  même  de  la  fabrique  lyonnaise,  les  deux  buts  étaient 
le   plus  souvent  atteints  par  le  même  moyen. 

«  Parmi  les  privilèges  et  franchises  de  Lyon,  écrit  M.  Go- 
dart  (1),  on  cite  volontiers  la  liberté  du  travail,  et  l'on  en 
conclut  que,  pendant  toute  la  durée  de  l'ancien  régime,  il 
fut  loisible  aux  artisans,  quels  qu'ils  fussent,  d'ouvrir  boutique 
à  Lyon,  et  d'y  exercer  leur  métier,  sans  être  assujettis  aux 
maîtrises  ou  jurandes.  Il  faut  distinguer.  Si,  en  droit,  la  li- 
berté du  travail  exista,  en  fait,  elle  fut  bientôt  restreinte,  puis 
annihilée.  Edictée  en  principe  pour  l'individu,  elle  profita  aux 
communautés  qui  l'accaparèrent. 

A  Lyon,  la  nomination  des  maîtres  des  métiers  n'appartint  ja- 
mais au  roi  ni  aux  officiers  de  la  couronne.  La  ville  libre  n'eût 
pas  toléré  pareille  infraction  à  ses  privilèges.  Mais  cette  nomi- 
nation fut  promptomont  accaparée  par  le  consulat,  i\  l'électio:! 
duquel  les  maîtres  de  métiers  concouraient  à  leur  tour.  Ainsi 
se  constitua  dans  la  cité  lyonnaise  une  [)loulocratie  puissante 
et  fermée  dont  rinlluencc  fut  loin  d'êli-e  touj(UU's  heureuse  pour 
la  prospérité  de  la  ci/le  libre. 

Seules,  de  toute  antiquité,  àLy'on,  quatre  professions,  les  l)ar- 
l»icrs  chirurgiens),  les  orfèvres,  les  apothicaires  et  les  serruriers 
étaient  soumises  au  régime  des  maîtrises.  D'autres  métiers  s'étant, 
à  la  lin  du  xv''  siècle,  organisés  en  corporation  à  l'encontre  du 
consulat,  le  »  capitaine  de  la  ville  ».  délégué  A  l>aris,  demanila  cl 
obtint  II  suppression  de  leurs  maîtrises  et  jurandes. 

Il)  Lfi  roiisiil.il  Kiiiiiiiiis.  pinivoir  l'url  ol  srmi-inilc|i 'ii  Iniit,  r(>lf\;ml  lo;.l  a  il. m! 
<li's  c()r[)s  (!(•  ini'licr  (|U(mIi!  l'aiilorili-  royale,  anil  Niir  la  ralni.|ti.'  d.-  I,\on  à  pt  n  |m.'- 
dans  le  m<Mne  sens  (|ui-  la  loyaiili'. 
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En  1G03,  le  roi  maintient  Lyon  dans  l'exemption  dont  la  ville  a 
joui  de  tout  temps,  «  savoir  que  les  artisans  habitués  en  icelle  ou 
qui  viendront  y  résider  à  l'avenir  ne  soient  tenus  de  faire  chef- 
d'œuvre  ».  Le  roi  révoque  à  cette  occasion  «  toutes  lettres, 
statuts  et  règlements  qu'aucuns  artisans  autres  que  les  quatre 
métiers  jurés  de  la  ville  pourront  avoir  obtenu  par  surprise  ou 
i  m  port  unité  ». 

Les  lettres  de  1661  ne  sont  déjà  plus  aussi  nettes.  Les  règle- 
ments des  corporations  ne  sont  pas  abolis;  ils  doivent  être  sou- 
mis au  prévôt  des  marchands  et  aux  échevins  pour  être  par  eux 
réformés  ou  modérés. 

Les  ordonnances  de  171"  portent  :  «  De  la  liberté  les  artisans 
jouiront  pourvu  que  leurs  privilèges  n'aient  point  été  révo- 
qués, par  lois,  déclarations  ou   arrêts  ». 

Ainsi,  comme  dit  M.  Godart,  la  liberté  du  travail  qui,  à  l'ori- 
gine, était  à  Lyon  un  fait,  devient  avec  le  temps  une  façade,  un 
décor,  comme  un  de  ces  titres  honorifiques  qui  ne  sont  plus 
que  le  souvenir  d'une  réalité. 

Aucune  condition  n'est  imposée  aux  ouvriers  apprentis  ou  déjà 
formés  qui  en  1536  viennent  aider  Turquet  et  Naris.  Mais  dès  155i 
est  promulgué  un  premier  règlement;  ce  n'est  encore  qu'une  or- 
donnance de  bonne  police.  Peu  à  peu  la  réglementation  s'en- 
chevêtre, et  nous  voyons  apparaître  dans  la  <.<  grande  fabrique  » 
tous  les  organes  essentiels,  toutes  lesinstitutionsdes  corporations  : 
les  trois  grades  classiques,  apprenti,  compagnon,  maître,  la  con- 
frérie religieuse  et  ses  courriers,  le  chef-d'œuvre,  le  tribunal  des 
maiti'cs-gardes  qui  veille  à  l'exécution  des  règlements,  etc..  La 
seule  particularité  notabledc  la  corporation  lyonnaise,  c'est  qu'elle 
est  plus  compliquée  que  les  autres.  Le  grade  de  maître  est  dé- 
doublé; il  y  a  le  maUre  ouvrier  et  la  maître  marchand. 

Au  début,  des  maîtres  pouvaient  être  A  la  fois  ouvriers  et  mar- 
chands; ils  confectionnaient  eux-mêmes  des  étoiles  dans  leur  bou- 
ticpu'  et  en  faisaient  fabriquer  par  autrui  avec  de  la  soie  leur 
appartenant. 

Maiscomme,  pour  tisser  en  grand,  il  faut  un  train  de  capitaux 
(jue  peu   de  maîtres  po.'-sédaient,  une  tolérance  s'établit  à  l'épo- 
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que  où  les  règlements  de  la  grande  fabrique  étaient  encore  lâches. 
Il  fuf  loisible  au  premier  venu,  non  pas  de  fabriquer  lui-même, 
mais  de  donner  à  des  maîtres  en  titre  un  travail  à  façon.  On  eut 
ainsi  des  extra-prof essionneAs,  généralement  de  gros  financiers, 
dirig-eant  une  fabrique  collective  «  sans  être  assis  tout  le  jour  sur 
le  mélier  et  mener  la  navette  »,  comme  dit  l'ordonnance  de  1.35  V. 
C'était  donner  beaucoup  de  facilité  aux  profanes,  aux  dépens  des 
maîtres.de  l'art.  Aussi,  en  1019,  un édit  consulaire  intervint,  réser- 
vant les  droits  et  le  titre  de  marchand  aux  seuls  maîtres  en  soierie. 

Les  marchands  non  maîtres  protestèrent  violemment  contre 
leur  exclusion;  ils  firent  valoir  les  services  qu'ils  rendaient  par 
leurs  capitaux,  et  s'efforcèrent  de  montrer  qu'il  n'y  avait  pas  que 
<(  les  enfants  de  la  navette  »  capables  de  faire  travailler.  Ce  fut  en 
vain.  Pour  cesser  leur  négoce,  on  Rivait  donné  comme  dernier  délai 
aux  marchands  non  maîtres  le  moment  où  la  soie  qu'ils  avaient  sur 
leurs  roquets,  serait  complètement  usée.  Les  marchands  suivirent 
la  lettre  de  l'ordonnance,  en  ne  se  servant  pas  de  la  soie  dont  leurs 
roquets  étaient  garnis,  en  la  recouvrant  toujours  de  soie  nouvelle 

Le  règlement  de  lOGT,  le  fameux  règlement  de  Colbert,  fit  une 
situation  nette  aux  marchands  non  maîtres,  en  incorporant  à  la 
communauté  de  la  soierie  tous  ceux  qui  avaient  travaillé  ou  fait 
travailler.  Il  y  a  dès  lors,  au  sein  de  la  corporation  soyeuse, 
non  pas  encore  deux  classes,  mais  deux  catégories  de  maîtres,  le 
marchand  et  les  ouvriers. 

Kapidement  les  premiers,  grâce  à  leur  fortune,  acquièrent  une 
influence  prépondérante.  En  1707,  un  arrêt  du  conseil  stipule 
(|ue  les  maitres  ouvriers  travaillante  façon  qui  voudraient  con- 
feclionner  des  étoiles  chez  eux  seront  obligés  de  se  faire  inscrire 
ot  de  paycM"  la  somme  de  (-2  livres. 

Le  règlement  de  1712  nous  apprend  quelles  distinctions  s'é- 
taient établies  alors  dans  la  manufacture  lyonnaise  : 

«  Les  maitres(|iii  la  composent  la  communautr'  sont  divisés  en 
trois  classes:  les  ma  i  Ires  marchands  (jui  forme  ni  la  [Hf  m  ière  classe, 
n'ont  [)oinl  de  métiers  cliez  eux  ;  ils  fournissent  les  soies,  doruresef 
dessins  aux  maiti'es  ouvriers  ([ui  Ira  vaillent  lesétolfes,  moyennant 
la  façon  (|uc  les  marchands  leur  piiyent...  A  l'égard  desniailros  tra- 
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vaillant  pour  leur  propre  compte,  ils  sont  marcliands  et  ouvriers 
tout  ensemhle,  parce  qu'ils  achètent  la  soie,  la  travaillent  eux- 
mêmes  et  en  vendent  l'étoffe;  leur  nombre  varie  journellement, 
parce  qu'au  moindre  fâcheux  événement,  ils  retombent  dans  leur 
condition  de  maîtres  ouvriers  à  façon.  » 

La  catégorie  intermédiaire  n'existait  déjà  plus  au  milieu  du 
xviii^  siècle.  Plus  on  approche  de  la  tin  de  l'ancien  régime,  plus 
la  distance  s'accentue  entre  les  deux  classes  extrêmes;  il  se  crée 
dans  la  manufacture  une  oligarchie  puissante,  toujours  prête 
à  user  et  à  abuser  de  ses  droits  et  une  démocratie  opprimée  qui 
prendra  sa  revanche  en  1789,  lors  delà  nomination  des  délégués 
pour  les  élections  du  Tiers.  Après  la  Révolution,  les  deux  classes 
reparaîtront  :  le  maître  marchand  deviendra  le  fabricant;  le 
maître  ouvrier,  le  chef  d'atelier.  Ainsi  l'obstination  que  mirent 
au  xvr  siècle  des  financiers  étrangers  à  la  soierie  à  pénétrer  dans 
la  manufacture  exerce  encore  une  influence  sur  la  constitution 
actuelle  de  la  fabrique  lyonnaise. 

«  On  ne  peut  nier,  écritM.  Godart.  que  l'intervention  des  maîtres 
marchands,  riches  et  entreprenants,  n'ait  été  pour  beaucoup  dans 
le  développement  delà  manufacture.  Une  quantité  de  petits  maî- 
tres, fabricant  pour  leur  compte,  n'aurait  pas  suffisamment  coor- 
donné leur  action  pour  former  un  corps  homogène,  et  l'acheteur 
aurait  été  obligé  d'aller  de  boutique  eu  boutique,  tandis  que,  chez 
les  maîtres  marchands,  il  trouvait  réunis  les  produits  de  plus 
de  100  ouvroirs.  » 

A  la  place  de  maîtres  marchands,  mettez  fabricants;  à  la 
place  d'ouvroirs,  mettez  ateliers  urbains  ou  ruraux,  et  vous  aurez 
une  des  raisons  qui  ont  maintenu  à  Lyon  la  fabrique  collective. 
Il  est  d'ailleurs  intéressant  de  noter  que  la  manufacture  soyeuse 
lyonnaise  n'a  pas  été  créée  sous  le  régime  de  la  fabrique 
collective  pure,  mais  sous  un  régime  mixte  où  la  fabrique  collec- 
tive côtoyait  lepelit  atelier  indépendant.  La  soierie  lyonnaise  offre 
donc,  dans  un  laps  de  temps  relativement  court,  les  trois  derniers 
types  normaux  de  la  fabrication  (1). 

1)  Au  ((jiilr.iiir  (le  Lyon,  il  scinlilcquc  Niines  ol  Tours aienl  élé  créés  sous  le  légiiiic 
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La  fabrique  collective  a  d'ailleurs  donné  à  Lyon  de  meilleurs 
résultats,  somme  toute,  sous  le  régime  de  la  liberté  du  travail  que 
sous  celai  de  la  réglementation.  M.  Godart  a  parfaitement  dé- 
montré que  le  prétendu  âge  d'or  de  la  «  grande  fabrique  »  est  une 
chimère.  L'organisation  corporative  de  la  soierie  n'épargna  à  la 
manufacture  ni  les  chômages,  ni  les  crises,  avec  leurs  accessoires 
obligatoires  :  grèves,  émeutes,  mises  à  riodex...  Des  origines  de 
la  fabrique  jusqu'en  1791  il  n'y  eut  pas  moins  de  17  cessations 
de  travail,  quelques-unes  de  la  plus  terrible  gravité.  Telle  est  la 
rebeijne  do  17 VI.  soulevée  par  la  mise  en  vigueur  d'un  nouveau 
tarif.  Les  chefs  d'atelier  se  livrèrent  à  des  excès  de  tout  genre, 
comme  en  témoigne  la  chanson  des  taffetatiers,  placardée  par 
leurs  soins  dans  tous  les  ditiérents  quartiers  de  la  ville... 

Va  lire  dans  los  cuiiis 

Grou  lîaLoin, 
Va  lire  dans  los  coins 
Les  biaiix  aviots  de  in....i 
Que  faut  faire  cassa... 
Un  cerlain  Vocanson    1  , 

Grand  garçon, 
lu  cerlain  Vocasson 
A  reçu  une  patla  (2) 
De  los  maîlres  marchaiuls... 

La  répression  de  la  if'bcijnc  fut  rigoureuse  :  un  crocheleur  fut 
pendu,  un  ouvrier  en  soie  condamné  à  être  étranglé  jusqu'à  ce 
(]ue  mort  s'en  suivit,  deux  autres  expédiés  aux  galères  du  roi.  En 
voilà  assez  pour  permettre  d'apprécier  la  justesse  de  cette  phrase 
(pu-  l'on  a  osé  écrire  sur  le  passé  de  la  fabrique  de  Lyon  (3)  : 

«  Le  chômage  et  les  grèvesélaicnt  inconnus  avantjiotreéj)Of[ne; 
i'orgauisatio;!  ancienne  de  l'industrie  rendait  les  conditions  du 
travail  stables  et  avantageuses  pour  le  tisseur:  des  tarifs  garan- 

(!.•  1,1  riildinicciillcclivc  pure;  livs  ini'lipr.s  y  aii|>;iilenaifiit  îles  le  «li-ltiil  ati\  /«/-/m  «///,% 
laii  scii>  lyonnais  (lu  ninl).  ol  lis  ciii'fs  d'aU-iier  claifiil  do  siniplos  sousHudros  sans 
la  niuindro  niilnnoinii*. 

(Il  Le  Vocanson  dont  il  csl  it  i  (|iit'slion  n'es!   aiiliv  (|nc  le  ci'IcIm»' iiivcntcnr. 

['>)  l'alla,  en  palois  lyonnais,  inonoan  de  <  liilVon,  par  l'xlcnsjon  nr>;Piit. 

(,;)  IMiiase  rilt'i!  cl  n'Hilcc  par  Ulfloii  :  l'anciinnc  ral»ri(|utMli'  soiories. 
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tissaient  un  minimim  de  salaire,  prévenant  tout  conflit  entre 
fabricants  et  chefs  d'ateliers...  » 

Nous  ne  prétendons  nullement,  cela  va  sans  dire,  nier  les  avan- 
tages moraux  des  anciennes  corporations.  Mais  il  est  certain  que 
]a  communauté  de  la  «  grande  fabrique  »  fondée  àTorigine  dans 
un  but  de  fraternité  chrétienne  et  pour  l'avantage  de  tous,  dégé- 
néra assez  rapidement  en  un  instrument  de  domination  au  service 
de  quelques-uns.  Les  réglementations  corporatives  de  l'ancien 
régime,  jointes  à  un  faisceau  d'autres  causes,  n'assurèrent  en 
simme  à  Lyon  qu'un  privilège  incontestable,  la  perfection  de  la 
main-d'œuvre. 

Ailleurs  qu'à  Lyon,  l'abus  des  règlements  engendra  souvent  Ja 
stagnation  et  le  piétinement  sur  place.  La  règle  était  un  moule 
rigide,  comprimant,  finissant  par  annihiler  toute  initiative  indi- 
viduelle. Le  «  chef-d'œuvre  »  qui  eût  dû  être  le  point  de  départ 
des  efforts  sérieux,  en  était  devenu  le  couronnement. 

A  Lyon,  l'esprit  chercheur  de  la  population,  la  nécessité  de 
suivre  pas  à  pas  les  fluctuations  et  les  caprices  de  la  mode,  les 
relations  de  la  «  g-rande  fabrique  »  avec  la  cour  et  la  capitale, 
foyer  de  vie  et  de  progrès,  préservèrent  la  manufacture  soyeuse 
d'une  stagnation  pernicieuse  à  beaucoup  de  ses  émules. 

Aussi  bien,  à  Lyon,  les  règlements  furent  toujours  interprétés 
dans  le  sens  le  plus  large;  les  édits  cîc  Colbert  y  trouvèrent  de 
nombreux  tempéraments.  Tantôt  c'était  une  étoffe  nouvelle  cju'on 
inventait  et  qui  par  cela  même  échappait  aux  prescriptions  en 
vigueur,  tantôt  c'était  le  consulat  qui,  usant  de  son  pouvoir  pres- 
que discrétionnaire  sur  les  corps  de  métiers,  remaniait  dans  l'in- 
térêt de  la  fabrique  certains  articles  des  ordonnances. 

La  manufacture  de  Lyon  prospéra  donc  et  grandit  jusqu'à  la 
fin  de  l'ancien  régime,  mais  grandit  dans  un  sens  déterminé.  Elle 
subissait  le  contre-coup  de  ses  supériorités.  «  Avec  vos  fabriques 
de  luxe,  déclare,  en  1T8Î),  un  mestrc  de  cavalerie,  M.  d'Albon, 
vous  ne  pouvez  pas  répondre  aux  ouvriers  de  deux  jours  de  vie. 
Aujourd'hui  vous  les  occupez,  demain  une  récolte  manque,  le 
goût  des  consommateurs  change,  un  deuil  de  cour  de  quelque 
durée  intordit  l'usage  de  vos  fabrications;   une    guerre  s'élève, 
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VOS  métiers  s'arrêtent,  vos   ouvriers    n'ont    plus    de     pain.    » 

Aux  causes  intérieures  de  crise  se  rattachant  au  fait  que  la  soie- 
rie est  une  industrie  de  luxe,  s'ajouta  dès  le  xviii-  siècle  le  péril 
qui  menace  comme  dune  épée  de  Damoclès  la  fabrique  actuelle, 
la  concurrence  du  dehors.  Il  fallait  fermer  les  yeux  quand  l'étran- 
ger, ayant  dérobé  les  dessins  de  Lyon,  introduisait  en  fraude  des 
articles  de  qualité  inférieure,  mais  qui  se  vendaient  mieux,  à  cause 
de  leur  bon  marché. 

Un  mémoire  de  la  chambre  de  commerce  lyonnaise  du  com- 
mencement du  xvMi'  siècle  fournit  d'intéressants  détails  sur  les 
premiers  âges  d'une  des  plus  dangereuses  rivales  de  Lyon  : 

«  Sa  Majesté  a  fait  un  établissement  considérable  à  Turin... 
elle  a  destiné  un  lie  entière  pour  le  travail  de  cette  manufacture, 
elle  l'a  donnée  gratuitement  au  directeur.  C'est  un  espace  qui 
peut  contenir  1000  mètres. 

«  Afin  que  les  ouvriers  ne  soient  point  dissipés,  on  a  établi  dans 
cet  enclos  une  boucherie,  une  boulangerie  et  un  cabaret  qui 
fournissent  aux  travailleurs  tous  les  vivres  nécessaires,  sur  des 
marques  de  plomb  que  les  entrepreneurs  leur  donnent.  Par  cette 
police,  on  a  attiré  quantité  d'ouvriers  tant  français  que  piémon- 
tais.  » 

Protection  intelligente  des  autorités,  abondance  et  bon  marché 
de  la  main-d'œuvre,  ces  deux  particularités  constituent  encore 
aujourd'hui  les  plus  notables  avantages  de  la  fabrique  italienne. 

La  France,  par  une  mesure  néfaste,  avait  contribué  à  asseoir  et 
à  fortifier  les  manufactures  de  l'étranger.  La  révocation  de  l'Ldit 
de  Nantes,  considérée  par  la  plupart  des  historiens  lyonnais 
comme  une  cause  de  ruine  momentanée  pour  la  soierie,  a  été  pré- 
sentée de  nos  jours,  dans  un  esprit  un  peu  paradoxal,  comme  un 
bienfait  pour  la  <  grande  fabritjuc  »  (jue  le  départ  des  prolestants 
aurait  délivrée  d'espions,  en  relations  constantes  avec  l'étranger. 

Lii  vérité  est,  croyons-nous,  entre  les  deux  opinions  extrêmes.  Il 
est  prouvé  qu'à  Lyon,  sauf  pendant  une  très  courte  période  ^de 
\(u.\  à  1()8I  nul  ne  put  »Mro  admis  dans  la  communauté  soyeuse 
s'il  ne  faisait  profession  de  catholicisme.  Il  n'y  eut  en  1085  que 
17;5  apitrcnli'^  rrnii^. 


254  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

Mais  à  NiQies,  à  Tours,  aucune  mesure  préventive  n'avait  été 
prise  contre  les  Huguenots.  Bon  nombre  de  Tourangeaux,  de  Ni- 
mois,  ainsi  que  c|uelc[ues  Lyonnais,  passèrent  la  frontière  en  1685 
et  dotèrent  l'étranger  de  secrets  juscpi'alors  jalousement  gardés 
par  la  France.  Un  nommé  Courtauld  fonda  à  Londres  une  maison 
(le  soieries  encore  existante.  Cn  ouvrier  lyonnais,  Mongeorge, 
enseigna  aux  Anelais  le  tissaee  de  certaines  étoffes.  A  Crefeld, 
à  Elberfeld,  beaucoup  de  raisons  sociales  sont  encore  sous  des 
noms  français. 

Il  est  d'ailleurs  malaisé  de  distinguer  à  distance,  dans  l'émigra- 
tion des  canals  hors  de  France,  cjuelle  est  au  juste  la  part 
de  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes  et  quelle  est  celle  de  la  Révo- 
lution. La  Révolution  française  força  en  effet,  par  ses  persécutions 
inintelligentes,  beaucoup  d'ouvriers  lyonnais  à  chercher  une  nou- 
velle patrie.  Elle  fit  ainsi  directement  le  jeu  de  l'étranger,  en 
même  temps  que,  par  ses  conséquences  indirectes,  elle  démocra- 
tisa la  soierie  et  favorisa,  de  la  sorte,  les  rivales  de  la  «  grande 
fabrique  ». 

H.    DE    BOISSIEU. 


~^C~i»xC,4>-».^>- 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL 


I.  —  LE  MÉTIER  D  ACTIONNAIRE  EST-IL  BIEN  GAI? 

A  l'heure  où,  dans  le  camp  socialiste,  il  se  débite  tant  d'éloquentes 
imprécations  contre  la  «  richesse  acquise  »,  et  où  les  pourvoyeurs 
attitrés  du  fisc  étudient  des  remaniements  de  taxes  propres  à  sur- 
charger les  contribuables  suspects  de  détenir  des  portefeuilles  trop 
bien  garnis,  il  ne  serait  pas  inutile  de  rechercher,  cliiftVes  en  main, 
quels  bénéfices  l'ensemble  de  ces  capitaux  rapporte  en  France  à 
leurs  heureux  possesseurs. 

Le  sujet  étant  extrêmement  vaste,  on  peut  se  ])orner  a  des  investi- 
gations partielles,  tout  en  choisissant  un  terrain  particulièrement 
instructif.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dans  un  travail 
consacré  aux  sociétés  par  actions  (1  . 

Il  existait  en  France,  au  31  décembre  1898  —  date  de  la  dernière 
statistique  —  0.:{ii  sociétés  par  actions,  dont  les  actions,  au  nombre 
de  ^25.7!)3.8iH,  représentaient  une  valeur  nominale  de  13  milliards 
400  millions  de  francs. 

Mais  la  valeur  nominale  n'est  pas  la  vraie  valeur.  Celle-ci  est  uuli- 
quée  par  le  cours  de  la  Bourse  pour  les  actions  cotées,  et  par  les  éva- 
luations derenregistrementpour  les  valeurs  non  cotées.  On  obtierel 
ainsi  un  total  de  14  milliards  iT.")  millions,  soit,  pour  l'ensemble  des 
actions,  une   plus-value  d'un    milliard  T.'i  millions,   c'est-à-dire   de 

8  pour  100. 

Voilà,  direz-vous,  d'heureux  capitalistes.  Ils  ont  cent  francs,  le 
placent,  touchent  des  dividendes,  et  il  se  trouve  qu'au  bout  de 
quelque  temps,  chaque  billet  de  100  francs  placé  par  eux  est  devenu, 
en  moyenne,  une  somme  de  108  francs.  C'est  une  fortune  qui  s  ac- 
croît toute  seule,  un  gain  (|ui  vient  en  donnant. 

11  y  aurait  là,  maliienreusement,  un  jugemenl  précipité. 
Oliservons  d'abord   que  celte  plus-value  de  H  pour  100  est    une 
iMoyenneel  que  l;i  réalité,  parmi  les  sociétés  existantes,  nous  oll're  un 
petil  nombre    denlreprises  très  i>rospères,   comm(>   le    Suez   et   la 
Uancjue  de  I-'rance,  au  milieu  d'un  grand  nond.re  d'antres  (jui  végè- 
te l':n,niniiislr  fniiirfih.  Kl  anill  l!HH  . 
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tent  et  voient  le  cours  de  leurs  actions  descendre  au-dessous  du  pair. 
Mais  ce  cju'il  faut  surtout  considérer,  c'est  la  multitude  de  sociétés 
qui  n'ont  pu  être  saisies  par  la  statistique  pour  la  bonne  raison 
qu'elles  sont  mortes,  tuées  par  la  liquidation  ou  par  la  faillite.  Ni  la 
Bourse,  ni  Fenregistrement  ne  s'occupent  de  ces  défuntes,  mais  les 
capitalistes  s'en  étaient  occupés,  eux;  ils  y  avaient  placé  une  part  de 
leur  fortune,  et  cet  argent  s'est  évanoui  en  fumée.  Où  est  le  capital 
de  l'Union  générale?  Oîi  est  celui  du  Panama?  Où  est  celui  de  tant 
d'entreprises  malchanceuses,  qui  ne  réalisèrent  pas  de  légitimes 
espérances,  de  tant  d'entreprises  téméraires,  qui  avaient  pris  l'essor 
en  dépit  des  conseils  prudents,  de  tant  d'entreprises  véreuses,  uni- 
quement lancées  pour  vider  le  porte-monnaie  des  «  gogos  »? 

On  voit  d'ici  ce  que  deviendraient  les  8  pour  100  de  plus-value  si 
l'on  pouvait  tenir  compte  de  tout  ce  que  contient  cette  formidable 
nécropole  d'affaires  manquées,  si  l'on  pouvait  jeter  dans  la  balance 
ces  liasses  de  titres  dont  chacun  valut  500  francs  à  son  aurore,  et 
devenus  aujourd'hui  de  simples  chiffons.  Les  pertes  du  seul  Panama 
dépassent  la  plus-value  des  actions  de  toutes  les  sociétés  existantes. 
Un  grand  brasseur  d'affaires  disait  qu'il  faut  prendre  un  peu  de 
toutes  les  actions  parce  que  «  la  moyenne  des  affaires  est  bonne  ». 
.1  priori,  une  telle  assertion  choque  le  bon  sens.  Quoi  !  l'intelligence 
n'aurait  plus  rien  à  voir  dans  les  placements,  et  il  n'y  aurait  qu'à  se 
confier  au  hasard?  Cette  première  impression  est  confirmée  par 
l'observation  des  faits.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  appuyé  sur  la  statis- 
tique dont  nous  parlons,  constate  que  la  conception  de  son  brasseur 
d'afl'aires  —  lequel  a  d'ailleurs  mal  fini  —  est  complètement  fausse 
et  que  la  moyenne  des  affaires  est  mauvaise.  Prendre  «  un  peu  de 
tout  »,  pour  un  capitaliste,  est  un  lent,  mais  sur  moyen  de  se 
ruiner. 

«  Supposez,  dit-il,  une  famille  riche  qui,  depuis  la  première  année 
du  dix-neuvième  siècle,  eût  souscrit  aux  actions  de  toutes  les  affaires 
émises,  en  proportion  du  capital  de  chaque  société,  et  en  com- 
mençant, ce  qui  eût  été  d'un  bon  augure,  par  la  Banque  de  France: 
eh  bien!  cette  famille  serait  en  perte  sensible.  » 

Le  capital  est  donc,  non  pas  une  chose  qui  grossit  toute  seule, 
mais  une  chose  qui  se  fond,  qui  se  détruit.  C'est  une  maison  qui 
s'écroule  pierre  à  pierre,  un  tas  de  l)lé  que  grignotent  les  souris,  un 
vêlement  qui  s'use  et  qui  se  troue.  C'est,  en  un  mot,  une  chose  qui 
périrait  et  s'anéantirait  si  on  n'en  réparait  continuellement  les  brè- 
ches au  moyen  des  matériaux  nouveaux  accumulés  tous  les  jours 
par  le  travail. 

Noiliï  donc  nu  jireiiiier  enseignement  ([ui  se  dégage  des  faits  éco- 
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nomiques,  une  haute  leçon  morale  que  tous,  riches  et  pauvres, 
peuvent  en  tirer. 

Quoi  quil  en  soit  de  certaines  exceptions  brillantes,  la  règle  est 
que  tout  homme  qui  s"appuie  uniquement  sur  un  capital  acquis  voit 
diminuer  peu  à  peu  ses  ressources,  si  même  il  ne  les  dissipe  pas, 
s'il  ne  les  «  mange  »  pas,  pour  employer  l'expression  énergique  et 
vulgaire,  en  dépenses  de  pur  luxe,  inspirées  par  la  fantaisie  ou  par 
la  passion. 

La  règle  est  qu'il  faut  du  travail,  et  beaucoup  de  travail,  pour  res- 
taurer par  un  côté  l'édifice  du  capital  qui  se  démolit  rapidement  par 
un  autre.  Or,  quels  sont  ceux  qui  sont  les  plus  propres  à  cette 
besogne  de  restauration?  Ceux  qui  ont  créé  par  leur  effort  per- 
sonnel de  mnivelles  richesses,  ceux  qui  ont  peiné,  qui  se  sont  ingé- 
niés, qui  ont  prévu,  qui  ont  lutté,  et  lutté  non  seulement  contre  les 
obstacles  matériels,  mais  encore  contre  la  tentation  de  dissiper  au 
jour  le  jour  le  profit  de  leurs  peines,  ceux  en  un  mot  qui  ont  obéi 
supérieurement  à  la  grande  loi  du  travail. 

Une  autre  leçon  qui  se'  dégage  du  calcul  de  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu,  c'est  que  les  capitalistes,  avant  de  placer  leur  argent  dans  ]qs 
affaires  —  chose  excellente  en  soi  —  doivent  lâcher  d'acquérir  quel- 
que connaissance  de  ces  affaires,  ou  tout  au  moins  de  se  faire  guider 
par  ceux  qui  s'y  entendent  réellement.  Il  faut  que  les  placements 
soient  des  actes  raisonnes,  et  non  de  simples  mises  à  la  loterie.  Il 
faut  que  l'actionnaire,  même  lorsqu'il  perd,  puisse  Se  dire  :  "  Et 
pourtant,  je  n'avais  pas  tort,  il  y  avait  là  quelque  chose'  » 

De  la  sorte,  on  peut  éviter,  dans  une  large  mesure,  de  devenir  la 
proie  des  chevaliers  d'industrie  ou  la  victime  des  cerveaux  brûlés, 
trop  facilement  séduits  par  d'irréalisables  chimères.  On  se  place 
panni  les  actionna  Ires  (/ai  ijarpient.  Mais  cela  n'empêche  pas  que, 
<lans  l'ensemhle,  le  métier  d'actionnaire  raiiporle,  comme  on  le  voit, 
plus  de  perles  que  de  profits. 

Notons  que,  pendant  ce  temps,  le  coût  de  la  vie  s'élève,  et,  même 
en  demeurant  égal  ù  lui-même,  un  revenu  rciJrésente  un  pouvoir 
d'achat  de  moins  en  moins  fort,  une  somme  de  jouissances  de  moins 
eu  moins  grande,  nouvelle  iiilV'i-ioi-ili'  du  pur  luiiilulisii'  compare  au 
Iraraillriif. 

Il  esl  d'usage,  ou  |)luh")l  de  mode,  d'opposer  le  travail  au  capital, 
dr  dire  ([ue  celui-là  veut  tuer  cehii-ei,  o[  ([ue  celui-ci  se  dcl'end  (Outre 
celui-là.  La  vérité,  c'est  que  le  capital  se  suicide  tous  les  jours,  (  I 
([lie  Icuis  l(!s  jours  aussi,  le  travail  le  ressuscite  Le  capital  reconnail 
ee  ser\ice  en  livrant   de  Ions  ciMes.  avec  pins  de  chaïu'cs  d'y  pcrif 

(|l|e    d'en    sorlir     Vaill(|i|eMr.     de    iiiuivelle-;     |ialaille>;,    e'e<l-;"i-dire    (Il 
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créant  de  nouvelles  entreprises,  qui,  heureuses  ou  malheureuses, 
ont  pour  effet  immédiat  d'offrir  de  nouveaux  salaires  aux  travail- 
leurs. Il  y  a  là  une  harmonie  supérieure,  où  le  capital  agit  comme 
source  de  patronage,  mais  oîi,  épuisé  dans  cet  effort  même,  il  suc- 
comberait bien  vite  s'il  ne  reprenait  sans  cesse  de  nouvelles  forces  en 
se  retrempant  à  sa  propre  source  :  le  travail. 

II.   La  Bolrdonmère. 


II.  —  LES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS  EN  1901 

La  direction  du  travail  au  ministère  du  commerce  vient  de  publier 
ÏAiiiuiaire  des  syndicats  professionnels,  industriels,  commerciaux  et 
agricoles,  constitués  conformément  à  la  loi  du  11  mars  1884. 

Il  est  intéressant  de  donner,  d'après  cet  Annuaire,  la  situation  des 
syndicats,  des  unions  de  syndicats  et  des  bourses  du  travail  au 
P'  janvier  1901. 

Il  existait  à  cette  date  8.035  syndicats  se  répartissant  ainsi  2.38i 
syndicats  patronaux.  3.287  ouvriers,  102  mixtes  et  2.20  i  agricoles.  Les 
syndicats  formés  par  les  ouvriers  agricoles  seuls,  les  bûcherons,  les 
jardiniers,  sont  classés  dans  cette  statistique  avec  les  syndicats  ou- 
vriers; de  même  les  syndicats  d'éleveurs,  de  patrons  jardiniers,  hor- 
ticulteurs, laitiers,  marchands  de  bois,  pépiniéristes,  sylviculteurs, 
etc.,  ont  été  maintenus  avec  les  syndicats  patronaux;  ce  sont  ceux 
qui,  recevant  comme  adhérents  des  propriétaires  et  quelques  jour- 
naliers, forment  un  type  spécial  et  sont  en  réalité  des  syndicats 
mixtes  qui  sont  classés  comme  syndicats  agricoles. 

A  ces  chiffres,  il  convient  d'ajouter  696  sociétés  ou  caisses  d'as- 
surances mnlnellos  agricoles  que  la  loi  du  i  juillet  1900  a  admises  à 
se  constituer  en  se  soumettant  aux  prescriptions  do  la  loi  du  21  mars 
188i. 

Au  1" janvier  1900,  il  y  avait  7.081,  syndicats,  dont2.l.'j7  patronaux, 
2  685  ouvriers,  175  mixtes  et  1.825  agricoles.  Le  nombre  des  syn- 
dicats patronaux  a  donc  augmenté  l'an  dernier  de  225,  celui  des  syn- 
dicats ouvriers  de  602,  et  celui  des  syndicats  agricoles  de  180. 

Au  cours  de  l'année  li)00,  le  nombre  des  unions  de  syndicats  a 
passé  de  173  ;\  201),  et  celui  des  bourses  du  travail  de  65  à  75. 

Les  syndicats  professionnels  existant  au  l'"'  janvier  dernier  com- 
prennent le  personnel  suivant  :  170,030  personnes  dans  les  syndicats 
yjatronaux,  .588.832  dans  les  syndicats  ouvriers,  29.0i4  dans  les  syn- 
dicats mixtes,  533. 15  i  dans  les  syndicats  agricoles;  soit  un  personnel 
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total  de  1.321.:3(>0  syndiqués  —  auxquels  on  pourrait  ajouter  48.158 
membres  appartenant  à  des  sociétés  ou  caisses  d'assurances  mutuel- 
les agricoles. 

Le  nombre  des  patrons  syndiqués  était,  au  ["janvier  1891,  de 
93.111;  il  a  donc  presque  doublé  dans  ces  dix  dernières  années,  alors 
que  le  nombre  des  ouvriers  syndiqués,  qui  était  de  139.092 au  l'^'"  jan- 
vier 1891,  quadruplait  pendant  cette  même  période  décennale. 

Les  femmes  adhérentes  aux  syndicats  professionnels  sont  au  nom- 
bre de  i3.i7(),  dont  2.180  dans  les  syndicats  patronaux,  32.0(5.5  dans 
les  syndicats  ouvriers,  4.716  dans  les  syndicats  mixtes  et  3.725  dans 
les  syndicats  agricoles;  de  plus,  les  caisses  d'assurances  mutuelles 
agricoles  en  comptent  784. 


in.  —  L'ATTRAIT  DE  LA  FOULE 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 
«  Monsieur, 

«  Pendanl  toute  lu  saison  dété,  on  peut  lire  dans  les  journaux, 
surtout  dans  ceux  que  l'on  appelle  boulevardiers,  des  entrefilets-ré- 
clames de  ce  genre  :  «  11  y  a  fouleà  X***...,  grande  affluence  à  V***.... 
Tout  Paris  sélect  s'est  donné  rendez- vous  à  Z***  »,  \***,  Y***  et  Z*** 
désignant  des  stations  balnéaires  ou  des  viili^s  deaux. 

«  Certaines  de  ces  réclames  font  entendre  que  Ion  «  se  presse  », 
que  l'on  «  s'entasse  »,  que  les  salons  du  casino  sont  «  I  rop  petits  n  pour 
contenir  les  étrangers.  Assertions  qui,  en  généi-al,  sont  loin  delic 
exactes,  vu  que,  Si  elles  l'étaient,  les  commerçants  qui  font  insérer 
ces  coûteuses  réclames  se  dispenseraient  d'avoir  recours  à  ce  moyen 
pour  attirer  le  publia. 

«  Tout  cela  n'a  rien  détonnant.  Mais,  à  la  lecture  de  (cilc  [n-nsc 
intéressée,  nous  nous  sommes  demandé  quelquefois  pourquoi  ces 
ingénieux  industriels  ne  rédigeaient  jias  plulût  leurs  réclames  de  la 
manièresnivante  :  «  il  n'y  apersonneà  \***...  La  plage  de  Y***  est  dé- 
serte et  solitaire...  Un  est  au  large  et  très  à  son  aise  dans  le  casino  de 
Z***  »,  etc.  il  me  semble  (pie  ce  n'est  pas  un  mince  avantage,  pour 

(|(n'l(|u"iin  qui  va  en  villégi.il  me,  (| le  ne  p.m  se  -eiilir  étouIVé  ou 

('•(■rasé  par  des  voisins. 

"  ('.oHMUiMjt  e\pli([iie/,-V()us  celle  invariaiile  lu'.'dileci ion  p(Uir  l'ar- 
gument (]ni  consiste  à   tlire  :  ■<  \'ene/.,  i'arisiens  (|ni  l'-lie/.  .'i  j'i'lniil 
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dans  votre  ville;  nous  vous  en  fournirons  une  autre  oîi  vous  serez, 
s'il  est  possible,  encore  plus  a  l'étroit  »? 

«  Veuillez  agréer... 

«  L.  D.  » 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  pour  satisfaire  la  curiosité  de  notre  cor- 
respondant. 

Contentons-nous  de  lui  rappeler  que  les  gens  qui  fréquentent  les 
villes  d'eaux  et  les  stations  balnéaires  à  la  mode  sont  en  général  des 
gens  pour  qui  le  mode  d'existence  ne  peut  se  concevoir  sans  fêtes, 
bals,  concerts,jeu,  courses,  représentations  dramatiques,  toutes  choses 
qui  ne  sont  amusantes  que  moyennant  une  nombreuse  «  société  ». 
Ces  gens-là  ne  vont  pas  prendre  l'air,  ni  se  baigner,  ni  se  promener, 
ni  admirer  la  nature.  Ils  vont  s'amuser  dans  un  autre  décor,  dans  un 
autre  cadre.  Ils  quittent  Paris  à  la  condition  d'en  retrouver  un  autre, 
artificiel  sans  doute,  mais  aussi  semblable  que  possible  à  celui  qu'ils 
ont  laissé. 

Pour  ces  gens-là,  tomber  dans  un  endroit  où  il  y  a  peu  de  monde 
est  une  cruelle  mésaventure.  Leurs  habitudes  seraient  par  trop  dé- 
sorientées, et  ils  devraient  s'intliger  des  privations  réelles.  L'endroit 
fùt-il  le  plus  beau  du  monde,  ils  auraient  vite  fait  de  le  qualifier  de 
<(  trou  ». 

En  second  bien,  pour  ces  mêmes  gens,  toujours  en  vertu  du  même 
genre  de  vie  qui  leur  est  habituel,  la  vanité  est  devenue  une  impor- 
tante source  de  jouissance.  Ils  veulent  avoir  été  vus,  car  leurs  faits 
et  gestes  pendant  l'été  constitueront  un  sujet  de  conversation  pen- 
dant l'hiver.  Dans  un  endroit  désert,  leurs  allées  et  venues  seraient 
perdues  pour  le  monde,  sans  compter  que  c'est  une  «  faute  d'ortho- 
graphe »  que  de  fréquenter  un  endroit  abandonné  par  la  mode.  Les 
entrepreneurs  de  plaisirs,  hôteliers  et  fournisseurs  divers  ont  donc 
intérêt  à  faire  croire  que  cette  mode  existe  lorsqu'elle  n'existe  pas, 
ou  qu'elle  augmente  alors  qu'elle  diminue. 

Kniin  une  foule  de  gens,  iiésitant  sur  le  choix  d'une  villégiature, 
se  décident  pour  celle  où  d'autres  vont,  uniquement  parce  qu'ils  y 
vont.  Ils  font  ce  raisonnement  intérieur,  conscient  ou  non  :  «Puisque 
tant  de  monde  va  là-bas  iau  dire  des  journaux  ,  c'est  que  ce  doit  être 
bien  amusant.  Allons-y  donc,  et  évitons  les  «  écoles  ». 

C'est  l'histoire  de  Panurge  et  de  ses  moutons.  On  ne  fait  pas  au- 
trement, remai'(iuons-h'.  pour  faire  réussir  un  livre.  Au  moment 
menu;  où  on  le  lance,  l'édili'iir  jjrcnd  soin  de;  l'aire  insérer  dans  les 
journaux  des  notes  où  il  est  dit  (|ue  ce  livre  est  entre  toutes  les  niains. 
Kl  de  même  pour  les  nouveaux  biscuits,  de  même  pour  les  liqueurs 
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et  apéritifs,  etc.  Comparez  encore,  dans  les  foires,  le  procédé  clas- 
sique des  entrepreneurs  de  spectacles  qui,  une  fois  la  parade  faite, 
font  prestement  entrer  quelques  compères,  afin  de  simuler  un  em- 
pressement spontané  de  la  foule  et  de  décider  la  masse  à  ])ouger. 

Si  un  industriel  faisait  publier  cet  avis  :  «  La  plage  de  X***  est 
déserte  et  solitaire  »,  une  foule  de  gens,  méfiants,  se  diraient  aus- 
sitôt :  «  Pourquoi  est-elle  déserte?  Il  doit  y  avoir  une  raison,  un 
inconvénient.  N'y  allons  pas.  » 

Maintenant,  n'y  aurait-il  pas  assez  d'originaux  pour  penser  le 
contraire  et  pour  se  dire  :  «  Nous  sommes  les  premiers,  profitons- 
en?  »  La  question  est  hasardeuse.  Un  industriel  avisé  ferait  peut-être 
sa  fortune  en  lançant  adroitement  une  réclame  de  ce  genre,  à  la  con- 
dition de  rester  seul  de  son  espèce  et  d'avoir  pour  lui  seul  la  clien- 
tèle de  ceux  que  n'entraînent  pas  lélan  du  troupeau  de  Panurge. 
Mais  la  clientèle  de  Panurge.  sera  toujours  cent  fois  plus  nombreuse, 
et  enrichira,  par  suite,  cent  industriels  au  lieu  d'un. 

Les  rédacteurs  des  réclames  citées  plus  haut  peuvent  donc  être, 
tant  que  l'on  veut,  de  mauvais  logiciens;  mais  ce  sont  de  profonds 
psychologues.  Ils  connaissent  les  secrets  de  l'éloquence  moderne.  Ils 
auraient,  dans  le  cas  où  une  circonstance  quelconque  les  obligerai! 
à  cesser  l'exploitation  des  villes  d'eaux  ou  des  plages,  un  débouché 
tout  indiqué  dans  le  métier  de  politiciens. 


IV.  -  UNE  MAGNANIMITÉ  D'       INTELLECTUELS  >> 

M.  Henri  des  Houx,  dans  le  /V7./,o,  parlait  dernièrement  d  un  pro- 
fesseur de  l'Université  qui,  à  une  distribution  des  prix,  disait  avec 
une  nuance  de  pitié  comique  :  «  S.  vous  êtes  né  commerçant  ou 
industriel,  ne  rougissez  pas  de  votre  condition.  -> 

'<   Il  est  impo^-siblc  d'être  plus   intellectuel: 

«  N'est-ce  pas  le  cas  de  r;i|)pclrr  le  v(>rs  de  La  Fontaine  : 

••   Voln-  comiiassioii  |i,Mi  iliin   lion  n.iliirel.' 

>'  Au  collège.  J'ai  eu  deux  camarades,  l'un  brillant,  espoir  dv  .ses 
maîtres,  au  point  d'avoir  mérité,  par  son  inlelligence.  ses  succès  et 
son  esprit,  le  nom  de  .,  bêle  à  eoncours  ;  laulre,  pliilôj  médiocre. 
"  Le  premier,  après  avoir  coniiuis  les  lieenees  es  leltn«s  et  en  droit, 
a  suivi  la  e.irrière  industrielle  de  son  père,  dont  il  a  décuplé  là 
fortune.    Il  adiuiiiislie  de  nombreu.ses   .sociétés    florissantes-    --ràe,- 
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à  son  activité,  à  son  ingéniosité,  il  distribue  de  gros  dividendes  à 
d'innombrables  actionnaires,  il  a  développé  notre  commerce  d'ex- 
portation, et  par  là  il  apporte,  chaque  année,  des  millions  à  la  ri- 
chesse nationale.  Il  entretient  des  légions  d'ouvriers.  Il  a  élevé  une 
nombreuse  famille,  et  chacun  de  ses  enfants,  suivant  ses  traces, 
deviendra  un  citoyen  laborieux  et  utile  à  la  patrie. 

«  Le  second,  après  vingt-cinq  ans  de  service,  est  parvenu  au 
grade  de  sous-chef  dans  une  administration  publique. 

«  Dernièrement,  les  deux  «  Labàdens  »  se  rencontrent.  Le  fonc- 
tionnaire demande  au  grand  industriel  : 

(.  —  Que  fais-tu  à  présent? 

«(  —  Moi,  je  fais  des  compteurs  à  gaz. 

0  —  C'est  étonnant.  Qui  eût  prévu,  au  lycée,  que,  de  nous  deux, 
c'est  moi  qui  aurais  embrassé  une  carrière  libérale? 

«  Le  sous-chef  avait  le  dédain  de  l'industriel.  Il  est  vrai  que 
«  l'industriel  ne  rougissait  pas  de    sa  condition  I 

«  0  nation  incorrigible  de  fonctionnaires  dans  l'àme!   » 

Ce  qu'il  serait  curieux  de  voir,  c'est  la  mine  que  ferait  le  monde 
lettré,  artiste,  mandarin,  si  un  notable  commerçant,  à  une  distribu- 
tion des  prix,  disait  aux  élèves,  avec  la  même  compassion  affec- 
tueuse : 

«  Si  vous  êtes  avocat,  médecin,  littérateur,  n'en  rougissez  pas.  » 


V.  —  COUP  D'ŒIL  SUR  LES  REVUES 

La  population  urbaine  et  rurale  aux  États-Unis. 

M.  Tricoche,  dans  une  correspondance  adressée  des  États-Unis  au 
Journal  des  Economisles,  résume  les  résultats  du  recensement  de  1900. 
D'après  ce  recensement,  la  population  de  l'Union  s'élève  aujourd'hui 
ù  7(). 000. 000  d'habitants  en  chiffres  ronds  :  elle  atteignait  seulement 
()2. (100. 000  âmes  au  début  de  la  précédente  décade.  M.  Tricoche  fait 
suivre  ses  statistiques  de  réflexions  diverses,  dont  nous  détachons  ce 
qui  suit  : 

«  Pour  nous,  le  fait  le  plus  intéressant  qui  se  dégage  du  résultat 
du  dernier  recensement  est  que,  contrairement  aux  prévisions  géné- 
rales, la  population  ciladinc  des  Étals-Unis  ne  s'est  pas  accrue  aussi 
rapidement  dans  celte  décade  que  pendant  la  précédente.  Les  deux 
catégories,  l'urale  et  urbaine,  ont  augmenté  dans  les  mêmes  propor- 
tions. Ainsi  dune  il  faut  en  rabattre  des  affirmations  des  pessimistes 
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qui  nous  montrent  les  émigrants  sorrétant  dans  les  cités  du  littoral 
ou  à  Chicago  au  lieu  de  s'établir  dans  les  plaines  de  lOuest;  de 
même  on  doit  reconnaître  que  le  mouvement  des  champs  à  la  ville 
n'est  pas  aussi  accentué  qu'on  l'avait  craint  :  nous  le  constatons  avec 
plaisir,  car,  comme  le  dit  J.-J.  Rousseau  dans  VEmilc  «  les  hommes 
ne  sont  pas  faits  pour  être  entassés  dans  des  fourmilières.  Plus  ils  se 
rassemblent,  plus  ils  se  corrompent  ». 

«  Toutefois  nous  ne  pouvons  pas  encore  chanter  très  haut  victoire 
parce  qu'il  est  évident  qu'une  proportion  des  jeunes  ruraux  qui  vont 
chaque  année  se  placer  dans  les  manufactures  citadines  ou  cèdent 
d'une  fa^on  quelconque  à  la  fascination  des  grands  centres,  est  com- 
pensée dans  les  campagnes  par  des  immigrants.  Point  n'est  besoin 
de  chercher  bien  loin  pour  s'en  rendre  compte.  Récemment,  en 
pleine  IVouvelle-Angleterre,  on  a  pu  voir  500  paysans  polonais  venir 
remplacer  dans  diverses  sections  du  Massachusetts  et  du  Connec- 
ticut  les  fermiers  qui  avaient  abandonné  leurs  terres  comme  insuffi- 
samment  rémunératrices. 

«  Oà  vont  ces  ex-agriculteurs?  Sans  nul  doute  grossir  le  nombre 
des  ouvriers  des  villes.  Les  établi.ssemenls  manufacturiers  sont  au- 
jourd'hui 607.221  au  lieu  330.000  en  1890;  il  est  présumable  queles 
employés  des  deux  cent  cinquante  et  quelques  mille  qui  forment  hi 
difl'érence  se  recrutent  principalement  dans  le  contingent  rural. 

«  C'est  pourquoi,  nous  le  répétons,  les  statistiques  du  recen- 
sement—  ([ui  pourraient  être  plus  mauvaises —  ne  nous  satisfont 
pas  entièrement.  Notre  expérience  personnelle,  limitée  toutefois  à 
certains  districts  ruraux  des  États  de  New- York,  New-Jersey  et  de 
la  NouveUe-Angleterre,  ne  nous  montre  guère  de  diminution  dans  hi 
fascination  exercée  sur  les  jeuntes  gens  des  campagnes  par  New-  York, 
Philad(;lphie  ou  Boston.  Soit  dit  en  passant,  il  est  indiscutable  — 
pour  les  États-Unis  tout  au  moins  — que  le  mouvement  qui  pousse 
l'élément  rural  vers  la  ville  n'est  génc-rahunenl  pas  autre  chose  qu'une 
t(l traction,  le  désir  d'échapper  à  la  monotonie  de  la  campagne,  de 
jouir  des  mille  avantages  plus  ou  moins  factices  de  la  vie  citadine. 
Sur  ce  point,  nous  nous  permettons  de  dilférer  d'opinion  avec; 
M.  Vandervclde,  l'éloquent  économiste  belge,  dont  les  récentes  con- 
férences sur  les  Villes  Tentaculaires  ont  attire''  l'allention  générale. 
M.  Vandervclde,  k  notre  humble  avis,  fait  la  pari  trop  grande  à 
"  rinq)ossibilité  matérielle  »,  pour  les  paysans,  de  se  procurer  leur 
subsistance  aux  champs.  C'est  là,  dit-il,  la  principale,  sinon  la  seule 
cause  de  l'exode  vers  les  villes.  Peut-èlro  est-ce  une  Ihéoric  vraie 
|)onr  certaines  régions  d'IùiroiK';  à  eoup  sur.  il  sérail  li-mi-raire  de 
rappli(|iier  aux  Étals-l'nis.  » 
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M.  Tricoche  ajoute  que  certains  publicistes  américains  ont  soutenu 
à  ce  propos  une  thèse  originale  : 

((  S'appuyant  sur  des  faits,  ils  font  ressortir  combien  il  y  a  peu 
d'exemples  d'enfants  d'une  condition  quelconque,  élevés  à  New- 
York,  qui  soient  parvenus  à  un  retentissant  succès  en  affaires  par 
leur  propre  industrie.  Et  les  raisons  données  sont  dignes  de  remarque. 
La  plus  importante,  sur  laquelle  tous  les  auteurs  s'accordent,  et  que 
dès  son  plus  jeune  âge  le  petit  New-Yorkais  n'apprend  pas  à  appré- 
cier toute  la  valeur  de  l'argent.  Il  voit  dépenser  constamment  au- 
tour de  lui  des  sommes  qui  paraîtraient  fantastiques  à  l'enfant  des 
campagnes  ou  des  villes  de  province;  la  menue  monnaie  même 
qu'il  a  à  sa  disposition  par  la  force  des  choses,  ne  fût-ce  que  pour 
ses  frais  journaliers  d'écolier  citadin,  et  à  laquelle,  par  suite,  il  n'at- 
tache pas  d'importance,  représente  au  jeune  provincial  un  petit 
capital  dont  l'obtention  nécessite  toujours  un  effort,  et  qui  ne  doit 
pas  être  traité  à  la  légère.  Un  des  «  vieux  boulevardiers  »  de  New- 
York  disait  à  ce  sujet  :  "  Quel  est  l'enfant  de  cette  ville  qui,  dépensant 
cinquante  centimes  par  jour  pour  aller  à  l'école  et  en  revenir,  ne 
perde  pas  au  bout  de  très  peu  de  temps  la  notion  de  la  valeur  de  cette 
somme?  »  Sous  une  apparence  un  peu  puérile  et  méticuleuse  se 
cache  une  observation  d'une  grande  profondeur.  L'enfant  citadin 
qui  n'apprend  à  compter  que  par  dollars,  fait  un  jeune  homme  qui 
ne  compte  plus  que  par  centaines  et  milliers  de  dollars,  n'attache 
aucun  intérêt  aux  petits  profits,  à  ces  économies  de  tous  les  instants 
aussi  nécessaires  dans  les  plus  grandes  entreprises  que  dans  le  budget 
d'unhumbleménage;  et  le  plus  souvent  il  sera  battu  sur  le  terrain  des 
affaires  par  un  homme  qui  aura  apprécié  de  bonne  heure  l'immense 
importance  des  petites  choses  —  ou  plus  exactement  de  ce  qu'on  ap- 
pelle si  bien  Ifte  small  beginnings^  les  modestes  commencements.  » 

L'opinion  d'un  Belge  sur  une  colonie  française. 

La  Reçue  gr  né  raie  Belgique  i)ublie  des  impressions  de  voyage  de 
M.  Carton  de  AViart,  frère  du  député  de  Bruxelles.  Voici  la  façon 
dont  l'écrivain  belge  juge  notre  colonie  de  Dakar  : 

"  Nous  arrivons  devant  Dakar  du  Sénégal.  C'est  la  première 
escale  hors  d'Kurope  et  le  débar(|ii(!nient  dans  ce  coin  brûlé  d'Afri- 
que nous  lrans[)()rle  brusquement  dans  un  monde  tout  nouveau. 
La  ville  est  bàlie  sur  un  promontoire  qui  s'avance  dans  l'Océan 
rutilant  sous  les  feux  d'un  soleil  pres(jue  é(|ualorial  vers  l'Ilot  ^\^.^ 
(jorée  (jui  semble  un  bloc  de  métal  en  fusion.  Les  maisons  bassesse 
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confondent  avec  le  sol,  la  végélalion  est  grillée  et  l'ensemble  est 
d'une  couleur  khaki  très  terne,  si  différente  de  la  blancheur  gaie 
et  pimpante  des  villes  arabes.  C'est  une  occasion  rare  de  jeter  un 
coup  d'oeil  sur  un  échantillon  de  ville  coloniale  française,  et  cédant  à 
l'invitation  du  président  du  triiniaal  qui  m'offre  daller  faire  avec  lui 
la  connaissance  du  chef-lieu  de  son  nouveau  ressort,  je  débarque  et 
vais  passer  la  journée  à  Dakar.  Avant  que  de  mettre  pied  à  terre,  on 
se  fait  quelque  idée  des  procédés  de  colonisation  française  rien  qu'à 
observer  les  noirs  qui  nous  entourent  dans  leurs  pirogues,  ^'ous 
sommes  loin  de  la  déférence  de  l'indigène  à  l'égard  du  blanc  qui 
existe  dans  les  colonies  anglaises.  Ce  sont  ici  des  gamins  insolents 
qui  vous  toisent  de  très  haut,  vous  bousculent  sans  vergogne,  et 
vous  répondent  impudemment  si  vous  élevez  une  timide  protesta- 
tion :  «  Moi  électeur,  Mossou!  »  C'est  qu'ils  le  sont,  les  pendards,  et 
Ton  rest'e  abasourdi  en  songeant  qu'ils  envoient  un  représentant  au 
Parlement  français,  au  même  titre  que  les  bons  bourgeois  de  Paris 
ou  de  Lyon.  Un  de  ces  électeurs  s'était  accroché  aux  flancs  du  navire 
et  avait  entrepris  la  conquête  d'une  passagère  déjà  mûre  appuyée 
au  bastingage,  à  quelques  mètres  au-dessus  de  lui.  Il  appelait  à  son 
aide  les  vocables  les  plus  séducteurs  de  son  baragouin  lYanco-nègre, 
aux  seules  tins  de  lui  extorquer  quelques  petits  sous  :  «  Jolie  petite 
damel  »  «  Petite  mignonne!  »,  alternaient  avec  des  œillades  assas- 
sines, jusqu'à  ce  que,  voyant  la  digne  matrone  insensible  à  ses  appels, 
il  usa  envers  elle  d'un  vocabulaire  si  épouvantablement  ordurier, 
qu'un  passager  ne  trouva  d'autre  moyen  de  faire  lâcher  prise  à  notre 
électeur  que  de  lui  vider  sur  la  tète  un  siphon  d'eau  gazeuse.  Vouloir 
conférer  à  un  peuple  eufant  des  droits  politi([ues  que  ne  savent  pas 
toujours  exercer  des  peuples  adultes  est  une  étrange  utopie,  et  l'on 
se  prend,  devant  des  traits  de  ce  genre,  à  songer  avec  quelque  ironie 
aux  avantages  de  la  politique  d'assimilation  chère  à  certains  idéolo- 
gues coloniaux.  Il  règne  à  Dakar  une  activité  que  je  me  plais  du  reste 
à  reconnaître,  et  la  France  y  possède  une  situation  conmuuriale  qui 
donne  les  plus  belles  espérances.  La  ville  européenne  est  bien  bâtie 
avec  des  rues  ond)ragées  pleines  d'animation. 

<'  ()n  sent  que  la  ville  vit  :  ce  n'est  point  la  torpeur  paresseuse  de 
lanl  (le  villes  coloniales,  et  les  colons  européens,  français pres(|ue  tous, 
seuihlciit  (les  gens  travailleurs  et  actifs.  Les  fcuiclioiinaires,  ofliciers 
et  magistrats,  naturellement  très  noml)reu\,  se  tiennent  l>i(>n.  Pour 
tout  dire,  les  rapports  fréquents  que  Dakar  (Milretient  avec  l'Kurope 
|)ar  les  lignes  de  navires  ([ui  y  f(Mit  escale,  les  empêchent  do  s'aban- 
donner autant  qu'ailleurs  à  eux-mêmes,  aux  h.ibitudes  d'absinthe  et 
(le  (|i''lir;iilleiiieiil  assez.  |i;iril(Min,ililes  dan"^  dételles  géli(>nnes.  où   la 
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vie  est  chère  et  où  on  est  chichement  payé,  un  juge-président  de  tri- 
bunal y  recevant  environ...  0.000  francs  de  traitement  ! 

«  L'iuiprossion  générale  est  donc  favorable,  et  un  compagnon  de 
voyage  anglais,  avec  lequel  je  me  trouvais,  la  ressentait  comme  moi. 
Pourtant  la  méthode  de  vie  du  colon  français  est  ù  l'opposé  même  de 
celle  du  colon  anglais.  Le  premier  semble  toujours  être  là  en  passant  ; 
il  se  préoccupe  peu  de  se  créer  un  «  home  n  ;  il  garde,  et  ces  petits 
détails  ont  leur  valeur  démonstrative,  des  habitudes  sociales  qui  sont 
déplacées  dans  une  colonie. 

«  Je  me  souviens  avoir  vu,  à  huit  heures  du  matin,  un  conseiller 
à  la  cour  d'appel  de  Saint-Louis,  venu  pour  présider  les  assises  de 
Dakar,  faire  ses  visites  officielles  dans  une  guimbarde  attelée  d'un 
âne,  revêtu  de  l'habit  noir  et  coiffé  d'un  casque  colonial.  C'était  par- 
faitement ridicule.  D'autre  part,  sous  ce  soleil  de  feu,  les  colons 
croient  nécessaire  de  tirer  leur  casque  pour  se  saluer  chaque  fois 
qu'ils  se  rencontrent,  au  lieu  de  se  contenter  d'un  simple  signe  de  la 
main. 

«  Le  Français  aux  colonies  n'y  crée  pas  un  nouveau  centre  de  vie  ; 
il  considère  la  colonie  seulement  comme  un  département  plus  éloi- 
gné, non  comme  une  entité  distincte,  et  cette  conception  se  retrouve 
dans  le  régime  politique,  dans  les  traditions  commerciales  et  dans  la 
vie  sociale.  L'Anglais  qui  va  aux  colonies  s'y  crée,  au  contraire,  tout 
de  suite,  un  home  auquel  il  s'attache,  vécût-il  en  garçon.  Il  y  ins- 
taure des  habitudes  et  des  traditions,  et  c'est  pourquoi  l'on  peut 
compter  une  littérature  coloniale  déjà  très  riche  en  Angleterre,  tan- 
dis qu'elle  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  en  France.  » 
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En  France. 

L(!s  résultats  ofliciels  du  rcccnsemoiit  ont  été  juibliés  il  y  a  quel- 
ques semaines.  D'après  ce  (IocuiikmiI,  la  ])()i)iilali(ui  do  la  France  est 
de  .'{S.0il.;{,3.'{  liabitanls.  L'augmentation  en  (•in(j  ans  n'a  été  que  de 
M'l.'.U\i  unités,  ce  qui  est  bien  peu  si  on  le  compare  à  celle  des  autres 


LE   MOUVEMENT    SOCIAL.  iiu 

nations.  La  population  a  augmenté  dans  28  départements  et  diminué 
dans  .j9.  Le  département  de  la  Seine  absorbe  à  lui  seul  la  plus 
grande  partie  de  Taccroissement  total.  Il  gagne  289. G62  habitants,  et 
le  département  de  Seine-et-Oise  (qui  prolonge  la  banlieue  de  Paris 
.'J.'i.OOO  environ.  Parmi  les  28  départements  qui  gagnent  des  habitants, 
se  trouA-e  une  proportion  relativement  élevée  de  départements  fron- 
tières, ce  qui  semble  indiquer  l'appoint  fourni  par  l'émigration  étran- 
gère à  cette  augmentation. 

Comme  toujours,  la  dépopulation  porte  sur  les  campagnes,  et  l'ac- 
croissement sur  les  grandes  villes,  mais  pas  sur  toutes  les  grandes 
ville?.  Les  deux  qui  gagnent  le  plus,  après  Paris,  sont  Marseille,  qui 
passe  de  447.000  habitants  à  496.000  et  Nice,  qui  passe  de  iOli.OOO  à 
125.000.  (Nice  est  une  colonie  mondaine  de  Paris.)  Un  des  faits  les 
plus  remarqués  du  recensement,  c'est  que  Lyon  perd  son  rang  de 
seconde  ville  de  France.  Cette  ville  perd  sept  mille  habitants,  et  passe 
de  406.000  âmes  à  453.000.  Les  Lyonnais  font  observer,  il  est  vrai, 
que  la  commune  de  Lyon  est  beaucoup  plus  petite  que  celle  de  Mar- 
seille, et  qu'il  faudrait,  pour  connaître  la  population  du  vrai  Lyon, 
tenir  compte  de  toute  Tagglomération  lyonnaise.  Ils  ajoutent  que  bien 
des  Lyonnais,  profitant  des  facilités  nouvelles  de  communication, 
vont  se  loger  dans  la  banlieue,  hors  des  limites  officielles  de  la  com- 
mune. C'est  exact.  Pourtant,  la  statistique  n'accuse  aucune  augmen- 
tation pour  le  département  du  Rhône,  qui  perd  au  contraire  2.000 
habitants,  au  lieu  que  le  département  des  Bouches-du-Rli<'>ne  en 
gagne  57.000. 

La  dépopulation  continue  à  sévir  dans  certaines  régions  du  sud- 
ouest  (Lot,  (îers,  Lot-et-Garonne;,  de  la  Normandie  (Orne  .  Elle  se 
manifeste  dans  le  centre  (Nièvre,  Yonne  .  L'émigration  des  travail- 
leurs des  champs  vers  les  villes  prend  le  caractère  d'un  phénomène 
constant.  En  outre,  la  stérilité  systématicjue  se  développe  notoire- 
ment dans  les  départements  qui  perdent  le  plus,  au  détriment  des 
bonnes  mœurs  et  de  la  véritable  prévoyance. 

Notons  une  exception  intéres.sante.  Il  résulte  d'un  travail  de  M.  Dc- 
nizet  sur  la  Sologne  que  la  population  agricole  de  cette  région  qui 
comprend  des  parties  du  Loiret,  du  Cher  et  du  Loir-et-Cher)  a  aug- 
menté en  cinquante  ans  de  29  pour  100,  ce  qui  est  assez  extraordi- 
naire. La  natalité,  en  Sologne,  dépasse  la  moyenne  de  la  France. 

.M.  Denizet  atlrihue  ce  fait  aux  amélioralious  |)rovo(inéfs  par  le 
Coiiiité  crniral  de  la  Sologne  et  par  les  exemples  des  proprii'laires  )|ui 
oui  eu  à  (-(l'ur  de  i-elever  la  vali-ur  de  leui-s  lerres  en  laisaul  do  l;i 
cullure  |)erfectionnée. 


:268  LA    SCIENCE    SOCIALE. 


Un  autre  genre  d'enquête  vient  de  se  dérouler  au  sujet  du  projet 
de  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  formées  de  contributions  obliga- 
toires des  ouvriers,  des  patrons  et  de  l'État. 

Les  syndicats  patronaux  repoussent  l'obligation  qui  serait  une  gène 
et  une  entrave  pour  l'épargne.  Plusieurs  demandent,  en  matière  de 
retraites,  la  liberté  sous  forme  de  mutualité,  avec  le  concours  de 
l'État. 

Les  syndicats  agricoles  acceptent  la  contrainte  légale  des  verse- 
ments effectués  par  les  ouvriers  et  les  patrons,  mais  à  condition  que 
le  maniement  en  soit  confié  par  la  loi  à  des  groupements  corporatifs, 
que  les  ouvriers  organisés  aient  l'administration  de  leurs  capitaux. 
Cela  serait  de  nature,  pense-t-on,  à  les  réconcilier  avec  le  capital,  et 
à  les  éloigner  du  socialisme.  Ce  serait  en  outre,  pour  l'Etat,  une  grande 
économie  de  fonctionnaires. 

Les  syndicats  ouvriers,  en  général,  se  montrent  en  tous  points 
hostiles  au  projet  gouvernemental,  et  sont  d'accord  avec  M.  Paul  La- 
forgue, qui  présente  les  retraites  ouvrières  de  M.  Millerand  comme 
une  colossale  escroquerie. 

L'union  de  ces  syndicats,  réunie  à  la  Bourse  du  Travail,  a  voté 
Tordre  du  jour  suivant  : 

«  Les  syndiqués,  réunis  à  l'appel  de  l'Union  des  Syndicats,  le 
:2()  août  1901,  dans  la  grande  salle  de  la  Bourse  du  Travail,  déclarent 
ne  pouvoir  accepter  un  projet  c[ui  comporte  trop  d'exceptions. 

«■  Ils  considèrent  que  les  salaires  étant  déjà  très  faibles,  aucun  pré- 
lèvement ne  peut  être  fait  sur  eux.  En  outre,  par  les  impôts  et  les  di- 
minutions de  salaires,  les  parts  gouvernementales  et  patronales  re- 
tomberaient à  leur  charge. 

«  Les  syndiqués  déclarent  qu'ils  n'accepteront  qu'une  caisse  de 
retraite  ne  faùsant  aucun  prélèvement  sur  les  salaires  et  assurant  tous 
ses  bénéfices  à  tous  les  travailleurs  sans  exception.  » 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  ne  sont  pas  moins  mécontentes. 
La  loi  des  retraites  marche  en  edet  sur  leurs  brisées  et  leur  fait  con- 
currence. M.  IL  Vernuint,  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  mu- 
tualité, dans  une  lettre  adressée  à  M.  Millerand,  se  ph\int  avec  amer- 
tume de  ce  que  les  15.000  Sociétés  de  secours  mutuels  ayant  une 
existence  légale  n'aient  pas  été  consultées,  et  qu'on  n'ait  même  pas 
appelé  à  cette  enquête  les  .'{.000  mutualités  ayant  un  caractère  pro- 
fessionnel, et  qui  comptent  plus  de  500.000  ouvriers.  Les  sociétés 
seront  obligées  ou  de  disparaître  ou  de  sacrifier  leur  indépen- 
dance. 
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En  définitive,  la  consultation  provoquée  par  M.  de  Gailhard-Bancel 
n'est  pas  favorable  au  projet  de  M.  Millerand,  qui  n'est  soutenu  que 
par  la  fraction  ministérielle  du  parti  socialiste,  notamment  par 
M.  Jaurès,  et  aussi  par  le  parti  de  ceux  que  l'on  appelle  les  «  démo- 
crates chrétiens  ». 

Pour  contribuer,  par  un  prélèvement  sur  ses  salaires,  à  la  constitu- 
tion d'une  retraite,  il  faut  qu'un  ouvrier  travaille.  Or,  ce  n'est  pas  le 
cas  de  tous.  Il  faut  compter  avec  le  chômage.  Tout  dernièrement 
encore,  M.  Poulain,  député  des  Ardennes,  écrivait  au  président  du 
conseil  pour  lui  annoncer  qu'il  comptait  interpeller  le  gouvernement, 
ù  la  rentrée  des  Chambres,  «  sur  le  chômage  qui  sévit  dans  l'indus- 
trie et  frappe  un  grand  nombre  de  travailleurs,  et  sur  les  mesures 
que  compte  prendre  le  gouvernement  pour  parer  à  cette  calamité  pu- 
blique ». 

M.  Poulain,  avec  beaucoup  d'autres,  est  donc  persuadé  qu'il  ap- 
partient au  gouvernement  «  de  prendre  des  mesures  »  pour  procurer 
du  travail  à  ceux  qui  chôment.  Désire-t-il  voir  se  renouveler  la  dé- 
sastreuse expérience  des  ateliers  nationaux?  Ignorc-t-il  que  le  chô- 
mage résulte  d'un  ralentissement  de  l'activité  industrielle,  et  com- 
ment ordonner  il  l'industrie  de  ne  pas  subir  de  ralentissements?  Le 
gouvernement  n(;  peut  pas  forcer  les  particuliers  à  créer  des  entre- 
prises, quand  ils  ne  jugent  pas  celles-ci  avantageuses,  ni  à  fabriquer 
deux  l'ois  plus  de  marchandises  qu'ils  ne  peuvent  en  écouler.  C'est  à 
Tinitiative  privée  qu'il  appartient  de  rendre  l'industrie  plus  active. 
Or,  il  est  une  chose  qui  paralyse  précisément  cette  initiative  privée, 
il  savoir  la  perspective  des  grèves,  ou  chômages  volontaires,  qu'un 
industriel,  parle  temps  qui  court,  a  de  plus  en  plus  la  chance  de  voir 
éclater  dans  son  personnel. 

C'est  par  crainte  du  chômage  volontaire,  en  un  mol,  que  des 
hommes  naturellement  portés  vers  l'industrie  s'abstiennent  de  suivre 
leur  vocation,  et  déterminent  ainsi  des  chômages  involontaires,  en 
ii'oavninl  pas  1rs  sources  de  Ira  rail  que,  sans  erltr  prrri^ioii,  ih  au- 
rairnl  Ducrries.  IMus  se  multiplient  les  grèves  inconsidérées,  plus  se 
propage  le  découragement  des  directeurs  ou  des  créateurs  d'entre- 
prises. L'état  social  le  i>lus  favorable  à  la  réduction  efficace  du  clu'i- 
mage  serait  celui  où  le  métier  de  patron,  offrant  de  séduisantes  pers- 
pectives, attirerait  le  jtlus  de  gens  possi])lcs  et  où.  de  feus  les  côtés,  il 
s«'  créerait  .•ludacicuscincnl  une  foule  d'iiidustrics.  Il  y  aurait  alors, 
siiui  qucliiurs  ('\cr|)li(iiis  iin'vil.ilili'S,  (lu  tr;iv;iil  |i(uir  l(Uis  les  bi'as, 
coiiunc  cela  se  v»»il  dans  certaines  villes  au  ninnuMif  où  des  travaux 
extraordinaires   sont  poussés  avec    une  fébrile  activité.  Si  au  cou- 
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traire  cette  idée  :  «  J'aurai  sûrement  des  grèves  »  entre  de  plus  en 
plus  comme  élément  essentiel  dans  les  données  du  problème  que  se 
pose  un  homme  avant  de  monter  une  affaire,  il  est  bien  clair  que  le 
nombre  des  capitalistes  décidés  à  aller  de  l'avant  quand  même  tendra 
forcément  à  se  réduire,  surtout  dans  un  milieu  porté  à  la  prudence 
et  à  l'économie. 

Il  est  un  jour  que  tous  devraient  chômer,  et  que  l'on  ne  chôme  pas 
assez  en  France  :  c'est  le  dimanche.  Que  de  boutiquiers  voudraient, 
ce  jour-là,  fermer  leur  boutique,  et  ne  s'y  résolvent  pas,  parce  qu'ils 
ont  peur  de  voir  la  clientèle  aller  chez  le  voisin  qui,  lui,  spéculant 
sur  la  situation,  ne  fermerait  pas.  Il  importe  donc  d'arriver  à  une 
entente.  C'est  là  un  terrain  où  l'initiative  privée  a  lieu  d'exercer  une 
sorte  de  «  contrainte  »,  de  «  pression  morale  »,  pour  obtenir  l'adhésion 
des  récalcitrants. 

C'est  ce  qui  s'est  passé  à  Nîmes  le  mois  dernier.  A  plusieurs  re- 
prises, le  dimanche,  une  foule  d'employés  de  commerce  a  parcouru 
la  ville,  portant  des  pancartes  où  on  lisait  cette  inscription  :  «  N'a- 
chetez rien  le  dimanche  ».  La  manifestation  s'arrêtait  devant  les 
magasins  ouverts,  et  une  délégation  s'en  détachait  pour  inviter  les 
commerçants  à  fermer  leurs  boutiques.  Presque  tous  ont  obéi  à 
cette  invitation. 

Voilà  des  cas  où  les  manifestations  peuvent  être  utiles.  Mais, 
comme  on  le  sait,  le  droit  de  manifestation  n'existe  pas  en  France. 
C'est  par  pure  tolérance  qu'on  le  laisse  quelquefois  s'exercer.  Il  est 
vrai  que  ceux  qui  manifestent  quand  même  profitent  généralement 
de  l'occasion  pour  se  livrer  à  du  tapage  et  à  des  cris  séditieux,  ce 
qui  confirme  l'autorité  dans  son  habitude  de  voir  d'un  mauvais  «il 
toute  espèce  de  cortège.  Dans  le  cas  dont  nous  parlons,  les  manifes- 
tants n'ont  pas  joui  d'une  liberté  complète,  bien  qu'ils  eussent  trouvé 
des  approbateurs  dans  tous  les  partis. 

Au  sujet  du  repos  dominical,  on  a  fait  observer  que,  d'après  de 
curieuses  expériences,  les  fils  télégrapiiiques  ont  besoin  parfois 
d'un  certain  repos,  et  qu'ils  transmettent  mieux  les  courants  élec- 
triques lorsque,  pendant  quelque  temps,  ils  ont  cessé  de  les  trans- 
mettre. Ce  serait  donc  une  chose  deux  fois  utile  que  de  donner,  le 
dimanche,  plus  de  repos  aux  télégraphistes,  et  de  «  prendre  des 
mesures  »  pour  n'expédier  ce  jour-là,  à  des  heures  déterminées, 
que  les  dépèches  vraiment  urgentes.  Il  y  aurait  aussi,  dans  ce  même 
ordre  d'idées,  el  en  ce  qui  concerne  la  correspondance,  le  procédé 
du  timbre  dominical,  usité  en  Belgique,  et  applicable  aux  lettres 
que  Ion   tient  essentiellement  à   faire  distribuer  le    dimanche.   Le 
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travail  des  facteurs  s'en  trouverait  notablement  diminué.  Mais  c'est 
un  peu  le  sort  des  réformes  utiles  et  modestes  que  de  céder  le  pas 
aux  réformes  tapageuses,  plus  propres  à  donner  aux  ambitions 
l'occasion  de  se  produire,  et  aux  phrases  sonores  celle  de  se  placer. 

Dans  les  colonies. 

La  mort  du  prince  Henri  d'Orléans  à  Saigon  a  donné  lieu  à  plus 
d'une  réflexion  intéressante  sur  la  mission  que  peuvent  se  donner 
désormais  les  princes  dont  la  famille  a  été  détrônée. 

C'est  une  situation  singulièrement  délicate  que  celle  de  ces  familles. 
Une  certaine  dignité  de  vie  leur  est  évidemment  imposée.  Leurs 
membres  ne  peuvent  pas  embrasser  des  professions  quelconques. 
Élevés  de  génération  en  génération  en  vue  d'être  des  conducteurs 
d'hommes,  d'occuper  les  plus  hautes  charges  de  l'État,  ces  hommes 
ne  peuvent,  sans  transition,  aborder  les  professions  usuelles.  Il  y  a 
bien  l'armée,  où  l'on  ne  «  déroge  »  pas  ;  mais  le  pays  qui  a  renversé 
une  monarchie  semétie  en  général  de  tout  ce  qui  tient  aux  monarques 
déchus  par  les  liens  du  sang,  et  ne  permet  pas  aux  princes  du  sang 
d'exercer  des  fonctions  civiles  ou  militaires  dans  leur  patrie.  Ainsi,  à 
Rome,  Collatin  ne  put  rester  longtemps  consul,  parce  qu'il  était  pa- 
rent di'S  Tarquins. 

Le  prince  Henri  d'Orléans  eut  une  idée  géniale.  Il  comprit  l'impor- 
tance tlu  mouvomentcolonialqui  se  produit  à  notre  époque  et  du  rôle 
que  jou'Mit  les  explorateurs  couune  pionniers,  comme  précurseurs, 
comme  déblayeurs  de  chemins  aux  autres  hommes.  Un  explorateur  est 
un  petit  roi.  11  est  général,  administrateur,  juge,  diplomate.  Il  mène 
une  vie  indépendante,  héroïque,  brillante,  fertile  en  conséquences  po- 
litiques comme  le  sont  les  batailles  et  les  négociations.  C'est  cette  vie 
que  voulut  mener  le  prince,  et  il  la  mena  supérieurement.  Privé, 
comme  prince  fi-anrais,  d'une  partie  des  droits  qu'avaient  les  simples 
citoyens,  il  sut  contriiiucr,  par  la  profession  qu'il  avait  choisie,  à  re- 
hausser le  prestige  extérieur  de  la  l-'rance  et  à  procurer  son  extension 
au  dehors. 

Une  coMipai-aison,  fontlée  peut-être  sur  la  ressemblance  des  noms, 
vient  naturellemiMit  à  l'idée  en  êvotiunnl  celte  destinée  i-ourte,  mais 
bien  remplie.  11  y  a  (juatre  cents  ans,  un  antre  |irince  llenii,  frère 
d'un  roi  de  Portugal,  s'était  vont'*,  lui  aussi,  à  l'exploration  des  terres 
lointaines.  11  avait  commencé  jiar  payer  de  sa  personne,  et  s'était  mis 
à  étudier,  à  c(iniliiner,  à  soutenir  les  ex|tl()r;ili(ins  (|n  il  euntiiiit  à  des 
hommes  ciinisis.  Sans  hii,  Vascu  de  (i.ini.i  nenl  p.is  trouvé  la  roule 
des  Indes. 
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Un  large  dé])Ouché  est  ouvert  à  notre  commerce  dans  cette  même 
mer  des  Indes  où  trafiquaient  il  y  a  quatre  cents  ans  les  seuls  Portu- 
gais. Pour  favoriser  cette  expansion  commerciale  dans  notre  jeune 
colonie  de  Madagascar,  le  général  Galliéni,  gouverneur  de  cette  île, 
vient  d'instituer  trois  musées  commerciaux,  lun  àTananarive,  l'autre 
àTamatave,  l'autre  à  Majunga.  Ce  seront  des  musées  à  but  pratique. 
On  y  exposera  des  échantillons  de  tous  les  articles  susceptibles  d'être 
vendus  facilement  aux  indigènes.  Un  double  de  cette  collection  sera 
exposé  à  l'Office  Colonial  de  Paris,  au  Palais-Roya!. 

11  est  en  effet  très  important,  pour  nos  industriels,  de  savoir  le  genre 
d'objets  qui  plait  aux  Malgaches  et  la  façon  dont  il  convient  d'apprê- 
ter pour  eux  les  marchandises.  Une  des  choses  qui  expliquent  les 
succès  commerciaux  de  l'Allemagne  depuis  quelques  années,  c'est 
précisément  l'aptitude  des  Allemands  à  s'adapter  aux  mœurs  et  aux 
exigences  des  peuples  chez  lesquels  ils  désirent  exporter.  Nous  avons 
rarement  la  même  souplesse.  Pour  bien  faire,  il  faucjrait  cependant 
l'acquérir. 

Les  tissus  et  les  ouvrages  en  métaux  sont  les  articles  que  l'île  de 
Madagascar  consomme  le  plus  en  ce  moment.  Nous  ne  parlons  pas 
de  l'alcool,  dont  il  n'est  pas  à  désirer  que  la  consommation  s'accroisse. 
.A  mesure  que  la  colonisation  se  développe  et  que  les  besoins  des  in- 
digènes se  compliquent  au  contact  des  Européens,  ces  articles  sont' 
demandés  en  quantité  de  plus  en  plus  considérable.  On  voit  donc  l'in- 
térêt qui  s'attache  à  ces  «  musées  ».  guide  précieux  de  l'exportateur 
en  France  et  de  l'importateur  à  Madagascar. 

A  l'étranger. 

Nous  parlions  plus  haut  des  Allemands.  On  sait  le  succès  que  leurs 
fabricants  ont  obtenu  l'an  dernier  à  notre  Exposition  universelle.  Il 
paraît  que  ces  progrès  dans  la  fabrication  sont  poursuivis,  chez  nos 
voisins  d'Outre-Rhin,  avec  patience  et  persévérance.  La  chose  est  sur- 
tout frappante  dans  les  diverses  industries  qui  se  rattachent  à  l'ameu- 
blement. Constamment  des  missions  d'études  artistiques  sont  confiées 
aux  directeurs  et  aux  professeurs  des  écoles  industrielles.  Lorsqu'on 
fait  appel  aux  concours  de  techniciens  étrangers,  on  les  contraint 
d'aller  tous  les  dix-huit  mois  ou  tous  les  deux  ans  passer  un  congé  de 
.six  mois  dans  leur  patrie,  pour  conserver  intacte  leur  valeur  profes- 
sionnelle et  pour  empêcher  qu'elle  se  modifie  trop  sous  l'influence  du 
milieu  abematuL 
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Car  raclion  du  milieu  modifie  l'ouvrier.  C'est  ce  que  remarquait 
dernièrement  M.  Georges  Villain  dans  un  article  documenté,  publié 
par  le  Temps  : 

«  Un  fabricant  de  meubles  de  l'Allemagne  du  Sud,  voulant  déve- 
lopper sa  maison  et  améliorer  sa  production,  avait  fait  venir  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  d'excellents  ouvriers  ébénistes  d"origine  alle- 
mande. Au  bout  de  quelques  mois,  il  s'aperçut  que  le  travail  produit 
n'avait  plus  les  qualités  de  «  fini  »  qui  marquent  la  belle  ébénisterie 
parisienne  :  une  dépréciation  de  10  à  lo  0/0  apparaissait  dans  Teffet 
utile  de  la  main-d'œuvre.  Cestque  dans  le  milieu  allemand  la  perfec- 
tion de  l'exécution  s'était  peu  à  peu  atropbiée,  la  clientèle  habituée 
ù  l'à-peu-près  de  la  production  courante  n'étant  pas  susceptible  d'ap- 
précier la  finesse,  l'œuvre  nouvelle,  et  de  prévenir  par  ses  exigences 
l'affaiblissement  progressif  du  travail.  « 

En  un  mot,  comme  le  remarque  Fauteur  du  même  article,  u  les 
qualités  d'observation  et  d'adaptation  de  l'Allemand  ont  suppléé  au 
défaut  d'initiative  de  l'esprit,  et,  sous  rinfiuence  d'une  volonté  col- 
lective d'autant  plus  inlassable  que  l'œuvre  était  plus  féconde,  la 
force  économique  de  l'Allemagne  a  grandi  dans  ces  cinq  dernières 
années  au  point  de  surprendre  ceux-là  mêmes  qui  en  ont  le  plus 
profité  ». 

Sans  doute,  ce  bel  horizon  industriel  n'est  pas  sans  point  noir  ; 
mais  nous  aurons  l'occasion  de  revenir,  à  d'autres  moments,  sur  les 
fâcheuses  particularités  qui  forment  le  revers  d'une  si  brillante  mé- 
daille. 

Entre  autres  analogies  avec  l'Allemagne,  l'Autriche  olVio  colle 
d'un  culte  intense  de  la  discipline  militaire,  et  une  conséquence  fâ- 
cheuse de  cette  discipline,  c'est  l'obligation  où  se  trouvent  les  mili- 
lairosde  s;u/rificr,  par  ordre,  au  préjugé  du  duel.  Nous  avons  dit  jadis 
comment  le  prince  Tacoli  lui  rayé  des  cadres  de  l'armée  austro-hon- 
groise pour  avoir  dédaigné  un  cartel,  et  comment  lo  comte  Ledo- 
chowski,  son  supérieur,  en  fut  rayé  également  pour  avoir  osé  ap- 
prouver l'alliludt'  (bi  Jeune  officier. 

Ces  mesures  draconiennes  ont  été  le  point  do  déitarl  d'un  mouve- 
ment d'opinion  contre  cet  abus.  Le  prince  Charles  do  l.ow.'ustoin 
a  piis  l'initiative  d'une  grande  proleslation  contre  lo  i\\w\  obliga- 
toire, et  eello  protoslallou  a  reçu  OîT  adhésions,  dont  III  i\o  hi  no- 
bh'sse  et  .'i.'Mi  du  mf)ude  parlonuMilaire  el  dos  corps  savants. 

Prochainement,  lo  prince  doit  convoquer  h'S  signataires  à  une  réu- 
nion on  vue  d'arrèler  les  mo\ous  d'aelicui  (>IVoolil's.  Il  invite  à  se 
juiinhc  à    lui.    lioM   seulement    les  députés,    savants,    pi-olessours    el 
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nobles  de  confession  catholique,  mais  tous  ceux  qui,  par  raisons 
d'humanité  ou  de  philosophie,  réprouvent  la  coutume  barbare  des 
combats  singuliers  prescrits  par  les  supérieurs. 

A  Torigine,  les  adhésions  étaient  venues  presque  exclusivement 
d'Autriche-Hongrie  et  d'Allemagne:  actuellement,  de  hautes  person- 
nalités civiles  et  militaires  françaises  se  joignent  au  mouvement, 
qui  prend  une  physionomie  internationale. 


Une  ligue  plus  bruyante,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  est  celle 
qui  commence  à  unir  entre  eux  les  ouvriers  de  l'acier  contre  le  fa- 
meux Steel  Trust,  une  des  plus  puissantes  combinaisons  industrielles 
qui  aient  jamais  été  imaginées. 

Une  grande  maison  de  banque  de  New- York  —  celle  de  M.  Pier- 
pont-Morgan  —  avait  pris  l'initiative  de  grouper  trois  grandes  Com- 
pagnies sidérurgiques  des  États-Unis.  Un  grand  nombre  d'établis- 
sements du  même  ordre  se  sont  aggrégés  à  cette  gigantesque 
entreprise.  M.  Andrew  Carnegie  lui-même,  après  avoir  manifesté 
l'intention  de  concurrencer,  seul,  le  Trust  de  Pierpont-Morgan,  a 
fini  par  s'entendre  avec  lui.  A  l'heure  présente,  la  Corporation  amé- 
ricaine de  l'acier  —  c'est  le  titre  ofliciel  de  la  coalition  —  com- 
prend la  presque  totalité  des  grands  établissements  sidérurgiques 
de  l'Union. 

Devant  cette  organisation  formidable,  les  ouvriers  ont  senti  la 
nécessité  de  se  grouper,  eux  aussi.  Les  grévistes  de  Pittsburg  ont 
donc  réclamé  la  reconnaissance  officielle  de  leur  syndicat  par  le 
Trust  avec  lequel  ils  entendent  désormais  traiter  de  puissance  à 
puissance. 

C'est,  en  définitive,  une  lutte  engagée  entre  deux  organismes 
monstres,  l'un  de  patrons,  l'autre  d'ouvriers,  les  deux  plus  vastes 
probablement  qu'on  ait  jamais  vus  en  présence.  Il  semble  que  l'Amé- 
rique soit  faite  pour  décupler,  pour  porter  à  la  plus  haute  puissance 
les  phénomènes  dont  nous  sommes  déjà  témoins  en  Europe.  Les//'*/.s/.s 
et  les  coalitions  ouvrières  de  là-bas  sont  à  nos  compagnies  et  à  nos 
syndicats  ce  que  le  Mississipi  est  à  nos  fleuves.  Aussi  le  dénouement 
de  ce  conflit,  que  nous  ne  connaissons  pas  encore,  sera  sans  doute 

particulièrement  instructif. 

* 

(juerre  de  classes  au  nord,  guerre  de  peuples  au  sud.  La  Co- 
lombie; et  le  Venezuela  sont,  sinon  en  guerre  officielle,  du  moins 
en  état  d'hostilite'S.  Dans  ces  petites  républiqiu-s  sud-anu'ricaines, 
il  y  a  toujours,   ou   pres((ue   toujours,  deux  partis  "dans  VVAixi  :  le 
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parti  gouvernemenlal,  et  le  parti  insurrectionnel.  Le  Venezuela  et 
la  Colombie  sont  justement,  parmi  ces  républiques,  celles  qui  ont 
été  le  plus  fréquemment  désolées  par  des  guerres  civiles.  En  ce  mo- 
ment, les  insurgés  colombiens  s'entendent  avec  le  Venezuela,  et  les 
insurgés  vénézuéliens  s'entendent  avec  la  Colombie.  Le  gouverne- 
ment vénézuélien  reproche  au  gouvernement  colombien  de  laisser 
s'organiser  sur  son  territoire  des  expéditions  de  «  bannis  •>  véné- 
zuéliens. Le  gouvernement  colombien  répond  qu'il  n'en  peut  mais. 
En  effet,  il  a  assez  à  faire  à  se  défendre  contre  ses  proprés  insurgés. 
Une  chose  contribue  à  faire  de  la  Colombie,  en  ce  moment,  la  «  bète 
noire  »  du  Venezuela,  de  l'Equateur  et  peut-être  aussi  de  certaines 
agences  tendancieuses,  à  savoir  la  présence  au  pouvoir,  à  Bogota, 
du  parti  «  conservateur  »,  alors  que  les  gouvernements  voisins  sont 
dits  w  libéraux  ».  Les  deux  partis  ont  d'ailleurs  des  procédés  ana- 
logues, et  la  dictature  fleurit,  quel  que  soit  le  parti  auquel  appar- 
tient le  dictateur.  Toutefois,  au  point  de  vue  religieux,  il  y  a  quel- 
que différence,  et  les  vieilles  déclamations  anticléricales  trouvent 
en  la  circonstance  une  excellente  occasion  de  se  faire  entendre  une 
fois  de  plus. 

Pendant  ce  temps,  les  Étals-Unis  surveillent  l'isthme  de  Panama, 
qui  forme  une  portion  du  territoire  colombien.  A  chaque  instant, 
des  dépèches  nous  apprennent  que  l'isthme  est  tranquille,  qu'on  y 
circule  avec  sécurité  ,  et  que  de  vaisseaux  de  guerre  sont  prêts  à 
intervenir  si  cette  langue  de  terre  se  transformait  en  champ  de  ba- 
taille. C'est  que  ce  «  lieu  »  n'est  pas  un  lieu  comme  un  autre.  Il 
n'a  pas  seulement  une  importance  locale;  il  a  une  importance  inter- 
nationale. Les  Ëlats-l'nis  —  et  l'Europe  non  plus  du  reste  —  n'en- 
tendent pas  que  les  batailles  entre  gouvernementaux  et  insurgés, 
conservateurs  et  libéraux,  •\-énézuéliens  et  colombiens,  empèciient 
le  mouvement  des  n/fairps.  Hattez-vous,  mais  laissez-nous  gagner  de 
l'argent  ! 

Si  l'on  se  bat  quand  même  iiïcndrdit  ili-frndu,  la  propriété  de  cet 
endroit  défendu  passera  tm  fait  de  la  Colombie  à  des  protecteurs 
oflicieux,  (jui  intervientiront  sans  avoir  été  apjielés.  Ces  protecteurs 
seront  proltablemenl  les  AuK'ricains  du  Nord,([ui  continueront  ainsi 
à  étendre  leur  protectorat  moitié  matériel,  moitié  moral,  sui-  l'.in- 
cicnne  Améri([ut' espagnole.  La  devise  «  l'Amérique  aux  .\méricaius» 
n'est  ([u'un  calcmltour  sans  doute;  mais  le  jeu  des  choses  est  (juel- 
quefois  complice  des  jeux  de  mots. 

Cl.     I)'.\/.A.MHl  MA. 
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VII.  —  BULLETIN  BIBLIOaRAPHIQUE 

Le  Droit  populaire  avant  1789  et  aujourd'hui,  par  M.  Bt:vENOT  DES 
Haussois.  Paris,  Gabriel  Beauchesne  et  C'%  83,  rue  de  Rennes. 

Cet  ouvrage  est  une  revue  des  travaux  des  États  généraux  de- 
puis leur  origine.  L'auteur  veut  prouver  que  le  concours  du  peuple, 
c'esi-à-dire  de  tous  les  Français  à  quelque  rang  social  qu'ils  appar- 
tiennent, était  indispensable  au  Roi  pour  la  levée  des  subsides, 
le  contrôle  des  finances  et  la  direction  générale  des  affaires  con- 
cernant la  chose  publique. 

L'auteur  parle  aussi  du  rôle  que  les  États  généraux  ont  joué  îi 
propos  de  l'application  de  la  loi  salique,  notamment  en  i3iG  et 
1328,  époques  où  ils  ont  constaté  et  déclaré  que  l'accès  au  trône 
appartenait  exclusivement  à  l'aîné  par  les  mâles.  Il  s'appuie  là-des- 
sus pour  développer  une  thèse  politique  particulière,  que  nous 
n'avons  pas  à  apprécier.  Au  seul  point  de  vue  de  la  documentation 
historique,  l'ouvrage  offre  un  réel  intérêt,  indépe'hdant  de  toute  con- 
clusion. 

Les  Superstitions  politiques  et  les  Phénomènes  sociaux,  par 
Henri  Dagan  (Stock,  Paris  .  —  Lauleur,  dont  les  idées  paraissent  se 
rattacher  au  positivisme,  examine  à  son  point  de  vue,  qui  n'est  pas 
le  nôtre,  le  contenu  des  idées  de  Justice,  Liberté,  Patrie,  Révolu- 
tion et  Césarisme,  qui  sont  le  prétexte  de  tant  de  déclamations 
sonores.  Mais,  au  lieu  de  se  borner  à  critiquer  ces  déclamations,  il 
nie  la  réalité-  que  recouvrent  certaines  grandes  idées  dont  on 
abuse,  ou  donne  de  ces  idées  une  explication  matérialiste.  Il  étudie 
ensuite  les  divers  éléments  de  la  crise  sociale  que  nous  traversons: 
chômage  universel,  crise  des  agriculteurs,  décroissement  de  la  na- 
talité, impuissance  de  Tanti-alcoolisme ,  signification  des  grèves 
actuelles,  etc.  L'auteur  pense  qu'avec  le  progrès  du  machinisme, 
on  marche  vers  un  accroissement  inévitable  du  chômage.  Ses  ten- 
dances paraissent  plutôt  pessimistes.  En  outre,  tout  en  blâmant 
avec  raison  les  fai.seurs  de  phrases,  il  nous  semble  qu'il  n'a  pas 
su  toujours  se  défendre  dune  certaine  rhétorique  et  d'une  regret- 
labl<!  confusion.  Il  y  a  pourtanl  de  l;i  Juslcsse  dans  i>ion  des  obser- 
vations de  détails. 


Le  Ui/rctcur  Gera/ii  :  Edmond  Demolins. 
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QUESTIONS   DU  JOUR 


LES  GRANDS  MAGASINS 

DOIVEXT-ILS  TUER  LES  PETITS? 


Les  petits  mag-asins  sont  pris  de  nos  jours  entre  doux  feux. 
D'un  côté  le  grand  magasin,  monté  par  des  capitalistes,  leur  fait 
une  concurrence  dont  ils  se  plaignent  Inaiyamment.  De  Fautre, 
les  socialistes  voient  d'un  œil  de  plus  en  plus  hostile  le  monde  des 
petits  boutiquiers  et  les  accusent  de  pactiser  avec  la  «  société 
bourgeoise  ».  Dernièrement  encore,  à  la  suite  des  élections 
numicipales  de  Paris,  furieux  d'avoir  vu  leurs  partisans  perdre 
plusieurs  sièges  dans  des  quartiers  où  les  voix  des  magasiniers 
donnent  la  victoire  au  scrutin,  les  socialistes  se  sont  écriés  : 
«  Fondons  des  coopératives  ».  Ils  n'en  ont  pas  fondé  beauronp, 
mais  enfin,  le  courant  existe.  Pendant  (jue  le  boutiquier  maudit 
le  grand  magasin,  le  socialiste  maudit  le  bouti({uier,  sanf  poui- 
tant  le  marcliand  devin,  qui  jouit  d'une  inmumifé  particnlière. 

Or,  au  |»oinl  de  ww  /,rati(/iu>,  c'esf-à-(lir(>  au  point  de  vue  de 
l'organisation  matérielle  et  des  avantag«'s  pi(.einés  aux  consom- 
mateurs, la  coopérative  de  consommation  présente  des  analogies 
frappantes  avec  le  i^rand  magasin.  Lai^so^s  donc  pour  le  m<»meuf 
les  coopératives,  rt  occupons-nous  i\\\  duc!  (|ni  s'd.dilit  entre  le 
grand  magasin  et  le  petit,  duel  (pii  riMpic  de  se  tci-juinei-,  si 
nous  en  croyons  certaines  doléances.  |,ai'  r<'\teiinination  c.ni- 
plèle  de  ce  derniei'. 


T.    XXXII. 
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On  a  étudié,  dans  cette  revue,  les  causes  cjui  ont  amené  le 
succès  des  grands  magasins  (1  ).  Ce  succès  doit-il  avoir  pour  corol- 
laire la  déroute  complète  de  la  bouticjue?  Parce  que  le  Louvre, 
le  Bon  Marché,  la  Belle  Jardinière,  le  Printemps,  la  Samaritaine, 
le  Petit-Saint-Thomas,  la  maison  Potin  et  tant  d'autres  se  sont 
fait  une  large  place  au  soleil,  s'ensuit-il  que  le  champ  du  petit 
commerce  ait  été  réellement  rétréci  dans  l'ensemble  ? 

L'observation  des  faits  ne  permet  pas  de  l'affirmer.  Elle  nous 
conduit  au  contraire  à  trois  conclusions,  que  nous  exprimerons 
par  les  formules  suivantes  : 

1°  Beaucoup  des  petits  magasins  anciens  se  maintiennent; 

2"  Il  se  crée  des  petits  magasins  nouveaux  ; 

30  Lp  grand  magasin  suscite  l'ouverture  de  petits  magasins. 


1.  COMMENT  LES  PETITS  MAGASINS  SE  MAINTIENNENT. 

Les  grands  magasins  se  trouvent  dans  les  grandes  villes.  Or, 
un  fait  frappe  les  yeux  quand  on  se  promène  dans  une  grande 
ville  :  c'est  qu'on  y  bâtit  des  maisons  neuves  et  que,  très  souvent, 
le  rez-de-chaussée  de  ces  maisons  neuves  est  aménagé  de  fac^^on 
à  pouvoir  former  des  ])outiques.  C'est  donc  que  les  boutiques 
existantes  ne  suffisent  pas. 

Mais  le  promeneur,  dira-t-on ,  ne  se  transportant  que  sur  cer- 
tains points,  peut  être  dupe  d'une  exception.  Soit,  mais  alors  les 
statistiques  du  ministère  des  finances  viennent  à  l'appui  de  cette 
impression  première  et  nous  apprennent  que  le  nombre  des  com- 
merçants patentés,  depuis  que  les  grands  magasins  existent,  a 
augmenté  constamment  (2).  L'augmentation  subsiste  mémcsiron 
défalque  de  la  masse  les  débitants  de  boissons,  dont  les  boutiques 
se  sont  multipliées  dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle 

(Il  V.  Hcience  Sociale,  livraison  d avril  is'jii,  l.  IX,  \k  :>8'J  :  La  queslion  des 
grands  magasins,  par  M"*. 

Cj/En  iK.iii,  il  y  avait  1.163.25."»  patenlcs;  en  1M."if»,  malj^ré  rexcmplioii  accordée  à 
certaines  calcgories  de  petits  artisans,  on  en  (•onii)lail  I.'i.t7/i37.  En  1880,  le  ciiillre 
passe  à  l.c.'il.S'iO,  et,  en  l'JOn,  à  1.752.3i5. 
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avec  une  effrayante  rapidité  i^l  .  Comme  les  aranrls  magasins, 
au  point  de  vue  du  nomJjre,  constituent  une  quantité  négligeable, 
le  sérieux  accroissement  du  total  des  magasins  de  toute  espèce 
signifie  évidemment  que  les  petits  sont  devenus  plus  nombreux. 

Mais  il  serait  peu  intéressant  de  connaître  le  fait  si  l'on  ne 
chercbait  à  en  pénétrer  la  cause,  ou  plutôt  les  causes.  C'est  ce 
que  nous  allons  essayer  de  faire,  en  considérant  tout  d'abord, 
parmi  les  petits  magasins,  ceux  qui  existent  depuis  longtemps, 
et  ([ui,  par  conséquent,  ont  supporté  vaillamment  le  choc  de  la 
concurrence. 

Le  premier  auxiliaire  du  petit  magasin,  c'est  le  lieu.  Il  existe, 
tout  autour  de  lui,  un  certain  nombre  d'habitations  sur  lesquelles 
il  agit  \)î\vj)roximité.  Pas  de  quartier,  pas  de  fraction  de  quartier 
qui  n'ait  son  boulanger,  son  boucher,  son  épicier,  son  coiffeur. 
Souvent  même  la  clientèle  est  assez  abondante  pour  que  plu-^ 
sieurs  fournisseurs  de  môme  espèce  puissent  prospérer  presque 
en  face  ou  presque  à  côté.  Et  la  chose  n'a  rien  d'étonnant.  Pour 
certaines  denrées  d'usage  habituel,  on  va  au  plus  [n'cs,  parce  que 
c'est  le  plus  près.  Cette  nécessité  daller  au  plus  près  s'impose 
d'autant  plus  que  l'on  est  plus  occupé  et  que  l'on  a  moins  de 
domestiques.  On  sent  alors  que  le  temps,  c'est  vérital)l<Mneiit 
de  l'argent,  et  qu'il  vaut  mieux  payer  quelques  sous  plus  cber, 
près  de  chez  soi,  ce  qui  serait  moins  cher,  à  un  quart  d'heure 
de  distance.  A  Paris,  le  pain  oi'dinaire  se  vend  souvent  un  ou 
deux'  sous  de  moins  dans  les  qnarliiM'S  populaii'fs  (pie  dans  b'S 
([uarti(U's  luxueux.  Pourtant,  de  ceux-ci,  on  ne  va  pas  l'acheter 
(hins  ceu\-h''i.  l'ourqiioi  n'y  va-t-on  pas?  Parce  (|U('  c'est  Irop 
loin. 

Les  petits  nia.;asins  S(Mit  (hspcH'sés,  cl  l'orincnl  une  sorft^  de  l'é- 
seau.  On  V^^  vonconivQ  sans  le  fui  re  exprès,  ah)rs  cpTil  l'anl  aMcf 
exprès  an  grand  magasin.  Ym  «mire,  ils  oilrcnl,  dans  rrnscnibh-. 
une  snrfa<'('  dT-tala^c  inlininnMil  plus  consiih'M'abh'  (|nc    (('Ile  (h's 

1 1 1  Kii  7<t  ans.  le  nombre  des  dt'bils  do  lioissoii  a  au;;ni('nlc  de  2."i0.ii()i'  cnNiroii,  mais 
le  nombre  des  palcnlés  a  augmenté  de  plus  deduo.ooo. 

Nous  empruntons  ces  .statistiques  ù  V économiste  français  divralMin  du  .ts  sep- 
tembre lydl). 
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grands  magasins.  Mesurez,  à  Paris,  en  les  ajoutant  bout  à  bout, 
les  étalages  de  tous  les  cordonniers  et  Ijottiers,  et  comparez  la 
longueur  ainsi  obtenue  au  développement  que  représente,  dans 
les  grands  magasins,  le  «  rayon  »  de  la  chaussure.  Or,  nul  n'ignore 
la  puissance  d'attraction  qui  réside  dans  un  étalage.  Combien  de 
gens  achètent,  parce  quils  Font  vu.  un  objet  qu'ils  n'auraient 
pas  acheté  s'ils  ne  l'avaient  pas  vu!  Le  petit  magasin,  quelle 
que  soit  la  concurrence  du  grand,  a  donc  toujours  la  chance  de 
xendrc  a  un  passant  un  objet  contenu  dans  sa  vitrine,  unique- 
ment parce  que  cet  objet  aura  pht. 

Un  grand  magasin  ne  déménage  pas  facilement.  L'immeuble 
qu'il  occupe  est  aménagé  coùteu sèment,  et  il  faut  profiter  de  ces 
énormes  dépenses.  Le  petit  magasin,  lui,  peut  s'en  aller,  suivre 
les  mouvements  de  la  population,  délaisser  au  besoin  les  quar- 
tiers que  le  <(  monde  »  délaisse,  s'implanter  au  bon  moment 
dans  les  nouvelles  rues  qui  se  percent,  dans  celles  qui  se  rajeu- 
nissent, dans  celles  où  de  petites  maisons  font  place  à  de  grands 
immeubles  contenant  beaucoup  plus  de  locataires.  Ce  sont  des 
petits  magasins  qui  s'établissent  dans  les  villes  d'eaux,  dans  les 
stations  balnéaires,  à  tous  les  endroits  où  naissent  des  agglomé- 
rations, et  ces  petits  magasins  savent  s'adapter  ingénieusement 
aux  besoins  spéciaux  de  ces  localités  spéciales.  Ce  n'est  pas  du 
Louvre  qu'un  touriste  fait  venir  un  alpe?islock,  ni  du  Bon  Marché 
que  le  baigneur  se  fait  expédier  les  «  souvenirs  »  destinés  à  ses 
amis  ouàsa  famille.  Ces  objets  ont  bien  pu  être  fabriqués  à  Paris, 
mais  c'est  sur  les  lieux  mêmes,  nécessairement,  qu'ils  sont  ven- 
dus. 

Les  petits  magasins,  dans  leur  lutte  contre  les  grands,  tirent 
donc  une  force  spéciale  de  Vemplaccment  même  qu'ils  occupent 
et  de  la  surface  d'attraction  qu'ils  offrent  au  public.  Us  en  tirent 
une  autre  de  \q,\xv  orr/anisalion,  lorscpie  la  chose  vendue  suppose 
de  la  part  du  vendeur  une  certaine  compétence  ou  lorsque 
lachetcnr,  par  la  nciture  même  de  cette  chose,  attache  une  im- 
poi'tance  foule  j)articulière  à  la  question  iV assortiment. 

Tel  est  le  cas  de  certains  magasins  à  spécialité  bien  restreinte 
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et  bien  déterminée  :  les  boutiques  d'opticiens,  par  exemple.  Vn 
opticien,  c'est  la  moitié  dun  oculiste.  Ne  parlons  pas  de  la 
pharmacie,  qui  possède  une  organisation  spéciale,  mais  citons 
lesbandagistes,  les  armuriers,  les  tapissiers,  les  chapeliers,  les 
marchands  de  couleurs,  les  graveurs,  les  marbriers,  les  mar- 
chands d'articles  funéraires  ou  d'objets  religieux,  les  marchands 
de  denrées  provenant  de  monastères,  les  bijoutiers,  les  maisons 
de  deuil,  les  ébénistes,  les  brocanteurs,  les  marchands  de  tableaux, 
les  libraires,  les  luthiers.  Tel  mag-asin  ne  vendra  que  des  verres 
de  Bohème,  tel  autre  se  bornera  aux  chinoiseries.  Certes,  on 
trouve  dans  le  g-rand  magasin  des  livres,  des  tableaux,  des 
crucifix,  des  bijoux,  des  objets  d'art,  des  lorgnettes;  mais 
quel  pauvre  assortiment  !  Il  est  des  sortes  d'achats  pour  lesquels 
le  vendeur  doit  être,  non  point  un  commis  quelconque,  ou 
même  un  «  chef  de  rayon  »,  mais  un  spécialiste,  un  liomme  qui 
«  n" a  fait  que  (;a  toute  sa  vie  ».  D'autre  part,  à  moins  de  s'en- 
combrer démesurément,  le  grand  magasin  ne  peut  pas  entasser, 
dans  le  même  ordre  de  marchandises,  une  variété  inliuie  d'ob- 
jets. L'administration  prend  quelques  échantillons  courants  : 
pour  la  peinture,  quelques  médiocres  paysages;  pour  la  librai- 
rie, ([uelques  romans,  livres  d'étrennes,  alphabets  illustrés 
pour  enfants.  Mais  elle  ne  s'embarrasse  pas  de  marchandises  trop 
spéciales,  qui  moisiraient  loiigtenq)s  avant  de  se  vendre  et  empê- 
cheraient le  capital  de  se  renouveler  rapidement,  condition 
essentielle  du  succès  dans  ces  organisations  colossales. 

Or  les  ('  spécialités  »  vont  en  se  multipliant,  comme  nous 
allons  le  voir  tout  à  l'heui'e.  Mais  celles  de  ces  spécialités  cpii 
sont  anciennes,  constiliKMit  (l(''j;i  un  l'onds  solide  et  résistant.  La 
concentration  dr  la  \fnle,  dont  le  grand  magasin  nous  olirc 
rcxf'iMplo.  n'enipèclie  pas  la  (liviiion  de  la  rcn/r  de  c<»ntinut>r  à 
se  pi'odnire  ailleurs  (M  de  constituer  un  des  aspects  d(^  la  division 
dii  Iravail.  A  dcn\  pas  de  l'épicerie  on  l'on  \(Mu1  tonte  espèce 
lie  conicslihlcs,  se  l'cnconlrciit  des  étalages  on  1  on  ne  \(>il  ([ue 
des  liniles,  ou  que  du  thé,  ou  ((ue  des  volailles,  on  (jm*  des  IVo- 
mag'es.  Pai  ini  ces  s[)écialilés  figurent  au  pDMuier  rang  les  ma- 
gasins ayani   cpnlque  prétention  artislicpie  :  serrurei-ie   darl. 
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ferronnerie  d'art,  empaillage  d'animaux,  ouvrages  de  dames, 
bibelots  de  qualité  supérieure,  les  magasins  où  l'on  s'adonne 
surtout  aux  réparations,  comme  ceux  du  savetier,  du  stoppeur, 
du  rempailleur  de  chaises,  du  raccommodeur  de  poupées.  Le 
«  stoppeur  »,  en  particulier,  constitue  une  résurrection  bien  cu- 
rieuse du  tisserand,  mais  c'est  un  tisserand  adonné  à  un  tra- 
vail particulièrement  délicat  et  méticuleux.  Aussi  n'hésite-t-il 
pas  à  inscrire  sur  sa  boutique  :  «  Artiste  stoppeur  ». 

C'est  une  raison  semblable  qui  continue  à  favoriser  le  petit 
magasin  en  ce  qui  concerne  la  confection  des  vêtements  sur 
mesure.  On  peut  bien  se  faire  faire  un  vêtement  dans  un  grand 
magasin,  mais  il  est  plus  commode  d'avoir  un  tailleur,  et,  une 
fois  celui-ci  choisi,  on  a  en  lui  une  plus  grande  confiance.  On 
est  moins' exposé  à  attendre  longtemps,  «^t  puis,  comme  nous 
le  verrons  tout  à  l'heure,  la  mode  s'en  mêle  et  dit  son  mot,  qui 
n'est  pas  le  moins  écouté. 

Le  petit  magasin  est  particulièrement  fort  contre  le  grand, 
lorsqu'il  se  trouve  répondre  à  des  besoins  journaliers  et  urgents. 
Tel  est  le  cas  du  commerce  de  l'aHmentation  et  de  quelques 
autres  destinés  à  satisfaire  les  exigences  fréquemment  répétées 
de  la  vie.  Ici,  le  succès  de  la  maison  Potin,  par  exemple,  ne 
constitue  pas  une  grande  objection.  Le  triomphe  du  grand  ma- 
gasin de  denrées  alimentaires,  ce  sont  les  provisions,  c'est-à- 
dire  les  denrées  qui  se  conservent,  mais  le  pain,  la  viande,  les 
légumes  frais,  les  fruits,  les  œufs,  le  beurre,  continuent  à  être 
vendus  presque  exclusivement  par  de  petits  magasins  à  proxi- 
mité de  l'acheteur.  Ce  n'est  pas  que  l'on  ne  puisse  essayer  d'un 
autre  système,  et  nous  voyons  <[ue  certaines  grandes  boulange- 
ries coopératives  ne  fonctionnent  [)as  trop  mal.  Mais,  jusqu'à 
présent,  le  grand  magasin  n'a  pas  su  égaler,  en  ce  tpii  concerne 
la  distribution  de  ces  denrées  alimentaires  fraîches,  la  souplesse 
et  la  coinniodité  du  petit  commei"C(^  fi'adilionnel.  La  consomma- 
tion des  aliments  est  chose  inégale  et  capricieuse.  On  mange 
tantôt  [)lns,  tantôt  moins;  on  aime  à  varier  ses  menus;  on  a  des 
conviv<'s  en  plus  ou  en  moins;  un  jour,  on  aura  trop  de  pain  et 
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le  lendemain  pas  assez.  La  viande  comporte  une  foule  de  qua- 
lités et  de  «  morceaux  »  différents.  On  veut  pouvoir  parlementer 
avec  le  boucher  pour  se  faire  donner  ceci  ou  cela.  Toutes  ces 
exigences  sont  incompatibles,  ou  bien  difficilement  compatibles, 
avec  la  distribution  en  grand  de  denrées  fraîches,  opérées  par 
une  sorte  de  machine  administrative.  Si  les  boulangeries  coopé- 
ratives réussissent  —  quelquefois  —  dans  la  classe  ouvrière, 
c'est  que  le  pain  y  prend  le  caractère  d'une  substance  homo- 
gène, toujours  semblable  à  elle-même,  et  que  la  j)erspective 
d'un  bénéfice  pécuniaire  décide  certains  consommateurs  —  la 
minorité  —  à  sacrifier  les  commodités  offertes  par  le  petit  Itou- 
longer  du  coin. 

D'autres  commerces  participent  visiblement  à  la  nature  des 
commerces  de  comestil)les  :  boutiques  de  combustibles,  débits  de 
tabac,  salons  de  coiffure,  papeteries  (dont  beaucoup  vendent  des 
journaux).  Joignons-y,  parmi  les  petites  industries  qui  sont  en 
même  temps  de  petits  commerces,  la  menuiserie  et  la  serru- 
rerie, deux  métiers  particulièrement  réfractaires  à  l'organisa- 
tion eu  grand  atelier,  bref,  tout  ce  que  Ion  appelle,  dans  le  lan- 
gage domestique,  les  k  fournisseurs  ».  Même  dans  les  familles 
les  plus  engouées  de  tel  ou  tel  grand  magasin,  ces  fournis- 
seurs sont  iioinJ)reux,  et  l'on  a  beaucoup  plus  souvent  allaire 
à  eux  ([u'à  leurs  grandioses,  mais  lourdes  et  lointaines  concur- 
rences. 

A  ces  avantages  tirés  du  lieu,  de  l'organisation  et  de  la  nature 
des  l>esoins  <|ue  satisfait  la  chose  vendue,  les  petits  magasins  en 
joignent  un  autre  :  celui  ([ui  résulte  de  causes  se  rattachant  À 
l'ordre  moral.  Après  les  «[uestionsde  connnodité,  il  y  a  /rs  tjurs- 
t,i,ons  de  personnes,  c'est-à-dire  li's  r;q)ports  ])ersonuels  entre 
acheteurs  et  vendeurs,  ainsi  que  les  r;q)})orfs  entre  acheteurs 
et  antres  personnes.  Ces  deux  genres  de  j)li(''nomènes  sociaux 
indui-nl  L;ran(l('ni('n(  snr  les  coiidilioiis  dr  la  lnll(>.  lU  mmiI  de 
(•(•n\  (|ni  écliappcnl  aii\  calcnls  de  j  (Miiuoniie  poli(i(|ui>  pure,  et 
donl  il  lanl  tenir  conq)!»'  (•cjuMnlanl  si  l'on  vent  av<»ir  nin'  idée 
jnsic  des  ressources  (I(»nl  dispos(;  le  |>etit  nia::asin  pour  se  main- 
tenir à  (-nir  dn  L;ran(l. 
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Combien  de  fois,  en  conversation,  n'a-t-on  pas  entendu  des 
bouts  de  dialogue  de  ce  genre  : 

—  Pourquoi  donc  continuez-vous  à  vous  servir  chez  X...? 

—  Bah!  parce  que  je  le  connais,  parce  qu'il  est  complaisant, 
serviable,  bon  enfant. 

Ou  encore  :  «  Parce  que  c'est  la  crème  des  honnêtes  gens,  et 
qu'il  est  incapable  de  me  tromper  ». 

Ou  encore  :  «  Parce  qu'il  connaît  mes  goûts,  mes  habitudes, 
et  qu'il  a  le  talent  de  me  trouver  tout  de  suite  ce  que  je  veux  ». 

Ces  réponses,  et  d'autres  semblables,  sont  fréquentes.  Les 
commerçants  avisés  savent  très  bien,  d'ailleurs,  de  cpielle  utilité 
sont  pour  eux  les  «  talents  de  société  »,  la  causerie  «  à  la  papa  », 
et  aussi  la  politesse,  la  grâce  avenante,  le  sourire  môme  de 
leurs  commis  ou  de  leurs  commises.  C'est  un  fait  constaté  c[ue 
les  agréments  du  visage  ne  sont  pas  non  plus,  en  cette  matière, 
chose  indifférente.  Le  ton  seul  dont  une  chose  est  offerte,  s'il 
est  déplaisant,  peut  porter  le  client  à  s'adresser  à  un  autre  ma- 
gasin. Une  personne  à  qui,  par  hasard,  un  employé  de  grand 
magasin  aura  parlé  d'une  façon  un  peu  sèche  et  c[ui  connaîtra 
une  bouticj[ue  où  les  employés  sont  aimables,  retournera  défini- 
tivement à  celle-ci,  à  moins  que  la  différence  de  prix  ne  soit  très 
appréciable,  et  elle  ne  lest  pas  toujours. 

Une  fois  le  petit  magasin  à  la  tête  d'un  bon  noyau  de  clients 
fidèles,  il  bénéficie  en  bien  des  cas —  c'est  encore  une  vérité  d'ex- 
périence —  du  prosélytisme  liénévole  de  ces  clients.  Les  femmes 
surtout  aiment  à  parler  de  leurs  emplettes,  à  dire  si  elles  en  ont 
été  contentes  ou  mécontentes ,  et  à  recommander  le  magasin  où 
elles  se  sont  servies.  Sans  doute,  c'est  parfois  le  grand  magasin 
([u'ellcs  recommandent,  mais  celui-ci  est  déjà  suffisamment 
connu.  Au  contraire,  lorsqu'elles  donnent  l'adresse  d'un  petit 
magasin  qui  les  a  satisfaites,  elles  révèlent  à  leur  interlocutrice 
l'existence  de  ce  petit  magasin,  et  lui  font  une  réclame  relative- 
ment précieuse.  Ces  recommandations  sont  particulièrement 
puissantes  auprès  des  personnes  nouvellement  installées  dans 
une  ville,  ou  dans  un  nouveau  quartier  d'une  grande  ville,  et 
([iii,  nalurclhMiienl,  chciclicnf  à  s'infornici'.  Laniitié.  l'admira- 
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tion,  Tenvie,  la  complaisance,  la  timidité  même  servent  d'agents 
recruteurs  à  des  magasiniers  dont  la  clientèle  diminuerait  peut- 
être,  si  elle  ne  se  renouvelait  heureusement  de  cette  façon.  Nous 
connaissons  dans  l'ile  Saint-Louis  —  un  des  endroits  de  Paris 
où  l'on  passe  le  moins  —  tel  magasin  sans  boutique,  situé  à  un 
premier  étage,  devant  lequel  stationnent  souvent  des  équipages 
venus  de  divers  quartiers.  Ce  magasin  débite  des  chaussures 
d'enfants.  Sa  vogue  tient  uniquement  à  ce  que  des  mères  de 
famille  satisfaites  en  ont  parlé  à  d'autres,  qui,  dès  lors,  se  dé- 
rangent tout  exprès  pour  aller  faire  leurs  emplettes  dans  ce  coin 
reculé  et  perdu. 

11  y  a  entin  la  mode,  l'omnipotente  mode.  Bien  des  gens,  dans 
un  certain  monde,  n'osent  pas  se  servir  dans  les  grands  maga- 
sins, au  moins  pour  certains  articles,  parce  que  cela  n'est  pas 
distingué.  C'est  surtout  en  matière  de  cadeaux  que  ce  senti- 
ment se  fait  jour.  Ou  tient  à  donner,  non  pas  quelque  chose, 
mais  quelque  chose  de  chez  \*\  de  chez  Y"'.  On  achète  chez 
un  spécialiste  connu,  quoiqu'il  soit  plus  cher,  et  ([uelquefois 
pfirce  qu'\\  est  plus  cher.  C'est  un  sacrifice  à  l'opinion  d'au- 
trui,  et  un  mondain  se  disqualifierait  si,  même  on  oflrant  de 
beaux  objets  ou  d'excellentes  friandises,  il  s'affranchissait  de 
cette  tyrannie  consacrée  pai'  le  consentement  de  ceux  ({u'clle 
opprime. 


II.    —  COMMENT     LES    PETITS    MA(;\SI>S    SE    MILTIPLIEXT. 

loiif  ce  (pie  nous  venons  d'observer  expliipie  [)<)ur<[Uoi  fani 
de  |>elils  magasins  existants  se  maintiennent.  Il  nous  faut  voir 
maintenant  comment  il  en  naît  de  nouveaux. 

Nous  avons  dit,  à  [)ropos  du  lieu,  ((ue  les  villes  nonv(>lles  et 
les  (piai'tiers  nouveaux  voient  apparaître  forcément  de  nouveaux 
magasins.  La  clutse  \a  de  soi,  et  nous  iiaxons  pas  besoin  d  in- 
sister. Mais,  eu  dehors  de  cette  cause  spéciale  et  e\ce[)lionnelle, 
des  phénomènes  bienmodernes  détermimMit,  n»Miobstant  lesuecès 
des  grands  magasins,   la  mulliplieation  des  petits.   Ces  phéno- 
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mènes,  ce  sont  :  1"  le  progrès  du  bien-être  ;  2°  les  inventions. 

Nous  n'avons  pas  à  prouver  ici  le  progrès  du  jjien-ètre  géné- 
ral. La  preuve  en  a  été  faite,  et,  du  reste,  il  se  révèle  suffisam- 
ment aux  yeux  par  les  conséquences  mêmes  cpie  nous  avons  à 
considérer  ici,  et  au  premier  rang  desquelles  il  nous  faut  placer 
le  développement  de  la  consommation  des  denrées  alimentaires 
réservées  jadis  à  une  partie  restreinte  de  la  population. 

On  consomme  aujourd'hui  incomparablement  plus  de  viande, 
plus  de  sucre,  plus  de  café,  plus  de  thé,  plus  de  chocolat,  plus 
de  pâtisserie,  plus  de  charcuterie,  plus  de  vin,  plus  de  liqueurs, 
plus  de  friandises  de  toute  espèce  que  Ton  n'en  consommait  il  y  a 
cinquante  ans.  Or,  nous  avons  vu  que  le  commerce  de  Falimen- 
tation,  en  raison  du  caractère  quotidien  et  varié  des  besoins  qu'il 
doit  satisfaire,  oppose  une  résistance  tèute  spéciale  à  l'invasion 
du  grand  magasin.  Il  en  résulte  que,  malgré  celui-ci,  de  nou- 
veaux petits  magasins  sont  nécessaires  pour  approvisionner  une 
population  qui  mange  plus  et  qui  mange  mieux.  A  chaque  ins- 
tant, dans  Paris,  on  rencontre  des  magasins  portant  cette  ensei- 
gne :  «  Cafés,  thés,  chocolats  ».  Les  mêmes  denrées  se  débitent 
chez  Potin.  Pourtant,  si  ces  petits  magasins  existent  et  se  mul- 
tiplient, c'est  qu'ils  font  leurs  affaires.  Un  autre  trait  delà  physio- 
nomie de  Paris,  c'est  la  multiplicité  des  charcuteries,  même 
dans  les  quartiers  les  plus  pauvres.  Une  foule  d'ouvriers  prolitent 
des  hauts  salaires  qu'ils  gagnent  pour  y  acheter  leurs  repas. 
H  appelons  pour  mémoire  la  formidable  multiplication  des  mar- 
chands de  vin.  Ajoutons-y  les  petits  restaurants,  les  crémeries, 
les  salons  de  tive  o'clock,  etc.  Il  y  a  des  pâtisseries  de  tous  les 
genres.  Ici  l'on  ne  vend  que  des  galettes  bretonnes;  h\,  ce  sont 
des  biscuits  milanais.  On  lit,  au-dessus  des  boutiques,  des  ins- 
criptions de  ce  genre  :  «  Produits  d'Italie Produits  delà  Mar- 
tinique     Huiles   d'olive  de  Tunisie Eaux  minérales 

\in(jlii<h  cjrorcrij  ».  Ces  spécialisalions  à  outrance  ne  pourraient 
exister  sans  un  accroissement  énorme  de  la  consomination  géné- 
rale. Dans  les  quartiers  riches,  ce  sontles  magasins  de  primeurs, 
de  fi'uits forcés,  de  IVuils  exotiques,  de  gibier.  En  face  d'un  des 
magasins  de  la  maison  Potin,  nous  avons  pu  voir  une  boulicpie 
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de  comestibles  dans  la  devanture  de  laquelle  salignent  des 
pommes  et  des  poires  superbes,  étiquetées  1  fi-anc,  1  fr.  50 
et  jusqu'à  deux  2  francs  la  pièce.  Tout  cela  se  vend,  paraît-il. 
Pendant  que  le  peuple  monte  vers  ce  qui  était  le  luxe  de  nos  an- 
cêtres, les  riches  imaginent  des  raffinemeids  nouveaux.  Pour  sa- 
tisfaire les  exigences  d'en  haut  et  d'en  bas,  de  nouveaux  maga- 
sins sont  nécessaires,  et  il  s'en  ouvre  tous  les  jours. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  (1)  observe  t[ue  certaines  opérations 
autrefois  considérées  comme  domestiques  passent  à  des  spécialis- 
tes qui  l'exercent  en  magasin.  Tel  est,  dans  certaines  régions,  le 
cas  de  la  boulangerie.  Tel  est,  dans  les  villes,  celui  du  blanchis- 
sage. Rattachons-y  la  teinturerie  (les  teinturiers  font  surtout  des 
nettoyages).  Au  lieu  de  «  faire  chez  soi  »,  on  «  donne  dehors  », 
conmie  disent  les  ménagères,  et  la  chose  est  possible  parce  que 
l'on  a  plus  d'argent  à  dépenser  qu'autrefois.  Aussi  voit-on  le 
progrès  du  ])ien-être  influer  non  seulement  sur  la  consomma- 
tion des  denrées  alimentaires,  mais  sur  celle  des  vêtements,  qu'on 
fait  durer  moins  longtemps  que  parle  passé,  et  qu'on  enjolive 
—  nous  parlons  du  côté  féminin  —  de  rubans,  ch'  garnitures, 
de  falbalas  variés.  Bien  des  filles  connaissent,  à  ce  point  de  vue, 
des  l'affinements  (pie  n'ont  point  connus  leurs  mères.  On  vend 
des  cliapeaux  de  dames  dans  les  grands  magasins,  et  pourtant 
que  de  modistes  1  C'est  que  bien  des  femmes  du  peu[)le,  qui 
jadi»  n'auraient  pas  porté  de  chapeaux,  en  portent  aujourdliui. 
lA  (le  njéinc  pour  le  mobilier,  pour  une  foule  d  accessoires  et  de 
«  petits  riens  »,  ombrelles,  éventails,  argenterie,  ]>ibelots,  vais- 
selle de  luxe,  jouets,  fleurs,  etc.  On  se  parfume  davantage  :  ins- 
tallation de  nouveaux  parfumeurs.  On  se  fait  coiller  davantage: 
installation  de  nouveaux  coill'eurs.  On  voyage  jdus  (|mc  par  Ir 
passé:  installation  de  nouveaux  end)alleurs,  mai'(di;inds  de  mal- 
les ou  de  paniei's.  On  veut  imiter  le  luxe  des  liantes  (lasses  : 
installati(»n  de  commei-eants  en  bijoutei-ie  fausse,  en  bronzes 
d'imitation,  ele.  T.es  di\ erses  marchandises  —  ou  ces  divers  ser- 
\  ices  —  s(;  d(d»ilent  en  (|iianliles  «le  |)lns  en  pins  ini|>«iilantes,  et, 

(1)  Arliilo  vWf. 
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bien  que  les  grands  magasins  en  écoulent  des  stocks  considéra- 
bles, la  demande  est  assez  forte  pour  que  les  petits  magasins 
préexistants  ne  puissent  eux-mêmes  suffire  à  Taugmentation  de 
leur  clientèle  et  qu'il  y  ait  des  places  à p?'endre  pour  de  nouveaux 
détaillants. 

Ce  même  progrès  du  bien-être  rend  le  public  plus  exigeant 
en  ce  qui  concerne  la  manière  dont  les  choses  lui  sont  présen- 
tées. Pour  le  combustible,  par  exemple,  il  suffirait  théoriquement 
qu'il  existe  dans  les  faubourgs  de  vastes  entrepôts.  Mais  il  faut 
mâcher  la  besogne  aux  personnes  qui  commandent  leur  provi- 
sion de  bois  ou  de  charbon  pour  Fhiver.  On  rencontre  donc  dans 
Paris  des  boutiques  où  sont  exposés  sur  des  coupes,  dans  les 
vitrines,  des  fragments  de  charbon,  des  échantillons  de  bûches 
et  de  petits  fagots  allume-feux.  Là  se  trouvent  des  préposés  aux 
commandes,  dont  le  rôle  est  fort  analogue  à  celui  du  petit  maga- 
sinier. De  même  pour  les  blanchisseries,  répandues  maintenant 
partout,  pour  les  bureaux  de  déménagement,  bureaux  de  place- 
ment et  autres  organisations  qui  ont  pour  but  de  distribuer  des 
services  comme  les  magasins  ordinaires  distribuent  les  denrées. 

Si  le  progrès  du  bien-être  fait  ouvrir  de  nouvelles  boutiques, 
analogues  par  leur  nature  à  celles  qui  existent  déjà,  les  inven- 
tions (1)  —  dont  Tapparition  est  liée  d'ailleurs  au  progrès  du 
])ien-être  —  font  surgir  des  commerces  tout  à  fait  modernes,  qui 
se  logent  également  dans  de  petits  magasins.  Le  gaz,  l'électri- 
cité, la  photographie,  le  caoutchouc,  la  chirurgie,  l'installation 
moderne  dos  appartements,  les  nouveaux  appareils  de  chauf- 
fage, la  vulgarisation  de  la  banque  :  voilà  autant  de  choses  ou 
de  phénomènes  nouveaux  qui  se  traduisent  en  enseignes  et  en 
devantures  sur  la  voie  publique.  Ici  ce  sont  des  machines  à 
coudre,  là-bas  (h\s  machines  à  écrire,  plus  loin  des  phonogra- 
phes, ailleurs  des  stores  d'un  système  spécial,  ou  des  bourre- 
lots  absolument  nouveaux  pour  fenêtres,  ou  des  robinets  à 
fermeture  inédite.  Ce  sont  des  lampes  brevetées,  des  becs,  des 
biùlrnrs,  des  poêles,  des  réchauds,  des  voitures  [xtur  malados, 

(I)  C'est  encore  M.  Paul  F.eroy-Bc.iulicu  qui.  le  picniicr,  en  divers  arlicles,  a  noté 
cette  conséquence  économique  des  inventions. 
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des  Ijicyclettes,  des  automoJjiles.  des  substances  servant  à  dorer, 
une  peinture  merveilleuse  débitée  en  petits  pots,  des  appareils 
orthopédiques  confectionnés  d'après  les  dernières  découvertes 
de  la  science,  un  <(  bi-métal  ».  des  objets  en  aluminium,  un 
corset  merveilleux,  une  laine  hygiénique ,  des  styloeraphes, 
des  autocopistes,  des  baignoires  mobiles  se  renfermant  dans 
une  armoire,  des  bibliothèques  à  rayons  métalHques  se  repliant 
à  volonté.  Ce  sont  encore  des  commerces  correspondant  à  des 
modes  nouvelles,  à  des  «  idées  »  récentes  :  statuettes  genre  Ta- 
nagra,  affiches  illustrées,  timbres-poste  pour  collections.  Nous 
avons  vu  s'établir,  il  y  a  peu  de  temps,  près  de  Saint-Germain 
des  Prés,  une  boutique  où  Ion  vend  toutes  sortes  d'objets  re- 
latifs à  Jeanne  d'Arc.  Ce  sont  encore  des  organismes  commer- 
ciaux dus  à  de  nouvelles  combinaisons  propres  à  faciliter  la  vie, 
comme  agences  de  locations,  de  renseignements,  de  voyages, 
de  théâtres,  ventes  de  fonds  de  commerce.  Nous  nous  deman- 
dons s'il  ne  conviendrait  pas  d'y  joindre  les  succursales  des 
grandes  banques,  dépendantes  sans  doute  d'un  grand  orga- 
nisme, mais  qui  fonctionnent,  en  définitive,  à  la  manière  d'un 
petit  magasin,  avec  enseigne,  vitrine,  comptoir,  clientèle  de 
quartier.  Bref,  les  progrès  de  la  science  appliquée  à  l'industrie 
et  de  l'ingéniosité  pure  et  simple  appliquée  à  la  simplilication 
des  affaires,  fournissent  actuellement  une  foule  d'occasions 
d' «  ouvrii-  houtique  »,  occasions  inconnues  encore  il  n'y  a  pas 
très  longtemps,  et  oifrent  à  l'ensemble  des  hommes  [)lus  de 
moyens  que  jamais  dp  f/ar/)irr  de  iarrjeut  en  vendant  ijuelqur 
chose  au  public,  dans  unr  salle  de  dimension  restreintr  ouverte 
sur  la  rue.  Beaucoup  <le  ces  moyens  de  ga,i:ner  de  r.iri^ent 
n'existaient  jias  pour  nos  pères.  Ils  existent  au  j^urd  liui .  et 
de;s  milliers  de  l'.iniilles  sCn  trouvent  bien. 

m.     CO.M.MKM     l.i:S    GKANDS    MAiiASINS    IN    KOM     NMir.l 
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Il  y  a  [>lus,   et  Inn  [>eul  [u<uiver  (|ue  le  grand  in;ig;}sin  i"a\<>- 
rise  j>arfois  les  petits  cl  eu  fait  liait ic. 
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Rappelons  tout  dabord  que  certains  détaillants  s'approvi- 
sionnent au  Louvre  ou  au  Bon  Marché  comme  dans  des  maisons 
de  gros.  Nous  avons  été  nous-mêmes  en  rapport  avec  l'un  d'eux, 
qui  venait  de  province  à  Paris  pour  se  réassortir,  et  cjui  faisait 
une  partie  de  ses  emplettes  au  Bon  Marché,  comptant  bien, 
sans  doute,  se  rattraper  sur  ses  acheteurs  et  leur  faire  payer 
/a  commodité  de  trouver  sans  dérangement  des  marchandises 
adaptées  à  leur  goût.  Nous  croyons,  du  reste,  cjue  les 
grands  magasins  font  bénéficier  d'un  sérieux  escompte  les  au- 
tres commerçants  qui  leur  font  en  bloc  de  gros  achats.  C'est 
sans  doute  un  type  de  commerce  assez  vicieux,  car  il  nmltiplie 
les  intermédiaires.  Il  faut  oljserver  toutefois  que  les  marchan- 
dises, en  passant  de  chez  le  fabricant  au  grand  magasin,  ont 
déjà  subi  un  premier  triage,  qui  épargne  au  détaillant  la  peine 
de  leur  faire  subir  un  trop  minutieux  examen. 

Mais,  ce  qu'il  y  a  de  curieux  à  noter,  c'est  l'éclosion  de  petits 
commerces  de  détail  qui  doivent  ia  vie  aux  grands  magasins 
et  n'existeraient  pas  sans  eux.  La  logique  absolue,  a  priori, 
voudrait  cjue  la  concurrence  des  grands  magasins  se  fît  sentir 
(l'une  façon  particulièrement  désastreuse  dans  le  voisinage 
immédiat  de  ces  derniers.  L'attraction  des  corps  célestes  aug- 
mente à  mesure  que  la  distance  diminue.  De  même,  tout  près 
d'un  grand  magasin,  cette  influence  du  lien,  de  la  proximité 
agréable  et  commode,  que  nous  avons  reconnue  favoral)le  au 
petit  magasin,  cesse  forcément  de  se  faire  sentir.  Logiquement, 
un  grand  magasin  devrait  donc  tuer  toutes  les  boutiques  dans 
un  certain  rayon  autour  de  lui.  Or,  il  n'en  est  rien,  et  c'est 
le  contraire  qui  arrive. 

Kien  d'instructif,  à  cet  égard,  comme  une  promenade  autour 
du  Bon  Marché,  principalement  dans  la  rue  du  Bac  et  la  rue  de 
Sèvres.  Il  n'est  pres(juc  [)as  une  maison  <|ui  n'ait  son  rez-de- 
chaussée  occupé  par  des  magasins,  les([uels  n'ont  pas  l'air  mi- 
sérables. (>'  sont  d'aboi'd.  bien  entendu,  des  commerces  relatifs 
à  l'alimentation  :  pAtisseries,  confiseries,  crémeries,  chocolate- 
ries,  «  \aclicries  ».  Mais  ce  sont  encore  des  tailleurs,  des 
papetiers,  un  facteur  de   pianos,  un  marchand  de  tleurs  artiii- 
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cielles,  un  horloger,  un  opticien,  un  marchand  cVoiseaux.  un 
encadreur,  un  marchand  de  faïences  et  de  porcelaines,  etc.  Tout 
près  de  là,  dans  la  partie  de  la  rue  de  Sèvres  qui  remonte  vers 
le  ])oulevard  Montparnasse ,  ce  sont  de  copieux  étalages  de 
chaussures,  d'articles  de  literie  et  même  de  «  nouveautés  ».  Deux 
merceries  vivent  à  l'ombre  du  redoutable  établissement  qui 
fait  la  terreur  des  merciers.  Les  seules  maisons  qui  tranchent 
sur  cette  uniforme  ])ordure  de  magasins  sont  des  immeubles 
occupés  de  longue  date  paroles  communautés  religieuses,  les- 
quelles, si  elles  suivaient  l'instinct  de  spéculation  que  des  po- 
liticiens leur  attriJjuent ,  auraient  depuis  longtemps  transformé 
en  petits  magasins  la  partie  de  ces  immeubles  qui  donne  immé- 
diatement sur  la  rue.  Mais  telle  n'est  pas  leur  tournure  d'esprit, 
et  ces  exceptions  subsistent  précisément  comme  un  témoin  de  la 
physionomie  que  ces  rues  présentaient  jadis,  (juand  le  Bon  Mar- 
ché n'existait  pas. 

Ce  phénomène,  illogique  au  prenuer  alîord,  est  facile  à  expli- 
quer. Le  grand  magasin  suscite  Vaffhicnce.  Il  passe  donc  l)eau- 
coup  de  monde   dans  les    rues   qui  y   conduisent.    Parmi   ces 
nombreux  passants,    il  en   est  c^ui    peuvent  être   ii'app(''s    par 
l'étalage  d'un  pelit  magasin,  et,  trouvant  l'objet   qu  ils  cher- 
chent, le  prennent  là  et  ne  vont  pas  plus  loin.  Il  y  a  ceux  qui 
sont  bien  entrés  dans  le  grand  magasin,  mais  qui  y  ont  rencontré 
de  l'enconibremenf ,  ce  ({iii  leur  a  déj)lu.  On  est  ])i'ess(''.  on  se 
dépite  de  ne  pas  avoir  immédiatement  un  vendeur,  on  sort,  et 
l'on  va  aciieter  l'objet  en  face.  Il  y  a  ceux  ([ui  ont  une  idée  Iden 
précise  de  renq)lette  ([u'ils  veulent  faire  et  n'ont  pas  trouvé  leur 
idéal  dans  le  grand  magasin.  Or,  cet  idéal,  ils  ix-inciil  le  cIhm- 
cher  ensuite   cl    h'  reuconlrer  au  dehors,  car  r.-issorliiiiciil  du 
grand  magasin  n'est  pas  iulini,  et  la  b(Uili(|ue  d  <mi  face,  n  ayant 
((n  une  spécialité,  peut  renfermer  ["objet  (pie  le  t  lient  rcMdamait 
\;dnenieiil  ;iti  d  rayon   >>  eorre.sj)ondanl  (hi  ;jrand  magasin.  «  La 
|)ieiiiiére   fois  ([lie    je  l'ns  au  lion  .Mai'clié,  n(»ns  racontait   un  de 
nos  amis,    (■'('•lait   |)our  acheter  une    lampe.  Itesceinhi  dans  un 
hôt(d  \oisin.  j  avais  à   (''crii'e  le  soii',  et.  ne  comptant  rest(M-  <|ih' 
peu  de  temps  à   l'aris,  j(;  tenai>  à  n  acipierir  (piiine  lam[H'  lion 
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marché,  dont  j'aurais  fait  cadeau  à  l'hôtel  en  m'en  allant  pour 
ne  pas  encombrer  ma  malle.  Or,  je  ne  trouvai  pas  au  Bon  Marché 
de  lampes  «  bon  marché  ».  Il  n'y  avait  cjue  des  articles  jolis  et 
relativement  coûteux.  C'est  à  une  Ijoutique  voisine  que  je  fis 
mon  emplette.  Le  grand  mag"asin  m'avait  envoyé  au  petit.  » 

On  vend  autour  du  Bon  Marché,  avons-nous  dit,  des  pianos  et 
des  oiseaux.  Ce  sont  des  «  articles  »  trop  bruyants  ou  trop  en- 
combrants pour  cjue'le  grand  magasin  les  vende.  L'oiselier  et  le 
facteur  de  pianos  n'ont  donc  rien  à  perdre  à  Tattraction  cp'exerce 
la  puissante  maison  Boucicaut.  Ils  ont ,  au  contraire ,  tout  à  y 
gagner,  etbénéficient,  sans  aucune  crainte,  du  surcroît  de  valeur 
tentatrice  que  donne  à  leur  étalage  la  multiplication  des  yeux 
qui  peuvent  le  voir.  Les  pâtisseries  sont  littéralement  envahies 
par  les  dames  qui  viennent  de  fairejeurs  emplettes  et  qui,  après 
cette  opération  fatigante,  éprouvent  le  besoin  de  se  réconforter. 
Bref,  c'est  l'histoire  du  «  Repas  du  lion  »  qui,  une  fois  le  roi  des 
animaux  suffisamment  repu,  nourrit  encore  la  bande  affamée 
des  chacals.  Si  le  lion  n'avait  pas  abattu  son  buffle  ou  son  anti- 
lope, les  chacals  ne  dîneraient  pas. 

Tout  cela  n'empêche  pas,  évidemment,  c[ue  certains  petits  ma- 
gasins souffrent  de  la  concurrence  des  grands  et  que  certains, 
devant  cette  concurrence,  se  voient  obligés  de  disparaître.  Mais 
c'est  là  une  des  grandes  conditions  du  progrès,  c^ui  ne  s'opère 
jamais  sans  porter  tort  à  (juelqu'un.  Toute  invention,  toute  com- 
binaison, toute  organisation  nouvelle  nuit  aux  gens  r[ui,  avant 
elle,  satisfaisaient  7noins  bie?iles  besoins  que  désormais  elle  sa- 
tisfera mieux.  C'est  réterncUc  histoire  du  tisserand  ruiné  par  la 
machine  à  tisser,  de  la  diligence  évincée  par  le  chemin  de  fer, 
des  porteurs  d'eau  inutilisés  par  la  canalisation  jusqu'à  domi- 
cile, des  marchands  d'huile  à  brûler  et  de  lampes  carcels  contra- 
liés  par  le  dévoloppeiuent  de  la  consommatiim  du  gaz,  la 
diffusion  du  pétrrde  et  l'avènement  de  l'électricité.  Ni  les  récri- 
minations, ni  les  congrès,  ni  les  «  ligues  »,  ni  les  lois  n'y  feront 
rien.  On  n'a  pas  le  droit  do  punir  les  hommes  de  génie  d'avoir 
trouvé  de  nouvelles  combinaisons  commerciales  qui  les  enrichis- 
sent tout  en  contribuant  au  bicn-ôtre  général.  On  peut  momen- 
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tanément  les  surcharger  (riinpôts,  pour  complaire  à  certaines 
influences  politiques,  mais,  si  Ton  appuyait  trop  fort  sur  cette 
corde,  c'est  la  masse  des  consommateurs  qui  s'insurgerait  tout 
entière,  car  le  grand  magasin  est  pour  eux.  non  seulement  une 
ressource  précieuse  dont  l'aljsence  gênerait  fort  leurs  liabitudes, 
mais  encore  un  régulateur  impérieux  qui  olilige  les  petits  ma- 
gasins à  ne  pas  exagérer  leurs  prix. 

Du  reste,  il  résulte  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  que  le 
petit  magasin  n'est  nullement  en  train  de  mourir.  La  vérité, 
c'est  que  certaines  catégories  des  petits  magasins  sont  en  fâ- 
cheuse posture,  mais  que  certaines  autres  sont  en  pleine 
prospérité,  et  qu'il  éclôt  tous  les  jours  des  catégories  nouvelles. 
Tout  compte  fait,  nous  l'avons  vu  par  la  statistique  des  patentes, 
l'armée  des  petits  magasins  compte  plus  ùo  recrues  que  de 
morts,  et  les  architectes  peuvent  répondre  que,  pour  cette  fois, 
la  statistique  a  raison.  On  peut  donc  comparer  le  commerce  de 
détail  à  un  grand  "  arbre  dont  certaines  branches  s'atrophient 
et  meurent,  mais  dont  certaines  autres  grossissent  et  poussent 
(h'  jeunes  rameaux.  Ceci  étant,  n'y  a-t-il  pas  mieux  à  faire,  pour 
les  petits  magasiniers,  (juc  (h'  récriminer  et  d'invocjuer,  contre 
la  force  des  choses,  le  secours  dangereux  des  législateurs? 

Certes,  il  y  a  «  quelque  chose  à  faire  »  ;  mais  ce  quelque 
chose,  c'est  une  évolution.  Puisque  certains  commerces  pro- 
gressent, et  que  certains  autres  reculent,  lliabileté  consiste 
à  en  prendre  son  parti,  et  à  se  mettre,  comme  les  politiciens 
avisés  dans  les  coups  d'Etat,  du  côté  du  manche.  Pour  cela,  il 
faudrait  faire  preuve  d'une  certaine  souplesse,  d'une  facullc 
d'adaptation  à  divei-ses  liesogiies,  ou,  si  l'on  est  trop  ;iL:é  pour 
évoluer  soi-même,  préparer  à  cette  transfoiina  lion  nécessaire  .ses 
enfants  ou  ceux  à  qui  on  desfine  .sa  succession.  .Nous  ne  sommes 
plus  .m  temps  où  une  bouti([ue  se  transmellnit  lran(|uill(Mn('iit 
(le  |)t"'ii'  ru  lils,  coninie  un  p.iliinioinc  «•(  où  des  rèi;I(Mn('iits 
jaloux  veilhiienl  à  ce  (ju'ainMinc  iif  juii  sVnqjaicr  «le  l.i  mi- 
préinatie  au  détriment  des  .lulrc-s.  ha  rapidité  des  lransporl>. 
revIcHsion  des  grands  ccnlres.  le  Iriouiplic  de  la  ri-cjanu'  sOit- 
[loseiil   ;disolinn('nl   à   ce    icloiir   vers    un    passé    né   de    lisoh'- 
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ment  féodal  et  de  la  stabilité  forcée  des  clientèles  locales. 
L'habileté  ne  consiste  pas  à  solliciter  une  prolongation  de 
vie  artificielle  pour  un  commerce  qui  meurt,  mais  à  se  trans- 
porter carrément  dans  les  commerces    qui  vivent. 

Si,  par  suite  dun  phénomène  cosmique,  le  Gulf-Stream  cessait 
de  baigner  les  rivages  de  FEurope  occidentale  et  se  mettait 
à  réchauffer  les  côtes  glacées  du  Groenland,  il  y  a  certainement 
des  gens  qui  feraient  demander,  par  un  député,  «  quelles  me- 
sures le  gouvernement  compte  prendre  »  pour  oblig-er  le  Gulf- 
Stream  à  reprendre  son  ancien  cours.  Mais  il  y  aurait,  pour  les 
malins,  un  parti  plus  sage  :  s'embarquer  pour  le  Groenland. 

La  solution  est  là,  et  non  ailleurs.  On  ne  violente  pas  plus 
les  lois  sociales  que  les  lois  physiques.  La  liberté  consiste  à  se 
placer  de  manière  à  l^énéficier  de^ces  lois  au  lieu  d'en  éprouver 
du  dommage.  Votre  métier  ne  paye  pas;  prenez-en  un  qui 
paye.  Votre  ganterie  perd  des  chalands  tous  les  jours;  liquidez 
vos  gants  et  vendez  des  fournitures  de'  photographies,  ou 
des  bicyclettes,  ou  encore  montez  une  pâtisserie  nouvelle, 
car  celle  de  la  rue  voisine  commence  peut-être  à  ne  plus  suf- 
fire à  la  consommation  du  quartier.  En  un  mot,  ayez  une  vue 
nette  de  ce  qu'exige  la  marche  des  choses.  Sans  doute  il  y  aura 
des  victimes.  Il  y  en  a  toujours  et  partout.  La  grèlc,  les  inon- 
dations, les  éruptions,  les  naufrages,  les  faillites,  les  vols,  les 
crimes  en  font.  La  transformation  des  mœurs  commerciales 
en  fait  aussi.  Mais,  au  bout  d'un  quart  de  siècle,  on  s'aperçoit 
que  l'humanité,  prise  dans  son  ensemble,  a  trouvé  dans  cette 
transformation  un  accroissement  de  bien-être,  et  que  la  mul- 
titude des  consommateurs,  soit  dans  le  petit  magasin,  soif 
dans  le  grand,  peut  acheter  ))eaucoup  plus,  ce  qui  est  indis- 
cutablement un  progrès. 

G.   n'AZAMBlJA. 
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PRÉDOMINANCE  DES  SAXONS  SUR  LES  CELTES  ET  SUR 
LES  JUTES  EN  GRANDE-BRETAGNE  1  . 

J'ai  dit  comment  les  Saxons,  mêlés  aux  Jutes  que, conduisaient 
les  chefs  odiniques  Ilengist  et  llorsa,  avaient  été  introduits  en 
(irande-Bretagnc,  et  comment,  dans  ce  pays  à  sol  riche  et  à  po- 
pulation turbulente,  la  nature  du  lieu  et  les  dispositions  intéres- 
sées des  Jutes  concouraient  à  attirer,  après  cette  première 
expédition,  une  colonisation  saxonne  plus  nombreuse  et  plus 
homogène. 

Fne  bande  de  purs  Saxons  arriva  en  ïll,  vingt-deux  ans  après 
que  la  victoire  d'Ailsf'ord  avait  assuré  à  la  troupe  d'ilengist  la 
possession  du  Kent. 

Le  terrain  que  choisirent  les  nouveaux  venus  pour  s  y  installer 
offre  un  contraste  caractérist'Kpic  avec  celui  qu'avaient  choisi  les 
Jutes. 

C'est  une  partie  de  la  côte  méridionale  de  r.Vngleterrc  impro- 
pre aux  établissements  maritimes.  Hien  qu'elle  s'intercale  exac- 
tement entre  le  Kcnl  et  la  baie  de  Wiglit,  entre  la  région  de 
Douvres  et  des  petits  ports  avoisinants  et  celle  de  Portsmonth  cl 
de  Soutluunpton,  les  Jutes  n'avaieni  «ui  garde  de  r()(cu|»ei'.  Ku 
raiiiiexaut,  ils  auraient  (•('pendant    r.illaeJK''    l'une   à    l'aiilre    les 

(Il  Voir    railiclc    |in'(('(lcnl    sciilcinlirc    l'.iiil   :  scirncr  So<i(tlt',  I.    \\\ll,  y.  .iOfi. 
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deux  positions  navales  qu'ils  avaient  acquises.  Mais  le  rivage  est, 
en  cet  endroit,  difiîciiement  accessible  aux  vaisseaux.  On  en  peut 
juger  par  les  deux  villes  qui  sont  le  plus  en  évidence  sur  le  litto- 
ral :  Brighton  et  Newhaven.  Brighton  est  sans  port,  et  l'on  n'y 
aborde  qu'à  l'extrémité  de  longues  jetées.  Newhaven  n'est  cju'un 
port  très  petit,  auquel  le  service  des  paquebots  de  Dieppe  donne 
seul,  chaque  jour,  une  animation  momentanée. 

Ce  pays  se  trouvait,  au  contraire,  admirablement  disposé  pour 
loger  une  colonie  agricole,  au  temps  de  la  venue  des  Saxons.  Et 
voici  par  quelles  raisons. 

Le  rivage,  par  son  incommodité  même,  éloignait  autant  que 
possilDle  les  pirates,  tout  en  laissant  aux  colons  la  ressource  de 
la  mer  en  cas  de  besoin.  Il  est  d'ailleurs  accompagné  d'un  re- 
tranchement naturel.  Des  collines  s'élèvent  le  long  de  la  côte  : 
quelque  peu  distantes  du  bord  à  l'ouest,  elles  s'en  rapprochent 
graduellement  jusqu'à  y  affleurer  à  l'est;  elles  dominent  ainsi 
tout  le  littoral  entre  les  pointes  de  Selsea-Bill  et  de  Beachy-Head, 
entre  Chichester  et  Pevensey.  On  leur  a  donné  le  nom  de  South- 
downs,  c'est-à-dire  dunes  ou  étendues  stériles  du  sud.  Elles  sont 
en  effet  crayeuses  et  ne  produisent  guère  qu'une  herbe  courte. 
C'est  dans  ces  derniers  temps  seulement  qu'elles  ont  acquis  une 
renommée  pour  l'élevage  du  mouton.  Mais,  pareilles  aux  talus 
(l'une  forteresse,  elles  présentaient  autrefois  contre  les  envahis- 
seurs une  ligne  de  défense,  accusée  par  les  restes  très  considé- 
rables de  retranchemenls  dont  leurs  croupes  sont  encore  garnies. 

Derrière  ces  hauteurs  protectrices  s'abrite  un  plateau,  ou  plu- 
tôt une  plaine  haute,  qui  s'étend  à  l'intérieur  jusqu'à  la  vallée 
de  la  Tamise.  Là,  elle  est  bordée,  comme  du  côté  de  la  mer,  par 
des  collines  appelées  Xorth-downs,  parallèles  et  analogues  aux 
South-downs.  Sa  ligne  de  milieu  est  le  faite  de  partage  des 
eaux  entre  la  Manche  et  la  Tamise.  Ses  principaux  cours  d'eaux 
sont  l'Arun  et  l'Ouse,  qui  se  jettent  dans  la  Manche,  l'un  près 
d'Arundel,  l'autre  à  Newhaven,  et  la  Wey  et  la  Mole,  (]ui  s'en 
vont  à  la  grande  boucle  de  la  Tamise  entre  Windsor  et  Londres. 
A  l'ouest  et  à  l'est,  les  eaux  s'écoulent,  d'une  part  dans  les  rami- 
fications de  la  baie  de  Wight,  d'autre  part  dans    la  Mcdway  et 
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les  petites  rivières  limitrophes  du  Kent.  Cette  plaine  haute  forme 
ainsi  entre  la  Manche,  la  Tamise,  les  tributaires  de  la  baie  de 
Wig'ht  et  les  rivières  du  Kent,  un  quadrilatère  bien  déterminé, 
un  i)ays  nettement  distinct  du  reste  des  terres.  Elle  est,  on  vient 
de  le  voir,  largement  arrosée.  Quoiqu'elle  soit  enclose  de  collines 
crayeuses,  elle  est  faite  d'un  sol  fécond,  d'un  terrain  argileux, 
sablonneux  et  calcaire,  alluvion  déposée  dans  cette  vaste  en- 
ceinte, avec  un  nombre  prodigieux  de  fossiles  végétaux  et  ani- 
maux, par  quelque  fleuve  géant  des  anciens  âges  géologiques. 
Sa  fertilité,  comme  celle  d'une  oasis,  se  manifestait,  à  l'époque  de 
l'invasion  saxonne,  par  une  splendide  production  forestière.  Il 
lui  en  est  resté  par  excellence  le  nom  de  Weald,  c'est-à-dire 
«  Foret  »,  d'un  vieux  mot  saxon  identique  à  l'allemand  Wald. 
A  la  fin  du  ix''  siècle  encore,  sa  superficie  boisée  ne  mesurait  pas 
moins  de  cent  soixante  kilomètres  de  l'ouest  à  l'est  sur  quarante 
du  sud  au  nord.  (V.  Arthur  de  la  Borderic  :  Les  Bretons  insu- 
laires, p.  'i-O;  —  Atlas  Vidal-Lablache,  p.  106  :  Carie  physique  des 
Iles  Britanniques  ;  —  Atlas  général  de  Foncin,  p.  25  :  (irandr- 
Brelagne  du  vi"  au  xii°  siècle.) 

Tels  sont  les  trails  bien  marqués  de  la  composition  de  ce 
lieu. 

On  comprend  sans  peine  qu'un  territoire  ainsi  constitué  se  soit 
présenté  à  des  émigrants  saxons  comme  un  magnifique  champ 
de  défrichement.  Séparé,  enfermé  par  une  côte  inhospitalière, 
par  des  pentes  répulsives,  et  couvert  d'une  forêt  vierge,  il  ne 
pouvait  servir  de  marche  Ji  des  trafiquants,  tels  qu'étaient  les 
.kites,  mais  il  offrait  bien  aux  purs  paysans  de  la  Plaine  Saxonne 
cette  terre  féconde,  en  même  temps  (Qu'isolée  et  libre,  où  ils  rê- 
vaient de  se  tailler  des  domaines  à  leur  guise. 

Ilien  n'est  signilicatit",  en  science  sociale,  comme  la  nature  ilu 
lieu  où  s'implante  un  peuple.  On  y  voit  se  révéler  immédiatement 
les  caractères  essentiels  de  la  constitution  de  la  race,  ('onimc  les 
espèces  végétales  et  aninudes,  les  es[)èces  sociales  trahissent 
leurs  aptitudes  par  les  cini(lilie)ns  des  habitats  où  elles  se  j)lai- 
sent.  Nous  venons  de  le  voir  [),ir  l'evempli»  (•oin[)aritlir  des  .Iules 
et  des  Saxons.  .N'yeùl-il,  poui-  nous  t'cl.iii'er  A  leur  ^niet,  que  la 
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différence  des  établissements  qu'ils  ont  choisis  dans  la  Grande- 
Bretagne,  nous  pourrions  juger  de  la  difTérence  fondamentale 
de  leurs  occupations  et  de  leurs  préoccupations. 

Les  Jutes  avaient  conservé  à  leur  conquête  le  nom  de  Kent. 
Il  était  antérieurement  connu  par  le  commerce  et  la  navigation. 
Les  Saxons  donnèrent  leur  nom  au  pays  qu'ils  venaient  créer. 
Ils  rappelèrent  Saxe  du  Sud,  Sttssex.  Par  cette  désignation  du 
Sud,  ils  marquaient  leur  autonomie  à  l'égard  des  Saxons  qui 
s'étaient  trouvés  mêlés  à  la  conquête  du  Kent.  D'ailleurs,  d'au- 
tres bandes  saxonnes  ne  tardèrent  pas  à  arriver,  et  elles  se  dis- 
tinguèrent toutes  entre  elles  par  l'orientation  des  territoires 
qu'elles  occupèrent  :  Sussex,  Essex,  Wessex,  Middlesex,  c'est-à- 
dire  Saxe  du  Sud,  Saxe  de  l'Est,  Saxe  de  l'Ouest,  Saxe  du  Centre. 
La  plaine  haute  que  nous  avons  décrite  tout  à  l'heure,  et  que  la 
colonie  saxonne  dont  nous  parlons  occupa  peu  à  peu  tout 
entière,  porte  encore  aujourd'hui  le  nom  de  Sussex,  sur  le  ver- 
sant de  la  Manche,  et  le  nom  analogue  de  Surreij,  c'est-à- 
dire  Royaume  du  Sud,  Suth  Rice  en  saxon,  sur  le  versant  de  la 
Tamise. 

L'installation  des  Saxons  dans  le  Sussex  présente,  si  on  s'en 
tient  aux  traits  fondamentaux  et  essentiels,  le  spectacle  qui 
s'est  reproduit  douze  cents  ans  après  dans  l'occupation  première 
de  l'Amérique  par  la  môme  race.  Aux  États-Unis  comme  au 
Sussex,  des  colons  de  formation  particulariste  sont  venus,  après 
les  marchands,  établir  de  libres  domaines  sur  la  côte  forestière, 
dans  .un  pays  occupé  par  des  peuplades  qui  vivaient,  mobiles 
et  batailleuses,  sous  le  régime  du  clan,  et  qui  ont  été  éliminées 
malgré  leur  vaillance  naturelle,  ou  se  sont  retirées  d'elles-mêmes 
par  une  invincible  répulsion  pour  la  vie  sédentaire  et  laborieuse. 
Les  nouveaux  venus  n'ont  guère  tardé  à  s'étendre  à  travers 
l'immense  continent  jusqu'au  versant  des  grands  massifs  mon- 
tagneux de  l'Extrême  Ouest,  faisant  partout  reculer  les  indi- 
gènes, comme  sur  le  petit  continent  breton  les  Saxons  ont  ra- 
pidement repoussé  les  Celtes  jusqu'au  pied  des  hautes  montagnes 
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occidentales.  Et ,  ])ien  que  le  nouveau  peuplement  américain 
se  soit  composé  de  diverses  populations  européennes,  le  groupe 
particulariste  a  fini  par  prédominer  et  par  donner  sa  forme  à 
tout  Je  reste.  C'est  exactement  ce  qui  s'est  produit  en  Grande- 
Bretagne,  où  d'autres  sont  survenus  après  les  Saxons,  comme 
nous  le  verrons,  mais  n'ont  pu  prévaloir  contre  la  formation 
saxonne. 

Ainsi,  la  même  race  a  recommencé,  à  plus  de  mille  ans  de 
distance,  la  même  entreprise.  Elle  l'a  recommencée  seulement 
sur  un  plus  vaste  théâtre,  en  masse  plus  considérable  et  avec 
un  outillage  plus  puissant.  C'est  pourquoi  les  événements  ont 
pris  en  Amérique  une  étendue  plus  formidable  et  une  marche 
plus  précipitée.  Mais,  de  part  et  d'autre,  les  résultats  ont  été 
les  mêmes,  en  ce  sens  qu'ils  sont  de  même  nature  et  attestent 
les  mêmes  forces  sociales. 

Si  nous  voulons  comprendre  l'histoire  de  l'Angleterre,  re- 
présentons-nous donc  ce  petit  continent  comme  «  une  Amérique 
d'essai  »,  que  la  Providence  a  taillée  dans  des  proportions  ré- 
duites et  qu'elle  a  rapprochée  de  l'ancien  Monde,  de  sorte  que 
la  race  saxonne  y  a  trouvé  un  premier  champ  de  développe- 
ment, mesuré  à  la  faiblesse  de  ses  commencements. 

Voyons  d'abord  l'installation  de  la  première  colonie  pure- 
ment saxonne  dans  le  Sussex.    Nous  avons  décrit  le  territoire. 

Kilo  aborda  à  (^ymenshore,  du  coté  de  la  baie  de  Wigliit,  «  tout 
près  d'une  Ijourgadc  appelée  aujourd'hui  Wittering  (V.  Reclus, 
t.  IV,  p.  V72,  carte  103),  dans  l'angle  sud-ouest  du  présent  comté 
de  Sussex.  Le  bruit  de  ce  débarquement  s'étant  répandu,  les 
Bretons  d'alentour  vinrent  aussitôt  charger  les  Saxons.  Il  y 
avait  là  plusieurs  chefs  In-etons.  Au  lieu  de  combiner  leurs 
mouvements  et  de  se  prêter  mutucUcmenl  a[>|)ui,  ils  s'en  \c- 
naient  successivement  et  séparément  se  ruer  sur  les  Savons, 
({ui,  eux  au  contraire,  formés  en  phalange  serrée,  n'eurent  pas 
de  poinc  à  triompher  de  ces  bandes  sans  discipline.  Ainsi, 
tous  les  UiTt<»ns  lurent  vaincus  les  uns  a[>rês  les  autres  [Chro- 
niroH  Sn.ronKiiiii ,  Henri  de  llnnlind::on  .  l'.l,  imu  sculrmenl   re- 
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poussés,  mais  fort  maltraités,  puis  attaqués  à  leur  tour,  ils 
n'eurent  bientôt  plus  de  refuge  que  la  «  Forêt  »,  le  Weald,  der- 
rière les  South-downs.  (A.  de  la  Borderie,  p.  40.) 

«Ils  s'y  rassemblèrent  comme  un  essaim  d'abeilles  :  congrcgati 
sunt  igitiir  Britanni  quasi  apes,  »  dit  Henri  de  Huntingdon.  Ne 
semble-t-il  pas  qu'on  entende  le  bourdonnement  de  cette  cohue 
dans  la  profondeur  des  bois? 

Les  Saxons  firent  une  battue  en  bon  ordre,  et  les  Bretons,  jetés 
probablement  du  côté  du  Kent,  qui  ne  trouvait  pas  bon  de  les  rece- 
voir quand  ils  se  présentaient  en  nombre,  s'enfermèrent  dans  une 
ancienne  citadelle  romaine  aux  confins  de  la  Forêt  :  la  citadelle 
d'Andérida,  Anderidœ  castrum,  en  saxon  Andredes  ceaster.  Le 
blocus  commença.  Il  amena  la  famine.  Quand  les  Bretons  furent 
à  demi  morts  de  faim,  les  Saxons  donnèrent  l'assaut.  La  place  ne 
fut  prise  que  de  vive  force.  Tous  ceux  qui  y  étaient,  périrent,  et 
il  n'y  resta  pas  un  Breton  vivant  :  «  interfecerimt  omnes  qui  id 
incolerent,  adco  ut  ne  umis  Brito  ihi  superstes  fiierit.  [Chronicon 
Saxonicuni). 

Voilà  comment  le  pays  de  Sussex  fut  rendu  vacant.  Les  Saxons 
ruinèrent  Andérida  de  fond  en  comble.  Au  xii'  siècle,  les  ruines 
s'en  voyaient  encore,  paraît-il,  dans  un  lieu  désolé.  Mais  la  situa- 
tion précise  de  ce  lieu  est  devenue  aujourd'hui  un  problème  pour 
les  savants. 

La  petite  colonie  du  Sussex,  si  bien  campée  dans  son  repaire, 
n'était  qu'une  avant-garde.  Elle  avait  recruté  dans  la  Plaine 
Saxonne  les  émigrants  les  plus  pressés  et  les  plus  aventureux. 
Mais,  le  mouvement  étant  donné,  la  grande  émigration  prit  cours  ; 
et,  au  lieu  d'aller  chercher  un  endroit  bien  fermé  comme  le 
Sussex,  elle  alla  au  delà,  à  l'ouest,  sur  la  même  côte,  où  le  pays 
s'ouvre  et  s'étend,  de  la  baie  de  Wight  aux  montagnes  de  Cor- 
nouailles,  en  une  plus  large  plaine  entre  la  Manche  et  la  Tamise 
qui  s'écartent  l'une  de  l'autre.  Ce  lerritoire,  qui  comprend  aujour- 
d'hui les  comtés  de  liants,  Berks,  Wilts,  Dorset  et  Somerset,  prit 
le  nom  de  Wesscx,  c'est-à-dire  Saxe  de  l'Ouest.  (Atlas  général  de 
Foncin,  25.) 
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Cette  seconde  expédition  de  purs  Saxons,  qui  reçut  pendant 
plus  de  trente  ans  des  arrivées  nouvelles,  fut  dirigée  par  Cerdic. 
Encore  un  chef  odiniquel  II  a.  de  par  la  tradition  saxonne,  sa 
généalogie  en  règle,  qui  le  fait  descendre  d'Odin  en  personne, 
au  neuvième  degré. 

C'est  en  i95  qu'il  aborda,  lui  aussi,  dans  la  baie  de  ^Yigllt,  à 
Caldshot,  ou  Caldshore  (c'est-à-dire  rivage  de  Cerdic).  Il  fut  reçu 
par  les  Bretons  exactement  comme  avait  été  reçue  la  colonie  du 
Sussex  et  il  les  refoula  de  même.  Il  occupa  d'abord  le  llampshire 
ou  liants,  au  nord  de  Southampton  (dont  le  nom  signifie  :  Ville  du 
sud  du  Hauts  ).  Il  s'établit  ainsi  entre  le  Sussex  et  la  vallée  del'Avon, 
où  est  Salisbury.  De  là  la  colonie,  en  une  trentaine  d'années, 
s'étendit,  à  rouest,jusqu'à  la  Severn  inférieure  et  jusqu'à  l'isthme 
de  la  Cornouaillcs,  et,  au  nord. jusqu'à  la  boucle  la  plus  septen- 
trionale do  la  Tamise,  ouest  Oxford,  Ce  futunbel  épanouissement. 

On  mesure  assez  la  différence  qu'il  y  avait  entre  cette  large 
colonie,  qui  occupait  une  des  plus  notables  parties  de  l'Angle- 
terre, et  la  petite  colonie  du  Sussex  ou  le  petit  établissement  du 
Kent.  Aussi  conçoit-on  aisément  que  le  Sussex  en  soit  venu  à  se 
fondre  avec  le  Wessex.  C'est  ce  qui  se  fit  presque  aussitôt  et  sans 
bruit.  Quant  au  royaume  de  Kent,  ses  destinées,  d'après  ce  que 
nous  avons  vu  de  la  manière  d'être  des  Jutes,  étaient  évidemment 
])ornées  et,  cent  dix  ans  environ  après  la  mort  de  Cerdic,  il  était 
réuni,  lui  aussi,  au  Wessex,  à  travers  quelques  péripéties  (6V5; 
réunion  définitive  en  8*23).  De  plus,  Cerdic  avant  de  mourir  (534) 
avait  assuré  la  mer  libre  à  sa  colonie,  en  reprenant  l'île  de  Wight 
(.')30i,  probablement  sur  les  Bretons  qui,  semblerait-il,  y  étaient 
rentrés.  Il  y  extermina,  dit  IJède,  tout  ce  (pii  s'y  trouvait  d'indi- 
gènes. 

Par  ces  décisives  extensions,  Cerdic,  contenipoiain  cl.  h  [)his 
d'un  égard,  émule  de  Clovis,  est  bien  le  chef  odini((ue  du(juel 
date  véritablement  la  prise  de  possession  de  l'Angleterre  par  les 
Saxons.  Ce  n'est,  à  vrai  dii'e,  ni  d'Ilongist,  ni  des  .lûtes  du  Kent, 
ni  tirs  Saxons  du  Sussex,  mais  de  ceux  (hi  Wi^sscx  (|U(>  nous  allons 
voir  descendre,  comme  de  sa  source,  toute  l'histoire  sociale  des 
.\nglais. 


30:2  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

Cette  colonie  du  Wessex  eut  pourtant  affaire  à  forte  partie. 
C'est  contre  elle  que  s'exerça  la  prouesse  du  fameux  roi  Arthur, 
le  héros  celte,  et  celle  de  ses  chevaliers  de  la  Table  Ronde.  On 
comprend  que  la  grandeur  de  l'attaque  poussée  par  ces  vigou- 
reux Saxons  du  Wessex  ait  exalté  le  mérite  de  ceux  qui  ont 
essayé,  quoique  en  vain,  d'y  résister.  De  là  ce  qu'a  d'épique  la 
légende  d'Arthur.  C'est  peut-être  ce  dont  on  ne  s'est  pas  assez 
rendu  compte,  quand  on  s'est  étonné  des  proportions  que  les 
Bretons  ont  réussi  à  donner  à  ce  personnage,  homme  de  génie 
peut-être  en  son  genre,  mais  d'un  génie  terriblement  celtique. 
Il  est  clair  que  la  perte  du  vaste  territoire  du  Wessex  était  pour 
les  Bretons  un  désastre  autrement  décisif  et  solennel  que  n'avait 
pu  l'être  celle  de  la  pointe  du  Kent  ou  de  la  plaine  fermée  du 
Sussex.  Ce  fut  pour  eux  l'angoisse  suprême,  comme  pour  les 
Troyensla  chute  d'Ilion;  et  cette  angoisse  se  traduisit  par  une 
épopée  nationale,  tout  ensemble  pathétique  et  hâbleuse,  comme 
est  parfois  l'héroïsme  des  races  inférieures,  touchant  en  même 
temps  que  vaniteux.  Quiconque  voudra  bien  lire  les  chants  des 
Bardes  de  cette  époque,  y  trouvera  un  lyrisme  qui  s'adapterait 
sans  trop  de  peine  à  la  guerre  d'indépendance  de  quelque  noble 
et  vaillante  tribu  des  Indiens  d'Amérique. 

En  dépit  des  prouesses  d'Arthur  et  de  ses  chevaliers,  le  Wes- 
sex fut  complètement  vidé  de  Bretons.  Le  procédé  d'élimination 
fut  très  simple.  A  mesure  que  les  Saxons  avaient  besoin  de  terre 
cultivable,  ils  entamaient  le  territoire  ennemi.  Les  Bretons  fai- 
saient d'eux-mêmes  le  vide,  selon  leur  manière  de  combattre, 
la  manière  nomade.  Par  un  retour  offensif,  ils  fondaient  ensuite 
à  l'improviste  sur  les  Saxons,  qui  se  contentaient  de  leur  résister 
sur  place  et  de  garderie  sol  conquis.  Très  surpris  de  voir  que 
ces  gens,  qu'ils  n'avaient  pu  faire  reculer,  ne  couraient  pas  à 
leur  tour  sur  eux,  ils  enregistraient  l'affaire  comme  incertaine 
ou,  plus  souvent,  comme  une  victoire.  Cette  illusion  de  leurs 
liardes  a  fait  une  grande  partie  de  la  gloire  d'Arthur.  Et  cette 
illusion  n'est  pas  sans  persister.  Un  Breton  de  ces  temps-ci,  un 
l)istori<!n  distingué,  M.  Arthur  de  la  Borderie,  no  manque  pas, 
toutes  les  fois  qu'il  voit  les  Saxons  s'arrêter  dans  leur   marche 
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à  une  nouvelle  limite,  de  Fattribuer  au  succès  persistant  des 
armes  celtiques.  Mais,  de  succès  en  succès,  il  constate  que  les 
Bretons  vident  le  terrain . 

Les  Bretons  évincés  ne  se  réfugièrent  pas  seulement  dans  les 
montagnes  de  la  Cornouailles  ou  du  pays  de  Galles,  au  delà  de 
la  Se vern;  ils  passèrent  en  masse  de  l'autre  coté  de  la  xManche, 
dans  rArmorique,  et  c'est  de  cette  célèbre  exode  qu'est  venu  à 
cette  partie  de  la  Gaule  le  nom  de  Bretagne  qu'elle  porte  encore. 
Le  territoire  entier  du  Wessex  fut  ainsi  rendu  vacant.  Des  his- 
toriens récents,  très  intrigués  de  ne  pas  trouver  trace  d'une 
population  celtique  demeurée  au  milieu  des  Saxons,  ont  imaginé 
qu'elle  avait  disparu  de  l'histoire  parce  qu'elle  s'était  fondue 
avec  les  vainqueurs  en  retournant  au  culte  païen,  ce  ({ui  est  de 
toute  invraisemblance  pour  qui  connaît  l'état  social  et  religieux 
de  ces  Celles.  Mais  les  mêmes  auteurs  sont  obligés  d'avouer  qu'il 
ne  reste  de  pareille  chose  aucun  vestige.  Un  peu  de  science  so- 
ciale leur  aurait  fait  voir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suppléer  ici  aux 
témoignages  de  l'histoire. 

Le  territoire  saxon,  en  Angleterre,  s'accrut  à  la  même  épo- 
que (530)  par  l'arrivée  d'une  troisième  colonie  qui  alla  se  poser 
au  nord  du  Kent,  au  delà  de  la  Tamise.  Cette  colonie  addition- 
nelle, peu  considérable  et  que  le  Wessex  absorba  comme  les 
autres,  donna  au  pays  les  deux  noms  cVEssc.r,  c'est-à-dire  Saxe 
de  l'Est,  et  de  Middlesex,  c'est-à-dire  Saxe  du  Centre,  qui  cor- 
respondent l'un  aux  bassins  des  petites  rivières  côtières  au  nord 
de  la  Tamise,  l'autre  à  la  région  de  Londres,  au  nord  de  la 
Tamise  aussi. 

Maintenant  (.\\\v  nous  connaissons  renscud)l(>  des  territoires 
occupés  à  l'origine  par  les  Saxons  en  (irandc-Uretagiio  et  le 
motlc  de  cette  occupation,  il  nous  faut  voir  les  institutions 
(ju'élablircnt  les  conquérants  sur  ces  terres  riches  et  vacantes. 
Klli's  sont  d'une  simplicité  extrême.  Kilo  se  réduis»'nt,  comme 
on  doit  le  prévoir,  au  domaine  jirivr  ind<'iiriiilnnl . 

Le  sol  était  dégai'ni  do   possesseurs    :  les   eolous  se  créèrent, 
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comme  dans  la  Plaine  Saxonne,  des  domaines  à  leur  guise.  Ils 
n'eurent  pas  de  difficulté  à  se  maintenir  indépendants  chacun 
sur  sa  terre  :  le  chef  odinique  qui  les  avait  conduits  n'avait  de 
soutiens  qu'eux-mêmes;  il  ne  trouvait  pas,  auprès  de  lui,  pour 
les  dominer  en  s'appuyant  sur  elle,  une  population  faite  au 
régime  communautaire.  Aussi,  son  rôle  fut-il  singulièrement 
précaire  et  restreint,  et  nous  verrons  que  c'est  le  rôle  auquel 
la  race  saxonne  demeurée  pure  a  sans  cesse  ramené  le  pouvoir 
souverain  chez  elle.  Le  chef  odinique  était  simplement  considéré 
comme  un  «  spécialiste  »,  qui  prenait  spontanément  la  sollici- 
tude, d'ailleurs  intéressée,  de  provoquer  une  action  commune 
dans  ce  cjui,  à  un  moment  donné,  pouvait  requérir  le  concours 
de  tous.  On  était  tout  disposé  à  répondre  à  cet  appel  lorsqu'il 
paraissait  justifié.  On  faisait  en  cela  comme  des  gens  désireux 
d'hygiène  publique,  qui  écouteraient  volontiers  un  chimiste 
expert  et  se  conformeraient  par  un  libre  acquiescement  indivi- 
duel aux  mesures  générales  qu'il  proposerait. 

Ceci  est  si  vrai,  qu'il  n'en  allait  pas  autrement  alors  même 
qu'il  s'agissait  de  la  guerre,  qui  était  la  spécialité  fondamentale 
du  chef  odinique  :  «  Quand  la  nécessité  de  la  défense  ou  le  désir 
de  l'attaque  poussaient  le  souverain,  dit  Guizot,  il  envoyait  dans 
les  bourgs  et  dans  les  campagnes  un  messager  portant  une  épée 
nue  qui  criait  :  Quiconque  ne  veut  pas  être  tenu  pour  un  homme 
de  rien,  qu'il  sorte  de  sa  maison  et  vienne  combattre!  »  [Hisl. 
cV Angleterre,  p.  39.)  Et  sortait  qui  voulait.  Et,  plus  d'une  fois, 
l'histoire  en  témoigne,  personne  ne  sortit.  C'est  ce  qui  arriva, 
entre  autres,  au  fameux  Alfred  le  Grand,  la  première  fois  qu'il 
essaya  de  marcher  contre  les  Danois  envahisseurs. 

Le  meilleur  moyen  pour  le  chef  d'arriver  à  une  action  com- 
mune était  de  convoquer  à  une  réunion  générale,  comme  on 
convoque  aujourd'hui  un  meeting,  et  de  délibérer  avec  les 
assistants  sur  l'entreprise  en  question.  Mais  là,  comme  tout 
à  l'heure,  venait  qui  voulait  bien.  Et,  à  la  grande  différence 
des  Celtes,  hommes  de  clan,  à  (jui  la  lidélité  communautaire 
faisait  \\n  devoir  à  chacun  de  répondre  avec  empressement, 
j'allais  (fire  avec  acharnement,  à  rîi|)pcl  du  chef,  les  Saxons  ne 
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se  dérangeaient  pour  aller  à  l'assemblée  qu'à  raison  de  l'intérêt 
que  chacun  d'eux  pensait  y  avoir.  C'était  ainsi  une  convocation 
non  de  sujets  ou  de  fidèles,  mais  de  libres  iotéressés. 

Et,  comme  le  domaine  sur  lequel  chacun  comptait  unique- 
ment était  de  beaucoup  l'intérêt  majeur,  il  arriva  très  rapidement 
que  ceux  dont  le  domaine  réclamait  le  travail  personnel  et  la 
surveillance  exacte,  se  dispensèrent  d'aller  perdre  leur  temps 
auxréunionsnationales.  J'ai  vu,  en  Suisse,  le  même  sentiment 
dissuader  beaucoup  de  paysans  de  se  rendre  à  la  Landsgemeinde, 
au  champ  de  mai.  Les  historiens  signalent  cette  indifTérence  Inen 
caractéristique.  Elle  fut  telle  que  l'assemblée  qui  s'appelait 
d'abord  Fo/Z-mo/,  c'est-à-dire  réunion  du  peuple,  prit  peu  à  peu 
le  nom  de  Witenagemot,  c'est-à-dire  réunion  des  prud'hommes, 
des  sages,  de  ceux  qui  ont  une  compétence  spéciale  et  qui  sont 
les  représentants  naturels  de  leurs  pareils. 

Le  Witenagemot  fut  ainsi  composé,  pour  une  part,  des  pro- 
priétaires riches,  gens  de  plus  de  loisirs  et  plus  intéressés  dans 
les  événements  à  raison  même  de  l'importance  de  leurs  affaires, 
et,  pour  l'autre  part,  des  notables,  des  plus  sages,  des  plus 
prud'hommes  parmi  les  petits  propriétaires.  C'est  de  cette  der- 
nière catégorie,  soutenue  tacitement  par  le  suffrage  public,  que 
l'assemblée  tirait  son  nom  de  Witenagemot.  L'appellation  cou- 
rante de  ces  prud'hommes  non  officiels  était  irifan.  vieux  mot 
analogue  à  wiseman.  Quant  aux  riches  propriétaires,  on  les  appe- 
lait, suivant  l'importance  de  leur  propriété,  thancs  ou  aldcnncn. 
L'alderman  était  plus  riche  que  le  thane,  qui  déjà  était  un  pro- 
priétaire important. 

Les  witans,  thaneset  aldermans  composaient  donc,  en  fait,  la 
réunion  publique  et  nationale.  D'ailleurs  tout  Saxon  avait  le  droit 
d'y  venir. 

On  le  voit,  il  n'y  a  ici  ni  aristocratie  militaire,  ni  aristocrafir 
(le  naissance;  il  n'y  a  que  des  propriétaires  tous  égaux  endroit, 
mais  s'en  remettant  spontanément  et  librement  à  la  solliciludi' 
des  plus  intéressés,  des  plus  riches  et  d.'s  plus  entendus  dans  les 
affaires  d'intérêt  coniuiuii.    iirrf.'ranl    d  ailleurs    de    iH-aucoup 
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s'occuper  de  leurs  affaires  personnelles,  de  leur  domaine,  lors- 
qu'il réclamait  tous  leurs  soins.  Pas  trace  quelconque  de  féoda- 
lité, de  subordination  d'un  propriétaire  à  un  autre,  d'un  do- 
maine à  un  autre.  Et  ceci  n'a  rien  de  surprenant,  car  il  n'y  avait 
aucune  raison,  aucun  besoin  de  créer  ce  système  féodal  chez  les 
Saxons  d'Angleterre  que  rien  n'empêchait  d'être  libres,  que 
leur  souverain  dominait  si  peu. 

'  Par  une  entente  commune  résultant  des  délibérations  succes- 
sives du  Witenagemot,  l'usage  de  trois  contributions  aux  néces- 
sités publiques  s'était  établi.  On  contribuait  :  1°  pour  la  création 
et  l'entretien  des  citadelles  ;  2°  pour  la  création  et  l'entretien 
des  ponts;  3°  pour  le  logement  et  l'alimentation  des  hommes 
faisant  la  guerre,  quand  il  y  avait  lieu. 

Le  chef  odinique,  le  souverain,  désignait  dans  chaque  localité 
d'une  certaine  étendue  un  grand  propriétaire  qui  veillait  à  la  ré- 
colte des  subsides  accordés  :  c'était  le  Sheriff.  Son  nom  vient  de 
shirc,  c'est-à-dire  part,  portion,  division,  appellation  donnée  à 
la  portion  du  pays  où  il  avait  à  remplir  sa  mission. 

Quanta  la  justice,  c'étaient  les  voisins  qui  se  chargeaient  de 
l'assurer.  On  se  comptait  donc  par  dix  et  par  cent  domaines,  dans 
chaque  shire,  pour  se  rendre  responsable  de  la  justice.  Elle  était 
due  par  les  groupes  de  dix  ou  de  cent,  suivant  l'importance  du 
cas.  Dans  chaque  groupe,  l'entente  commune  désignait  le  pro- 
priétaire qui  devait  s'occuper  de  diriger  les  affaires,  en  recevant 
les  plaintes,  et  en  prenant  parmi  les  autres  propriétaires  des 
jurés  pour  juger  le  cas  sous  sa  direction.  Si  le  groupe  ne  réus- 
sissait pas  à  mettre  la  main  sur  le  coupable  en  fuite,  le  groupe 
indemnisait  la  victime  du  méfait,  par  la  raison  que  le  coupable, 
appartenant  au  groupe,  faisait  partie  de  la  dizaine  ou  de  la  cen- 
taine qui  devait  la  justice. 

Mais  il  en  était  ici  comme  pour  le  Witenagemot  :  les  Saxons 
avaient  si  peu  dégoût  pour  les  all'aires  publiques,  qu  ils  lais- 
sèrent bien  vite  le  pro[)riétaire  élu  juger  seul,  ce  dont  on  le  sa- 
vait très  capable,  puis(ju'il  était  désigné  par  l'opinion  publique. 
H  arriva  même  souvent  qu'ils  négligèrent  d'élire  un  d'entre  eux 
à  cet  cllct,  ne  sentant  pas  vivement  la  nécessité  d'une  organisa- 
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tion  de  justice  :  les  méfaits  sans  doute  n'étaient  pas  communs 
ou  s'arrangeaient  à  l'amiable  entre  les  intéressés,  selon  la  ten- 
dance saxonne. 

C'est  ce  qui  fit  que  peu  à  peu  le  souverain  désigna  d'office  le 
propriétaire  capable  de  rendre  justice  à  la  satisfaction  du  voi- 
sinage. 

Tels  sont  les  Magistrates,  choisis  sur  la  désignation  de  l'opinion 
publique  par  le  souverain  parmi  les  propriétaires  de  la  loca- 
lité. 

Nous  voilà  terriblement  loin,  et  de  la  Féodalité,  et  de  la 
Truste  ! 

Eli  bien,  ce  sont  là  les  institutions  que  nous  allons  voir  traver- 
ser tous  les  temps  et  toutes  les  crises  en  Angleterre,  parce  que, 
alors  même  que  quelque  souverain  fera  effort  pour  les  sup- 
primer, elles  renaîtront  comme  la  seule  combinaison  de  pouvoir 
public  conciliablc  avec  la  pleine  indépendance  de  chaque  par- 
ticulier se  suffisant  spontanément  par  son  domaine,  sans  le 
secours  ni  du  suzerain,  ni  d'administration  roi/alc  :  sans  Féo- 
dalité et  sans  Truste. 

Cette  combinaison,  nous  venons  de  le  voir,  naît  en  ellct  natu- 
rellement de  la  condition  fondamentale  du  Saxon,  indépendant 
dans  son  domaine  :  il  n'a  j)as  besoin  de  quelque  chose  de  plus 
compli({ué,  ni  de  plus  puissant,  (jui  ne  ferait  que  le  gêner  et 
l'iniportuner. 

Ces  institutions  étant  données,  ce  ([ue  les  Saxons  trouvèrent 
dans  la  richesse  du  sol  de  l'Angleterre,  ce  fut  d'avoir  toujours 
parmi  eux  des  propriétaires  qui  s'élevassent  assez  haut  dans  \v 
développement  de  leurs  propriétés  pour  fournir  dos  hommes 
capables  de  concevoir  et  de  soutenir  les  intérêts  publics  et  na- 
tionaux, (]ui  requièrent  des  aptitudes  supérieures  formées  dans 
la  vie  pri\é('. 

(Vest  ainsi  (pic  le  gouvernement  du  pays,  alors  même  que  les 
intérêts  ont  pris  un  développiMuent  imniense  et  ont  embrassé  les 
DiMiv-Mondes,  n'a  point  échappé  à  la  classe  des  libres  proprié- 
laii'cs  (le  <lnMi;uiies,  agissant  tous  [)ar  l'iiiil  i;ili\  c  pro[>n'  et    non 
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par  les  obligations  de  la  Féodalité  ou  par  la  domination  de 
l'Administration  publique  :  La  propriété  individuelle  libre  a 
gouverné  spontanément  sans  Féodalité  et  sans  Truste  ! 

Mais  ce  qui  est  intéressant  à  voir,  ce  n'est  pas  seulement  l'ins- 
tallation de  ce  type  saxon  pur  et  son  développement  sur  un  sol 
riche  et  vacant  :  c'est  encore  et  surtout  la  manière  dont  il  a 
triomphé  de  tous  les  obstacles  que  les  événements  sont  venus 
lui  apporter. 

C'est  ce  cpie  nous  verrons  en  étudiant  la  rencontre  successive 
des  Saxons  sur  le  sol  même  de  l'Angleterre  avec  les  Angles,  les 
Danois  et  les  Normands. 

Henri  de  Tourville. 

[La  suite  ait  prochain  ninm'ro.) 
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ESSAI  SUR  LE  TYPE  GASCON 


LA    LANDE    ET    LA    VALLEE 

On  s'accorde  pour  désigner  sous  le  nom  de  Gascogne  le  pays 
situé  au  sud  de  la  Garonne,  et  qui  s'étend  jusqu'aux  Pyrénées.  Ce 
mot  de  (îascogne  doit  éveiller  certainement  dans  l'esprit  de  beau- 
coup de  lecteurs,  l'idée  d'une  région  produisant  une  population 
à  caractère  bien  déterminé.  Ce  type  est  devenu  classique  et  l'on 
en  a  même  exagéré  parfois  les  caractères  réels  au  point  d'en  faire 
des  caractères  conventionnels.  En  fait,  ceux  qui  ont  affaire  à  des 
(iascons  sont  généralement  frappés  par  un  je  ne  sais  quoi  de  parti- 
culier dans  leurs  manières,  leur  langage  et  leurs  procédés.  La  pro- 
vince a  donc  bien  sa  marque  de  fabrique.  Souvent  on  entend  parler 
de  Gascons  qui  arrivent  avec  peu  d'elforts  en  apparence  à  se  faire 
des  situations  brillantes  dans  l'industrie,  le  commerce,  les  profes- 
sions libérales,  la  politique,  etl'on  est  tout  étonnéd'apprendre  que 
des  gens  réputés  plus  travailleurs  et  plus  sérieux  restent  dans  des 
situations  secondaires.  Les  littérateurs,  mainte  et  mainte  fois,  et  à 
diverses  époques,  se  sont  fait  l'écbo  de  ce  sentiment  du  pul)lic.  Il 
y  a  peu  de  temps,  un  poète  provençal  mett.iit  sui-  la  scène  un 
aventurier  du  xvii*' siècle  qu'il  croyait  Gascon  et  qui  ne  l'était  pas, 
et  l'on  sait  quel  succès  le  public  i»ansioii.  (jni  n'y  l'egardait  pas 
de  si  [)rès.  fit  ;\  ce  «  cadet  de  (iascogne  ■>. 

Le  lecleur  de  la  Science  socialr^  pénétré  tle  cotte  idée  que 
l'homme  e.st  en  grande  partie  le  produit  de  son  milieu,  pour- 
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rait  imaginer  que  le  type  gascon  est  le  produit  d'une  région 
naturelle  .parfaitement,  homogène,  et  comportant  un  genre  de 
travail  caractéristique  tout  comme  le  Tartare  est  le  produit  de 
la  stoppe,  le  Norvégien  celui  des  fiords,  le  Touareg  celui  des  oasis 
du  Sahara,  etc. 

Or,  si  l'on  examine,  sur  une  carte  de  France,  la  partie  de  notre 
pays  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  Gascogne,  au  lieu  d'une  seule 
région  naturelle,  on  en  trouve  deux  ahsolument  dissemhlables  : 
d'une  part  une  plaine  sablonneuse,  la  Lande,  et  d'autre  part  un 
éventail  de  vallées  séparées  par  des  coteaux.  Le  point  d'ouverture 
de  cet  éventail  se  trouve  à  lest  de  Béam,  aux  environs  de  Tarbes. 
Dans  ces  vallées  courent  divers  cours  d'eau  affluents  de  la  Garonne, 
ou  tributaires  de  l'Adour.  Les  coteaux  qui  les  séparent,  n'ayant 
qu'une  médiocre  élévation,  permettent  de  faciles  communications 
entre  les  vallées. 

Et  pourtant,  il  sort  des  Gascons  de  ces  deux  régions.  Voilà  un 
fait  qui  paraît  bien  étrange.  La  science  sociale  pourtant  est  en 
droit  de  chercher  à  l'expliquer.  Or.  elle  ne  peut  le  faire  qu'en 
ayant  recours  à  la  méthode  analytique.  Il  nous  faut  donc  étudier 
séparément  ces  deux  régions  pour  chercher  à  voir  si  l'une  d'elles 
ne  réagit  pas  sur  l'autre  de  façon  à  produire  un  effet  commun,  et 
même  si  un  troisième  facteur  d'une  autre  nature  n'est  pas  venu 
s'ajouter  à  l'influence  propre  du  Lieu. 

En  science  sociale,  comme  en  toute  autre  science,  il  faut  procéder 
en  allant  du  simple  au  complexe.  Si  on  se  trouve  en  présence  d'un 
fait  composé  d'éléments  divers,  on  doit,  pour  eh  faire  l'analyse, 
s'attacher  d'abord  à  considérer  les  éléments  les  plus  simples.  Dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  l'élément  le  plus  simple  n'est  pas  difficile 
à  distinguer;  c'est  la  Lande.  C'est  donc  par  la  Lande  que  nous 
devons  commencer  notre  étude.  Nous  allons  donc  énumérer  rapi- 
dement les  particularités  locales  que  nous  ofl're  cette  région.  Plu- 
sieurs des  traits  que  nous  allons  signaler  peuvent  se  rencontrer 
ailleurs,  mais  certains  d'entre  eux  sont  absolument  distinctifs,  et 
l'ensemble  de  ces  petits  détails  nous  fera  comprendre,  au  moins 
dans  ses  grandes  lignes,  quelle  variété  sociale  la  partie  occi- 
dentale de  la  Gascogne  était  susceptible  de  donner. 
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I.  —  l'hommi:  de  la  lande, 

La  Lande  est  originairement  une  immense  plaine  sablonneuse 
et  infertile,  une  steppe  pauvre.  Aujourd'liui,  elle  est  plantée  de 
pins  dans  presque  toute  sa  surface  ;  mais  autrefois,  c'est-à-dire 
dans  le  milieu  du  siècle  dernier,  elle  présentait  d'immenses 
étendues  de  bruyères  et  d'ajonc.  Dans  certains  lieux  spécialement 
favorisés  se  trouvaient  des  bois  de  pins  qui  prenaient  quelquefois 
les  proportions  de  forêts  immenses. 

La  steppe  landaise  était  l'aDcien  lit  de  la  mer  à  Fépoque  plio- 
cène. A  une  profondeur  variable  qui  parfois  atteint  un  mètre, 
parfois  même  à  effleurement,  se  trouve  l'alios,  grès  composé  de 
matières  organiques,  d'alumine,  de  silice,  de  potasse  et  de  fer. 

L'épaisseur  de  la  couche  varie  entre  0'",10  et  0"',50.  L'alios  est 
parfaitement  perméable;  c'est  un  fait  aujourd'hui  définitivement 
établi  grâce  aux  expériences  de  M>L  Lalesque,  Pallas  et  Fréchou. 
Une  particularité  curieuse  de  l'alios  est  sa  capillarité  :  à  une  épais- 
seur de  0^,50,  les  plantes  peuvent  recevoir  l'humidité  du  dessous. 

La  couche  sous-sablonneuse  argileuse  est  imperméable.  P^lle  est 
à  peu  de  distance  du  sol.  De  là  vient  que,  pendant  l'hiver,  une 
grande  masse  d'eau  est  retenue  au  travers  du  sable,  et  fait  du 
pays  tout  entier  un  vaste  marécage.  Pendant  l'été,  particulière- 
ment sec  dans  ce  payséloigné  des  chaînes  de  montagnes,  une  par- 
tie de  cette  eau  est  absorbée  par  l'évaporation,  l'autre  partie  a 
traversé  l'alios  par  suite  de  sa  permén])ilité.  Il  en  résulte  une 
sécheresse  a])Solue  à  là  surface  du  sol. 

Par  suite  de  ces  conditions  naturelles,  la  Lande  a  été  dans  sa 
plus  giando  jtendue,  et  jusqu'au  milieu  du  siècle  dernier,  un 
pays  ailVeusement  malsain  et  inculte.  Après  diverses  tentatives 
infructueuses  j)our  arriver  h  l'assainir  et  à  le  mettre  en  valeur. 
M.  (^liand)relenl  eut  l'iih'-e  de  l'aire  creuser  des  fossés  d'écoule- 
ment aj>pelés  crastes.  Sur  ce  sol  ainsi  amélioré,  on  j)lanta  des 
pins,  ce  (jui  l'assainit  encoie  (lavantai:(\  Lue  loi  de  IS.'J-i  vint 
obliuer  les  con)munes  à  planter  «le  pins  leurs  parties  stériles. 
\  défaut  des  communes,  l'Ktat  devait  faire  les  plantations  à  ses 
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frais,  et  percevoir  les  produits  jusqu'à  complet  remboursemenl. 
Il  y  a  cependant  çà  et  là,  dans  la  Lande,  des  lieux  qui  ont  une 
constitution  géologique  différente.  Ce  sont  des  mamelons  ar- 
gileux ou  calcaires  d'environ  10  mètres  de  hauteur,  et  qui 
étaient  comme  des  ilôts  à  l'éjDoque  pliocène,  alors  que  l'ensemble 
du  pays  était  submergé.  Il  conviendra  même  de  signaler  un 
soulèvement  de  nature  calcaire  ophitique  parallèle  à  l'arête  des 
Pyrénées,  qui  va  de  Mimizan  à  Roquefort,  se  prolongeant  en- 
suite jusqu'à  Barbotan. 

Le  pâturage  de  la  Lande  est  pauvre.  S'il  est  une  espèce  d'ani- 
maux susceptible  de  se  contenter  d'un  pâturage  pauvre,  c'est  bien 
l'espèce  ovine.  Et  cependant  les  brebis  delà  Lande  sont  des  brebis 
bien  dégénérées.  Elles  fournissent  une  laine  peu  abondante  et  de 
qualité  médiocre.  Il  arrivait  autrefois,  dans  les  endroits  les 
plus  pauvres,  qu'on  supprimait  un  agneau  sur  deux  alin  de 
réserver  au  survivant  le  lait  des  deux  mères. 

Les^vaches  landaises,  élevées  en  troupeaux  appelés  dans  le 
pays  «  baccades  »,  sont,  comme  les  brebis,  d'une  qualité  très 
médiocre.  Elles  ne  produisent  pas  de  lait,  et  sont  élevées  uni- 
quement pour  la  boucherie.  A  l'heure  actuelle,  les  Landais,  qui 
font  quotidiennement  usage  de  lait,  ont  des  vaches  bretonnes;  ils 
n'ont  jamais  songé  à  améliorer  les  races  de  leur  pays. 

Les  voyageurs  ont  de  tout  temps  remarqué  dans  la  Lande  des 
troupeaux  de  vaches  et  de  brebis  rachitiques  et  très  maigres. 

Il  y  a  peu  de  temps,  pour  les  travaux  de  culture  et  de  trans- 
port, les  Landais  avaient  une  paire  de  vaches.  Comme  le  four- 
rage était  peu  abondant,,  ils  leur  présentaient  la  nourriture  à  la 
main  pour  que  rien  ne  s'en  perdit.  Us  leur  donnaient  même 
une  sorte  de  bouillie  faite  avec  des  noix,  lorsqu'ils  avaient  des 
noyers  autour  de  leur  demeure. 

Aujourd'hui,  dans  la  Lande,  les  vaches  de  travail  ont  été 
presque  partout  remplacées  par  des  mules.  La  nourriture  de  ces 
animaux  est  plus  économique  et  le  travail  se  fait  plus  vite. 

Les  Landais  élevaient  autrefois  des  chevaux.  Ils  avaient  par- 
fois à  leur  disposition  des  endroits  particulièrement  marécageux, 
ou  bien  situés  sur  les  bords  des  ruisseaux,  et  dans  lesquels, 
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grâce  à  la  fraicheuç  qui  s'y  maintenait  toute  Tannée,  poussait 
une  lierbe  line  propre  au  pâturage  du  cheval.  Quand  cette  herbe 
n'était  pas  suffisamment  abondante,  les  Landais  pratiquaient 
Técobuage  et,  sur  le  sol  ainsi  amélioré,  les  pluies  d'été  faisaient 
pousser  un  peu  d'herbe. 

Les  chevaux  des  Landais  sont  élevés  sans  soin  et  avec  des  pro- 
cédés routiniers.  Leur  nourriture  est  souvent  insuffisante,  et  on  a 
la  mauvaise  habitude  de  les  laisser  dehors  exposés  à  toutes  les  in- 
tempéries. Ce  sont  en  somme  des  animaux  de  médiocre  valeur, 
et  pourtant  ils  sont  appréciés,  ainsi  d'ailleurs  que  les  vaches,  à 
cause  de  leurs  habitudes  de  sobriété  et  d'endurance. 

L'art  pastoral  était  autrefois  rendu  plus  difficile  par  la  pré- 
sence dans  les  bois  de  pins  d'insectes  connus  sous  le  nom  de 
taons.  B.  de  Saint-Amans  1).  qui  voyageait  dans  le  pays  à  la  fin 
du  xvMi'  siècle,  nous  apprend  que,  dès  le  commencement  de 
l'été,  on  faisait  sortir  les  troupeaux  de  vaches  des  taillis  pour  les 
conduire  dans  la  rase  lande.  Depuis  l'assainissement  dh  pays, 
cet  inconvénient  est  devenu  moindre. 

Il  convient  d'ajouter  que,  pendant  l'été,  le  séjour  de  la  rase 
lande  est  rendu  très>pénible  par  suite  de  la  réverbération  du 
sol.  Les  bergers  sont  obligés  de  faire  paitre  leurs  troupeaux 
pendant  la  nuit. 

Les  vastes  étendues  de  bruyères  ont  rendu  avantageuse  l'in- 
dustrie des  abeilles.  L'auteur  du  Codes  de  Saint-Jacques  de  Coiy- 
postellc  et  les  Mcnioirrs  du  président  de  Tliou  s'accordent  à 
reconnaître  dans  le  miel  une  des  principales  richesses  de  la 
Lande.  Le  miel  de  la  Lande  est  i)on,  mais  il  serait  au  moins  égal 
à  celui  de  Narbonne,  prétendait  le  baron  d'ilaussez  ("2),  si  l'on 
avait  la  précaution  de  tenir  les  ruches  un  peu  élevées  au-dessus 
du  sol  et  si  on  les  entourait  de  plantes  odoriférantes.  Or,  les 
Landais  laissent  malheureusement  leurs  ruches  posées  ;\  terre, 
exposées  ;\  l'humidité  et  au  milieu  de  plantes  de  toute  espèce. 
Ils  n'ont  mônic  pas  renoncé  à  l'usage  barbare  de  faire  périr  les 
alx'illcs  pour  avoii-  le  luici. 

l(l)  II.  ilt^  Sainl-Aiiiaiis.   Voiingc  pifloresi/ufi  dans  les  Linnlr.s. 
('2J  Voy.  l'.aroii  il  Mausso/.  I  Indes  (idmiiiif'lrntircs  sur  tes  l.aiidts. 
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Les  seules  céréales  cultivées  sont  le  seigle  et  le  mil  (il  y  a 
lieu  de  distinguer  entre  le  mil  proprement  dit  et  le  panis  qui 
est  plus  petit).  On  trouve  du  blé  dans  les  parties  calcaires  que 
nous  avons  indiquées. 

Le  seigle  et  le  mil  sont  cultivés  selon  le  mode  traditionnel, 
c'est-à-dire  dans  les  mêmes  pièces  et  par  rangs  alternatifs.  En 
octobre,  après  avoir  ouvert  le  sol,  «  piqué  »,  comme  on  dit  dans 
le  pays,  avec  une  charrue  de  bois  dont  la  pointe  seule  est  en  fer, 
on  dépose  le  fumier  sur  lequel  on  répand  la  graine  de  seigle.  On 
recouvre  le  tout  de  sable,  et  l'on  obtient  ainsi  des  billons  que 
l'on  sarcle  quelque  temps  après  pour  empêcher  les  mauvaises 
herbes  de  pousser.  Le  dépiquage,  qui  se  fait  aujourd'hui  à  la 
machine  à  vapeur,  se  faisait  autrefois  au  fléau  et  demandait 
beaucoup  de  temps.  Après  les  travaux  de  la  moisson  et  du  dépi- 
quage, on  laboure  de  nouveau  pour  remuer  le  sable. 

Le  mil  est  semé  en  mai  entre  les  rangs  du  seigle.  En  juillet, 
après  la  moisson,  on  sarcle  les  pieds  de  mil  avec  la  Ijêche,  on  les 
chausse,  et  la  récolte  se  fait  en  octobre.  On  sème  un  hectolitre  de 
seigle  et  on  obtient  douze  ou  treize  pour  un  en  moyenne.  Le 
rendement  du  mil  est  à  peu  près  le  même.  En  octobre,  on  pique 
de  nouveau  la  terre  pour  semer  le  seigle  à  la  place  où  l'on  vient 
de  récolter  le  mil. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  cette  culture  les  travaux  à  la 
b0che  sont  très  nombreux.  Les  pièces  de  terre  paraissent  tra- 
vaillées comme  des  jardins;  c'est  ce  qui  faisait  dire  au  président 
de  Thou  à  la  fin  du  seizième  siècle  que  les  Landais  travaillaient 
mieux  leurs  terres  que  les  paysans  du  reste  de  la  Gascogne.  La 
culture  du  mil  et  du  seigle  occupant  la  plus  grande  partie  de 
l'exploitation  (en  moyenne  cinq  hectares  sur  six),  l'assolement 
consiste  à  mettre  chaque  année  le  mil  au  rang  qu'occupait  le 
seigle  l'année  précédente,  et  réciproquement. 

L'abondance  du  fumier  qui  provient  du  troupeau,  et  qu'on 
augmente  avec  de  la  bruyère  coupée  dans  la  Lande,  vient  remé- 
dier à  la  pauvreté  du  sol. 

Il  convient  de  signaler  la  chanvrièrc,  pièce  de  terre  où  l'on  ré- 
colte du  chanvre  que  l'on  file  et  que  l'on  fait  tisser  par  un  tisse- 
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rand  du  voisinage.  On  a  ainsi  de  la  toile  pour  des  draps  et  des 
serviettes. 

On  fait  aussi  quelques  cultures  accessoires,  des  haricots,  des 
pommes  de  terre,  des  topinambours. 

Dans  cotte  culture,  les  travaux  à  la  bêche  sont  encore  les  plus 
nombreux.  Autrefois,  quand  les  communautés  étaient  nombreuses, 
les  femmes  en  avaient  toute  la  charge.  Les  hommes  se  réservaient 
le  travail  attrayant  de  la  conduite  des  troupeaux,  et,  lorsque  l'oc- 
casion se  présentait,  les  travaux  de  transport  avec  le  vieux  char 
à  quatre  roues  trainé  par  les  vaches  de  travail.  Aujourd'hui  en- 
core, les  femmes  ne  savent  pas  tricoter;  ce  sont  les  hommes  qui 
remplissent  cet  office  en  gardant  les  troupeaux. 

Les  surfaces  cultivées  sont  de  5  à  10  hectares.  Autrefois,  on 
ne  cultivait  guère  que  pour  les  besoins  de  la  famille,  et  pour 
faire  la  part  du  propriétaire  du  sol  dont  on  était  le  tenancier  ou 
le  métayer.  Cette  part,  qui  varie  selon  les  régions,  est  le  plus  sou- 
vent du  tiers  de  la  récolte. 

Il  y  a  peu  de  temps,  il  existait  dans  la  Lande,  et  aujourd'hui 
encore  il  existe,  dans  quelques  parties  reculées  de  cette  région, 
des  communautés  pastorales  comprenant  jusqu'à  trente  personnes. 
Mans  ces  anciennes  communautés,  le  père  était  le  chef,  et  à  sa 
mort,  c'était  sa  veuve,  la  dnoumne  [dotnifia  i,  qui  prenait  la  direc- 
tion. Le  chef  de  famille  ne  travaillait  point,  il  se  contentait  de 
diriger.  C'était  lui  (]ui  entrait  en  relation  avec  les  étrangers.  Il 
tenait  la  l)ourse  comnmne  et  prenait  part  aux  repas. 

Les  enfants  restaient  au  foyer  et  s'y  mariaient,  quand  toutefois 
ils  n'entraient  pas  comme  gendres  ou  belles- tilles  dans  une  com- 
munauté voisine.  Ils  ne  restaient  point  célibataires  coninie  dans 
les  régions  à  pâturages  restreints  des  Pyrénées  telles  que  la  vallée 
d'Ossau,  décrite  ici  même  par  M.  lUitel.  Il  faut  en  chercher  la 
raison  dans  l'étendue  du  sol  disponible  et  dans  la  multiplicité  des 
travaux  ;ui\(|ii(;ls  il  était  possiJjle  de  se  li\i-or:  cxpiititalion  du  bois 
de  pin,  in<lustries  diverses,  ainsi  (pi'il  sera  dit  dans  la  suite  df 
cette  étude. 

La  plupart  des  ménages  dans  la  Lande  ont  (\i'  «pialrc  à   si\  en- 
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fants.  Les  Landes  sont,  après  la  Bretagne,  une  des  rég-ions  de  la 
France  où  le  nombre  des  naissances  l'emporte  le  plus  sur  le 
nombre  des  décès.  C'est  un  phénomène  propre  aux  régions  où  la 
communauté  de  famille  s'est  le  plus  longtemps  maintenue.  Des 
voyageurs  qui  visitaient  le  pays  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle 
faisaient  cette  remarque,  que  plus  on  avait  d'enfants,  plus  on 
était  riche. 

Les  enfants  sont  élevés  dans  un  esprit  d'obéissance  sans  bornes 
au  chef  de  la  famille.  Cette  habitude  de  l'obéissance  persiste  na- 
turellement lorsque  l'enfant,  devenu  jeune  homme,  vient  à  quitter 
le  foyer.  Si  l'on  ne  suit  plus  la  direction  du  patriarche,  on  suit 
celle  du  maître  ou  du  chef  d'atelier  qui,  somme  toute,  détient  les 
moyens  d'existence.  Les  Landais  sont  appréciés  à  cause  de  leur 
docilité. 

Cette  éducation  a  toutefois  pour  effet,  et  c'est  là  le  revers  de 
la  médaille,  d'anéantir  chez  les  Landais  tout  esprit  d'initiative. 
Nous  avons  déjà  vu  qu'ils  n'avaient  tenté  aucun  effort  pour  amé- 
liorer les  races  d'animaux.  On  a  eu  toutes  les  peines  du  monde 
à  introduire  chez  eux  dans  le  cours  du  dernier  siècle  des  cultures 
telles  que  lemaïs,  la  pomme  de  terre,  le  topinambour,  susceptibles 
d'améliorer  leur  nourriture  ou  l'alimentation  de  leurs  animaux. 
Dans  le  pays  même,  ils  ont  besoin  d'être  dirigés  pour  les  travaux 
un  peu  difficiles  auxquels  on  les  emploie.  Dans  la  minière  de 
Saint-Paul-lès-Dax,  les  paysansqui  travaillent  sous  les  ordres  d'un 
spécialiste  seraient  incapables  d'entreprendre  eux-mêmes  la  re- 
cherche du  minerai.  Ils  ne  savent  distinguer  si  telle  partie  de  la 
couche  serait  plus  avantageuse  à  exploiter  cj[ue  telle  autre.  Us  se- 
raient aussi  absolument  incapables  de  parer  à  l'envahissement 
du  chantier  par  les  eaux.  Après  la  mort  du  père  et  de  la  mère, 
c'était  le  fils  aine  qui  prenait  la  direction  de  la  communauté. 
Toutefois,  en  cas  de  dissolution,  les  biens  des  parents  défunts 
étaient  partagés  entre  les  enfants  par  parties  égales.  Tous  en 
effet  appartiennent  à  la  communauté  à  un  égal  titre.  De  plus,  les 
biens,  étant  mobiliers,  sont  aisément  partageables. 

Le  sol  était  considéré  autrefois  comme  propriété  collective  de 
la  communauté  publique,  l'ancienne  paroisse.  Aussi  les  anciennes 
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coutumes  de  la  Lande  comportaient-elles  toutes  le  partage  égal. 
«  Si,  disaient-elles,  le  défunt  laisse  des  mâles  et  des  filles,  les 
mâles  se  partagent  la  succession  à  charge  par  eux  d'approprier 
les  filles.  S'il  n'y  a  que  des  filles,  elles  se  partag-ent  entre  elles  la 
succession.  »  Cette  différence  si  bien  caractérisée  entre  les  mâles 
et  les  filles  au  point  de  vue  des  successions,  provient  de  l'antique 
séparation  du  patrimoine  de  l'homme  et  de  celui  de  la  femme, 
séparation  dont  l'origine  remonte  sans  doute  à  la  lointaine  époque 
où  la  race  ibère  habitait  les  oasis  et  les  confins  agricoles  du  Sahara. 
La  femme,  dans  ces  régions,  a  la  direction  de  l'atelier  sédentaire 
de  culture  et  d'industrie,  tandis  que  l'homme  se  réserve  pour  les 
courses  entreprises  à  travers  le  désert  dans  un  but,  soit  de  com- 
merce, soit  de  pillage.  Cette  séparation  des  patrimoines  s'est 
maintenue  chez  les  races  ibères  dans  leur  marche  à  travers  l'Es- 
pagne. En  eilét,  la  culture  se  faisant  eurtout  â  la  bêche,  c'étaient 
les  femmes  qui  en  étaient  chargées,  tandis  que  les  hommes,  en 
vertu  de  l'habitude  acquise,  se  livraient  à  la  conduite  des  trou- 
peaux, aux  transports  ou  aux  expéditions  guerrières. 

La  coutume  de  Cartas  est  particulièrement  caractéristique  à  ce 
sujet.  D'après  cette  coutume,  les  biens  de  la  mère  étaient  partagés 
intégralement  cuire  les  enfants  et  les  biens  du  père  entre  les 
mâles  seulement. 

Quand  les  membres  de  la  Communauté  ne  peuvent  suffire  aux 
divers  travaux  de  l'exploitation  agricole,  on  a  recours  à  la  main- 
d'œuvre  étrangère  d'après  un  contrat  de  travail  bien  caracté- 
risli(pic.  On  installe  une  femme  lune  hcmnote,  comme  on  dit 
dans  le  Marcnsin)  dans  une  petite  maison  située  à  i)roximité  de 
la  métairie,  et  qu'on  nomme  la  brasserie.  La  femme,  appelée 
brassière,  s'engage  à  fournir  un  certain  nombre  de  journées, 
moyennant  «juoi  elle  a  le  droit  de  cultixcr  !•'  mil  dans  une  [>ièce 
de  terre  autour  de  la  brasserie,  et  le  chef  de  lexploitation  lui 
donne  sa  provision  de  seigle.  I>e  [)lus  souvent,  la  brassière  est 
mari('e  â  un  résinier  qui  enticprcnd  rexiractiou  de  la  résine 
dans  les  bois  du  voisinage,  ou  m('in('  \;i  [tart'ois  fort  hun  exert-t-r 
sa  pi'ofession.  Des  liaisons  illégitimes  s'établissent  tro|)  soummI 
entre  la  brassière  (^t  tel  membre  df  la  famille  (ju'elle  sert. 
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Souvent  autrefois  les  pères  de  famille  engageaient  leurs  fils  à 
se  marier  très  jeunes,  afin  que  la  communauté  fût  plus  nom- 
breuse. On  avait  tout  à  gagner  à  compter  chez  soi  une  femme 
de  plus.  Les  pères  poussaient  même  au  mariage  des  adolescents, 
ce  qui  a  été  une  cause  de  dégénérescence  pour  la  race. 

Dans  le  Marensin,  il  sest  conservé  au  sujet  des  fiançailles  un 
usage  curieux  et  caractéristique.  Lorsque  un  jeune  homme  a 
l'intention  d'épouser  une  jeune  fille  et  qu'il  a  obtenu  l'autorisa- 
tion de  lui  faire  la  cour,  il  se  rend  chez  elle,  non  pas  seul,  mais 
accompagné  par  ses  plus  proches  parents  (voilà  qui  est  bien 
communautaire  .  Si  la  jeune  lille  refuse  le  prétendant,  elle  place 
devant  lui  un  plat  de  noix. 

Le  Landais,  dit  Thore  (1),  est  ardent  pour  les  femmes,  jaloux 
jusqu'à  la  cruauté. 

Le  Landais  tient  peu  à  la  vie.  Lorsqu'il  est  dangereusement 
malade,  un  de  ses  parents  est  chargé  de  l'inviter  à  mettre  de 
l'ordre  dans  ses  affaires.  Il  reçoit  la  nouvelle  de  la  mort  pro- 
chaine avec  beaucoup  de  calme.  Pendant  la  vie,  il  soigne  ses 
animaux  mieux  que  lui-même  et  que  les  membres  de  sa  famille. 
Si  les  animaux  venaient  à  mourir,  il  ne  pourrait  s'en  procurer 
d'autres,  surtout  des  vaches  de  travail,  qu'à  de  très  grands  frais. 
C'est  qu'il  appartient  avant  tout  à  sa  communauté  famihale.  La 
conservation  de  cette  communauté,  c'est  pour  lui  la  grande 
affaire,  et  les  animaux  sont  absolument  nécessaires  au  maintien 
du  groupement  familial. 

Les  funérailles  sont  accompagnées  de  beaucoup  de  pleurs,  de 
cris  et  de  sanglots.  Dans  les  églises,  on  prie  continuellement  pour 
les  morts.  Tous  les  ans,  chaque  famille  fait  célébrer  un  service 
pour  ses  défunts.  Dans  le  Marensin,  toute  l'année  qui  suit  le  décès 
du  père  ou  de  la  mère,  les  vases  de  la  cuisine  sont  voilés,  et  la 
vaisselle  placée  dans  un  ordre  opposé  à  celui  qu'on  avait  établi. 

Un  usage  caractéristicjue  au  sujet  des  funérailles  et  qui  s'est, 
conservé  dans  le  Marensin  est  le  suivant  :  Aussitôt  après  la  sépul- 
ture,  les  hommes  et  les  femmes  de  la  famille  du  défunt  (]ui 

(1)  Tliore,  Promenade  autour  du  <jolfc  de  Gaseoijnc. 
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sont  allés  à  l'église,  mais  non  au  cimetière,  vont  se  coucher.  Un 
tel  usage  est  à  rapprocher  de  la  fameuse  couvade  qui  existe  chez 
les  Basques. 

La  base  de  la  nourriture  se  compose  de  pain  de  seigle  et  de 
millade.  On  boit  rarement  du  vin.  La  boisson  ordinaire  est  le 
vinaigre,  ou  ])ien  la  piquette,  ou  bien  encore  la  liqueur  que 
l'on  obtient  en  faisant  macérer  le  jus  des  arbouses.  Le  Landais 
fait  trois  repas  par  jour.  Voici,  d'après  Thore  (1),  quelle  était 
autrefois  la  composition  de  ces  repas  quand  le  pays  était  pauvre  : 
«  Les  repas  du  Landais,  dit-il,  se  composent  le  plus  souvent 
d'une  soupe  préparée  avec  des  raves  ou  des  semences  de  lin,  le 
tout  assaisonné  avec  du  lard  rance,  beaucoup  de  poivre  ou  de 
piment,  de  bouillie  de  mil  ou  de  seigle,  dont  on  trempe  les 
morceaux  dans  de  la  graisse  fondue.  Les  Landais  aiguillonnent 
leur  appétit  avec  de  l'ail,  du  lard  ou  du  jambon.  »  Tout  cela  dénote 
une  race  sobre,  mais  ne  dédaignant  pas  les  plaisirs  du  goût.  Les 
dimanches  et  les  jours  de  fête,  les  Landais  mangent  la  viande 
des  bêtes  de  leur  troupeau.  <(  Quand,  dit  Thore,  le  Landais 
voyage  pour  les  transports,  il  emporte  avec  lui  du  pain  de  seigle 
et  des  sardines,  il  emporte  pour  ses  bœufs  dos  tiges  de  panis  et 
les  leur  fait  manger  après  y  avoir  ajouté  un  peu  de  son  et  de  sel, 
puis  les  lâche  dans  la  Lande.  Il  se  couche  sur  sa  charrette  qui 
est  recouverte  d'une  toile  afin  de  le  garantir  des  intempéries, 
dort  trois  heures  au  plus  et  repart.  » 

Aujourd'hui,  les  Landais  ont  amélioré  leur  nourriture.  Us 
boivent  plus  souvent  du  vin,  ils  ont  des  vaches  bretonnes  qui 
leur  fournissent  du  lait  dont  ils  font  grand  usage  au  repas  du 
matin,  parfois  même  avec  du  café.  Avant  qu'ils  eussent  apporté 
ces  améliorations  à  leur  ordinaire,  leur  nourriture  était  plutôt 
médiocrement  réconfortante.  Le  pain  de  seigle  est  par  lui-même 
peu  nouirissant.  (le  n'était  pas  tout.  L'eau  (|ue  l'on  buvait  était 
recueillie  dans  des  trous  peu  profonds  (^on  n'avait  pas  l'initiative 
de  creuser  de  véritables  puits),  et  elle  était  chargée  de  matières 
organiques. 

(1)  Voyez,    sur  lous    ces     diHaiU   l'oiivio;;!'    de      lliun".    l'roinnia'h'   autour    ilii 
(jol/r  (le  (lascoi/iic. 
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Cette  mauvaise  alimentation,  jointe  à  l'insalubrité  naturelle 
du  lieu  qui- occasionnait  de  fréquentes  maladies,  comme  la  pel- 
lagre et  la  pierre  des  marais,  a  eu  pour  résultat  de  faire  des 
Landais  une  race  très  faiblement  constituée  au  point  de  vue 
physique.  Autrefois  on  ne  vivait  guère  au  delà  de  la  soixantaine. 
Thore  dépeint  ainsi  le  Landais  :  «  teint  hâve  et  décoloré,  che- 
veux lisses  et  non  débourrés,  stature  au-dessous  de  la  moyenne, 
aptitude  générale  au  marasme,  défaut  de  souplesse  et  de  flexi- 
bilité dans  les  membres  ».  Aujourd'hui  encore  le  Landais  se 
fait  remarquer  par  sa  maigreur  et  son  aspect  rachitique.  Dans 
les  foires,  on  le  distingue  facilement  des  gens  des  régions  voisines^ 
Depuis  quelque  temps,  grâce  aux  travaux  d'assainissement  et  à 
l'alimentation  plus  substantielle,  cet  état  de  choses  s'est  amélioré, 
et  la  vie  moyenne  est  passée  de  trente-quatre  à  trente-huit  ans. 

L'habitation  des  Landais  n"a  qu'un  rez-de-chaussée  et  un 
grenier.  Elle  est  généralement  construite  avec  des  poteaux  entre 
lesquels  on  a  intercalé  de  la  terre  glaise  ;  et  le  tout  est  blanchi 
à  la  chaux.  Ce  type  de  maison  comprend  de  trois  à  quatre 
chambres  sans  plancher.  La  porte  est  tournée  vers  l'est.  Sur  le 
devant,  le  toit  fait  une  saillie  d'un  mètre  environ  entre  deux  pro- 
longements du  bâtiment  principal,  de  façon  à  former  un  cou- 
vert. Ce  mode  de  construction  provient  de  ce  fait  qu'avant  le 
milieu  du  siècle  dernier,  la  plus  grande  partie  du  pays  étant 
déboisée,  les  habitations  étaient  exposées  aux  vents  froids  du 
nord  ou  pluvieux  de  l'ouest  et  du  sud-ouest,  et  les  Landais 
tenaient  à  pouvoir  prendre  l'air  devant  leur  porte,  tout  en  étant 
protégés. 

Il  convient  de  signaler  ce  qu'on  appelle  la  pièce  de  rassem- 
l)lcment  où  se  trouve  le  feu  commun.  Les  besoins  du  ménage 
ne  permettent  pas  d'éteindre  ce  feu  pendant  l'été,  ce  qui  rend 
le  séjour  dans  cette  pièce  insupportable  pour  quiconque  n'y  est 
pas  habitué.  Il  n'y  a  ni  carrelage,  ni  plancher.  Les  autres  cham- 
bres sont  étroites,  basses,  humides;  elles  sont  séparées  par  des 
madriers  mal  joints  ou  des  torchis.  Des  lucarnes  y  tiennent  lieu 
de  fenêtres,  la  lumière  du  jour  n'y  pénètre  jamais,  et  le  froid 
ot  le  chaud  s'y  font  .sentir  avec  une  égale  intensité. 
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Les  étables  se  trouvent  en  dehors  de  la  maison  d'habitation. 
Elles  sont  construites  avec  des  poteaux  et  des  barres  transver- 
sales formant  des  intervalles  qu'on  garnit  de  bruyère. 

Les  toitures  à  deux  eaux  sont  en  chaume  et  quelquefois  en 
tuiles. 

Les  matériaux  servant  à  ces  constructions  (bois  de  pins, 
bruyères,  terre  glaise),  sont  très  abondants,  et  le  travail  est  très 
sommaire.  Bâtir  dans  ces  conditions  ne  coûte  pas  cher.  C'est  ce 
qui  explique  pourquoi  les  étables  sont  séparées  de  la  maison 
d'habitation.  Aujourd'hui  que  les  briqueteries  sont  assez  nom- 
breuses, les  anciennes  chaumières  font  place  à  de  coquettes 
petites  maisons  en  briques. 

Le  mobilier  est  réduit  au  strict  nécessaire.  In  des  traits  ca- 
ractéristiques du  Landais,  est  d'être  avarp:  chez  lui  et  très  dé- 
pensier au  dehors.  Cette  manière  de  faire  est  tout  à  l'opposé  de 
celle  du  particularisto  qui  se  préoccupe  surtout  de  la  bonne 
installation  de  son  foyer.  Thore  nous  raconte  qu'à  l'époque  de 
son  voyage,  c'est-à-dire  au  commencement  du  siècle,  on  cou- 
chait sur  de  mauvais  grabats  entre  deux  lits  de  plumes,  ou  entre 
un  lit  de  plumes  et  une  couverture  grossière. 

Le  costume  traditionnel  des  Landais  se  compose  pendant 
l'hiver  d'une  dalmatique  faite  d'une  étoile  brune  ou  d'un  gilet 
fait  de  peau  de  mouton,  et  de  guêtres  également  en  peau  de 
mouton.  Pendant  l'été,  ils  sont  vêtus  de  même,  surtout  afin  de 
se  préserver  des  intcmpéiics,  ce  qui  les  fait  soutl'rir  de  la 
chaleur,  ou  bien  remplacent  ce  costume  par  une  toile  grossière 
de  lin.  Parfois  môme  ils  vont  on  chemises,  pieds  nus  ou  avec 
des  sabots  sans  bas. 

L'hiver,  le  berger  landais  s'enveloppe  d'un  manteau  de  laine 
blanche  surmonté  d'un  capuchon;  souvent  même  ce  manteau 
est  fabriqué  de  peaux  de  mr)uton,  ce  qui  donne  au  bergtM-  l'as- 
pect des  animaux  dont  il  a  la  garde. 

Le  béret  est  porté  par  les  hommes  en  toute  saison,  h.ins  la 
partie  orientale  de  la  Lande,  on  voit  cependant  des  hommes 
coillcs  pendant  l'été  de  chiipeimx  fabriqués  avec  de  la  paille  de 
seiffle. 
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Le  costume  des  femmes  n'est  pas  plus  élés'ant.  Leur  coiffure 
caractéristique,  dans  le  3Iarensin,  consiste  dans  un  chapeau  blanc 
et  rond,  entouré  d'un  ruban  noir.  Elles  ne  le  quittent  que  pour 
se  coucher. 

Des  voyageurs,  entre  autres  la  comtesse  d'Aulnoy,  qui  traversa 
le  pavs  vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle,  ont  été  fort 
étonnés  de  trouver  du  linge  blanc  dans  les  pauvres  chaumières 
de  Landais.  Nous  avons  déjà  constaté  la  présence  dans  leur  ex- 
ploitation d'une  pièce  de  terre  où  l'on  cultive  de  lin  ou  du 
chanvre.  Les  tisserands  ont  toujours  été  très  nombreux,  aussi 
bien  dans  la  Lande  que  dans  le  reste  de  la  Gascogne.  Dans  cha- 
que village,  il  s'en  trouvait  au  moins  un.  Aujourd'hui,  cette  in- 
dustrie du  ti.sserand  du  village  tend  à  péricliter  par  suite  de  la 
concurrence  des  étoffes  fabricjTiées  à  la  machine. 

Le  Landais  trouve  dans  les  forêts  de  pins  de  son  voisinage  la 
résine  avec  laquelle  il  fabrique  des  chandelles  qui  constituent 
son  mode  d'éclairage.  Il  y  trouve  aussi  son  bois  de  chauffage 
et  le  bois  destiné  aux  réparations  de  sa  demeure. 

La  chasse  fournit  au  Landais  une  distraction  particulière- 
ment attrayante,  étant  donnée  la  grande  ahondance  du  gibier. 
Autrefois  dans  le  pays,  la  chasse  était  une  nécessité,  car  il  fallait 
se  défendre  contre  les  loups  et  les  sangliers.  Les  loups  étaient 
autrefois  très  nombreux  et  très  redoutables.  (On  dit  même 
qu'ils  sont  entrés  dans  Bordeaux.)  Les  sangliers  se  multiplient 
dans  de  grandes  proportions.  Le  Landais  avait  un  genre  de 
chasse  assez  communautaire.  Quand  un  loup  était  signalé,  on 
sonnait  le  tocsin  et  la  population  accourait  de  deux  ou  trois 
lieues  à  la  ronde. 

Le  petit  gibier  est  aussi  très  abondant,  surtout  la  palombe  et 
la  bécasse.  Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  bergers  condui- 
sant leurs  troupeaux,  ou  même  des  laboureurs  à  la  charrue 
avec  un  fusil  en  bandoulière.  Des  propriétaires,  pour  avoir  le 
monopole  du  gibier,  défendent  à  leurs  métayers  de  tirer  des 
coups  de  fusil.  Les  paysans  obéissent,  mais  à  conti'e-cœur,  et 
il  en  est  qui  courent  le  risque  de  se  faire  renvoyer  plutôt  que 
d'observer  la  défense. 
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Les  terroirs  de  la  Lande  susceptibles  d'être  cultivés  et  habités 
étaient  très  clairsemés  avant  l'assainissement  du  pays  et  la  plan- 
tation des  pins.  Comme  le  pays  était  pauvre  et  les  commu- 
nautés familiales  nombreuses,  les  groupements  d'habitation 
étaient  d'ordinaires  assez  restreints.  Aujourd'hui  même,  il  n'est 
pas  rare  de  rencontrer  une  métairie  isolée  au  milieu  d'une 
étendue  de  bois  de  pins  ou  de  rase  lande.  Le  groupement  le 
plus  fréquent  est  le  quartier.  On  désigne  sous  ce  nom  une  éten- 
due de  terre  cuUivée  avec  quatre  ou  cinq  métairies,  quelquefois 
davantage.  Le  bourg  comprend  généralement  l'église,  le  pres- 
bytère, l'école  oij  se  trouve  la  salle  de  la  mairie,  une  ou  deux 
auberg-es  et  les  habitations  de  quelques  marchands  ou  artisans. 

L'habitation  isolée  en  pays  pauvre  et  le  manque  d'initiative 
produisent  chez  le  Landais  les  mêmes  effets  que  chez  le  Breton. 
Comme  le  Breton,  le  Landais  se  fait  remarquer  par  son  aspect 
mélancolique.  Il  diffère  complètement,  à  ce  point  de  vue,  du 
Méridional  des  pays  à  productions  arborescentes  et  des  pays  à 
vigne.  Encore  un  trait  qu'on  ne  s'attend  guère  à  trouver  chez  un 
Gascon. 

Toutefois,  en  vrai  communautaire,  le  Landais  aime  la  société  et 
recherche  les  occasions  où  l'on  se  réunit.  La  journée  linie,  de 
nombreux  g-roupes  d'hommes  vont  ensemble  à  l'auberge.  Le 
dimanche,  on  parcourt  des  distances  énormes  pour  se  rendre  à 
l'église,  et  l'on  est  heureux  de  pouvoir  ensuite  se  réunir  à  l'au- 
l)erge.  A  la  foire  de  Saint-Justin,  des  gens  viennent  de  très  loin, 
uniquement  pour  échanger  les  sonnettes  de  leurs  vaches.  11  faut 
aussi  noter,  comme  manifestations  de  ce  besoin  de  réunion,  les 
fêtes  locales  où  la  jeunesse  se  rend  en  foule.  Les  jeunes  gens  y 
font  récha'ig-e  de  sonnettes  avec  les  jeunes  filles.  On  y  danse,  au 
son  des  instruments  du  pays,  dos  danses  qui  rappellent  la  bour- 
rée bretonne.  Malheur  à  rétr;ingcr  (|ui  s'aventure  dans  i-(>s  l'êtes! 
Il  court  grand  risjjue  d'être  assommé,  Kt  cependant  le  Landais 
est  très  hospitalier.  L'êtraugei'  ffui  vient  le  voir  dans  sa  chau- 
mière est  le  bienvenu.  Quand  un  Landais  rencontre  un  étranger, 
soil  sur  une  i-'inie,  soil  \\\\  villa,i;e,  il  se  l'ail  \\\\  devoir  de  le 
saluer. 
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Dans  la  Lande,  jjeaucoup  de  superstitions  se  sont  maintenues 
jusqu'à  nos  jours.  Les  devins  et  les  sorcières  avaient,  il  y  a  peu 
de  temps  encore,  une  influence  énorme.  Les  Landais  honoraient 
particulièrement  certaines  divinités  bienfaisantes  appelées  blan- 
quettes. Pendant  tout  le  mois  de  mai,  on  faisait  des  jonchées  de 
fleurs,  toute  la  famille  y  prenait  place,  et  le  père  racontait  aux 
enfants  des  histoires  tirées  de  vieilles  légendes. 

Le  Landais  ne  possède  généralement  qu'à  un  degré  assez  faible 
le  sentiment  de  la  religion  chrétienne.  Ce  qui  tient  le  plus  de 
place  pour  lui  dans  les  pratiques  religieuses,  c'est  le  culte  rendu 
aux  membres  de  sa  famille  disparus.  C'est  bien  là  le  caractère 
d'une  société  essentiellement  communautaire  de  famille.  Il  faut 
aussi  tenir  compte  de  ce  fait  que,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  le 
clergé  se  trouvait  gêné  dans  l'accomplissement  de  son  ministère 
par  la  difficulté  des  communications. 

Les  communautés  familiales  occupant  une  surface  plus  ou 
moins  considérable,  d'ordinaire  cinq  ou  six  mille  hectares, 
formaient  une  communauté  locale  appelée  jadis  «  paroisse  ». 
Cette  communauté  était  administrée  par  des  syndics  très  souvent 
héréditaires.  Nous  avons  vu  à  Ponteux,  dans  les  papiers  de  la 
Compagnie  des  Landes,  des  mentions  de  veuves  exerçant  la  charge 
de  syndic  pour  le  compte  de  leurs  enfants.  Les  syndics,  en  pre- 
nant des  engagements,  se  déclaraient  responsables  de  leurs  com- 
mettants. 

La  communauté  paroissiale  prétendait  avoir  sur  le  sol  un  droit 
de  propriété  collective,  La  mission  des  syndics  consistait  surtout 
dans  la  défense  de  ce  droit  de  propriété  qui,  pour  chaque  famille, 
se  traduisait  par  le  droit  de  libre  parcours  avec  les  troupeaux,  et 
aussi  par  le  droit  de  prendre  du  bois  mort  pour  le  chauffage,  et 
du  bois  vif  pour  les  divers  besoins.  Les  syndics  avaient  parfois  à 
lutter  contre  les  prétentions  des  seigneurs  (jui  croyaient  être  les 
.seuls  propriétaires  du  sol.  Le  droit  ac({uitté  par  celui  qui  prenait 
du  minerai  était  contesté  aux  seigneurs  par  les  communautés  (1). 

(1)  Voyez  l'ouvrage  du  baron  de  Diélricli  sur  les  Forr/cs  de  la  réfjion  pyrnu'cni'C. 
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On  reconnaît  ici  la  lutte  de  deux  formations  sociales,  engendrant 
deux  concepts  difTérents  de  la  propriété. 

La  Lande  fournit  une  émigration  temporaire.  Les  émigrants  se 
rendent  dans  les  régions  voisines  pour  participer  aux  travaux  de 
la  moisson  ou  des  vendanges.  Us  rentient  ensuite  dans  leur  fa- 
mille, aussitôt  que  ces  travaux  sont  terminés. 

Des  familles  quittent  quelquefois  la  Lande  pour  essayer  de 
prendre  une  métairie  dans  une  région  voisine.  Pour  que  l'entre- 
prise réussisse,  il  faut  que  la  métairie  se  trouve  sur  un  terrain  sa- 
blonneux. Les  Landais  sont  en  effet  incapables  d'entreprendie  les 
labours  profonds  qu'exigent  les  «  terres  fortes  ».  Ils  ne  peuvent 
non  plus  s'astreindre  à  faire  les  façons  au  moment  opportun.  A 
Uza,  quand  M.  de  Lur-Saluces  fit  dessécher  des  marais,  il  obtint 
une  surface  de  terre  argileuse  propre  à  être  mise  en  culture.  Il 
ne  put  y  établir  des  métayers  landais,  et  lit  venir  des  gens  dune 
autre  région. 

L'émigration  individuelle  est  représentée  par  des  gens  qui 
quittent  leur  famille  et  qui  vont  se  placer  comme  manœuvres  ou 
comme  domestiques.  Il  convient  aussi  de  noter,  comme  un  fait 
saillant,  l'aptitude  des  Landais  à  faire  de  bons  soldats.  Ils  sont 
dès  leur  jeunesse  habitués  aux  longues  nuu'ches  par  la  nécessité 
de  parcourir  de  vastes  espaces.  La  pratitpie  de  la  chasse  fait 
de  beaucoup  d'entre  eux  de  bons  tireurs.  Leur  éducation  les  a 
rendus  parfaitement  obéissants,  et  ils  ont  pris  dans  leur  famille 
des  habitudes  de  sobriété.  Aussi  sont-ils  estimés  des  officiers 
chargés  de  les  commander.  Toutefois,  quand  il  s'agit  de  passer 
le  conseil  de  l'cvision,  il  arrive  souvent  que  l'attachement  au  mi- 
lieu familial  est  plus  fort  que  l'attrait  de  la  vie  militaire.  Nom- 
i)rcu\  sont  les  jeunes  gens  qui  se  créent  des  inlirmités  pour 
écliapper  au  service. 

En  somme,  la  Lande  fournil  une  émigration  de  gens  recrulanl 
les  professions  qui  exigent  la  docilité  et  l'obéissance,  et  qui  ne 
(Icnumdcnt  aucun  esprit  d'initiative. 

On  j)cul  maintenant  définir  l.i  famille  landaise  de  la  manière 
suivante  :  Famille  communautaire  vivant  dans  un  pays  pauvre. 


326  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

Elle  tire  ses  moyens  d'existence  d'un  ou  plusieurs  troupeaux  de 
vaches  et  de  brebis,  ainsi  que  de  la  culture  d'un  tout  petit  do- 
maine. Les  bois  de  pins  lui  fournissent  des  subventions  abon- 
dantes en  bois  et  en  résine.  Au  siècle  dernier  encore,  les  Landais 
en  étaient  restés  à  la  conception  de  la  propriété  collective  du 
sol. 

L'éducation  au  sein  de  la  famille  ayant  pour  effet  d'étouffer 
toute  initiative,  les  jeunes  gens  sont  incapables  de  se  tirer  d'af- 
faire par  eux-mêmes,  et  sont  obligés  ou  de  rester  dans  leur 
famille,  et  d'émigrer  dans  des  professions  tout  à  fait  subal- 
ternes. 

Voilà  donc  le  type  de  famille  qu'a  produit  la  Lande.  Il  est  im- 
possible de  reconnaître  dans  ce  type  le  véritable  Gascon.  On  n'en 
démêle  tout  au  plus  que  quelques  traits.  C'est  donc  ailleurs  qu'il 
faut  le  chercher.  C'est  pourquoi,  après  avoir  jeté  un  coup  d'œil 
sur  le  type  de  la  Lande,  il  nous  faut  faire  de  même  pour  celui 
de  la  vallée. 

II.  —  l'homme  de  la  vallée. 

Il  représente  le  type  social  de  la  seconde  région  de  la  Gascogne. 
Nous  l'appellerons  ainsi,  bien  qu'il  existe  à  la  fois  sur  les  coteaux 
et  dans  les  vallées,  et  cela  parce  que  le  peuplement  d'un  pays 
se  fait  par  les  vallées.  C'est  un  fait  aujourd'hui  acquis  à  la 
Science  sociale,  et  que  M.  Demolins  a  bien  mis  en  lumière  dans 
les  Français  d aujourd'hui.  Lorsqu'en  effet  les  coteaux  étaient 
tout  entiers  couverts  de  bois  impénétrables,  les  vallées  présen- 
taient leurs  ruljans  de  verdure  et  fournissaient  aux  pasteurs 
l'herbe  dont  ils  avaient  besoin  pour  leurs  troupeaux.  C'est  seu- 
lement lorsqu'on  s'est  senti  à  l'étroit  dans  les  vallées  que  l'on 
a  entrepris  le  travail  ingrat  du  défrichement  des  coteaux.  Une 
vieille  charte  citée  par  iMarca  \Uistoire  duBéarn,  p.  421)  est  parti- 
culièrement signilicative.  Voici  on  effet,  entre  autres  choses,  ce 
qui  y  est  stipulé  :  «  Sedibi  habitantes  kabeant  omnia  sua,  in  pace, 
largam  et  liberam  licentiam  amjdificandi  agriculturas  et  planta- 
tiones  a  decursu  «Djwr  Ila'isw,  usr/ue  ad  suinnui  ^nantis.  » 
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Les  vallées  qui  forment  réventail  si  caractéristique  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  sont  les  vallées  des  cours  d'eau  alimentés 
directement  ou  indirectement  par  les  glaciers  de  la  chaîne  des 
Pyrénées.  Parmi  ces  cours  d'eau,  en  ellet,  les  uns,  comme  TAdour 
et  les  différents  gaves,  viennent  directement  des  Pyrénées,  et 
leurs  vallées  supérieures,  se  confondant  presque,  forment  la 
magnifique  plaine  de  Tarbes.  Au  contraire,  la  Baïse,  le  Gers,  la 
Save  et  d'autres  cours  d'eau  moins  importants  descendent  du 
plateau  de  Lannemezan  qui  est  comme  un  amas  de  graviers  sté- 
riles formant  un  éventail  à  l'est  de  la  plaine  de  Tarbes. 

Ces  vallées  sont  séparées  les  unes  des  autres  par  des  coteaux  de 
faible  hauteur  et  donnant  eux-mêmes  naissance  à  d'autres  cours 
d'eau  qui  viennent  naturellement  se  déverser  dans  les  rivières 
que  nous  venons  de  mentionner.  On  comprend  alors  que  les  com- 
munications soient  faciles  d'une  vallée  à  l'autre,  et  que  le  pays 
tout  entier  forme  ainsi  une  véritable  unité  géographique. 

La  constitution  géographique,  tout  comme  la  constitution  géo- 
logique de  ces  coteaux  et  de  ces  vallées,  présente  certaines  va- 
riétés :  ici  une  partie  de  telle  vallée  est  sablonneuse;  un  peu 
plus  loin,  le  sol  est  formé  de  riches  alluvions.  Le  flanc  de  tel  co- 
teau est  très  calcaire;  de  l'autre  côté,  c'est  l'argile  qui  domine. 
A  tel  endroit,  la  vallée  est  très  large  ;  à  tel  autre,  elle  se  rétrécit. 
Tne  étude  complète  du  pays  devrait  nécessairement  comporter  la 
description  de  chacjue  vallée  avec  celle  des  coteaux  qui  la  i)or- 
dent  :  un  tel  travail  dépasserait  notre  but,  qui  est  plus  modeste  : 
En  outre,  il  nécessite  un  très  grand  nombre  de  monographies  de 
familles.  Nous  nous  contenterons  de  constater  les  caractères  les 
plus  généraux  de  la  population  de  ces  vallées,  laissant  à  d'autres 
le  soin  de  compléter  nos  observations  et  de  les  préciser  jiai- 
l'examen  détaillé  de  telle  ou  telle  variété  particulière. 

I>e  cet  ensemble  de  vallées,  nous  devons  éliminer  les  vallées 
des  gaves  tributaires  de  l'Adour,  et  qui  constituent  leUéarn.  LA, 
en  ellel,  par  suite  de;  la  hautiMir  des  contreforts  des  Pyrénées, 
les  coMiuumications  entre  les  vallées  sont  moins  faciles.  De  plus, 
le  double  voisinage  do  la  mer  et  de  la  oliainc^  des  Pyrénées,  en- 
traînant l'extrême  varialnlité  du  climat,  a  rendu  la  culture  à  la 
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fois  plus  pénible  et  plus  aléatoire.  L'art  pastoral  a  gardé  là  une 
partie  de  son  ancienne  importance. 

Au  contraire,  dans  les  vallées  qui  constituent  ce  qu'il  est  con- 
venu d'appeler  la  Gascogne,  on  pouvait  se  livrer  avantageuse- 
ment à  la  culture.  Ces  vallées  étaient  souvent  étroites  et  les 
coteaux  qui  les  dominaient  étaient  couverts  de  bois.  On  n'avait 
donc  que  des  pâturages  très  restreints,  et  ces  pâturages  étaient 
disputés  par  les  bergers  de  la  montagne  qui,  depuis  un  temps 
immémorial,  ont  l'habitude  de  venir  hiverner  dans  les  vallées. 

Le  défaut  d'espace  a  donc  produit  son  effet  connu  :  on  a  été 
oblig-é  de  se  mettre  à  la  culture.  Mais,  ici,  la  culture  est  plus 
compliquée  que  dans  la  Lande.  Le  sol  de  la  vallée  est  fait  sou- 
vent dun  mélange  d'argile  et  de  sable  appelé  dans  le  pays 
boulbène,  qui  durcit  pendant  la  sécheresse  et  devient  ainsi  im- 
pénétrable pour  la  charrue.  Il  faut  le  labourer  peu  de  temps" 
après  une  pluie,  avant  cju'il  ait  eu  le  temps  de  durcir.  La  culture 
du  blé  exige  des  labours  profonds  et  répétés.  Plus  on  laboure, 
plus  la  terre  est  meuble,  et  plus  il  y  a  de  chances  pour  que  la 
récolte  soit  abondante.  On  est  donc  encouragé  à  labourer,  et  à 
labourer  le  plus  possible. 

Les  communautés  pastorales,  une  fois  pliées  à  la  culture  par 
les  nécessités  du  lieu,  constituent  des  exploitations  dont  la  con- 
tenance varie  de  10  à  15  ou  20  hectares,  et  qui  sont  aujour- 
d'hui des  métairies.  C'est  plus  que  l'exploitation  de  la  Lande, 
parce  que  dans  la  vallée  il  ne  faut  pas  compter,  ou  presque  pas, 
sur  l'art  pastoral.  C'est  toutefois  de  la  culture  ayant  pour  but  la 
satisfaction  des  besoins  de  la  famille.  Naguère,  môme  au  temps 
de  la  prospérité,  avant  la  crise  économique  et  la  ruine  des 
vignobles,  beaucoup  de  métayers  se  trouvaient  satisfaits  s'ils 
pouvaient  nourrir  leur  famille  et  faire  la  part  du  maître.  Ils  ne 
consentaient  pas  à  s'imposer  le  moindre  surcroit  de  travail 
en  vue  de  tirer  du  sol  un  revenu  supplémentaire. 

Dans  ces  métairies,  le  tiers  environ  de  la  surface  est  planté 
eu  vignes.  Les  prairies  et  les  pâturages  occupent  le  quart.  Le 
reste  est  cultivé  en  blé,  en  maïs,  en  fourrages,  en  fèves,  haricots, 
pommes  de  terre,  mais  surtout  en  blé.  Le  blé  est  la  culture  priu- 
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cipale,  celle  qui  demande  le  plus  de  soins;  on  va  jusqu'à  faire 
cinq  labours  préparatoires  avant  les  semailles.  Il  y  a  lieu  aussi 
de  constater  la  présence  d'une  pièce  de  terre  où  l'on  sème  du 
lin.  On  a  ainsi  du  fil  que  Ton  fait  tisser  pour  avoir  de  la  toile. 
Toutefois,  cette  culture  tend  à  disparaître,  devant  la  diffusion 
croissante  et  le  faible  prix  des  tissus  fabriqués  par  la  grande 
industrie. 

Les  arbres  fruitiers  sont  très  nom])reux.  Il  y  en  a  de  toute 
espèce  :  noyers,  châtaigniers,  pommiers,  poiriers,  cerisiers,  pê- 
chers, cormiers,  etc.  Ils  apparaissent  en  ligne  le  long  des  allées, 
et  s'élèvent  çà  et  là  au-dessus  des  haies.  Toutefois,  on  ne  cueille 
des  fruits  que  pour  la  consommation  de  la  famille,  et  pour  en 
porter  au  maitre.  S'il  y  en  a  de  reste,  on  en  envoie  quelques  cor- 
beilles sur  le  marché  voisin. 

Les  chênes,  qui  poussent  nombreux  dans  les  haies,  sur  les 
flancs  des  coteaux,  dans  les  pâturages,  fournissent  des  glands, 
et  le  paysan  a  ainsi  de  quoi  subvenir  en  grande  partie  à  la  nour- 
riture de  son  porc. 

Les  haies,  qui  poussent  très  vite,  fournissent  le  bois  de  chauf- 
fage. 

On  a  du  bétail,  mais  pas  en  très  grande  quantité.  Avant  le 
mihcu  du  siècle  dernier,  laplupart  des  métairies  n'avaient  qu'une 
ou  deux  paires  do  vaches  ou  de  bœufs  de  travail. 

Le  paysan  gascon,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  n'a  pas  été  un 
éleveur.  Il  a  été  surtout  un  vigneron  et  un  producteur  de  blé. 
Le  blé  autrefois  se  vendait  bien,  il  a  monté  jusqu'à  :U)  francs 
riiectolitre.  On  sait  (ju'il  n'en  est  plus  ainsi,  et,  dans  ces  petites 
exploitations,  la  culture  (hi  l)l('>  no  paie  pas.  Force  est  donc  de 
se  retourner  vers  autre  chose.  C'est  pourquoi,  depuis  quelque 
temps,  et  à  la  suite  d'une  crise  économiipie,  longue  et  doulou- 
reuse, la  tendance  est  de  ne  plus  faire  de  blé  et  de  scnuM-  à  la 
place  des  fourrages,  ou  Ijien  de  faire  des  prairies  artilicicllcs.  Il 
sera  possible  ainsi  d'avoir  une  étable  bien  i;arni<\  I  ne  niélairie 
de  moyenne  étendue  pourrait  v<'n(h'e  chacjiu'  année  deux  paires, 
engraissées  ou  non,  selon  l'aliondancede  fourrages  «jue  comi)orte 
son  terrain,  et  deu.x  paires  qui  seraient  venues  à  l'étabie.  Ce  serait 
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un  bénéfice  net  considérable,  et  l'on  éviterait  les  courses  et  les 
marchandages  pour  se  procurer  de  jeunes  animaux.  On  aurait 
aussi,  de  cette  manière,  une  grande  cjuantité  de  fumier  propre  à 
être  utilisée  pour  la  culture  de  la  vigne. 

Quoi  qu'il  en  soit  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  il  est  certain 
que  la  culture  des  paysans  gascons,  il  y  a  peu  de  temps  encore, 
avait  pour  caractères  essentiels  d'être  intégrale  et  traditionnelle. 
Elle  était  intégrale,  en  ce  sens  qu'elle  produisait,  autant  que  pos- 
sible, tout  ce  qui  était  nécessaire  aux  besoins  de  la  famille.  Elle 
était  traditionnelle,  en  ce  sens  que  les  procédés  de  culture  étaient 
toujours  les  mêmes,  et  que,  par  eux-mêmes,  les  paysans  n'avaient 
aucune  initiative.  On  faisait  bien  quelque  amélioration,  on  défri- 
chait de  temps  en  temps  quelques  espaces  incultes  pour  les  planter 
en  vignes.  Vers  le  milieu  de  ce  siècle,  on  a  introduit  quelques 
fourrages.  Toutefois  ces  améliorations  venaient,  non  du  paysan, 
mais  du  propriétaire  habitant  la  ville.  Ce  dernier  avait  des  occa- 
sions de  voyager,  de  se  renseigner,  des  relations  pour  placer  son 
vin.  11  pouvait  avoir,  en  outre,  ce  cjui  manquait  au  paysan  :  des 
avances  de  fonds. 

La  culture  étant  le  travail  nécessaire,  étant  même  le  seul  tra- 
vail possible,  il  en  est  résulté  ce  qui  arrive  toujours  en  pareil  cas  : 
les  communautés  se  sont  réduites.  Faire  marcher  un  atelier  de 
travail  tel  cju'un  domaine  à  culture  intégrale,  c'est-à-dire  pré- 
sentant une  certaine  complication,  n'est  pas  le  fait  d'un  patriarche 
commandant  en  maitre  à  une  nombreuse  famille.  Les  travailleurs 
les  plus  énergiques  et  les  plus  capables  en  arrivent  vite  à  ne 
j)lus  vouloir  travailler  pour  les  autres,  et  préfèrent  s'établir  pour 
leur  compte.  De  fait,  au  cours  du  dernier  siècle,  et  même  long- 
temps auparavant,  le  type  de  famille  le  plus  normal  était  la 
famille  réduite  à  deux  ménages  :  le  ménage  du  père,  et  le  mé- 
nage de  l'héritier  associé.  A  coté  d'eux  vivaient  les  enfants  non 
établis,  et  parfois  quelque  vieux  parent  qu'on  avait  hébergé. 

Les  enfants  (trois  ou  quatre  — c'était  le  nombre  moyen)  sont 
élevés  dans  un  esprit  d'obéissance.  Hai)itués  de  bonne  heure  à  un 
travail  intense,  ils  ne  connaissent  pas  la  vie  nonchalante  du  pas- 
teur. Celte  habitude  du  travail  intense,  ils  sont  portés  à  l'utiliser 


ESSAI    SUR   LE   TYPE    GASCON.  331 

au  dehors.  Ils  font  alors  des  travailleurs  dociles   et   laborieux. 

Cependant,  si  cette  éducation  entraîne  raptitude  au  travail, 
elle  ne  développe  qu'à  un  faible  degré  l'esprit  d'initiative.  On 
est  peu  porté  à  compter  sur  soi;  on  ne  fait  pas  d'efforts  pour 
sortir  de  son  horizon,  pour  améliorer  ses  procédés  de  cultures. 
On  est  essentiellement  routinier.  Les  paysans  gascons  sont  restés 
jusqu'à  ces  derniers  temps  réfractaires  à  l'instruction  primaire.  A 
l'heure  actuelle,  la  plupart  des  hommes  qui  ont  dépassé  la  cin- 
quantaine ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 

Les  cadets  qui  se  marient  hors  de  la  maison  paternelle  s'éta- 
blissent pour  leur  compte,  ou  bien  entrent  comme  gendres  dans 
une  famille  dont  leur  femme  est  l'héritière  associée. 

Soit  en  se  mariant,  soit  à  la  mort  des  parents,  ils  veulent  bien 
avoir  leur  part  dans  l'héritage,  mais  ne  font  aucune  difficulté 
pour  laisser  à  l'héritier  associé,  l'aîné  ordinairement,  un  avan- 
tage assez  considérable  destiné  à  payer  les  services  qu'il  a 
rendus  à  toute  la  famille.  Cet  héritier  associé  a  pris  une  part  très 
active  à  la  direction  des  affaires;  c'est  lui  qui  a  pris  à  sa  charge 
les  parents  devenus  vieux.  Des  «  devoirs  d'aînesse  »,  selon  l'usage, 
eontre-balancent  le  «  droit  d'aînesse  ». 

Et  toutefois,  si  les  cadets  émigrent,  de  nombreux  liens  conti- 
nuent à  les  rattacher  à  la  maison  paternelle.  Si  une  branche 
cadette  vient  à  s'éteindre,  les  biens  font  retour  ;\  la  branche  aînée 
qui  est  censée  continuer  la  maison  paternelle.  L'aîné,  homme  ou 
femme,  est  désigné  par  le  nom  de  famille  auquel  on  ajoute  la 
désinence  r(  ou  ct/r,  ot  ou  otte. 

Dans  ces  familles,  on  n'a  qu'un  médiocre  souci  de  la  bonne  instal- 
lation au  foyer.  La  maison  d'habitation  comprend  la  cuisine,  une 
ou  deux  chambres  ;\  coucher  obscures,  pauvrement  meublées,  et 
souvent  sans  plancher.  Dans  le  même  corps  de  bâtiment  se  trou- 
vent l'étable,  le  chai,  la  grange  et  les  greniers  à  foin.  La  nourri- 
ture es!  frugale.  On  vit  de  légumes  el  de  viaiich'  de  porc.  Le  di- 
manche ou  les  jours  de  fête,  on  tue  un  poulet.  On  aime  mieux 
vendre  son  vin  et  boire  de  la  piquelte. 

.lusfpi'à  ces  derniers  temps,  on  étnit  \èlu  de  simple  droguel  ; 
hien   rares  ('•(iiieni   les  paysans  pdssi'd.uil    un   costume  (Mi   dr.ip. 
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Les  hommes  issus  de  ces  familles  sobres  et  laborieuses  qui 
allaient  travailler  au  dehors,  se  contentaient  de  salaires  assez 
faibles.  Il  y  a  une  trentaine  d'années  à  peine,  on  engageait  un  do- 
mestique à  120  francs  par  an.  Les  journées  se  payaient  1  fr.  25. 

Aujourd'hui,  ces  habitudes  de  sobriété  disparaissent  de  plus  en 
plus.  On  ne  peut  résister  à  l'attrait  du  bien-être.  Et  toutefois, 
malheureusement,  la  naissance  de  ce  goût  pour  une  vie  plus  con- 
fortable a  coïncidé  avec  l'arrivée  des  divers  fléaux  qui  pendant  de 
longues  années  ont  réduit  àpresquerien  larécolte  du  vin,  et  avec 
la  crise  économique,  entraînant  la  mévente  du  blé  et  du  bétail.  11 
en  est  résulté  une  crise  terrible.  Bien  des  gens  ont  lâché  la  terre 
pour  aller  dans  les  villes  ou  bien  ont  émigré  en  Amérique.  Notons 
ce  trait  qui  relie  nos  Gascons  aux  Basques.  La  main-d'œuvre  est 
devenue  beaucoup  plus  chère.  Les  métayers,  se  trouvant  très 
pauvres  d'une  part,  et  d'autre  part  n'ayant  qu'une  initiative  très 
restreinte,  ont  voulu  avoir  leur  existence  assurée.  Ils  ont  demandé 
à  être  maitres-valets,  c'est-à-dire  à  toucher  des  gages  fixes  à  la  fin 
de  chaque  année.  Ce  système  de  maitres-valets  est  des  plus  mau- 
vais. Il  ne  stimule  pas  le  paysan  qui  est  sûr  de  toucher  le  même 
gain,  quoi  qu'il  fasse.  Le  propriétaire,  qui  est  à  la  ville,  ne  peut 
surveiller  que  très  difficilement  son  personnel.  Il  en  est  résulté 
des  crises  qui  prendront  fin  seulement  lorsque  les  vignobles  seront 
reconstitués,  et  la  culture  spécialisée.  La  surveillance  alors  sera 
plus  facile,  et  le  travail  vraiment  rémunérateur. 

Les  vallées  de  Gascogne,  étant  fertiles,  sont  assez  peuplées.  Les 
exploitations  étant  très  petites,  les  habitations  sont  peu  distantes. 
On  voisine  quelque  peu.  Entre  voisins,  ona  souvent  besoin  les  uns 
des  autres  pour  demander  un  coup  de  main  à  l'occasion,  pour 
emprunter  un  outil  (juc  l'on  ne  possède  pas  soi-même.  Il  y  en  a 
qui  disent  :  «  Je  ne  suis  pas  bien  avec  un  tel,  mais,  pour  un  service, 
je  le  lui  rendrais.  » 

Kt  toutefois,  le  paysan  des  vallées  recherche  moins  la  société 
que  le  paysan  de  la  Lande.  Il  est  peu  porté  à  aller  à  l'auberge 
S'il  sort,  c'est  pour  aller  aux  fêtes  des  environs.  Il  va  aux  foires 
mais  s'il  n'a  pas  besoin  d'y  aller,  il  préfère  rester  chez  lui. 

Là,  les  familles  étant  peu  nombreuses,  on  sent  beaucoup  moins 
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le  besoin  de  se  réunir.  Somme  toute,  ce  paysan  gascon  est  à  mi- 
chemin  entre  le  communautaire  ami  des  familles  nombreuses, 
et  le  particulaviste  porté  à  rechercher  l'isolement. 

Ces  gens-là  formaient  autrefois  des  communautés  publiques 
appelées  paroisses.  Le  centre  de  cette  communauté  était  le  lieu 
où  se  trouvait  l'église.  Des  chemius  conduisaient  à  l'église  de  toutes 
les  parties  de  la  paroisse  et  ces  chemins  étaient  considérés  comme 
propriétés  collectives  de  la  communauté  paroissiale,  ce  qui  porte 
à  croire  qu'avant  l'appropriation  du  sol  par  les  propriétaires 
urbains,  le  sol  était  possédé  collectivement  par  la  communauté 
publique  des  habitants. 

Les  gens  qui  quittent  leurs  familles  achètent  un  lopin  de  terre 
qu'ils  cultivent  et  vont  faire  des  journées  à  droite  et  à  gauche. 
Beaucoup  émigrcnt  dans  les  métiers  urbains.  Habitués  dans  leurs 
familles  au  travail  intense  et  à  la  sobriété,  ils  deviennent  des  tra- 
vailleurs laborieux  et  économes.  Ils  ne  sont  pas  portés  à  la  colo- 
nisation, car  leur  éducation,  tout  en  les  habituant  au  travail,  ne 
développe  pas  en  eux  l'esprit  d'initiative. 

Si  donc  ces  gens-là  quittent  le  métier  de  leurs  pères,  c'est  vers 
les  professions  urbaines  qu'ils  sont  attirés.  Là  ils  sont  sûrs  de  trou- 
ver quelqu'un  qui  les  patronnera,  ou  leur  donnera  l'exemple  de 
ce  qu'ils  devront  faire  pour  réussir. 

Kn  somme,les  vallées  de  Gascogne  ont  produit  un  paysan  labo- 
rieux, mais  routinier  et  illettré.  S'il  émigré,  c'est  pour  faire  un 
bon  ouvrier.  Il  peut  même,  étant  donné  ses  habitudes  travailleuses, 
et  en  se  guidant  sur  l'exemple  des  autres,  devenir  petit  patron.  De 
lui-même,  il  est  porté  à  rester  un  subalterne  laborieux.  On  ne  peut 
reconnaître  en  lui  le  vrai  (lascon,  c'est-A-dire  l'homme  capable 
d'arriver  aux  situations  supérieures,  ou  le  brillant  aventurier. 

Pour  dégager  ce  type,  il  nous  faut  mettre  en  scène  un  troisième* 
élément  dont  on  appréciera  l'importauie. 

(.1  siiirre.) 

.].   (i  MUS. 
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A  QUELS  ÉGARDS  IL.  EST  RESTÉ  SAUVAGE 

Les  voyageurs  et  les  religieux  fraueais  qui  explorèrent  le  bassin 
du  Saint-Laurent  au  commencement  du  dix-septième  siècle  trou- 
vèrent cette  vaste  région  occupée  par  deux  races  distinctes 
d'aborigènes  :  les  Algonquins,  chasseurs  nomades,  étaient  répan- 
dus sur  le  cours  inférieur  du  fleuve  et  par  tout  le  haut  pays  du 
Nord;  les  Hurons-Iroquois,  de  mœurs  plus  sédentaires,  tirant  de 
la  culture  une  partie  de  leur  subsistance,  et  jouissant  d'une  orga- 
nisation sociale  mieux  détinie,  étaient  fixés  sur  le  cours  supérieur 
du  fleuve,  dans  le  pays  des  grands  lacs  Ontario,  Érié,  Huron. 
La  race  huronne-iroquoise  comprenait  ici  quatre  groupes  prin- 
cipaux :  les  Hurons,  au  nord  du  lac  Ontario;  les  Iroquois,  au 
sud  de  ce  lac;  les  Neutres,  au  nord  du  lac  Érié;  les  Chats,  ou 
Ériés,  au  sud  du  môme  lac  (1). 

Vers  l'année  1G50,  à  la  suite  de  guerres  longues  et  cruelles, 
les  Hurons  furent  complètement  défaits  par  les  Iroquois,  et  les 
débris  delà  nation  se  dispersèrent  de  tous  les  côtés.  Ces  fuyards 
sont  devenus  la  souche  de  trois  petits  groupes  qui  ont  conservé 
jusqu'à  aujourd'hui  une  existence  séparée  :  l'un  fixé,  après  l)ien 
des  pérégrinations,  sur  le  territoire  indien  des  États-Unis;  l'au- 
tre éta])li  (hins  le  comté  d'Essex,  province  d'Ontario  (Canada); 
c.nl'm,  le  groui>c  de  Lorette,  province  de  Québec,  dont  j'ai  fait 
récemment  une  étude  particulière  d'après  la  méthode  d'obser- 
vation de  Frédéric  Le  Play  et  de  Henri  de  Tourville. 

(1)  Voir  la  carte  ci-contre. 
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Il  m'a  paru,  en  effet,  qu'il  y  aurait  un  intérêt  scientifique  à  se 
rendre  compte  sur  place  de  Tétat  social  présent  de  ce  Huron  de 
Lorette;  à  déterminer  avec  exactitude  à  quels  égards  et  dans 
quelle  mesure  il  est  resté  sauvage ,  à  quels  égards  et  dans  quelle 
mesure  il  s'est  transformé  ;  en  d'autres  termes,  à  rechercher  le 
sens  et  les  causes  —  c'est-à-dire  la  loi  —  de  son  évolution  sociale. 


I.    —  A    LA    LIMITE    DE    LA    ZONE    1 ERTILE    ET    DU    HAUT    PAYS 
LAURENT!  EX. 

Lorette  (appelée  aussi  la  Nouvelle  ou  la  Jeune  Lorette  pour 
la  distinguer  de  l'Ancienne  Lorette,  village  voisin)  est  située 
sur  la  côte  nord  du  fleuve  Saint-Laurent,  à  13  ou  14  kilo- 
mètres de  la  rive,  au  nord-ouest  de  la  ville  de  Quéhec.  Le 
village  occupe  la  crête  d'une  terrasse  élevée,  qui  marque  la 
limite  sud  de  la  formation  géologique  laurenticime,  et  du  haut 
de  laquelle  la  rivière  Saint-Charles  se  précipite  à  travers  une 
gorge  étroite  (1). 

Cette  terrasse,  qui  s'étend  jusqu'à  li  ou  15  kilomètres  vers 
le  nord,  présente  une  surface  plane,  presque  horizontale.  Mais 
son  sol,  assez  profond  du  reste,  est  généralement  maigre,  sa- 
blonneux. Il  a  été  défriché  en  partie,  mais  la  culture  n'y  a  guère 
prospéré.  Lorsqu'on  remonte  le  cours  de  la  rivière  Saint-Charles 
en  arrière  de  Lorette,  on  ne  voit  pas  de  fermes,  mais  seulement 
des  uïassifs  de  sapins  de  petite  taille  et  les  maisons  de  plai- 
sance de  ([uelques  JKHirgeois  de  Québec. 

Puis,  à  l'arrière-plan,  fermant  l'horizon  au  nord  e(  au  nord- 
est,  se  dresse  la  masse  grise  et  bleuâtre  des  montagnes  aux 
flancs  rocheux  ou  verdoyants.  Ce  sont  les  sommets  avancés  du 
liaut  pays  laurentien,  (|ui  s'étend  jusqu'à  la  baie  d'Iludson  et  à 


M)  Dans  retto  ('liidc  dos  conditions  du  litni,  j'ai  conipli'lt'  mes  pioincis  observalions 
an  moyen  des  fixcolienLs  travaux  du  Scrvici;  t5('oIof;i(|un  du  Canada;  notaniincnt,  de 
la  carie  des  Depuis  suiierlicicis  entre  le  lac  Supérieur  et  l'.aspé  (Alias  de  18<i.'{)  et  de 
la  carie  des  Formations  géologi^iucs  de  la  province  de;  Qu('liec,  allacliée  au  rapport  de 
1887  de  .M.  Elis. 
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locéan  Atlantique,  interrompu  seulement  par  la  vallée  du  lac 
Saint-Jean.  Surface  accidentée,  rochers  granitiques,  solrare,  peu 
profond,  souvent  peu  fertile;  immense  forêt  à  peine  entamée 
parla  culture,  où  dominent  les  conifères  et  où  naguère  foison- 
naient lesbétes  à  fourrure. 

C'est  un  tout  autre  pays  qui  s'offre  à  nous  lorsque,  du  haut 
de  la  terrasse  de  Lorctte,  nous  tournons  nos  regards  du  côté  de 
Québec  et  du  fleuve  Saint-Laurent.  A  nos  pieds  s'étend  une 
plaine  évasée,  large  de  10  ou  12  kilomètres,  au  fond  de 
laquelle  la  rixière  Saint-Charles  déroule  paresseusement  ses 
méandres.  Le  sol  de  cette  basse  vallée  est  profond,  fertile,  pro- 
pice à  la  culture.  Nous  voyons  apparaître  successivement,  sur 
les  terres  franches  qui  bordent  la  rivière  et  couvrent  les  coteaux 
voisins,  les  belles  fermes  de  Saint-Ambroise,  de  l'Ancienne 
Lorette,  de  Charlesbourg,  de  Sainte-Foye  et  de  Beauport. 
derrière  lesquelles  surgissent  les  faubourgs  de  Québec.  Les 
confortables  haijitations.  dont  les  murs  blanchis  tranchent 
sur  la  verdure,  les  villages  coquets  qui  animent  la  canqiagne, 
les  églises  aux  vastes  proportions,  tout  indique  la  richesse  du 
bas  pays,  l'aisance  de  ses  habitants. 

Ainsi  donc,  ce  ({ui  d'abord  frappe  l'observateur  à  Lorette,  c'est 
sa  situation  au  point  de  jonction  de  deux  contrées  très  dissem- 
Idables  par  le  relief  et  la  composition  de  leurs  sols  et  par  le 
caractère  de  leurs  j[)i'()(hi('ti()iis  natiiirllrs.  Au  nonl.  iiin*  vaste 
région  montagneuse  et  forestière,  peu  favorable  à  l;i  cullure; 
au  sud,  une  bande  étroite  de  plaine  fertile. 

Cette  situation  géographitjue  des  Ilurons  de  Loictlc  est  très 
sembliih'c  à  celle  (proccupaieiil  leurs  an<-ètres  an  mu-d  du  lac 
Ontario  (1).  Il  paraît  assez  certain  (pie.  vers  la  lin  du  stMziènie 
siècle,  peu  dannées  avant  l'arrivée  des  Français,  les  Ixturgades 
hiM'onnes  étaient  parsemées  dej)uis  remplacement  actuel  de 
Tiiroiilit,  à  Idin'st ,  .jusqu'à  la  baie  de  Quint»',  à  l'i'st .  et  de|)uis 
le  lac  (»nlai'i(».  an  sinl,  jusiju'à  la  l»aie  Ceoriiienne,  an  nord. 
C  est    ce  (pie   Cliaiiipiaili    lui-llKMne  scndde   ilidjipier.   et   c'est    C(> 

il)  Voir  lu  carli'. 
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qu'établissent  les  fouilles  faites,  ces  années  dernières,  par  les 
archéologues  de  l'Ontario  (1).  Mais  lorsque  Champlain  visita  leur 
pays  en  1615,  les  Hurons  avaient  été  graduellement  refoulés  par 
les  Iroquois  vers  l'extrémité  nord-ouest  du  territoire  ci-dessus 
délimité.  Ils  n'occupaient  plus  que  l'étroite  péninsule  comprise 
entre  les  lacs  Wentaron  (aujourd'hui  Simcoe)  et  Couchiching"  et 
les  ])aies  de  Matchedash  et  de  Nottawasaga,  au  fond  de  la  baie 
Géorgienne. 

Or  ce  coin  de  pays,  habitat  des  anciens  Hurons,  bien  que 
situé  à  iOO  milles  à  l'ouest  de  Lorette,  et  de  150  milles  plus 
rapproché  que  Lorette  de  l'équateur,  ne  s'en  trouve  pas  moins, 
comme  Lorette,  à  la  lisière  de  l'immense  formation  granitique 
laurentienne,  avec,  d'un  côté,  un  vaste  territoire  de  chasse, 
et  de  l'autre,  une  plaine  au  sol  profond,  favorable  à  la  culture. 
Champlain  et  les  premiers  explorateurs  qui,  après  avoir  remonté 
l'Ottawa  et  son  tributaire  la  Mattawa,  s'engageaient  dans  le 
lac  Nipissing  et  la  rivière  des  Français,  et,  par  les  rivages  de 
la  baie  Géorgienne,  atteignaient  enfin  les  bourgades  huronnes 
du  lac  Simcoe,  étaient  impressionnés  par  la  beauté  et  la  pro- 
ductivité de  ce  pays,  si  ditférent  de  la  contrée  rocheuse  et 
sauvage  qu'ils  venaient  de  traverser.  Us  nous  décrivent  en 
termes  admiratifs  ce  pays  des  Hurons,  avec  ses  clairières,  ses 
coteaux  sourceux,  ses  arbres  fruitiers,  ses  champs  de  maïs,  de 
soleils  et  de  citrouilles,  ses  villages  populeux.  Le  sol,  un  peu 
léger  peut-être,  est  bien  adapté,  nous  disent-ils,  à  la  production 
du  maïs  (-2). 

Cette  situation  des  anciens  Hurons  était  avantageuse;  elle 
répondait  bien  aux  deux  principaux  moyens  d'existence  des 
populations  de  ce  type,  chasse  et  culture.  La  chasse  avait  pour 
champ  cette  contrée  laurentienne  du  nord,  forêt  assise  sur  le 
roc  et  parsemée  de  lacs,  dans  laquelle  l'homme  ne  fixait  guère 
sa  demeure,  et  ([ui  servait  alors,  —  (jui  sert  encore  aujourd'hui 


(1)  Voyages  de  Champlain,  Québec,  1870,  t.  IV,]).  .{(l;  l.  V,  p.  25().  A.-F.  Hunier, 
Transactions  ofCanadinn  Instilufe,  Toronto,  188»,  I8'.)'2-,  Ontario  Archœolorjical 
Reports,  is'.c.»  et  I'Jih»;  G.-E.  Luidlaw,i<*/f/. 

{'.>.}  Champlain,  t.  IV,  pp.  '}.l,  .{0,  31.  Brébeuf,  Itelalions  des  Jésuil.es,  1c,i:>,  p.  33. 
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—  de  retraite  au  gibier  de  toute  espèce.  Tout  à  côté  du  pays 
des  anciens  Hurons  est  la  contrée  de  Muskoka,  grande  réserve 
giboveuse  et  poissonneuse  de  lOntario,  recherchée  des  touristes 
et  des  ((  sportmen  » . 

D'autre  part,  la  culture  était  favorisée  par  le  caractère  suf- 
fisamment fertile  et  facilement  exploitable  des  sols  de  la  plaine 
formant  bordure  à  cette  partie  de  la  région  laurentienne.  Les 
comtés  de  Simcoe-Est  et  de  Simcoe-Nord,  qui  renferment  la 
plus  grande  partie  des  établissements  hurons  de  la  période 
précédant  immédiatement  la  dispersion,  comptent  à  Theure 
qu'il  est  une  population  agricole,  industrielle  et  commerçante 
de  plus  de  65.000  blancs.  Ce  sont  des  sections  florissantes  d'une 
province  très  prospère  (  1  ). 

^lais  il  faut  signaler  une  diflérence  dans  les  situations  de  nos 
deux  groupes.  En  ce  cj[ui  regarde  les  conditions  climatériques 
et  la  productivité  du  sol,  les  anciens  Hurons  étaient  mieux  par- 
tagés que  ne  le  sont  leurs  descendants  de  Lorette.  Pour  s'en 
rentre  compte,  il  suffira  de  rapprocher  la  description  que  nous 
venons  de  donner  du  pays  des  anciens  Hurons  de  celle  que 
nous  avons  faite  de  la  terrasse  au  nord  de  Québec.  Kn  cllet, 
si  les  Hurons  de  Lorette  sont  encore  dans  la  plaine,  ce  n'est  plus 
dans  sa  zone  fertile  qui  longe  le  fleuve  ;  c'est  sur  la  terrasse 
sablonneuse  qui  coniine  au  pays  montagneux  et  participe  dans 
une  mesure  de  la  nature  de  celui-ci.  Car,  par  suite  de  la  rareté  et 
de  la  maigreur  générale  du  sol  de  la  terrasse,  la  population  ne  s'y 
est  guère  agglomérée  et  la  culture  ne  s'y  est  ({ue  peu  développée. 

C'est  la  concuri'cnce  des  blancs  établis  sur  la  zone  fertile  de 
la  plaine  (|ui  a  relégué  nos  Hurons  sur  cettc^  bande  d«'  f(M-raius 
pauvres.  De  f.iit,  imus  allons  voir  toute  révolution  sociale  des 
Huronsde  Lorette  se  faii-e  sous  lempirc  d(>s  intluences,  "parfois 
divergentes  et  parfois  convergentes,  émanant  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  deux  milieux  :  le  bas  pays  agricole,  indiislri.  1  cl 

c. icrt;ant:    !<•    b.inl    pays,    sauvaf:('.    diflicilenienl     liausfor- 

mabb'.  réserve  de  pioihielions  s|>ontan<''es. 

(tl  JUrensement  du  Canailii,  1H>ji,  t.  I,  |>.  f.G,  l.  IV,  p.  liO.  I7i. 
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II.    —    ÏIE    DELAISSEMENT    DE    LA    CULTURE. 

De  Québec  à  Lorette  par  chemin  de  fer,  il  ne  faut  qu'une  demi- 
heure.  Comme  vous  entrez  en  gare,  vous  apercevez  à  votre 
gauche,  entre  la  voie  ferrée,  le  grand  chemin  et  la  rivière  Saint- 
Charles,  quelque  soixante  maisons  agglomérées.  C'est  le  village, 
le  principal  groupement  des  Huronsde  Lorette. 

Ces  Hurons  duA'illage  ne  comptent  aucunement  sur  la  culture 
pour  leur  subsistance.  Rien  ici  pour  rappeler  ces  champs  de 
maïs,  de  fèves,  de  citrouilles,  d'hélianthes,  attachés  naguère  à 
tous  les  villages  hurons.  A  Lorette,  les  habitations,  disposées 
le  long  d'étroites  ruelles  et  très  rapprochées  les  unes  des  autres, 
sont  presque  toutes  dépourvues  de  granges,  de  remises,  aussi 
bien  que  de  cours  et  de  jardins.  Les  Hurons  du  village  négligent 
môme  de  tirer  parti  de  ces  facilités  que  le  séjour  à  la  campagne 
met  à  la  portée  de  tous.  Trois  ou  quatre  familles  seulement  ont 
une  vache  et  quelques  poules.  Les  autres  achètent  jusqu'au  lait, 
aux  œufs,  aux  légumes,  au  pain  qu'elles  consomment.  Une 
seule  garde  des  chevaux. 

Mais  on  m'informait  cj[ue,  sur  une  (c  réserve  »  éloignée  du  vil- 
lage d'environ  3  kilomètres,  je  trouverais  quelques  familles 
liui'()nnes  établies  sur  des  terres.  Un  matin  donc,  je  partis  à 
Incyclette  ;  je  suivis  la  grande  rue  du  village  français  de  Saint- 
Ambroise,  attenant  au  village  huron.  Puis,  descendu  dans  la 
basse  plaine,  je  pédalai  le  long  d'une  rangée  de  bonnes  fermes 
canadiennes-françaises,  et,  décrivant  une  courbe,  je  me  retrouvai 
jjientôt  sur  une  hauteur  sablonneuse.  C'était  le  commencement 
de  la  réîjerve  des  sauvages. 

Le  sol  de  cette  partie  de  la  terrasse  me  parut  èlie  un  sable 
gris,  sans  consistance  et  de  faible  fertilité.  L'exploitation  qu'on 
«Ml  faisait  était  aussi  médiocre.  Tandis  fine  dans  le  bas  pays 
m'apparaissait  une  chaîne  de  bonnes  installations  rurales,  en- 
tourées (le  verdoyantes  prairies,  de  cultures  variées,  je  n'aper- 
cevais  autour  (le  moi,   sur  la  réserve,  (ju'iiii    p«'tit   iioiubi'c  de 
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pauvres  masures,  de  maigres  prairies  envahies  par  la  margue- 
rite, resserrées  par  une  forêt  darbres  rabougris. 

Ma  première  rencontre  fut  celle  d'un  vieillard  occupé  à  ré- 
parer la  clôture  le  long  du  chemin.  Je  lui  demandai  où  com- 
mençait la  réserve  des'  Hurons.  «  Vous  y  êtes,  Monsieur  »,  me 
répondit-il.  —  «  Alors,  vous  seriez  un  sauvage?  »  -^  «  Non,  Mon- 
sieur, sans  vous  démentir;  moi,  je  suis  Canadien,  habitant  de 
la  paroisse  voisine.  Les  sauvages  nous  laissent  passer  sur  leur 
réserve,  à  condition  de  nous  charger  des  travaux  du  chemin. 
C'est  comme  ça  que  je  me  trouve  aujourd'hui  à  réparer  leur 
clôture.  Mais  si  vous  cherchez  des  sauvages,  tenez  I  en  voilà  un 
qui  vient.  »  Et  le  petit  vieux  me  montrait  un  homme  au  teint 
vermeil,  aux  yeux  bleus,  avec  quelque  chose  de  la  mine  d'un 
militaire  anglais,  et  qui,  sur  sa  charrette  à  demi  chargée  de 
fagots,  se  dirigeait  de  notre  côté.  Lorsque  le  sauvage  fut  arrivé 
à  nous,  le  vieux  l'interpella,  ajoutant  d'un  ton  gog-uenard  : 
((  Case  dit  sauvage.  Monsieur,  mais  ça  l'est  pas  plus  que  les 
autres.  »  (Nous  verrons  ([u'il  se  trompait.)  —  «  Groyez-le  pas,  » 
dit  le  nouveau  venu,  «  on  est  des  Hurons;  même  que  c'est  nous 
autres  qu'on  est  les  plus  pur^i  par  icite  ;  et  puisque  vous  vous 
intéressez  à  nous  autres,  venez  voir  mon  vieux  père,  qui  de- 
meure ici  tout  près  et  qui  va  vous  (hre  comment  sont  toutes 
les  affaires.  » 

La  famille  donf  je  lis  ainsi  la  connaissance  avait  p»»nr  (.licf 
Thomas  Tsioui.  un  octogénaire,  dont  les  traits  fortement  accusés 
me  parurent  avoir  retenu  quelque  chose  de  la  physionomie 
mongoloïde.  Le  vieillard  m'exhiba  avec  orgueil  une  médaille 
d'argent  frap[)ée  à  l'effigie  de  Georges  IV;  il  me  mon  lia  au 
mur  de  sa  ciiambre  à  coucher  un  portrait  (hi  luénic  roi  d'An- 
gleterre. .Michel  Tsioui  Téacheandalé,  père  (h'  mon  hôte,  avait 
re(;u  ces  mar([ues  (r(^stinie  l'oyalc  à  l'occasion  d'un  vova:;»' 
qil  il  lit  à  Londres  en  1S2V,  en  cpialiti'  de  chef  ri  délé-ué  des 
Hurons  de  Lorelte. 

Au  moment  de  ma  visite,  il  n  y  a\ail  pas  plus  de  cin(|  on 
six  ans  (pie  Thomas  Tsioui  habitait  la  rései-ve.  Auparavant  il 
a\ait  m  son  doinicilr  au  \illa,L;i'  niruic  de  Lorrlle,  où  il  se 
T.  XXXII.  23 
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livrait  accessoirement  à  la  fabrication  des  rackettes  et  des 
mocassins  (souliers  de  peau  d'élan).  A  partir  de  sa  seizième 
année,  sa  vie  s'était  écoulée  surtout  dans  les  bois,  à  la  pour- 
suite du  gibier,  ou  à  guider  sur  les  rivières  et  les  lacs,  à 
travers  les  montagnes,  les  partis  d'explorateurs,  ou  les  amateurs 
de  pèche  et  de  chasse.  Il  fut  en  son  temps  coureur  émérite. 
Maintes  fois,  lors  des  fêtes  publicjues  à  Montréal  ou  à  Québec, 
aux  plaines  d'Abraham,  sur  des  parcours  de  dix  ou  cjuinze  milles, 
il  avait  lutté  de  vitesse  et  d'haleine  avec  des  coureurs  blancs 
ou  indiens.  Jamais  il  n'avait  été  défait;  jamais  il  n'avait  «  trouvé 
son  maitre  ».  % 

De  sa  femme  Louise  Plamondon,  issue  du  mariage  d'un 
Canadien  français  et  d'une  Huronne  de  Lorette,  il  eut  seize 
enfants.  Dix  sont  encore  vivants  (c[uatre  filles,  sLx  garçons). 
Ceux-ci  ont  hérité  à  des  degrés  très  divers  du  goût  du  père 
pour  la  chasse  et  de  son  ajDtitude  à  la  course  prolongée. 
L'aîné,  Guillaume,  aujourd'hui  dans  la  cinquantaine,  cjuitta,  il 
y  a  plus  de  trente  ans,  la  maison  paternelle  au  village  de 
Lorette,  pour  s'établir  sur  les  terres  de  la  réserve,  où,  plu- 
sieurs années  auparavant,  un  de  ses  oncles  était  venu  se  fixer. 
Guillaume  était  avant  tout  chasseur  infatigable. 

Un  autre  fils,  .Joseph,  âgé  de  quarante-six  ans,  est  établi  sur 
la  réserve  depuis  une  vingtaine  d'années.  Il  occupe  un  terrain 
vis-à-vis  celui  du  père.  Il  y  a  quelques  années,  étant  chauf- 
feur sur  une  locomotive  de  chemin  de  fer,  il  fut  victime  d'un 
pénible  accident  cjui  nécessita  l'amputation  du  bras  droit  et 
d'une  partie  de  la  main  gauche. 

Georges,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  n'est  étaldi  sur  la  ré- 
serve que  depuis  une  année.  Précédemment,  il  avait  passé 
cinq  ans  à  Lowell  (Massachnsetts),  terrassier  sur  les  chemins 
de  fer.  Rappelé  à  Lorette,  à  l'occasion  de  la  maladie  dernière 
de  sa  mère,  il  résolut  de  ne  plus  retourner  aux  États-Unis,  où 
le  travail  de  journalier  lui  avait  paru  par  trop  pénible.  Il  préféra 
demeurer  sur  la  réserve  en  dépit  de  la  difficulté  d'y  trouver 
à  gagner  sa  vie.  Georges  est  chasseur  et  coureur,  moins  bon 
coureur,  toutefois,  que  cei'tains  de   ses  frères,   et  notanmient 


LE    IIURON    DE   LORETTE.  3 43 

Alfred.  Albert,  un  autre  des  tils  du  vieux  Thomas  Tsioui,  est 
un  valétudinaire.  Sa  femme,  modiste  au  village  de  Saint- 
Ambroise,  tout  voisin  de  Lorette,  pourvoit  par  son  travail  à  la 
subsistance  de  la  famille. 

Michel,  âge  de  vingt-sept  ans,  le  plus  jeune  des  garrcHis, 
n'est  pas  chasseur  du  tout.  Il  demeure  avec  son  père,  sur  la 
réserve,  et  l'aide  à  vivre.  Son  métier  est  celui  de  garçon  Jjou- 
langer;  cest-à-dire  que  de  temps  à  autre  il  donne  des  journées 
à  pétrir  la  pâte  chez  Jean  Durand,  boulanger  de  Saint-Ambroise. 

Une  des  filles,  Alice,  demeure  aussi  chez  son  père,  dont 
elle  tient  la  maison,  qu'elle  soigne  sur  ses  vieux  jours  et  qu'elle 
aussi  aide  à  vivre.  En  1892,  elle  reçut,  à  Montréal,  un  diplôme 
de  l'Académie  do  coupe  de  rol^es  de  M'"^  Ethier,  suivant  «  la 
règle  systémntique  du  tailleur  français  ».  Je  vois  dans  la 
chambre  principale  deux  machines  à  coudre,  des  patrons,  etc. 
Une  autre  fille  de  Thomas  Tsioui  a  épousé  un  Canadien-Français, 
du  nom  de  Lemieux,  établi  sur  un  lopin  de  terre  voisin  dans 
la  réserve  des  sauvages.  Une  troisième  a  épousé  son  cousin- 
germahi,  Stanislas  Tsioui,  du  village  de  Lorette,  dont  il  sera 
question  plus  tard.  La  «piatrièmo  lille,  veuve,  est  aujourd'hui 
en  service  de  garde-malach^  à  Montréal. 

La  culture  à  laquelle  se  livrent  les  six  ou  sept  familles  de 
Tsioui  habitant  ici,  est  des  plus  rudimentaires.  La  réserve 
est  encore  presque  toute  couverte  de  bois  ou  de  J)roussailles. 
Chaf[ue  ferme  comprend  ;iu  plus  dix  ou  douze  arpents  dé- 
fi'ichés,  NUI'  les([uels,  au  moment  de  ma  visite,  on  n'apercevait, 
à  part  un  petit  jardin  potager  et  un  [)etit  champ  de  ponunes 
de  terre,  (^u'unc^  prairie  de  foin  très  pauvre.  On  ne  sème 
de  grain  ([ue  très  exceptionnellcinrnl.  Le  troupeau  conipreud 
une  vache  (rarement  deux  ,  peut-être  un  clicNal.  un  [xuc  ou 
AoAW  et  rpielques   j)oules. 

Chez  le  tils  Joseph  Tsioui.  jdiiscrvai  une  uran.i^c-i'-t.ihlt'  assez 
spacieuse,  eoni|»ar(''e  aux  r('Mluits  lenaul  lieu  de  It.itinienis  •^ur  les 
antres  leri'es  (h;  la  réserve.  Ceth^  grande,  u\v  dit-<»M.  axait  elr 
consti'uile  ,iu  moyen  «l'une  roi'véc  or^ianisée  par  les  ijciis  du 
voisinage,  à  la  suite  (le  l'accident   (huit   Joseph  avait  été  la  vie- 
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time.  Au  reste,  l'exploitation  du  sol  n'était  pas  ici  plus  intense 
qu'ailleurs.  Un  cheval  et  une  vache  formaient  tout  le  troupeau; 
mais,  en  revanche,  trois  ou  quatre  dogues,  sortant  à  la  suite 
l'un  de  l'autre  de  dessous  le  perron,  m'accueillirent  de  leurs 
aboiements  furieux.  «.  Ce  sont  des  chiens-ours,  excellents  pour 
la  chasse,  »  me  dit-on  sous  forme  d'explication. 

La  culture  que  pratiquent  les  Hurons  de  la  réserve  est  très 
insuffisante,  et  ils  seraient  dans  la  misère,  n'étaient  les  recettes 
supplémentaires  provenant  de  diverses  sources  :  charroi,  au 
village  huron,  de  bois  à  brûler  pris  sur  la  réserve;  travail  à  la 
journée  sur  le  chemin  de  fer  ou  ailleurs;  exercice  d'un  métier 
accessoire,  principalement  par  les  femmes,  ou  plus  rarement, 
fabrication  de  raquettes  par  les  hommes;  enfin  et  surtout,  la 
chasse. 

En  somme,  la  culture  sur  la  réserve,  comme  au  village  deLo- 
rette,  n'a  qu'une  très  minime  importance.  D'après  les  rapports 
officiels,  pour  62  familles,  on  ne  trouvait  à  Lorette,  en  1899,  que 
5  charrues  et  5  herses;  mais,  d'autre  part,  on  y  trouvait  75  fusils 
et  550  pièges. 

Chez  les  anciens  Hurons,  la  culture  aux  mains  des  femmes,  la 
chasse  aux  mains  des  hommes,  étaient  les  principaux  moyens 
d'existence.  Chez  leurs  descendants  de  Lorette,  il  n'en  est  plus 
ainsi.  La  culture  parles  femmes  est  disparue;  quant  à  la  culture 
par  les  hommes,  à  la  manière  des  blancs,  elle  n'y  a  pas  encore 
pris  pied.  Les  Hurons  de  Lorette  sont  aujourd'hui  moins  cultiva- 
teurs que  n'étaient  leurs  ancêtres  des  bords  du  lac  Simcoe  et  de 
la  baie  Géorg'iennc. 

Quelle  est  la  raison  de  ce  délaissement  de  la  culture  ?  Nous  la 
trouvons  dans  la  nature  du  milieu  physique  jointe  à  la  concur- 
rence des  blancs.  La  culture  tradilioniielle  des  Ikirons  était  ru- 
dimentaire  :  elle  se  réduisait  à  la  [)roduction  par  les  fenmies  de 
légumes  et  de  maïs  pour  la  consommation  domestique.  Pas  de 
])estiaux;  pas  de  bêtes  de  somme  ou  de  trait.  Dès  lors,  ils 
n'étaient  pas  à  même  d'obvier  par  les  riuiuires  à  répuiscmont 
du  sol,  ni  d'aller  chercher  très  loin  leur  combustible.  11  leur 
fallait  changer  remplacement  de  leur  village  dès  que  la  fertilité 
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de  la  terre  et  la  réserve  de  bois  de  chauffage  étaient  épuisées 
dans  un  rayon  assez  rapproché.  Dans  leur  ancien  pays  de  la 
baie  Géorgienne,  ces  déplacements  périodiques  pouvaient  s'ef- 
fectuer sans  grand  inconvénient   pour  eux. 

Mais  il  en  fut  autrement  aux  environs  de  Québec ,  où  la  zone 
arable  est  étroite  et  la  montagne  rapprochée,  et  où  cette  zone 
arable  se  trouva  bientôt  tout  occupée  par  des  colons  français, 
avides  de  terres.  A  chaque  déplacement  des  Hurons,  la  chaîne 
des  exploitations  ag-ricples  se  refermait  derrière  eux;  le  sauvage 
allait  vers  Fintérieur  sans  jamais  pouvoir  revenir  sur  ses  pas. 
C'est  ainsi  que,  moins  de  cinquante  ans  après  leur  établissement 
à  l'île  d'Orléans,  sur  la  rive  du  fleuve,  les  réfugiés  hurons 
avaient,  en  trois  ou  quatre  étapes,  traversé  toute  la  largeur  de  la 
zone  lertile  ;  et,  dès  1697,  nous  les  trouvons  à  la  Nouvelle-Lorette, 
(où  ils  sont  encore  aujourd'hui),  relégués  sur  les  sables  maigres 
de  la  terrasse, à  l'entrée  du  pays  montagneux. 

Dans  ce  milieu  physique  peu  favorable  au  travail  agricole, 
mais  riche  en  gibier  et  en  productions  naturelles  diverses,  on 
conçoit  que  ces  primitifs  ne  se  soient  pas  appliqués  davantage  à 
la  culture  ;  qu'ils  aient  conservé  leur  goût  pour  lâchasse  et  la 
simple  récolte. 


III.    LA  RKSTRICTIOX  KT    LA  DEKORMATIOX  DK  LA  CHASSE. 

Pour  les  Hurons,  un  moyen  d'existence  plus  important,  et  à 
coup  sûr  plus  agréable  ((ue  la  culture,  c'est  la  chasse.  La  plupart 
des  homm  3S  de  la  i'éserv<',  et  nombi-e  de  ceux  du  villau(\  sout 
grands  chasseurs.  «  Le  bois  »,  me  disait  le  vieux  Tsioui,  «  c'est 
naturel  pour  la  santé.  Des  foison  a  do  la  misère,  on  se  promet 
({u'on  n'ira  plus;  mais  on  n'est  pas  plutôt  n^venu  qu'on  voudrait 
y  rclouiiMM'.  » 

Le  g'oùt  et  la  praticpie  de  la  cbasse  s(^  sont  perpétués  à  L(»i('ltt\ 
grAce  à  la  pi-o\iinité  de  (•cite  vaste  région  forestière  et  uiouta- 
i:iieuso,  dil'licijemeiit  Iransl'oriuable,  qui  s'<''tend  vers  l(>s  sources 
des  rivières    Saiiit-Cliarlcs,     Sainte-.Xniie,    .lac(|ues-Caiticr.     cl 
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jusqiià  la  baie  d'IIudson.  Le  castor,  la  loutre,  la  martre,  le  vi- 
son, le  «  caribou  »  [tarandus  rangifer),  y  sont  encore  assez 
communs.  Mais  ils  s'éioig'nent  de  plus  en  plus  et  leur  nombre  va 
sans  cesse  diminuant.  Naeruère,  une  des  grandes  compagnies  de 
fourrures  du  Canada  avait  un  comptoir  à  Lorette  ;  mais  il  y  a 
bien  des  années  que  ce  poste  a  été  abandonné.  Les  peaux  qui  ont 
le  plus  de  valeur  sont  celles  de  loutre  et  de  castor.  Elles  sont 
vendues,  à  Tétat  vert,  par  les  Hurons  à  des  maisons  de  Québec  : 
Laliberté,  Renfrew,  Paquet.  Vermette.  La  viande  de  caribou 
(le  renne  du  Canada)  est  recherchée  des  sauvages;  mais  sa  peau 
n'a  qu'une  faible  valeur.  Celles  de  «  l'orig-nal  » ,  ou  élan  [cilces 
americanus)  se  vend  bien  trois  fois  plus  cher  ;  mais  l'orignal  est 
devenu  rare  en  ces  parages.  Pour  le  trouver,  les  chasseurs  de 
Lorette  doivent  traverser  le  fleuve  Saint-Laurent  et  atteindre  les 
plateaux  du  Nouveau-Brunswick  et  de  l'État  du  Maine. 

Cette  diminution  en  nombre  et  cet  éloignement  du  gibier  sont 

la  conséquence  de  Faggiomération  des  blancs  sur  la  zone  fertile 

bordant  le  fleuve  et  de  leur  lente  infiltration  dans  le  pays  mon- 

agneux.  Depuis  quelques  années,  un  chemin  de  fer,  qui  relie 

Québec  à  la  vallée  du  lac  Saint-Jean,  traverse  cette  région.  Il  en 

est  résulté  une  restriction  du  parcours  et  une  déformation  des 

procédés   d'exploitation.    Le   gouvernement   de   la  Province   a 

édicté  des  règlements  qui  interdisent  la  chasse  et  la  pêche  en 

certaines  saisons,  ou  sur  certains  terrains  réservés  pour  le  parc 

provincial   au   nord  de   Québec,   ou   concédés    à    des   clubs  de 

«  sportmen  ».  Ces  règlements  s'appliquent  aux  Hurons  aussi  bien 

([u'aux  blancs.  Les  gardes  forestiers  sont  aux  aguets  et  confis- 

([uent  fréquemment  les  i)i'ises  des  sauvages  ou  leurs  engins  de 

chasse  ou  de  pêche. 

Les  Hurons  de  la  réserve  se  plaignirent  amèrement  à  moi  de 
la  resti'iction  arbitraire  de  leurs  anciens  privilèges  de  chasse 
p.'ir  les  blancs.  Les  chasseurs  du  village  sont  dans  les  mêmes 
sentiments.  Peu  de  temps  après  mon  arrivée  à  Lorette,  je  fis  la 
connaissance  de  Daniel  (Iros-Louis,  dont  je  louai  les  services 
pour  une  petite  excursion  sur  la  rivière  Saint-Charles.  Et  comme, 
à   la    brune,  nous    remontions  le   cours    de  cette    pittoresque 
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rivière,  dans  le  bruissement  mystérieux  des  eaux,  et  sous  l'om- 
bre épaisse  des  sapins  de  la  rive,  mon  sauvage,  en  des  termes, 
sinon  toujours  délicats,  du  moins  très  expressifs,  me  fit  part  des 
misères  des  pauvres  Hurons,  dépouillés  de  leurs  territoires  de 
chasse  par  la  rapacité  des  blancs. 

Gros-Louis  ne  me  parut  pas  avoir  une  estime  démesurée  pour 
l'habitant,  Ihonmie  du  travail  pénible  et  suivi  de  la  culture; 
celui-ci,  à  ses  yeux,  est  évidemment  bien  inférieur  au  sauvasse, 
ou  même  au  <<  mossieu  »  qui  aide  au  sauvage  à  se  tirer  daf- 
faire. 

On  a  pu  observer  précédemment  que  le  matériel  de  chasse 
des  Hurons  de  Lorette  consiste  en  75  fusils  et  550  pièges  d'acier, 
soit  sept  ou  huit  pièges  pour  un  fusil.  Cette  disproportion  peut 
s'expliquer,  sans  doute,  par  la  nature  même  du  gibier,  générale- 
ment de  petite  taille  et  recherché  uniquement  pour  sa  fourrure, 
(|ue  le  plomb  du  chasseur  pourrait  déprécier.  iMais  il  faut  aussi 
y  voir,  à  mon  avis,  une  déformation  de  la  chasse  déterminée, 
en  partie  du  moins,  par  la  diminution  en  nondjre  du  gii)ier  et 
la  restriction  du  parcours  signalées  plus  haut. 

Le  mode  d'exploitation  des  productions  spontanées  s'est  dé- 
formé d'une  autre  manière  encore.  Directement,  la  pèche  et  la 
chasse  procurent  aux  Murons  des  i-ocettes  à  peine  supérieures 
à  celles  que  fournit  la  culture;  mais  iudiieetcment,  par  l'exer- 
cice du  métier  de  guide,  (dles  leur  assurent  plusieurs  mille 
dollars  de  revenu  chaque  année.  Le  guide  indien  accompagne 
les  partis  de  «  .sportmen  »  aux  lieux  de  chasse  et  de  pèche,  ou 
encore  les  arpenteurs  officiels  dans  leurs  voyages  d'exploration. 
Il  reçoi'.  pour  ses  services  l.*25  dollar  (à  peu  près  (i  IV.  501 
par  jom',  sans  compter  les  vivres,  le  tabac  et  le  whisky  pendant 
toute  la  durée  du  voyage.  C'est  l'occupation  favorite  de  Uanicl 
(iros-l^ouis,  de  son  fi'ère  Xavier  et  de  noud)i'e  <rauti'<'s  Huions. 

Ainsi  1,1  (li.issc  et  l.i  pèriic  ont  conscrN»'-,  dans  le  r(''i:ini<'  du 
travail  à  Loitîtte,  relalivemeni  |)lns  il  inqmrlance  (pie  l.i  culture; 
mais  c'est  en  se  dél"orni;in( .  en  dcx  rnaiil  une  sorte  de  s(M"\  ic(>  «h- 
domesticité. 

Lr  |irciiii(M-  rllcl   produil  sur  les  Hurons   j)ar   le   voisinage  <•! 
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la  concurrence  des  blancs  avait  été,  en  les  rejetant  vers  la  mon- 
tagne, de  les  éloigner  de  la  culture,  de  les  engager  plus  com- 
plètement dans  la  simple  récolte  des  productions  spontanées. 
Le  second  effet  de  ce  voisinage,  mais  qui  se  produisit  beaucoup 
plus  tard  que  le  premier,  fut  de  rendre  la  chasse,  la  pèche  et 
la  cueillette  moins  fructueuses,  le  gibier,  notamment,  se  faisant 
plus  rare,  et  s'éloignant  à  mesure  que  s'étendaient  les  établisse- 
ments et  que  s'agglomérait  la  population  en  arrière  de  Québec. 
Nous  allons  voir  comment  cette  double  circonstance  (délais- 
sement de  la  culture,  suivi  de  la  diminution  des  rendements  de 
la  simple  récolte)  a  amené  le  développement  du  principal  moyen 
d'existence  de  nos  Hurons  modernes  :  la  fabrication. 


IV.  —  LES  INDUSTRIES  TRADITIONNELLES  DE  FABRICATION  ISSUES  DE 
LA  SIMPLE  RÉCOLTE  ET  TRANSFORMÉES  PAR  LÉVOLUTION  COMMER- 
CL\LE. 

A  peine  avais-je  mis  le  pied  dans  le  village  de  Lorette,  que 
trois  ou  quatre  enfants  accouraient  pour  me  vendre  divers 
menus  articles  de  leur  fabrication  :  objets  de  fantaisie,  en  bois 
ou  en  foin  d'odeur,  faits  à  la  main,  flèches,  arcs  en  miniature, 
petits  étuis  ou  éventails  de  couleurs  variées,  minuscules  canots 
montés  par  des  sauvages  de  taille  lilliputienne.  La  plus  grande 
de  ces  enfants  était  une  fillette  de  huit  ou  dix  ans,  au  teint  lé- 
gèrement olivâtre,  aux  cheveux  plats  et  noirs,  aux  yeux  très 
noirs  aussi,  fort  avisée,  et  s'entendant  bien  déjà  à  faire  l'article. 

Elle  me  conduisit  chez  son  père,  Prudent  Tsioui,  où,  dans  la 
plus  grande  chambre  clc  la  maison,  je  pus  admirer  tout  un 
étalage  de  jouets,  de  bibelots,  de  paniers  de  fantaisie.  Deux 
Huions  étaient  occupés  à  construire,  en  annexe  à  la  maison,  un 
petit  bâtiment  destiné  à  servir  de  magasin  et  de  boutique  pour 
la  vente  de  ces  objets.  Un  troisième,  tranquillement  assis  et 
sans  trop  se  presser,  préparait  à  l'aide  d'un  couteau  des  ron- 
delles (le  bois  que  les  femmes  et  les  jeunes  filles  devaient  uti- 
lisf'i-  dans  la  confection  des  articles  indiens.  Les  «  clisses  »  de 
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frêne,  employées  pour  le  même  objet,  sont  faites  à  la  plane, 
sur  le  chevalet. 

Nombre  de  familles,  à  Lorette,  se  livrent  à  cette  fabrication. 
Les  produits  sont  en  partie  détaillés  sur  les  lieux,  en  partie 
vendus  en  gros  aux  marchands  des  grandes  villes,  ou  encore 
colportés  par  les  Hurons  eux-mêmes  dans  les  centres  urbains  et 
aux  stations  balnéaires.  Notamment,  Elisée  Tsioui  m'expliqua 
que  chaque  été,  lui,  sa  femme  et  ses  enfants,  pourvus  d'un  as- 
sortiment de  paniers  et  autres  articles  indiens,  allaient  passer 
plusieurs  semaines  à  la  Malbaie,  à  Cacouna  ou  à  la  Rivière-du- 
Loup,  sur  le  bas  Saint-Laurent. 

Rien  qu'en  se  promenant  par  le  village,  on  relève  à  tout  ins- 
tant la  présence  d'une  industrie  caractéristique.  Ici,  chez  le 
Huron  (iaspard  Picard,  je  vois  à  sécher  sur  le  mur  de  la  maison, 
à  l'extérieur,  la  peau  d'un  vison,  ainsi  que  l'enveloppe  et  le 
sabot  d'un  long-  pied  fourchu  de  caribou.  Un  peu  plus  loin,  chez 
Paul,  le  Malécite,  c'est  un  canot  fraîchement  peint  qui  s'étale  au 
soleil.  Ce  canot  n'est  pas  d'écorce  de  bouleau  ^il  ne  s'en  fait  plus 
({ue  rarement  aujourd'hui,  l'écorce  de  bonne  qualité  n'étant 
plus  asspz  conunune);  c'est  un  canot  de  grosse  toile.  A  peu  près 
vingt-cinq  de  ces  canots  de  toile  sont  fabriqués  et  vendus  cha- 
que année  à  Lorette.  Chez  Etienne  Gros-Louis,  on  me  montre  de 
jolis  ouvrages  en  poil  d'orignal,  et,  dans  la  plu2)art  des  maisons, 
je  trouve  des  hMumes  occupées  à  broder,  coudre  ou  assemblcM* 
les  diverses  pièces  des  «  mocassins  »  ou  souliers  sauvages,  tandis 
({ue  les  hommes  ]>réparent  les  peaux  ou  confectionnent  des  ra- 
quettes. 

Bientô'  je  me  i-ends  compte  (jue  ces  hal)itations  linronnes  son! 
autant  d'ateliers  de  tivivail,  de  foyers  de  travailleui-s  exécutant 
diverses  tAches  et  fabricant  divers  objets,  soit  à  leu!"  conqite 
|hnticuliei'.  soit  pour  le  bénelire  d'un  patron  qui  foui'uit  la  ma- 
tière pteiiiièi'e  et  |);iie  la  niain-d'<i'U\  re  à  la  journée  ou  à  la  pièce. 

He  ces  industries,  i.i  |>lns  importante  est  sans  contredit  la  pi'é- 
paralion  des  |»e;iii\.  jointe  ;'i  la  tabri<atiini  des  mocassins.  Klle 
se  troUNC  ceiilralis<''e  en  li'ois  <'laldisseinents  principaux  :  celui 
de  Ross,    celui  de  Cloutiei',  C(dni  de  llastien. 
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Ross  est  un  marchand,  Écossais  d'origine,  cjiii  a  fait  l'acquisi- 
tion de  l'établissement  d'un  Huron  récemment  décédé,  PhiKppe 
Vincent.  Cloutier  est  un  Canadien  français  cjui  a  épousé  une 
Huronne  de  Lorette,  veuve  Tsioui.  Avec  l'aide  de  sa  femme  et 
des  filles  cju'elle  a  eues  de  son  premier  mariage,  il  tient,  proche 
du  village  huron,  un  hôtel  assez  achalandé  durant  la  belle 
saison  par  les  Québécois  et  les  touristes  étrangers.  Accessoire- 
ment, et  surtout  vers  l'automne  après  le  départ  des  visiteurs, 
Cloutier  s'occupe  de  la  préparation  des  peaux  et  de  la  fabrication 
des  mocassins.  Il  me  fit  faire  le  tour  de  son  installation  et  me 
fournit  une  bonne  partie  des  renseignements  que  je  A'ais  consi- 
aner  ici  touchant  cette  industrie. 

A  quelque  distance  en  arrière  de  l'hôtel,  est  un  bâtiment 
assez  spacieux  où  sont  emmagasinés  plusieurs  ballots  de  pelle- 
teries. Ces  pelleteries,  pour  la  plupart,  ne  sont  pas  du  pays; 
ce  sont  principalement  des  peaux  d'élan  ou  d'antilope  à  pro- 
venance des  Indes  orientales.  L'élan  du  Canada,  communé- 
ment appelé  «  orignal  »,  fournit  une  peau  excellente  pour  le 
mocassin;  mais  l'orignal  ne  se  rencontre  plus  dans  un  rayon 
suffisamment  rapproché  de  Lorette.  Le  renne  du  Canada,  ou 
«caribou  »,  est  beaucoup  plus  commun;  mais  sa  peau  n'est 
propre  qu'à  la  confection  de  mitaines,  de  gants  et  de  quelques 
parties  secondaires  du  mocassin.  La  peau  de  vache  n'est  utili- 
sable que  dans  la  confection  des  raquettes.  De  sorte  que  l'in- 
dustrie des  mocassins  de  Lorette  s'approvisionne  aujourd'hui 
de  matière  première  presque  entièrement  à  l'étranger. 

Les  peaux  sont  d'abord  mises  à  tremper  dans  l'eau.  Chez 
Cloutier,  pour  cet  objet,  on  se  sert  d'une  simple  boîte  enfon- 
cée dans  la  terre  en  plein  champ.  Une  fois  suffisamment  péné- 
trées par  l'eau  et  amollies,  les  peaux  sont  reportées  au  hangar. 
Au  moyen  du  grattoir,  on  enlève  la  couche  intérieure  adhé- 
rente aux  chairs,  et  la  première  couche  extérieure  avec  les 
poils.  Ces  déchets  seront  plus  tard  vendus  à  des  fal)ricants  de 
colle  forte  à  Montréal.  Les  peaux  sont  ensuite  lavées  dans  de 
fortes  savonnures,  puis  mises  à  sécher  sur  des  échafauds  ou 
chantiers.  Le  chantier  de  séchage  sur  lequel  les  peaux  à  divers 
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états  (le  préparation  se  balancent  au  vent,  est  caractéristique 
de  Lorette;  il  frappe  partout  la  vue,  aux  abords  du  village 
comme  dans  le  ^illage  même.  Les  peaux  sont  alors  humectées 
d'iiuile  de  morue,  passées  au  papier  sablé  et  finalement  fumées 
dans  un  petit  bâtiment  spécial,  semblable  à  ceux  cpii  sont  usités 
pour  le  fumage  du  jambon. 

Au  sortir  du  four,  les  peaux,  devenues  souples,  veloutées, 
odorantes,  sont  portées  à  l'atelier  ou  «  boutique  »  du  patron 
pour  être  taillées.  C'est  Cloutier  lui-même,  à  l'aide  d'un  couteau 
bien  tranchant  et  de  formes  en  bois,  qui  taille  les  diverses  piè- 
ces rec|uises  pour  la  confection  du  mocassin  :  hausse,  pointe, 
dessous.  Il  faut  une  certaine  habileté  pour  tirer  de  chaque  peau 
le  meilleur  parti,  pour  en  obtenir  le  plus  grand  nombre  de 
hausses,  de  pointes  ou  de  dessous,  avec  le  moins  de  perte  pos- 
sible. C'est  bien  là  l'opération  centrale  et  la  plus  importante  de 
Tindustrie,  celle  dont  le  patron  se  charge,  ou  qui  s'exécute  par 
des  ouvriers  expérimentés  sous  sa  surveillance  imnu'diate. 

Ces  pièces,  une  fois  taillées,  sont  distrilmées  entre  diverses 
liunillcs  du  village,  où  certaines  femmes  se  chargent  de  broder 
les  pointes  en  poil  d'orignal  teint  de  diverses  couleurs  voyan- 
tes, tandis  que  d'autres  s'occupent  du  «  plissage  »  des  dessous, 
et  que  d'autres  encore  ont  la  spécialité  de  coudre  ensemble 
hausses  et  dessous.  Pour  chacune  de  ces  opérations,  broderie, 
plissage  et  couture,  les  ouvrières  sont  payées  à  la  tAche,  au 
taux  de  25  ou  30  sous  la  douzaine  de  paires.  Klles  peuvent 
gagner  ainsi  de  30  à  50  sous  par  jour,  et  même  deux  fois 
cette  sonnne,  dans  les  cas  où  la  machine  à  coudre  j)eut  être 
employée.  Aussi  nombre  de  llui'oiines  ouf-elles  l'ail  l'acquisition 
(l'uiic  de  ces  machines. 

Les  mocassins  sont  alors  reporlés  à  l'ateliei-  du  palioii.  où. 
au  moyeu  de  trois  petits  a[)pareils  assez  sim[>les.  les  l»ords 
libres  des  hausses  sont  jjerl'orés.  h^s  o'illets  o\  les  agiates  posi's. 
I>es  lisièi-es  eidevi'cs  de  la  |»e;iii  pour  en  égaliser  les  bords, 
on  obtient  les  lacets.  Il  n'y  a  ((ue  les  [dus  |MMites  roguures  (|ni 
ne  soient  |>as  utilisées,  l-'iiialemeid.  les  moeassins  sont  enipa- 
(|uetés  et  expédiés  au  loin.  Ils  sont  vendus  en  gros  à  des  niar- 
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chands  dans  la  plupart  des  grandes  villes  du  Canada  et  des 
États-Unis.  Il  en  est  expédié  jusqu'au  Klondike. 

L'établissement  de  beaucoup  le  plus  considérable  qu'il  y  ait 
ici  pour  la  préparation  de  peaux  et  la  confection  de  mocassins 
ou  de  raquettes,  est  celui  de  Maurice  Bastien.  Ses  ateliers,  ses 
hangars,  ses  chantiers  de  séchage  couvrent  une  grande  partie 
de  la  commune  de  neuf  arpents,  attenante  au  village  huron. 
Plusieurs  hommes,  sous  sa  direction,  sont  constamment  em- 
ployés à  passer  les  peaux  par  les  divers  procédés  de  prépara- 
tion, tandis  que  d'autres  en  tirent  les  pièces  destinées  à  la 
confection  des  souHers.  A  certains  moments,  nous  trouverions 
chez  lui  des  équipes  nombreuses  confectionnant  des  raquettes, 
ployant  et  recourbant  les  minces  cerceaux  de  bois,  les  reliant 
par  un  réseau  serré  de  lanières.  Nombre  de  femmes  du  village 
travaillent  à  son  compte,  et  parfois  jusqu'à  cinquante  personnes 
y  trouvent  leur  emploi. 

Maurice  Bastien  Agniohlen,  de  descendance  huronne,  offre  un 
evcmple  remarquable  de  transforniation  sociale.  Le  petit  atelier 
de  fabrication  de  raquettes  que  lui  avait  transmis  son  père 
s'est  singulièrement  développé  et  diversifié  entre  ses  mains. 
Chef  d'industrie,  M.  Bastien  s'occupe  accessoirement  de  culture, 
il  exploite,  tout  à  côté  de  Lorette,  une  terre  d'une  cinquantaine 
d'arpents  qu'il  a  achetée  et  défrichée.  Il  y  récolte,  année 
moyenne,  à  peu  près  150  minots  d'avoine  et  de  sarrasin  et 
20  tonnes  de  foin,  et  elle  lui  fournit,  en  outre,  le  pâturage 
pour  neuf  vaches  et  quelques  chevaux.  C'est  l'intention  de 
M.  Bastien  qu'un  de  ses  iils  au  moins  se  fasse  cultivateur.  Lue 
expérience  intéressante  qu'il  poursuit  en  ce  moment  pour 
le  compte  de  la  maison  Renfrew,  pelletiers  de  Québec,  c'est 
le  croisement  du  bison  (dont  la  race,  comme  on  sait,  est 
en  train  Ao  s'éteindre  en  Amérique)  avec  notre  vache  (h^mes- 
tique. 

L'observateur  social  qui  visite  Lorette  pour  la  première  fois, 
est  surpris  d'y  constater  ce  développement  de  la  fabrication. 
Il  ne  voit  pas  bien  comment  ce  moyen  d'existence  .se  rattache, 
d'une  part  à  l'état  social  antérieur  de  la  race  huronne,  de  l'au- 
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tre  aux  conditions  de  son  présent  habitat.  Voyons  un  peu  de 
quelle  manière  ce  phénomène  s'est  produit. 

Il  est  vrai  que  les  Hurons  vivaient  principalement  de  chasse, 
de  pêche,  de  cueillette  et  de  culture.  Les  jeunes  hommes  étaient 
chasseurs  et  guerriers,  les  vieillards  faisaient  la  pêche,  les 
femmes  travaillaient  la  terre.  Mais,  en  outre,  les  Hurons  étaient 
au  courant  de  nombreuses  petites  industries  domestiques.  Les 
hommes  savaient  construire  ces  longues  huttes  décorée,  au 
toit  arrondi  en  forme  de  tonnelle.  Ils  se  confectionnaient  aussi 
des  arcs  et  des  flèches,  des  rets  à  pêcher,  des  haches  de  silex, 
des  canots  et  des  trameaux  d'écorce,  des  raquettes  et  des  crosses 
pour  leur  jeu  national.  Les  femmes  huronnes  savaient  moudre 
le  grain,  fumer  le  poisson,  fder  le  chanvre  sauvage  qui  servait 
à  faire  les  rets;  elles  savaient  aussi  préparer  les  peaux  de  cerf, 
en  confectionner  des  mocassins,  quelles  brodaient  avec  art. 
et  de  la  fourrure  du  castor,  du  porc-épic,  etc.,  elles  tiraient 
divers  articles  de  vêtement  1 1  ). 

Et  si,  dans  quelques-unes  de  ces  industries,  les  Hurons  n'é- 
taient pas  aussi  habiles  que  certains  Algonquins  de  leur  voisi- 
nage, d'autre  part,  ils  surpassaient  ces  derniers  par  ra[)titude 
au  commerce.  Kn  eiiet,  dès  avant  l'arrivée  des  Français,  les 
Hurons  avaient  été  les  intermédiaires  des  échanges  entre  les 
aborigènes  du  nord  et  ceux  du  sud,  et  bientôt  ils  devinrent 
les  grands  pourvoyeurs  et  transpor leurs  de  la  traite  dfs  four- 
rures. 

Nous  avons  vu  précédenuueiit  cpi'uue  fois  les  Hurons  trans- 
portés à  Quélioc,  au  sein  de  la  colonie  française,  le  voisinai;e 
des  blancs,  joint  à  la  [)r()\imifé  du  haut  pays  laun^itien,  eut 
pour  cll'et  de  délourner  ces  pi-imilils  de  la  cidlurc,  et  luiMiic. 
pai-  la  suite,  de  diminuer  labondance  et  de  gêner  l'exploita- 
liou  des  productions  s[)ontanées  dans  la  zone  montagneuse  au 
iii»r(l  (Ir  Lorette.  Dès  lors,  le  dévelo[)pement  de  la  pdile  fabri- 
califtn  se  lil  loul  naturellenirnl.  I.,i  cnilnre  icui'  nian<|nant.  la 
chasse   r\  la  cucill<'tl(>   n"<'lan(  |»lus    .lussi    IVuctiiruscs ,  les  Mu- 

(I)  Cliainiilaiii,  I.  IV.  pp.  7'.i-.S'!,  loi. 


334  LA   SCIENCE    SOCIALE. 

rons  durent  se  chercher  un  nouveau  moyen  d'existence.  Us  le 
trouvèrent  dans  leur  aptitude  traditionnelle  à  la  faljrication  et 
au  commerce.  Ils  songèrent  à  confectionner  en  vue  de  la  vente 
les  objets  qu'ils  n'avaient  fabriqués  jusque-là  que  pour  les  be- 
soins domestiques.  Aux  peaux  de  bêtes  et  autres  productions 
naturelles,  devenues  moins  aljondantes,  ils  donnaient  ainsi  un 
surcroit  de  valeur  qui  devait  compenser  leur  rareté  crois- 
sante. C'est  vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  ou  dans  les  pre- 
mières années  du  dix-neuvième,  que  ce  changement  parait 
s'être  produit  à  Lorette  (1). 

Ce  n'est  pas  tout.  Dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième 
siècle,  il  s'est  produit  un  phénomène  social  de  très  grande  im- 
portance qui  a  achevé  de  transformer  le  régime  de  travail  de 
nos  Murons,  Le  Canada  fut  atteint,  entraîné,  par  l'évolution 
universelle  de  l'industrie  et  du  commerce.  Par  suite  des  appli- 
cations nouvelles  de  la  vapeur  et  de  l'électricité  et  du  dévelop- 
pement des  grandes  entreprises  de  transport  sur  terre  et  sur 
eau,  la  force  productive  de  l'homme  fut  centuplée,  la  distance 
fut  pour  ainsi  dire  supprimée,  les  conditions  d'exploitation  de 
la  plupart  des  industries  furent  changées.  A  Lorette,  quelques 
fabrications  secondaires,  celles,  par  exemple,  des  «  traînes  » 
sauvages  et  des  crosses  (poursuivies  ailleurs  dans  des  conditions 
plus  avantageuses)   durent  être   al)andomiées.  Mais  l'industrie 

(1)  A  ma  connaissance,  le  document  le  plus  ancien  qui  alleste  un  certain  dévelop- 
pement de  la  fabrication  chez  les  Ilurons  de  Lorette,  remonte  à  1819.  (Témoignages 
recueillis  par  unecominission  de  l'Assemblée  législative  du  Bas-Canada,  18U1-24.) 

Notons,  en  passant,  un  fait  (|ui  met  bien  en  relief  une  loi  sociale  déjà  signalée  dans 
cette  revue.  Tout  à  côté  du  village  huron  de  Lorette,  séparé  seulement  par  la  ri- 
vière Saint-Charles,  est  le  village  canadien-français  de  Saint-Ainbroise,  avec  une 
population  de  plus  de  mille  habitants  vivant  surtout  de  commerce  et  de  fabrication, 
et  notamment  des  industries  mêmes  exploitées  par  les  Hurons  (confections  d'articles 
indiens).  Dès  avant  1831),  si  nous  en  croyons  Bouchette  {Topngraphyof  Lower  Canada, 
verbo  Saint-Gabriel),  les  terres  cultivables  se  trouvaient  toutes  prises,  proche  de 
Saint- Ambroise;  la  population  s'agglomérait  à  cet  endroit,  et  végétait  sur  des 
((  emplacements  »,  plutcH  que  de  s'engnger  sur  les  terres  maigres  de  l'intérieur.  Ainsi, 
la  pauvreté  du  sol  en  arricre  de  Lorette  et  de  Saint-Ambroi.se  a  eu  jiour  effet  de  dé- 
tourner (le  la  culture,  non  seulement  les  Hurons,  mais  aussi  les  blancs,  et  elle  a 
l>ousse  les  uns  et  les  autres  vers  la  fabrication.  Il  est  intéressant  de  rapprocher  celte 
constalalion  (le  celle  qui  a  été  faite  par  ,M.  de  Boi.ssicn  pour  le  lîug(>y.  [La  Science 
sociale,  lw\),  pp.  38i-:>.) 
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des  paniers  de  fantaisie,  empruntée  aux  Abénaquis,  fut  intro- 
duite du  dehors,  et  la  préparation  des  peaux,  la  confection  des 
raquettes  et  des  mocassins  reçurent  un  vigoureux  élan. 

Soustraits  désormais  à  la  servitude  des  conditions  locales, 
mises  à  môme  de  s'alimenter  au  loin  de  matière  première  et 
d'autre  part  d'écouler  au  loin  leurs  produits,  ces  industries 
prirent  un  grand  essor.  Aujourd'hui  10.000  à  15.000  peaux, 
presque  toutes  importées,  sont  mises  en  œuvre  annuellement. 
A  peu  près  140.000  paires  de  mocassins  sont  fabriquées,  et 
7.000  paires  de  raquettes  (1).  A  l'ancien  petit  atelier  familial 
s'est  substitué  l'atelier  collectif  sous  la  direction  de  patrons 
étrangers  à  la  famille  ouvrière  ;  et  la  main-d'œuvre  ne  se  recrute 
pas  seulement  chez  les  Hurons,  mais  en  aussi  grand  nombre 
chez  les  Canadiens-Français  de  Saint- Ambroise.  Seule  la  confec- 
tion des  raquettes  est  restée  une  industrie  essentiellement  hu- 
ronne.  Parmi  les  Canadiens-Français,  deux  seulement  sont  au 
courant  du  métier. 

En  dernière  analyse,  la  transformation  du  régime  tradition- 
nel de  travail  de  nos  Hurons  s'est  faite  sous  l'empire  de  trois 
facteurs  sociaux   : 

1"  La  nature  sauvage  et  peu  transformable  du  haut  pays  tau- 
re ntien; 

2°  Le  voisinage  des  blancs  établis  sur  la  zone  fertile  (hi  bas 
[.ays; 

3"  L'évolution  commerciale  ressentie  par  l'intcrmédiairede  ces 
mêmes  blancs, 

■  Observez  surtout  riiilluence  profonde  e(  persislaide  (hi  milieu 
physi<{u.'  noi'd-Iaureiiticn.  En  motfaiil  à  l;i  poi-fée  des  Ihirons 
de  Loretta  sa  réserve  d*»  pi-oductions  spontanées,  le  li.nil  [)ays 
laurentien  se  trouva  seconder  l'action  de  la  concui-rmce  (b»s 
blancs  (|ni  tendait  à.  éloigner  les  sauvages  de  la  culture.  Mais 
lorsf|ne,  pins  lard,  le  mouvement  envahissant  de  la  poi)ulafion 
blan(die  lendit  à  restreindre  re\|»loitalion  directe  des  produc- 
tions sponlanc'cs  et  à  (''vincer    les  Unions   de   la   simple   n'-colte. 

(1)  Rappoii  (lo  l'anciil  A.  —0.  IJaslioii,  IS'.IS. 
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comme  il  les  avait  évincés  de  la  culture,  alors  la  nature  cliili- 
cilement  transformable  et  Tétendue  de  la  région  montagneuse 
opposèrent  un  obstacle  sérieux.  Ce  second  effet  du  voisinage 
des  blancs  ne  fut  pas  aussi  marqué  que  le  précédent.  Lâchasse, 
la  pêche  et  la  cueillette  ne  furent  plus  aussi  fructueuses,  mais 
ne  cessèrent  pas  de  donner  des  recettes  appréciables.  Les  Hurons 
se  cherchèrent  un  moyen  complémentaire  d'existence,  et  ils 
s'engagèrent  dans  la  fal)rication,  mais  dans  une  fabrication 
basée  sur  la  simple  récolte,  dépendante  de  la  chasse  et  de  la 
cueillette  pour  sa  matière  première.  Et  cet  état  de  choses,  grâce 
toujours  à  la  nature  particulière  de  cette  région  laurentienne,  a 
pu  se  maintenir  jusqu'à  ces  dernières  années,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à ce  que  le  progrès  des  arts  mécaniques  eût  permis  à  l'in- 
dustrie de  vivre  et  de  grandir,  à  Lorette  comme  ailleurs,  sans 
avoir  à  compter  sur  les  ressources  de  la  localité. 

Aujourd'hui,  c'est  un  lien  purement  moral,  une  simple  tradi- 
tion, qui  rattache  à  Lorette  ces  industries  de  la  racjuctte  et 
du  mocassin.  Le  lien  matériel  n'existe  plus,  puisque  ces  indus- 
tries vont  maintenant  chercher  au  loin  la  plus  grande  partie 
de  leur  matière  première  et  pareillement  écoulent  au  loin  la 
plus  grande  partie  de  leurs  produits.  Et  pourtant  l'influence  du 
lieu  s'aperçoit  encore.  Car  n'eût  été  la  présence  de  cette  soli- 
tude laurentienne,  vaste  et  peu  transformable,  le  Huron  aurait 
de  très  bonne  heure  renoncé  à  la  pratique  des  industries  issues 
de  la  simple  récolte  ;  il  en  aurait  même  perdu  la  tradition 
longtemps  avant  que  l'évolution  moderne  du  commerce  fût 
venue  le  mettre  à  même  de  les  exercer  indépendamment  des 
conditions  du  milieu  physique. 

Si,  au  lieu  de  se  trouver  à  la  lisière  d'une  vaste  région  mon- 
tagneuse, les  Hurons  avaient  été  placés  vers  le  centre  d'une  large 
plaine,  leur  évolution  sociale  se  serait  faite  dans  un  sens  tout 
opposé.  L'eilét  de  la  coiicuri'ciice  des  ]>laucs  n'aurait  pas  été 
alois  d'évincer  le  sauvage  de  la  culture,  de  le  rejeter  vers  la 
chasse,  la  pêche  et  la  cueillette,  et  i)ar  ricochet  vers  les  indus- 
tries issues  do  ces  travaux  de  simple  récolte.  L'elfet  aurait 
été,  au   contraire,  en  le  canlounant,  de   plier  ce   sauvage  à  la 
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culture  et  aux  durs  travaux  d"extraction.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
pour  le  groupe  iroquois  de  CauglinaAvaga,  près  de  Montréal. 
C'est  encore  à  l'influence  de  ce  pays  laurentien  qu'il  faut 
attribuer  la  persistance,  chez  les  Hurons  de  Lorette,  de  certains 
traits  caractéristiques  de  Fétat  social  primitif.  Car,  en  dépit  de 
l'évolution  du  commerce  et  de  l'organisation  nouvelle  du  tra- 
vail, l'ouvrier  lorettain,  à  plusieurs  égards,  est  demeuré  sau- 
vage. L'homme,  en  général,  moins  travailleur  que  la  femme, 
y  a  conservé  le  goût  de  la  vie  des  hois.  Il  se  livre  à  la  chasse 
dans  la  mesure  où  les  conditions  actuelles  le  permettent.  Il  a 
toujours  l'aversion  de  la  culture  du  sol,  l'aversion  de  la  grande 
manufacture,  l'inaptitude  au  travail  pénible  et  suivi. 


V.     —    LA    lAllîLK    ETENDUli    DES   BIENS    COMMUNAUX    ET    L  ABSENCE 
DE  LA  PROPRIÉTÉ  LXDIVIDUELLE  DU  SOL. 

Les  terres  détenues  par  les  Murons  de  Lorette,  ou  (h'tenues 
pour  eux,  comprennent  : 

1°  L'emplacement  du  village,  d'une  sui)erficie  d'à  peu  j)rès 
20  arpents  ; 

2"  Attenante  au  village,  une  commune  de  9  arpents; 

'.i"  A  3 kilomètres  du  village,  une  réserve  de  l.tiOO  arpents; 

k°  A  50  kilomètres  au  nord-ouest  de  Lorette, la  réserve  de  Roc- 
mont,  d'une  superficie  de  9.600  acres. 

L'enqdacement  du  village  est  divisé  en  lots,  chaque  famille 
huronne  ayant  droit  à  la  jouissance  d'une  étendue  suftisante 
pour  sa  maison,  plus  une  largeur  de  30  pieds  en  avant  et  de 
3  pieds  ei  arriére  (h;  cette  habitation. 

La  commune,  ou  «  clos  des  cochons  »,  était  à  l'origine, 
(•onime  son  nom  l'indique,  un  pacage  pour  les  [)ori's.  KUe  (>st 
toujours  la  pntpriéir-  collcclive  des  Ilni-ons  de  Lorette;  mais  ac- 
lucllenicnt  elle  se  lionNc  pn>s(|ne  eiitirrcnicnl  otciqx'c  |)ar  les 
hAliments  elles  chantiers  de  praiiv  du  cher  Manrice  IJasIicn. 

La  réserve  de  1  .(iOO  arpents  n'est  pas  divisée  davantage.  Klle 
fut  concédée  aii\  llin'ons,  en  vue  de  leur  a|)provisioiuuMnent  de 
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comljiistible.  La  plus  grande  partie  en  est  encore  en  bois.  Six  ou 
sept  familles,  comme  nous  l'avons  vu,  s'y  sont  établies  sous 
prétexte  de  culture  ;  mais  la  culture  qu'on  y  fait  est  tellement 
réduite,  qu'on  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  délimiter  les  diverses 
fermes. 

L'emplacement  de  Lorette  (avec  la  commune)  et  les  1.600  ar- 
pents de  la  réserve  furent  assignés  aux  Hurons  vers  la  fin  du 
dix-septième  siècle  ou  le  commencement  du  dix-huitième ,  par 
les  jésuites,  sous  la  tutelle  de  qui  ils  avaient  été  placés  par  la 
cour  de  France  (1).  C'est  tout  ce  qu'il  leur  reste  de  la  seigneurie 
de  Sillery,  dont  nous  parlerons  ci-après. 

Rocmont  est  une  étendue  de  j)ays  forestier  et  montagneux  ré- 
servé par  le  gouvernement  canadien,  à  une  époque  assez  récente, 
pour  le  soutien  des  Hurons  de  Lorette,  mais  que  ceux-ci  n'habi- 
tent et  n'exploitent  aucunement.  Ils  en  tirent,  toutefois,  un  re- 
venu ,  car  les  recettes  provenant  des  droits  payés  annuellement 
par  les  entrepreneurs  de  coupes  de  bois  sur  cette  réserve,  sont 
eénéralement  appliquées  par  l'athninistration  en  subventions  de 
diverses  natures  pour  le  bénéfice  de  ces  Hurons. 

Le  fait  remarquable,  c'est  que  ces  divers  terrains  sont  la  pro- 
priété collective  des  Hurons.  Nous  avons  vu  que,  sur  la  réserve 
de  1.600  arpents,  les  lopins  de  terre  ne  sont  même  pas  bor- 
nés. Dans  le  village,  où  vit  le  gros  de  la  tribu,  chaque  famille 
ne  possède  que  la  maison  qu'elle  habite,  et  encore  aussi  long- 
temps seulement  qu'elle  l'habite.  On  peut  dire  qu'à  Lorette,  la  • 
propriété  individuelle  de  biens- fonds  n'existe  pas.  On  n'y  observe 
pas  ce  désir  si  vif  et  si  général  dans  la  campagne  canadienne- 
française  de  s'assurer  pour  soi-même  et  les  siens  la  possession 
exclusive  et  permanente  d'une  étendue  de  terre.  Maurice  Bas- 
tien  a  fait,  en  dehors  de  hi  réserve,  l'acquisition  d'une  terre  de 
50  arpents,  mais  le  fait  est  très  exceptionnel. 

D'autre  part,  les  biens  mobiliers,  les  salaires,  les  gains  prove- 
iwiiit  (le  l'exercice  d'un  métier  ou  d'un  commerce,  sont  reconnus 
piopiiété  individuelle  ou  familiale. 

(1)   L«;s  actes  confirmant  «os  concessions  sont  aux  arcliives  du  déparleintnt   des 
Indiens,  à  Ottawa. 
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Ce  régime  de  propriété  de  nos  Hurons  modernes  diffère  peu 
de  celui  de  leurs  primitifs  ancêtres.  Les  anciens  Hurons,  nous 
lavons  vu,  n'exploitaient  que  très  faiblement  le  sol,  et,  dans  la 
mesure  correspondante,  leur  prise  sur  le  sol  était  faible,  limi- 
tée. Par  les  récits  deBrébeuf  et  de  Cliamplain,  nous  savons  que 
la  propriété  du  sol  n'avait  pas  un  caractère  permanent  chez  les 
Hurons,  comme  le  démontrent  bien  leurs  déplacements  pério- 
diques. Au  contraire,  les  biens  meubles,  les  produits  de  la  chasse, 
de  la  pêche,  de  la  cueillette,  les  profits  du  commerce,  étaient 
sujets  à  appropriation  individuelle;  et,  de  ce  chef,  on  observait 
de  grandes  inégalités  de  richesse  dans  les  anciens  villages  hu- 
rons. Les  anciens  Hurons  reconnaissaient  même  la  légitimité  de 
certains  monopoles,  en  ce  sens  que  les  particuliers  qui  avaient 
lancé  un  commerce  ou  découvert  un  nouveau  débouché,  conser- 
vaient pour  eux-mêmes  et  ceux  de  leur  fandUe  le  droit  exclusif 
de  faire  ce  commerce  ou  de  trafiquer  sur  ce  marché,  ou  du 
moins  prélevaient  un  tribut  de  tous  ceux  qui  étaient  désireux  de 
tirer  parti  de  la  découverte.  D'autre  part  (et  c'est  une  différence 
notable  avec  l'état  de  choses  actuel),  le  larcin  était  très  commun 
et  fort  mal  réprimé  dans  les  anciens  villages  hurons  (1), 

Nous  avons  vu  (pi'une  fois  établis  dans  les  environs  de  Qué- 
bec, loin  de  s'appliquer  davantage  à  la  culture,  les  Hurons  y 
renoncèrent  petit  à  petit  pour  s'adonner  plus  complètement  à 
la  simple  récolte  et  aux  industries  qui  en  dérivent.  Dès  lors, 
l'aptitude  à  détenir  le  sol  individuellement,  ou  jnème  collecti- 
vement, ne  put  se  développer  chez  eux. 

Dès  1051,  le  roi  de  France  avait  accordé  aux  sauvages  chré- 
tiens établis  près  de  Uuébec  (dont  les  Hurons  formaient  le 
gr()U])e  principal),  la  seigneurie  de  Sillery.  Ci'tait  un  vaste  do- 
maine couvrant  5  kilomètres  près  (hi  tlcnvc  Saint-Laurml  sur 
20  kilomètres  de  profondeur.  Les  Hurons  (tout  en  s(^  mon- 
trant (|nel([uo  peu  su|)érieurs  sous  ce  rappoi't  aux  Algoii(|niiis 
et  an\  Abénacpiisj  ne  se  mirent  pas  sérienscnient  à  la  culluic 
(hi  soi.    Les   terres    arables  de   la    seigneurie  furent     bieidot 

(Il  Chuinplain,  (.  IV,  y.  74;  Relation  des  Jv'sidtes,  16:l(»,  p.  VHK 
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toutes  concédées  à  cens  et  rentes  à  des  colons  français. 
Même  le  haut  domaine  et  les  droits  seigneuriaux  passèrent  en 
d'autres  mains,  et  il  ne  resta  aux  Hurons  que  des  lamljeaux  de 
mauvaise  terre  insuffisants  pour  leur  soutien  (1). 

En  résumé,  ce  qui  caractérise  le  régime  de  la  propriété  à 
Lorette,  c'est  l'absence  delà  tenure  individuelle  du  sol  ainsi  cpie 
la  limitation  des  biens  communaux  même.  Ce  régime  de  pro- 
priété résulte  directement  du  régime  du  travail,  comme  celui- 
ci  résulte  des  conditions  du  lieu  sous  linfluence  des  traditions 
de  la  race,  du  voisinage  des  blancs  et  de  l'évolution  com- 
merciale. 

A  son  tour  le  régime  de  propriété  que  nous  venons  de  décrire 
a  produit  des  effets  très  marqués.  Notamment,  il  a  singulière- 
ment favorisé  l'action  du  voisinage  des  blancs  sur  la  vie  de 
famille  à  Lorette,  et  par  là  même  il  a  hâté  la  transformation  du 
mode  d'existence  des  Hurons.  C'est  ce  que  nous  verrons  dans 
un  prochain  et  dernier  article. 

Léon  Gérix. 

{A  suivre.) 


(1)  Pour  plus  de  détails,  voir  une  étude  de  nous,  la  Seigneurie  de  Sillenj  et  les 
Hurons  de  Lorette,  parue  dans  les  Mémoire  de  la  Société  Royale  du  Canada,  1900. 
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I.  —  COIN  DE  LONDRES 

Notre  rédacleur  en  chef,  au  retour  d'une  courte  excursion  à  Londres,  a  publié 
dans  l'Univers,  sous  forme  de  chronique,  l'article  suivant,  qui  nous  semble,  malgré 
son  allure  [ilutôt  littéraire,  pouvoir  être  reproduit  avec  intérêt  dans  celte  revue. 

Pas  de  brouillard,  pas  de  fumée,  pas  de  piétons,  pas  de  voilures, 
pas  de  boutiques,  pas  de  mouvement,  pas  de  bruit.  Des  rues  pro- 
prettes, silencieuses.  A  droite  et  à  gauche,  deux  lignes  de  petits 
jardins,  l)ijoux  de  verdure  et  de  fleurs.  Derrière  les  deux  lignes  de 
jardins,  deux  lignes  de  maisonnettes  toutes  rouges,  où  s'accrochent 
des  plantes  grimpantes.  Des  rues  transversales  s'ouvrent  çà  et  là, 
pareilles  ou  à  peu  près.  Le  type  des  maisons  change  de  temps  en 
temps;  mais  chaque  type  est  tiré  à  des  centaines  d'exemplaires.  La 
disposition  de  la  verdure  et  le  choix  des  fleurs  introduisent  seuls  la 
variété  dans  ces  alignements  monotones;  mais  celte  verdure  et  ces 
fleurs  se  glissent  partout,  se  hissent  partout,  envahissent  les  murs, 
les  balcons,  les  fenêtres,  festonnent  les  corniches,  se  suspendent  en 
lustres,  se  déroulent  en  guirlandes,  ména^-ent  aux  yeux,  à  chaque 
pas,  des  surprises  de  formes  cl  de  couleurs. 

Quartier  de  banlieue.  Ni  riche  ni  pauvre.  Les  habitations  sont 
petites  —  douze  cents  francs  de  loyer  environ  —  et  les  rectangles  de 
jardinets  —  un  par  devant,  un  par  derrière  —  sont  mesurés  avec  une 
savante  parcimonie.  Ni  rumeurs  de  conversations,  ni  appels,  ni  cris. 
Les  enfants  eux-mêmes  se  mettent  d'instinct,  parait -il.  au  diapason 
de  cette  symphonie  discrète  des  choses. 

Suivons  le  <<  road  »  scrupuleusement  enlrelenu  cl  nellnyi-  par 
une  voirie  méticuleuse.  Là-bas,  ou  plutôt  là-haul,  s'ouvre  un 
grand  espace  vert  :  vastes  pelouses  en  pente,  entrecoupées  de  mas- 
sifs d "arl>riss('au\.  (le  sont  les  "  coiimunis  ",  prcuiienade  du  quar- 
tier, je  llyde-l'ark  de  l'cndi-oit.  Hieu  d'élégant  ni  d'.tpprêlé.  On 
diiail  iiiic  |)rairi('  «[ucIcoikiui-.  à  la  campagne,  et  Tcui  a  la  scnsalidu 
d'élre  à  cent  licue.s  d'une  grande  ville.  Ou  peut  marcher  et  s'étendre 
sur  le  ga/on.   Oiiaiil  aux  llenrs.  des  écriteaux  amis  de  la  jM-écisiou 
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VOUS  préviennent  charitablement  que  vous  pouvez  vous  donner  le 
luxe  d'en  cueillir  moyennant  une  amende  de  cinq  livres  sterling 
(cent  vingt-cinq  francs  et  des  centimes  .  La  surveillance  est  difficile, 
mais  le  juge  a  la  main  lourde.  Cela  se  compense,  et  le  public,  en 
général,  se  le  tient  pour  dit. 

Du  reste,  à  l'heure  matinale  où  nous  déambulons,  presque  per- 
sonne sur  le  gazon  communal.  On  rêverait,  si  l'on  avait  le  temps  de 
rêver  en  voyage.  Oîi  donc  est  le  mouvement  ici?  Oii  sont  les  affaire-s? 
Il  faut  bien  les  trouver  cjuelque  part,  n'est-ce  pas?  Sans  doute,  et 
nous  voici  arpentant,  sous  la  conduite  d'un  aimable  cicérone,  la 
«  rue  marchande  »  du  quartier.  Nous  sommes  à  Textrémité  sud  de 
la  capitale,  en  une  région  que  les  cartes  n'indiquent  déjà  plus,  et  qui 
est  à  Londres  ce  que  Sceaux  ou  Meudon  peuvent  être  à  Paris,  bien 
que  des  lignes  ininterrompues  de  maisons  la  relie  au  reste  de  la 
cité  monstre.  Or,  si  les  «  communs  »  nous  transportaient  tout  à 
l'heure  en  pleine  campagne,  la  «  rue  marchande  »  nous  transporte 
maintenant  en  plein  affairement  urbain.  Les  magasins  sont  nom- 
breux, sérieux,  quelques-uns  grandioses.  Les  fruitiers  ont  des  ap- 
provisionnements de  primeurs  qui  nous  rappellent  la  récente  expo- 
sition d'horticulture.  Ici  ce  sont  des  fraises  grosses  comme  le  poing 
d'un  enfant.  Là,  sur  l'étal  d'un  marchand  de  poissons,  c'est  un 
écroulement  de  bêtes  monstrueuses.  En  face,  un  grand  magasin  de 
nouveautés  fait  miroiter  les  soies  de  France  et  du  Japon  à  cùté  de 
fines  et  sveltes  porcelaines.  Des  ménagères  circulent,  rapides, 
avisées,  distribuant  brèvement  leurs  ordres  aux  fournisseurs  pour 
les  approvisionnements  du  jour.  En  ce  coin  perdu  —  paradoxe 
bizarre  —  l'acheteur  court  la  chance  de  trouver  l'objet  qu'il  désire, 
après  une  infructueuse  flânerie  dans  Régent  street  et  dans  Oxford 
Street. 

Deux  églises  se  regardent,  l'une  méthodiste,  l'autre  catholique, 
neuves  et  jolies  toutes  deux.  La  plus  jolie  est  l'église  catholique. 
Sa  flèche  aiguë  perce  un  ciel  ni  gai  ni  triste,  où  de  légers  nuages 
laissent  deviner  le  soleil.  A  l'intérieur,  des  bancs  élégants,  de  beaux 
vitraux  modernes.  On  nous  dit  que  les  conversions  se  multiplient 
dans  la  paroisse  et  que  la  construction  même  de  l'église  est  due  en 
partie  aux  libéralités  d'un  protestant  notable.  Ce  gentleman  étrange 
donne  de  l'argent  aux  u-uvres  catholiques,  cause  et  dîne  avec  les 
prêtres  catholiques,  assiste  assidûment  aux  offices  catholiques  et... 
reste  protestant.  Il  réfléchit... 

Mais  un  train  nous  emporte  vers  London-Bridge.  La  distance  est 
longue.  II  faut  traverser  les  faubourgs  du  Sud,  des  quartiers  ouvriers, 
et  voilà  que  défilent  des  rues,  encore  des   rues,  toujours  des  rues, 
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avec  des  milliers  de  maisons  toutes  pareilles  et  rudimentaires, 
comme  si  on  les  avait  fabriquées  à  la  machine.  Jamais  l'uniformité 
architecturale  n'a  été  poussée  aussi  loin.  C'est  un  océan  lointain  de 
façades  sombres  et  tristes,  couronnées  de  toits  sombres  et  tristes,  sur 
lesquels  s'alignent,  comme  une  armée  aux  rangs  serrés,  des  chemi- 
nées sombres  et  tristes.  Et  cela  n'en  finit  plus,  et  cela  recommence 
sans  cesse.  On  se  demande  comment  tant  d'êtres  humains  peuvent 
exister  côte  à  côte.  On  songe  aux  milliers  dusines,  de  docks,  d'a- 
teliers, dans  lesquels  ce  peuple  immense  va  s'engouffrer  chaque  ma- 
tin, et  d'où  il  ressort  le  soir,  après  quelques  heures  d'un  travail  rela- 
tivement court,  mais  intense.  Du  reste,  la  misère  qu'on  guette 
n'apparaît  pas.  Elle  a  sans  doute  été  refoulée  plus  loin.  Les  légions 
de  travailleurs  qui  habitent  ces  quartiers  n'ignorent  pas  le  confor- 
table. Toutes  ces  maisons  si  lugubres  ont  des  jardins,  et  presque 
tous  ces  jardins  ont  des  fleurs,  des  plates-bandes,  des  pelouses  en 
miniature,  évidemment  soignées  et  entretenues  avec  amour.  C'est 
le  soir.  Des  ouvriers  revenus  du  travail  sont  là,  dans  leur  petit  do- 
maine de  quelquespieds  carrés.  Ils  bêchent,  arrosent,  ratissent.  Le 
vieux  paysan  saxon  d'autrefois  revit  dans  ce  rouage  vivant  de  la 
machine  moderne.  Il  aime  le  sol  et  s'y  cramponne,  plus  fort  que 
l'industrie  qui  s'efforce  de  l'en  déraciner.  Tous  ces  jardinets,  au- 
dessus  desquels  file  le  train,  jettent  un  rayon  de  gaieté  imprévu 
autour  de  cet  énorme  amoncellement  de  bâtisses  mornes,  lamenta- 
blement semblables  les  unes  aux  autres  jusqu'aux  limites  de  l'ho- 
rizon. On  s'attendait  à  trouver  de  la  prose,  et  l'on  en  trouve;  mais 
on  ne  prévoyait  pas  la  poésie,  et  l'on  est  tout  ravi,  en  même  temps 
([lie  tout  étonné,  de  rencontrer  cette  intruse. 

Mieux  que  cela.  Une  autre  chose  frappe  le  regard,  dans  cette  géomé- 
trique immensité  de  façades  et  de  toitures.  C'est  le  grand  nombre  de 
clochers  qui  dominent  celles-ci.  On  en  voit  tout  près,  on  en  voit  au 
loin  ;  il  en  est  qui  se  perdent  comme  à  l'infini,  là  où  les  toits  ne  se 
distinguent  même  plus.  Presque  tous  sont  pointus,  élancés,  et  dé- 
notent le  style  gothique.  C'est  la  prière  et  l'esprit  clirélien  planant 
au-dessus  du  fourmillement  des  alVaircs.  C'est  un  concert  un  p(>u 
cacophonique  peut-être,  mais  toucliaiit  (|uaiul  même,  d'actes  de  foi 
(•(.iii|ilets  ou  incomplets,  (trtliodoxes  ou  liêrêtiqncs.  montant  d'une 
foule  de  i)oints  vers  un  même  ciel  où  tout  le  monde  aperçoit  le 
Christ.  Et  rv  rormidahlc  panorama  d'habitations  ternes  et  identiques 
prend  soudain,  quand  la  diieclioii  «lu  regard  s'élève  d'un  cran,  un 
cachet  singulier  do  gravité  morale  cl  roligieu.se.  Nous  sommes  an 
lundi,  cl  nous  nous  souvenons  ipi'liicr  encore,  dans  celle  agglomcra- 
lion  (le  cini]   millions  d'Ames  dunl   nous  n(>  découvrons  en  ce  moment 
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qu'une  bien  faible  partie,  tous  les  magasins  étaient  fermés,  tous  les 
travaux  arrêtés,  toutes  les  affaires  suspendues,  que  Ion  ne  pouvait 
pas  trouver  un  morceau  de  pain  chez  les  boulangers,  une  côtelette 
chez  les  bouchers,  que  des  milliers  de  businessmen  actifs,  âpres  au 
gain,  ne  laissant  rien  à  la  fortune,  comme  Cromwell,  de  ce  qu'ils 
peuvent  lui  arracher  par  leurs  combinaisons  toujours  nouvelles, 
possédés  de  la  vérité  du  proverbe  «  time  is  monexj  »,  que  ces  milliers 
d'hommes,  disons-nous,  se  recueillaient,  ou  manifestaient  systéma- 
tiquement l'intention  de  se  recueillir,  dans  ces  centaines  de  temples 
si  grandiosement  trahis  par  leurs  flèches,  tandis  que  des  centaines 
de  mille  ouvriers,  congédiés  le  samedi  de  bonne  heure,  goûtaient 
en  famille,  dans  leur  modeste  home,  un  repos  qu'ignorent  tant  de 
leurs  camarades  français. 

La  nuit  est  tombée,  et  le  train  approche  de  London-Bridge.  Nous 
nous  replions  dans  notre  coin,  tâchant  de  dégager  l'idée  maîtresse 
du  spectacle  qui  vient  de  fuir  sous  nos  yeux  en  quelques  instants, 
comme  sur  la  toile  d'un  cinématographe,  et  nous  demandant  si 
ces  jardinets  pleins  de  fleurs  d'une  part,  et  ces  clochers  pointus  de 
l'autre  ne  donnent  pas  des  enseignements  pleins  d'éloquence  sur 
les  causes  qui  ont  fait  et  font  encore  l'incontestable  grandeur  de  ce 
peuple,  notre  séculaire  rival. 

G.  d'Azambuja. 


II.  —  UNE  THÉORIE  DE  M.  JAURES 

M.  Jaurès  publie  dans  la  Pelilo  lU'puhlique  des  articles  doctrinaux 
sur  la  propriété.  Ces  articles,  qui  s'enchaînent  par  séries,  atteignent 
parfois  la  proportion  de  longues  études.  On  sent  que  l'auteur,  fort 
de  ses  travaux  philosophiques,  vise  à  devenir,  non  seulement  l'ora- 
teur du  parti,  mais  encore  son  théoricien  et  son  penseur. 

Une  des  dernières  séries  roulait  sur  «  la  propriété  individuelle  et 
le  droit  successoral  ».  M.  Jaurès  veut  inculquer  à  ses  lecteurs  cette 
idée  que,  la  propriété  individuelle  étant  déjà  battue  en  brèche  par  le 
Code  civil,  il  y  a  moins  de  chemin  à  faire  pour  arriver  ù  la  propriété 
collective.  Le  socialisme  n'est  donc  pas  quelque  chose  de  si  eft'rayant, 
puis(iue  nous  sommes  en  train  d'évoluer  sans  nous  en  douter  vers 
l'organisation  rêvée  par  les  socialistes. 

«  Ce  n'est  pas  au  profit  de  la  grande  communauté  des  travailleurs 
et  des  citoyens,  dit  en  comnienrant  M.  Jaurès,  c'est  au  profit  de  la 
petite   communauté  de  la  fauiiilc  (juc  la  loi  française  sur  les  succès- 
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siens  règle  et  limite  la  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  qu'ont  les 
individus.  Mais  nos  lois  sur  les  successions  n'en  sont  pas  moins  une 
grave  et  profonde  atteinte  au  «  droit  individuel  »,  à  la  «  propriété  in- 
dividuelle ». 

Tel  est  le  thème  de  toute  l'argumentation.  L'auteur  tourne  et  re- 
tourne autour  de  cette  idée  qui  le  séduit  :  la  loi,  la  loi  bourgeoise, 
qui  prétend  rendre  la  propriété  sacro-sainte,  ne  se  gène  pas  pour 
la  saper  par  la  base.  «  Les  citoyens  français,  poursuit-il,  ne  peuvent 
pas  disposer  librement  de  leurs  biens.  Ils  ne  peuvent  ni  les  donner 
ni  les  léguer  à  qui  il  leur  plaît  :  c'est  la  loi  de  l'État  qui  intervient  pour 
leur  dire  à  qui  ils  doivent  les  transmettre,  et  selon  quelles  propor- 
tions. Les  individus  sont  tenus  de  réserver  leurs  biens  aux  héritiers 
que  la  loi  leur  désigne,  dans  l'ordre  où  elle  les  leur  désigne  ». 

M.  Jaurès  fait  l'historique  des  événements  qui  ont  amené  l'établis- 
sement du  partage  forcé.  11  rappelle  que,  même  en  matière  de  dona- 
tions, le  propriétaire  n'est  pas  libre,  et  que  les  libéralités  dépas- 
sant la  quotité  permise  doivent  être  rapportées  à  la  masse  au  moment 
du  partage  entre  les  «  ayant-droit  ».  Il  admire,  sans  la  trouver 
complète,  l'o'uvre  de  la  Révolution  qui,  malgré  bien  des  objections 
et  bien  des  diflicultés,  rendit  le  père  de  famille  esclave  de  la  collec- 
tivité dont  il  était  censé  le  chef. 

«  Elle  (la  Révolution)  a  lié  les  volontés  individuelles.  Elle  a  attenté 
à  la  propriété  individuelle  dans  un  intérêt  social,  en  vue  d'une  plus 
large  diffusion  des  richesses;  et  je  peux  demander  en  passant  aux 
radicaux,  qui  se  dressent  contre  nous  comme  les  gardiens  de  la 
((propriété  individuelle  »,  s'ils  veulent  abolir  les  lois  d'héritage  et  de 
partage  forcé  instituées  par  la  Révolution,  et  proclamer  l'absolue 
liberté  testamentaire  qui  est  une  part  essentielle  de  la  «  propriété 
individuelle  >. 

«  S'ils  tolèrent,  s'ils  approuvent,  dans  l'intérêt  social,  au  nom  du 
droit  social,  cette  atteinte  si  grave  portée  par  la  Révolution  bour- 
geoise à  la  [iropriété  individuelle,  pourtjuoi  nous  refusent-ils  le 
droit,  dans  un  intérêt  social  et  humain  beaucoup  plus  vaste,  d'éli- 
miner de  la  propriété  iiidividiu'Ue  tout  ce  qui  s'y  mêle  de  propriété 
capitaliste?  » 

Connue  on  le  voit,  M.  Jaiircs,  purte-voix  du  socialisme  doclrinaire, 
n'entend  pas  entrer  dans  la  voie  desconcessionsauxradicaux.  Ceux-ci 
reprêsenicnl  un  êlémenlsocial  parlis-ulier,  recruté  chez  lespclils  bonr- 
g('(iis(|ui  enragent  de  n'être  pas  |»liis  riches,  che/.  les  jtelits  propri(''- 
taires  (vigneronssurloiil  (|iii.  n'ayaiil  (Hi'iiii  li)|>iii(le  leire,  jelleiil  un 
i-egard  d'envie  sur  les  grands  domaines  ilu  voisinage.  Ces  hommes 
veulent  bien  qu'on  tra(Hi(^  les  riches,   nou  parce  (]u"ils  ont  des  pro- 
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priétés,  mais  parce  qu'ils  en  ont  trop,  ce  qui  constitue  une  thèse 
beaucoup  plus  fragile  au  seul  point  de  vue  de  la  simple  logique.  Aussi 
M.  Jaurès  a-t-il  beau  jeu,  et  consacre-t-il  tout  un  article  à  réduire 
à  néant  les  objections  du  radicalisme,  cet  allié  encore  trop  craintif 
du  socialisme. 

Le  code,  observe  encore  M.  Jaurès,  ne  distingue  même  pas,  parmi 
les  biens  du  père  de  famille,  entre  ceux  qui  lui  viennent  de  ses  pa- 
rents à  lui,  constituant  à  proprement  parler  le  «  patrimoine»,  et  ceux 
qui  proviennent  de  son  travail,  qui  portent  «l'empreinte  toute  chaude 
de  son  efTort  individuel  ».  Non,  tous  les  biens  sont  esclaves  de  la  loi 
et  doivent  entrer  en  partage.  M.  Jaurès  oublie  toutefois  d'avouer  c^ue 
la  loi  ne  peut  guère  empêcher  le  père  de  famille  de  se  ruiner,  si  cela 
lui  semble  bon.  L"orateur  socialiste,  en  dépit  de  la  contradiction 
des  faits,  se  représente  la  propriété  familiale  comme  une  chose  im- 
muable, transmise  de  père  en  fils  par  les  soins  de  la  loi  qui  revient 
surveiller  la  chose  à  chaque  génération,  grevant  ainsi  la  pro- 
priété individuelle  d'une  hypothèque  éternelle,  non  seulement  au 
profit  des  enfants,  mais  au  profit  de  tous  les  descendants  jusqu'au 
plus  lointain  avenir. 

Et  M.  Jaurès  s'écrie  : 

«  J'admire  ceux  qui,  sous  cette  discipline  du  Code  civil,  et  après 
cette  prodigieuse  atteinte  consacrée  aujourd'hui  par  l'assentiment 
universel  à  la  propriété  individuelle,  parlent  avec  sérénité  de  dé- 
fendre en  effet  «  la  propriété  individuelle  »,  comme  si  elle  était  restée 
intangible.  » 

Ce  que  M.  Jaurès  admire  beaucoup  aussi,  c'est  l'article  QOO  du  Code 
civil,  qui  révoque,  en  cas  de  survenance  d'enfant,  toute  donation  faite 
par  celui  qui  n'était  pas  encore  père.  Cet  article,  c'est  «  la  grande 
proclamation  bourgeoise  du  droit  de  l'enfant,  prélude  de  la  magni- 
fique proclamation  communiste  ».  Toutefois,  si  éloquent  qu'il  puisse 
être,  cet  article  960,  justement  parce  qu'il  est  «  bourgeois»,  ne  dit 
pas  assez. 

<<  Mais  nous,  s'écrie  l'ancien  député  de  Carmaux,  ce  n'est  pas  à 
l'enfant  de  la  famille  bourgeoise  que  nous  reconnaissons  un  droit 
préexistant  sur  la  propriété  bourgeoise.  Dans  la  grande  et  large 
pensée  communiste  et  humaine,  tout  enfant,  tout  fils  de  l'homme  a 
dès  maintenant  un  droit  préexistant  sur  l'ensemble  des  moyens  de 
travail  et  de  vie  dont  la  communauté  nationale  peut  disposer.  Elle 
pau-inioine  social  que  nous  voulons  créer  à  la  nation,  la  propriété 
commune  que  nous  voulons  lui  constituer,  est  la  garantie  de  ce 
droit  i»réeNistant  de  tout  enfant  do  la  race  Immaino,  comme  la  pro- 
priété familiale,  si  jalousement  défendue  par  la  loi  do.  la  liévohition 


LE   MOUVEMENT   SOCIAL. 


367 


bourgeoise  contre  les  empiétements  individuels,  est  la  garantie  du 
droit  préexistant  de  l'enfant  des  classes  possédantes.  » 

Le  morceau  a,  comme  l'on  dit,  «  de  l'allure  ».  L'ancien  professeur 
de  philosophie,  appuyé  sur  ses  abstractions,  et  l'ancien  tribun,  bercé 
de  ses  propres  phrases,  s'y  reflètent  admirablement.  Rousseau  ne 
procédait  pas  autrement  quand  il  édifiait  son  Contrat  social.  Et  voici 
la  conclusion  à  laquelle  l'auteur  aboutit  : 

«<  Il  y  a  donc  propriété  capitaliste,  et  propriété  de  classe.  Mais,  je 
le  répète,  c'est  à  peine  si  on  peut  dire  qu'il  y  a  propriété  individuelle, 
puisque  nul  ne  dispose  librement  de  ce  qu'il  possède,  et  que  l'État 
se  substitue  aux  individus  pour  régler,  sans  eux  ou  même  malgré 
eux,  l'emploi  de  leurs  biens. 

«  C'est  au  profit  de  la  propriété  familiale  que  lÉtat  exproprie 
d'une  part  essentielle  de  son  «  droit  »  la  propriété  individuelle.  C'est 
au  profit  d'une  plus  large  propriété,  propriété  sociale  et  humaine, 
que  l'État  démembrera,  encore  plus  hardiment  que  ne  l'a  fait  la  Ré- 
volution bourgeoise,  le  «  droit  »  de  la  propriété  individuelle.  » 

En  définitive,  M.  Jaurès  trouve  dans  le  Code  civil  des  institutions 
que  nous  pourrions  appeler  u  communautaires  de  famille  »,  et  il  ne 
voit  pas  pourquoi  elles  ne  se  changeraient  pas  en  institutions 
«  communautaires  d'État  »,  développées  au  point  d'absorber  les 
droits  individuels. 

Il  y  aurait  beaucoup  de  choses  à  répondre  à  M.  Jaurès,  mais  nous 
ne  prétendons  pas  faire  des  j^résentes  lignes  une  réfutation  e.i-  pro- 
fesso.  Aussi  bien  la  chose  a-l-elle  déjà  été  faite,  et  dans  cette  revue, 
et  ailleurs. 

Observons  toutefois,  pour  rester  tout  d'abord  dans  le  point  de  vue 
moral  et  abstrait  qui  plaît  à  M.  Jaurès,  qu'une  injustice  partielle 
déjà  commise  no  constitue  jamais  un  litre  pour  commellre  une  in- 
justice totale. 

Mais  ce  n'est  pas  sur  ce  terrain  que  nous  avons  à  nous  placer. 

L'individu,  à  notre  époque,  est  beaucoup  plus  nuiilre  de  ses  biens 
qu'il  ne  l'était  sous  l'ancien  régime. 

La  raison  en  est  que  ces  biens  sont  souvent  des  valeurs  di"  portc- 
fiHiille  et  que,  même  quand  ce  sont  des  immeubk'S,  elles  peuvent 
presque  toujours  être  transformées  en  titres  ou  en  bill">U  d.-  banque. 
Dès  lors,  l'État  peut  courir  après. 

En  outre,  le  sens  de  l'évolution  n'est  ]>as,lanl  s'en  faut ,  <!<■  la  pro- 
priété moins  communautaire  à  la  proprii'lé  j^lus  comiiuinaulairc  il 
n'y  a  que  les  peuples  rétrogrades  ([iii  aicul  .iccompli  l'cvoliilinii  m  ce 
sens. 

l-'uliii,  1,1    r.imilli'  l'sl   ruiiilc  -orLilc.  cl,  rcduili'  au  simple  un'ii.igc 
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escortée  de  ses  enfants,  une  famille  peut  très  bien  être  considérée 
comme  quelque  chose  de  très  individuel.  Ce  n'est  qu'avec  la  commu- 
nauté forcée  entre  plusieurs  ménages  que  commence,  à  véritablement 
parler,  la  condition  communautaire.  Or,  nous  ne  voyons  pas  que  le 
Code  civil  cherche  à  obliger  frères  et  sœurs,  cousins  et  cousines,  à 
mettre,  dans  la  pratique  de  la  vie,  leurs  biens  en  commun. 

M.  .laurès  tombe  encore  dans  une  confusion  qu'il  devrait  laisser  à 
de  moins  instruits  que  lui.  Il  représente  la  liberté  de  tester  comme 
une  survivance  du  droit  d'aînesse.  Le  droit  d'aînesse  est  pourtant  le 
contraire  d'une  liberté,  puisque  c'est  une  contrainte,  absolument 
comme  le  partage  forcé,  qui  est  une  contrainte  d'une  autre  nature. 

On  le  voit,  il  y  a  beaucoup  de  vague  et  de  puérilité  dans  les  argu- 
ments dont  se  sert  M.  Jaurès  pour  nous  prouver  que  l'avènement  du 
collectivisme  est  proche.  La  vérité,  comme  Le  Play  l'a  fait  si  souvent 
ressortir,  c'est  que  l'État  moderne,  par  les  entraves  mises  à  la  liberté 
de  tester,  fournit  aux  socialistes  une  arme  oratoire  dont  nous  voyons 
qu'ils  savent  user.  C'est  encore  que,  si  la  législation  favorisait  moins 
les  enfants  paresseux  assurés  de  recevoir  leur  part  d'héritage,  il  y 
aurait  probablement  plus  d'initiative  et  il  se  créerait  plus  d'entre- 
prises, c'est-à-dire  de  nouvelles  sources  de  travail  qui,  tout  en  don- 
nant aux  capitalistes  l'occasion  de  faire  fructifier  leur  argent,  contri- 
bueraient à  développer  le  bien-être  des  ouvriers  en  faisant  monter 
leurs  salaires.  Les  ouvriers  s'en  trouveraient  mieux  que  de  la  collec- 
tivisation  des  moyens  de  production,  c'est-à-dire  du  rétablissement 
de  l'esclavage  au  profit  d'une  armée  d*e  bureaucrates  et  de  surveil- 
lants. Mais  cette  vérité,  paraît-il,  est  de  celles  qui  entrent  pénible- 
ment dans  les  cerveaux.  Peut-être,  quand  elle  y  sera  entrée,  n'y 
restera-t-elle  que  mieux. 

H.  La  Bonu)0.\Mt;]iE. 


m.  —  COUP  D'ŒIL  SUR  LES  REVUES 
La  colonisation  en  Indo-Chine. 

A  propos  de  l'exposition  qui  se  prépare  à  Hanoï.  M.  Edouard  Payen, 
dans  les  Quoslions  diplomnlifpics  ri  rolonidles,  trace  un  tableau  d'en- 
semble du  mouvement  de  la  colonisation  dans  nos  possessions  indo- 
chinoises. 

«  Le  mouvement  de  la  colonisation  a  suivi  depuis  di\  ans,  en  Indo- 
Chine,  une  marche  a.scendante.  Le  nombre  des  exploitations  euro- 
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péennes  antérieures  à  1890  et  de  celles  qui  ne  portent  pas  d'indica- 
tion de  date  n'atteignait  que  116  sur  un  chiffre  total  de  575  en  1900. 
Le  nombre  des  exploitations  européennes  a  quintuplé  et  celui  des 
superficies  a  passé  de  11.390  hectares  à  203.700  hectares  de  1890  à 
la  fin  de   1899. 

a  Si,  depuis  cinq  ans,  le  nombre  des  concessionnaires  a  augmenté 
très  sensiblement,  les  résultats  obtenus  par  ceux  qui  sont  en  Indo- 
Chine  depuis  plusieurs  années  offrent  un  grand  intérêt;  il  y  a  eu  des 
déceptions,  des  écoles  parfois  dures  à  faire,  mais  on  pourrait  citer 
tel  colon  qui,  après  avoir  fait  plusieurs  essais  malheureux,  est  au- 
jourd'hui cà  la  tète   d'une  exploitation  rémunératrice.   Les   grands 
travaux  d'irrigation  entrepris  en  Ânnani  par  quelques  concession- 
naires, les  plantations  de  thé  si  prospères  de  quelques  autres,  sont 
aussi  des  faits  qui  ont  leur  intérêt;  TÂnnam ,  d'ailleurs,  parait  devoir 
être,  parmi  les  provinces  indo-chinoises,  celle  où  les  grandes  exploi- 
tations agricoles  doivent  particulièrement  prospérer.  Il  semble  que 
si,  au  point  de  vue  commercial,  l'Indo-Chine  en  est  arrivée  à  un 
point    où  elle  peut,  sans  redouter  les  appréciations  trop  sévères, 
attirer  sur  elle  l'attention  du  monde,  elle  le  peut  aussi  au  point  de 
vue  purement  colonial.  Il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  les  colons, 
mais  on  parait  s'être  aujourd'hui  dégagé  des  fâcheux  errements  des 
débuts,  et  les  bons  exemples,  les  modèles  à  suivre,  existent  mainte- 
nant. On  sait  notamment  que  le  métayage  est  l'un  des  meilleurs 
modes  d'exploitation  d'un  domaine,  qu'on  a  le  plus  souvent  intérêt 
à  cultiver  du  riz  et  plus  accessoiremeat  des  plantes  riches  dont  le 
marché  est  seulement  constitué  par  l'Europe.  Le  cercle  des  tâtonne- 
ments et  des  expériences  hasardeuses  est  aujourd'hui  plus  restreint 
et  l'on  possède  maintenant,  pour  la  mise  en  valeur  des  concessions, 
des  procédés  sinon  infaillibles,    du    moins  l)eaucoup  plus  certains 
qu'autrefois.  Là  encore  le  visiteur  pourra  se  rendre  compte  qu'on  a 
fini  pardégager  une  méthode  dont  on  a  lail  «léjn  .[ii>l<iues  heureuses 
applications,  qu'on  n'a  plus  qu'à  multiplier.  .V  cùle  de  l'agriculture, 
rindustric  apparaît  et  les  mines  de  houille,  les  fabriciues  de  briquette, 
les  filatures  s'installent  ou  sont  déjà  en  pleine  activité. 

.<  Quant  à  la  situation  tinancière  de  l'Iiulo-Cliine,  elle  est  en  ce 
moment  des  plus  brillantes.  De  nombreux  documents,  émanés  scit 
du  gouvernement  de  l'Indo-Cliinc,  soife  de  membres  du  Parlement 
rapporteurs  de  questions  indo-eliinoises,  en  ont  abondamment  fait 
ressortir  les  côtés  satisfaisants.  Au  lieu  du  délieit  qui  semblait 
devoir  se  perpétuer,  fliido-Cliine  .'(.nnail  les  excédents  budgétaires, 
tout  comme  (pieLiues-unes  de  nos  petites  colonies  de  l'Mri.pie  occi- 
dentale. » 
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L'exposition,  qui  aura  lieu  Tannée  prochaine,  fera  ressortir  nette- 
ment, à  ce  que  l'on  espère,  tous  les  progrès  accomplis. 


IV.  —  A  TRAVERS  LES  FAITS  RECENTS 

En  France. —  Coui)  d'œil  rétrosi>ectif  sur  les  vacances.  —  Les  conseils  du  travail  et  les 

syndicats.   —  l.a  question  de  la  ^'réve  générale.  —  Les  jardins  ouvriers.  —   L'avare,  le 

prodigue  et  le  président  Magnaud. 
Dans  les  colonies.  —  Initiatives  algériennes  pour  l'exportation  des  vins.  —  I-a  imispé- 

rlti-  financière  du  Dahomey. 
A  l'étranger.  —  Les  congrès  des  Trade-l'nions.  —  Le  congrès  socialiste    de  Lubeck.     - 

L'émigration  française  aux  États-Unis. 

En  France. 

L'automne  est  revenu  et  les  vacances  sont  closes.  Mais,  à  propos 
de  ces  vacances,  on  a  cru  pouvoir  observer  que  jamais  le  nombre 
des  Parisiens  sortis  de  Paris  n'avait    été  aussi  considéral)le. 

Même  chez  les  gens  peu  aisés,  on  a  relevé  beaucoup  d'absences. 
Des  magasiniers  ont  fermé  boutique  pour  cause  de  villégiature.  De 
petits  artisans,  çà  et  là,   ont  fait  comme  eux. 

Certaines  œuvres  de  bienfaisance  s'attachent  aussi,  depuis  quel- 
ques années,  à  procurer  quelques  semaines  de  bon  air  à  des  en- 
fants choisis.  Les  heureux  élus  sont  peu  nombreux  encore,  car  les 
ressources  des  œuvres  en  question  ne  sont  pas  énormes.  Toutefois, 
le  mouvement  a  l'air  de  s'accentuer. 

Les  fonctionnaires  se  sont  absentés  eux  aussi,  et  plus  que  ja- 
mais, s'il  faut  en  croire  un  grand  journal  qui  a  la  réputation 
d'être  bien  informé. 

Selon  ce  journal,  il  y  avait,  le  mois  dernier,  tel  ministère  oii  les 
décisions  les  plus  graves,  les  plus  importantes,  étaient  prises  par 
de  simples  sous-chefs  de  bureau. 

Pourquoi?  Parce  que  ministre,  chef  de  cabinet,  directeur  et  chefs 
de  bureau  étaient  en  congé  et  «  ne  voulaient  rien  savoir  ». 

Peut-être  des  adaires  n'en  marchaient-elles  pas  mieux;  mais,  à 
coup  sûr,  elles  n'en  marchaient  pas  plus  mal  non  plus,  ce  qui 
prouve,  une  fois  de  plus,  que  l'administration  pourrait  fonctionner 
avec  un  moins  grand  nombre  de  fonctionnaires. 


On  a  procédé,  pendant  ces  vacances,  aux  premières  élections  pour 
les  conseils  du  travail.  L'idée,  louable  en  elle-même,  de  constituer  des 
conseils,  élus  par  les  ouvriers  et  par  les  patrons,  pour  tâcher  d'éviter 
les  conllits  entre  employeurs  et  salariés,  s'est  trouvée  gâtée,  dès  l'ori- 


LE   MOUVEMENT    SOCIAL. 


371 


gine,  par  la  préoccupation  dexclure  du  droit  de  vote  les  patrons  et  les  ■ 
ouvriers  non  constitués  en  syndicats,  c'est-à-dire  la  grande  majorité 
des  uns  et  des  autres.  En  outre,  les  hommes  respectueux  de  la  léga- 
lité se  sont  demandé  si  vraiment  un  ministre  pouvait  fonder  une 
telle  institution  par  simple  décret,  alors  quon  exige  une  loi  pour 
tant  d'innovations  bien  moins  importantes.  Bref  les  élections  ont 
eu  lieu,  vers  la  fin  du  mois  dernier,  pour  le  département  de  la 
Seine.  Un  très  petit  nombre  de  patrons  ont  pris  part  au  vote.  Du 
côté  des  ouvriers,  les  abstentions  ont  même  été  très  nombreuses. 
Tel  syndicat  s'est  trouvé  représenté  par  un  seul  individu  qui  s'est 

nommé  lui-même à  l'unaminité.  Le  Journal  des  Débats  observe  à 

ce  propos,  avec  un  certain  bon  sens,  que  ce  n'était  pas  la  peine 
de  réserver  le  droit  de  vote  aux  seuls  syndiqués  pour  qu'un  grand 
nombre  d'entre  eux  n'en  fissent  pas  usage.  Le  même  journal  cal- 
cule que'  les  conseils  ainsi  élus  représentent  en  réalité  le  huit 
pour  cent  des  ouvriers,  ce  qui  est  bien  peu.  Du  reste,  si  le  sys- 
tème est  fautif,  il  faut  reconnaître  aussi  que  beaucoup  de  patrons 
et  d'ouvriers  pèchent  de  leur  coté  par  une  trop  grande  indifl'é- 
rence  pour  les  progrès  qu'on  cherche  à  réaliser. 

Pour  que  les  conseils  du  travail  fussent  vraiment  ««  représentatifs  » 
du  monde  industriel,  il  faudrait,  ou  bien  que  leur  élection  fût  établie 
sur  une  base  plus  large,  ou  bien  que  l'esprit  d'association  se  répan- 
dît davantage  chez  les  patrons  et  chez  les  ouvriers  qui  se  trouvent 
encore  à  l'écart  des  syndicats.  Peut-être  d'ailleurs  la  combinaison 
de  ces  deux  choses  serait-elle  nécessaire  pour  produire  un  résultat 
satisfaisant.  Moins  d'arbitraire  de  la  part  de  l'État,  plus  d'initiative 
de  lu  part  des  individus,  et  l'on  aurait  des  élections  raisonnables, 
(jui  ne  prêteraient  pas  le  flanc  au  ridicule.  Les  conseils  du  travail 
seraient  alors  des  organismes  précieux,  doués  d'un  réel  prestige 
moral,  et  appelés  à  rendre  efTectivement  les  services  qu'on  risque 
fort  de  leur  demander  en  vain  aujourd'hui. 


In  vote  d'un  genre  assez  diiïérent  est  celui  qui  a  eu  lieu  dans  les 
divers  centres  miniers  au  sujet  de  la  grève  générale.  On  se  rappelle 
que  la  dernière  grève  de  Montceau-les-Mines  avait  causé  des  em- 
barras au  gouvernement,  et  que  les  politiciens  de  la  fraction  socia- 
liste ministérielle  avaient  imaginé,  pour  décider  les  ouvriers  ù 
reprendre  1»>  travail,  de  leur  promettre  la  grève  générale  des  mineurs 
l)oiii-  [.'  mois  df  novembre.  Le  terme  approclitv  Hien  entendu,  les 
politiciens  en  (|ueslion  n'ont  aucune  envie  de  voir  leur  promesse 
suivie  d'efTet,  et  cherchent  un  biais  pour  échapper  à  la  redoutable 
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échéance.  Mais  les  mineurs  naïfs,  les  sincères,  ne  lâchent  pas  leur 
idée  aussi  facilement  que  cela.  On  ne  les  «  démonte  »  pas  aussi  aisé- 
ment qu"onles  «  monte  ».  Aussi,  presque  partout,  la  grève  générale 
a-t-elle  été  approuvée  par  de  fortes  majorités.  A  Carmaux,  à  Saint- 
Étienne,  à  Montceau-les-Mines,  il  n'y  a  eu  que  des  minorités  insigni- 
fiantes contre  la  grève.  Aussi  le  congrès  socialiste  qui  vient  de  se 
tenir  à  Lyon  a-t-il  été  obligé  de  s'occuper  de  la  question. 

Les  mineurs  veulent  que  le  gouvernement  leur  assure,  avant  le 
terme  fixé,  la  journée  de  huit  heures,  le  salaire  minimum,  et  une 
pension  de  retraite  de  deux  francs  par  jour  après  vingt-cinq  ans  de 
travail.  Évidemment,  des  engagements  de  ce  genre  dépassent  le 
pouvoir  des  ministres,  quelque  bien  disposés  qu'ils  soient  pour  les 
travailleurs.  Comment  calmer  ceux-ci,  qui  réclament  et  protestent? 
Comment  empêcher  une  cessation  de  travail  qui  ferait  encore  ren- 
chérir le  charbon  et  risquerait  de  produire  une  crise  industrielle, 
nuisant  ainsi  par  ricochet  à  des  milliers  d'ouvriers  qui  ne  travaillent 
pas  dans  les  mines?  Les  diplomates  du  parti,  qui  avaient  réussi  à 
garder  la  haute  main  sur  les  délibérations  du  congrès,  ont  trouvé 
le  moyen  de  ménager  les  idées  révolutionnaires,  et  en  même  temps 
d'ajourner  indéfiniment  la  grève  générale.»  Le  grève  générale,  dit 
Tordre  du  jour  adopté,  ne  peut  être  seulement  un  moyen  d'émanci- 
pation d'une  catégorie  de  travailleurs,  quelle  qu'elle  soit.  Elle  ne 
peut  avoir  pour  but  que  l'émancipation  intégrale  du  prolétariat  par 
l'expropriation  violente  delà  classe  capitaliste.  » 

Cela  ressemble  à  de  l'intransigeance.  Au  fond,  c'est  de  l'opportu- 
nisme. Les  mineurs  ont  été  traités  comme  des  enfants  boudeurs  à 
qui  on  promet  des  choses  extraordinaires  pour  les  faire  redevenir 
sages,  et  à  qui  l'on  persuade  ensuite  de  se  contenter  de  quelques 
jouets  banals,  en  attendant  les  autres,  auxquels  on  «  tâchera  »  de 
penser  plus  tard. 


Dans  un  monde  bien  différent,  on  s'occupe  aussi  des  ouvriers, 
mais  d'une  tout  autre  manière. 

Par  exemple,  l'd'uvredes  «  Jardins  ouvriers  >>  enti'eprise  par  deux 
Conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul,  celles  de  Bercy  et  de  l'Imma- 
culée-Gonception,  continuent,  nous  dit  un  rapport  récent,  à  donner 
d'heureujL  résultats. 

A  Bercy,  vingt-deux  jardins  ont  déjà  été  concédés.  Leur  conte- 
nance est  100  mètres  carré.s  environ.  Au  centre  du  terrain  on  a 
réservé  un  jardin  double  des  autres,  où  deux  tonnelles  offrent  leur 
ombrage  aux  jardiniers  et  où  les  enfants  peuvent  jouer  ù,  leur  aise. 
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Les  frais  d'installation,  clôtures,  adduction  de  l'eau,  se  sont  élevés  à 
50  francs  par  jardin.  Des  circonstances'  exceptionnelles  ont  permis 
d'avoir  tout  le  terrain,  d'une  contenance  de  4.000  mètres  carrés,  en 
location  pour  un  prix  de  300  francs  par  an.  La  dépense  par  jardin 
en  1900  a  été  de  22  francs,  dont  13  francs  de  location  de  terrain  et 
9  francs  d'abonnement  d'eau  ;  en  outre,  la  Conférence  a  décerné  trois 
prix  de  20,  15  et  10  francs  aux  meilleurs  jardiniers. 

La  Conférence  de  l'Immaculée-Conception  a  concédé  neuf  jardins 
de  100  mètres  carrés  chacun.  La  présence  d'un  puits  dans  le  voi- 
sinage a  dispensé  de  tout  travail  d'adduction  d'eau,  de  telle  sorte  que 
les  frais  d'installation  n'ont  été  que  de  27  francs  par  jardin.  En  1900, 
la  Conférence  a  dépensé  44  francs  par  jardin,  dont  32  francs  de  lo- 
cation de  terrain. 

Les  graines  employées  dans  ces  différents  jardins  sont  gracieuse- 
ment offertes  par  la  maison  Vilmorin,  et  l'engrais  est  donné  par  les 
habitants  du  quartier. 

Les  jardins  sont  attribués  à  des  familles  chargées  d'enfants,  choi- 
sies parmi  les  plus  méritantes.  Le  repos  du  dimanche  est  observé. 

Cette  œuvre  contribue  efficacement,  paraît-il,  à  détourner  les  hom- 
mes du  cabaret  et  à  procurer,  en  même  temps  qu'une  saine  distrac- 
tion, quelque  bien-être  aux  familles,  qui  sont  heureuses  de  voir 
chaque  jour  sur  -leur  table,  pendant  l'été  et  môme  au  delà,  des  lé- 
gumes de  leur  jardin. 

* 

Tandis  qu'on  cherche  ailleurs  à  réformer  la  société  par  des  grèves 
ou  par  des  œuvres,  le  célèbre  président  Magnaud,  à  Château-Thierry, 
continue  à  la  réformer  par  ses  arrêts. 

L'un  des  plus  récents  concerne  un  jeune  homme  prodigue  ù  qui 
l'on  voulait  donner  un  conseil  judiciaire. 

M.  Magnaud  a  déclaré  que  les  prodigues  font  très  bien  de  jeter 
leur  argent  par  les  fenêtres,  parce  que  cela  le  restitue  à  la  circula- 
tion. 

C'est  l'avare,  au  contraire,  selon  lui,  qui  devrait  être  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  lequel  le  forcerait  à  dépenser  sa  fortune,  soustraite 
par  un  tel  homme  aux  services  que  doit  en  attendre  la  société. 

La  thèse  est  jolie,  et,  comme  tout  ce  ([ui  est  joli,  renferme  une  part 
de  vérité.  Seulement,  qu'est-ce  qu'un  avare?  il  faudrait  pourtant 
s'cnlrndre  sur  ce  mot.  L'homme  qui  met  des  pièces  d'or  dans  un 
IrdU,  ou  les  garde  indédnimcMil  dans  ses  tiroirs,  enn)êchc  évidein- 
iiient  cette  sonunc  d(!  circuler.  Mais  ce  type  d'avare  «  vieux  jeu  » 
n'rxistc  plus  guère,  [xiur  l.i  hoiine  raistm  ([u'agir  ainsi,  c'est  se  pri- 
ver de  ses  revenus.  Il  y  a  des  lionimes  très  durs  et  très  égoïstes  dont 
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l'argent  circule  fort  bien,  employé  sous  forme  d'actions,  et  utilisé 
par  des  sociétés  industrielles  qui  le  répandent  en  salaires.  Ces  hom- 
mes sont  avares  en  ce  sens  qu'ils  multiplient  les  placements  à  mesure 
qu'ils  touchent  leurs  revenus,  au  lieu  d'employer  ceux-ci  à  se  donner 
plus  de  confortable  et  à  faire  la  charité.  Entre  cet  avare  «  nouveau 
jeu  »  et  le  fils  de  famille  prodigue,  il  y  a  simplement,  au  point  de  vue 
économique,  cette  différence  que  le  premier  encourage  des  entreprises 
de  première  utilité  :  mines,  chemins  de  fer,  usines,  etc.,  au  lieu  que 
le  second  contribue  à  donner  un  excès  de  vitalité  à  des  industries  de 
luxe  :  grands  restaurants,  tailleurs,  couturiers,  joailliers,  fleuris- 
tes, etc.,  sans  parler  de  certains  métiers  moins  honnêtes,  qu'il  sub- 
ventionne plus  largement  encore.  Or,  nous  ne  voyons  pas  que  le 
prodigue  joue  en  cela  un  rôle  supérieur  à  celui  de  l'avare.  C'est  plutôt 
le  contraire  qui  serait  vrai,  ce  qui  n'empêche  pas  du  reste  les  deux 
types  d'être  condamnables  au  point  de  vue  moral.  Pour  faire  du  bien 
autour  de  soi,  il  ne  s'agit  pas  de  répandre  .l'argent;  il  s'agit  de 
le  répandre  d'une  façon  intelligente  et  rationnelle.  Aux  «  folles  dé- 
penses »  correspondent,  dans  l'ordre  économique,  de  graves  pertur- 
bations dont  l'histoire  de  la  civilisation  fournirait  aisément  des 
exemples. 

Dans  les  colonies. 

La  fameuse  mévente  des  vins,  dont  il  a  été  tant  question  l'an 
dernier,  n'a  pas  été  sans  nuire  aux  exportateurs  de  vins  d'Algérie. 
Comme  dans  le  Midi  de  la  France,  beaucoup  de  propriétaires  sont 
restés  avec  leur  récolte  de  1900  sur  les  bras,  ce  qui  les  a  empêchés 
de  récolter  en  1901. 

Le  problème  consiste  donc  à  trouver  des  débouchés,  de  nouveaux 
débouchés.  Pour  le  résoudre,  le  Syndicat  commercial  d'Alger,  après 
avoir  étudié  les  diverses  faces  de  la  question,  a  déclaré  que  les  pro- 
ducteurs devaient  se  syndiquer  et  envoyer  à  frais  communs  des  re- 
présentants qui  visiteraient  les  pays  susceptibles  d'offrir  une  clientèle 
aux  vins  algériens.  Des  tentatives  analogues  ont  été  décidées  dans 
plusieurs  autres  centres  d'Algérie. 

Une  de  ces  tentatives  est  la  création,  à  Mascara,  d'un  Bureau 
commercial  qui  se  propose  de  rechercher,  dans  un  certain  nombre  de 
villes  étrangères,  des  débouchés  pour  les  vins  de  notre  colonie. 

Ce  bureau  compte  rédiger  une  circulaire  indiquant  pour  chaque 
pays  le  prix  des  vins  rendus  à  quai,  la  qualité  des  produits,  ainsi 
que  leur  composition  chimique,  certifiée  conforme  par  les  analyses 
du  laboratoire  municipal. 
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Le  bureau  adressera  aux  négociants  étrangers  celte  circulaire  et 
une  monographie  du  vignoble  mascaréen,  ainsi  que  des  échantillons 
de  vins  correspondant  aux  analyses.  Les  commerçants  recevront  en 
outre  un  questionnaire  sur  les  observations  qu'ils  trouveraient  à 
faire,  eu  égard  aux  goûts  et  aux  habitudes  des  consommateurs  étran- 
gers. 

De  même,  la  Chambre  de  commerce  et  le  Comice  agricole  de  Bùne 
ont  envoyé  un  délégué  en  mission  d'études  à  l'étranger. 

Ce  délégué,  dans  son  rapport,  a  encouragé  les  viticulteurs  à  se 
syndiquer  pour  leur  permettre  de  «  faire  face  à  tous  les  besoins  de 
réclame  »  et  d'installer  des  représentants  à  Anvers,  Strasbourg  et 
Munich,  trois  villes  où,  selon  lui,  les  débuts  seront  faciles. 

En  ce  qui  concerne  Paris,  où  l'énorme  surproduction  de  l'an 
dernier  a  fait  baisser  les  importations  de  vins  algériens,  le  même 
rapport  insiste  sur  l'importance  normale  de  ce  débouché  de  choix, 
et  sur  la  nécessité  d'y  installer  un  représentant  de  confiance. 

D'autre  part,  le  gouvernement  de  l'Algérie  s'est  efforcé  de  nouer 
des  relations  directes  avec  les  consuls  de  France  dans  les  villes  étran- 
gères où  l'on  aurait  le  plus  de  chances  de  voir  se  développer  la 
consommation  des  mêmes  vins.  Il  y  a  là,  en  définitive,  un  ensemble 
d'efforts  assez  méritoires,  d'où  peut  résulter  un  nouveau  développe- 
ment du  grand  vignoble^  algérien. 


Des  progrès  sensibles  ont  été  aussi  réalisés  au  Dahomey.  Cette 
colonie,  quoique  bien  jeune  encore,  se  suffit  à  elle-même  par  ses 
propres  ressources,  ce  qui  fait,  ajuste  titre,  l'admiration  des  écono- 
mistes et  des  financiers. 

En  1900,  les  recettes  du  Dahomey  se  sont  élevées  à  la  somme 
totale  de  :\.MïM:]1  francs  contre  :>.709.:ilO  francs  en  ISÎM).  Les  dé- 
penses n'ayant  atteint  que  ^.OOl.dOC)  francs,  l'excédciil  des  r(>celtos  a 
été  de  42-2.708  f.-.  TiO. 

L'exercice  précédent  avait  déjà  donné  un  excédent  de  .{.SS.KIT 
francs;  aussi,  la  caisse  de  réserve  de  la  colonie  comptait-elle  à 
son  actif  au  I"  juiihît  (Icrnicr  la  somme  de  Slo.Si:".  francs.  L'Ktat 
n'alh)ue  à  la  (M)lonic,  clia([ue  année,  que  la  somme  de  HO. ()()()  francs 
pour  l'entretien  de  la  7"  compagnie  de  tirailleurs  sénégalais. 

Le  mouvement  commercial  a  |irogressé  en  1000  de  près  de  .'{  mil- 
lions de  francs,  atteignant  27.077.000  francs,  dont  i:;. 221. 000  francs 
pour  les  importations  (!t  I2.7.i."».0()()  francs  pour  les  exportations. 

Ce  progrès  résulte  en  grande  partie  du  développement  de  nos 
relations  counnerciales  avec  les  populations  du  llaul-Dahoniey. 
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Ces  relations  deviendront  plus  importantes  encore  quand  sera 
construit  le  chemin  de  fer  de  pénétration  que  l'on  projette  et  qu'un 
décret  récent  a  sagement  concédé  à  une  compagnie  privée,  laquelle, 
pour  prix  du  service  rendu  à  l'État  par  la  construction  de  la  voie 
ferrée,  recevra  des  territoires  traversés  par  la  future  ligne,  plus 
une  subvention  pendant  les  premières  années.  La  combinaison  est 
peu  coûteuse,  et  a  donné  en  d'autres  pays,  notamment  en  Amérique, 
des  résultats  encourageants.  C'est  celle  que  Ton  proposait  tout 
d'abord  pour  Madagascar,  et  que  l'on  a  eu  le  tort  d'écarter,  ce  qui 
retarde  le  moment  où  la  grande  île  africaine  jouira  d'un  moyen  de 
communication  vraiment  rapide  et  pratique. 

A  l'étranger. 

Le  Congrès  des  Trade-Unions  s'est  tenu  cette  année  à  Swansea  et 
s'est  occupé  surtout  des  accidents  du  travail  ainsi  que  de  la  nou- 
velle loi  sur  la  réglementation  du  travail  dans  les  manufactures. 

La  responsabilité  des  patrons  dans  les  accidents  ne  paraît  pas 
assez  complètement  établie  aux  membres  des  Trade-Unions.  Ils 
voudraient  une  mesure  plus  radicale,  une  sorte  d'assurance  obli- 
gatoire appliquée  à  toutes  les  industries. 

Une  motion  a  été  adoptée  tendant  à  l'abolition  des  incapacités 
civiles  qui  pèsent  encore  sur  les  syndicats.  C'est  ainsi  que  les  mem- 
bres d'une  union  ayant  favorisé  une  grève  peuvent  encore  tomber 
sous  le  coup  de  Y  Acte  de  conspiration  contre  la  liberté  du  travail, 
et  être  privés  notamment  du  droit  de  faire  partie  du  jury.  Les  con- 
gressistes ont  demandé  que  le  Parlement  abolît  au  plus  tôt  ces  der- 
niers vestiges  de  l'ancienne  législation. 

Une  discussion  s'est  engagée  sur  le  récent  jugement  de  la  Cham- 
bre des  lords  dans  l'affaire  dite  du  Taff  Vale.  Par  ce  jugement,  la 
Chambre  des  lords,  agissant  comme  cour  suprême  de  justice,  a 
décidé  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la  responsabilité  ci- 
vile des  l^rade- Unions  se  trouve  engagée  dans  le  cas  do  délits  com- 
mis par  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres.  Mais  la  cour  n'a  pas 
défini  le  genre  de  délit  dont  il  s'agissait.  Le  mol  anglais  nnlaicful 
actions,  employé  dans  le  communiqué  du  jugement,  est  susceptible 
d'interprétations  diverses.  Aussi  le  Congrès  a-t-il  adopté  un  vœu 
tendant  à  ce  qu'une  loi  soit  présonti'O  incessamment  au  Parlement 
pour  fixer  avec  précision  la  responsabilité  civile  des  syndicats. 

Une  motion  en  faveur  de  l'arbitrage  obligatoire  a  été  repoussée 
par  une  forte  m;ijorilé.  La  motion  annuelle  du  groupe  collectiviste, 
tendant  à  la  naliuualisaliun  de  la  terre,  des  mines,  chemins  de  fer 
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et  d'une  manière  générale  de  «  tous  les  moyens  de  production,  de 
distribution  et  d'échange  »,  a  été  rejetée  par  685.000  voix  contre 
264.000.  En  1893,  un  Congrès  des  Trade-Umons  avait  adopté  cette 
motion  ou  une  autre  semblable.  Ce  revirement  semble  indiquer  que 
décidément  les  Trade-Unions  refusent  de  s'engager  dans  la  voie  où 
voudraient  les  entraîner  les  théoriciens  socialistes  du  continent. 

Ce  curieux  phénomène  confirme  ce  qui  a  été  dit  plusieurs  fois, 
dans  cette  revue,  au  sujet  des  différences  fondamentales  qui  exis- 
tent entre  le  socialisme  conçu  par  l'ouvrier  continental  et  le  socia- 
lisme conçu  par  FAnglo-Saxon.  Encore  l'ouvrier  anglo-saxon,  en 
Angleterre,  coudoie-t-il  de  nombreux  ouvriers  irlandais  ou  étrangers 
à  la  pure  race  anglo-saxonne,  ce  qui  explique  peut-être  certains  écarts 
momentanés  et  certaines  manifestations  où  la  violence  submerge 
pendant  quelque  temps  le  bon  sens. 


Les  journaux  se  sont  occupés  davantage  du  congrès  de  Lubeck, 
où  se  sont  réunis  les  socialistes  d'Allemagne.  Le  «  morceau  de  ré- 
sistance »  de  ce  congrès  a  été  la  «  question  Bernstein  ».  M.  Bernstein 
a  osé  critiquer  Karl  Marx  et  lui  trouver  des  défauts.  M.  Bernstein 
veut  atténuer  ce  qu'il  y  a  de  forcé  dans  certaines  théories  du  maître, 
les  mettre  d'accord  avec  des  faits  mieux  observés,  et  rendre  le  so- 
cialisme plus  opportuniste,  moins  odieux  aux  «  bourgeois  ».  M.  Bern- 
stein, au  congrès,  était  soutenu  par  M.  Heine,  député  de  Berlin.  En 
Allemagne  comme  en  France,  les  socialistes  ««  arrivés  >>  sont  natu- 
rellement portés  à  trouver  la  situation  plus  acceptable  et  à  faire  les 
«  transactions  nécessaires  ».  Aussi  y  a-t-il  de  curieuses  analogies 
entre  le  «  cas  Bernstein  »  et  le  «  cas  Millerand  ». 

M.  Bobel,  l'un  des  principaux  chefs  du  socialisme  germanique,  a 
vivement  attaqué  M.  Bernstein.  Il  a  prononcé  contre  le  réformateur 
des  théories  de  Marx  un  véritable  réquisitoire,  et  reproché  au  jour- 
nal du  parti,  lo  Vonvaerls,  d'avoir  voulu  «  ménager  la  chèvre  et 
le  chou  ».  lia  terminé  en  proposant  le  vote  de  la  résolulinn  sui- 
vante : 

«  Le  Congrès  reconnaît  al»soluinent  la  nécessité  de  la  libre  critique 
dans  l'intérêt  d'une  évolution  intellectuelle  du  parti  socialiste;  mais 
la  cri li(iue  essentiellement  partiale  exercée  ces  dernières  années  par 
M.  Bernsl(>in,  qui  s'abstient  d'autre  part  de  critiquer  la  sociéti'  bour- 
geoise et  ses  représentants.  Ta  mis  dans  un(>  position  r(|uiv()que;  le 
Congrès,  espérant  que  M.  Bernstein  reconnaîtra  son  erreur  et  agira 
en  conséquence,  passe  ;\  l'orclrc  du  jour.  » 

Cette  résolution  a  été  votée   par  "J03  voix  contre   31.  On  a  ensuite 
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mis  aux  voix  un  blâme  direct  contre  M.  Bernstein.  Cette  nouvelle 
désapprobation  a  été  votée  par  199  voix  contre  71. 

M.  Bernstein  a  déclaré  que  cette  manifestation  ne  changeait  rien  à 
sa  manière  de  'voir. 

En  définitive,  pendant  que  les  Trade-Unions,  en  Angleterre,  pren- 
nent des  décisions  frappées  au  coin  de  l'esprit  pratique  et  positif,  les 
socialistes  allemands  se  font  les  gendarmes  de  la  théorie  pure  et 
morigènent  avec  rudesse  les  soldats  du  parti  qui  ne  marchent  pas  à 
l'alignement.  Des  deux  côtés,  c'est  dans  l'ordre. 


Une  grande  coalition  ouvrière  vient  d'échouer  aux  États-Unis.  Les 
ouvriers  de  l'acier,  moins  bien  organisés  sans  doute  que  le  trust  delsi 
même  industrie,  ont  dû  capituler  après  leur  grève  monumentale.  Les 
masses  ouvrières,  de  l'autre  cùté  de  l'Atlantique,  continuent  d'ailleurs 
à  se  recruter  d'une  foule  d'éléments  divers,  provenant  de  pays  de 
l'Europe  très  différents  les  uns  des  autres,  ce  qui  est  un  obstacle  aux 
tentatives  de  cohésion. 

A  propos  d'émigration,  on  a  observé  que  jamais,  depuis  l'époque 
héroïque  où  nos  explorateurs  parcouraient  la  vallée  de  Mississipi,  les 
Ëtats-Unis  n'ont  été  parcourus  par  autant  de  jeunes  hommes  de  bonnes 
familles  françaises.  Officiers,  marins,  ingénieurs,  financiers,  négo- 
ciants viennent  se  rendre  compte  des  ressources  du  pays.  11  est  arrivé 
de  France,  durant  les  douze  mois  qui  ont  précédé  le  30  juin  dernier, 
exactement  3.150  émigrants  français  qui  venaient  s'établir  aux  États- 
Unis.  C'est  presque  le  double  de  l'exode  de  1899.  Un  certain  nombre 
des  arrivants  sont  agriculteurs.  Ils  se  rendent  dans  les  fermes  que 
quelques-uns  de  leurs  parents  ou  amis  possèdent  et  où  une  situation 
leur  est  faite  immédiatement.  Mais  la  plupart  ont  des  professions 
industrielles.  Du  Nord,  du  Pas-de-Calais  partent  des  familles  entières 
de  mineurs  embauchées  pour  le  travail  de  la  houille  dans  l'Ouest,  en 
Pensylvanie,  en  Ohio,  en  Illinois.  Dans  l'État  de  New-York,  on  fait 
venir  à  Youngstown  des  gantiers  de  Millau  pour  imiter  ce  produit 
français.  En  Rhode  Island,  on  a  créé  des  manufactures  de  rideaux 
de  coton.  Les  capitalistes  américainsont  fait  venir  \a  plupart  de  leurs 
(Mivriersde  Calais  où,  durant  la  grève  dernière,  ils  trouvaient  autant 
de  .sujets  inoccupés  qu'ils  le  désiraient.  (A  noter,  en  passant,  ceconire- 
cf)up  de  certaines  grèves.)  Les  tisseurs  de  Lyon  sont  également 
l'o[)jet  d'embauchages  fréquents.  Sur  ce  contingent  de  3.1o0  émi- 
grants français,  il  y  a  1.154  femmes,  ce  qui  donne  aux  exodes  de 
France  un  caractère  de  stabilité  et  de  moralité  i-clatives  ;  car,  dans  les 
contingents  fournis  par  les  autres  races,  la  proportion  de  l'élément 
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féminin  est  plus  faible.  On  ajoute  cependant  que  lecontingentfrançais 
renferme  des  éléments  peu  recommandables,  ce  qu'on  peut  observer 
en  bien  des  pays.  II  faut  observer  d'ailleurs  que,  si  le  nombre  des 
émigrants  français  aux  États-Unis  s'est  accru  comme  il  est  dit 
plus  haut,  l'émigration  française  n'est  toujours  que  peu  de  chose 
lorsqu'on  la  compare  à  celle  de  certains  autres  peuples.  Le  total  des 
immigrants  arrivés  aux  États-Unis  da  l'"'  juillet  1900  au  30  juin 
1901,  s'élève  à  488.000  individus.  Les  plus  gros  contingents  sont 
fournis  par  l'Italie,  136.000  —  l'Âutriche-Hongrie,  113.390  —  et 
la  Russie,  85.300.  Inutile  de  rappeler  que,  pour  ces  trois  groupes, 
la  qualité  n'est  pas  à  la  hauteur  de  la  quantité.  Ce  qui  est  vraiment 
remarquable  et  peu  banal,  c'est  le  cas  des  jeunes  Français  qui  pas- 
sent l'Atlantique  pour  aller  faire  de  l'agriculture.  Si  ce  cas  devenait 
plus  fréquent,  il  serait  un  signe  consolant  de  la  vitalité  expansive  et 
laborieuse  de  notre  race. 

G.  d'AzaiMbuja. 


V.  -  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

L'idée  sociale  au  théâtre,  par  Emile  de  Saint-Auban.  Stock, 
Paris. 

M.  de  Saint-Auban  est  un  avocat  de  talent.  Il  a  voulu  tàlor  ici  de  la 
critique,  et  commenter  les  pièces  modernes  qui  se  rapportent  à  l'a- 
narcliie,  au  socialisme,  à  l'aristocratie,  au  féminisme,  au  divorce,  à 
la  magislralure,  à  la  question  agraire.  Ces  questions  sont  intéressan- 
tes et  fournissent  à  M.  de  Saint-Auban  des  pages  d'une  haute  envolée. 
Mais  l'auteur  adopte  un  ton  trop  lyrique  et  trop  sibyllin.  La  clarté  en 
souffre;  elle  en  souffre  même  beaucoup.  Le  lecteur  est  dérouté  par 
des  allusions  qu'il  ne  comprend  pas.  M.  de  Saint-Auban  oublie  que 
fort  peu  de  gens  ont  vu  représenter  les  pièces  dont  il  parle,  et  que 
d'autres,  s'ils  lesont  vues,  les  ont  oubliées.  Il  y  a  bien  çàet  là  des  ru- 
dinu'uts  d'exposition,  mais  on  voudrait  des  résumés  plus  complets, 
qui  permettraient  d'y  voir  clair  dans  les  considérations  morales  et 
.sociales  de  l'auteur.  Du  reste,  l'œuvre  de  celui-ci  consiste  plutôt  en 
des  réilexions  éparses,  décousues  —  ingénieuses  parfois  -  qu'en 
une  explication  proprement  dite.  Il  y  a  plus  de  littérature  et  de 
fantaisie  que  d'observation. 

M.  de  Saint-Auban  a  voulu  Uùvo,  nous  ilil-on,  nue  .■  évocation  il»' 
l'Ame  contemporaine  ».  C'est  beaucoup  dire,  car  le  théâtre  est  uii 
prisme  ((ui  déligure  singulièrement  les  nururs,  surtout  c<'  «•  théâtre 
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de  l'heure  actuelle,  théâtre  diffamateur,  plus  injurieux  que  la  presse, 
où  l'on  salit  en  bloc  un  monde  et  qui  renseignera  dune  sorte  plu- 
tôt fâcheuse  nos  arrière-petits-neveux  sur  nos  sentiments  et  nos 
mœurs.  Véritable  forêt  de  Bondyque  parfument  des  champs  de  roses. 
Dans  un  fashionable  logis,  en  des  rythmes  qui  bercent,  luxes  et 
voluptés,  improbités  et  impudeurs  modulent  précieusement  la  sym- 
phonie des  décadences.  On  n'imagine  pas  une  boue  plus  délicate,  un 
plus  savoureux  fumier  ». 

M.  de  Saint-Auban  pèche  ici  par  indulgence.  Il  juge  le  théâtre  con- 
temporain comme  Paul  de  Saint-Victor  jugeait  Aristophane.  Or,  si 
les  mœurs  décrites  par  celui-ci  ne  valaient  pas  mieux  que  celles  dont 
le  théâtre  moderne  se  fait  complaisamment  le  reflet,  le  mérite  litté- 
raire du  poète  athénien  dépasse  de  cent  coudées  celui  des  pauvres 
prosateurs  qui  s'escriment,  sur  la  scène  contemporaine,  à  étonner 
le  bourgeois. 

Déposé  aux  bureaux  de  la  Revue  . 
Psychologie  des  mystiques,  par  Jules  Pacheu,  H.  Oudin,  Paris. 

Il  en  est  du  mysticisme  comme  du  socialisme.  Le  mot  est  essen- 
tiellement vague,  et  on  le  prend  dans  une  foule  de  sens.  Le  P.  Pacheu, 
auteur  de  travaux  spéciaux  sur  les  mystiques,  a  pour  but  d'éclaircir 
cette  obscurité  entretenue  par  ceux  qui  traitent  des  questions  sans 
les  comprendre.  C'est  un  sujet  qui  touche  par  certains  points  aux 
phénomènes  sociaux. 

L'ouvrage  reproduit,  avec  des  développements,  la  communication 
faite  au  ¥  congrès  de  psychologie,  tenue  en  août  1900,  et  citée 
avec  éloge  par  M.  Pierre  Janet,  dans  sa  conférence  du  25  mai  1901, 
h  la  salle  des  Sociétés  savantes.  Il  a  été  loué  par  divers  critiques 
compétents. 

Un  nouveau  "Vicaire,  journal  humoristique  d'un  vieux  curé 
d'Irlande,  par  P.  A.  Shechan.  —  Charles  Amat,  11,  rue  Cassette, 
J'aris. 


Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  recevons  une  plaquette 
de  M.  Gabriel  Melin,  intitulée  Jm  Science  Sociale  cl  s(i  constilaliuii 
indépendunle  (Berger-Levrault,  Nancy).  Nous  en  parlerons  dans  notre 
prochain  numéro. 


Le  Directeur  Ocrant  :  Edmond  Demolins. 


lYPOCr.APUIE  FlltMIN-DIDur   KT  C" 


QUESTIONS   DU  JOUR 


LES 

NOUVELLES  COMBINAISONS  COMMERCIALES 

LE  COMPTOIR    MÉTALLURGIQUE   DE    LONGAVY 


L'évolution  générale  qui  entraine  tous  les  pays  industriels 
vers  la  concentration  s'accomplit  clans  chacun  d'eux  avec  un 
accompagnement  de  circonstances  locales  qui  modifie  profon- 
dément certains  de  leurs  etfets.  C'est  ainsi  qu'aux  États-Unis 
plusieurs  industries  ont  opéré  leur  concentration  sous  la  pres- 
sion d'un  trust  monopolisateur,  ruinant  tout  ce  qui  lui  résis- 
tait, absorbant  le  reste.  Au  contraire,  en  Allemagne,  la  concen- 
tration s'est  produite  sous  la  forme  de  cartells,  c'est-à-dire  de 
ligues  de  défense  formées  entre  des  producteurs  conservant  cha- 
cun leur  personnalité.  Le  phénomène  varie  aussi,  non  seulement 
(k'  pays  à  pays,  mais  d'iu(histric  à  industi'ie  dans  le  même  pays. 
Aux  États-Unis,  comme  eu  Allemagne,  de  puissantes  usines  res- 
tent en  nuirge  des  trusts  comme  des  cartells,  et  atteignent  le 
degré  de  coucentralion  réclamé  par  les  conditions  du  travail  et 
du  marché  sans  se  laisser  absorber,  sans  se  Hguer. 

En  France,  la  concentration  revêt  également  (k^s  formes  di- 
verses. Elle  .iboiilil  au  inoimpole  tl.ins  certaines  industries  ; 
soit  (pie  le  jeu  delà  concurrence  y  soit  particubèremeut  fauss»- 
j)ar  (k's  taxes  liscak^s  et  des  condjiiiaisoiis  douanières,  connue 
pour  1rs  laflineries  de  sucre  et  (k*  i>étrok';  soil  ([ue    la  jouis- 
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sance  exclusive  crun  procédé  nouveau  y  constitue  un  avantage 
absolument  prépondérant,  comme  dans  beaucoup  d'industries 
chimiques.  Elle  se  produit  sous  le  régime  de  la  concurrence 
indépendante,  là  où  les  industriels  restent  sans  lien  entre  eux. 
Elle  se  poursuit  par  des  syndicats  de  producteurs  là  où  les  in- 
dustriels, continuant  à  se  faire  concurrence  pour  Tachât  de 
leurs  matières  premières  et  leur  élaboration  industrielle, 
éprouvent  le  besoin  de  s\mir  pour  organiser  plus  puissamment 
la  vente  de  leurs  produits. 

Les  diftérentes  branches  de  la  métallurgie  ont  donné  lieu  à 
plusieurs  de  ces  syndicats,  connus  en  France  sous  le  nom  de 
comptoirs.  Le  plus  ancien  et  le  plus  considérable  de  tous  est  le 
Comptoir  métallurgicjue  de  Longwy.  Son  action  a  été  d'autant 
plus  marcjuée  qu'il  avait  pour  objet  un  produit  peu  fini,  destiné 
par  conséquent  à  passer  souvent  par  plusieurs  mains  avant 
d'atteindre  sa  forme  définitive.  Le  Comptoir  de  Longwy  est  en 
efiet  un  comptoir  de  fontes  brutes.  Les  aciéries,  les  fonderies, 
les  forges  et  les  laminoirs,  les  tréfileries,  l'ensemble  des  éta- 
blissements métallurgiques  qui  transforment  la  fonte  brute  de 
mille  manières  se  trouvent  par  conséquent  avoir  afiaire  à  lui. 
On  se  rend  compte  qu'un  résultat  c[uelconque  atteignant  un 
produit  susceptible  de  tant  d'élaborations  nouvelles  et  parfois 
successives,  à  peu  près  inutilisable,  d'ailleurs,  clans  cette  forme, 
atteigne  en  même  temps  par  répercussion  toute  la  série  des 
usines  qu'il  lui  faudra  traverser  avant  d'arriver  au  consomma- 
teur. Au  contraire,  une  modification  touchant  un  produit  fmi 
n'intéresse  guère  (jue  le  consommateur  lui-même. 

Telles  sont  les  raisons  (]ui  nous  ont  déterminé  à  étudier  avec 
quelques  détails  l'organisation,  les  causes  et  les  clfets  du  Comp- 
toir métallurgique  de  Longwy. 

I.  —  l'oi<(;anisation   uu  comptoir  de  longwy. 

Le  Comptoir  métallurgique  de  Longwy  est  une  société  en 
nom  collectif,  au  capital  de  78.000  francs,  formée  entre  onze 
sociétés  industrielles  «  pour  lâchât  aux  associés  et  la  revente  en 


LES   NOUVELLES    COMBL\AI«ONS   COMMERCIALES.  383 

France,  dans  les  colonies  françaises  et  dans  les  pays  soumis  au 
protectorat  de  la  France,  de  toutes  les  fontes  brutes  de  leur 
fabrication  produites  dans  les  hauts  fourneaux  qu'ils  possèdent 
actuellement  dans  les  départements  de  Meurthe-et-Moselle  et 
de  la  Meuse  ainsi  que  dans  ceux  qu'ils  pourraient  y  acquérir 
ou  construire  »  (1). 

Le  Comptoir  constitue,  par  conséquent,  pour  les  onze  sociétés 
adhérentes,  un  organisme  commercial  commun,  un  vendeur 
unique.  On  soustrait  à  son  action  toute  la  fonte  brute  que  les 
établissements  membres  du  comptoir  ne  faliriquent  pas  pour  la 
vente,  c'est-à-dù-e  toute  celle  qu'ils  dénaturent  et  transforment 
eux-mêmes.  Ils  sont  libres  d'augmenter  ou  de  diminuer  à  leur 
gré  cette  partie  de  leur  fabrication.  Et  elle  est  très  importante. 
Elle  atteint  normalement  les  deux  tiers  de  la  production  totale. 
Par  exemple,  la  Société  métallurgique  de  Gorcy  produit  an- 
nuellement dans  ses  deux  liants  fourneaux  38.000  tomies  de 
fonte  brute  de  toute  nature.  Mais  ses  fours  à  puddlor  donnent 
20.000  tonnes  de  fers,  ses  laminoirs  10.000  tonnes,  et  ses  cubi- 
lots livrent  3.000  tonnes  de  fontes  ou  de  Ijronze  de  moulage  (2). 
Bien  que  ces  chiffres  ne  permettent  pas  de  déterminer  exacte- 
ment la  proportion  de  fonte  Ijrute  utilisée  directement  par  hi 
société,  ils  suffisent  à  montrer  qu'elle  est  très  considérable  et 
qu'ollo  dépasse  de  beaucoup  les  quantités  livrées  au  comptoir 
métalhirgique  de  Longwy.  De  même,  la  Société  d'Aubrivos  et 
Villeru[)t  a  une  production  annuelle  de  5V.000  tonnes  tic  fout(>s 
brutes  dont  elle  transforme  elle-même  35.000  tonnes  en  pièces 
et  ap[)areils  divors. 

Ainsi  les  sociétés  adhérentes  conservent  une  entière  liberté 
pour  les  produits  de  tf)ute  espèce  dont  la  fonte  brute  est  la  ma- 
tière première.  C'est  là  un  i)i)int  ([ui  nuMlle  (rèlrc  mis  cii  i-cliof 
parce  (|u'il  rai-actérisc  nettement  le  but  du  Comptoir.  Si  Ir 
Comptoir  voulait  se  livrer  à  des  opérations  d'accaparemrnt,  s'il 
voulait    i-ai'éliei'  artificiellement  la    marcbandise   qu'il   détient 

(1)  Art.  h'  lies  staluls. 

(2)  Ces  chiflVes  el  ceux  qui  suivent   sont   extraits  des  notices  i»ubliées    l'ar  les 
sociétés  elles-mêmes  ù  l'occasion  Je  rExjiosilioii  île  P.tdo. 
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pour  en  faire  hausser  le  prix,  son  action  devrait  s'étendre  non 
seulement  sur  les  fontes  brutes,  mais  aussi  sur  leurs  dérivés. 
Tout  au  moins,  il  ne  permettrait  pas  à  ses  adhérents  d'encomljrer 
le  marché  de  fontes  moulées,  de  fers,  d'aciers,  parce  que  cet 
encombrement  se  répercute  forcément  sur  le  marché  des  fontes 
brutes.  On  n'imagine  pas  un  accapareur  de  blés  laissant  ses 
complices  produire  et  vendre  sans  contrôle  toutes  les  farines 
qu'ils  voudraient;  il  est  clair  qu'il  verrait  là  une  de  ces  fissures 
—  et  celle-là  ne  serait  pas  malaisée  à  découvrir  —  par  lesquelles 
s'échappent  si  souvent  les  marchandises  renfermées  et  compri- 
mées dans  le  cercle  artificiel  d'une  combinaison  d'accapare- 
ment. 

Mais  le  Comptoir  ne  fait  pas  une  manœuvre.  C'est  un  commis- 
sionnaire vendant  au  mieux  des  intérêts  de  ses  commettants; 
c'est  un  distributeur  de  commandes  ;  ce  n'est  pas  un  spéculateur. 
La  meilleure  preuve,  c'est  que  son  existence  remonte  à  vingt- 
quatre  ans.  Il  s'est  développé  depuis,  comme  s'est  développée 
l'industrie  métallurgique  dans  l'Est  de  la  France,  et  parallèle- 
ment à  elle  ;  il  a  été  reconstitué  plusieurs  fois,  avec  une  ampleur 
toujours  croissante,  mais  sans  modifier  son  action.  Il  n'a  donc  en 
aucune  manière  le  caractère  passager  d'un  accaparement. 

Les  adhérents  du  Conq^toir  ne  sont  pas  libres  seulement  de 
produire  toute  la  fonte  brute  qu'ils  désirent  à  condition  de  la 
dénaturer  eux-mêmes;  ils  échap^ient  aussi  à  tout  contrôle  de  la 
part  du  Comptoir  pour  la  fonte  brute  vendue  par  eux  à  l'expor- 
tation; qu'une  batterie  de  hauts  fourneaux  ait  avantage  à  rester 
en  activité,  voire  môme  à  augmenter  sa  production  quand  le 
marché  français  se  refuse  à  l'absorJjer,  elle  peut  passer  à 
l'étranger  tels  contrats  qu'elle  voudra,  inonder  la  Belgique  ou 
l'Allemagne  de  fonte  brute  à  des  prix  très  inférieurs  au  cours. 

L'article  ])remier  des  statuts  prévoit,  il  est  vrai,  la  création 
éventuelle  d'un  comptoir  d'exportation  «  dont  le  siège  pourra 
être  fixé  dans  l'immeuble  du  Conq)toir  métallurgique  et  pourra 
fonclioiincr  sous  les  ordres  de  son  directeur-gérant  et  avec  le 
incMuc  personnel  »,  mais  il  ajoute  aussitôt  :  «  Tout  sociétaire  dé- 
siiciiv  (le  conserver  sou  indépeudauce  ne  pourra  être  contraint 


LES    NOUVELLES    COMBINAISONS   COMMERCIALES.  385 

par  une  décision  prise  par  la  majorité  à  faire  partie  de  ce  Comp- 
toir d'exportation.  »  Le  Comptoir  est  donc,  d'une  manière  bien 
caractérisée,  un  organisme  souple;  il  peut,  suivant  la  volonté  de 
quelques-uns  de  ses  adhérents,  se  charger  pour  eux  de  la  vente 
des  fontes  brutes  à  l'étranger,  comme  il  se  charge  pour  tous  de 
la  vente  des  fontes  brutes  en  pays  français;  mais  il  n'oblige 
aucun  d'eux  à  suivre  les  décisions  de  la  majorité  en  dehors  de 
l'objet  précis  et  limité  pour  lequel  il  y  a  eu  entente.  Ce  n'est  pas 
un  engrenage  saisissant  le  maître  de  forges  indépendant  et  l'en- 
tramant  peu  à  peu  tout  entier.  C'est  un  organisme  à  son  service, 
auquel  il  a  confié  un  mandat  déterminé,  auc[uel  il  pourra  éven- 
tuellement avoir  recours  pour  d'autres  mandats  également  dé- 
terminés, mais  sans  que  jamais  il  alidique  entre  ses  mains. 

Il  peut  arriver  aussi  que  le  Comptoir  achète  et  vende  d'autres 
fontes  que  celles  produites  par  les  associés  (1).  C'est  que  le 
Comptoir  est  un  commerçant  et  que,  comme  tout  bon  commer- 
çant, il  est  obligé  de  satisfaire  sa  clientèle.  Lorsque  cette  clien- 
tèle demande  plus  de  fonte  que  les  hauts  fourneaux  syndiqués 
ne  peuvent  en  produire,  le  Comptoir  s'ingénie  à  lui  en  pro- 
curer, et  pour  cela  il  en  achète  où  il  peut,  au  prix  (juil  i)out.  Kn 
1899,  par  exemple,  il  a  dû  faire  venir  de  l'étranger  une  certaine 
quantité  de  fontes  à  lO.j  francs  la  tonne  pour  compléter  des 
livraisons  faites  à  03  francs  la  tonne  par  suite  des  «  marchés  à 
échelles  »  dont  nous  explicpierons  plus  loin  le  fonctionnement. 
Cela  n'est  pas  précisément  le  fait  d'un  accapareur;  c'est  un  de 
ces  sacrifices  qu'une  puissante  maison  de  commerce  peut  avoir 
exceptionuellement  ;i\  antag<'  à  consentir  [)onr  satisfaire  et  s'at- 
tacher sa  clientèle. 

Le  Comptoir  avait,  en  sa  ([ualité  de  comnKM'cant,  un  avantage 
sérieux  eJ  réel,  ])ien  (|u"éloigné,  à  agir  ainsi.  Sa  ilicntèle ,  c'est 
l'ensemble  de  la  métallurgie  française  (pii  usine  la  fonte  brut<\ 
spécialement  les  forges,  laminoirs  et  aciéries  d'importance  se- 
condaire. On  sait,  en  ('ir<'t.(|iir  les  i;i';inds /'l.iMisscnKMils  comme 
le  Crc nsol,  les  aciéries  de  l)en;iin  et  Anzin,  c(>lles  de  Loni;\\  y.  etc.. 

(I)  Arl.  1"  (les  slaluts. 
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possèdent  en  général  leurs  mines  de  fer,  de  houille,  leurs  hauts 
fourneaux.  Leur  puissance  les  met  à  même  d'échapper  ainsi  aux 
fournisseurs  de  matières  premières,  en  particulier  aux  déten- 
teurs de  fontes  brutes.  Ce  n'est  pas  seulement  à  eux  que  le 
Comptoir  de  Longwy  a  affaire  ordinairement,  mais  au  moins 
autant  aux  usines  plus  modestes  qui,  transformant  la  fonte  l)rute 
en  fonte  moulée,  en  fer,  en  acier  plus  ou  moins  ouvres,  ne 
possèdent  pas  de  hauts  fourneaux.  Cette  clientèle  a  souvent  de 
la  peine  à  supporter  la  concurrence  de  ses  puissants  rivaux; 
elle  a  besoin  d'être  soutenue  dans  les  moments  de  crise,  préci- 
sément parfois  aux  époques  de  grande  activité ,  alors  que  l'abon- 
dance de  la  demande  fait  hausser  le  prix  de  la  matière  première. 
Si  le  Comptoir  profitait  dans  ces  moments-là  de  sa  situation  pré- 
pondérante pour  exploiter  cette  clientèle,  comme  on  l'en  a  accusé  ; 
si  même  il  ne  s'ingéniait  pas  à  lui  venir  en  aide ,  il  risquerait  de 
la  voir  disparaître  promptement;  elle  serait  absorbée  par  les 
colossales  entreprises  qui  seules  sulîsisteraient  sur  ses  ruines. 
L'intérêt  bien  entendu  du  Comptoir,  son  intérêt  de  commerçant, 
l'oljlige  donc  à  soutenir  sa  clientèle,  et  il  le  fait. 

Non  seulement  il  le  fait,  mais  son  rôle  se  borne  à  cela;  il 
n'est  organisé  en  réalité  que  pour  cela.  Le  Comptoir  est  chargé 
de  trouver  et  de  conserver  une  clientèle  aux  hauts  fourneaux. 
Bien  difiérent  des  syndicats  allemands  qui,  pour  éviter  la  sur- 
production, fixent  d'avance  à  chaque  usine  adhérente  le  ton- 
nage de  marchandises  qu'elle  devra  livrer,  le  Comptoir  laisse 
ses  mcml)res  libres  de  fabriquer  autant  de  fontes  brutes 
(ju'il  lour  plaît.  Il  divise  simplement  les  commandes  françaises 
({ui  lui  arrivent  entre  chacun  d'eux,  suivant  l'importance  re- 
connue de  son  établissement.  Au  lieu  de  leur  fixer  un  tonnage, 
il  leur  fixe  un  quantum,  une  proportion,  un  cocffîeient.  En 
d'autres  termes,  le  Comptoir  passe  à  ses  adhérents  tous  les 
ordres  qu'il  reçoit;  il  vend  exactement  toute  la  fonte  qu'il  peut; 
il  se  renferme  dnns  son  rôle  de  vendeur;  son  seul  caractère 
particulier  est  d'être  le  vendeur  unique  d'un  certain  nombre  de 
hauts  fourneaux  sur  le  marché  français.  Il  fait  pour  eux  la 
chasse  à  la  clientèle  et  distribue   entre  eux  le  produit  de  sa 
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chasse  suivant  Timportance  des  intérêts  qu'ils  lui  sont  contiés. 
C'est  donc  une  erreur  de  dire,  comme  le  font  souvent  les  amis 
du  Comptoir,  qu'il  a  pour  Init  de  régulariser  la  production  ou, 
comme  le  disent  ses  ennemis,  qu'il  a  pour  but  de  la  régle- 
menter arbitrairement.  Il  n"a  pas  d'action  directe  sur  la  pro- 
duction; la  seule  chose  qu'il  régularise,  c'est  la  distribution  des 
ojylres  de  vente  entre  ses  adhérents.  Au  surplus,  tout  cela 
apparaîtra  plus  clairement  encore  quand  nous  étudierons  les 
effets  produits  par  le  Comptoir  depuis  sa  fondation. 

Le  caractère  purement  commercial  du  Comptoir,  sa  fonction 
de  commissionnaire,  sont  mis  en  rehef  également  par  les  res- 
sources matérielles  qui  assurent  sa  marche.  Ces  ressources 
proviennent  des  remises  allouées  sur  le  montant  de  chaque  fac- 
ture, et  dont  le  taux  est  fixé  par  le  conseil  à  chaque  semestre  (1). 
Ce  sont,  à  proprement  parler,  des  droits  de  commission.  Quant 
au  capital  social  de  78.000  fr.,  il  est  souscrit  par  chacune ^des 
sociétés  adhérentes  dans  la  proportion  de  l'importance  de  ses 
ventes,  sur  les  mêmes  bases  qui  servent  à  fixer  son  quantwn 
dans  l'exécution  des  ordres  passés  au  Comptoir. 

Enfin  il  est  utile  de  signaler  de  suite,  pour  prévenir  une  con- 
fusion trop  fréquente  et  malheureusement  autorisée  par  une  si- 
militude de  noms,  la  différeuce  profonde  qui  sépare  en  fait  la 
création  du  Conq^toir  de  Longwy  et  celle  Acs  Bureaux  de  vente 
des  syndicats  allemands.  Le  Comptoir  de  Longwy  a  été  fondé  à 
V état  de  comptoir,  le  10  décembre  1876,  par  quatre  maîtres  de 
forges  lorrains,  M.  Joseph  Lab])é,  agissant  pour  la  Société  do 
Gorcy  et  Mont  Saint-Martin,  M.  le  Baron  Oscar  d'Adelsward. 
M.  Théophile  Ziane  et  M.  Gustave  Raty.  11  n'avait  été  précédé 
d'aucun  syndicat,  d'aucune  entente  industrielle,  d'aucun  essai 
de  réglementation  de  la  production  et  des  prix.  A  cette  épo(|U(\ 
d'ailleurs,  ces  sortes  de  contrats  étaient  à  [xmi  [)rès  inconnus  [-l'. 

Uualre  mnîtres  de  forges  se  réunissaient  pour  avoir  un  organe 
(le    Ncnle  coinuiun:   voilA   (ont.  Kt,   (hquiis  lors,  le  Couq>toir  dr 

(1)  V.  larliclf  :{H  des  slaliils. 

(2)  J'cnlciuls  |iarIor  ici.  l»i(>ii  riilciKlii,  des  rnfcnlcs  intluslrirllcs.  non  dos  accapa- 
rements. 


388  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

Long^vy,  avec  un  plus  grand  nombre  d'adhérents,  avec  une 
plus  grande  importance  par  consécjuent,  est  resté  ce  qu'il  était 
au  début.  Il  a  grandi,  mais  il  n'a  pas  évolué,  il  ne  s'est  pas 
transformé.  Fondé  comme  comptoir  de  vente  il  y  a  vingt  cinq 
ans,  il  est  encore  aujourd'hui  un  comptoir  de  vente. 

Tout  autre  est  la  genèse  des  Bureaux  de  vente  allemands. 
Ils  sont  un  moyen  d'assurer  la  discipline  du  syndicat,  un  abou- 
tissement de  l'évolution  commencée  par  des  ententes.  Jamais 
les  industriels  allemands  n'ont  éprouvé  le  besoin  de  constituer 
un  bureau  de  vente  pour  avoir  un  bureau  de  vente  ;  c'est,  au  con- 
traire, une  contrainte  à  laquelle  ils  se  sont  soumis  pour  empêcher 
les  adhérents  des  ententes  d'échapper  à  leurs  engagements.  Et  ils 
ne  sont  parvenus  que  plus  tard,  par  degrés,  à  cette  conception. 
Tandis  que  le  Comptoir  de  Longwy  remonte  à  1876,  et  que  déjà 
en  Lorraine,  une  institution  analogue,  le  Comj)toir  des  Salines 
de  l'Est,  avait  été  créé  auparavant,  en  Allemagne,  il  faut  ar- 
river à  1885  pour  trouver  le  premier  essai  de  vente  par  un  agent 
unique;  il  fut  tenté  par  le  Syndicat  westphalien  des  cokes  à  la 
suite  d'une  série  de  conventions  plus  ou  moins  heureuses  pour 
limiter  la  production  (1). 

L'histoire  du  Comptoir  de  Longwy  comparé  à  celle  des  bu- 
reaux (le  vente  allemands  nous  conduit  à  cette  conclusion,  que 
le  Comptoir  de  Longwy  a  son  but  en  lui-même,  tandis  que  les 
bureaux  de  vente  allemands  ne  sont  qu'un  moyen  détourné  pour 
atteindre  un  autre  but.  Ils  ont  été  établis  pour  empêcher  la 
fraude  entre  syndiqués.  Le  contraste  va  d'ailleurs  s'accentuer 
par  l'examen  des  causes  qui  ont  amené  la  création  du  Comp- 
toir. 


II.    —    LKS   CAISKS    DE  LA  CUKATION  l>r  COMPTOIU   in:     LONdWV. 

Le  Comptoir  iuétalliirci<[ue  île  Longwy  a  été  fondé  i)Our  faire 
connaître  un  produit  mal  connu,  et  il  a  pu  réussir  parce  que  ce 

(IJ  V.  Aperçu  Instorir/ne  sur  les  .syndicals  de  vente  (les  combustibles   dans   le 
/iassin  Khénan-Weslphalien,  par  E.  Gruner  et  E.  Fuslor,  p.  17. 
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produit  était  uniforme  dans  la  région.  Toutes  les  causes  cjui  ont 
présidé  à  son  origine  et  favorisé  son  succès  se  ramènent  à  ces 
deux  éléments  principaux  :  V  La  nécessité  d'organiser  puissam- 
ment la  vente  des  fontes  lorraines  peu  réputées  jadis;  2°  la  pos- 
sibilité d'organiser  en  commun  la  vente  des  fontes  de  différentes 
usines  à  cause  de  la  cjualité  semblable  de  ces  fontes. 

Comment  les  minerais  de  la  Lorraine  étaient-ils  moins  recher- 
chés autrefois?  Pourquoi  sont-ils  devenus,  il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  susceptibles  de  fournir  des  fontes  de  réelle  valeur? 
Cela  tient  à  une  découverte  bien  connue  en  métallurgie,  celle 
du  procédé  basique  Thomas  pour  la  transformation  de  la  fonte 
phosphoreuse  en  acier. 

Avant  la  connaissance  de  ce  procédé,  la  proportion  de  0,5  à 
0,8  de  phosphore  contenue  dans  les  minerais  de  la  Moselle  so 
retrouvait  dans  tous  leurs  dérivés,  fontes,  fers,  aciers;  on  ne 
parvenait  pas  à  s'en  débarrasser.  A  cette  époque,  c'était  un  pro- 
verbe parmi  les  fondeurs  qu'  «  un  seul  kilogramme  de  fonte 
lorraine  dans  un  wagon  de  fonte  anglaise  gâtait  toute  la  fusion  ». 
Et  en  effet,  ce  seul  kilogramme  introduisait  dans  le  métal  pro- 
duit l'élément  «  phosphore  »  qui  nuisait  beaucoup  à  sa  qualité. 

Le  procédé  basique  Thomas  a  permis  d'employer  comme 
comburant  dans  le  convertisseur  et,  par  suite,  d'éliminer  de  l'a- 
cier le  phosphore  contenu  dans  la  fonte.  Avec  de  la  fonte  phos- 
phoreuse on  a  pu  obtenir  de  l'acier  non  phosphoreux.  Dès  lors, 
la  fonte  lorraine  devenait  propre  à  la  fabrication  de  l'acier. 

D'aulre  part,  le  bon  marché  de  l'acier  obtenu  par  le  conver- 
tisseur amenait  ce  résultat  ([ue  l'acier  se  substituait  peu  à  peu 
au  fer  dans  les  l'ails  des  chemins  de  fer,  dans  les  fers  (Mnj)lovés 
[)ourla  coiislruction,  etc.  L'infériorité  de  la  l"ont(^  lon-ain»'  j)oiir 
la  fabrication  du  fer  avait  donc  beaucoup  moins  d"im[)ortance. 
Kn  1878,  la  prochiciion  (hi  iVr  était  en  Franc(^  plus  du  double  ^\^' 
celle  de  l'acier  (8i:{.000  tonnes  de  fer  contre  ;{'!(). ()(M)  tonnes 
d'acier).  En  1888,  l'acier  rattrape  jiics(nic  le  i'er  «iV.'J.OOO  tonnes 
de  fei- eoiilie  .">*>2, ()()()  lounes  d'acici').  Ku  I8!M).  I;i  |tri>|»(irti(in  se 
trouve  l'cnversee  en  laveur  de  l'acier  doni  le  pdids  alleinl  pres- 
que*  le   li"i|)le  de   celui   «lu  fer    (."),")G.OUO   tonnes   de    fer    contre 
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1.529.000  tonnes  d'acier)  (1).  Cette  victoire  de  l'acier  est,  on  le 
comprend,  tout  à  l'avantage  de  la  fonte  lorraine. 

Mais  étant  donnés  les  préjugés  régnants  contre  les  fontes  lor- 
raines, ou  plus  exactement,  étant  donnée  la  nouveauté  de  la 
découverte  qui  permettait  leur  utilisation,  les  maîtres  de  forges 
isolés  les  uns  des  autres  et  même  se  nuisant  les  uns  aux  autres, 
auraient  eu  beaucoup  de  peine,  au  début,  à  faire  accepter  les 
produits  de  leurs  hauts  fourneaux.  Il  fallait  vaincre  la  résis- 
tance des  vieilles  habitudes,  créer  des  débouchés  nouveaux, 
consentir  parfois  d'assez  lourds  sacrifices  pour  enlever  une  pre- 
mière commande.  Il  fallait  un  organisme  commercial  puissant. 
La  création  du  comptoir  métallurgique  de  Longwy  répondit  à 
ce  besoin. 

Quatre  établissements  se  réunirent  d'abord  en  1876  pour  ven- 
dre leurs  fontes  en  commun.  Ils  ne  constituaient  pas  à  eux  quatre 
les  90  0/0  de  la  production  totale  des  fontes  lorraines,  loin  de 
là  ;  ils  auraient  donc  été  tout  à  fait  incapables  d'exercer  une  do- 
mination sur  le  marché  ;  mais  ce  n'était  pas  leur  but.  Ils  vou- 
laient simplement  faire  connaître  leurs  produits,  triompher  de 
la  réputation  fâcheuse  qui  avait  éloigné  jusqu'alors  la  clientèle, 
et  ils  s'associaient  pour  obtenir  ce  résultat.  Plus  tard,  d'autres 
maîtres  de  forges,  ayant  constaté  que  l'exemple  était  bon  à 
suivre,  se  joignirent  à  eux;  l'institution  grandit  par  leur  adjonc- 
tion et  se  développa,  mais  sans  que  son  but  primitif,  tout  com- 
mercial, fût  essentiellement  modifié.  Le  Comptoir  d'aujourd'hui 
est  la  même  Société  c[ue  celle  de  1876,  renouvelée  un  certain 
nombre  de  fois  avec  un  chill're  d'adhérents  toujours  plus  grand. 
Il  s'agit  toujours  d'organiser  la  vente  en  commun  des  fontes  lor- 
raines, non  de  les  monopoliser.  Des  usines  viennent  au  Comptoir, 
d'autres  le  quittent;  niées  adhésions  nouvelles  ni  ces  défections 
n'entravent  sa  marche,  parce  que  celle-ci  n'est  pas  liée,  comme 
celle  des  syndicats  allemands,  à  l'imposition  d'une  contrainte 
générale. 

Voilà  donc  le  liut  ])ioH  précis  et  bien  clair  du   Comptoir  de 

(1)  V.  (,.  Vill.iin.  /.e  Fer,  la  Ilnuillecl  la  Métallurcjie,  p.  4:>. 
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Long'wy  :  vendre  la  fonte  de  plusieurs  hauts  fourneaux  qui 
s'engagent  à  le  prendre  comme  seul  intermédiaire  commercial. 
Si  le  but  a  été  atteint,  c'est  que  les  fontes  provenant  de  ces  hauts 
fourneaux  lorrains  étaient  sensiblement  les  mômes.  Tous  les  mi- 
nerais de  la  Moselle  se  ressemblent  en  effet,  légèrement  phos- 
phoreux, peu  riches  en  fer,  ne  rendant  g-uère  plus  de  29  à  32  0/0 
au  haut  fourneau.  Et  les  variétés  de  fontes  produites  sont  com- 
parables entre  elles  :  l'article  38  des  statuts  détermine  les  huit 
sortes  différentes  mises  en  vente  par  le  Comptoir,  ainsi  que  l'é- 
cart de  prix  qui  existe  statutairement  entre  chacune  d'elles.  Le 
prix  de  la  fonte  «  blanche  »  étant  choisi  comme  prix  de  base,  on 
sait,  par  exemple,  <|ue  la  fonte  «  fruitée  blanche  »  recevra  une 
majoration  de  0  fr.  50  par  tonne,  les  (^  bocages  »  une  majora- 
tion de  1  fr.  50  par  tonne,  les  diverses  «  fontes  de  moulage  »  une 
majoration  variant,  suivant  leur  numéro,  de  ï  à  8  fr.  par  tonne. 
Quant  à  l'écart  attribué  à  la  fonte  Thomas,  il  est  décidé  eu 
conseil  pour  chaque  semestre. 

Ainsi,  soit  d'une  manière  permanente,  soit  avec  un  écart  va- 
riable, les  neuf  sortes  de  fontes  vendues  par  le  Comptoir  sont 
classées  entre  elles  au  point  de  vue  de  leur  prix,  et  chaque  tonne 
de  chaque  sorte  est  supposée  de  (pialité  égale  à  n'importe  quelle 
autre  tonne  de  la  même  sorte,  quelle  que  soit  sa  provenance.  11 
ne  s'agit  pas  là  d'ailleurs,  d'une  fiction  statutaire,  caria  clientèle 
est  réellement  indifférente  à  la  provenance  des  fontes  que  lui 
livre  le  comjjfoir.  Elle  passe  un  ordre  poui'  500  tonnes  de  fonte 
de  moulage  n°  3,  de  qualité  marchande,  par  exemple,  sans 
s'inquiéter  de  l'usine  ({ui  l'exécutera. 

Et  c'est  précisément  parce  ({ue  la  clientèle  est  aussi  bien  snvie 
par  Tunii  ou  Taulrc  des  usines  adhérentes,  (jue  celles-ci  oiit  pu 
organiser  la  vente  en  coiiiiiiun  de  leiu's  fontes  (irdiii;iii'(>s. 

Lorsqu'elles  [jroduisent  des  fontes  s[»éciales,  leCoiiq>toir  rest(^ 
leur  aident  de  vente  pour  ces  fontes,  mais  à  leur  ccMnptc  indivi- 
duel, non  an  conq>te  généi-al  de  tous  les  associés.  La  Ncnle  de 
ces  fontes  est  nnc  opération  à  pai'l,  nnr  opération  accessoire, 
qui  ne  [)eut  causer-  à  la  société  ni  pertes  ni  bémdices.  La  Société 
n  existerait  pas,  [)ar  suite,  pour  ces  mairliandisi's  un  peu  excep- 
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tionnelles.  Elle  cesse  même  d'exister  en  ce  qui  les  concerne,  le 
comptoir  devenant,  dans  ce  cas,  Tagent  de  vente  dune  seule 
usine,  au  lieu  d'être  l'agent  général  de  plusieurs  usines  asso- 
ciées (1). 

Vendre  des  fontes  de  qualités  comparables  et  de  con- 
sommation courante,  telle  est,  d'après  les  statuts  et  aussi  d'a- 
près l'orig-ine  historique  du  Comptoir,  l'entreprise  à  laquelle 
il  se  livre.  Mais  les  progrès  accomplis  pour  la  métallurgie  lor- 
raine depuis  vingt  ans  d'une  part,  l'adhésion  de  la  plupart  des 
hauts  fourneaux  de  la  région  travaillant  pour  la  vente,  d'autre 
part,  ont  donné  une  telle  importance  au  Comptoir  métallurgique 
de  Longwy,  elles  lui  ont  attiré  tant  de  jalousies  et  de  critiques 
qu'il  est  nécessaire  d'examiner  les  reproches  dont  il  a  été  l'ob- 
jet. Au  surplus,  ce  sera  le  meilleur  moyen  de  connaître  dans 
Je  détail  les  résultats  de  l'institution.  A  s'en  tenir  à  son  orga- 
nisation initiale  et  aux  causes  de  sa  création,  on  risquerait  de 
juger  le  Comptoir  dans  la  modestie  de  ses  premières  années. 
Son  rôle  a  grandi  depuis  lors;  il  faut  donc  l'observer  tel 
qu'il  fonctionne  aujourd'hui;  il  faut  surtout  voir  s'il  est 
demeuré  fidèle  à  son  origine,  s'il  est  resté  un  comptoir  de 
vente,  ou  s'il  est  devenu  un  instrument  de  monopole.  Pour 
cela,  nous  examinerons  successivement  quelle  a  été  l'action  du 
Comptoir  sur  la  production  métallurgique  et  sur  les  prix  de 
vente;  c'est-à-dire  comment  le  Comptoir  a  traité  ses  clients,  s'il 
les  a  servis  ou  exploités.  Nous  rechercherons  ensuite  quel  a  été 
son  rôle  vis-à-vis  des  hauts  fourneaux  de  la  iMoselle,  c'est-à- 
dire  comment  il  a  traité  ses  adhérents,  s'il  les  a  aidés  ou  oppri- 

(1)  Art.  3i  des  statuts  :  o  Ne  seront  pas  comprises  dans  le  quantum  de  pro- 
duction attribué  à  chafiue  usine  les  fontes  désignées  à  l'article  24  (mitrailles,  jets  de 
fonderie,  lingotières,  débris  de  toutes  sortes  et  généralement  toutes  fontes  suscepti- 
bles dctre  utilisées  aux  lieu  et  place  de  la  fonte  brute),  ni  les  fontes  de  moulage  très 
résistantes,  les  Spiegel  ferro-nianganèse,  etc.,  ayant  une  valeur  de  .'iO  0/0  au  moins 
supérieure  au  prix  des  fontes  ordinaires.  » 

<i  Ces  fontes  seront  néanmoins  vendues  par  le  Comptoir  j»our  le  compte  du  pro- 
ducteur et  conformément  i\  ses  instructions.  Elles  ne  seront  facturées  au  Comptoir 
(|uau  fur  et  à  mesure  des  livraisons  à  la  clientèle.  Elles  supporteront  leur  part  de 
frais  généraux  ainsi  que  le  prélèvement  i»révu  à  Tarticle  4<t  (fonds  de  réserve  pour 
perles  provenant  de  mauvaises  créances),  mais  ne  participeront  ni  dans  les  pertes 
ni  dans  les  héné/ices  du  Comptoir.  » 
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mes.  Enfin,  nous  aurons  à  nous  demander  si  l'entreprise  qu'il 
poursuit  est  solidement  établie  sur  les  conditions  actuelles  de 
l'industrie,  ou  bien  si  sa  base  a  quelque  chose  d'artificiel  et  de 
précaire. 

m.    LE    COMPTOIR    DE    LONGWY    ET    SA    CLIENTÈLE. 

La  clientèle  est  ombrageuse  de  sa  nature.  Chaque  fois  qu'un 
produit  demandé  par  elle  ne  peut  pas  lui  être  livré  en  quan- 
tité suffisante  et  que,  par  suite,  son  prix  tend  à  monter,  elle 
est  portée  à  croire  que  ce  produit  est  artificiellement  raréfié 
sur  le  marché,  qu'une  volonté  toute-puissante  retient  l'offre; 
bref,  qu'elle  est  victime  d'une  manœuvre  d'accaparement. 

Lorsque,  sur  un  marché  donné,  elle  se  trouve  en  face  d'un 
vendeur  unique  ou  à  peu  près  unique,  ses  soupçons  se  confir- 
ment et  elle  crie  à  l'oppression,  sans  se  demander  à  qui  re- 
monte la  responsabilité  de  la  situation  qu'elle  constate. 

Et  c'est  naturellement  aux  périodes  de  grande  activité,  alors 
que  la  deniande  se  multiplie  au  point  de  dépasser  l'otfre,  que 
les  apparences  d'exploitation,  d'accaparement,  sont  le  plus 
fortes,  de  manière  que,  par  un  contraste  bizarre,  les  plaintes 
sont  d'autant  plus  vives  que  hi  prospérité  est  plus  grande. 

Ainsi,  au  cours  des  années  1899  et  1900,  les  usiniers  fran- 
çais qui  dénaturent  l;i  fonte  l>rute  n'ol)tenaient  pas  toujours 
des  hauts  fourneaux  toutes  les  quantités  qu'ils  demandaient.  Le 
Comptoir  de  Longwy  .se  trouvait  d'autre  part,  à  ce  moment-h<. 
à  peu  près  le  seul  vendeur  de  fontes  brutes.  Et  quelques  usi- 
niers —  non  [);irini  les  mieux  renseignés  ni  les  plus  avisos  — 
en  conclurent  que  le  Compfoir  restreignait  la  [noduction  des 
fontes  brut(^s. 

(^es  usiniei's  n'oubliaient  qu'une  chose,  c'est  ([ue  le  Conq)toir 
de  Longwy  était  à  peu  près  seul  à  vendre  des  fontes  ;i  ce 
moinent-là,  non  |i;is  parce  (|u"il  avait  acheté  préalablenienl  la 
proihietion  des  hauts  fourneanv  inch'-pendanls  de  lui.  mais 
parce  que  ceux-ci  refusaient  de  la  \endre,  Ao  la  mettre  en 
circulation.  En  réalité,  il  était  le  seul  producteui-  qui  consentit 
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à  vendre  de  la  fonte  brute,  ce  dont  il  aurait  fallu  plutôt  lui 
être  reconnaissant,  si  le  sentiment  trouvait  sa  place  dans  les 
transactions  commerciales.  Voici,  en  effet,  ce  cjui  se  passait 
en  1899. 

La  production  totale  <le  la  fonte  en  France,  cette  année-là, 
avait  été  de  2.567.000  tonnes,  soit  1.565.000  tonnes  pour  le 
département  de  Meurthe-et-Moselle  et  1.002.000  tonnes  pour 
le  reste  de  la  France.  Ce  million  de  tonnes  de  fonte  brute, 
produit  en  dehors  de  la  Meurthe-et-Moselle,  avait  été  presque 
entièrement  transformé  soit  en  acier,  soit  en  fer  par  les  éta- 
blissements mêmes  qui  l'avaient  produit;  il  n'avait  donc  été 
l'objet  d'aucun  marché  à  l'état  de  fonte  brute.  Sur  le  milUon 
et  demi  de  tonnes  de  fonte  lorraine,  plus  des  deux  tiers 
avaient  été  transformés  également  en  acier,  en  fer  ou  en  fonte 
moulée,  par  leurs  producteurs,  adhérents  ou  non  au  Comptoir. 
Enfin,  le  Comptoiravait  livré  au  marché  français  45i. 000  tonnes. 

M.  Georges  Villain  dont  je  résume  ici  les  très  exactes  affir- 
mations (1),  les  fait  suivre  de  cette  conclusion  :  «  On  voit  ainsi 
que  le  Comptoir  de  Longwy  exerce  bien  une  action  prépondé- 
rante sur  la  masse  de  fonte  susceptible  d'être  livrée  à  la  con- 
sommation française.  »  Le  iusement  serait  irréfutable  si  le 
Comptoir  était  toujours  seul  à  fournir  de  la  fonte  brute  au 
marché  français;  mais,  en  fait,  cette  situation  est  propre  à 
Vannée  1899,  année  de  grande  activité  métallurgic[ue,  comme 
on  le  sait;  elle  n'existait  pas  avant  la  période  de  prospérité, 
elle  a  disparu  depuis,  elle  est  exceptionnelle.  «  Nous  n'avons 
été  pratiquement  les  seuls  vendeurs  de  fonte  brute  en  France, 
me  dit  malicieusement  le  directeur  du  Comptoir,  M.  Aube,  que 
lorscjue  personne  autre  que  nous  n'a  voulu  en  vendre.  » 
Chaque  aciérie,  chaque  forgo.  cliaque  Laminoir,  travaillant  à 
force,  tous  ceux  de  ces  établissements  cjui  se  trouvaient  liés 
à  des  hauts  fourneaux  absorbaient  toute  leur  production  de 
fonte  Ijrute.  Aujourd'hui,  au  contraire,  les  hauts  fourneaux  des 
Landes,  de  la  Loire,  de  la  Méditerranée,  de  la  Haute-Marne,  font 

(1)  Le  Fer,  lu  Jlouille  el  la  Mclallurf/ic,  p.  84  et  85. 
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concurrence  à  ceux  de  la  Moselle.  Au  mois  de  mai  1901,  le 
Comptoir  recevait  fréquemment  des  lettres  de  ses  clients  lui 
faisant  part  des  offres  avantageuses  de  fonte  brute  qui  leur 
étaient  faites  par  des  producteurs  français,  et  nous  verrons 
tout  à  l'heure  que  le  Comptoir  modifiait  ses  marchés  en  consé- 
quence. Si  vraiment  il  exerçait  une  action  prépondérante  aur 
la  masse  de  fonte  livrée  à  la  consommation  française,  on  peut 
bien  penser  qu'il  écarterait  ces  fontes  importunes  qui  l'amè- 
nent à  revenir  sur  des  contrats  en  cours  d'exécution.  Mais  quelle 
action  pourrait-il  bien  avoir,  prépondérante  ou  non,  sur  les 
nombreux  hauts  fourneaux  français  qui  ne  sont  pas  ses  adhé- 
rents? Comment  pourrait-il  agir  sur  les  sociétés  qui  les  di- 
rigent pour  engager  celles-ci  à  transformer  elles-mêmes  leurs 
fontes  brutes,  au  lieu  de  les  jeter  sur  le  marché?  La  vérité 
est  que  ces  sociétés  s'inspirent  de  la  situation  industrielle, 
travaillent  suivant  les  commandes  qu'elles  reçoivent  ou  suivant 
les  besoins  qu'elles  prévoient.  En  1899,  en  1900,  elles  ne  pou- 
vaient pas  fournir  à  la  demande  assez  d'acier,  de  fer;  elles 
usinaient  leurs  fontes.  Aujourd'hui,  elles  craignent  la  surpro- 
duction, elles  vendent  leurs  fontes  et  font  ainsi  concurrence  au 
Comptoir.  Celui-ci  ne  saurait  en  être  rendu  responsable. 

Et  il  ne  l'était  pas  davantage  lorsque,  seul  ou  à  peu  près  seul, 
il  livrait  des  fontes  brutes  aux  métallurgistes  français.  Pas  plus 
alors  que  maintenant,  il  ne  réglementait  la  [)i'(t(Uuti<>n  tle  la 
fonte  ;  pas  plus  alors  que  maintenant  il  ne  cherchait  à  amener 
une  raréfaction  de  la  marchandise.  Les  chiffres  de  ses  livraisons 
sont  d'ailleurs  là  pour  le  prouver.  En  1899,  le  Comptoir  a  livi-é 
à  sa  clientèle  /|.5't.OOO  tonnes  de  fonte,  alors  qu'en  1898  il  en 
avait  livré  seulement  :}9G.000  tonnes  et  391.000  en  189T.  La  ra- 
reté très  i-é(dle  de  la  fonte  sur  le  marché  ne  pi'()V<Miait  donc  [)as 
de  son  fait.  Elle  était  due  à  un  ensemble  de  circoustanc(>s  par- 
faitement connues,  d'abord  <à  l'absence  d'offres  de  la  pari  des 
liants  Inurncaux  liés  à  des  établissements  d»>  li-anslormation, 
cnsnilc  ;'i  l;i  dilliculté  généi'ale  de  se  procurer  «les  cokes,  difli- 
culté  (|ni  (Mnpéchait  de  forcer  autant  qu"(Mi  l'aurait  voulu  la 
production  des  hauts  fourneaux. 
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Au  surplus,  à  supposer  que  le  Comptoir  de  Longwy  eût  été  à 
même  de  restreindre  la  production,  il  n'y  aurait  pas  eu  avantage 
en  raison  des  contrats  à  long  terme  qui  le  liaient  à  sa  clientèle. 
Les  accapareurs  ne  cherchent  à  agir  sur  la  production  que  pour 
amener  une  hausse  de  prix;  or  le  Comptoir  était  engagé  par 
des  «  marchés  à  échelles  »,  d'après  lesquels  le  prix  de  la  fonte 
brute  se  trouve  réglé  mécaniquement  par  le  prix  du  coke;  par 
suite,  des  manœuvres  tendant  à  raréfier  la  fonte  sur  le  marché 
n'auraient  ^yu  avoir  d'efiet  que  si  le  Comptoir  avait  rompu  ses 
engagements  ;  et  il  est  de  notoriété  publique  qu'il  les  a  tenus. 
Il  a  vendu,  pour  y  rester  fidèle,  au  prix  moyen  de  62  à  63  francs, 
des  fontes  cotées  environ  100  francs  à  l'étranger. 

D'où  vient  donc  le  reproche  adressé  parfois  au  Comptoir  de 
fixer  le  prix  souverainement  et  sans  contrôle?  Il  est  aussi  peu 
fondé  que  le  reproche  de  restreindre  la  production,  et  il  a  été 
formulé  par  quelques  clients  mécontents  des  résultats  de  leurs 
entreprises  et  disposés  à  rejeter,  sur  les  <■<  marchés  à  échelles  » 
librement  consentis  par  eux  avec  le  Comptoir,  la  responsabilité 
de  leurs  insuccès. 

Le  marché  à  échelle  consiste  dans  la  fixation  conventionnelle 
d'un  prix  de  liase  et  d'un  coefficient  d'augmentation  ou  de  dimi- 
nution du  prix  de  la  fonte  suivant  la  variation  du  prix  du  coke. 
Le  Comptoir  convient,  par  exemple,  avec  sa  clientèle  de  lui  ven- 
dre la  fonte  51  fr.  50  la  tonne  quand  le  coke  vaut  21  francs, 
c'est  le  prix  de  base  ;  puis  il  convient  également  de  fixer  à  1  fr.  25 
par  tonne raugmentation  ou  la  diminution  du  prix  de  la  fonte, 
chaque  fois  que  la  tonne  de  coke  augmentera  ou  diminuera  de 
1  franc  :  c'est  le  coefficient.  Il  se  justifie  par  ce  détail  technique 
qu'il  faut  généralement  mettre  an  haut  fourneau  1  tonne  1/i  de 
coke  pour  obtenir  une  tonne  de  fonte. 

On  aperçoit  facilement  l'avantage  de  cette  combinaison.  Grâce 
à  elle,  les  contrats  peuvent  être  passés  pour  de  longues  périodes, 
trois  ans,  cinq  ans  parfois,  et  le  client  du  Comptoir  se  trouve 
assuré  d'une  certaine  fixité  relative  dans  ses  prix  d'achat.  Il  est 
à  l'abri  des  surprises  brus([ues. 

Toutefois,  il  pourrait  y  avoir  un  inconvénient  pour  les  ache- 
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tciirs  de  fontes  brutes.  Ce  serait  que  le  producteur,  n'ayant  plus 
intérêt  à  acheter  ses  cokes  cher  ou  bon  marché,  se  défendit  mol- 
lement contre  les  vendeurs  de  cokes,  sauf  à  majorer  le  prix  de 
sa  fonte.  Les  contrats  de  travail  avec  «  échelle  mo]>ile  »  passés 
entre  patrons  et  ouvriers,  dans  certaines  mines  du  Pavs  de 
Galles,  par  exemple,  sont  souvent  attaqués  par  les  Trade-Unions 
anglaises  pour  cette  raison  :  «  Vous  acceptez  trop  facilement  la 
baisse  du  charbon,  dit-on  aux  patrons,  sachant  qu'elle  conqjorte 
pour  vous  une  économie  de  main-d'œuvre.   » 

La  situation  n'est  pas  la  même  pour  les  hauts  fourneaux  adhé- 
rents au  Comptoir.  En  effet,  les  propriétaires  de  ces  hauts  four- 
neaux ne  vendent  pas,  nous  le  savons,  toute  leur  fonte  brute; 
ils  en  dénaturent  eux-mêmes  les  deux  tiers,  et  ils  ont  intérêt  à 
ce  que  cette  partie  leur  revienne  le  moins  cher  possil)le.  Si, 
comme  vendeurs  de  fonte,  ils  pourraient  se  laisser  aller  à  })ayer 
les  cokes  au-dessus  du  cours,  sous  prétexte  qu'ils  n'y  perdraient 
pas,  comme  dénatureurs  de  fontes  ils  y  perdraient  certainement. 
D'un  autrecôté,leprixdela  fonte  varie  suivant  le  prix  moyeu  du 
coke  dans  la  région  de  la  Moselle,  et  non  suivant  le  prix  réel 
payé  par  un  haut  fourneau  déterminé.  Chacun  d'eux  a  donc 
individuellement  le  plus  sérieux  avantage  à  payer  .son  coke  au 
plus  J)as  prix.  Le  bénéhce  ou  I;i  pcile  résultaut  i\o  l'oiiéralio]! 
peut  très  bien  tciiii- A  ce  seul  éléuieuf;  eu  tout  cas,  il  u'est  jauiais 
négligeable. 

Malgré  ces  raisous  péreuq^toires,  ou  a  porté  contre  le  Conqi- 
foir  uue  accusaliou  diipparence  trèsforte  parce  ([u'elleest  fond<''(^ 
sur  uu  raisonne.iient  uiathéuiatique  :  «  Le  Comptoir  a  iutérêl  à 
lii  hausse  des  cokes,  a-t-oii  (ht,  cnr  la  rémunéi'ation  de  sou  h-a- 
v.iil  .luuuieute  uialhéuiatiqueuient.  Lorscpie  l(M:ouq)toii'  dit  :  .le 
vous  vends  la  foule  51  IV.  50  (piaud  h*  coke  vaut'Jl  IV.incs.  cela 
signilic  (|iic  le  f;ihric;iul  rcccdl  en  |i|iis  du  |)i'i\  du  cok<"  uue 
souuue  de  :{()  fr.  ."»()  (|ui  représeule  ses  déi)enses  de  faluication 
et  son  héuélice,  c'est-à-dire  s,i  r(«uiuuératiou.  Or  il  est  facile 
de  voir  (pie  le  coke  ét.inl  A  11  IV.  T:>.">,  l.i  iniile  ser.i  lacluree 
.'•:{  IV.  (■).")(■>.  ce  (|iii  i'.iit  ressortir  inie  rciiiun(''r.ilion  de  ."{O  IV.  il.ll  ; 
el     (jue    si     le    coke    uioute    ;i     1'.)     IV.    7.">.    i.i    loiile    sera    \e;i(lue 
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G2  fr.  437,  portant  à  32fr.  687  la  rémunération  du  fabricant  (1).  » 
Ce  raisonnement  mathématique  est  parfaitement  inexact. 
Quand  le  coke  vaut  21  fr.,le  fabricant  ne  reçoit  pas  30  fr.  50  en 
plus  du  prix  du  coke,  puisque,  pour  produire  une  tonne  de  fonte 
il  a  employé  non  une  tonne,  mais  une  tonne  et  un  quart  de  coke, 
soit  26  fr.  25  de  coke.  Sa  rémunération  est  donc  de  25  fr.  25.  Et 
elle  demeure  exactement  la  même,  quel  que  soit  le  prix  du  coke. 
Si  celui-ci  valait  iO  francs  la  tonne,  on  en  mettrait  pour  50  francs 
dans  le  haut  fourneau,  par  tonne  de  fonte  à  produire.  Et  cette 
fonte  vaudrait  75  fr.  25.  Or,  75  fr.  25  —  50  francs  =  25  fr.  25. 
Le  plus  curieux,  c'est  que,  même  si  le  raisonnement  mathéma- 
tique était  exact,  la  conclusion  à  laquelle  il  aboutit  serait  fausse 
quand  même,  parce  qu'il  ne  correspond  pas  à  la  réalité  des  faits. 
Le  coke  vendu  21  francs  est  toujours  meilleur  en  effet  que  le  coke 
vendu  iO  francs.  Autrement  dit,  plus  le  coke  est  cher  et  plus  il 
est  mauvais.  C'est  une  vérité  d'expérience,  bien  connue  des  in- 
fortunés métallurgistes  dont  quelques-uns  se  sont  trouvés  ré- 
duits, au  début  de  1900,  à  employer  des  cokes  de  cornues  à  gaz 
acheté  par  eux  à  des  prix  de  famine.  Il  en  résulte  ({ue  ce  n'est 
plus  une  tonne  1,  i,  mais  une  tonne  2/5,  ou  même  1  tonne  1/2  de 
coke  qu'il  leur  faut  parfois  pour  produire  une  tonne  de  fonte. 
Dans  ce  cas,  leur  rémunération  diminue.  Au  contraire,  elle  peut 
augmenter  lorsque,  les  cokes  étant  très  offerts,  les  métallurgistes 
peuvent  se  montrer  difficiles  sur  leur  qualité.  11  peut  arriver 
alors  qu'une  tonne  de  coke  choisi  suffise  à  l'élaboration  d'une 
tonne  de  fonte. 

Ainsi,  si  on  prend  pour  base  le  rapport  ordinaire  d'une 
tonne  1/4  de  coke  à  une  tonne  de  fonte,  la  rémunération  du  fa- 
bricant reste  fixe,  (juel  que  soit  le  prix  du  coke.  Et  si,  au  lieu  de 
raisonner  sur  une  moyenne  générale,  ou  examine  clia([ue  opé- 
ration en  particulier,  on  constate  ([u'cllc  est  d'autant  plus  avan- 
tageuse au  |)ropriétaire  du  haut  fourneau  ([ue  le  prix  du  coke 
est  moins  élevé.  11  n'y  a  donc  aucun  doute  à  avoir,  les  produc- 
teursde  fontebrute  du  Comptoiidc  Longw  y  ont  intérêt  àla baisse 

(1)  (liorge-s  Villain,  o/y.  r'7.,  p.  lii:>. 
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du  coke,  môme  si  on  les  considère  comme  de  simples  marchands. 
Nous  savons,  d'autre  part,  qu'ils  sont  aussi  consonmiateurs  de 
fonte,  ce  qui  ne  laisse  aucune  prise  au  reproche  allégué  contre 
eux. 

Les  marchés  à  échelle  pratiqués  par  le  Comptoir  ne  consti- 
tuent donc  pas  une  habile  combinaison  pour  opprimer  le  client. 
Ce  sont  des  contrats  librement  consentis,  avec  un  prix  de  base 
variable  suivant  les  conditions  générales  de  l'industrie  métal- 
lurgique, conditions  réglées  par  des  faits  de  concurrence  interna- 
tionale auxquels  ni  le  Comptoir  ni  les  clients  ne  peuvent  rien 
changer. 

Il  y  a  plus,  si  au  cours  de  ces  marchés  à  long  terme  certains 
faits  imprévus  viennent  à  se  produire  qui  renversent  l'équilibre 
normal  d'après  lequel  la  convention  a  été  signée,  si  celle-ci 
devient  une  source  de  pertes  sérieuses  pour  la  clientèle,  le  Comp- 
toir a  intérêt  à  en  suspendre  l'exécution.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu 
auprintenqis  de  1901.  A  ce  moment,  le  prix  du  coke  étant  resté 
élevé,  tandis  que  les  fers,  les  aciers  elles  fontes  moulées  subis- 
saient une])aisse,  les  fours  à  puddler,  les  aciéries,  les  fonderies 
n'auraient  plus  trouvé  une  marge  suffisante  de  ])énéfices  si  la 
fonte  Ijrute  leur  avait  été  facturée  d'après  le  prix  de  base  et  le 
coefficient  de  leurs  marchés  à  échelles.  C'estalors  que  le  Comptoir 
a  passé  avec  ses  clients  des  «  marchés  intercalaires  »  suspendant 
pour  une  période  déterminée  l'etfet  des  marchés  à  échelles  et 
réglant  conventionnellcnuMit  les  prix  sur  d'autres  données.  Ainsi, 
le  Comptoir  ({ui  avait  exécuté  ses  engagements  pendant  la  i)é- 
riode  de  grainh  aciivilé  métallurgi([u<' .  (pii  avait  Inm-ni  à  sa 
clientèle  des  fontes  au-dessous  du  cfuirs,  n"a  pas  exigi-  d'elle  ce 
qui  était  son  droit  strict,  l'exécution  de  ces  mêmes engag<Mn(^nts 
alors  ([u'ils  étaient  lro|>  désavantageux  poni-  elle.  Kst-ce  du  dé- 
sinléressenient?  Non,  c'esl  de  riiil(rrl  liien  entendu,  c'est  le 
souci  éclairé  de  cons<M'ver  a\anl  tout  une  clientèle  prosnèi-e, 
c'est  une  conception  commerciale  très  jnsle.el  le  Comptoir,  nous 
l'avons  déjà  dit,  est  ini  conniiercaiil . 

Les  syndicats  allemands.  (|ui  sont  des  ji-ucs  de  défense  nni- 
tindle    fornit-es  entre    producteurs   d "une    iiumuc    niarcliandisc . 
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perdent  de  vue  cet  intérêt  éloigné  et  plus  large  pour  s'attacher 
à  des  intérêts  plus  immédiats  et  plus  étroits.  Ils  sont  animés  d'un 
esprit  corporatif  en  quelque  sorte,  et  dominés  par  la  préoccupa- 
tion de  s'assurer  coûte  cjue  coûte  une  production  peu  variable 
et  des  prix  avantageux.  Pour  atteindre  ce  résultat,  ils  fixent  à 
leurs  adhérents  non  pas  une  proportion  donnée  dans  l'exécution 
des  ordres  reçus  par  le  syndicat,  mais  un  tonnage  déterminé, 
qu'ils  s'engagent  à  écouler.  J'ai  déjà  signalé  cette  différence 
capitale.  Elle  amène  ce  résultat  qu'au  lieu  de  consentir  à  sa 
clientèle  des  marchés  .intercalaires  pendant  la  crise  actuelle, 
comme  le  fait  le  Comptoir  de  Longwy,  le  syndicat  des  fontes  de 
Dusseldorf  {Roheisen  Sijndikat)  oblige  la  sienne  à  accepter  les 
mêmes  cpantités  de  fontes  et  au  même  prix  c{u'au  moment  de 
la  grande  prospérité.  Dans  ses  rapports  si  documentés  et  si  exacts, 
M.  Pingaud,  notre  consul  à  Dusseldorf,  avait  signalé,  dès  Fan 
dernier,  la  pression  exercée  dans  ce  sens  par  le  Roheisen  Syn- 
dikat.  A  ceux  qui  lui  demandaient  une  livraison  de  tant  détonnes 
par  mois,  il  répondait  :  «  Oui,  mais  à  la  condition  que  vous 
en  prendrez  autant  et  au  même  prix  l'année  prochaine.  »  Et 
aujourd'hui  (mai  1901)  le  Bureau  de  vente  du  syndicat  expédie 
dolfice  mensuellement  à  ses  clients  les  fontes  pour  lesquelles  ils 
se  sont  engagés.  Certains  d'entre  eux  les  laissent  en  gare  où 
elles  sont  saisies  et  vendues  aux  enchères,  parfois  à  40  ^  de  perte, 
.l'ai  eu  l'occasion  d'interroger  à  ce  sujet  un  industriel  qui  pos- 
sède des  lorges  et  aciéries  à  la  fois  en  Lorraine  allemande  et  eu 
Lorraine  française.  Il  se  trouve  ainsi  avoir  atfaire,  d'une  part, 
au  Syndicat  allemand  des  fontes,  d'autre  part,  au  Comptoir  de 
Longwv.  «  Le  premier,  me  dit-il,  m'encomljrc  oljligatoircment 
d'une  matière  j)remière  chère  que  je  vends  bon  marché  après 
l'avoir  transformée;  le  second  me  consent  un  marché  interca- 
laire qui  iiief  le  prix  de  cette  matière  premièi'c  eu  i-apport  avec 
le  prix  des  fers  et  des  aciers.  ->  Le  contraste;  est  ]>ien  accusé;  il 
caractérise  nettement  la  vraie  nature  du  Conq)t()ir  de  Longwy, 
({ui  est  commerciale,  etsonroie,  cjui  est  bienfaisant. 

Des  criti([U<'S  1res  vives  ont  été  adressées  au  Conq)t()ii"  sur  un 
point  spécial.  Il  s'aiiit  de  liniliativc  pi'isc  j)ai'  lui  |»onr  la  sup- 
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pression  de  l'escompte  et  la  diminution  des  délais  de  paiement. 
«    C'est  une  charge  considérable  pour  ceux  qui  n'ont  pas  de 
grands  capitaux  disponibles  et  qui  sont  amenés  à  restreindre 
leurs  achats,  dit  M.  Georges  Villain  '  1)  ;  pour  les  étal^lissenients 
importants ,  c'est  un  accroissement  notable  dans  le  chilfre  des 
capitaux  engagés.   »  Et  M.  Villain  cite  le  témoignage  d'un  di- 
recteur d'usine  qui  estime  à  700.000  fr.  l'immobilisation  supplé- 
mentaire de  son  fonds  de  roulement  résultant  de  cette  mesure. 
En  réalité,  la  réduction  des  délais  de  paiement  et  la  suppres- 
pression  de  l'escompte  n'ont  aucunement  l'allure    tyrannique 
qu'on  leur  prête.  Ils  constituent  une  discipline  avantageuse  à 
tous  les  étal)lissements  solvables,  particulièrement  aux  établis- 
sements modestes.  En  même  temps,  ils  garantissent  le  Comptoir 
contre  les  pertes  provenant  des  clients  peu  solvables.  C'est  sans 
doute  cette  dernière  considération  qui  a  poussé  le  Comptoir  à 
les  adopter,   mais   il  n'en  résulte   pas  nécessairement   que  la 
clientèle  normale,  celle  qui  paie,  ait  à  en  souffrir.  Voici  d'ail- 
leurs comment  les  choses  se  passent  en  pratique  :  «  Quand  on 
facture  net  à  30  jours,  me  dit  le  directeur  du  Comptoir,  qui  s'est 
fait  l'initiateur  et  le  propagateur  de  cette  réforme  (2),  cela  per- 
met de  suspendre  au  bout  do  30  jours  les  fournitures  faites 
au  client  suspect  qui  ne  paie  pas,  et  cela  sans  lui  donner  aucune 
raison.  Au  contraire,  "qiiand  il  se  trouve  en  face  d'un  bon  client, 
le  Comptoir  est  toujours  disposé  à  hn  accorder  par  faveur  un 
crédit  plus  prolongé;  la  raison  en  est  sinq)le   :    l'intérêt  com- 
mercial étant  officiellement  à  6  ^  et  pratiquement  à  5  %,  le 
Comptoir  est  enchanté  de  prêter  à  ce  taux,  à  des  |)ersonnes  sûres, 
l'argent  qu'il  ooticiil  de  l.i    l'.aïKpir  (h-  France  à  3  %.   Donc  les 
<-lienfs  solvables  sont  toujours  certains  de  trouver  crédit  auprès 
du  Conq)toir,  malgré  la  règle  générale  officielle  du  payement  à 
30  jours,  f.eur  situation  n'a  pas  été  rendue  j)lus  mauvaise,  à  ce 
point  <le  \  ne,   p.ii'  1.1  sn|»pression  de   l'esconq^te  cl  l.i    réduction 
<ln  dej.li   de  p.iirunMll.  » 

(I)  (tp.  cil.,  p.  l'.ii. 

(•-')  V.  llfippoil  (le  M.  /;.    Auhr,  dircclcur  i^.'ranl   du  Coinpluir  ini'tiilliir;;i.nir  .1- 
L">nj;\vy,  à  la  lUuniun  tics  Dirccicurs  de  Coiiiploirs. 
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((  Elle  a  même  été  améliorée  au  point  de  vue  du  taux  d'inté- 
rêt de  Targ-ent.  L'industriel  auquel  on  consentait  2  %  d'escompte 
pour  régler  à  30  jours,  au  lieu  de  90  jours  net,  recevait  de  son 
argent  une  énorme  rémunération,  une  rémunération  de  12  çé  (1). 
Une  grosse  alFaire;  disposant  de  larges  capitaux,  peut  très  bien 
trouver  là  un  élément  suffisant  pour  se  faire  des  bénéfices, 
pour  donner  lieu  à  des  dividendes,  en  sacrifiant  tout  profit 
proprement  industriel.  Mais  alors  quelle  écrasante  infériorité 
pour  son  concurrent  moins  puissant  ou  moins  Ijien  pourvu  de 
capitaux!  Entre  le  grand  usinier  qui  se  procure  ainsi  ses  fontes 
brutes  avec  2  %  d'escompte  et  le  modeste  usinier  qui  paie  à 
90  jours  net,  la  différence  peut  être  suffisante  pour  que,  travail- 
lant avec  la  même  perfection  et  les  mêmes  procédés,  vendant 
au  même  prix,  l'un  sombre  pendant  que  l'autre  s'élève.  Cette 
différence  est  très  diminuée  au  contraire,  avec  le  système  que 
nous  pratiquons ,  puisque  l'infériorité  résultant  pour  un  de  nos 
clients  du  fait  de  ne  pas  nous  payer  à  30  jours  ressort  pour  lui, 
vis-à-vis  de  ses  concurrents,  k  h  %  l'an,  au  lieu  de  12  ^.  La 
suppression  de  l'escomj^te,  c'est  le  salut  des  petits.  » 

Nous  voilà  bien  loin  de  l'affirmation  d'après  laquelle  la  sup- 
pression de  l'escompte  aurait  nui  à  tous  les  clients  du  Comptoir, 
spécialement  aux  plus  modestes.  C'est  précisément  le  contraire 
qui  a  lieu.  Klle  a  pu  nuire  à  quelques  personnes,  cependant, 
j)arce  qu'elle  empêche  certaines  atfaires  de  se  monter  à  la  lé- 
gère, sans  capitaux  suffisants,  sans  surface.  Il  y  avait,  cela  est 
vrai,  un  encouragement  à  l'activité  métallurgique  dans  le  fait 
d'avancer  de  la  fonte  pendant  trois  mois  de  suite  à  des  clients 
quelcon({ues,  sans  pouvoir  avant  cette  époque  exciper  du  non- 
paiement  pour  ari'èter  les  livraisons;  mais  cet  encouragement 
général  et  aveugle  provoquait  des  liquidations,  jetait  inopiné- 
ment sur  le  marché  dos  pi-oduifs  avilis  et  faussait  le  jeu  noiiiial 
de  la  concurrence.  Il  uo  faul  donc  pas  jtarlei-  d'oppression  de 
la  clientèle.  Le  (vOMqdoii*  n'opjjrime  pas  sa  clientèle,  il  ne  l'ex- 

(1)  Un  escompte  de  ').  'j/,,  pour  payer  i\  .îii  jmiis  au  lien  do  '.ii)  jours,  soil  00  jours 
plus  lot,  rcprt'sonlft  1  %  par  mois,  cCsI-à-diro  V\  '/,.  jiai  an.  I.'cscoinplc  "i'^/a  dans 
les  ini^mcs  rondilions  donne  du  18  f/r.. 
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ploite  pas,  il  la  sert,  et  cela,  je  le  répète,  non  par  philanthro- 
pie, mais  parce  que  c'est  là  sa  fonction,  c'est  là  son  intérêt  de 
commerçant. 

Enfin,  je  ne  puis  pas  quitter  ce  sujet  des  rapports  du  Comp- 
toir avec  sa  clientèle  sans  donner  cjuelques  indications  som- 
maires sur  les  variations  du  prix  de  la  fonte  brute  depuis  l'entrée 
en  scène  des  hauts  fourneaux  de  la  Moselle  et  par  consécpient 
du  Comptoir.  «  On  vous  accuse  de  fixer  les  prix  comme  vous 
l'entendez,  »  disais-je  un  jour  à  M.  Aube.  —  «  S'il  en  était  ainsi, 
me  répondit-il,  la  fonte  brute  vaudrait  toujours  100  francs  la 
tonne  ;  et  nous  la  vendons  souvent  50  francs.  »  Tout  le  monde 
sait  d'ailleurs  que  le  peu  de  distance  des  centres  d'extraction 
du  minerai  et  la  facilité  de  se  procurer  du  combustible  ont 
permis  aux  hauts  fourneaux  loiTains  de  faire  une  concurrence 
victorieuse  aux  usines  du  centre  de  la  France;  cette  concur- 
rence s'est  affirmée  naturellement  par  une  l.)aisse  du  j)roduit. 
Dans  le  même  ouvrage  où  il  accuse  le  comptoir  de  Lont:\vy  do 
peser  sur  les  prix,  M.  Georges  Villain  écrit  ceci  :  «  Les  établis- 
sements sidérurgiques  de  Meurthe-et-Moselle  ont  fait  descendre 
la  fonte  brute  d'affinage,  dont  la  valeur  moyenne  était  de 
103  francs  la  tonne  en  1875,  à  87  francs  en  1880,  à  58  francs  en 
1885  et  à  51  francs  en  1886  (1).  »  Ainsi,  l'etiet  constaté  de  l'or- 
ganisation  <hi  Conq)t()ir  de  1870,  épo([ue  de  la  loiidalioii.  à  188() 
est  une  baisse  de  plus  de  50  %  sur  les  fontes  brutes.  Est-ce  à 
dire  que  le  Comptoir  avait  été  créé  |)our  faire  baisser  les  piix? 
.Vssuréuieut  non.  Le  Comptoir  s'était  établi  pour  organiser  la 
vente  des  foides  lorraines  encore  peu  connues  (^t  dépréciées.  Il 
a  réussi  à  les  Taire  eonnai(r(>  cl  cslinicr.  en  h^s  xcMidanl  meil- 
leur marelK'  (|ne  ses  eoncurrenis.  Il  le  jjomait  puis((ue  le  [u-jv 
de  revient  ('lail  nioindi-e  (|ne  dans  les  aulres  liants  fourneaux 
français;  il  est  arriv<''  ainsi  à  donner  aux  toutes  lorraiui^s  Aos 
dc|)oinln'-s  consid<'ral»lc>  cl  à  slinnilcr  raclivili-  nn'tallnr:;i(|ne 
de  la  ré-iou  de  la  Moselle.  Celait  lA  son  l>nl.  Mais  eu  inènie 
temps,  l'ataleuient .  il  proxocpiait  une  baisse  des  pi-ix. 

(1)  Oii.rii.,  p.  ■}.r,7. 
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Depuis  188G,  une  fois  la  fonte  amenée  au  cours  très  inférieur 
de  51  francs,  une  fois  les  concurrents  trop  faibles  évincés,  une 
fois  la  clientèle  du  Comptoir  constituée,  celui-ci  a-t-il  provo- 
qué un  relèvement?  Non,  parce  que,  ainsi  que  nous  l'avons 
montré,  la  concurrence  subsiste.  D'ailleurs,  les  marchés  à 
échelles  empêchent  les  prix  de  monter  arbitrairement,  puis- 
([uils  ne  peuvent  augmenter  qu'en  raison  d'une  augmentation 
correspondante  du  coke,  et  quand  le  prix  du  coke  se  hausse 
hors  de  proportion  avec  le  prLx  des  produits  métallurgiques, 
il  arrive  même  que  le  Comptoir  conclut  avec  ses  clients  des 
marchés  intercalaires.  En  fait,  depuis  1886,  la  tonne  de  fonte 
brute  d'affinage  a  oscillé,  pour  les  clients  du  Comptoir,  entre 
50  et  65  francs.  Même  au  moment  de  la  grande  demande  des 
fontes  en  1899,  alors  cjue  leur  prix  atteignait  les  anciens  chif- 
fres de  100  à  110  francs  la  tonne  sur  certains  marchés,  le  Comp- 
toir fournissait  à  la  clientèle  de  la  fonte  à  63  et  65  francs  (1). 

En  résumé,  le  Comptoir  de  Longwy  n'agit  directement  ni  sur 
la  production  ni  sur  le  prix  des  fontes.  Il  ne  les  fixe  pas  à  sa 
volonté.  11  agit  indirectement  sur  cette  production  et  sur 
ce  prix,  comme  le  fait  tout  commerçant,  mais  pas  dans  le  sens 
défavorable  à  la  clientèle.  Il  a  contribué  dans  une  large 
mesure,   non    pas   à    restreindre   mais   à    développer  la  pro- 

(I)  Voici,  à  lilre  d'indication,  le  prix  moyen  delà  tonne  de  la  fonte  brute  d'aftinage 
de  1880  à  1899,  d'après  la  StalistUjue  de  l'industrie  minérale  pour  1889,  publiée 
par  le  Ministère  des  Travaux  publics  : 

Années  Prix  Annérs  Prix 


1880 82  francs 


IS'.iO (".5  francs 


1881. 
1882. 
1883. 
18Bi. 
188.">. 
188f;. 
1887. 
1888. 
1889. 


83 
83 

C!) 
5(1 

5.', 
53 

57 


1891 

M 

189:? 

1893.           .^f) 

1 89  i ."l 'i 

1 89.-I 

1S9() 

:>:\ 

5i 

1897 

1 898 

61 

1899 

70 

Il  faut  tenir  coni|iU'  d'une  part  de  ci;  ([uc  celte  slalisllcjuc  n'exprime  pas  les  jtrix 
cxtr<>mes  cl,  d'autre  part,  de  ce  qu'elle  confond  les  ventes  en  comptoir  et  hors  comp- 
toir. 


LES    NOUVELLES    COMBINAISONS    COMMERCIALES.  40d 

duction  des  fontes  lorraines;  il  a  contribué  également  à 
diminuer  le  prix  des  fontes  In^utes  sur  le  marché  français; 
tout  cela,  il  Fa  fait,  non  par  suite  d'un  pouvoir  occulte  et 
tyrannique,  mais  tout  simplement  en  mettant  une  excellente 
organisation  commerciale  au  ser\àce  d'une  industrie  qui,  par 
suite  de  découvertes  nouvelles,  pouvait  produire  bon  et  bon 
marché.  Il  n'y  a  aucun  mystère  dans  son  succès. 

Reste  à  savoir  si  son  action,  favorable  à  la  clientèle,  n'a  pas 
été  fâcheuse  pour  les  industriels  quelle  a  groupés,  pour  ses 
adhérents.  N'a-t-elle  pas  nui  à  leur  initiative  en  les  embrigadant? 
C'est  ce  qu'il  nous  reste  à  examiner. 


IV.    LE    COMPTOIR    DE    LOXdWV   ET    SES    ADHÉRENTS. 

Il  semble,  tout  d'abord,  que  le  libre  développement  du  Comp- 
toir réponde  à  J;i  ([uestion,  que  nous  nous  sommes  posée.  Les 
adhérents  du  Comptoir  n'ont  jamais  été  engagés  que  pour  une 
période  déterminée  variant  de  trois  à  cinq  années  (1);  à  chaque 
renouvellement  du  contrat,  leur  importance  a  augmenté;  plu- 
sieurs usines  sont  même  venues  se  joindre  au  Comptoii-  en  cours 
de  contrat,  ainsi  que  l'article  57  le  permet.  Enfin,  les  usines 
(pii  se  sont  retirées  l'ont  fait  en  général  parce  (pielles  ne  ven- 
daient plus  de  fonte,  telle  la  Société  des  Aciéries  de  Micheville 
({ui  transforme  elle-même  ses  produits.  Pourquoi  cette  attraction 
exercée  par  le  (>ouq)l()ir  s'il  oppi-imo  ses   meudues? 

Toutefois  l'argument  serait  insuffisant.  Il  y  a  des  jougs  que 
l'on  accepte  pour  échapper  à  la  ruine;  cela  se  voit,  par  exenq)l<>. 
aux  Etats-rnis  dans  les  iudusli'ies  prati((uemeut  uion()|)olis('M's  : 
iiii  |tn»(lu<l(Mir  indépendant  aime  iniciiv  se  laii'c  adirlcr  ([ne 
se  faire  écraser,  et  ce  n'est  pas  une  |)renve  (|ne  l'optialion  ^<>il 
toujours  avantageuse  |)our  lui.  Il  y  a  aussi  des  jougs  cpu'  l'on 
accepte  pai-  considi-i-alioii  d'un  avantage  immédiat,  |)ar  amoui- 
(In    re|>os.    |).ir  nian(|ne   d'('>ner,i:ie,    et  ceux-là  détruisent    rapi- 

Cl)  l/iiclo  (1(>    SociiHf  a(  hiclli'iniwil   in  viuiiciir  csl  fail  |)(iiir   cimi  iuis  cl  cimi  \\\o\> 
(A ri.  •>). 
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dément  ce  qui  reste  d'initiative  chez  ceux  qui  s'y  soumettent. 

Il  faut  donc  examiner  le  reprociie  dans  la  réalité  et  dans  le 
détail  des  faits  et  non  l'écarter  par  une  fin  de  non-recevoir  gé- 
nérale. Est-il  exact  que  les  adhérents  du  Comptoir  de  Longwy 
n'aient  plus  qu'à  se  laisser  vivre,  une  fois  assurés  d'obtenir  leur 
rémunération  industrielle  par  le  jeu  automatic]ue  des  marchés  à 
échelle  ?  Est-il  exact  que  la  concurrence  n'aitplus  d'objetpoureux? 

Rappelons,  en  premier  lieu,  que  la  concurrence  extérieure 
existe,  comme  nous  l'avons  déjà  dit.  Non  seulement  elle  peut 
se  faire  sentir  par  un  refus  de  la  clientèle  d'accepter  le  prix  de 
base  d'un  marché  à  échelle,  mais  elle  a  actuellement  pour  effet 
de  suspendre  l'exécution  du  marché  à  échelle.  Les  marchés  in- 
tercalaires consentis  par  le  Comptoir  sont  un  résultat  direct  de 
la  concurrence.  Un  client  écrit  au  Comptoir  :  «  Je  trouve  de  la 
fonte  brute  à  tel  prix;  la  convention  que  j'ai  signée  avec  vous 
la  fait  ressortir  à  10  francs  de  plus  par  tonne  en  raison  du  prix 
élevé  des  cokes;  faites-moi  des  ccfiicessions  si  vous  ne  voulez 
pas  rendre  ma  situation  insoutenal)le.  »  Et  le  Comptoir  fait  des 
concessions,  comme  en  feraient  ses  adhérents  s'ils  agissaient 
chacun  pour  leur  compte  avec  la  clientèle.  Par  suite,  ceux-ci 
subissent  le  contre-coup  des  crises;  ils  n'échappent  pas  à  la 
concurrence  extérieure.  Les  marchés  à  long  terme,  eux-mêmes, 
régulièrement  conclus,  ne  les  en  garantissent  pas. 

Ils  n'écha])pent  pas  non  plus  à  la  concurrence  intérieure,  à 
celle  qu'ils  peuvent  se  faire  entre  eux.  Ils  vendent  tous  au 
même  i)rix,  cela  est  vrai;  mais  ni  leurs  achats  de  minerais, 
ni  leurs  achats  de  charbons  et  de  cokes,  ne  se  font  nécessai- 
rement aux  mêmes  conditions.  Ils  peuvent,  suivant  leur  situa- 
tion géographi(jue,  être  grevés  de  frais  de  transports  plus  ou 
juoins  onéreux,  ol>tenir  phis  aisément  une  main-d'œuvre  plus 
on  moins  coûteuse,  plus  ou  luoius  habile.  Leurs  dépenses  d'ins- 
tallation sont  différentes,  et  différente  aussi,  par  suite,  \a  ré- 
uuméi'ation  (pi'elles  entraînent  pour  le  capital  (Muployé.  Nous 
avons  vu  <jue  h'  fait  de  (Hsposer  (h'  capitaux  aboiulants  était 
égalcincnl  une  cause  importante  de  protils.  Kntiu,  et  c'est 
là   ce  (|ni    iiii|>ort('  le  pins  ,in    poiiil  de   \uv  général,  au  point 
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de  vue  du  progrès  des  méthodes,  chacun  d'eux  est  aljsolu- 
meiit  lil)re  de  ses  procédés  de  fabrication;  toute  économie 
réalisée  dans  l'opération  industrielle  constitue  un  profit  exclu- 
sivement personnel  pour  celui  C£ui  rimagine  et  cjui  la  réalise. 
De  même,  en  dépit  des  classements  officiels  de  la  fonte  brute  et 
de  Funiformité  générale  des  produits  de  chaque  classe,  si  un 
des  adhérents  se  fait  remarquer  par  la  cjuahté  de  ses  fontes, 
si  ses  fontes  sont  préférées  ou  dépréciées  par  la  clientèle, 
c'est  à  lui  ([ue  revient  le  profit  ou  la  perte  résultant  de  cette 
préférence  ou  de  cette  dépréciation,  non  à  lensendjle  des  asso- 
ciés. Il  y  a,  dans  les  statuts  du  Conqîtoir.  un  article  très  net  à  ce 
sujet  :  Art.  il.  «  Pour  encourager  les  efforts  faits  par  les  asso- 
ciés dans  le  but  d'améliorer  la  qualité  de  leurs  fontes  et  de  les 
rendre  propres  à  de  nouveaux  emplois,  il  est  entendu  que.  si  un 
acheteur  impose  une  marque  déterminée  et  consent  à  la  payer 
plus  cher  que  les  autres  de  même  classement,  ta  majoration  de 
prix  reviendra  tout  entière  à  l associé  producteur  sur  les  quanti- 
tés qui  y  auront  donné  lieu,  sauf  la  remise  pour  frais  généraux 
et  le  prélèvement  spécial  prévu  à  raiticle  'i.O  (fonds  de  non- 
recouvrement).  Si,  inversement,  les  fontes  d'un  sociétaire  ne 
pouvaient,  en  raison  de  leur  mauvaise  qualité,  être  vendues 
({u'à  un  prix  inférieur  à  celui  ol)teiui  pour  les  mêmes  numéros 
et  sortes,  le  rabais  s(U'ait  supi)orlé  par  l'associé  proilucteur.  » 

Ainsi  le  propriétaire  de  liaul  i'ounieau  n'est  pas  découragé 
dans  sa  recherche  du  mieux  [)ar  une  aveugle  uniformité  de 
prix,  et  il  se  trouve  garauti  coidre  sa  propre  négligence  par  le 
contre-coup  qu'elle  peut  avoir  sur  la  vente  de  ses  fontes. 

La  seule  cluse  (pic  les  sociétaires  nudleul  (Mi  ((iniuiun.  c  est 
la  vente  du  produit.  Le  Conq)toir  est  uni(|uemeut  leur  agent 
commercial.  Poui-  (oui  le  reste,  chacun  d'eux  est  libn*  de  ses 
décisions,  de  ses  auiélii)rations,  du  gouvernement  de  ses  alfaires 
et  de  sou  usine.  El  cliaeun  d'eux  est  iilire  ;inssi  de  faire  des 
foules  d'exporlalion  en  (juanlilé  illiniilee,  dr>  transforniei-  en 
fer.  acier  ou  foule  nnudée  hdie  on  (elle  |»,ii'lie  di-  sa  pi-oduction. 
beur  iiiitiali\e  conserve  un  cli.inii)  lilu'e.  hès  \;isle,  el  ce  serait 
f.iire  lUie  insulte  i:ratnile  .inx   iMi'l.illnri:isl(>s  lorrains,  civaleurs 
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du  Comptoir  et  promoteurs  du  remarquable  essor  que  Ton  sait. 
que  de  les  considérer  comme  des  timides  et  des  incapables. 

Le  Comptoir  a  un  autre  effet  très  important.  Non  seulement  il 
ne  détruit  pas  l'initiative  des  entreprises  particulières  qu'il  as- 
socie pour  la  vente  de  leurs  produits,  mais  il  la  fortifie  en 
l'armant  en  vue  des  luttes  industrielles  actuelles.  Il  la  rend  ca- 
pable d'aeir  efticacement,  et  c'est  là  Futilité  de  son  rôle. 

Je  n'ai  pas  à  rappeler  ici  comment  l'évolution  industrielle  et 
commerciale  moderne  pousse  à  la  concentration.  Cette  concen- 
tration prend  deux  formes  correspondant  aux  deux  aspects  de 
l'évolution  elle-même  :  elle  est  industrielle  par  le  fait  du  ma- 
chinisme, et  s'aftirme  par  la  création  de  moyens  de  production 
de  plus  en  plus  puissants.  Elle  est  commerciale  par  le  fait  des 
communications  plus  faciles  et  de  l'interdépendance  des  divers 
marchés  locaux,  et  s'affirme  par  la  création  d'organismes  com- 
merciaux de  plus  en  plus  considérables. 

Mais  ces  deux  évolutions  parallèles  ne  se  poursuivent  pas  tou- 
jours avec  la  même  rapidité.  Les  fontes  lorraines  sont  produites 
dans  des  hauts  fourneaux  dont  la  capacité  ne  dépasse  pas 
180  tonnes  par  jour.  Il  est  possible  qu'on  ait  avantage  à  aug- 
menter cette  capacité,  car  les  Américains  ont  construit  récem- 
ment des  hauts  fourneaux  atteignant  l'énorme  chiffre  de  700  ton- 
nes par  jour;  mais,  en  ce  moment.  l'Europe  ne  connaît  pas 
eiicr)re  ces  monstres  métallurgiques,  et  la  concurrence  s'établit 
entre  des  hauts  fourneaux  donnant  de  70  à  180  tonnes  par  jour. 
Les  sociétés  qui  les  exploitent  n'en  possèdent  souvent  pas  plus 
de  deux;  aucune  entreprise  lorraine  n'en  a  à  ma  connaissance 
plus  de  sept  (les  Aciéries  de  Longwy,  et  les  onze  sociétés  mem- 
bres du  Comptoir  en  exploitent  à  elles  toutes  vingt-huit.  Voilà 
exactement  le  degré  de  concentration  industrielle  exigé  par 
les  conditions  actuelles  dn  travail,  puis((ue  la  région  lorraine 
a  i^u,  avec  ce  degré-là,  se  faii-e  la  place  de  premier  ordre  (pi'elle 
ficcupe  aujoui'd'hui  dans  la  métallurgie  française. 

Mais  il  lui  a  fallu.  p(mr  atteindre  ce  but,  un  degré  plus  élevé 
de  conccniration  conmiercialc  11  Ini  a  lalln  créer  un  organisme 
de  \ ciitc  pins  vaste,  j)lns  (•(iin|)r(''liensir  (pie   je  eadre  des  (Mitre- 
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prises  particulières.  La  nécessité  s'imposait,  nous  l'avons  déjà 
dit ,  de  faire  connaître  et  apprécier  un  produit  mal  connu  et  dé- 
précié, ce  qui  comportait  des  sacritices  préliminaires  impossi- 
bles à  des  usines  isolées  de  l'importance  des  usines  lorraines. 
Le  Comptoir  a  rempli  cet  office  ;  il  a  été  l'agent  commercial  uni- 
que de  sociétés  industrielles  distinctes. 

M.  Francis  Laur  estime  à  3  fr.  30  par  tonne  l'abaissement  de 

prix  de    revient  de  la  fonte  brute  résultant  de  l'existence  du 

Comptoir  pour  ses  adhérents,  et  d  obtient  ce  chifiïe  par  l'analyse 

suivante  : 

Bénétices  de  meilleure  i-épartition  sur  e.xpuililion?..     1  fr.    »    par  tonne 

Bénéfice  de  la  centralisation  commerciale. '•        ^0       — 

Bénéfice  de  rindu^trio  suri  escomple 1  "        — 

Bénéfice  provenant  de  la  bonne  administraiion   d.-s 

stocks,  approximativement *^'         '"      ^ 

Total...   M  fr.  31'    I'.  ■• 

Là-dessus,  il  faut,  en  bonne  logique,  écarter  le  brnétice  de 
l'industrie  sur  l'escompte.  A  supposer  qu'il  soit  exactement  ap- 
précié, il  ne  résulte  pas  directement  du  fait  de  la  concentration 
commerciale.  Au  contraire,  celui  d<'  la  meilleure  répartition  des 
expéditions  est  ])i«'ii  l'effet  de  la  concentration  commerciale.  Le 
Comptoir,  recevant  toutes  les  commandes,  les  distribue  géogra- 
phicpiemeid  de  faron  à  faire  servir  la  cKentèle  par  l'usine  la  plus 
rapi)rochée  ;  c'est  là  une  économie  certaine  dans  les  transports. 
De  même,  les  frais  généraux  sont  diminués  par  la  centralisation 
commerciale,  par  le  fait  de  réunir  en  un  seul  Bureau  commun 
le  service  commercial  des  différentes  entreprises.  Enlin,  cette 
centralisation  permet  de  mieux  .ubuinisfrer  1rs  stocks. 

Il  est  donc  just(^  dr  din>  (pic  l'existence  du  Comptoir  a  permis 
à  ses  adhérents  de  icaliser  une  économie,  mais  elle  leur  a 
rendu  un  service  plus  mai-cpu''  encore;  elle  a  sauvé  leur  indé- 
pendance. Kneliet.du  moment  (|ue  l.i  cnucenli-aliou  <ouuuer- 
ciale  siuq)ns;iit.  du  i iienl  (|u"<'llc  ••lai!  à  I;i  fois  jx.ssij.le  à  cause 

{\)  Les  Mines  tl  lu   Mt  Initi'i'jir  a  I  /.  .  jni'.Kiini  dr  \'.i'<><.  y.  :<'. 
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(le  l'imiformité  du  produit,  avantaeeuse  à  cause  de  réconomie 
que  nous  venons  de  dire,  nécessaire  à  cause  de  la  mauvaise 
réputation  des  fontes  lorraines  et  du  .erand  effort  qu'il  fallait 
accomplir  pour  les  faire  accepter,  du  moment  que  le  dilemme 
se  posait  entre  la  concentration  commerciale  avec  chances 
de  grand  succès  d'une  part,  et  l'isolement  avec  la  médiocrité 
d'autre  part,  il  y  avait  gros  à  parier  f[ue  cette  concentration 
s'opérerait,  qu'il  se  trouverait  quelqu'un  pour  la  réaliser. 

Mais  elle  aurait  pu  se  réaliser  par  une  confusion  complète  de 
diverses  sociétés  métallurgiques  lorraines,  par  un  rachat  en 
masse  qui  aurait  ajouté  la  concentration  industrielle  à  la  con- 
centration commerciale.  Dans  ce  cas.  il  y  aurait  eu  atteinte 
grave  à  l'initiative  des  maîtres  de  forges  lorrains,  absorbés  dans 
une  seule  entreprise.  En  créant  le  Comptoir,  ceux-ci  sont  allés 
au-devant  du  danger  ;  ils  ont  réduit  au  strict  nécessaire  le  degré 
et  la  nature  de  concentration  qui  s'imposaient  et  ils  sont  restés 
maîtres  de  leurs  hauts  fourneaux. 

Le  Comptoir  de  Longwy  a  donc  constitué  une  sauvegarde  pour 
les  sociétés  métallurgiques,  d'abord  modestes,  qui  ont  grandi 
grâce  à  lui,  mais  dont  quelques-unes  restent  aujourd'hui  encore 
diniportance  secondaire,  avec  un  million  six  cent  mille  francs, 
trois  millions,  quatre  millions  de  capital  pour  la  plupart,  il  a 
mis  à  leur  portée  les  avantages  de  la  concentration  commer- 
ciale et  leur  a  permis  ainsi  d'aborder  victorieusement  la  lutte 
contre  des  concurrents  de  plus  grande  taille.  Il  ne  faut  donc  pas 
reprocher  au  Comptoir  d'avoir  diminué  l'initiative  de  ses  adhé- 
rents; il  l'a  empêchée  de  succomber  sous  la  concentration  indus- 
trielle. 


V      I  K   COMITOIR    l>K   I.ONT.WV    K T  LE   .MAIlCIIi:   XATIOXAL. 

Le  Com[)toir  auil  normalement  sur  le  marché  fi'an<;ais.  11 
laisse  .ses  adhénMits  libres  de  vendre  aux  cours  ([u'ils  veulent  à 
la  clientèle  étrangère.  A  l'occasion,  il  peut  lui-même  prendre 
en  main  r<''(M»idement  des  fontes,  hors  de  nos  frontières.  Mais 
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l'exportation,  cpi'elle  soit  pratiquée  individuellement  par  les 
maîtres  de  forges  ou  collectivement  par  le  Comptoir,  se  fait 
généralement  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  du  marché  français. 
On  en  a  conclu  parfois,  un  peu  hâtivement,  que  le  Comptoir 
opprimait,  exploitait  les  acheteurs  français,  puisqu'il  traitait 
plus  favorablement  qu'eux  les  acheteurs  étrangers. 

Cela  est  vrai;  il  faut  observer  seulement  (pie  la  responsabilité 
n'en  remonte  pas  au  Comptoir,  mais  au  régime  douanier  que 
nous  avons  adopté.  Que  ce  régime  soit  nécessaire  à  la  métal- 
lurgie française  dans  ses  conditions  actuelles,  ou  qu'il  lui  soit 
nuisible,  c'est  là  une  question  à  part  et  que  je  n'ai  pas  à  étudier 
ici.  Ce  c[ui  est  certain,  c'est  que,  pour  un  usinier  français,  le 
marché  étranger  ne  diffère  du  marché  national  ([uo  par  deux 
éléments,  les  frais  de  transport  dune  })art,  les  droits  de  douane 
de  l'autre.  Le  premier  est  généralement  au  désavantage  du 
marché  étranger.  En  moyenne,  les  marchandises  produites  en 
France  et  vendues  à  l'étranger  sont  grevées  de  frais  de  trans[)()rt 
plus  lourds  que  les  mêmes  marchandises  vendues  en  France;  si 
on  les  cède  à  un  prix  inférieur,  c'est  donc  aux  droits  de  douane 
qu'il  faut  s'en  prendre. 

Et,  en  effet,  ce  sont  eux  ([ui  sont  coupables.  Le  droit  de 
15  francs  par  tonne  au  tarif  minimum,  de  20  francs  au  tarif 
maximum,  a  j)our  résultat  do  taire  du  marché  français  (h^s  fontes 
jjrutes  un  inarclié  à  part  (hi  marciié  belge  ou  allemand,  par 
exemple.  Lorsque  ce  niarrlié  français  se  trouve  encombré, 
qu'une  l)aisse  est  iuimineiit(>,  les  pro(hicteui's  ont  intc'rèl  à  le 
décongestionuG"  en  envoyant  le  [)his  de  fontes  possilde  i\ 
l'étranger.  Cela  pèsera  sur  les  marchés  étrangers,  mais  peu 
inq)orte;  la  baisse  qu'ils  subiront  ne  réag-ira  ({ue  partiellement 
(Ml  l''rance,  car,  gràci'  aux  (h'oils  de  douane.  l'é(piilil)re  ne  peut 
[•as  se  rétablir  exactement  entre  des  marc  liés  s<''parés;  ce  ne 
sont  pas  des  \ases  comnumicants. 

Quand  il  sa^iil  de  marchandises  |>eu  liansformées,  comnu»  la 
foule  biiile.  les  droits  de  douane  agissent  d  une  aiilre  façon 
encoi'e.  Siqiposous  —  c'esl  une  situation  (l'ès  ordinaii-e  —  une 
sociélc  nn''t,dlnrL:i(|ue  IV,iiicais(>  Ncndaul  une  partie  de  ses  foutes 
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brutes  et  en  usinant  une  autre  partie,  produisant  de  l'acier,  par 
exemple.  Si  elle  a  des  fontes  à  placer  et  qu'elle  ne  puisse  s'en 
débarrasser  qu'à  un  prix  désavantageux,  son  intérêt  la  pousse 
à  consentir  un  sacrifice  plutôt  à  des  aciéries  belges  ou  allemandes 
qu'à  des  aciéries  françaises.  La  raison  en  est  simjDle  :  l'acier 
produit  avec  sa  fonte  à  bon  marché  aura  un  prix  de  revient 
moins  élevé  ;  il  pourra,  s'il  est  d'origine  française,  faire  concur- 
rence avantageusement  à  ses  aciers,  par  conséquent  lui  nuire. 
Au  contraire,  s'il  est  d'origine  belge  ou  allemande,  il  aura  des 
droits  à  acquitter  pour  atteindre  le  marché  français;  il  sera  donc 
moins  menaçant  pour  la  société  en  question. 

Il  est  bien  clair  que  ces  phénomènes  se  produisent  en  debors 
de  l'existence  de  tout  comptoir.  Ils  sont  le  résultat  naturel  et 
nécessaire  du  régime  protectionniste.  Us  atteignent  toute  leur 
intensité  quand  la  protection  s'accentue  et  que  les  primes  de 
sortie   s'ajoutent   aux  droits  d'entrée,  comme  pour  le  sucre. 

Reste  à  savoir  si  l'existence  du  Comptoir  a  pu  les  aggraver. 
On  a  ^lit  que  les  producteurs,  plus  sûrs  de  leurs  opérations 
avec  la  clientèle  française,  grâce  aux  marchés  à  échelle,  se 
sentaient  plus  portés  à  risquer  des  opérations  hasardeuses  avec 
la  clientèle  étrangère.  Cela  est  fort  possible  ;  peut-être  aussi  les 
marchés  intercalaires  consentis  par  le  Comptoir  en  1901  dt- 
moiitreront-ils  à  ces  imprudents  qu'on  n'est  jamais  sûr,  même 
avec  ^m  contrat  en  règle,  d'imposer  longtemps  à  ses  clients 
un  prix  désavantageux. 

Il  est  certain  également  que  le  Comptoir  de  Longwy,  étant  un 
compt(^>ir  métallurgique  fran<;ais,  a  dû  tenir  compte  des  condi- 
tions où  s(^  trouve  placée  la  métallurgie  fram-aise  pour  les 
tourner  à  son  profit,  comme  c'est  sa  fonction  de  commerçant; 
par  conséquent,  il  a  teim  compte  des  droits  de  douane,  il  a 
du  les  tourner  au  profit  de  ses  adhérents.  Et  comme  son  orga- 
nisation est  puissante,  il  en  a  tiré  meilleur  parli  (pie  ne  l'au- 
raient fait  des  usiniers  isolés. 

Maijf  cr  (ju'il  inq)orle  de  noter,  c'est  ([ue,  même  si  les  droits 
de  douane  venaient  à  disparaître  sur  les  fontes  brutes,  même 
si  le  inarcln''  fran<;ais  éhiit  complètement  libi-*^  pour  cet  article, 
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le  Comptoir  de  Long-wy  conserverait  sa  raison  d'être.  11  est 
même  probable  que  cette  situation  nouvelle  augmenterait  sa 
sphère  d'action  et  son  activité;  au  lieu  de  grouper  ses  adhé- 
rents pour  la  seule  vente  en  France,  il  les  grouj)erait  pour 
toute  vente;  la  concentration  serait  plus  complète. 

En  d'autres  termes,  le  Comptoir  de  Longwy  ne  doit  pas  son 
existence  au  fait  de  la  protection  comme  beaucoup  de  trusts 
américains,  de  cartells  allemands,  et  aussi  de  comptoirs  fran- 
çais. Il  doit  moins  à  l'artifice,  à  larlûtraire  des  lois;  il  est  le 
résultat  naturel  d'une  situation  industrielle  et  commerciale  par- 
ticulière, dominée  par  l'évolution  moderne.  Ce  caractère  le  re- 
commande à  l'attention  des  observateurs  désireux  de  suivre  dans 
un  phénomène  déterminé  l'action  des  circonstances  générales 
inévital^les,  de  celles  auxquelles  la  volonté  humaine  reste 
étrangère.  L'habileté,  l'énergie,  l'initiative  de  ses  membres  se 
sont  appliquées  à  tirer  parti  de  ces  circonstances,  sans  faire 
appel  à  la  violence  brutale  qui  se  dissimule  souvent,  dans  l'é- 
tat actuel  de  nos  mœurs,  sous  l'apparence  légale  de  la  fisca- 
lité, sans  avoir  besoin  de  fausser,  par  des  obstacles  douaniers, 
le  liJjre  jeu  de  la  concurrence.  En  fait,  le  Comptoir  a  eu  pour 
théâtre  de  son  activité  un  marché  protégé.  Mais  il  n'avait  besoin 
de  la  protection  ni  pour  naître  ni  poui'  prospérer. 

De  là,  sans  doute,  cette  souplesse  d'allures  si  remarquable 
dans  son  organisation,  libéralement  et  constamment  ouverte 
h  l'entrée  comme  à  la  sortie;  de  là  cette  absence  presque  com- 
plète de  pénalités  contre  la  fraude  de  ses  adhérents;  de  là  sur- 
tout cette  durée  qui,  mieux  que  tout  argument,  prouve  les  ser- 
vices rendus  et  écarte  le  reproche  d'oppression  tyranni(|ue.  Le 
Comptoir  ne  tyrannise  ni  sa  clientèle  ni  ses  adhérents,  il  n"<''- 
mousse  pas  leur  initiatÏNC,  précisf-ment  i)arc('  (|u"il  se  hnrnc 
à  (Mit  un  bon  agent  commercial,  et  (ju  il  n  «'nq)i'iinl('  |>;ts  ahn- 
si\('nient  à  la  puissance  publicjue  —  coninn^  le  f<tnl  (■crt.iins 
syinhcils  de  |)r(»dn(leurs  —   un  des  cI/'hhmiK  de    son    succès. 

l'aul    nr,  lîoi  sn.iis. 
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LA  SCIENCE  SOCIALE 

ET  SA  CONSTITUTION  INDÉPENDANTE 


Nous  avons  annoncé  déjà  'ij  Tinitiative  prise,  à  Nancy,  par  notre  ami 
M.  (iabriel  Melin,  d"ouvrir  à  la  Faculté  de  Droit  de  cette  ville  un  cours  libre 
de  Science  sociale. 

Ce  cours,dont  les  débutsremonlent  àla  fin  de  1S09,  va  entrer  dans  sa  troi- 
sième année.  Les  sujets  qui  y  ont  été  traités  jusqu'à  présent  sont  la  Mrthode, 
le.  Travail  ouvrier  et  le  Patronage.  Le  sujet  annoncé  pour  cet  hiver  est  :  le 
Mouvement  syndical  eu  France  et  à  l'étranf/er.  Toutes  ces  leçons  sont  assidû- 
ment suivies  par  un  public  nombreux  detudiants  et  d'auditeurs  indépen- 
dants. 

Le  succès  même  de  ce  cours  a  décidé  le  conseil  de  l'Université,  sur  la 
demande  de  la  Faculté  de  Droit,  à  en  assurer  la  continuation  par  une  fonda- 
tion définitive  :  le  cours  de  Science  sociale  a  été,  cette  année  1901,  érigé  en 
cours  complémentaire  et  inscrit  comme  tel  au  nombre  des  cours  réguliers  de 
J'tJniversité.  Cette  décision  qui  fait,  pour  la  première  fois,  entrer  officielle- 
ment la  Science  sociale  dans  le  cadre  de  renseignement  universitaire,  ne  fait 
pas  moins  d'honneur  à  la  Faculté  de  Droit  et  au  conseil  de  ILniversitéqui  ont 
su  comprendre  Futilité  de  cette  innovation,  qu  a  M.  Melin  qui  en  a.  le  pre- 
mier, conçu  la  pensée. 

Le  cours  de  Science  sociale  vient  de  recevoir  une  autre  consécration.  Un 
Institut  agricole  s'étant  fondé  à  Nancy  sous  les  auspices  de  la  Faculté  des 
sciences,  le  cours.de  Science  sociale  a  été  compris  parmi  les  matières  figu- 
rant au  programme  de  FInstitut  (section  des  études  économiques).  On  voit 
que  la  Science  sociale  est  appréciée  en  Lorraine  et  quelle  y  prend  une  place 
de  jour  en  jour  plus  importante. 

Le  professeur  ne  se  contente  pas  de  l'enseignement  de  la  chaire  ;  il  réunit, 
une  fois  par  semaine,  les  jeunes  gens  chez  lui,  commente  et  discute  avec  eux 
les  points  les  plus  délicats  du  cours  ou  les  questions  sociales  à  Fordre  du 
jour.  A  la  belle  saison,  cours  et  réunions  sont  compliHés  par  des  excursions 
.sûcta/e.s,  visites  de  domaines  ruraux,  d'usines,  etc.,  qui  font  prendre  contact  avec 
la  réalité  et  permettent  d'appliquer  directement  la  méthode  d'observation. 

(i)  Mouvement  sorial,  lévrier  lOÛO,  \>.  18ti.  CI.,  Ibùl.,  aoùl  1900,  p    185. 
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Ajoutons  que,  dans  le  cours  d'Économie  politique  qu'il  donne  à  l'Ecole  su- 
périeure de  commerce,  .M.  Melin  s'efforce  de  faire  pénétrer  la  méthode  et 
l'esprit  de  la  Science  sociale. 

Nous  espérons  avoir  plus  tard  l'occasion  de  publier  quelques  parties  du 
cours  de  M.  Melin.  Rn  attendant,  nous  donnons  à  nos  lecteurs  un  extrait 
d'une  communication  faite  par  lui  à  l'académie  de  Stanislas  de  Nancy  sur  la 
Science  sociale  et  sa  constitution  indépendante,  extrait  que  nous  empruntons 
au  dernier  volume  des  Mémoires  de  l'Académie  iL.\  Rédaction). 

Pour  des  raisons  qu'il  serait  sans  cloute  assez  facile  de  démê- 
ler, notre  siècle  commençant  apparaît  aux  yeux  les  moins  pré- 
venus comme  obsédé  par  la  préoccupation  des  choses  sociales. 

Aujourd'hui  tout  ordre  de  connaissance  est  envisagé  à  ce  point 
de  vue  :  le  droit,  l'histoire,  l'économie  politique,  la  religion,  la 
littérature,  l'esthéticjue  elle-même;  et  cpiant  aux  questions  plus 
particulièrement  appelées  sociales ,  celles  relatives  au  travail, 
à  la  propriété,  au  patronage,  à  la  famille,  à  l'éducation,  on  ne 
sait  ({ue  trop  à  quelles  discussions  véhémentes  et  souvent  pas- 
sionnées elles  donnent  naissance  dans  les  assemblées  pii]>li(]uos, 
les  revues,  les  journaux  et  jusque  dans  les  conversations  par- 
ticulières. 

Obsession  d'une  part,  confusion  et  controverses  de  l'autre, 
tel  est  l'aspect  le  plus  général  sous  lequel  se  présente,  au 
premier  abord,  le  mouvement  qui  porte  de  plus  en  plus  les 
esprits  vers  les  études  sociales. 

Il  sembh'  —  dans  ces  conditions  —  ([u  une  science  «pii  a  la 
légitime  and)ition  d'apporter  la  lumière  parmi  ces  téiièi)res, 
ra[)aiseinent  au  milieu  de  ce  tumulte,  devrait  être  la  bienve- 
nue, accueillie  avec  satisfaction  et  presque  avec  reconnaissance. 

Il  n'en  est  pas  ainsi,  et  rien  n'égale  les  préveiilioiis,  les  oj»- 
positions  de  toute  sorte,  que  rencontrent  eeiix  (|ni.  en  dépil 
(1«!  tf)ut,  s'obstinent  à  consacrer  ti  ces  l'ecln^'ohes  le  peu  ([u'ils 
ont  <b'  loisir  ou   de   bonne  volont»'*. 

C'est  (|ue  la  Science  sociale  a  contre  (die  de  s'a|»pli(|uer  ;'i 
des  sujets  <|ui  nous  ton»  lient  de  ti'ès  [)rès  et  suc  le^<|uels  noii^ 
avons,  tous,  nos  idées  plus  ou  inoins  ai-rètées.  Nous  avons  un 
Ittirli  pris  (/'//rfi/Hf^  un  ])rrji(t/r  au  sens  i''tynu)logi(pie  iUx  mot. 
Nous  consentons  bien, —  (piaïul  nous  y  consentons,  —  à  ('tudier 
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les  questions  sociales,  mais  à  condition  que  ]es  conclusions  pro- 
posées cadreront  avec  les  opinions  antérieures,  philosophiques 
ou  politiques  par  exemple,  que  nous  pouvons  avoir  d'autre 
part.  Nous  avons  notre  siège  fait  et  nous  n'entendons  pas  être 
dérangés  dans  nos  hahitudes.  Et  puis,  à  tout  prendre,  le  hon 
sens,  le  sens  commun,  ne  suffît-il  pas  à  traiter  toutes  ces  ques- 
tions? Nous  le  prétendons  quelquefois;  et  si  une  vérité  sociale, 
qui  semble  d'ailleurs  démontrée,  vient  par  occasion  heurter  en 
nous  ce  que  nous  appelons  de  ce  nom,  nous  n'hésitons  pas  à  la 
rejeter  comme  inacceptable  et  con trouvée. 

Or,  celui  qui  fait  de  la  Science  sociale  est  obligé  d'avoir  une 
attitude  toute  différente.  Il  doit,  sans  hésiter,  faire  abstraction, 
provisoirement  du  moins,  de  ses  opinions  toutes  faites,  de  ses 
préférences  politiques,  de  ses  convictions  philosophiques  • — 
sauf  à  voir  ensuite  et  plus  tard  si  la  Science  sociale  ne  projette 
pas  elle-même  sur  ces  graves  problèmes  des  lumières  particu- 
lières et  inattendues. 

Quand  au  prétendu  sens  commun,  il  faut  bien  qu'il  ne  s'en 
soucie  pas  davantage.  Il  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  le  sens 
commun  ne  saurait  avoir  ici  plus  d'autorité  que  dans  les  autres 
sciences  (1),  que  c'est  au  nom  du  sens  commun  que  de  grands 
esprits  ont  autrefois  nié  que  la  terre  fût  ronde,  «  comme  s'il 
était  possible,  disaient-ils  en  haussant  les  épaules,  de  faire 
marcher  la  moitié  des  hommes  la  tète  en  bas  »  ;  que  la  seule 
règle  en  Science  sociale,  comme  en  toute  autre  science,  est  une 
méthode  rigoureuse,  scientifique;  que,  lorsqu'une  investigation 
a  été  méthodiquement  conduite,  ses  résultats  s'imposent  et  (|ue 
ce  sont  ces  résultats,  s'ils  se  confirment  en  se  vérifiant,  qui  sont 
ap[)olés  (huis  la  suite  à  devenir,  eux-mêmes,  des  vérités  de  sens 
commun. 

On  conçoit  que  de  telles  dispositions  d'esprit  ne  puissent  se 
rencontrer  qu'assez  malaisément.  L'effort  qu'elles  exigent  ne 
peut  être  le  fait  que  d'un  petit  lunnbre  —  et  de  là  l'extrême 
difliculté  que  rencontre  la  diffusion  de  la  Science  sociale. 

(1)  DtnkiiEiM^  Les  Règles  de  lu  méthode  sociologique,  préface,  p.  v. 
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Et  cependant  quelle  satisfaction  ne  trouve-t-on  pas  dans  la 
découverte  et  la  possession  de  la  vérité  !  On  craint  que  la  Science 
sociale  ne  heurte  des  idées  chères,  des  théories  auxquelles  on 
est  depuis  longtemps  afiectionné.  —  Mais  enfin  est-ce  la  vérité 
qu'on  cherche  en  toute  chose? —  et  si  ces  idées,  ces  théories  sont 
justes,  comment  pourrait-il  y  avoir  contradiction?  —  Il  ne  faut 
avoir  peur  d'aucune  science.  La  vérité  est  une,  la  science  est 
une.  Qu'on  veuille  bien  prendre  patience,  et  l'on  verra  qu'un 
jour  toutes  les  connaissances,  quelles  qu'elles  soient,  viendront 
se  fondre  dans  une  harmonieuse  et  merveilleuse  conciliation. 

Mais  qu'est-ce  donc  que  cette  science  appelée  à  répandre  la 
lumière  sur  les  obscurités  sociales? 

C'est  une  science  relativement  neuve,  sinon  par  l'objet,  du 
moins  par  la  méthode  dont  ollo  use  pour  ])arvenir  à  la  con- 
naissance de  cet  objet. 

En  voici  la  définition  :  c'est  l'étude  méthodique  des  sociétés 
humaines,  —  l'étude  des  lois  qui  président  à  la  formation,  à 
la  constitution,  au  fonctionnement  et  au  développement  de  ces 
sociétés. 

Elle  est  l'étude  des  sociétés  humaines.  Il  serait  plus  juste 
encore  de  dire  :  l'étude  des  groupements  humains. 

En  effet,  elle  n'a  pas  seulement  pour  objet  la  connaissance 
des  sociétés,  au  sens  où  Ton  entend  babituellement  ce  mot  lors- 
(jn'on  dit,  ])ar  exemple  :  la  société  romaine,  la  société  française, 
la  société  ;iinéri<  aine  ;  mais  la  connaissance  de  tons  les  groupe- 
ments bumains  (|iiels  ([u'ils  soient,  depuis  le  ])lus  simple  (pii 
est  la  famille,  jusqu'aux  plus  complicinés.  l'Klal.  les  associa- 
lions  d'Etats. 

Est-il  Ix'soin  d'iiisislci'  sur  ce  pliiMioniriir  A\\  (/roupement  (|u<* 
l'obsei'vation  nous  révèle  avec  un  ciii-aclère  de  iit-ntMidib-  si  re- 
mar(|uabl('? 

Il  y  a  lon:.:lrni|is  (pir  les  |iliiloso|di('s  onl  .illirc  I  .itlrjiliou 
siii'  l.'i  soci.dtiiih'  loiicièiT'  de  riiOMiiiii'.  I.  Iioiiiiiii' f>l  un  rir»'  «'S- 
srii(i(dlenirnl  soci;d)l(',  'Ium-j  -r.z'/j.-.v/.iw,  srlmi  ICxpression  d  .\ris- 
lolc.  Il  s';isso(ic  ;"i  ses   stMubl.ibles,  il  rn  lirr(lie  leur  i'oinj);ii;ni(' 
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dont  il  sent  la  nécessité  pour  arriver  à  la  satisfaction  des  besoins 
cj[ni  s'imposent  à  sa  nature  physique,  intellectuelle  et  morale. 

Rien  ne  peut  faire  mieux  comprendre  l'universalité  de  ce 
phénomène  du  groupement  que  cette  page  empruntée  à  l'un  des 
fondateurs  de  la  Science  sociale,  M.  de  Tourville  (1).  —  L'au- 
teur imagine  un  jeune  homme  dont  l'esprit  vient  de  s'ouvrir  à 
la  préoccupation  des  grands  problèmes  philosoj:>hiques  et  so- 
ciaux; il  le  suppose  placé  sur  une  hauteur  et  contemplant  à 
ses  pieds  l'agitation  des  hommes  : 

<(  Il  vit. . .  dans  la  plaine  le  sp  ectacle  de  la  société  humaine 
dont  il  venait  de  se  séparer  :  une  ville  animée,  une  indus- 
trieuse campagne  s'étendaient  sous  ses  regards  ;  il  suivait  aisé- 
ment des  yeux  les  mouvements  de  la  foule  à  travers  les  rues  et 
les  champs;  le  murmure  de  la  vie  montait  de  tout  l'horizon 
jusqu'à  lui,  et  pour  la  première  fois  s'éleva  dans  son  cœur  le 
sentiment  de  la  grande  œuvre  divine  au  milieu  de  laquelle  il 
avait  vécu.  Captivé  par  cette  émotion,  il  se  mit  à  considérer 
curieusement  les  allures  de  ce  camp  du  travail,  se  demandant 
la  raison  de  ces  évolutions  en  apparence  si  confuses,  au  fond 
toutes  dirigées  sans  doute  par  quelque  dessein.  Et  le  premier 
trait  qui  le  frappa  fut  de  voir  qu'avant  toute  action,  avant  le 
travail  à  Tatelier,  avant  le  travail  aux  champs,  avant  le  travail 
à  l'école,  avant  le  repos  du  soir  en  famille,  avant  l'achat  des 
denrées  au  marché,  avant  la  prière  aux  églises,  les  gens  se  c/ier- 
chaient  les  tins  les  autres  pour  se  grouper,  suivant  le  besoin 
particulier  de  l'action  à  laquelle  ils  voulaient  s'adonner.  —  Le 
v\\iy\m ,  groupement  des  hommes  valides  aux  ateliers,  gt'oupentent 
(h's  enfants  à  l'école,  groupement  des  femmes  aux  échoppes 
de  vente;  midi  venu  et  tous  ces  g?'oitpes  disperaéa,  réuni o?i  des 
familles  en  chaque  demeure  pour  le  repas  du  jour;  et  ainsi  du 
reste,  jus([u'à  ce  <|ue  le  soir  vint  suspendre  toute  action  et 
arrêter  tout  mouvement.  Le  fait  était  llagrant  :  les  hommes 
pour  agir  paraissent  avoir  incessamment  besoin  de  se  réunir  en 
des  sociétés  de  formes  très  diiférentes.  » 

(I)  Science  sociale,  l.  1,  p.  19. 
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Ainsi  le  besoin  de  se  grouper  se  manifeste  à  tout  instant  : 

Pour  satisfaire  à  cette  loi  de  nature  qui  pousse  Thomme  à 
se  continuer  lui-même  dans  une  descendance,  riiomnie  sunit 
à  une  femme  ;  ils  ont  des  enfants  et  voici  un  premier  groupe- 
ment qui  est  la  famille. 

Les  familles  vivent  quelquefois  isolées,  mais  rarement.  Le 
plus  souvent  elles  trouvent  avantage  à  se  grouper,  à  se  réunir. 
Ces  groupements  de  familles  formeront  la  tribu  s'il  s'agit  Ao 
familles  nomades,  la  commune  s'il  s'agit  de  familles  sédentaires. 

Ces  familles,  il  faut  <|u'elles  vivent.  Le  père  devra  travailler. 
Peut-être  se  livrera-t-il  à  un  labeur  isolé,  indépendant,  conmie 
la  [)éche  ou  la  chasse  ;  le  plus  souvent  il  louera  ses  services  à 
un  individu  plus  entreprenant,  plus  prévoyant  que  lui  qui  fera 
travailler  sous  ses  ordres  un  nomijre  plus  ou  moins  considé- 
rable d'ouvriers;  —  ou  bien  il  sera  lui-même  ce  directeur  du 
travail,  ce  patron.  En  tout  cas,  voici  un  nouveau  groupement 
d'hommes,  sous  la  direction  d'un  chef  :  c'est  Vatelier. 

L'éducation  des  enfants,  si  le  père  ne  peut  s'en  charger  lui- 
même,  sera  confiée  à  un  maître  dont  la  tâche  spéciale  sera 
justement  d'instruire,  d'élever  tous  les  enfants  remis  entre  ses 
mains.  Et  voici  un  quatrième  groupement,  Ve'cole. 

Les  intérêts  matériels  ne  sont  pas  les  seuls  :  il  faut  tenir 
compte  des  intérêts  moraux,  religieux.  Qui  sera  chargé  <l"y 
pourvoir?  Ce  seront  les  ministres  de  la  religion.  ].'rf/lisr  ser.i 
iiii  Ufmveau  groujxMucnt. 

Eh  bien,  ce  sont  ces  groupemeiils  et  heaucoiq)  d'audes,  ces 
sociétés  de  foi'uie  et  d'importance  si  variées,  (jui  coustitueiil  la 
matière  de  la  Science  sociale. 

Son  objet  proj)i'e  est  de  rechercher  les  conditions  de  forma- 
lion,  de  conslilnlion.  de  fonclionneincnl  cl  di-  développenn^nl 
de  ces  gi'oupenienls  linniains  —  les  luis  suivant  les(|uelli's  ils 
se  forment,  se  constituent,  fonctionnent  et  se  dévelo[>penl. 

Elle  constate  des  elfets,  elle  recheiclie  des  causes,  el  elle  s'el- 
loi'cc  de  d(''coii\  rirlcs  i-idalions  (jui  nnissenlceseUels  à  ces  causes. 

L  ('llldr    drs  rf/atit/ns  de  cat/sr   à  r/frl,  l^'-ludc  île   Vriii  hd'nir- 
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ment  naturel  des  phénomènes  sociaux  entre  eux,  tel  est  l'objet 
véritable  de  la  Science  sociale. 

Pour  atteindre  son  ])ut,  la  science  sociale  doit  être  pourvue 
d'une  ??ie7Aofl?(?  sûre  et  rigoureuse.  Cette  méthode,  elle  la  pos- 
sède :  c'est  la  méthode  à^ observation. 

Les  phénomènes  sociaux  doivent  être  considérés  comme  des 
réahtés  objectives,  comme  des  faits,  et  l'observation  doit  se 
porter  sur  eux  comme  elle  se  porte  sur  les  autres  phénomènes 
naturels.  —  L'observateur  social  doit  les  analyser,  les  comparer 
et  les  classer  exactement  comme  font,  à  l'égard  des  végétaux  et 
des  minéraux,  le  botaniste  et  le  géologue.  —  Il  doit  se  mettre 
en  contact  direct  et  personnel  avec  les  réalités  sociales,  les 
examiner  sur  le  vif,  afin  d'en  tracer  des  descriptions  aussi  exactes 
rpae  précises. 

C'est  en  se  multipliant,  en  se  comparant  et  en  se  classant, 
que  ces  descriptions  permettent  d'arriver  enfin  à  ce  qu'il  im- 
porte le  plus  de  connaître  :  à  la  découverte  des  lois  qui  prési- 
dent à  l'enchainement  des  phénomènes. 

Est-il  besoin  de  dire  que  l'observation  dont  il  s'agit  ici  n'est 
pas  l'observation  vulgaire,  mais  bien  l'observation  méthodicpie, 
scientifique,  poursuivie  en  vertu  des  règles  fi.xes?  —  Ces  règles 
existent,  cette  méthode  est  constituée  depuis  une  quinzaine 
d'années  (1)  et  son  efficacité  se  mesure  à  la  grandeur  des  résul- 
tats acquis  déjà  et  constatés  dans  les  trente  volumes  de  la 
Revue  qui  porte  le  nom  même  de  la  science  :  la  Science  sociale. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  cette  idée  de  soumettre  à  \  ob- 
servation les  phénomènes  sociaux,  comme  les  phénomènes  de 
l'ordre  physique,  send)lait  inadmissible. 

On  ne  pouvait  comprendre  que  de  simples  particuliers,  spé- 
cialement applicjués  à  cette  étude,  pussent  avoir  la  prétention 


(1)  Pour  trouver  l'exposé  cotn|)lot  de  la  nuHliode  tle  la  Science  sociale,  il  suffit  de 
se  reporter  aux  divers  volumes  de  la  revue  Lu  Science  sociale  et,  en  particulier, 
aux  articles  suivants  :  La  Science  sociale  est-elle  nne  science^  (II.  di:  Tourville), 
t.  I  et  II.  —  L'i'xole  de  la  Science  sociale  (P.  m:  Uolsiers),  l.  XVII.  —  Cours  de 
méUioile  delà  Science  sociale  (II.  Pinot),  t.  -XI  à  XVI.  —  On  pourra  lire  un  résumé 
de  lamétliode  et  des  résultais  actuels  de  la  science  dans  deux  remarquables  articles 
dn  R.  P.  Sr.MWAiM  i)ul)liés  dans  la  Revue  tliomisle,  t.  I,  jt.  GUT,  cl  l.  II.  p.  loii. 
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de  débrouiller,  par  le  seul  effort  de  leur  attention,  Ténorme 
enchevêtrement  des  faits  sociaux. 

Il  n'y  avait,  pensait-on,  que  les  hommes  d'État  qui  fussent 
assez  haut  placés  pour  apercevoir  le  détail  de  cette  immense 
complication  et  en  révéler  le  secret  au  commun  des  mortels  (1). 

En  outre  —  comme  les  questions  sociales  ne  sont  le  plus  sou- 
vent étudiées  qu'en  vue  de  réformes  pratiques  à  opérer  —  on 
pensait  que  l'observation  devait  être,  à  ce  point  de  vue,  d'une 
faible  utilité.  —  Puisqu'en  définitive  il  s'agit  de  savoir  ce  qui  est 
à  faire,  d'avoir  une  ligne  de  conduite  déterminée,  à  cjuoi  bon  ob- 
server ce  qui  est?  Ce  qui  importe,  n'est-ce  pas  de  trouver  ce  qui 
doit  être?  — Les  choses  né  vont  pas  comme  il  faudrait;  soit, 
disait-on  ;  il  faut  donc  inventer,  imaginer  du  nouveau  :  or  les 
grands  philosophes  seuls  ou  les  grands  politiques  ont  qualité 
pour  imprimei'  au  monde  des  directions  nouvelles. 

On  pense  aujourd'hui  de  tout  autre  façon  :  on  estime  —  et 
avec  raison  —  f[ue  le  plus  modeste  travailleur,  s'il  est  armé  d'une 
bonne  méthode  d'investigation  et  s'il  ra[)pli({ue  avec  rigueur 
et  conscience,  est  parfaitement  en  mesure  de  se  rendre  maître  de 
la  complication  réputée  inextrical)le  des  phénomènes  sociaux. 

Mais  surtout  l'on  se  rend  conqjfc  ([ue,  si  l'on  veut  a\()ir  prise 
sur  le  monde  social,  rien  ne  sert  d'imaginer  des  sohitions  a 
priori.  —  On  sait  maintenant  cju'àces  solutions,  à  ces  inventions, 
à  ces  reconstructions  fantaisistes  les  événements  se  dérobent 
«  avec  une  sui)erl)e  in(h''pendance  ».  f^e  monde  marche  et  <(  suit 
un  cours  que  personne  n'avaif  [)révu  »,  se  jouant,  comme  à 
plaisir,  des  inqiulsions  qu'on  a  j)rétendu  kii  (h)nn(M'. 

Il  ne  s'agit  donc  pins  (h'  «  faire  le  monde  à  sa  guise  ".  mais 
de  savoir  «  connnc  il  est  fait  cl  cominciil  //  vy /«/'/ (2)  ».  Il  ne 
s'agit  |»his  (h'  combinaisons  nouveilrs  à  Irouvci',  mais  (h^  pli<'>- 
noméiics  à  ol)sei'ver,  (h*  lois  à  découvrir. 

K(  i\o  fuit  — si  l'on  a  h^  secret  (h'sir  d  opérer  des  réloriucs  — 
y  réiissira-(-oii  aiihcnn-iil    (|n  en  ntHi^ont  les   l'orccs  sociales  en 

(I)  II.   i>E  TourvMi.r.r.  incfacc  du  livii- do  .\1.  i»i;  Umsiiais  :  Lu  Qitt'slioii  oiivrivir 
en  Auglrterre,  \t]>.  \ii-viii. 
(•J)  II.  m:  ToiMiMLi.K,  op.  cil. 
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vue  des  résultats  quou  se  propose  ;  pour  se  mouvoir  et  se  di- 
riger au  milieu  de  ces  forces,  sans  en  être  écrasé,  ce  qu'il  iin- 
porte  avant  tout,  n'est-ce  point  de  les  connaitre  avec  exactitude, 
de  posséder  les  lois  qui  les  régissent?  Pour  se  rendre  maître  de 
la  vapeur  et  en  utiliser  la  puissance  sans  faire  éclater  les  chau- 
dières, n'a-t-il  pas  fallu  commencer  par  en  étudier  les  lois  et 
s'y  soumettre  avec  docilité? 

Ce  n'est  donc  point  des  théories  abstraites  que  se  constitue 
la  Science  sociale.  —  Il  n'est  point  scientificfue  en  ces  matières 
de  commencer  par  l'abstrait.  C'est  par  le  concret,  c'est-à-dire 
par  la  réalité,  par  les  choses,  par  les  faits  eux-mêmes  soigneu  - 
sèment  observés  que  débute  toute  science  de  la  nature.  La 
science  sociale  ne  procède  pas  autrement. 

Ce  n'est  qu'ensuite  —  et  plus  tard  —  cju'on  s'élève  à  l'abstrait. 
—  L'aJjstrait,  ce  sont  les  vues  d'ensemble,  les  conceptions  gé- 
nérales, les  principes,  qui  se  dégagent  de  Fétude  méthodique 
et  prolongée  des  faits  et  ne  peuvent  se  dégager  que  de  cette 
étude  patiente  et  minutieuse,  —  les  faits  constituant  et  devant 
toujours  constituer  les  données  essentielles  et  primordiales  de 
toute  science  d'observation. 

Ainsi  la  Science  sociale  ne  doit  être  dominée  par  aucune  con- 
sidération d'ordre  philosophique  ou  religieux.  Elle  se  suffit  à 
elle-même;  elle  se  constitue  en  pleine  indépendance  ;  elle  ne  doit 
être  inféodée  à  aucun  parti,  à  aucune  école,  à  aucune  confession. 

C'est  un  champ  largement  ouvert  à  tous  les  travailleurs  de 
bonne  volonté,  quelles  que  soient  leurs  convictions. 

La  raison  en  est  simple  :  c'est  une  science,  une  science  d'obser- 
vation, analogue  à  la  botanique,  à  la  géologie,  à  la  physiologie, 
et  une  science  absolument  neutre  dont  les  conclusions,  une  fois 
acquises,  doivent simposer  à  tous  les  esprits,  quels  qu'ils  soient, 
parce  qu'elles  sont  fondées  sur  les  faits,  et  que  des  faits,  tou- 
jours aisés  à  vérifier  et  à  contrôler,  sont  des  réalités  à  l'empire 
des([uelles  nul  ne  |)eut,  de  bonue  foi,  avoir  la  j)i"étention  de 
se  soustraire. 

CaJ>riel  Mklin. 
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PRÉDOMINANCE  DES  SAXONS  SUR  LES  ANGLES 
EN  GRANDE-BRETAGNE  (1). 

A  la  suite  de  leurs  deux  plus  brillants  chefs  odiniques,  Clovis 
et  Cerdic,  les  éniigrants  de  la  Plaine  Saxonne  étaient  arrivés  à 
s'étendre,  au  commencement  du  sixième  siècle,  dans  la  plus 
grande  partie  du  nord  de  la  Gaule  et  du  sud  de  la  (irande-Bre- 
tagne.  Us  se  trouvaient  désormais  au  large.  Les  Odiniques  allè- 
rent alors  renuier  un  autre  peuple  qui  s'entassait  au  nord  de  la 
Plaine  Saxonne,  mais  en  dehors  d'elle,  et  ipii  n'était  pas  saxon. 
Il  portait  le  nom  à' A?i(/les. 

Les  Angles  se  l'attachaient  au  ty[)e  gotli,  (■"csl-à-chre  au  ty[)e 
de  cette  portion  des  Vieux-Germains,  qui,  sans  sortir  (hi  hassin  de 
la  Baltique,  avait  été  pourtant  amenée  à  perfectionner  la  cul- 
ture en  s'introduisant  dans  les  territoires  riches  et  enfermés  (h's 
gi-andes  iles  et  |»i'('S(|u'iles  Scandinaves.  Ge  peuple  occupait  le 
vei'sanf  oriental  du  Scdileswig-.  Son  souvenir  y  subsiste  dans  le 
nom  de  la  eonliM'e  appelée  Angeln,  (|ui  ('lait  son  («Mitre  et  (pii 
se  trouve  entre;  le  fiord  de  vSchles^^■iu;•  et  ei'lui  de  l'Ienshouri;.  V. 
Allas  manuel,  de  Machette,  carte'  '28.) 

Pour  prendre  le  chemin  de  la  Grande-I'relaiine,  les  Angles 
n Curent  (lu'à  descendre  sur  le  Ncrsaut  occidental  du  SchleswiL:. 

(1)  Voir  l'arlidr  iircccilcnt,  ocU»bro  l'.ml  :  Scïem'v.  sociale,  l.  \\\11,  y.  20."i. 
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pays  de  bruyères,  de  toiirJ3es  et  de  saisies,  tout  différent  du  ver- 
sant oriental,  et  à  s'embarquer  sur  le  rivage  de  la  mer  du  Nord. 
En  face  est  la  côte  anglaise,  où  ils  devaient  aborder  et  trans- 
porter leur  nom. 

Cette  invasion  ne  présente  pas  les  caractères  des  colonisations 
saxonnes,  mais  ceux  des  grandes  migrations  germaniques.  Elle 
n'est  pas  composée  de  quelques  bandes  d'émigrants,  organisées 
pour  la  circonstance,  allant  les  unes  après  les  autres  se  placer 
dans  des  endroits  diversement  choisis,  s'y  installant  à  part  en 
petits  royaumes,  ne  s'étendant  que  dans  la  mesure  du  néces- 
saire et  se  fusionnant  peu  à  peu  ;  mais  c'est  la  mise  en  marche  de 
tout  un  peuple,  qui  vide  son  territoire,  qui  se  transplante  en 
masse  et  va  créer  ailleurs  un  seul  et  même  royaume,  dont  il 
pousse  aussi  loin  que  possible  les  limites,  mais  où  bientôt  la 
division  s'introduira. 

Les  Angles,  en  effet,  étaient  de  formation  patriarcale  et  com- 
munautaire, comme  les  Goths  et  d'ailleurs  comme  tous  les  Ger- 
mains du  bassin  de  la  Baltique.  Et  nous  verrons  se  manifester 
les  traits  de  cette  formation  dans  toute  la  suite  de  leur  courte 
histoire. 

Ils  attac{uèrent  la  Grande-Bretagne  par  le  nord,  à  l'opposé 
des  Saxons,  aux  confins  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  actuelles. 
Après  quelques  tentatives  de  débarquement,  ou  même  quekjues 
essais  d'établissement  faits  sur  des  points  moins  septentrio- 
naux de  la  côte  orientale  ,  ils  pénétrèrent  par  la  Tyne,  cjui 
baigne  aujourd'hui  Newcastle;  puis,  par  la  Tweed,  r|ui  est 
un  peu  plus  au  nord,  et  enfin,  par  la  Tees.  qui  est  un  peu 
plus  au  sud.  Les  Bretons  des  terres  basses  se  trouvèrent  envelop- 
pés par  ce  peuple  qui  ne  s'emparait  pas  très  strictement  du  sol, 
et  ils  se  confondirent  avec  lui.  Ceux  des  hautes  terres  se  défen- 
dirent à  outrance.  Mais,  après  bien  des  péripéties  sanglantes, 
les  Angles,  menés  parles  habiles  chefs  ()diiii(|ucs  (>l  mieux  ar- 
més que  leurs  opposants,  car  ils  étaient  beaucouj)  plus  avancés 
on  civilisation,  restèrent  maîtres  de  toute  la  région  depuis  la 
Tweed  Jusqu'à  la  Tees. 

Le  dcrnici-  épisode  de  cette  prise  de  possession  reproduit  à  s  y 
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méprendre  le  drame  de  la  citadelle  dAndérida.  qui  avait  rendu 
les  Saxons  maîtres  du  territoire  du  Sussex.  On  y  retrouve  les 
Bretons  tout  semblables  à  eux-mêmes.  Comme  ils  étaient  traqués, 
d'un  côté,  par  les  Angles  envahisseurs  et,  d'un  autre  côté,  par 
les  Pietés  et  les  Scots,  dont  les  Angles  avaient  eu  soin  de  se  faire 
des  alliés,  ils  se  concentrèrent  en  un  lieu  où  venaient  se  rencon- 
trer les  efforts  combinés  de  leurs  ennemis.  C'était  à  ce  passage 
rétréci,  à  cette  sorte  d'isthme  d'entre  la  Clyde  et  le  Forth,  que 
Septime-Sévère  avait  fermé  par  une  «  grande-muraille  ».  Il  yavait. 
attenantau  rempart,  près  del'embouchure  de  la  Clyde,  un  château 
ancien  garni  de  tours,  reste  le  plus  considérable  de  cette  ligne 
fortifiée  .'  on  le  nommait  la  forteresse  de  Galtraeth.  C'est  là,  et 
aux  alentours  le  long  du  retranchement  romain,  que  les  Bretons 
se  réunirent.  «  Au  mibeu  des  réjouissances  d'une  fête  nationale, 
où  plusieurs  jours  se  passaient  d'ordinaire  en  festins  et  en 
scènes  d'ivresse,  ils  furent  assaillis  à  l'improviste.  Le  combat  fut 
atroce  et  continué  durant  sept  jours  au  dehors,  puis  au  dedans 
de  la  forteresse  (h)nt  tous  les  défenseurs  moururent  à  leur  poste. 
Trois  cent  soixante-trois  chefs,  portant  le  collier  d'or,  marque 
du  haut  commandement  chez  les  Bretons,  avaient  pris  avec  leurs 
honnnes  le  rliemin  de  Caltraeth  :  il  n'en  revint  que  trois,  parmi 
lesquels  était  Aneurin,  lun  des  l)ardes  lespUis  célèbres.  Il  tit  sur 
ce  grand  désastre  de  sa  nation  un  poème  ([ni  s'est  conservé  jus- 
qu'à nous.  .)  (Augustin  Tliierry,  Hisloirc  dr  la  Conrjurtr  de  l'An- 
(jlelerre,  t.  I,  livre  I*"',  p.  2().) 

Une  fois  assurés  des  trois  vallées  de  la  TwcmhI,  de  la  Tyne  et 
de  la  Tees,  qui  continent  à  hi  mer  et  leur  scMvaient  de  ])orte 
d'entrée  et  de  sortie,  les  Angles  ne  craignirent  [tins  de  se  ré- 
pandre au  sud,  comme  une  niondation,  dans  le  vaste  pays  de 
York,  le  Yorkshire  actuel,  plaine  intérieure,  dont  toutes  les 
eaux  courent  vers  le  centre  des  terres  et  qui  est  sé[)arée  de  la 
mer  |)af  une  lonune  liiiiH'  de  <  ôles  inhospitalières.  De  (-(«s  côtes, 
b's  unes  sont  des  falaises  «[ni  s'él)onlenl  :  c'est  la  [>artie  nord; 
les  autres  sont  des  limons  ([ui  s'amassent  :  c'(^st  la  [larfie  sud. 
Les  envahisseurs  descendii-eut  et  s'éttMidirenl  dans  ce  large 
bassin  jnscin'ii   son    déhonclie   dans    l'estuaire    de    lllundier   el 
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jusqu'à  la  rivière  de  Don,  affluent  de  THumljer.  Ils  formèrent 
un  seul  État,  auxquels  ils  donnèrent  le  nom  de  Northiiinberland 
ou  Northnmbrie,  cest-à-dire  pays  au  nord  de  rHumber. 

Ils  avaient  pour  unique  chef  suprême  Ida,  descendant  pré- 
tendu dOdin  au  neuvième  degré.  Son  caractère  odinicpie  est 
clair.  Il  menait  avec  lui  ses  douze  fils,  ce  qui  ne  manque  pas 
d'accentuer  son  caractère  patriarcal  et  communautaire. 

Ceci  se  passait  juste  un  siècle  après  les  commencements 
d'Hengist  et  d'Horsa,  douze  à  treize  ans  après  la  mort  de 
Gerdic  (547)  :  on  voit  c|ue  les  Odinic[ues  ne  languissaient  pas. 
Et  ils  ne  sont  pas,  là  encore,  au  bout  de  leur  poussée. 

Ida  mort,  la  Northnmbrie  se  divisa  (559).  Pareille  chose  ne 
s'était  vue  dans  aucun  des  établissements  de  purs  Saxons  en 
(irande-Bretagne.  Il  y  eut  deux  royaumes,  c{ui  empruntèrent 
leurs  noms  à  d'anciennes  dénominations  locales  :  run,la5eniz- 
cie,  était  la  première  partie  conquise,  la  région  de  la  Tweed, 
de  la  Tyne  et  de  la  Tees  ;  l'autre,  la  Deïra,  était  la  seconde 
partie  conquise,  la  région  de  York. 

Inutile  de  dire  que  la  cause  de  cette  division  était  une  que- 
relle de  clans,  à  la  façon  germanique,  à  la  façon  des  fils  de 
Glovis.  Tour  à  tour  il  y  a  scission  et  réunion,  suivant  les  succès 
divers  des  luttes  intestines  entre  les  descendants  d'Ida,  suivant 
les  effets  opposés  des  assassinats  (ju'ils  échangent  entre  eux. 

Peu  de  temps  après  ce  premier  démembrement,  un  chef  en- 
traîna de  NorthumbrJe  une  bande  démigrants  angles  avec  la- 
quelle il  alla  s'installer,  plus  au  sud  encore,  entre  l'estuaire 
du  Wash  et  le  royaume  d'Essex.  Cette  fondation  séparatiste  prit 
le  nom  iXEst-Angiie  (571).  Son  territoire  est  représenté  par 
les  comtés  actuels  de  xNorfolk,  Suffolk  et  Cambridge.  Pour  se 
rendre  compte  de  l'hiatus  (|ui  se  lit  entre  ces  Angles  d'Est-An- 
glie  et  ceux  de  Northumbrie,  il  faut  savoir  que  tout  le  littoral 
entre  l'Humbcr  et  le  Wash,  c'est-à-dire  tout  le  pays  du  Lincoln, 
sauf  sa  colline  occidentale  rejetée  très  à  l'intéi'ieur,  était  une 
région  de  lagunes  comme  la  Hollande  primiliNc,  une  terre  à 
peu  près  inhabitable,  mêlée  partout  d'eau  ri  de  vase.  Il  est 
infiniment  probable  que  l'expédition  angle  franchit  la  distance 


HISTOIRE   DE    LA    FORMATION   PARTICULARISTE.  Ali  I 

par  mer,  seul  chemin  facile  et  libre.  L'Est-Anglie,  séparée  de 
la  Xorthumbrie  par  rimmide  désert  du  Lincoln,  était  vraiment 
faite  pour  un  parti  de  sécessionnistes.  Elle  était  d'ailleurs  bien 
enclose  par  le  Wash,  les  fleuves  à  grands  marécages  qui  s'yjettent, 
les  possessions  stables  des  Saxons  de  l'Essex  et  la  mer  du  Nord. 

Mais  les  Angles,  dans  leurs  conquêtes,  ne  procédaient  pas 
comme  les  Saxons  par  une  occupation  serrée,  mesurée,  métho- 
dique, qui.  avec  peu  de  combats,  pût  donner  des  limites  toujours 
nettes  et  bien  remplies.  A  la  manière  de  tous  les  Vieux- 
Germains  directement  venus  du  bassin  de  la  Baltique,  ils  cher- 
chaient à  se  répandre  au  plus  loin,  à  tout  en>ahir  démesuré- 
ment en  se  dispersant.  Aussi,  non  contents  de  la  Northumbrie 
et  de  l'Est-Anglie,  ils  débordèrent  hâtivement  de  ces  deux 
pays  dans  la  région  intermétliaire  et  tout  à  fait  centrale,  qui 
était  complètement  détachée  de  la  mer  par  les  longues  et  pro- 
fondes lagunes  du  Eincoln,  dont  il  vient  d'être  question.  La 
position  des  terres  qui  s'étendaient  à  l'intérieur,  derrière  cette 
bordure  marécageuse,  leur  avait  fait  donner  le  nom  de  «  Mar- 
che, Met'/v  »,  c'est-à-dire  frontière  de  marais.  Ce  fut  le  territoire 
d'un  nouveau  royaume  ai)pelé  royaume  de  Mercie  |585  .  Il  était 
compris  entre  l'Ilumber  et  le  l)on,  son  affluent,  le  rivage  du 
Lincoln,  le  Wash,  les  collines  au  nord  de  la  Tamise,  alors 
couvertes  de  forêts,  et  les  montagnes  du  Pays  de  Galles.  Il  con- 
finait ainsi  à  la  Northumbrie,  à  l'Est-Angiie,  à  l'Essex  et  au 
Vesscx.  Il  remjdissait  rintervallc  entre  eux.  (V.  Atlas  giMUTal 
de  Fonciii,   [>.  -iô  . 

Son  fondateur,  Crida,  est,  lui  aussi,  un  <)(liiii(|ii('.  Les  plus  an- 
ciennes traditions  en  fonl  un  doecndant  d'Odin  an  dixiènn' 
degré.  Je  ne  discuterai  [)as  iei  la  valeur  de  [)areilles  genéa- 
log-ies.  Je  dirai  seulement  ((u'ell(\s  sont  nu  témoignage  curieux 
<le  la  physionomie  odini([ue  ([ue  présentaient  tous  ces  person- 
nages aux  yenx  d  une  j)nst<'M'ité  assez  rap|)rit('h<'«'  d'rnx.  il  nr 
faut  pas  oublierd  ailleurs  ([ue  les  bardes  h*nrs  idiitiMnporaius,  et 
ceux  destenq»s  précédents,  avaient  pour  princi[)al  office  d(>  gar- 
der la  mémoire  (h*,  toutes  les  «lescendances  illustres,  si  conq»li- 
<[in''(>s   ((il'rlles    fussent. 
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Dans  la  Northumbrie ,  les  Angles,  encore  massés  ensemble, 
s'étaient  trouvés  assez  nombreux  et  assez  forts  pour  absorber 
une  partie  des  Bretons  des  terres  basses.  Ils  avaient  d'ailleurs 
singulièrement  diminué  la  population  indigène  par  leurs  dévas- 
tations. Ils  se  plaisaient  si  bien  à  brûler  et  à  ravager,  que  les 
surnoms  bistoriques  de  Brûleur  et  de  Ravageur  sont  demeurés, 
l'un  à  Ida,  leur  premier  chef,  l'autre  à  son  petit-fîls  Ethelfrid. 
Mais,  dans  les  territoires  de  l'Est-Anglie  et  de  la  Mercie  sur- 
tout, ils  ne  suffirent  plus  à  peupler;  la  race  locale  se  maintint 
en  quantité  considérable  au  milieu  deux  et  continua  même, 
çà  et  là,  à  se  garder  en  petits  corps  de  nations.  Les  Angles  de 
la  Mercie,  particulièrement,  s'en  firent  des  alliés  très  impor- 
tants contre  la  Northumbrie  et  l'Est-Anglie. 

Le  plus  bel  effort  de  cette  ligue  redoutable  fut  conduit  par 
Penda  et  Cadwallon  :  Penda,  chef  des  Angles  de  Mercie,  et  Cad- 
\vallon,  chef  des  alliés  indigènes.  Pendant  trente  ans,  ce  fut  la 
plaie  de  tous  les  royaumes  voisins.  Mais,  bien  que  les  Saxons 
de  la  Tamise  aient  eu  plusieurs  fois  à  se  défendre  des  Merciens, 
la  lutte  fut  surtout  une  lutte  fratricide  d'Angles  à  Angles  (de 
626  à  655). 

Il  est  impossible  de  lire  l'histoire  des  Angles  en  Grande-Bre- 
tagne sans  être  frappé  de  la  fureur  des  combats  dans  laquelle 
ils  se  sont  perpétués.  Il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  établir 
sous  ce  rapport  entre  eux  et  les  Saxons  :  ils  sont  incompara- 
blement plus  Ijatailleurs. 

On  voit  maintenant  assez  les  caractères  de  l'invasion  angle, 
bien  (hfle rente  des  colonisations  saxonnes  et  toute  semblable 
aux  grandes  invasions  germaniques.  On  peut  surtout  l'assimiler 
à  l'invasion  des  Lombards  dans  le  nord  de  l'ItaUe.  Les  Lond^ards 
étaient,  sur  les  lourds  méiidionaux  de  la  Baltique,  les  plus  pro- 
ches voisins  des  Angles.  Ces  deux  peuples  étaient,  de  tous  les 
\  ieux-Germains,  les  plus  sédentaires  et  les  plus  avancés  en  ci- 
vilisation, grâce  à  la  j)r<>\iiuité  de  cet  «  Archipel  Scandinave  », 
où  h-s  Goths  et  les  Odini(jues  avaient  si  grandement  développé 
la  culture,  les  arts  utiles  et  décoratifs,  le  commerce  maritime 
dans  le  bassin  baltique,  et  la  passion  des  armes.  Mais  les  Angles 
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paraissent  avoir  été  supérieurs  encore  aux  Lombards.  Us  étaient 
au  reste  plus  voisins  des  Goths  et,  à  vrai  dire,  une  portion  même 
des  Goths.  Ils  avaient  plus  d'affinités  avec  ces  riches  paysans, 
qui  gardaient  une  si  large  indépendance  sous  la  domination  des 
Odiniques  et  dont  les  émigrants  isolés  avaient  créé  le  type  des 
Norvégiens  et  des  Saxons. 

Nous  trouvons  chez  les  Angles,  comme  chez  les  Jutes  déjà, 
ce  que  nous  n'avons  pas  trouvé  chez  les  purs  Saxons  :  la  dis- 
tinction des  Jarls  et  des  Karls,  c'est-à-dire  des  nobles  et  des  pay- 
sans. Dans  les  royaumes  sa.xons,  en  Grande-Bretagne,  nous 
n'avons  rencontré  aucune  distinction  de  classe  et  d'origine,  à 
part  le  seul  chef  odinique;  il  y  a  des  gens  apf>elés  witans,  thanes 
ou  aldermans,  à  raison  de  la  confiance  publique  dont  ils  jouis- 
sent ou  de  l'étendue  diverse  des  biens  qu'ils  possèdent .  mais 
leurs  dénominations  n'indiquent  pas  autre  chose ,  et  ce  sont 
bien  des  égaux.  En  outre,  chez  les  Angles,  comme  chez  les 
Jutes  aussi,  on  trouve  une  quantité  de  personnages  ([ualifiés 
du  nom  d'Ethcl  ou  d'Etheling  (l'Edel  de  l'allemand),  ce  qui  ne 
se  voit  pas  chez  les  Saxons,  pas  même  chez  leurs  rois,  jusqu'à 
l'époque  de  la  fusion  avec,  les  Angles.  Le  premier  roi  saxon  qui 
ait  pris  le  litre  d'Ethel  est  en  effet  Ethehvolf ,  fils  et  successeur 
de  cet  Egbert  par  qui  l'IIeptarchie,  c'est-à-dire,  les  sept  royaumes 
de  Kent,  de  Sussex,  de  Wessex,  d'Essex,  de  Northumbrie,  d'Est- 
Anglie  et  de  Mercie  furent  unifiés  et  le  royaume  d'AnglchM-rc 
constitué,  au  commencement  du  neuvième  siècle. 

In  autre  trait  de  Vieux-Germains  que  présentaient  les  Angles 
et  (pii  se  rattache  au  précédent,  c'est  un  grand  entourage  de 
«  fidèles  "  auprès  des  personnages  de  ni;u'<[ue.  (j'Ile  doincsiicilf 
(le  liant  rang  existait  peu  et  était  peu  ;q)]).irenle  chez  les  rois 
s.ixons,  chez  les  aldermans  et  les  thanes.  An  contraire,  elle  était 
très  li'éfpiente,  très  noinhreuse  et  très  en  reliel' |)arini  les  .Vngles. 
On  |»enl  s'en  reiidi-e  coniple  en  lisant  \  ll/s/ar/'n  ecrlosiastica 
tiriitis  .\ii(/h)i'iini  (le  IJcfle,  à  la  Condition  de  hieu  dislinguer 
((uand  il  |)ar'le  des  pays  saxons  et  (piand  il  [)arle  des  pays  an- 
gles :  car  il  <"onl"ond  souvent  les  dcMix  races  sous  rap|)ellalion 
gén(''iale  d"  <<  Angles  et   Saxons  »,   cl  même  sons  l'un   on  sous 
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Tautre  de  ces  noms,  parce  que,  à  son  époque  (673-735),  une 
sorte  de  fusion  s'était  déjà  faite,  non  seulement  par  les  commu- 
nications multipliées  des  deux  populations,  mais  par  un  com- 
mencement d'unification  politique  :  Ina,  roi  de  ^yessex,  avait 
fait  sentir  la  supériorité  de  ses  Saxons  dans  tout  le  sud  et  dans 
la  Mercie  (725),  et,  soixante-quinze  ans  après,  Egbert,  un  de  ses 
successeurs,  entreprenait  de  réunir  toute  l'Heptarchie  en  un 
seul  et  même  royaume. 

Ces  <<  fidèles  » .  véritables  hommes  de  truste ,  souvent  com- 
mensaux de  celui  auquel  ils  étaiejit  attachés,  portent  dans  la 
langue  latine  de  Bède  le  titre  bien  germanique  de  ((  compa- 
gnons »,  comités j  dont  le  contexte  fait  parfaitement  distinguer 
le  sens  spécial  d'avec  d'autres  applications ,  d'ailleurs  très  di- 
verses, du  même  terme. 

Le  traducteur  anglo-saxon  de  Bède  a  rendu  ce  terme  par 
celui  de  gesith ,  qui  est  le  mot  propre  de  langue  germanicjue 
pour  désigner  les  «  fidèles  ».  C'est  de  ce  mot  que  les  Francs  ont 
tiré  le  nom  de  vassal.  Des  «  fidèles  »  d'ordre  inférieur  sont  ap- 
pelés par  Bède  milites,  chevaliers;  et,  là  encore,  il  faut  distin- 
guer par  le  contexte  les  cas  où  cette  appellation  est  spécifique 
et  les  cas  où  elle  est  étendue  à  des  fonctions  militaires  de  divers 
genres.  D'ailleurs,  quels  que  soient  les  termes,  la  chose  est 
évidente  par  le  détail  du  récit  :  les  grands  personnages ,  chez 
les  Angles,  avaient  un  entourage  de  «  fidèles  »  bien  autrement 
important  que  celui  dont  se  composait  la  très  modeste  maison  du 
roi  lui-même  chez  les  Saxons. 

Les  Angles  se  ditïërencient  encore  des  Saxons  et  se  signalent 
comme  Vieux-Germains  par  l'immense  étendue  de  leurs  pro- 
ju'iétés.  On  constate  qu'ils  accaparent  la  terre  comme  une  pro- 
vision de  biens  à  distriJjuer,  non  comme  une  force  productive  à 
mettre  en  œuvre.  Ils  ont  encore  en  tète  l'idée  de  la  possession 
du  sol  indépendamment  du  travail  à  lui  donner.  Nous  en  avons 
déjà  dit  quelque  chose,  en  les  montrant  pressés  de  s'étendre 
indéfiniment  et  sans  raison  sur  le  territoire  de  la  Grande- 
Bretagne.  Ces  grandes  propriétés  répondaient  d'ailleurs  aux 
grandes  situations  traditionnelles  que  nous  venons  de  constater 
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chez  eux,  à  leur  classe  noble  avec  son  entourage  de  llclèles. 
Ce  régime  particulier  de  propriété  s'est  d'ailleurs  hautement 
manifesté  dans  l'histoire  des  Angles  par  ses  inconvénients  na- 
turels, par  ses  conséquences  inévitables.  Tandis  que,  chez  les 
Saxons,  on  ne  voit  que  de  rares  donations  de  biens,  ou  de  pe- 
tites ,  on  en  voit  d'incessantes  et  d'immenses  chez  les  Angles  : 
cela  ne  cesse  pas  et  he  se  limite  pas.  Nous  le  savons  par  les  ré- 
sistances même  de  l'Église  qui .  après  la  conversion  définitive 
des  Angles,  devint  l'objet  d'une  grande  partie  de  ces  largesses 
inconsidérées,  et  C[ui  fut  la  première  à  en  reconnaître  les  alms 
et  les  périls. 

L'Église  ne  professe  pas  de  régime  déterminé  de  propriété; 
elle  subit,  là  où  elle  s'étend,  les  divers  régimes  d'organisation 
sociale  qu'elle  y  rencontre  ;  elle  en  ressent  nécessairement  les 
inconvénients  ou  les  avantages,  suivant  leur  valeur  intrinsèque 
et  leur  nature  propre.  Ou,  si  des  privilèges  lui  sont  accordés,  ils 
le  sont  assez  souvent  avec  une  connaissance  insuffisante  des 
conditions  qui  régissent  l'état  social  ambiant,  et  ils  ne  tournent 
alors ,  en  lin  de  compte  ,  ni  à  son  bien  ni  à  celui  dé  la  suciété 
civile. 

C'est  ce  qui  arriva  chez  les  Angles.  Séduits  par  les  exemp- 
tions d'impôts  et  par  d'autres  bénétices  qui  étaient  devenus  le 
privilège  de  l'ordre  monastique,  beaucoup  de  nobles  avaient 
sollicite  et  obtenu  des  rois  et  des  assemblées  de  la  nation  de 
vastes  concessions  territoriales,  sous  prétexte  d'y  fonder  des 
monastères.  «  Tantôt  ces  fondations  étaient  exécutées  en  eifet, 
mais  n'avaient  rien  de  monastique,  ni  même  de  chrétien;  les 
donataires  groupaient  autour  d'eux  une  poignée  de  leurs  vassaux 
(c'est-à-dire  de  leurs  lidèlesi  ou  d(^  religieux  ii-réuuliei's  cl  e\- 
[)ulsés  des  vrais  clollres;  ils  s'en  disaient  abbés,  cl  tous  vivaient, 
avec  feuimcs  et  enfants,  sur  le  territoire  extorcpié  à  la  nation  . 
sansautr<^  souci  que  ccdui  de  leur  nuMiage  et  d(^  huir  int(M'êt  nia- 
ti-ricl.  Tanlôl,  la  concession  obicnnc.  on  en  prolilait  sans  songci" 
au  |)rétcxtc  (|ni  r.iN.iil  motivée,  et  aucun  monastère  n'était 
fondé,  pas  mênn'  dans  les  conditi(»ns  dérisoires  dont  on  vi(Mil  dr 
[)arler.   C'est  |)our(jU()i  le   vénérabh>  Bèdc   n'hésitait  pas  à   de- 
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mander  aux  rois  et  aux  évêques  de  procéder,  avec  le  concours 
des  assemblées  nationales,  à  l'abrogation  pure  et  simple  de 
toutes  ces  concessions  frauduleuses  et  scandaleuses.  »  (Monta- 
lembert,  Les  Moines  d'Occident,  liv.  XVI,  chapitre  unique,  ou 
t.  V,  p.  205.) 

Il  faut  bien  reconnaître  que  ce  mode  d'exploitation  de  la  terre 
contre  lequel  s'élève  Bède,  n'est  rien  moins  que  saxon.  Tout  ce 
qui  est  ici  raconté,  regarde  expressément  la  Nortbumbrie,  le 
principal  établissement  des  Angles.  Cette  particularité  n'a  pu 
complètement  échapper  aux  historiens.  MontalemJ)ert  la  aperçue. 
Il  écrit  :  «  Donationes  stiiltissimœ,  dit  Bède  en  parlant  de  celles 
des  rois  de  Northumbrie.  »  [IbicL,  p.  200.) 

Mais  il  n'y  avait  pas  que  la  Northumbrie  qui  fût  dans  ce  mau- 
vais cas.  Des  faits  semblables  sont  attestés  un  peu  plus  tard  en 
Mercie  par  le  second  concile  de  Cloveshove,  assemblée  demi- 
religieuse  et  demi-laïque  C/iT),  la  plus  importante  du  hui- 
tième siècle  en  Grande-Bretagne,  et  tenue  par  le  roi  de  Mercie 
lui-même.  «  Ce  concile  enjoignit  aux  évêques  de  visiter  les  mo- 
nastères —  •  si  tant  est  qu'on  puisse  leur  donner  ce  nom  —  cpie 
la  tyrannie  et  l'avarice,  au  mépris  de  la  religion  chrétienne,  re- 
tiennent entre  les  mains  des  séculiers,  qui  en  sont  investis,  non 
par  une  ordination  divine,  mais  par  une  invention  de  la  présomp- 
tion humaine  »  (cap.  5).  «  Mais  rien  n'indique  que  des  mesures 
vigoureuses  aient  été  prises  contre  l'odieux  abus  qui  avait  produit 
ces  pseudo-monastères.  Les  concessions  abusives  du  domaine 
public,  soit  à  de  faux  moines,  soit,  et  bien  plus  souvent  encore, 
H  dos  laïques  puissants,  continuèrent  impunément  jusqu'à  la  fm 
de  la  période  anglo-saxonne  (lisez  angle) ,  et  amenèrent  dans  le 
développement  de  la  population  et  la  condition  des  hommes 
libres  de  graves  perturljatioiis  qui  favorisèrent  les  invasions 
danoises  et  normandes.  Mais  le  concile  de  Cloveshove  eut  à  répri- 
jner  d'autres  abus  encore  que  l'usurpation  séculière...  Les  douze 
évêfjues  assemblés  avec  le  roi  de  Mercie  et  ses  iio])les  interdirent 
aux  moines  et  surtout  aux  religieuses  tout  changement  dans  le 
vêtement,  la  cliaussure  ou  la  coiffure,  propre  à  rapprocher  leur 
costume  de  celui  des  laïques  (cap.  28).  Le  concile  leur  interdit 
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également  de  fréquenter  les  demeures  des  séculiers  et  surtout 
d'v  séjourner  (Ccip.  29);  il  ordonne  aux  abbés  et  aux  abbesses 
de  ne  rien  néglig er  pour  maintenir,  dans  leurs  communautés  et 
dans  les  écoles  qui  s  y  rattachaient,  l'amour  de  l'étude  et  de  la 
lecture  comme  le  meilleur  préservatif  contre  les  vanités  et  les 
cupidités  du  monde  (cap.  7),  et  pour  faire  de  leurs  monastères 
l'asile  du  silence,  de  l'étude,  de  la  prière,  du  travail.  Il  réprouve 
et  proscrit,  dans  les  maisons  religieuses,  des  poètes,  des  ménes- 
trels, des  musiciens  et  des  boutfons;  puis  les  visites  prolongées 
des  séculiers,  admis  à  pénétrer  et  à  vaguer  longuement  dans 
l'intérieur  du  cloître  ;  puis  encore  les  repas  somptueux  et  pro- 
longés mêlés  de  bouffonneries  (cap.  20);  enfin  et  surtout  ce 
penchant  funeste  à  l'ivrognerie  qui  les  portait  non  seulement 
à  ])oire  eux-mêmes  avec  excès,  mais  à  forcer  leurs  convives 
laïques  de  l)oire  avec  eux.  (cap.  21  h  »  (Montalembert,  op. 
cit.,  206  à  209.) 

«  Mais  dans  les  abus  que  voulait  atteindre  et  réprimer  cette 
vigilante  et  paternelle  autorité,  il  n'y  en  avait  pas  un  seul  dont 
l'origine  ne  remontât  au  rehichement  qu'une  richesse  ti'op  grande 
et  trop  prompte  avait  introduit  dans  les  monastères...  Car  cette 
richesse  entraînait  d'autres  périls  encore  que  le  relâchement  in- 
térieur. Elle  allumait  la  convoitise  universelle.  Tantôt,  c'étaient 
les  héritiers  naturels  de  l'abljé  légitime  duii  monastère  régu- 
lier qui  venaient,  après  sa  mort,  s'emparer  violemment  des  do- 
maines monastiques  sous  prét(^\te  (|n('  l'abbaye  avait  été  la  pro- 
priété du  défunt,  ([u'ils  y  avaient  un  droit  accjuis,  à  la  seule 
cliai'ge  d'entretenir  les  moines.  Tantôt,  c'étaient  les  rois  et  les 
princes  qui  venaient  sinstallci'  dans  un  grand  monastère  comme 
dans  un  lieu  de  rejxts  <'l  de  plaisance,  avec  font  leui'  .illiiail. 
tout  leur  cortèiic  dofliciers,  de  veneurs,  de  valets  el  d'f- 
cuyers,  qu'il  fallait  loger,  voiturer  et  nouriir,  en  même  tenq)s 
(|ue  les  chevaux,  les  chiens,  les  faucons,  ainsi  qiu»  le  constatent 
des  privilèges  qui.  en  exenipl.nil  certains  nionas(ère>  .je  celle 
cli;ir::e.  ih' nionli'enl  coiiihien  elh'  ih-Nait  èli-e  habiluelle  el  mit''- 
lense.  Puis  il  y  avait  d  antres  rois,  beancon|>  phis  exiiicants  el 
phis   irdoiil.dijes.  (|iii  n'\()i|naienl  les  donations  faites  pai- leurs 
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prédécesseurs,  et  réclamaient  les  (lomaines  qui  en  avaient  fait 
l'objet,  sauf  à  débattre  leurs  prétentions  et  la  résistance  des 
moines  devant  le  witenagemot .  dont  les  décisions  pouvaient 
n'être  pas  toujours  conformes  au  droit  du  plus  faible.  Les  grands 
et  les  nobles  n'imitaient  que  trop  souvent  les  rois  ;  ils  reven- 
diquaient les  terres  concédées  par  leurs  ancêtres,  ou  s'empa- 
raient de  celles  qui  les  avoisinaient,  en  laissant  la  trace  de  leurs 
déprédations  dans  ces  chartes  nombreuses  qui  prescrivaient  des 
restitutions  plus  ou  moins  complètes,  plus  ou  moins  tardives, 
mais  démontraient  en  même  temps  que  la  violence  et  la  rapacité 
n'avaient  cjue  trop  souvent  raison  de  la  pieuse  munificence  des 
ancêtres.  »  [Ibid.,  p.  212à  21i.) 

C'est  une  société  qui  s'en  va. 

On  était  au  commencement  du  huitième  siècle.  «  Déjà,  dit 
Montalembert,  l'étoile  delà  Northumbrie  avait  pâli  sans  retour.  » 
(P.  108.)  On  en  peut  dire  tout  autant  de  la  Mercie.  Quant  à 
l'Est-Anglie,  elle  était  trop  peu  de  chose  pour  attirer  spéciale- 
ment l'attention  des  historiens.  La  Northumbrie,  nous  l'avons  vu, 
était  le  royaume  angle  par  excellence.  ((  Juscjuici,  dit  Ling-ard, 
arrivé  dans  son  récit  à  une  époque  un  peu  antérieure  de  l'His- 
toire d'Angleterre,  les  actions  et  les  talents  des  princes  northum- 
briens  ont  demandé  beaucoup  d'espace  ;  quelques  pages  suf- 
firont à  l'histoire  do  leurs  successeurs,  qui  ne  présentera  au 
lecteur  qu'une  série  continuelle  de  perfidies,  de  trahisons  et  de 
meurtres.  »  Et  peu  après  :  <<  Il  n'est  pas  nécessaire  de  suivre 
plus  loin  l'histoire  de  ces  princes  :  pendant  le  siècle  précédent, 
la  Xortliumi)rie  avait  donné  des  exemples  successifs  de  ti-a bison 
et  de  meurtre  dont  on  ne  trouverait  peut-être  pas  les  pareils 
dans  aucun  autre  pays.  >>  {Hisc.  d'Angl.,  I,  chap.  iii,  p.  8'i-  et  87.) 

Et  il  y  avait  cent  ciii([uaute  ans  seulomentque  les  Angles  avaient 
envahi  la  Grande-lîretagnel  Ils  n'avaient  pas  fait  œuvre  plus 
longue  que  les  Vieux-Germains  de  la  grande  invasion  des  bar- 
bares. 

Aux  traits  ([uo  nous  venons  de  marquer,  il  est  aisé  de  pré- 
voir qui  prédominera  bientôt  en  Grande-liretagne,  de  la  race 
saxonne  ou  de  la  lace  angle.  Nous  n'avons  pas  de  peine  main- 
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tenant  à  nous  expliquer  comment  la  petite  race  saxonne,  assise 
au  midi  de  la  Grande-Bretagne,  a  rapidement  aJDSorbé  cette 
vaste  et  Jjrillante  race  des  Angles,  la  plus  civilisée  des  races 
germaniques,  à  part  les  Goths,  et  splendidement  étalée  du  centre 
au  nord  dans  les  plus  riches  terres  de  la  grande  ile  lîritan- 
nique. 

Mais  comment  les  Saxons  ont-ils  prédominé? 

Us  ont  fait  vis-à-vis  des  Angles,  en  Grande-Bretagne,  précisé- 
ment ce  que  les  Anglais,  dans  l'âge  moderne,  ont  fait  vis-à-vis 
des  Français  avec  lesquels  ils  se  sont  rencontrés  en  Amérique  à 
rorigine. 

Quand  on  regarde,  d'une  part,  la  carte  de  l'Angleterre ,  au 
sixième  siècle,  et,  d'autre  part,  la  carte  de  l'Amérique  du  Nord 
au  dix-huitième  siècle,  c'est-à-dire  avant  1713,  on  est  littérale- 
ment bouleversé  par  la  ressemblance  des  situations.  (Voir, 
entre  autres,  Foncin,  Atlas  gciu'ral,  carte  25,  et  carte  42,  car- 
ton de  droite,  en  haut.) 

De  môme  que  les  Saxons,  après  l'installation  des  Angles, 
étaient  resserrés  entre  la  mer  de  la  Manche  et  les  collines  qui 
couronnent  le  nord  de  la  Tamise  ,  et  que  les  Angles  emplissaient 
ou  semblaient  empHr  tout  le  reste,  juscpi'aux  limites  lointaines 
et  indécises  où  (hsparaissaient  les  débris  des  populations  indi- 
gènes; de  même  les  Anglais,  avant  1713,  n'occupaient  en  Amé- 
rique que  le  territoire  allongé  entre  TAtlantique  et  les  monts 
Alléglianys,  depuis  h'  New-Hanq)shire  jusqu'à  la  Géorgie  et  la 
Floride,  et  les  Fi'ançais  étendaient  leurs  possessions  derrière 
les  monts  Alléghanys,  au  nord,  à  l'ouest,  au  sud,  sans  limites, 
dans  les  colossales  régions  qui  font  aujourd'hui  le  Canada  et  les 
Ktats-Ï'nis  :  baie  d'Iludson,  cours  du  Saint-Laurent,  les  (irands- 
Lacs.  l'iuiuuMise  valh'-e  du  Mississipi,  c'était  à  eux.  I>es  noms  du 
Maine,  de  Québec,  de  Saint-bouis,  de  la  L(Uiisiane  et  bien  d'au- 
tres encore  soûl   là    polir  en  attester  le  sou\enii'. 

Eh  bien!  le  siècle  ii'«'dail  pas  liiii.  cpie  (-(die  race  anglaise, 
déposée  sur  1(^  ri\'ai;<'  de  rAllauti(pie.  a\ail  loiil  absorbi-,  lotit 
assimilé,  tout    rameiu''  vers  son   type. 
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Comment  l'avait-elle  pu  faire?  —  En  colonisant  mieux  le  sol 
que  les  autres;  —  en  pratiquant  le  gouvernement,  libre  et  égal, 
de  gentry  et  de  gentlemen,  que  nous  avons  vu  chez  les  Saxons  ; 
—  en  se  conservant  et  se  développant  par  là,  tandis  que  les 
autres  se  désorganisaient  rapidement;  —  en  se  trouvant,  par 
conséquent,  plus  capables  de  soutenir  une  lutte  armée  au  jour 
du  conflit  ;  —  en  rencontrant,  par  une  conséquence  immédiate 
aussi,  des  sympathies  positives  et  pratiques  dans  les  populations 
mêmes  qu'ils  prétendirent  alors  réunir  à  eux;  —  en  leur  lais- 
sant, après  la  victoire,  la  liberté  de  se  gouverner  par  elles- 
mêmes,  sauf  l'union  j)ontique  très  sommaire;  —  en  s'étendant 
alors  peu  à  peu  chez  elles  pour  remplir  leur  vide  et  les  primer 
par  la  capacité,  et  en  finissant  ainsi  par  donner,  à  tous,  leurs 
procédés  à  eux,  c'est-à-dire  les  meilleurs. 

Cette  marche,  (|u'il  faut  noter  de  point  en  point  et  dont  on 
comprend  aisément  chaque  pas,  cette  marche,  dont  on  voit  le 
progrès  parfaitement  lié  et  naturel  et  dont  on  saisit  pour  ainsi 
dire  le  mécanisme  automoteur,  de  cran  en  cran,  cette  marche, 
dis-je,  a  été,  exactement  et  à  la  lettre,  celle  des  Saxons  en 
Grande-Bretagne  vis-à-vis  des  Angles. 

Il  n'y  a  plus  qu'à  prendre  l'histoire  en  main  et  à  lire.  Repre- 
nons chaque  article  : 

Déjà  les  premiers  points  sont  acquis  : 

1°  J'ai  dit  :  «  En  colonisant  mieux  le  sol  que  les  autres.  »  iNous 
venons  de  le  voir.  Nous  l'avons  vu  en  elfet  dans  le  spectacle 
comparatif  des  deux  systèmes  de  prise  de  possession  du  pays  : 
d'une  part,  les  petites  colonisations  solides  des  Saxons  ;  d'autre 
part,  l'invasion  démesurée,  l'occupation  batailleuse  des  Angles. 
Nous  l'avons  vu  encore  par  les  désordres  de  la  propriété  qui 
éclataient  en  Northumbrie  et  en  Mercie.  Elles  étaient  à  ce  point 
que  Bède,  qui  les  raconte,  n'appréhende  rien  moins  que  la  fm 
de  la  Northumbrie.  Après  avoir  récl.iiiK'  (|u"()ii  retire  les  conces- 
sions, qu'il  a[)pclle  siultissimœ,  faites  à  des  laï<[ues  qui  se  parent 
d'un  apparence  de  religieux,  il  ajoute  :  ((  Vous  le  savez  mieux 
que  moi,  il  y  a  tant  de   domaines  occuj)és  par  de  faux  moines. 
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qu'il  ne  reste  plus  rien  à  donner  aux  fils  des  nobles  et  des  an- 
ciens guerriers,  ce  qui  les  réduit  soit  à  traverser  la  mer,  en 
abandonnant  la  patrie  qu'ils  auraient  dû  défendre,  soit  à  con- 
sommer leur  virilité  dans  la  débauche  et  l'oisiveté,  faute  d'éta- 
blissement convenable...  L'avenir  dira  le  bien  qui  en  résulterai  » 
{Hist.,\,  23.) 

2°  J'ai  dit  :  «  En  pratiquant  le  gouvernement,  libre  et  égal,  de 
la  gentry  et  des  gentlemen,  que  nous  avons  vu  chez  les  Saxons. 
Par  contre,  nous  avons  vu  chez  les  Angles,  d'une  part,  les  agis- 
sements de  cette  noljlesse,  héréditah-e  et  nombreuse,  ([ui  se  fai- 
sait quêteuse  de  biens  par  les  moyens  les  plus  déplorables  : 
nous  pourrions  y  ajouter  le  spectacle  que  donne  un  roi  de 
Mercie  (796)  en  distribuant  une  livre  d'arg-ent  à  chaque  assistant 
«  noble  de  naissance,  mais  sans  possession  territoriale  ».  i^Lingard. 
I,  p.  97.)  D'autre  part,  nous  pourrions  voir,  à  livre  ouvert, 
les  interminables  et  incessantes  luttes  de  clans  entre  prétendants, 
les  actes  de  despotisme,  au  milieu  desquels  ont  sombré  la 
Northumbrie  d'abord,  le  plus  pur  pays  des  Angles,  la  Mercie 
ensuite  :  il  nous  suffit  des  citations  résumées  de  Lingard,  que 
nous  avons  recueillies  plus  haut.  A  cette  époque,  il  n'y  avait 
toujours  chez  les  Saxons  que  les  Witans,  les  Thanes  et  les  Alder- 
mans  :  Ef/o  Ina  (720),  Dcigratiâ,  West-S(uomim  rex.,  exliorta- 
lioiif;  Aldeiinanoriuii  mcorum,  Seniorum  (ce  sont  les  Thanes) 
et  Sdpicntium  (les  Wilaiisi  rct/ni  mci...  :  voilà  le  téuioiguage  d'un 
acte  public  et  solennel. 

3°  J'ai  dit  :  «  En  se  conservant  et  se;  développant  par  cette  co- 
lonisation de  la  terre  et  ce  scif-çiovcrntiicnl ,  huidis  ([uc  les 
autres  se  désorganisaient  raj)i(lenient  ».  C  est  une  consé(pience 
nécessaire  de  ce  (|n('  nous  venons  de  dire.  (>t  nous  .liions  m 
avoir  la  prcuxe  pm-  r*;  (|ui  suit. 

\"  .l'.ii  (lit  :  «  Kn  se  trouvant  par  consécincnl  plus  capables  de 
soutenir  une  lutte  aiuM'e,  au  jour  du  conflit.  »  l.a  Merci«>  be- 
n<''lici;iit  de  la  décadence  de  |;i  .Ndillunnhrie.  et  c  était  elle  ipii 
senibliiil  nien.icer  de  dominer.  ^  An  >nd.  les  rois  de  \\esse\ 
luttaient  ;i\ec  inipalieiice  contre  sou  ;isceiiil,int...  ils  lurent 
nn''nw  conlrainls  de   lui   [)rèler    1  .q)[uii   de  leurs  armes.  Mais  à 
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la  fin  de  752,  Ciithrecl,  roi  de  Wessex,  entreprit  de  délivrer 
son  pays  et  tint  hardiment  tête  aux  Merciens.  Dans  l'espace 
ouvert  entre  les  deux  armées,  Edilhun  qui  portait  le  dragon 
d'or,  bannière  de  Wessex,  tua  de  sa  main  le  porte-étendard 
d'Ethelbald,  roi  de  Mercie.  A  la  fin,  le  hasard  mit  Ethelbald 
lui-même  en  présence  d'Edilhun;  mais  le  roi  de  Mercie  recula 
devant  la  taille  gigantesque  et  le  glaive  sanglant  de  son  ad- 
versaire et  donna  aux  siens  l'exemple  dune  fuite  précipitée. 
Cette  défaite  détruisit  pour  un  temps  la  suprématie  de  la 
Mercie.  »  (Lingard,  I,  p.  91.)  On  sent  bien  là  l'énergie  d'une 
race  cj[ui  ne  s'abandonne  pas  elle-même,  et  qui  ne  craint  pas 
les  plus  illustres  adversaires.  C'était  le  commencement  du 
dénouement.  Un  demi-siècle  seulement  après,  le  célèbre  Eg- 
bert,  roi  de  Wessex,  auquel  le  witenagemot  avait  d'abord  pré- 
féré un  compétiteur  et  qui  s'était  retiré  par  prudence  au- 
près de  Charlemagne,  était  élu.  Après  avoir  passé  neuf  ans  à 
préparer  l'etfort  de  son  peuple,  il  attaqua  les  Merciens,  qui 
succombèrent  dans  une  seule  bataille,  en  823.  à  Ellendune; 
leurs  efforts  pour  se  relever  furent  inutiles.  Egbert  se  trouva 
ainsi  sur  les  frontières  mêmes  de  la  Northumbrie  :  «  Les  chefs 
northumbres,  Eanfrid  à  leur  tête,  vinrent  au-devant  de  lui  à 
Dore,  le  reconnurent  pour  leur  seigneur  et  lui  donnèrent  des 
otages  en  garantie  de  leur  obéissance.  »  (Lingard,  I,  p.  110  et 
111.)  C'est  bien  là  l'apparition  du  cinquième  chaînon  des  choses, 
que  j'ai  signalé;  en  effet  : 

b"  J'ai  dit  :  «  En  rencontrant,  par  une  conséquence  naturelle, 
des  sympathies  positives  et  pratiques  dans  les  populations 
mêmes  qu'ils  prétendaient  réunir  à  eux.  » 

()"  .l'ai  ajouté  :  «  En  leur  laissant,  après  la  victoire,  la  liberté 
de  se  gouveruer  par  elles-mêmes,  sauf  l'union  politique  très 
sommaire  ».  Nous  venons  de  voir  que,  à  même  de  vaincre  les 
Northumlu'iens,  Egbert  se  contenta  de  leui'  adhésion  et  de  leurs 
garauties,  et  leur  laissa  leurs  chefs  et  leur  indépendance  pro- 
vinciale. Il  eu  fit  tout  autant  pour  la  Mercie,  ([u'il  avait  elfec- 
tivemenl  battue.  «  Egbert  permit  à  Wiglaff,  roi  élu  par  les 
Merciens  au  milieu  de  la   défaite^   de  garder   le  scepli'e,  à  la 
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condition  de  payer  un  tribu  annuel  et  de  jurer  foi  et  hommage 
au  roi  de  Wessex.  »  (Lingard.  I,  p.   111. 

Ainsi  finit  IHeptarcliie .  qui  fut  réunie  sous  la  prédominance 
des  Saxons.  Ainsi  furent  faits  ces  premiers  États-Unis  d'An- 
gleterre, par  les  Saxons.  Le  chef  de  cet  État  unifié  continua  à 
porter  le  titre  bien  expressif  de  Roi  des  Saxons  de  lOuest.  Il 
était  souverain  de  tout  le  pays  anglo-saxon.  (Lingard,  1.  p.  111. 
en  note.)  Le  triomphe  des  Saxons  est  assez  clair!  Il  est  assez  au- 
thentique !   Les  Angles  étaient  absorliés  ! 

7"  J'ai  dit  enfin  :  «<  En  s'étendant  alors  peu  à  peu  pour  rem- 
plir les  vides  et  primer  par  la  capacité,  et  eu  finissant  ainsi 
par  donner,  à  tous,  leurs  procédés  à  eux,  c'est-à-dire  les  meil- 
leurs! »  C'est  ce  ([ue  nous  verrons  s'accomplir  à  travers  les 
temps.  Nous  retrouverons,  en  fin  de  compte,  l'Angleterre  com- 
plètement saxonnisée  ;  nous  retrouverons  les  institutions  saxonnes 
étendues  à  tout  le  pays  et  traversant  tous  les  Ages.  Ce  n'était 
là  qu'une  (juestion  de  temps.  Une  fois  donnée  la  valeur  ditl'é- 
rcnte  des  deux  races  en  présence,  il  n'y  avait  qu'une  issue  pos- 
sible; mais  le  temps  est  nécessaire  à  ce  genre  d'opération  qui 
n'a  rien  de  violent.  Au  reste,  nous  avons  déjà  vu  les  petites 
émigrations  franques  assimiler  une  partie  des  populations  à 
demi  grermaines.  à  demi  romaines,  à  demi  celti([ues,  au  milieu 
des<[uelles  elles  s'établirent  en  (iaule.  Nous  avons  vu,  encore 
plus,  et  nous  verrons  à  nouveau,  les  Francs  d'Austrasie  assimiler 
ce  ([u'il  restait  de  Vieux-Germains  en  Cerinanie  et  ce  qu'il  y 
arrivait  graduellement  de  Slaves-NVendes.  Los  Saxons  avaient 
moins  à  faire  [tour  assimiler  les  Angles,  et  aussi  l'assiniilation 
fut-elle  plus  rapide  et  plus  conq)lète.  En  elFet,  les  Angles  avaient 
plus  de  i'a[)por(s  ([ur  toutes  jcsauli-cs  races  de  Vi(Mi\-(i<'rm;iins 
avec  les  Saxons.  Ils  ('laient.  d;ins  le  Scliles\\ ii;,  bien  près  d(>  la 
Plaine  Saxonne.  Peut-être,  p.irini  les  (Mnigr.ints  ([ui  devenaient 
Saxons  sur  les  rivages  de  l.i  mer  du  Nord,  y  en  ;i\;iit-il  ([ui  sor- 
taient du  p.iys  (I  .\ni:(dn  .  dn  Scddeswig.  du  milieu  des  Angles. 
Les  Angles  d'ailleni's  ('l.iient  aN.inces  en  cullnre,  comme  ttiute 
la  popidation  ,i:otlii<pn;.  De  ce  l'ait  ,  ils  coiii|ii('iiaiiMil  linqior- 
tanee  du  domaine.  H  leur  re>lait  à    ronqne  Ii  •>  dernières  tradi- 
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tiohs  patriarcales,  si  amoindries  toujours  chez  des  agriculteurs 
perfectionnés.  La  désorganisation  finale  cjuameiia  pour  eux  leur 
transplantation  en  Angleterre ,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
les  jetait  dans  les  destinées  fatales  de  la  famille  instable.  C'est 
alors  que  les  Saxons  les  ont  dominés  et  ont  aisément  assimilé 
les  individualités  supérieures,  les  individualités  d'élite,  de  cette 
race.  Quant  aux  éléments  inférieurs,  incapables  de  transforma- 
tion, leur  type  a  disparu  d'une  génération  à  une  autre  au  clioc 
de  la  concurrence  journalière. 

Mais,  malheureusement  pour  la  race  angle,  malheureusement 
aussi  pour  les  Saxons  eux-mêmes,  cette  œuvre  si  favorable 
d'assimilation,  de  saxonnisation,  fut  prescpic  immédiatement 
troublée,  suspendue,  retardée  dans  ses  effets  par  un  nouvel 
événement  :  l'invasion  des  Danois. 

Nouveau  drame,  où  va  se  révéler  une  fois  de  plus  la  supé- 
riorité de  Forg-anisation  sociale  des  Saxons  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Nous  assisterons  à  ce  g  rand  spectacle  :  nous  y  verrons  grandir 
les  héros  de  notre  histoire,  et  nos  connaissances  sociales  s'en 
accroîtront. 

{La  -suite  au  prochain  numéro. ) 

Henri  de   Tourvillk. 
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III 

LA  FABRIQUE  SOUS  LE  RÉGIME  DE  LA  LIBERTÉ 
DU  TRAVAIL  (Ij 

Le  régime  nouveau,  dont  on  peut  fixer  l'onsine  en  1791,  est 
caractérisé,  chacun  sait  cela,  en  ce  qui  concerne  l'ensemble  des 
industries  françaises,  par  deux  innovations  de  grande  impor- 
tance : 

D'abord,  une  métamorphose  sociale,  la  libération  du  travail- 
leur amenée  par  la  suppression  des  groupements  forcés,  par 
l'abolition  de  ces  règlements  enchevêtrés  qui  avaient  fini  par 
faire  de  la  corporation  une  machine  à  étouffer  le  progrès,  libé- 
ration malheureusement  poussée  trop  loin,  complétée,  disons 
mieux,  compromise  par  la  suppression  de  l'association  libre, 
mesure  antidémocratique  au  premier  chef  contre  laquelle  la 
force  des  choses  devait  finir  par  réagir. 

Puis,  une  métamorphose  économique,  la  concentration  du  tra- 
vail produite  par  l'utilisation  industrielle  de  la  houille  et  des 
autres  forces  motrices  à  grand  rendement,  et,  comme  consé- 
quence immédiate,  la  substitution  de  la  grande   usine  au  petit 

ateliei'. 

ba  soierie  lyonnaise  suijit  naturellement  les  deux  transforma- 
tions normales;  mais,  comme  nous  l'avons  vu,  la   seconde  s  ef- 

(1)  Voir  la  livraison  de  seiilcinlHc  l'HH,  t.  WXIl,  y.  '.!37. 
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fectua  plus  tardivement  et  toutes  deux  furent  moins  complètes 
que  dans  l'ensemble  des  industries  françaises.  En  outre,  à  Lyon, 
la  modification  de  rorganisation  du  travail  fut  précédée  d'une 
transformation  plus  spéciale  sur  laquelle  il  nous  faut  revenir  : 
la  modification  de  l'instrument  de  travail,  la  substitution  de  la 
u  Jacquard  »  au  mécanisme  de  la  «  grande  tire  ». 

«  Les  romanciers  et  les  poètes,  écrit  M.  Paul  Eymard  (1),  ont 
fait  de  Jacquard  une  sorte  de  génie  incompris,  un  martyr  de  ses 
découvertes.  Il  ont  crié  à  qui  mieux  mieux  à  l'ingratitude  de  ses 
concitoyens.  »  Ensuite  sont  venus  des  détracteurs  par  principe, 
lesquels  ont  voulu  enlever  à  Jacquard  toute  gloire,  transformer 
ce  célèbre  inventeur  en  un  simple  plagiaire  de  Vaucanson.  La 
vérité  est,  comme  d'ordinaire,  entre  les  deux  opinions  extrêmes. 
Les  inventions  qui  ont  bouleversé  les  conditions  d'existence  de 
riiumanité  ne  sont  pas,  d'habitude,  l'œuvre  d'un  seul  homme. 
La  Jacquard  n'échappe  pas  à  la  loi.  Le  canut  de  génie  dont  la 
mécanique  porte  le  nom  n'eut  qu'un  seul  mérite,  celui  de  com- 
biner plusieurs  découvertes  antérieures.  Mais  l'idée  de  cette 
combinaison  était  un  trait  de  lumière  suffisant  pour  immortaliser 
un  nom. 

Lo  désir  de  siniphfier  l'équipage  nécessaire  à  la  confection 
des  façonnés  hanta  de  bonne  heure  le  cerveau  des  chercheurs 
lyonnais.  Un  organe  de  la  Jacquard,  le  crochet  avec  son  aiguille, 
figure  dans  une  mécanique  construite  en  1725  par  Basile  Bouchon. 
Trois  ans  plus  tard,  Falcon  eut  l'idée  des  cartons  enlacés.  Mais 
les  métiers  encore  rudimentaires  de  Falcon  et  de  Bouchon  lais- 
saient subsister  le  plus  sérieux  inconvénient  de  la  «  grande  tire  », 
le  tissage  à  deux,  l'emploi  de  la  tireuse  de  cordes. 

Appelé  à  Lyon  vers  ITVo,  Vaucanson  appliqua  à  son  tour  son 
génie  inventif  aux  métiers  pour  la  soierie  et  réussit  à  supprimer 
l'auxiliaire.  Le  système  de  Vaucanson,  admirable  en  théorie  et 
comme  indication  de  découverte,  présente  en  pratique  un  sérieux 
inconvénient.    Le  cj/lindre  de    Vaucanson    est    presque  un  cy- 

(1)  Les  rcnseigncinenls  qui  vont  suivre  sont  cxliails  d'une  élude  de  M.Paul  Ey- 
mard (|U(!  nous  a  obligeamment  communiquée  le  conservateur  du  musée  de  tissus  de 
Lyon. 
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lin  cire  géométrique,  c'est  uu  polyèdre  à  faces  multiples  recou- 
vert de  carton  adhérent.  Chaque  coup  de  trame  est  représenté 
par  une  face  du  polyèdre  ;  il  en  résulte  l'impossibilité  d'exécuter 
un  dessin  un  peu  compliqué  et  un  peu  large,  le  développe- 
ment du  polyèdre  ne  pouvant  être  hors  de  proportion  avec  les 
dimensions  générales  du  métier. 

Né  en  1752  d'une  vieille  souche  de  canuts,  Jacquard  ne  songea 
pas  d'abord  à  suivre  la  carrière  paternelle.  Il  tàta  de  plusieurs 
professions.  Ces  essais  contribuèrent  naturellement  à  développer 
son  initiative. 

Nous  voyons  d'abord  le  futur  inventeur  fondeur  de  caractères 
d'imprimerie,  puis  soldat,  blanchisseur  de  chapeaux  de  paille, 
manu'uvre  chez  un  chaufournier.  Enfin  .lacquard  se  met  à  la 
soierie.  Il  prend  le  2  nivôse  an  IX  un  brevet  pour  une  modifica- 
tion du  métier  de  la  «  petite  tire  ».  Le  jury  de  l'exposition  de  1801 
lui  décerne  une  modeste  médaille  de  bronze. 

Cependant  cette  invention  attire  sur  Jacquard  l'attention  des 
gens  compétents.  En  1802,  la  Société  d'encouragement  pour  l'in- 
dustrie nationale  met  au  concours  la  confection  des  fdets  de  pêche 
et  de  bastingage  pour  les  vaisseaux.  Jacquard  entre  en  lice  et 
obtient  le  prix.  C'est  alors  que  Carnot  va  rendre  visite  à  l'inven- 
teur et  lui.  dit  la  phrase  demeurée  célèbre  :  <  C'est  donc  toi, 
citoyen,  qui  prétends  faire  un  nœud  avec  une  corde  tendue?  » 

La  Société  d'encouragement  appela  le  lauréat  à  Paris  pour  qu'il 
montât  son  métier  lui-môme  et  en  fit  ce  qu'il  n'était  pas  encore, 
ce  qu'il  ne  fut  même  jamais,  un  engin  pratique.  Pendant  le  sé- 
jour de  Jacquard  dans  la  capitale,  un  de  ses  amis,  uu  certain 
Dutilleu,  lui  écrivit  et  lui  conseilla  d'aller  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers.  Il  lui  expliquait  que  quelque  part  dans  ce  musée 
devait  exister  le  modèle  d'un  métier  invonh'  par  Vaucanson  et 
pouvant  rendre  de  grands  services  pour  la  confeclion  de  faron- 
nrs.  Dutilleu  engageait  son  compatriote  ;\  prendre  une  copie  de 
ce  modèle  et  à  l'envoyer  à  Lyon. 

C'est  en  copiant  ce  métier  (jue  Jaccpiard  eut  lidée  géniale 
de  combiner  le  cylindro  de  Vaucanson  modilié  avec  les  crochets 
de  Ealcon  et   les  carions  de    Basile  Hont  Imn.  L;i  J;i((ju.ird  t'tail 
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inventée,  elle  n'était  pas  encore  pratique.  Il  fallut  qu'un  élève  de 
Jacquard  se  mit  à  son  tour  à  l'ouvrag-e  et,  par  un  perfectionne- 
ment secondaire  —  une  transformation  du  battant  —  rendit 
déiinitivement  commode  et  avantageuse  l'œuvre  collective  de 
Bouchon,  Falcon,  Vaucanson  et  .Jacquard,  l'ingénieuse  méca- 
nique,* qui  pourrait  presque  aussi  bien  s'appeler  la  Vaucanson 
ou  la  Falcon  que  la  Jacquard. 

Pour  la  plupart  de  ses  panégyristes,  Jacquard  est  un  type 
philosophique.  C'est  le  fils  de  ses  œuvres  qui,  avec  une  persévé- 
rance opiniâtre,  poursuit  et  atteint  finalement  la  réalisation 
d'une  idée.  C'est  l'homme  de  réflexion  portant,  gravée  sur 
ses  traits,  la  profondeur  de  ses  pensées.  C'est  le  sage  de  mœurs 
antiques  indifférent  aux  sourires  de  la  fortune  et  aux  banalités  de 
la  vie  quotidienne.  Il  faut,  parait -il,  en  rabattre  de  ces  hyper- 
boles. Jacquard  fut  le  vrai  Lyonnais,  un  empirique  doublé  d'un 
artiste  rêveur,  un  génie  multiple  mais  incomplet,  incapable  de 
mettre  an  point  aucune  de  ses  découvertes. 

Il  semble  qu'il  n'y  ait  rien  de  fondé  dans  la  tradition  qui  mon- 
tre les  métiers  de  Jacquard  brûlés  sur  la  place  publique  par  une 
population  ameutée  contre  l'inventeur.  L'origine  de  la  légende 
est  probablement  la  suivante  : 

Les  métiers  primitifs  de  Jacquard  furent  longtemps  conservés 
dans  un  musée  organisé  par  la  chambre  du  commerce  de  Lyon. 
In  jour,  ce  musée  fut  fermé  et  les  objets  qu'il  contenait  dis- 
persés sous  prétexte  que  «  pour  maintenir  intacte  la  supériorité 
de  la  fabrique  lyonnaise,  il  fallait  empêcher  la  trop  grande  dif- 
fusion des  secrets  de  sa  fabrication  ».  Les  métiers  que  renfermait 
le  musée  furent  mis  en  pièces,  et  le  type  de  Jacquard  devint  du 
bois  à  brûler.  Cette  disparition  malheureuse  d'un  objet  de  cu- 
riosité n'empêcha  pas  la  Jacf/uard  de  révolutionner  l'industrie 
lyonnaise,  en  attendant  qu'elle  bouleversât  le  monde. 

«  La  manufacture  lyonnaise,  écrit  M.  Pariset,  fut  renversée 
mais  non  détruite  par  la  bourrasque  de  179V.  Klle  était  protégée 

(1)  Pariset.  Histoire  de  lu  (  liambre  de  commerce  de  fyon,  11,  8."). 
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par  l'éclat  de  son  passé  et  par  l'importance  que  ses  produits 
avaient  prise  dans  la  consommation  de  l'Europe.  »  Au  conseil  des 
Cinq-Cents,  Moyeuvre  peut  déclarer  que  l'univers,  d'un  pôle  à 
l'autre,  est  tributaire  de  la  fabrique  de  Lyon,  et  que  cette  indus- 
trie rapporte  plus  à  la  France  que  la  plus  riche  des  colonies. 

A  peine  l'ordre  est-il  rétabli  que  les  métiers  battent  de  nouveau. 
En  1800,  6.500  sont  occupés  et  produisent  35  millions  d'étoffes. 

Cependant  la  situation  reste  précaire  pour  le  tissage.  Les  prix 
de  façon  sont  inférieurs  à  ce  qu'ils  étaient  à  la  fin  du  wiir  siècle 
et  les  charges  de  la  vie  ouvrière  ont  augmenté.  Il  ne  se  fait  plus 
d'apprentis  ni  de  compagnons.  Cet  état  de  choses  appelle  l'atten- 
tion de  la  chambre  de  commerce  qui  prend  l'initiative  de  mesures 
heureuses.  Elle  demande  et  obtient  une  prime  pour  tout  ouvrier 
émigré  qui  consentira  à  rentrer.  Elle  fait  adoucir  la  loi  de  cons- 
cription en  faveur  des  canuts.  D'autres  propositions  de  la  même 
chambre  témoignaient  d'un  esprit  rétrograde  :  fixation  d'un  tarif 
minimum,  retour  au  règlement  limitant  le  nombre  des  apprentis 
et  prescrivant  une  certaine  durée  pour  l'apprentissage.  Heureu- 
sement, le  vent  était  à  la  liberté. 

La  cause  qui  compromit  le  plus  le  relèvement  de  la  fabrique 
lyonnaise  après  la  Révolution,  ce  furent  les  prohibitions  que,  à  la 
faveur  de  nos  troubles,  l'étranger  avait  prises  contre  nos  soie- 
ries. 

Frédéric  le  (iraud,  pour  favoriser  le  développement  de  la  manu- 
facture prussienne,  avait  interdit  l'introduction  des  soieries  étran- 
o-ères  dans  ses  États.  En  Autriche,  la  [)rohibition  était  tout  aussi 
générale,  alors  qu'(Mî  Russie,  elle  visait  seulement  les  articles  ;i 
deux  couleurs  et  i)lus,  par  consécpient  les  faro/mrs  de  Lyon. 

L'Angleterre  et  l'Amérique  demeurant  fermées  à  la  production 
ri;in(  aise,  l'Europe  australe  se  trouvait  être,  au  couimencemeut 
du  XIX'  siècle,  la  seule  cliente  sérieuse  de  la  fabri<iue  lyonnaise. 
Heureusement,  les  mesures  empêchant  la  soierie  de  France  de 
pénétrer  dans  les  États  du  Nord  se  trouvèrent  vite  rendues  vaines 
grfVce  H  une  circonstance  dont  riniir-niosil»'  lyonnaise  apprit  rapi- 
dement à  tirer  parti,  les  privilè-es  des  villes  libres  allemandes. 
en  particulier  de  Leipzig. 

T.    XXXII.  •'^ 
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«  Leipzig-,  dit  un  rapport  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon, 
est  un  centre  où  des  foires  d'une  très  antique  institution  ont 
établi  un  commerce  très  étendu  entre  le  nord  et  les  pays  tempérés 
de  l'Europe.  Les  villes  d'Allemagne  ont  leurs  agents  sur  ce  marché 
général  qui  est  fréquenté  par  toutes  les  nations,  particulièrement 
par  les  Russes,  les  Polonais,  les  Français  et  les  Italiens,  même  les 
Turcs  et  les  Grecs.  Ces  foires  facilitent  l'importation  de  nos  soieries 
et  éludent  en  partie  les  lois  prohibitives  interdisant  l'entrée  d'un 
grand  nombre  de  nos  articles  en  Russie  et  dans  les  États  de  l'em- 
pereur d'Autriche  et  du  roi  de  Prusse. 

«  La  ville  de  Leipzig,  quoique  soumise  à  la  souveraineté  de 
l'Electeur  de  Saxe,  jouit  de  privilèges  qui  lui  sont  propres,  et  est 
régie  par  de  fort  bons  règlements  municipaux.  C'est  à  la  sécurité 
qui  résulte  de  ces  avantages,  autant  et  plus  qu'au  génie  commer- 
cial de  ses  habitants  et  à  sa  position  géographique  qu'elle  doit  la 
grande  et  non  interrompue  fréquentation  de  ses  foires  annuelles. 
Nous  autres  Lyonnais  débitons  dans  ces  foires  les  deux  tiers  des 
étoffes  que  nous  fabriquons.  » 

L'importance  des  commissions  dépendait  en  grande  partie  de 
l'activité  de  ces  foires  régulatrices.  Aussi  faut-il  voir  avec  quelle 
anxiété  fébrile  Lyon  attendait  le  résultat  de  chacune  d'elles. 

En  1806,  la  foire  du  printemps  fut  mauvaise.  Par  une  coïn- 
cidence malheureuse,  le  blocus  continental  ferma  à  la  fabrique 
lyonnaise  ses  derniers  débouchés  du  sud  de  l'Europe.  L'argent 
se  resserra  au  point  que  le  papier  sur  Paris  perdit  à  Bâle 
12  7„,  à  Hambourg  20  °/„  de  sa  valeur.  L'hiver  de  180G-1807 
fut  terrible  ])our  les  canuts  (jui  se  virent  réduits  à  (juétcr  de 
porte  en  porte. 

Cependant,  il  semble  que,  pendant  la  durée  du  duel  écono- 
mique entre  la  France  et  l'Angleterre,  la  fabrique  lyonnaise 
ait  été  beaucoup  moins  maltraitée  que  la  plupart  des  indus- 
tries françaises.  Après  la  paix  de  Tilsitt,  les  marchés  du  nord 
de  l'Europe  s'ouvrirent  de  nouveau;  les  foires  de  Leipzig  re- 
prirent leur  activité.  Le  commerce  d'Asie  fut  assuré  par  la  voie 
de  terre.  Les  Juifs  polonais  devinrent  les  intermédiaires  entre 
la  fabricjuc  de  Lyon  et  le  Levant.  Les  prohibitions  portées  par 
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la  Russie   furent  levées  et    l'important  marché  des   États-Unis 
s'ouvrit  à  nos  soieries. 

1808  et  1809  marquent  deux  campagnes  remarquablement 
brillantes  pour  le  tissage  lyonnais.  En  1810,  revirement  com- 
plet. 2.000  métiers  s'arrêtent  brusquement.  Cette  instabilité.  c[ai 
est  le  propre  des  industries  de  luxe,  s'observe  pour  la  soierie 
lyonnaise  aussi  bien  au  xix"  siècle  que  dans  les  âges  précédents, 
et  avec  la  liberté  du  travail  comme  avec  le  travail  réglementé. 
Cependant  on  doit  constater  que,  pendant  le  xix*^  siècle,  les  années 
grasses  l'emportèrent   de  beaucoup   sur  les  années  maigres. 

Avec  la  Restauration  surgit  une  nouvelle  dilliculté.  La  chute 
de  Napoléon  sépare  de  la  France  certains  départements  qui 
redeviennent  italiens  ou  allemands.  Ces  territoires  possédaient 
des  centres  d'élevage  et  de  tissage  qui  recouvrent  leur  autonomie  ; 
les  fabriques  piémontaises  et  rhénanes  peuvent  se  développer 
à  l'aise,  en  s'entourant  de  barrières  douanières  protectrices. 
Mais  la  nouvelle  forme  du  gouvernement  de  la  France  favorise 
l'industrie  de  luxe  et  le  pouvoir  central,  généralement  bien  inten- 
tionné sinon  toujours  adroit,  prend  toutes  les  mesures  possibles 
pour  maintenir  la  supériorité  de  la  vieille  «  fabrique  royale  »  de 
Lyon.  En  180-2,  le  nombre  des  métiers  lyonnais  s'élève  à  :]0.000. 

La  révolution  de  Juillet  réveille  brusquement  et.  pour  la 
première  fois  depuis  la  grande  Révolution,  pose  sérieusement 
sous  sa  forme  lancinante  la  question  sociale.  Excités  j)ar  une 
société  secrète  dont  les  tendances  seront  suffisamment  révélées 
par  ce  dernier  article  de  son  règlement,  «  il  ne  pourra  être 
fait  que  deux  exemplaires  du  présent  règlement  »,  les  ca/nifs 
reprennent  leur  sempiternelle  et  vaine  revendication,  lixation 
d'iui  lai'if  invariable  de  façons.  Mais,  malgré  les  bourrasques 
terribles  de  18.11  eti83'i.,  restées  célèl)res  à  Lyon  sous  le  nom 
de  journées  de  novendire  et  d'avril,  la  rabricjue  lyounaise  con- 
tinue à  grandir.  L'e\port;ttion  des  tissus  de  soie,  qui  était  en 
moyenne  de  80  millions  de  1810  à  1820,  atteint  135)  millions 
de    18;}:)  ;i   18V.".,  200  millions  eu   18.'.0. 

Le  second  cnipire  marque  ra[)(>^'é(^  de  la    soierie    lyonnaise. 
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C'est  l'époque  brillante  de  la  Croix-Rousse  où  s'étaient  groupés 
les  ateliers  patronaux.  «  Tout  le  monde,  dit  Tony-Réveillon,  se 
jetait  sur  la  canuserie.  On  arrivait  à  la  Croix-Rousse  de  tous 
les  pays  environnants  ;  les  maîtres  et  les  compagnons  y  faisaient 
venir  leurs  parents  et  leurs  amis.  Vous  eussiez  dit  qu'il  suffisait 
de  s'asseoir  sur  une  banquette  et  de  faire  claquer  une  Jacquard 
pour  amasser  des  mille  et  des  cents.  » 

Une  des  causes  déterminantes  de  cette  prospérité,  ce  fut 
certainement  l'ensemble  des  traités  dits  «  du  libre  échange  » 
conclus  par  la  France  aux  environs  de  1860,  d'abord  avec  l'An- 
gleterre, puis  avec  les  autres  nations.  La  démocratisation  de  la 
soierie  n'avait  pas  encore  fait  toute  son  œuvre,  et  accompli  tout 
son  mal,  au  point  de  vue  lyonnais.  Le  libre  échange  mettait  une 
fabrique  ancienne,  traditionnelle,  bien  assise,  en  concurrence 
avantageuse  avec  des  rivales  plus  jeunes  et  moins  fortes;  il  assu- 
rait à  Lyon  des  débouchés  toujours  ouverts,  tout  en  lui  procurant 
le  stimulant  de  l'émulation. 

Un  fait  prouvera  la  vitalité  et  l'élasticité  que  la  manufacture 
Ivonnaise  avait  acquises  sous  le  second  empire,  c'est  la  force  de 
résistance  de  cette  fabrique  pendant  la  terrible  épreuve  de  1871. 

«  La  guerre,  dit  M.  Pariset  (1),  surprit  le  commerce  lyonnais 
en  pleine  activité;  car  il  est  d'usage  que  les  contrats  pour  la  ma- 
tière première  soient  conclus  en  juin  et  que  les  commissions 
détolfes  pour  l'automne  s'exécutent  de  mars  en  août.  La  fabrique 
était  donc  surchargée  de  soies  et  de  tissus  quand  le  marché  de 
Paris  se  ferma.  Elle  fit  appel  à  l'étranger  pour  écouler  ses  mar- 
chandises. L'Angleterre  se  constituait  l'entrcpositaire  de  nos  pro- 
duits. Elle  les  recevait  de  Londres  en  simple  dépôt  ou  en  consi- 
gnation lorsqu'elle  ne  les  achetait  pas  pour  son  compte.  Aucune 
quantité  n'effrayait  ce  peuple  spéculateur,  pourvu  que  le  prix 
fût  avantageux,  et  la  marchandise  convenable.  L'Allemagne  elle- 
même,  malgré  la  guerre,  achetait  nos  produits  et  en  revendait 
une  partie  à  la  Russie  qui.  ne  pouvant  s'approvisionner  à  Paris, 
s'arrêtait  à  Berlin.  En  résumé,  la  situation  commerciale  et  indus- 

(I)  llisloirc  de  In  Cliaiiihre  de  comnierre   île  Lyon,  II,  V.M. 
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trielie    de   Lyon,  bien  qu'assombrie  par  la  crise  générale,   ne 
prit  jamais  les  proportions  d'un  désastre.  » 

En  somme,  depuis  l'ère  de  raffranchissement  du  travail,  jusqu'à 
une  époque  qui  touche  la  nôtre,  la  soierie  lyonnaise  progressa, 
suivant  une  ligne  sinueuse,  mais  généralement  ascendante.  Nous 
avons  essayé  de  montrer  dans  la  première  partie  de  cette  étude 
comment  et  pourquoi,  à  l'heure  actuelle,  de  nouvelles  difficultés 
avaient  surgi,  obligeant  les  Lyonnais  à  sortir  de  leur  quiétude,  et 
à  essayer  des  remèdes  modernes  contre  les  dangers  modernes. 

Il  nous  reste  maintenant,  en  nous  appuyant  sur  le  passé  comme 
sur  le  présent,  à  pronostiquer  l'avenir.  Disons  tout  de  suite  que, 
malgré  les  embarras  sérieux  avec  lesquels  se  trouvent  aux  prises 
les  industriels  d'aujourd'hui,  cet  avenir  nous  semble  moins  noir 
que  ne  le  feraient  croire  certains  journaux  pessimistes.  La  cham- 
bre de  commerce  de  Lyon  enregistre  chaque  année  de  magni- 
fiques chiffres  d'affaires  et  à  l'Exposition  de  1900,  un  jury  inter- 
national n'a  pas  hésité  à  accorder  aux  Lyonnais  la  majorité  des 
récompenses  ainsi  que  les  quatre  premiers  prix.  Néanmoins  l'ho- 
rizon reste  chargé  de  nuages,  tant  à  cause  de  la  complexité  des 
problèmes  à  résoudre  que  par  ce  fait  que,  aux  motifs  t'cono- 
?}îu/t(es{\e  crainte  s'ajoutent,  hélas!  des  motUs/jo/Uifpies,  des  dif- 
ficultés extérieures  à  la  soierie  contre  lesquelles  sont  impuissantes 
la  sagacité  des  penseurs  et  l'habileté  des  professionnels. 

(.1   suirre.) 

Henri  de  Boissiki  . 
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NOTES  DE  GÉO&R-VPHIE  SOCIALE 


Le  pays  rhénan  a  été  jusqu'ici  observé  et  décrit  sous  bien 
des  aspects;  grands  et  petits  poètes,  artistes,  archéologues, 
auteurs  allemands  ou  étrangers  en  ont  fait  de  copieuses,  de 
magnifiques  et  parfois  de  savantes  descriptions.  Le  cours  ma- 
jestueux du  Vater  Rhein,  le  paysage  à  la  fois  grandiose  et  riant 
qui  lencadre ,  les  ruines  pittoresques  qui  silhouettent  les  hau- 
teurs voisines,  les  nombreux  monuments,  témoignages  élo- 
quents de  civilisations  passées,  qui  se  dressent  sur  ses  deux 
rives,  enfin  les  légendes  merveilleuses  qui  personnihent  cas- 
cades et  rochers,  ont  prêté  et  prêtent  encore  à  de  multiples 
et  passionnantes  études. 

La  bibliographie  du  sujet  est  abondante.  Les  récits  histori- 
ques, les  voyages  descriptifs,  les  guides  pratiques  et  ingénieux, 
ne  manquent  pas;  ils  offrent  d'ailleurs  un  choix  varié  de  rela- 
tions intéressantes  et  documentées. 

Mais,  si  la  plupart  des  narrateurs  décrivent  dans  un  style, 
quelquefois  très  heureux,  les  beautés  d'un  pays  justement  cé- 
lèbre, s'ils  mentionnent,  avec  une  scrupuleuse  exactitude,  les 
vieux  castels  et  les  burgs  en  ruine,  s'ils  évoquent,  avec  dates 
et  faits  à  l'appui,  les  différentes  civilisations  qui  se  sont  suc- 
cédé aux  bords  du  fleuve,  ils  évitent  presque  tous  "de  consi- 
dérer cette  contrée  sous  son  aspect  vraiment  moderne.  La  vie 
quigroniUe  intense  et  joyeuse  sur  ces  rives  enchantées,  ne 
fait  certes  pas  précisément  songer  aux  héros  et  aux  chevaliers, 
;iux  Walkyi'ies  et  aux  Ondincs,  qui  oncoi-c  aujourd'hui  évohie- 
raieiil  à  l'aise  dans  un  décor  resié  r<»nianli([ue  à  souhait.  Kih' 
est  pourtant  caractéristique  à    plus  d'un  point  (h'  vue,  et  c'est 
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pourquoi  nous  croyons  ({uil  nous  reste  quelque  chose  à  dire 
sur  un  sujet  dont  on  a  tant  dit. 

Non  contents  d'admirer  un  panorama  splendide,  aux  tons 
exquis  et  imprévus,  le  voyageur,  qu'il  soit  artiste  ou  dilet- 
tante, savant  ou  simple  curieux,  aurait  tout  profit  si  une  con- 
naissance au  moins  superficielle  de  la  langue  le  lui  permet) 
à  s  arrêter,  à  séjourner  ici  ou  là,  aux  endroits  ;2on  mentionnés 
par  Baedecker,   pour  prendre  contact  avec  l'habitant. 

Après  avoir  suivi  les  travaux  des  champs,  assisté  aux  fêtes 
et  aux  réjouissances  traditionnelles  qui  terminent  les  récoltes, 
après  avoir  noté  les  gaies  chansons,  les  grasses  plaisanteries 
fp^ii  succèdent  aux  travaux  relativement  faciles  de  la  cueillette, 
il  se  sentira  gagné  par  la  cordialité  exubérante,  par  la  bon- 
homie sincère  du  Khinlandais  ;  il  enregistrera  des  impressions 
curieuses,  instructives  et  fortement  empreintes  de  l>onne  cou- 
leur locale. 

Les  bords  du  Khin  prennent,  si  on  les  parcourt  aiusi,  une 
signification  bien  spéciale.  Us  ne  forment  plus  seulement  de 
jolis  sujets  de  tableaux  propres  à  charmer  les  amateurs  du 
décor  et  les  passionnés  de  rarchéologie  romantique.  Un  souffle 
de  vie  anime  le  paysage,  qui  dès  lors  gagne  en  saveur  ce  qu'il 
perd  peut-être  en  grandeur  altière.  Les  fonnes  multiples  et 
pourtant  bien  définies  qu  imprimant  aux  manifestations  de 
V existence  la  nature  du  lieu  et  la  qualité  du  travail  s'extério- 
risent ici  de  façon  exlrèinemeut  nette;  il  en  résulte  d'c\c(d- 
leuls  éléments  de  pittoresque,  mais  aussi  d'iutéressanfes  le(;ons 
|>oui'  lObservatenr.  be  tenq^éranient  bien  sjx'cial  du  Mliiidan- 
dais  (1),  ses  habitudes,  ses  goûts,  son  existence  généra IcmkmiI 
aisée,  parce  (jue  laborieuse  et  d'allui'e  pi-ogressive,  ses  Iim'- 
({ueiites  réussites  aussi  hieii  dans  l'agriculture  que  dans  le 
couimerce  et  rin<lusti'i(>,  nicTileiit  quehjues  instants  d  all(>nlion. 

(l'est  en  essayanl  d  ap|>li(|uer,  soniniairenieiil  lniil  ;iu  uioins, 
lu  niélhodc  adopliM'    par  la  science  sociale   (|n<'   nous  ,i\uns  pi-is 

M)  Le  Rhinlandais  difTtM'e  Idliili'imnl  de  ses  Miisins  iiuMiic  iiniiK-ilinls  :  le  Wi>sl|>lia- 
lien  cf  le  HpI;;»';  roux-ci  l'onl  soiivciil  in.tl  coinjMis  cl  jup- troj»  stUcrnnonl  non  sans 
i|U('l(|ii(!  aigreur  et  injustice. 
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quelques  notes  de  voyage  sur  cette  florissante  contrée  ;  loin 
d'épuiser  un  sujet  aussi  complexe,  notre  seule  prétention  est 
d'éveiller  une  curiosité  légitime  à  son  endroit,  de  poser  la 
question,  tout  en  jalonnant  la  voie  pour  les  travaux  futurs. 

M.  Demolins,  dans  ses  études  sur  les  populations  c[ui  vivent 
en  France  des  productions  fruitières  arborescentes  (1),  caracté- 
rise nettement  le  type  des  vignerons.  Cette  variété  ])ien  tran- 
chée, dit-il,  s'éloigne  beaucoup  de  la  simple  récolte  et  de  la 
communauté  pour  se  rapprocher  davantage  de  la  culture,  mar- 
quant vers  celles-ci  une  sorte  de  transition. 

L'auteur  des  Français  cV aiij oitrcr hui  distingue  deux  variétés 
extrêmes,  parmi  ces  populations  vinicoles,  variétés  provenant 
des  différences  clmiatériques,  nature  du  sol  et  mode  d'exploi- 
tation. Il  considère  comme  appartenant  au  type  simple  les  po- 
pulations qui  exploitent  la  vigne  principalement  en  vue  de  la 
production  du  vin,  sans  opérer  la  transformation  jîIus  compli- 
quée en  eau-de-vie.  Mais,  dans  ce  type  simple,  on  peut  distin- 
guer plusieurs  espèces,  depuis  les  vignerons  qui  récoltent  des 
produits  ordinaires  jusqu'à  ceux  qui  obtiennent  des  cpialités 
supérieures. 

Les  vins  du  Rhin  sont  à  proprement  parler  des  vins  de  choix  (2). 
C'est  donc  parmi  les  produits  de  qualité  supérieure  qu'il  faut 
les  ranger.  Les  conditions  particulières  dans  lesquelles  se  fait 
la  culture  du  vignoble  rhénan,  le  travail  fatigant  que  cette 
culture  exige,  les  bénéfices  considérables  que  rapportent  les 
bonnes  années,  d'autres  particularités  encore,  contri])ueiit  à 
donner  aux  plKMiomènes  sociaux  une  pliysionoiuie  caractéris- 
tique. 

Or,  ces  pliéuomènes  sociaux  sont  faciles  à  saisir. 
I^a  comparaison  avec  le  vigneron  français,  et  en  particulier 
avec  le  vigneron  tourangeau,  s'impose  sur  certains  points  :  ins- 
tabilité de  la  famille,  gaieté  exubérante,  douce  ir-onie... 

(1)  Les  lùrtnçais  (l'avjoiird'liui,  ciia]i.  ii  :  •   La  Ht-^ioii  de  la  Vigne   ■. 

(2)  L'Allema;;ne,  parmi  les  |ia\s  producteurs  de  vin,  est  le  so|)lième  pour  la  quan- 
tité et  le  quatrième  [lour  lit  ratcnr. 
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Sur  d'autres  points,  le  parallèle  se  trouve  en  défaut,  car  le 
Rhinlandais  est  entreprenant,  assidu,  persévérant,  il  sait  pré- 
voir et  il  sait  jouir. 

Pourquoi  cette  différence?  c'est  ce  que  nous  voudrions  éclair- 
cir. 

Déjà,  en  sortant  du  lac  de  (Constance  et  jusqu'à  Strasbourg, 
le  Rhin  se  trouve  bordé  de  coteaux  vinicoles  qui  fournissent 
ce  petit  vin  d'Alsace  au  soùt  de  terroir  si  prisé.  Viennent  en- 
suite, plus  au  nord,  les  vignobles  du  Neckar  et  du  Palatinat. 
vantés  à  juste  titre  et  dont  la  renommée  passe  les  frontières.  Mais 
les  crus  célèbres  qui  nous  intéressent  ici  sont  situés  encore  plus 
au  nord.  C'est  le  lilieingau  qui  est,  par  excellence,  le  pays 
de  la  vigne  en  Allemagne  (1 1.  C'est  là  que  l'on  récolte  ces  vins 
fameux  dans  le  monde  entier  :  le  Johannisberg.  le  Riidesheimer 
et  le  Geisenheimer,  le  Marcobrunnen.  le  Steinberger,  le  Iloch- 
lieimer  et  tant  d'autres. 

Aussi  est-ce  le  Kheingau  que  ikjus  prendrons  comme  cliamp 
d'expériences:  ce  district  limité  se  trouve  d'ailleurs,  par  la 
nature  du  lieu,  le  théâtre  d'un  travail  bien  défini,  et  le  carac- 
tère très  abordable  de  l'habitant  rend  r»''tude  du  iiiili(Mi  singu- 
lièrement facile. 

Historiquement,  la  dénomination  (h*  HltciiK/tiK  s'cfcnd  seule- 
ment à  la  bande  de  pays  qui  suit  la  rive  droite  du  lihin  (h'puis 
ni<d)rich  jusqu'à  Lorcli  eu  passant  par  les  villes  bien  con- 
nues des  touristes,  Eltville,  Uiidesheini  et  Assmansliausen  '2*1. 
.Mais,  au  point  de  vue  gé()graj)hique,  lOu  conipriMid  acfuelle- 
nieut  sous  ce  nom  tonte  la  \allée  extrêmement  forlile  (|ui 
s'étend  sur  h-s  (h'n\  lises  (hi  (len\e  entre  Mayence  et  r»ini:(Mi, 
ainsi  (pu;  les  versants  des  monts  (pii  hi  ((M'uenl.  (I(>rnièr«'s  ran;i- 
lieatioii><  du  Tannn<.  de  l'OdcuwaM  et  de  la  ll.irt.  A  cet  endroit 

(1)  (»ii  y  ii'coltp,  cil  année  favoialilc,  Tua  Sii.ikmi  licc  lolilri's  tic  \in.  |onr  un<'  va- 
leur moyenne  de  8  à  n»  millions. 

I'?)  Cedislricl  riait  aulrcfois  sous  la  lianle  domination  des  IUiein';rafen  uonilcs  du 
Rhin)  dont  le  cluHcaii  familial  ëlail  li'  Hliein;jrari'nstcin  |ircs  ("renzwarli  ;  il  a|i|'ar- 
tint  aussi  aux  arclirviSiuis-fleclcurs  de  .Mavence  <|ni,  vers  le  \\  cl  wi"  siècle, 
avaient  fait  d  Kllville  leur  résidence  particulière  cl  leur  cli.Ueau  fort. 
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«  uni  auMein,  le  Rhin  vient  se  heurter  aux  contreforts  duTaunus 
et,  ne  pouvant  plus  continuer  à  s'écouler  vers  le  nord,  se  replie 
vers  l'ouest  et  le  sud-ouest,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  trouvé  au  Binger 
Lorch  (trou   de   Bingeni  le    point    faible    de    la  chaîne  (li   ». 

Le  bassin  de  Mayence,  dont  le  Kheingau  fait  partie,  appar- 
tient g-éologiquement  à  la  période  tertiaire.  On  peut  le  rappro- 
cher de  ses  analogues,  les  bassins  de  Vienne,  de  Paris  et  de 
Londres.  L'humus  qu'autrefois  la  mer,  puis  les  eaux  débor- 
dantes y  déposèrent,  et  surtout  le  mélange  heureusement  pro- 
portionné de  la  marne  (d'une  teneur  en  chaux  considérable) 
avec  l'argile  qui  maintient  l'humidité  et  le  sable  qui  rend  le 
terrain  meuble,  sont  des  causes  naturelles  de  fécondité. 

Le  fond  de  la  vallée  est  ici  occupé  par  des  terres  arables  qui 
s'étendent  jusqu'aux  bords  du  fleuve  aujourd'hui  endigué  (2)  ; 
les  arbres  fruitiers,  les  légumes,  les  céréales,  s'y  disputent  un 
terrain  dont  la  fertilité  est  devenue  proverbiale. 

Sur  les  coteaux,  dont  la  pente  est  généralement  assez  rapide, 
se  développe  la  vigne,  dont  au  premier  abord  on  ne  croirait 
pas  l'acclimatation  possible  sous  cette  latitude,  et  qui  prospère 
néanmoins,  grâce  à  des  soins  particulièrement  minutieux. 

Au  point  de  vue  climatérique,  la  vallée  du  Rhin  se  trouve 
priviligiée.  La  province  rhénane,  ainsi  que  tout  l'ouest  de  l'Eu- 
rope, est  influencée  par  l'Océan  Atlantique,  qui  agit  comme 
régulateur  en  empêchant  les  variations  trop  brusques  de  tempé- 
rature. Toutefois,  la  région  dont  nous  nous  occupons  est  assez 
éloignée  de  la  mer  pour  que  l'humidité  n'y  prenne  pas  le 
caractère  intensif  cju'elle  offre  sur  les  cotes  de  Normandie  et 
de  Bretagne.  La  vigne,  qui  supporte  assez  bien  le  froid,  a  ))e- 
soiii  d'un  été  sec  et  court. 


(1)  E.  Keclus,  Géo(jr.  universelle,  Emopt'  centrale. 

(2)  ••  Péjà,  dans  la  [)lus  gianile  partie  de  son  cours,  le  Rliin,  ramené  à  la  largeur 
uniforme  de  :^V>  mètres,  n'a  |ilus  l'aspect  qu'il  avait  naguère  lorsqu'il  errait  librement 
dans  les  campagnes  et  que  ses  eaux  coulaient  en  des  canaux  tortueux  ayant  ensemble 
;{  kilomètres  de  large;  les  marécages  que  les  anciens  lils  avaient  laissés  là  sont  de- 
venus des  prairies  et  des  champs;  le  sol  a  élé  assaini,  et  les  digues,  portant  des  routes 
cl  des  chemins  de  fer,  font  de  la  contrée,  qui  lut  jadis  peu  abordable,  une  des  régions 
les  plus  facilement  parcourues  dans  tous  les  sens.  ■•  (Reclus.) 
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Pendant  l'hiver,  ces  vignobles  sont  protégés  contre  les  vents 
glacés  du  nord  par  ce  massif  montagneux  du  Taunus  qui 
oblige  le  fleuve  à  obliquer  vers  l'ouest.  Pendant  l'été,  cette  môme 
orientation  de  la  vallée  les  fait  bénéficier  de  longues  heures 
chaudes,  tandis  qu'une  exposition  choisie  leur  permet  de  re- 
cevoir l'action  perpendiculaire  des  rayons  du  soleil. 

Les  emplacements  choisis  pour  cette  culture  étonnent  le 
voyageur  non  prévenu.  Cette  quantité  de  ceps  qui  grimpent  à 
l'assaut  des  montagnes  et  s'accrochent  aux  flancs  des  rochers, 
produisent  un  eifet  bizarre  et  font  croire  à  une  gageure.  Vic- 
tor Hugo,  en  1838,  était  frappé  par  ce  spectacle. 

«  La  roideur  des  pentes,  écrivait-il,  fait  que  la  vigne  est 
cultivée  sur  le  Rhin  de  la  même  manière  que  l'olivier  sur  les 
côtes  de  Provence.  Partout  où  tondjo  le  rayon  du  midi,  si  le 
rocher  fait  une  petite  saillie,  le  paysan  y  porte  à  bras  des  sacs 
et  des  paniers  de  terre,  et,  dans  cette  terre,  en  Provence  il 
plante  un  olivier,  et  sur  le  Rhin  il  plante  un  cep.  Puis  il  contre- 
butte  son  terrassement  avec  un  mur  de  pierres  sèches,  (|ui 
retient  la  terre  et  laisse  fuir  les  eaux.  Ici,  par  surcroit  de 
précaution,  pour  que  les  pluies  nentranient  pas  la  terre,  le 
vigneron  la  couvre,  comme  un  toit,  avec  les  ardoises  brisées 
de  la  montagne.  De  cette  faron,  au  flanc  des  rochers  les  plus 
abruptes,  la  vigne  du  Rhin,  comme  l'olivier  de  la  Méditerranée, 
croit  sur  des  espèces  de  consoles  posées  au-dessus  de  la  tète 
du  passant  (l ).  » 

Le  teri-ain  schisteux  est  aussi,  ou  le  Noit,  un  excellent  auxi- 
liaire; il  absorbe  la  chaleur  et  laisse  passer  l'eau,  empêchant 
ainsi  une  évaporalion  r;i|)i(lr  t|ui  sérail  une  cause  dr  bi-ns(|n<' 
rdVoidisseincnt. 

Dans  ces  ron<lilions,  la  cnltui'c  (h'  la  \i.L:nc,  loni  en  restant 
un  ti'a\ail  de  jardiiKU/r  et  tout  rn  picscntani  certains  cai'actères 
de  1(1  cucillellc,  réclann*  cepcinlant  un  lahriir  assnlu.  Ce  n'est 
plus  connue  dans  le  midi  de  rKurop(>.  oii  la    \iL:n«'  pon^^se  en 

{{)  Le  liliin  (lellrc  X,\V). 
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pleine  terre  et  où  le  viticulteur  ne  fournit  qu'un  travail  atten- 
tif, mais  peu  fatigant.  Au  pays  rhénan,  le  temps  passé  à  construire 
la  vigne,  à  la  fumer,  est  non  seulement  considérable,  mais  ex- 
trêmement pénible.  Ensuite,  eu  égard  aux  soins  constants  qu'elle 
exige,  le  paysan  est  obligé  pendant  toute  l'année  à  de  conti- 
nuelles et  fatigantes  ascensions  (1). 

La  besogne  du  vigneron  aux  bords  du  Rhin  se  distingue  donc 
par  des  nuances  très  sensibles  des  besognes  similaires  qui  s'im- 
posent au  vigneron  de  France,  d'Itahe,  d'Espagne.  C'est  un 
travail  àe  jardinage  et  de  cueillette,  si  Ton  veut,  mais  un  tra- 
vail suivi,  minutieux  et  presque  toujours  pénible,  c'est-à-dire 
très  différent  des  travaux  de  simple  récolte. 

Le  vigneron  rhénan,  comme  tous  les  vignerons,  ne  laisse 
pas  d'être  dans  une  perpétuelle  incertitude  au  sujet  des  ven- 
daneres  futures. 

Ce  sont  d'abord  les  gelées  blanches,  qui,  au  printemps,  me- 
nacent les  jeunes  bourgeons.  Les  propriétaires  ne  se  sentent  un 
peu  rassurés  qu'après  avoir  passé  les  dates  du  12,  13  et  li- 
mai, fêtes  des  fameux  ((  saints  de  glace  n,  dont  les  superstitions 
populaires  continuent  à  redouter  l'influence. 

Autre  sujet  de  crainte,  les  pluies  de  trop  longue  durée,  c^ui 
peuvent  survenir  au  moment  de  la  floraison.  Enfin,  après  un  été 
chaud,  le  raisin  demande  encore,  pour  arriver  à  une  complète 
et  délicate  maturité,  un  brillant  automne,  ce  qui,  heureusement, 
n'est  pas  rare  dans  la  contrée. 

Et  non  seulement  les  surprises  de  la  température,  contre  les- 
quelles on  ne  peut  rien  (2),  sont  à  craindre,  mais  une  surveil- 
lance constante,  une  lutte  continuelle,  sont  nécessaires  pour 
écarter  de  la  vigne  les  ]U)ni])reuses  maladies,  les  parasites,  les 
insectes,  l'oïdium,  le  phylloxéra,  qui  la  guettent  incessamment. 

On  s'imaginerait   <hjnc,  à   supputer  ces  dangers  variés    (pii 

(I)  Souvent  les  picrros  s'éboulenl,  les  |»luies  rreuscnt  des  ravines  sur  la  pente;  il 
faut  alors  ramasser  la  terre  enlrainée  et  la  reporter  aux  pieds  des  ceps  dérliaussés. 

'y.)  Dans  certaines  vallées  étroites,  on  évite  au  printemps  I  action  des  gelées  Man- 
ches, en  brûlant  la  nuit  des  sarments  et  des  leuilles  mortes;  on  clierclic  en  produi- 
sant de  la  lumée,  a  créer  ainsi,  au-dessus  des  vignobles,  un  rideau  protecteur. 


ÏRAVALX  ET  KÉTES  DES  HORDS  DU  RHIN.  457 

menacent  leur  revenu,  que  les  vignerons  doivent  être  des  m- 
quiets,  soucieux  de  l'avenir  et  vivants  dans  la  crainte  perpétuelle 
d'accidents  toujours  possibles. 

Il  n'en  est  rien.  Quiconque  passe  peut  se  rendre  compte,  au 
contraire ,  du  caractère  heureux  de  ces  gens ,  de  leur  saieté 
communicative,  de  leur  belle  humeur,  de  leur  air  constam- 
ment satisfait  (1),  plaisant  et  enjoué. 

C'est  qu'il  est  rare,  en  effet,  qu'une  récolte  soit  entièrement 
perdue  (2). 

Dans  tous  les  cas,  le  vigneron  ne  conq^te  pas  seulement  sur 
les  années  grasses  pour  compenser  les  années  maigres.  Il  pos- 
sède toujours  des  vergers  et  des  chanqis;  il  arrive  par  consé- 
quent à  pallier,  dans  une  certaine  mesure,  la  mauvaise  fortune  ; 
sa  prévoyance  lui  fait  d'ailleurs  toujours  remettre  en  circula- 
tion l'argent  qu'il  gagne  et,  s  il  réalise  une  heureuse  vendange 
il  s'empressera ,  l'année  suivante,  de  construire  des  vignes  nou- 
velles ou  d'affermer  (3)  un  plus  grand  nond)ro  do  terres. 

Il  convient  d'insister  sur  ces  ti-avaux  accessoires  du  [)aysan 
Hhinlandais. 

I.  Tandis  que  les  pampres  enguirlandent  les  monts,  c'est 
plutôt  dans  la  vallée  humide  et  fertile  (jue ,  presque  sans  la- 
beur préalable,  sans  soiîi  ni  siiivcillance,  croissent  et  prospè- 
rent les  arbres  fruitiers. 

Le  pécher,  l'abricotier,  le  prunier,  le  cerisier,  le  poirier,  le 
pommier,  etc.,  c'est-à-dire  les  variétés  du  climat  tempéré,  réus- 
sissent fort  bien  dans  le  Rheingau,  où  les  fruits  constituent  \)\\\s 
(jnuii    article   «le    consomin.ition    (lom('sli(|U('    \\\.    bcs   centres 

(I)  Le  paysan  allcmaïKl  ni'  fail  |>as  r'\( ciilion  piinrlanl  à  la  loi  du  innlcnlcmcul 
partiel  et  insii/'/isant.  Dcniaiidt'z-lui  des  nouvelles  de  sa  \ij;iic,  siippulanl  d'avaiice 
une  réplique!  salist'aisanlc  ;  il  csciuivcra  la  réponse  pour  so  plaindre  de  ses  pommes 
de  terre  rpii  ont  inanipié  d'eau. 

(•?>  Les  moyens  perl'eelionnés  que  l'on  possède  aujourd'hui  (h)oyens  1res  employés, 
souvent  par  ordre  sui)éricur  |ioin  luller  contre  les  maladies  de  la  vi-iie .  évitent  de.N 
jKMles  irréparables. 

(:{)  La  vi^iic  appartient  toujouri  au  paysan,  mais  un  certain  nomhre  de  rliamps 
sont  all'ermées  par  lui  chaque  année,  leur  location  représentant  une  bonne  partie 
des  revenus  di'  l'année  précedenle,  (|ii'il  clierche  à  l'aire  friirtiliei. 

(ij  l»ans  le  IUiein^;an.  la   piDdurlion  fruiliere.  bien  que  lentiani  de  plus  en  plus  .1 
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urbains  du  pays  rhénan  et  des  districts  voisins  en  consomment 
une  grande  partie,  et  il  s'en  fait  une  exportation  dans  le  reste 
de  lAllemagne ,  en  Hollande  et  jusqu'en  Angleterre. 

II.  Ce  terrain  si  fécond  se  prête  d'autre  part  merveilleuse- 
ment à  la  culture  maraîclière  et  horticole.  Du  reste,  le  voisi- 
nage de  villes  imf>ortantes  :  Francfort ,  Darmstadt ,  Worms , 
Mayence,  etc.,  très  rapprochées  les  unes  des  autres,  la  proxi- 
mité de  nombreuses  stations  thermales,  assidûment  visitées 
par  l'étranger  :  Wiesbaden,  Soden,  Hamlnirg,  Schlangenbad, 
Schwalbach,  etc.,  etc.,  assurant  un  écoulement  facile  et  rémuné- 
rateur à  ces  légumes  et  à  ces  fleurs,  encouragent  grandement 
leur  exploitation  (1). 

III.  Les  travaux  agricoles  proprement  dits  n'ont  pas  cessé, 
jusqu'à  présent,  d'être  aussi,  dans  ce  district  privilégié,  une 
source  de  profits.  Le  blé,  l'avoine,  mais  surtout  le  seigle  et 
l'orge  sont  d'un  rendement  avantageux. 

Néanmoins,  la- culture  des  céréales  n'est  qu'un  travail  fran- 
chement accessoire,  qui  tend  à  s'effacer  devant  la  culture  de 
plus  en  plus  envahissante  des  fruits,  des  légumes  et  des  fleurs. 
Le  paysan  incline  ainsi  naturellement  vers  le  moindre  effort, 
tout  en  escomptant  un  plus  grand  bénéfice  (2). 

En  résumé,  nous  ti-ouvons  au  pays  rhénan,  et  principalement 
dans  le  district  du  Rlieingau,  un  travail  principal  : 

La  cueillette  à  la  préparation  pénible  (vigne)  ; 
Plus  les  travaux  accessoires  suivants  : 

se  développer  au  détriment  de  la  culture  des  céréales,  est  encore,  jmr  rapport  à  la 
vigne,  d'un  rendement  accessoire.  A  mesure  que  l'on  descend  le  Rliin  en  allant 
de  Ringen  vers  Hoppart  et  Coblence,  cette  production  prend  une  importance  plus 
grande  et  arrive  à  balancer  la  vigne,  comme  source  de  profils.  Entre  Coblence  et 
lionn,  elle  atteint  son  maximum  de  rendement,  puis  elle  cède  peu  à  peu  le  pas  aux 
Iravauv  d'extraction.  Les  cerises  de  Saizig,  i>ar  exemple,  sont  Ires  renommées.  Dans 
les  bonnes  années,  on  arrive  à  en  tirer  environ 'iOo.ooi)  niarivs  (5.')0.()00  fr.). 

(1)  Les  environs  de  Ma\ence  sont  célèbres  «mi  Allemagne  pour  leurs  primeurs. 

{•>.)  Certains  économistes  allemands  encouragent  beaucoup  cette  conversion  des 
champs  en  vergers  et  potagers;  ils  espèrent  ainsi,  dans  un  avenir  prochain  et  au  profit 
de  leur  pays,  diminuer  l'importation  des  fruits  et  des  légumes;  ils  oublient  cependant 
que  la  stabilité  de  cette  riche  contrée  repose  précisément  sur  la  diversité  de  ses  tra- 
vaux :  simple  récolte  et  extraction.  Qu'une  année,  les  gelées  tardives  détruisent  toute 
espérance  (|uarit  aux  raisins  et  aux  fruits,  ce  serait  la  misère  momentanée,  la  ruine 
possible,  si  les  récolles  n'étaient  là  pour  jiarer  à   d'aussi  désastreuses  conséquences. 
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La  cueillette  à  préparation  facile  (fruits)  ; 

La  culture  maraîclière  et  horticole  (légumes  et  fleurs; 

Les  travaux  agricoles  proprement  dits  (céréales). 

On  comprend  dès  lors  que  le  paysan  rhinlandais,  influencé 
par  des  travaux  aussi  divers,  doit  forcément  offrir  un  type  social 
compliqué,  d'autant  plus  qu'il  vit  aux  Jjords  d'mie  route  très 
parcourue,  aux  Ijords  d'un  tleuve  qui  non  seulement  par  ses 
nondjreux  affluents  le  met  en  communication  avec  les  diffé- 
rentes provinces  allemandes,  mais  lui  permet  encore  d'entrer 
en  relation  avec  l'étranger  par  la  Hollande  et  la  mer  du  Nord. 

Si  l'on  rapproche  les  types  du  vigneron  allemand  et  du  vigne- 
ron français,  certaines  ressenddauces  s'imposent: 

1"  Lavigne  engendre  sur  les  hords  du  Hliin,  comme  en  France, 
la  culture  parcellaire.  —  La  vigne  donne  en  effet,  sur  un  petit 
espace,  un  produit  très  riche,  et,  si  elle  réclame  un  travail 
minutieux  qui  est  à  proprement  parler  de  jardinage,  elle  n'exige 
par  contre  (ju'un  nombre  de  bras  restreints,  un  outillage  pri- 
mitif et  des  moyens  limités.  Le  sinq)le  ménage  suffit  avec  ses 
seules  forces  pour  mener  à  bien  une  telle  culture,  et  les  petites 
gens  y  sont  d'autant  plus  aptes  que  la  vigne  «  dispense  du  i)atro- 
nage  cultural  (1)  >'. 

Le  Rheingau,  comme  d'.iilh'ui's  toute  la  région  vinicolc  des 
bords  du  Rhin,  est  en  consé<[uence  un  pays  où  la  propriété  est 
li-ès  morcclléc;  il  se  distingue  ainsi,  foncièrement,  delà  ma- 
jeure [)aiti('  de  rAIlcuiagnc,  où  la  grande  propriété  occupe  une 
[)lac('  importante. 

2"  V.rjmmc  en  France.^  la  vigne  développe  la  famille  instable. 
—  Cette  cultui'e  par  sinqdes  uiénages  et  \y,\v  petites  prctpi-iétés 
ne  rappelle  en  iuiciine  sorte  le  réi:inie  coiiimiiu.iulaire    2'.  Kll(> 

Dans  le  cas  A\\w  aiinrr  Irop  lioimc.  un  .iiitrc  (laiii;i'r  r^l  a  (raiiidio  :  l.i  >;iir|iroiliic.- 
lion  (loiil  l'an  «IcniicM-  nos  iMOtliicIciiis  du  midi,  l'ii  France,  onl  l'u  à  sonlVrir  (nié- 
vcnli'  des  vins  1 1  di's  fruitsi. 

;1)  M.  E.  Ucniolins,  en  (•Indianl  la  zonc!  des  iinrimlioiis  tïnili.ro  ariioroM-iMilos  i«>5 
rrdiiçdis  (l'atijuunl'lnii)  a  dclciinin»'  Iits  claiicnit'nt  les  caracltTOs  l'ondanicntaux 
({ni  nianiucnt  If  lypi;  du  vi^noroii  Tonran^'cau  el  Cascon- \iinat;nac.  TVsl  sa  niai;is- 
lialc  éUidi'  »|ni  nous  sert  ici  de  lii  dircitcni . 

12)  l'ourlant  cerlaini-s   luanil'cslalions  Iradilionin'iics,  au  ini>nifnl  dos  iiuoilcs  ou 
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dissocie  le  groupe  familial,  elle  affail>lit  les  sentiments  de  soli- 
darité, elle  développe  les  tendances  individualistes. 

Dans  la  vallée  du  Rhin  comme  dans  les  pays  de  vie  nobles  en 
France  «  la  vigne,  désagrège  la  communauté ,  par  ce  fait  qu'elle 
permet  «  chacun,  avec  ses  seuls  bras,  avec  un  tout  petit  capital 
et  sur  un  tout  petit  espace,  de  se  créer  une  exploitation.  Et 
comme  elle  donne  un  produit  riche,  cju'elle  surexcite  les  plus 
])elles  espérances,  chacun  est  poussé  irrésistiblement  à  s'éloi- 
gner le  plus  tôt  possible  du  foyer  paternel  pour  s'établir  à  son 
compte  ». 

3"  Comme  en  France  encore,  la  vigne  fait  naître  l'esprit  de 
critique  et  un  goût  prononcé  pour  la  facétie  et  les  grasses  plai- 
santeries. 

I.e  Rhinlandais.  beaucoup  moins  docile  en  effet  que  le  Prus- 
sien qui.  malgré  son  arrogance  extérieure,  se  laisse  aisément 

des  différentes  cueilletles,  porlent  encore  trace  des  Labitudes  communautaires  d'au- 
trefois. 11  nous  souvioni  d'une  fête  chainpèlre  à  laquelle  nous  avons  assisté  aux  envi- 
rons de  Bingen  et  qui  avait  pour  prétexte  la  cueillette  des  pommes.  —  Dès  1  aurore, 
tilles  et  garçons,  revêtus  de  leurs  beaux  atours,  quittent  le  village  par  grou])es  joyeux. 
De  longues  cbarreltes,  qui  reviendront  le  soir  bondées  de  fruits,  les  accompagnent, 
portant  échelles,  paniers  et  sacs.  Arrivés  dans  les  pommeraies,  les  jeunes  gens  reti- 
rent leurs  vestes  pour  mettre  sacs  en  bandoulière  ;  ils  aident  ensuite  les  jeunes  lilles 
à  grimper  dans  les  arbres.  Ces  dernières,  campées  hardiment  au  milieu  des  branches, 
cueillent  les  pommes  qu'elles  laissent  tomber  avec  adresse  dans  les  sacs  entrebaillés 
par  leurs  |iartenaires  restés  à  mi-chemin  de  l'échelle.  Si,  involontairement  ou  par 
malice,  un  fruit  tombe  à  terre,  la  tille  est  tonne  de  se  lais-:er  embrasser  par  le  garçon 
i|ui  a  vile  fait  de  la  rejoindre.  11  en  résulte  des  cris  et  des  fous  rires  qui  trouvent 
naturellement  leur  écho  dans  les  arbres  voisins.  Quand  faprès-midi  approche,  le  tra- 
vail devient  plus  hàtif.  car  tout  doit  être  terminé  à  4  heures.  —  C'est  alors,  en  effet, 
que  les  vieux,  les  très  vieux  même  qui  étaient  restés  à  la  maison,  se  dirigent  vers 
les  |)ommeraies:  on  les  entend  venir,  car  ils  chevrotent  de  vieilles  chansons  que  la 
coutume  a  conservées.  Les  fruits  sont  tous  cueillis,  et  les  jeunes  se  dérobent  à  leur 
vue  en  se  CHCliant,  qui  dans  les  vignes,  ([ui  dans  les  fossés.  —  Arrivés  à  l'endroit  où 
s'est  fait  le  travail,  les  bons  vieux  s'extasienl  sur  ces  arbres  dont  les  fruits  ont  été 
enlevés  coimne  par  enchantement  : 

C'est  le  privilège  de  la  vieillesse,  chanient-ils,  d'avoir  la  surprise  d'un  travail  tout 
fait,  et,  lorsque  leurs  yeux  rencontrent  les  charrettes  aux  fruits  débordants,  ils  s'ex- 
(lament,  ils  crient  leur  joie  et  battent  des  mains.  Les  jeunes,  à  ce  moment,  sortent 
(le  leurs  cachettes,  ils  chantent  et  se  réjouissent  aussi,  tout  le  monde  s'embrasse,  on 
danse  en  rond,  puis  charrettes  cl  gens  repreiment  le  chemin  du  village.  Les  gens  ma- 
riés, (jue  la  coutume  n'autori.se  pas  à  prendre  pail  à  ces  travaux,  attendent  le  cortège 
sur  le  pas  de  leurs  juirles  pour  offrir  au  pas.sage  du  vin  et  des  gAleaux.  Toutes  ces 
manifeslalions  se  l'on!  suivant  un  rituel  qui  remonte,  de  génération  en  génération, 
jusque  dan-i  la  nuit  des  lemps,  et  aui[uel  chacun  sendile  bcaiiconp  tenir. 
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gouverner,  critique  volontiers  à  tout  propos,  parfois  avec  finesse 
toujours  avec  un  certain  bon  sens.  Il  a  une  grande  facilité 
d'élocution  et  son  discours  s'émaille  de  plaisanteries  conti- 
nuelles qui  font  songer  à  l'esprit  gaulois. 

A  cela  se  bornent  (1)  les  ressemblances  des  deux  types;  reste 
à  savoir  quelles  sont  les  marques  distinctives  du  Rhinlandais. 

La  culture  delà  vigne,  en  éloignant  des  grands  groupements 
de  personnel,  ce  qui  atténue  les  sentiments  de  solidarité,  en 
écartant  du  foyer  paternel  les  enfants  dont  le  seul  souci  est  de 
s'établir,  et  en  patronnant  elle-même  le  paysan,  tend  à  former 
des  groupes  dans  le  genre  de  la  famille  instable. 

Mais  d'autres  facteurs  entrent  ici  en  jeu  pour  contre-balancer 
l'influence  émolliente  de  cette  culture.  —  La  culture  des  cé- 
réales d'abord,  qui  exige  un  travail  fatigant,  long,  complexe, 
développe  dans  une  certaine  mesure,  chez  celui  (|ui  la  pratique, 
les  facultés  de  direction  (2).  En  outre,  le  vigneron  est  obligé  de 
fréquenter  les  marchés  de  nombreuses  villes  voisines  pour  y 
écouler  ses  fruits,  ses  légumes  et  ses  tleurs.  Cette  nécessité  existe 
ailleurs  qu'aux  bords  du  Rhin,  sans  doute,  mais  ici,  n'oublions  pas 
que  nous  sommes  sur  une  magnifique  route  commerciale,  comme 
nous  le  montrerons  dans  un  article  ultérieur  et  que  cette  route 
met  le  Rhinlandais  en  ra})[)(>rt  plus  ou  moins  direct  avec  les 
provinces  environnantes  et  même  avec  les  pays  étrangers.  On 
peut  donc  dire,  étant  donné  les  qualités  de  prévoyance,  d'ini- 
tiative, d'ardcnr  an  travail  dont  il  l'ait  prouve,  ([uo  le  Uliinlan- 
dais  occupe,  parmi  les  types  sociaux  issus  de  la  vigne,  un  rani: 
particulièrement  honorable. 

Les  enfants  du  vigneron-cultivatrur  (|ui,  soit  ]>ar  ni-ccssilc. 
soit  par  dégoût,  échappent  à  la  ton-c,  se  r('>fugient  généralf'nuMit 
dans  le  petit  commerce  où  ils  réussissent  pres(|ue  toujours  et 
s'acliominent  ai^rèsunc  on  deux  g(''uératioiis  vers  les  professions 

(I)  Les  vi^iitTons  se  groupent  en  Allemagne  < oiiirae  en  l-rance  par  bornas  et  vil- 
lages; ils  ne 'élahlissenlquebien  rareinenl  an  milieu  de  leurs  vignes. 

{'>.)  Même  (laiisia  cullureen  pétilla  jiroprielé.  le  vitiilrc  doit  veiller,  en  tenant  t'i»mp(e 
de  la  nature  du  terrain,  du  climat,  etc.,  à  l'ordre  dans  le(iuel  se  feront  les  semailles, 
afin  (|uc  ses  champs  .soient  utilisés  au  mieux.  Il  doit  en  outre  emprunter  des  aides 
(surtout  pour  la  moisson  et  le  battage  des  grains)  et  leur  distribuer  le  travail. 
T.  xxxii.  31 
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libérales.  Il  faut  noter  leur  aversion  pour  la  domesticité,  pour 
les  travaux  industriels.  Ils  tiennent  à  rester  dans  une  indépen- 
dance relative.  Ils  aiment  les  voyages,  s'expatrient  (1)  facilement, 
mais  avec  esprit  de  retour. 

Après  avoir  considéré  le  vigneron-cultivateur,  aux  prises  avec 
les  multiples  occupations  qui  lui  procurent  une  aisance  très 
réelle,  il  reste,  pour  compléter  cette  étude,  à  donner  un  aperçu 
de  la  manière  dont  il  se  distrait  dans  les  moments  de  loisir. 

«  Tages  Arbeit,  Abcnds  Gàste 

«  Saure  Wochen,  Sonntags  Feste  (2).  » 

Si,  pendant  la  semaine,  les  paysans  travaillent,  par  contre,  le 
dimanche. ils  s'amusent  ferme.  Dans  leur  propre  A-illag-e  ou  dans 
les  villages  voisins,  il  y  a  toujours  quelque  prétexte  à  fêtes,  et 
par  suite  à  libations  :  ici,  c'est  une  kermesse,  plus  loin  un  con- 
cours d'orphéons;  ailleurs,  des  sociétés  de  tir,  de  gymnastique, 
des  «  Kriegerkameradschaften  »  et  toutes  sortes  d'autres  Verein 
célèbrent  l'anniversaire  de  leur  fondation. 

Les  braves  paysans,  après  avoir,  dès  le  matin,  rempli  leurs 
devoirs  religieux,  s'acheminent  gaiement,  mais  avec  la  suffisance 
de  gens  «  habillés  »,  vers  le  lieu  de  la  fête.  Le  soir,  par  bandes 
joyeuses,  ils  reviemient  quelquefois  très  gris  en  fredonnant  des 
chansons  tendres.  Les  filles  et  les  garçons  se  serrent  alors  d'un 
peu  près.  On  rit,  on  s'exclame,  on  pousse  des  cris  d'admiration, 
on  s'extasie  devant  la  nature;  puis,  un  instant  après,  remué  jus- 
qu'aux larmes,  on  s'cntr'embrasse  avec  tendresse. 

Ce  mélange  de  gaieté,  de  jubilation,  d'élans  poéticjues  et  de 
soudaines  tristesses,  de  rires  et  de  sanglots,  manifestations  qu'é- 
videmment une  douce  ébriété  fait  davantage  ressortir  et  qui 
représentent  le  gemiUh  (3)  au  pays  rhénan,  sont  dignes  de  re- 

(Ij  Un  courant  d'êmigralion  vers  l'AiniMiiiue  du  .Nord  se  dessine  très  nettement 
dans  la  Prusse  rlir-nane.  Les  causes  mériteraient  d'en  être  recherchées. 

(2j  I,c  jour  au  iravail.  le  soir  aux  amis, 

Semaines  pénibles,  (mais)  dimanches  réjouis  (Dicton  local). 

(3)  Le  fameux  mol  qui  n'a  i)as  son  tMjuivalent  en  français. 

T.  de  \\  vzeva  dit  :  hgemùlh  est  une  chose  si  lloltante,  comme  une  vapeur  bleue  et 
rose  répandue  sur  tous  les  actes  de  la  vie  usuelle,  qu'on  risque  de  le  voir  s'évanouir 
dès  qu'on  essaie  de  le  saisir. 
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marque;  elles  forment  le  complément  pittoresque  des  qualités 
pratiques  notées  plus  haut. 

Le  Rhinlandais  est,  le  plus  souvent,  fortement  impressionné 
par  la  nature  ;  il  comprend  les  beaux  paysages  ainsi  que  la  vie 
sous  toutes  ses  formes.  Tels  vieux,  qui  ne  travaillent  plus,  pren- 
dront plaisir  à  élever  des  paons  et,  par  goût,  cultiveront  des 
fleurs.  Une  intention  d'art  est,  du  reste,  partout  \isible ,  dans 
l'arrangement  des  maisons  et  des  jardins  attenants. 

Il  est  aussi  poète.  Il  trousse  facilement  le  vers  drolatique  ou 
sentimental.  Il  aime  les  légendes  et  les  contes.  Son  goût  pour 
la  musicjue  est  très  averti.  Dans  le  moindre  village,  il  existe  des 
sociétés  de  chant  [gesang^verein]  où  les  amateurs  toujours 
nonil)reux  viennent  s'exercer  le  soir  (1). 

Il  faut,  pour  juger  toute  l'exubérance  de  ce  peuple,  assister 
à  cj[uelqu'une  des  réjouissances  qui,  après  une  bonne  récolte,  une 
bonne  vendange,  viennent  souligner  le  contentement  univer- 
sel (2).  Ces  cortèges,  ces  danses,  ces  chansons,  ces  ripailles,  ani- 
mées par  un  vin  qui  coule  à  flots,  font  songer  aux  kermesses 
flamandes  d'autrefois.  On  y  trouve  la  mémo  franchise  dallures, 
la  môme  couleur,  la  même  vulgarité.  Aussi  arrivo-t-il  fréquem- 
ment que  l'on  taxe  ces  gens  de  grande  légèreté.  N'oublions  pas 
pourtant  que  leurs  fêtes  ne  sont  que  la  conséquence,  la  consé- 
cration eu  quel(|ue  sorte  d'un  travail  ri'munérateur,  mais  assidu. 

D.    Alf.    A(;achi:. 

(1)  On  y  chanle  toujours  |ilusieurs  parties  ot  souvent  sans  accompagnement:  les 
amateurs  font  preuve  d'une  grande  justesse  d'oreille. 

(2)  Le  caractère  purement  local  et  Iradionnel  de  ces  réjouissances  disparait  peu  ;\ 
peu  ;  à  Winningen  cependant,  sur  la  Moselle,  le  Winzerfesl  ^féte  des  vendanges)  est 
encore  aujourd'hui  célèbre. 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL 


l.  —  ENSEIGNEMENT  DE  LA  SCIENCE  SOCIALE 

suivant  la   méthode  d'observation  inaugurée  par  F.  Le  Play  et 
perfectionnée  par  H.  de  Tourville. 

Le  Cours  cCExponlion  de  la  Science  sociale  s'ouvrira  le  mercredi 
20  novembre  1901. 

M.  Paul  Bureau,  professeur,  exposera  cette  année  les  lois  qui  ré- 
gissent les  transformations  de  la  Projjriéfé  foncière  agricole. 

Ce  cours  aura  lieu  tous  les  mercredis^  à  4  h.  1/2,  à  la  Société  de 
Géographie,  boulevard  Saint- Germain,  184. 

Il  n'est  prélevé  aucun  droit  d'inscription.  On  est  prié  de  se  munir 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  prendre  des  notes. 


II.  —  LES  IDEES  DE  M.  RIBOT  ET  LA  SCIENCE  SOCIALE 

M.  Rihot,  président  de  la  commission  de  l'enseignement,  adres- 
sait, vers  la  fin  du  mois  dernier,  une  longue  lettre  au  ministre  de 
i  instruction  publique. 

Nous  tenons  à  en  citer  de  larges  extraits  et  à  attirer  sur  ceux-ci 
l'attention  de  nos  lecteurs.  Ils  y  verront  que  les  vérités  proclamées 
par  la  Science  sociale  commencent  à  faire  leur  chemin  dans  le 
«  grand  public  ». 

«  Monsieur  le  ministre  et  cher  collègue, 

«  Voici  près  de  deux,  années  que  la  commission  de  l'enseignement 
a  soumis  à  la  Chambre  des  députés  les  résultats  de  l'cnquètc  sur 
l'enseignement  secondaire.  La  Chambre,  absorbée  par  d'autres  dé- 
bals, n'a  pas  encore  délibéré  sur  nos  propositions.  Il  est  temps  d'a- 
boutir. Rien  n'est  pire  que  cette  longue  incertitude  pour  les  familles^ 
pour  les  études  et  pour  l'autorité  de  la  Chambre  des  députés.  Vous 
l'avez  si  bien  compris  que  vous  avez  annoncé  l'intention  de  deman- 
der, au  nom  du  gouvernement,  que  la  discussion  des  conclusions  de 
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la  commission  soit  mise  à  Tordre  du  jour  d'une  des  premières  séances 
de  la  prochaine  session  extraordinaire. 

«  En  prévision  de  ce  débat,  vous  avez  eu  avec  la  commission  plu- 
sieurs entretiens.  Il  nous  a  paru  nécessaire  de  préciser  les  points 
sur  lesquels  vous  êtes  d'accord  avec  la  commission  et  ceux  où  il 
subsiste  quelques  divergences  de  vues. 

«  Tel  est  l'objet  de  la  présente  lettre. 

PREMIÈRE  PARTIE 
Réformes  dans  l'organisation  et  le  régime  des  lycées. 

«  La  commission  a  demandé,  à  titre  de  mesure  préliminaire,  la 
disjonction  du  budget  de  linternat  de  celui  du  lycée  proprement  dit. 
C'est  aujourd'hui  une  chose  accomplie.  A  partir  de  1902,  les  comptes 
et  la  gestion  financière  de  l'externat  et  de  l'internat  seront  indépen- 
dants. Si  l'on  s'arrêtait  là,  cette  séparation  des  écritures  n'aurait 
({u'une  portée  tout  à  fait  restreinte.  La  commission,  d'accord  avec 
vous,  a  voulu  préparer  une  réforme  dans  le  gouvernement  et  la  vie 
intérieure  des  lycées. 

On  peut  dire  que  Y  ancien  inlernat  a  vécu.  Il  n'a  plus  guère  de  dé- 
fenseurs. Ce  qu'on  réclame,  de  toutes  paris,  c'esl  une  éducation  qui, 
en  se  rapprochant  le  plus  possible  de  la  vie  de  famille  ce  sont  les 
expressions  mêmes  dont  vous  vous  êtes  servi)  développe  chez  Ven- 
fant  l'énergie  corporelle  et  la  personnalité  morale,  l'habitue  à  vivre 
dans  une  atmosphère  de  liberté,  forme  le  caractère  en  même  temps  que 
l'intelligence.  On  a  fait  des  efforts  pour  introduire  dans  nos  lycées  ce 
type  d'une  éducation  à  la  fois  plus  douce  et  plus  virile  que  celle 
d'autrefois.  Mais  rien  n'est  plus  difficile  que  de  transformer  les 
vieilles  disciplines  auxquelles  tout  s'est  adapté,  les  habitudes  d'es- 
prit des  proviseurs,  des  professeurs  et  des  surveillants,  aussi  bien 
que  les  bâtiments  de  nos  lycées.  La  pression  de  l'opinion  publiqw 
pf'ut  soûle  hâter  l'accomplissement  de  cette  œuvre.  Elle  se  fait  sentir 
de  plus  en  plus.  Ce  n'est  pas  un  symptôme  qu'on  puisse  dcdaigner  que 
la  création  récente  ou  projetée  de  collèges,  tels  que  l'école  des  Roches, 
le  collège  de  Normandie,  l'école  libre  secondaire  de  Liancourt,  le 
collège  de  l'Eslérel.  Si  h'S  familles  dont  les  ressources  sont  modestes 
ont  une  tendance  à  préférer  à  l'internat  des  lycées  les  pensions  tenues 
par  (les  instituteurs,  où  l'éducation  a  un  caractère  plus  familial,  c'esl 
encore  un  signe  qu'il  convient  de  ne  pas  négliger. 

'  L'Université  peut  entreprendre,  avec  les  immenses  ressources 
dont  elle  disjiose,  ce  qu'on  conimen  -(^  ;\  faire  autour  d'elle.  En  le 
faisant,  elle  n'oubliera  pas  (pi'elle  doit  ri'sler  ouverte  à  tous.  Le  \)i'\\ 
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élevé  de  la  pension  n'arrête  pas  des  familles  riches;  il  est  même 
pour  quelques-unes  d'entre  elles  une  garantie  de  sélection  à  laquelle 
elles  ne  sont  pas  insensibles.  11  écarterait  les  enfants  dont  les  familles 
ne  peuvent  s'imposer  de  lourds  sacrifices.  Mais  l'État  n'est  pas  dans 
la  situation  dune  association  particulière.  Quand  il  bâtit  un  lycée,  il 
ne  fait  pas  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  le  calcul  du  prix  de  la 
pension  des  élèves,  les  sommes  qu'il  dépense.  Les  professeurs  sont 
payés  sur  le  budget.  On  ne  s'attend  pas  à  ce  que  les  frais  d'études 
supportés  par  les  familles  puissent  suffire  à  couvrir  la  dépense  de 
leurs  traitements.  L'instruction  publique,  à  tous  les  degrés,  est  une 
charge  de  l'État.  C'est  l'idée  qu'on  s'en  fait  en  Allemagne  aussi  bien 
qu'en  France.  Si  l'instruction  secondaire  fait  encore  exception  chez 
nous,  l'abaissement  des  frais  d'études  de  nos  lycées  au  niveau  des 
frais  d'études  de  l'enseignement  supérieur  est  demandé  par  la  com- 
mission de  l'enseignement  et,  sur  ce  point,  vous  êtes  d'accord,  en 
principe,  avec  elle.  L'établissement  de  comptabilités  séparées  pour 
l'enseignement  et  pour  le  pensionnat  rend  plus  facile  cette  ré- 
duction des  frais  d'études.  Tout  n'est  pas  mêlé  et  confondu  comme 
autrefois  et  ce  qui  incombe  principalement  à  l'État,  c'est-à-dire  les 
dépenses  de  l'enseignement,  est  maintenant  distinct  de  ce  qui  in- 
combe exclusivement  aux  familles,  c'est-à-dire  les  dépenses  de  la 
pension  proprement  dite. 

«  Il  y  a  dans  les  grandes  villes  des  lycées  devenus  insuffisants, 
encombrés  d'élèves  trop  nombreux.  Nous  avons  cité  des  exemples  et 
nous  avons  montré  quelle  infériorité  en  résulte  pour  l'État  vis-à-vis 
de  l'enseignement  libre.  Vous  avez  reconnu,  monsieur  le  ministre, 
l'urgence  de  remédier  à  cette  situation.  Nlu'sitez  pas  à  créer  immé- 
diatement quelques  lycées  d'après  les  types  nouveaux.  Ce  sera  une 
expérience.  Si  elle  réussit,  il  sera  aisé  de  l'étendre.  Mais  qu'on  ne 
jette  pas  les  millions,  comme  on  a  fait  si  malheureusement  à  Sceaux, 
qu'on  construise  des  maisons  de  famille,  d'une  architecture  simple, 
séparées  les  unes  des  autres  et  séparées  aussi  du  bâtiment  central  où 
sera  donné  l'enseignement.  On  a  des  modèles  sous  les  yeux.  La  Cham- 
bre des  députés  ne  vous  refusera  pas  l'argent  nécessaire. 

<'  Nous  ne  saurions  nous  en  tenir  h  des  expériences.  11  faut  tirer 
parti  des  lycées  existants,  les  améliorer,  les  transformer  peu  à  peu. 
C'est  une  entreprise  qui  n'est  pas  impossible,  mais  à  quelles  con- 
ditions? 

«  La  première  de  ces  conditions  est  de  bien  choisir  les  proviseurs, 
d'augmenter  leur  autorité,  de  débarrasser  nos  lycées  de  celte  lourde 
uniformité  qu'une  centralisation  exccssice  fait  peser  sur  eux,  de  leur 
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donner  le  plus  possible  d'autonomie.  Comment  un  proviseur,  enserré 
par  les  règlements,  n  ayant  le  choix  d'aucun  de  ses  collaborateurs,  dé- 
pouillé de  toute  initiative  en  matières  de  dépenses,  gêné  en  outre  par 
une  inutile  paperasserie,  pourrait-il  opérer  un  changement,  presque 
une  révolution,  dans  les  vieilles  habitudes  de  nos  maisons  d'éducation? 
S'il  y  a  un  budget  du  pensionnat  dont  il  puisse  disposer,  non  pas 
sans  contrôle,  mais  avec  une  liberté  d'autant  plus  grande  qu'il  n'aura 
pas  de  subvention  à  demander  à  l'État,  on  entrevoit  déjà  la  possibi- 
lité d'établir  un  régime  assez  différent  de  celui  que  nous  connaissons. 
La  commission  que  vous  avez  instituée  pour  étudier  les  modifications 
à  introduire  dans  la  comptabilité  des  lycées  ne  croit  pas,  il  est  vrai, 
que  le  budget  de  l'internat,  devenu  autonome,  puisse  se  passer  en- 
tièrement du  secours  de  l'Etat;  mais  elle  reconnaît  que  cette  insuffi- 
sance disparaîtrait  vite  si  le  proviseur  était  maître  d'organiser  le 
régime  intérieur  du  lycée... 

<(  Ce  n'est  pas  assez  de  rendre  autonome  le  budget  de  l'internat. 
//  faut  encore  ([ue,  dans  sa  préparation,  le  proviseur  s'appuie  sur  un 
véritable  conseil,  nommé  par  le  ministre,  composé  des  personnes  les 
plus  considérées  de  la  région  et  les  plus  attachées  au  lycée  par  les  sou- 
venirs de  leur  enfance.  Ce  conseil  sera  un  lien  entre  le  lycée  et  la  ville 
ou  le  département.  On  se  plaint  que  nos  lycées  n'aient  pas  une  vie 
propre,  une  physionomie  originale,  que  la  région  où  ils  sont  établis  m' 
soit  pas  associée  assez  étroitement  à  leur  existence.  Comment  s'en  éton- 
ner? Quel  parti  a-t-on  tiré  de  toutes  les  bonnes  volontés  qui  ne  de- 
mandent qu'à  s'employer?  On  a  découragé  les  membres  des  bureaux 
d'administration  en  réduisant  leurs  fonctions  à  l'accomplissement  de 
formalités  insignifiantes.  Ils  seront  demain  pour  le  proviseur  des 
collaborateurs  précieux.  Ils  s'intéresseront  et  ils  intéresseront  la 
ville  et  la  région  à  la  transformation  des  bâtiments  et  ilu  régime 
intérieur  du  lycée. 

<<  Une  autre  condition  essentielle  de  la  réforme,  c'est  que  le  provi- 
seur ait  le  choix  de  ses[collabitraleurs.  11  devra  les  prendre,  autant  que 
possible,  parmi  les  professeurs  ou  les  professeurs  stagiaires  qui  con- 
sentiront, moyennant  une  indemnité  ajoutée  à  leur  traitement,  à 
vivre  au  lycée  avec  les  élèves,  non  pas  comme  des  mécontents,  comme 
des  hommes  qui,  se  voyant  éloignés  de  l'enseignement  et  réduits  à  des 
fonctions  de  simple  surveillance,  s'aigrissent  et  se  (léc(uiragent.  mais 
connue  de  v('ritables  éducalenrs,  ayant  l'autorité  unn-ale  du  maître 
qui  enseigne.  Acs-  femmes,  à  qui  iVapoléon  J''' avait  inlrrdif  l'i'ntrée 
dis  h/rrcs,  ont  un  rôle  important  vl  déllcal  à  remplir  dans  retle  Irans- 
formalion  du  régime  de  nos  l'hiblissi'mmls.  Il  n'y  a  pus  sunsrllrs  de  vw 
(Ir  /uiiiilh',    sur/mil    pour   1rs  phis  jrinii's  l'ièves.  C'est  an  iirnvi-^eur  à 
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ménager,  par  des  transitions  nécessaires,  le  passage  du  système  ac- 
tuel au  système  nouveau,  en  tenant  compte  des  obstacles  que  le  nom- 
bre des  élèves,  la  disposition  des  bâtiments,  les  vieilles  traditions 
peuvent  créer.  On  échouera  si  Von  veut  faire  quelque  chose  d'absolu  et 
d'uniforme.  L'autonomie  a  l'avantage  d'une  grande  souplesse,  d'une 
facilité  d'adaptation  progressive.  Bile  a  un  autre  avantage,  c'est  qu'elle 
crée  des  habitudes  d'esprit,  un  mil'ieu  favorable  au  développement  des 
énergies  individuelles. 

«  Qu'on  laisse  donc  les  proviseurs  libres  de  faire  les  règlements 
intérieurs,  sous  le  contrôle  des  recteurs,  d'accomplir  à  leur  guise  les 
changements  nécessaires.  Plus  ils  se  sentiront  sûrs  d'eux-mêmes  et 
de  leurs  collaborateurs,  plus  ils  s'enhardiront  à  abandonner  les  an- 
ciens procédés  de  discipline,  à  avoir  confiance  dans  l'efficacité  des  mé- 
thodes d'éducation  fondées  sur  la  liberté  et  le  développement  de  la 
personnalité  morale  de  l'enfant.  Il  s'agit,  comme  vous  l'avez  si  bien 
dit,  de  «  former  des  éducateurs  ».  Cela  ne  peut  pas  s'improviser.  Si 
l'on  songe  que  ces  questions  d'éducation  étaient  à  jjeine  discutées,  il  y 
a  quelques  années,  et  si  l'on  mesure  l'importance  qu'elles  ont  prise  et 
le  travail  qui  s'est  fait  dans  les  esprits,  on  ne  saurait  douter  que  l'évo- 
lution commencée  ne  s'achève  assez  rapidement,  pourvu  qu'on  ne  la 
gêne  pas  par  des  dispositions  d'ensemble  prématurées  ou  maladroites. 

«  Il  y  a  pourtant  deux  points  sur  lesquels  une  mesure  générale 
doit  être  prise  immédiatement.  L'organisation  de  l'éducation  physique 
se  lie  à  la  réduction  de  la  durée  des  heures  de  travail  intellectuel.  On 
a  tout  dit  sur  la  nécessité  de  faire  une  part  plus  importante  aux  jeux 
de  force  et  d'adresse,  à  la  marche,  à  l'escrime,  à  l'équitation,  aux  tra- 
vaux manuels.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  non  plus  à  ce  que  nous 
avons  dit  de  ce  système  un  peu  barbare  qui  tient  des  enfants  de  moins 
de  seize  ans  enfermés  et  assis  devant  une  table  pendant  dix  heures 
et  demie.  La  commission  pense  que  huit  heures  doivent  suffire  et 
qu'au-dessous  de  douze  ans,  c'est  assez  de  six  heures  de  classe  et  d'étude. 

«  Vous  avez,  monsieur  le  ministre,  donné  votre  adhésion  à  l'en- 
semble des  idées  et  des  propositions  de  la  commission.  Vous  vous 
êtes  réservé,  dans  un  sentiment  de  prudence  auquel  nous  nous  som- 
mes associés,  la  faculté  de  procéder  par  des  essais  successifs,  de  ne  pas 
étendre  la  réforme  d'un  seul  coup  à  tous  les  lycées.  Cela  est  tout  à 
fait  raisonnal)le.  Les  proviseurs  n'ont  pas  été  choisis  en  vue  de  l'ap- 
plicalion  de  ces  projets.  Ils  ne  sont  pas  tous  en  état  d'en  accepter 
immédiatement  la  responsabilité .  L'important  est  que,  là  où,  l'on  mettra 
en  vigueur  le  nouveau  régime,  on  procède  résolument  et  sans  ces  demi- 
mesures  qui  tuent  les  réformes  en  les  empêchant  de  se  développer.  On 
ne  peut  concilier  avec  l'autonomie  et  les  habiludes  d'esprit  qu'elle  doit 
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créer  la  cenlraitsalion  et  les  mœurs  toutes  différentes  qui  en  sont  la 
conséquence.  Il  faut  choisir  entre  deux  systèmes.  Le  rapport  de  la  com- 
mission que  vous  avez  instituée  pour  étudier  les  changements  à  in- 
troduire dans  la  comptabilité  des  lycées  nous  a  fait  craindre  qu'on  ne 
cherchât  à  restreindre  la  réforme,  à  l'énerver  dans  l'application, 
à  la  réduire  à  de  simples  apparences.  Ce  serait  un  avortement  après 
beaucoup  d'autres.  Vous  avez  bien  voulu  nous  donner  l'assurance 
que  vous  tiendrez  la  main  à  ce  que,  partout  où  l'autonomie  sera  ap- 
pliquée, elle  le  soit  dans  le  sens  le  plus  large  et  avec  toute  l'extension 
que  la  commission  de  l'enseignement  propose  de  lui  donner...  » 

Il  suffit  de  lire  ce  qui  précède  pour  se  convaincre  de  l'influence 
exercée,  dans  ce  qu'on  appelle  les  <-  sphères  politiques  »,  parla  créa- 
tion de  l'École  des  Roches,  cost-à-dire,  en  définitive,  par  la  science 
sociale. 

Nous  sommes  de  ceux  qu'on  peut  citer  rarement,  mais  que  l'on 
imite  à  la  longue,  consciemment  ou  non.  Du  reste,  il  n'en  est  pas 
des  idées  lancées  dans  le  public  comme  des  brevets  d'invention.  On 
ne  peut  s'approprier  ceux-ci,  mais  tout  le  monde  profite  de  celles-là. 
Nous  ne  nous  en  plaignons  pas.  Au  contraire.  Entre  autres  idées  qui 
heurtent  de  front  toutes  nos  vieilles  traditions  administratives,  notons 
celle  de  faire  une  réforme  par  «•  essais  successifs  »,  avant  de  tout  en- 
gager et  sans  attendre  que  tout  puisse  évoluer;  et,  celle,  plus  nou- 
velle encore,  de  ne  pas  faire,  dans  ces  essais,  de  demi-essais  :  «  L'im- 
portant est  qu'on  procède  résolument  et  sans  ces  demi-mesures  qui 
tuent  les  réformes...  Il  f (rut  choisir  entre  deux  si/stèmcs.  » 

Inconvénients  de  l'internat,  avantages  de  la  vie  de  famille,  incom- 
modité des  lycées-casernes,  routine  et  paralysie  résultant  de  la  cen- 
tralisation, nécessité  d'établir  un  lien  social  entre  la  maison  d'édu- 
cation et  la  région  qu'elle  dessert,  rôle  bienfaisant  de  la  femme, 
utilité  de  l'autonomie,  utilité  des  exercices  physiques,  devoir  de  dé- 
velopper la  personnalité  morale  chez  l'enfant  :  toutes  ces  vérités,  qui 
ne  sont  pas  neuves  pour  nous,  sont  presque  neuves,  au  moins  prati- 
quement, pour  les  représentants  de  la  pédagogie  officielle.  Il  en  .-st 
qui,  sans  doute,  «  sont  dans  l'air  »  depuis  quelque  temps;  mais  autre 
<•ho.se  est  de  prêcher,  autre  chose  de  réaliser  li(h'al  (jue  l'on  prèclie. 
Kn  fait,  l'Université  est  encore  fort  en  retard,  sauf  çà  et  li\  en  quel- 
(fues  établissements,  sur  tous  les  bcNuix  plans  que  ces  dernières  an- 
nées ont  vu  éclore.  Les  doléances  ile  M.  Kilioi  en  font  foi. 

Ajoutons  que  les  réformateurs  vont  se  trouver  .iu\  |u'ises  avec  la 
redoutable  (jueslion  des  maîtres  répétiteurs.  M.  |{il»ol  voudrait  voir 
relever  la  situation  de  ceux-ci,  i)0ur  relever  par  contre-coup  leur  pies- 
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tige  et  leur  permettre  d'être  de  véritables  éducateurs.  Mais  la  pre- 
mière condition  requise  pour  moraliser  autrui,  c'est  de  se  moraliser 
soi-même,  et  la  moralité  ne  se  décrète  pas  par  mesure  administrative. 
Il  y  a  là  une  difficulté  sérieuse,  que  des  désordres  récents  ont  mis 
dans  tout  son  jour. 

Mais  continuons  nos  citations. 

DEUXIÈME  PARTIE 

Réforme  des  plans  d'études,  des  programmes  et 
du  baccalauréat. 

«  J'ai  hâte  d'arriver  à  l'examen  des  plans  d'études  proposés  parle 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Sa  tâche  était  difficile.  On 
a  souvent  revisé  les  programmes,  sans  réussir  à  satisfaire  aux  be- 
soins d'une  société  qui  se  transforme  rapidement.  L'enseignement 
spécial,  œuvre  de  V.  Duruy,  a  été  trop  tôt  détourné  de  sa  destination 
primitive.  Sa  place  est  restée  vide  dans  nos  lycées  et  dans  nos  col- 
lèges. C'est  un  des  points  que  l'enquête  a  fait  ressortir  avec  le  plus 
d'évidence.  La  création  de  l'enseignement  moderne  a  répondu  au 
besoin  qu'on  éprouve  partout  d'élargir  les  cadres  de  l'ancien  ensei- 
gnement classique.  S'il  a  beaucoup  d'adversaires,  cela  tient  à  plu- 
sieurs causes;  mis  en  antagonisme,  dès  sa  naissance,  avec  l'enseigne- 
ment classique,  quoique  placé  dans  des  conditions  d'inégalité,  il  a 
naturellement  contre  lui  tous  ceux  qui  considèrent  l'étude  des  langues 
anciennes  comme  le  fondement  nécessaire  de  toute  éducation  libé- 
rale. Il  rencontre,  d'autre  part,  un  sentiment  de  défiance  plus  que  de 
faveur  dans  l'ancienne  et  très  nombreuse  clientèle  de  l'enseignement 
spécial  à  qui  conviendrait  mieux  un  enseignement  plus  court,  plus 
souple,  tourné  plutôt  vers  les  carrières  industrielles,  agricoles,  com- 
merciales que  vers  les  grandes  écoles  et  les  fonctions  où  mène  le  bac- 
calauréat. Quant  à  l'enseignement  classique,  il  est  inquiet  de  son 
avenir;  il  ne  peut  se  résoudre  ni  à  s'ouvrir  aussi  largement  qu'il  le 
faudrait  aux  idées  et  aux  l)esoins  nouveaux  ni  à  s'enfermer  dans  ses 
anciennes  traditions.  On  a  essayé  de  la  bifurcation  sous  diverses 
formes,  puis  on  est  revenu  à  l'unité  des  études  classiques.  On  cherche 
aujourd'hui,  de  nouveau,  à  diversifier  les  programmes.  L'enquête  a 
montré,  en  effet,  à  quoi  point  les  études  scientifiques  ont  été  sacri- 
fiées à  ce  besoin  factice  d'unité  qui  est  un  défaut  de  l'esprit  classique. 
Le  péril  a  paru  si  évident  que  personne  ne  peut  plus  le  contester. 
Les  mfHhodes  troji  lentes  de  l'enseirjnemenl  des  Irnu/ues  anciennes,  le 
inorcellemenl  des  dfudes,  la  surrharge  des  programmes,  Vabus  des  eu- 
riosilrs  fjraiinnatirales  ont  rir  (''i/ulftio'iil  mis  rn  lumière. 
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«  Mais  s'il  est  une  vue  générale  qui  se  dégage  avec  netteté  de  l'en- 
quête, c'est  que  renseignement  secondaire  tout  entier  doit  s'adapter 
davantage  àun  état  social  tout  différent  de  ce  quil  était  autrefois.  La 
clientèle  de  l'enseignement  secondaire  s'est  étendue  et,  en  même 
temps,  elle  est  devenue  plus  exigeante.  Non  seulement  l'enseigne- 
ment doit  être  plus  souple,  plus  varié  dans  ses  moyens  :  il  doit  en 
outre  être  organisé  de  telle  sorte  qu'on  puisse,  au  gré  des  vocations 
et  des  nécessités  sociales,  y  entrer  plus  tard  qu'autrefois,  en  sortir 
plus  tôt  et  passer  aisément  d'une  branche  d'enseignement  à  une 
autre.  On  ne  peut  faire  une  œuvre  durable,  dans  la  revision  des  plans 
d'études,  qu'en  tenant  compte  de  cette  double  exigence. 

«  Le  conseil  supérieur  a  parfaitement  compris  qu'il  fallait  donner 
à  l'enseignement  classique  plus  de  souplesse.  11  propose  de  faire,  en 
réalité,  deux  cycles,  l'un  de  quatre  années,  de  la  sixième  à  la  troi- 
sième, et  l'autre  de  trois  années,  de  la  seconde  à  la  philosophie. 
Dans  le  premier  cycle  les  études  sont  communes  à  tous  les  élèves  et 
ne  diffèrent  guère  de  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui.  Les  élèves  ont  à 
choisir,  dans  le  second  cycle,  entre  le  grec,  un  cours  complémentaire 
de  langues  vivantes  ou  un  cours  plus  développé  de  sciences. 

«  Nous  avons  demandé  que  le  premier  cycle'.fût  plus  court  d'une 
année.  Vous  en  savez  la  raison,  monsieur  le  ministre.  C'est  vous- 
même  qui  avez  émis  l'avis  —  conforme  à  celui  de  la  commission  — 
que  «  les  études  secondaires  doivent  avoir  pour  fondement  de  fortes 
études  primaires  ».  Or,  à  quel  âge  ces  études  primaires  sont-elles 
terminées?  C'est  seulement  vers  douze  ans.  Six  années  d'études  clas- 
siques, y  compris  une  année  de  philosophie,  conduisent  l'élève  jus- 
qu'à dix-huit  ans.  N'est-ce  pas  l'âge  où  il  sort  aujourd'hui  du  lycée? 
Vous  devez  donc,  semble-t-il,  pour  être  d'accord  avec  vous-même, 
appuyer  notre  proposition.  Si  vous  ne  le  faites  pas,  c'est  parce  que 
vous  ne  voulez  pas  différer  d'une  année  le  commencement  des  étndes 
de  latin.  Vous  sacrifiez—  pardonnez-moi  le  mot  —  au  préjugé  qu'on 
ne  saurait  apprendre  trop  tôt  les  langues  anciennes.  Nous  pensons 
au  contraire  iju'ou  ferait  des  progrès  plus  rapides  si  l'on  n'almrdail 
l'étude  du  latin  i/n'aprrs  s'être  mis  solidenieiil  en  possession  de  la  lan- 
(fue  franeaise  et  des  premiers  éléments  d'une  langue  étrangère,  qu'il 
vaut  mieux  ne  pas  mêler  trop  d'études  diverses  et  ([u'un  cycle  de  trois 
années  doit,  de  l'avis  des  hommes  les  plus  compétents,  suffire  pour 
ai)prendre  les  éléments  du  latin,  liappelez-eons  ce  ipi'ont  écrit,  à  re 
sujet,  les  maîtres  de  l*ort-l{ogal ,  fiossnel,  Tallegrand  et  Miraliean,  et, 
de  nos  jiairs,  J.-S.  Mill,  pour  ne  pax  riler  d'autres  umiis. 

<(  Mais  il  faut  renoncer  â  ce  (pie  j'appelais  loul  à  llieure  les  mé- 
thodes lentes  où  la  granunaire  et  les  exercices  écrits  tiennent  trop 
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de  place.  On  n'apprend  plus  aujourd'hui  le  latin  pour  le  parler  ni 
pour  l'écrire,  mais  surtout  pour  se  mettre  en  état  de  lire  les  au- 
teurs. Il  n'est  pas  excessif  de  demander  qu'en  trois  ans  un  élève 
soit  capable  de  lire  couramment  César,  Cicéron  ou  Tite-Live.  Si  trop 
peu  d'élèves  peuvent  le  faire,  même  après  six  ans,  c'est  qu'on  perd 
beaucoup  de  temps  et  qu'on  oblige  les  enfants  à  passer  chaque 
année  des  mains  d'un  maître  dans  celle  d'un  autre  maître.  Cela 
est-il  raisonnable?... 

«  Vous  avez  annoncé  aussi  la  résolution  de  réduire  à  une  heure 
la  durée  des  classes.  Cette  modeste  réforme  choquera  les  habitudes 
et  soulèvera  peut-être  quelques  réclamations.  Elle  n'en  est  pas  moins 
nécessaire.  Nos  classes  sont  trop  longues  ;  elles  fatiguent  l'atten- 
tion des  élèves  et  entraînent  un  certain  gaspillage  de  temps.  Deux 
classes  d'une  heure,  séparées  par  une  courte  récréation,  valent  j^lus 
qu'une  classe  de  deux  heures.  C'est  un  point  éclairci  par  l'expérience 
des  paijs  étrangers... 

«  La  part  des  langues  vivantes  est  presque  doublée  dans  le  premier 
cycle  de  l'enseignement  classique.  Au  lieu  de  trois  heures  par  semaine, 
les  élèves  auront  cinq  heures  de  cours  en  sixième  et  en  cinquième  ; 
quatre  heures,  au  lieu  de  deux,  en  quatrième  et  en  troisième.  La 
commission  ne  peut  que  vous  féliciter  de  cette  innovation.  Elle 
fait  toutefois  remarquer  que  les  projets  préparés  par  la  section  per- 
manente du  conseil  supérieur  ne  tiennent  aucun  compte  de  la  dé- 
cision prise  par  vous,  sur  la  demande  de  la  commision  de  l'enseigne- 
ment, de  substituer  des  cours  gradués  de  langues  vivantes  au  système 
de  la  répartition  par  classes.  En  dehors  de  toutes  les  raisons  que 
nous  avons  données,  laissez-moi  vous  faire  remarquer  quelle  facilité 
l'institution  de  cours  gradués  donnera  aux  élèves  dispensés  de  l'é- 
tude du  grec  pour  aborder,  dansle  premier  cycle,  l'étude  d'une  seconde 
langue  vivante.  I\'est-il  pas  contraire  au  bon  sens  que  des  élèves^  ca- 
pables de  marcher  rapidement,  soient  obligés  de  se  traîner  pendant 
quatre  ans  du  même  pas  que  leurs  camarades  moins  agiles  et  moins 
bien  équipés?  Sacri/îera-t-on  toujours  C intérêt  des  élèves  à  notre  ma- 
nie d'uniformité? 

('  Dans  l'organisation  des  études  du  premier  cycle,  on  ne  doit 
pas  perdre  un  seul  instant  de  vue  que  jjeaucoup  d'élèves  quittent, 
après  quatre  années,  le  lycée  ou  le  collège.  Ces  élèves  étaient  au- 
trefois, ils  sont  encore  aujourd'hui  sacrifiés,  traités  comme  des 
transfuges.  On  n'a  rien  voulu  faire  qui  pût  les  encourager  à  bri- 
ser le  cercle  traditionnel  des  études  classiques.  Cela  eût  semblé  une 
atteinte  à  l'intérêt  et  à  la  dignité  de  ces  éludes.  Combien  les  idées  ont 
changé  sur  ce  point! 
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«  On  considère  aujourd'hui  que  Vinlêrêt  des  éludes  classiques  est, 
au  contraire,  de  ne  pas  retenir  contre  leur  f/ré  des  élèves  qui  ne  font 
qu'alourdir  la  marche  de  l'enseignement.  La  société  a  intérêt  à  ce 
que,  suivant  la  forte  expression  dont  vous  vous  êtes  servi,  ^  au- 
cun élève  ne  soit  prisonnier  des  classifications  initiales  ».  A  quinze 
ou  seize  ans,  un  jeune  homme  peut  avoir  appris  assez  de  latin,  de 
français,  d'anglais  ou  d'allemand,  d'histoire,  de  géographie,  de  sciences 
mathématiques  ou  naturelles  et  de  dessin  jjour  entrer  dans  une  école 
de  commerce  ou  d'industrie,  pour  se  lancer  dans  l'apprentissage  pra- 
tique des  affaires  ou  s'en  aller  à  l'étrang-er.  Vous  avez  pu  remar- 
quer, monsieur  le  ministre,  avec  quel  soin  on  a  tout  combiné,  dans 
les  programmes  allemands,  pour  que  ce  jeune  homme  emporte 
un  ensemble  aussi  complet  que  possible  de  connaissances...  Chez 
nous,  on  apprend,  pour  n'y  plus  revenir,  Thistoire  des  peu- 
ples de  l'Orient  en  sixième,  puis  l'histoire  de  Grèce  et  celle  de 
Rome.  On  s'attarde,  pendant  des  années,  dans  Thistoire  obscure  du 
moyen  âge  et  de  Tépoque  qui  a  précédé  les  temps  modernes. 
]N'est-il  pas  préférable  d'enseigner  aux  enfants  ,  comme  en  Alle- 
magne, dans  le  premier  cycle,  les  grands  faits,  les  dates  essen- 
tielles, en  passant  rapidement  sur  tout  le  moyen  âge,  de  façon 
qu'après  la  troisième  un  élève  ait  parcouru  le  champ  tout  entier? 
On  reprend,  dans  les  classes  supérieures,  les  diverses  périodes  en 
se  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  philosophique,  en  montrant  l'in- 
tluence  que  chacune  des  grandes  époques  a  eue  sur  le  développe- 
ment de   la  civilisation   moderne...   » 

M.  Ribot  parle  ensuite  d'un  examen  de  passage  ayant  pour  but  de 
constater  si  les  élèves  sont  aptes  à  passer  dans  le  cycle  supérieur 
des  études.  11  poursuit  : 

u  Cet  examen  subi  avec  succès,  le  cycle  supérieur  s'ouvre  de- 
vant les  élèves.  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  pro- 
pose, comme  je  l'ai  dit,  de  leur  donner  ici  l'option  entre  le  grec, 
les  langues  étrangères  apprises  plus  à  fond  et  un  cours  développé 
de  sciences...  On  peut  craindre  que  la  création  d'une  section  de 
latin  et  de  langues  vivantes  n'entraîne  la  désertion  de  l'élude  du 
grec.  La  commission  du  conseil  supérieur  ne  s'est  décidée  (|u';i  la 
majorité  d'une  voix  à  émettre  un   avis  favorable  à  celle  création... 

«  Elle  insiste  pour  que  les  élèves  de  la  section  des  langues  rirantrs 
puissent,  grâce  à  l'institution  de  cours  gradués,  apprendra,  s'ils  sont 
en  état  de  Ir  faire,  deux  langues  vinanirs.  Les  programmes  ([u'ou 
a  préparés  ne  leur  réservent  que  trois  heures  par  semaine,  jien- 
dant  deux  années,  pour  l'étude  facultative  d'un(<  seconde  langue 
étrangère,  tandis  qu'on  donne  cinq  heures  par  semaine  à  la  langur 
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étrangère  que  les  élèves  ont  eu  le  temps  d'apprendre  à  fond  de- 
puis la  classe  de  huitième  jusqu'à  la  fin  de  la  troisième.  Qu'on  con- 
sacre trois  heures  par  semaine  à  un  cours  supérieur  où  la  langue 
et  la  littérature  étrangères  seront  étudiées,  moins  en  vue  de  l'usage 
courant  que  de  la  formation  de  Tesprit  et  de  l'acquisition  de  connais- 
sances plus  étendues  sur  le  caractère,  les  mœurs,  les  institutions, 
le  développement  économique  des  pays  étrangers,  cela  peut  être 
excellent.  Mais  qu'on  ne  prive  pas  les  élèves  des  moxjens  jjratiques 
d'acquérir  la  possession  d'une  seconde  langue  qui  leur  sera  infiniment 
précieuse!... 

«  Dans  le  plan  adopté  par  le  conseil  supérieur,  les  élèves  de  la 
section  scientifique  sont  obligés  de  suivre  les  mêmes  cours  de  la- 
tin que  les  élèves  de  la  section  gréco-latine.  Nous  touchons  ici  à 
une  question  d'une  importance  capitale.  Pourquoi,  avons-nous  de- 
mandé, force-t-on  les  élèves  qui  se  préparent  aux  carrières  scien- 
tifiques à  préférer  l'étude  du  latin  à  une  étude  plus  approfondie 
des  langues  vivantes  ?  C'est  une  illusion  de  croire  que  ces  élèves 
suivront  les  classes  de  latin  avec  le  même  zèle  et  le  même  profit 
que  leurs  camarades  de  la  section  littéraire.  On  retombe  dans  les 
inconvénients  de  l'ancienne  bifurcation,  quoiqu'on  ait  la  préten- 
tion d'assujettir  les  uns  et  les  autres  aux  mêmes  épreuves  finales. 
Mais,  alors  même  que  ces  élèves  ne  seraient  pas  un  poids  mort  dans 
les  classes  de  latin,  de  quel  droit  sacrifie-t-on  leurs  préférences 
pour  les  langues  vivantes  à  une  vue  purement  théorique  sur  la 
prééminence  de  l'étude  du  latin  pour  la  formation  générale  de  l'es- 
prit? 

«  Ce  qui,  de  nos  jours,  donne  à  l'enseignement  secondaire  le 
caractère  d'un  enseignement  classique,  dans  le  sens  large  du  mot, 
c'est-à-dire  d'un  enseignement  propre  à  former  une  élite,  ce  n'est 
pas  la  connaissance  de  telle  ou  telle  langue  ancienne,  c'est  la  durée 
de  cet  enseignement,  ce  sont  ses  méthodes,  c'est  l'esprit  tout  en- 
tier dans  lequel  il  est  dirigé.  L'empereur  d'Allemagne  a  traduit 
ces  dispositions  nouvelles  dans  son  rescrit  du  26  novembre  1900, 
endisantque  l'enseignement  des  gymnases,  celui  des  réalgymnases  et 
celui  des  écoles  réaies  supérieures  sont,  au  point  de  vue  de  la  culture 
générale  de  l'esprit,  des  enseignements  équivalents.  Serions-nous 
devancés  par  r.Mlcmagne  dans  celte  évolution  de  l'ancienne  concep- 
tion de  l'unité  des  études  secondaires? 

■'  Vous  avez,  bien  voulu  reconnaître  la  force  de  ces  raisons.  Les 
élèves  dolaseclion  .scientiiique  suivront,  à  leur  gré,  les  cours  de  latin 
ou  les  cours  plus  développés  de  langues  vivantes.  Ils  apporteront 
dans  ces  études  l'ardeur  qui  nail  d'un  choix  volontaire  et  réfléchi... 
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«  On  s'est  obligé  à  maintenir  parallèlement  à  la  section  scienti- 
fique de  renseignement  classique  une  section  de  renseignement  mo- 
derne où  les  sciences  forment  aussi  la  base  de  l'enseignement  et  qui 
aboutit,  elle  aussi,  au  baccalauréat  et,  par  le  baccalauréat,  aux 
grandes  écoles  militaires,  à  la  Faculté  des  sciences  et  à  toutes  les 
fonctions  publiques  dont  renseignement  moderne  ouvre  aujourd'hui 
l'accès.  On  n"a  pas  seulement  perdu  l'occasion  de  mettre  fin  à  un 
dualisme  dont  les  inconvénients  apparaissent  à  tous  les  yeux  ;  o» 
a,  du  mihne  coup,  faussé  le  caractère  que  le  conseil  supérieur  a  coiilu 
donner  à  l'ensdipiement  moderne.  On  fait,  de  nouveau,  de  cet  ensei^ 
rjnement  un  second  restibule  des  fonctions  publiques  et  non  la  pépi- 
nière du  commerce,  de  Vindustrie,  de  l'agriculture.  En  le  replaçant 
sous  le  joug  du  baccalauréat,  on  lui  enlève  toute  la  souplesse,  toute 
la  diversité  de  programmes  dont  il  a  besoin  pour  s'adapter  aux  exi- 
gences des  diverses  professions  el  des  différentes  régions. 

«  La  commission  se  félicite,  monsieur  le  ministre,  que  vous  soyez 
d'accord  avec  elle.  Nous  avons  pris  acte  de  vos  déclarations.  Il  est 
bien  entendu  :  1°  que  les  élèves  de  l'enseignement  moderne  seront 
admis  de  plain-pied  dans  la  section  scientifique  de  l'enseignement 
classique  comme  leurs  camarades  qui  ont  fait  des  études  de  latin  : 
2°  que  les  programmes  de  la  section  scientifique  et  ceux  du  bacca- 
lauréat seront  établis  de  manière  à  donner  à  tous  les  élèves,  sans 
distinction  d'origine,  l'option  entre  le  latin  et  des  cours  plus  ap- 
profondis de  langues  vivantes.  Vous  avez  réservé  la  question  de 
savoir  si  toutes  les  branches  du  baccalauréat  classique  conduiront 
à  toutes  les  branches  de  l'enseignement  supérieur.  Nous  l'avons 
réservée  nous-mêmes.  Je  ne  vois,  pour  ma  part,  aucune  raison  dé- 
cisive de  fermer  les  portes  des  Facultés  de  médecine  ni  des  Facultés 
de  droit  à  ceux  qui  joignent  à  une  forte  culture  scientifique  la 
connaissance  des  langues  étrangères,  celle  de  l'histoire  et  de  la  phi- 
losophie. On  se  bat  depuis  trop  longtemps  autour  de  cette  question. 
Il  faudra  bien  la  trancher  dans  un  sens  conforme  au  mouvement 
général  des  idées,  non  seulement  en  France,  mais  d;ins  tous  les 
pays. 

«  Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  ce  sera  la  perle  ou  le  commence- 
ment de  la  décadence  des  études  supérieures.  J'ai  montré  ailleurs 
qu'on  peut  être  plus  sévère  qu'aujourd'hui  à  l'entrée  des  Facultés, 
en  n'exigeant  pas  s(>uh'iiient  une  moyenne  générale  à  l'examen  final 
des  études  secondaires,  mais  encore  une  note  plus  élevée  sur  les 
matières  dont  la  connaissance  est  le  plus  nécessaire  aux  futurs  étu- 
diants des  diverses  Facultés.  Comprend-on,  par  exemple ,  .[u'iui 
puisse  entrer  à  la  Faculté  de  droit  sans  savoir  i>ivs(iue  un  mol  d'his- 


476  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

toire  ou  de  philosophie,  comme  on  entrait  naguère  à  la  Faculté 
de  médecine  sans  rien  connaître  ou  à  peu  près  des  mathématiques 
et  des  sciences  physiques  ou  naturelles?  C'est  dans  cette  voie  qu'on 
peut  trouver  de  nouvelles  garanties  contre  l'envahissement  des  étu- 
des supérieures  par  des  jeunes  gens  qui  n'ont  reçu  qu'une  instruc- 
tion hâtive  et  superficielle... 

«  Pour  les  programmes,  on  a  tout  intérêt  à  ne  pas  les  tracer  d'une 
manière  trop  rigide,  à  laisser  aux  établissements  le  soin  de  proposer 
les  cadres  d'enseignement  qui  répondent  le  mieux  aux  nécessités 
et  aux  ressources  locales.  C'est  entreprendre  une  tâche  impossible  que 
de  vouloir  tout  mettre  sous  le  même  niveau.  Dans  les  programmes 
assouplis  et  diversifiés  suivant  les  régions  et  les  établissements, 
nous  sommes  d'avis  de  faire  une  large  part  aux  vocations  indivi- 
duelles. Un  futur  agriculteur  n'a  pas  les  mêmes  besoins  qu'un  • 
futur  commerçant.  La  connaissance  des  langues  étrangères,  indis- 
pensable au  commerçant,  est  moins  utile  à  l'agriculteur  qu'un  cours 
de  chimie  ou  de  physique.  N'ayons  pas  la  prétention  d'imposer  à 
tous  les  mêmes  études. 

«  Laissons  aussi  chaque  établissement  libre  de  créer  ou  de  ne  pas 
créer  un  cycle  supérieur  de  deux  années.  La  section  permanente  nous 
paraît  avoir  vu  juste  sur  ce  point.  L'enseignement  qu'il  s'agit  d'orga- 
niser n'aura  de  véritable  utilitéque  s'il  a  un  caractère  qui  lui  soit  pro- 
pre, s'il  ne  fait  pas  double  emploi  avec  l'enseignement  classique.  Peut- 
être  vaut-il  mieux  qu'au  sortir  du  premier  cycle  une  partie  des  élèves 
aillent  chercher  le  complément  de  leurs  études  dans  des  écoles  plus 
spécialement  adaptées  à  leurs  besoins,  ayant  des  ressources  qu'on 
ne  peut  trouver  dans  tous  les  établissements.  Surloul  pas  de  bac- 
calauréat au  terme  de  ces  éludes  :  il  leur  ôterait  toute  liberté  de  se 
développer  d'une  manière  originale  et  de  se  plier  aux  exigences  des 
diverses  régions 

«  La  revision  des  programmes  comprend  naturellement  celle  du 
mode  d'enseignement  des  langues  vivantes.  Les  instructions  pré- 
parées par  la  section  permanente  ont  reçu  l'entière  approbation  de 
la  commission.  Elles  s'inspirent  des  considérations  qui  ont  été  dé- 
veloppées dans  le  rapport  général  de  la  commission,  à  la  suite  des 
critiques  présentées  par  les  chambres  de  commerce  et  par  la  plu- 
part des  déposants.  «  Si  l'étude  des  langues  anciennes,  est-il  dit 
on  tête  de  ces  instructions,  a  pour  objet  essentiel  une  certaine  cul- 
ture de  l'esprit,  les  langues  vivantes  sont  enseignées  surtout  en 
vue  de  l'usage.  Le  but  que  devra  se  proposer  l'enseig-nement  des 
langues  vivantes  au  cours  des  éludes  secondaires  sera  donc  de 
donner  à  l'élève  la  possession  réelle  et  cfTective  de  cette  langue.  -> 
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Nous  souhaitons  que  les  professeurs  n'oublient  pas  cette  sage 
recommandation . 

«  Quant  au  baccalauréat,  la  commission  regrette  que  vous  n'ayez 
pu  vous  résoudre  à  le  remplacer  par  un  simple  diplôme  d'études 
secondaires.  Question  de  mots,  a-t-on  dit.  Oui,  sans  doute  ;  mais  il 
n'est  pas  indifférent  d'adapter  les  mots  à  la  réalité  des  choses.  Plus 
le  baccalauréat  se  rapprochera  de  l'idée  que  nous  nous  en  sommes 
faite,  d'un  certificat  d'études  contrôlé  par  des  épreuves  publiques, 
mieux  cela  vaudra...   » 

Dans  cette  partie  encore,  M.  Ribot  s'inspire  de  l'École  des  Roches. 
Les  commissaires  qui  essayent  de  débrouiller  le  plan  d'études  des  ly- 
cées ont  lu  V Education  nouvelle  de  M.  Demolins  et  en  font  leur  profit 
autant  qu'ils  peuvent  le  faire.  En  fait,  ils  se  trouvent  aux  prises  avec 
la  fameuse  question  du  baccalauréat  et  celle  des  divers  ordres  d'en- 
seignements, qui  sont  un  peu,  comme  on  dit  vulgairement,  «  la  bou- 
teille à  l'encre  ». 

Tout  cela  prouve  que  la  science  sociale  fait  son  chemin.  Maintenant, 
signalons  un  point  noir.  Plusieurs  des  réformes  préconisées  par 
M.  Ribot  et  ses  collaborateurs  se  traduisent  par  de  nouvelles  charges 
budgétaires  :  fondations  de  lycées,  augmentations  d'appointements, 
créations  de  fonctionnaires  nouveaux.  On  ne  parle  pas  de  compenser 
cela  par  des  réductions  de  dépenses  opérées  d'un  autre  cùté.  Pour- 
tant, à  mesure  que  de  nouveaux  organismes  apparaissent,  d'autres 
devraient  disparaître,  el  les  économies  devraient  donner  la  réplique 
aux  aggravations  de  dépenses. 

Autre  réflexion.  La  lettre  de  M.  Ribot  produira-t-elle,  immédiate- 
ment du  moins,  un  grand  effet?  Nous  en  doutons.  Les  politiciens  nen- 
visagent  guère  les  questions  d'enseignement  que  souslanglede  leurs 
passions  antilibérales.  Ils  cherchent  plutôt  à  supprimer  les  établis- 
sements qui  leur  déplaisent  qu'à  améliorer  ceux  qui  leur  plai.seut, 
et  c'est  ce  qui  risque  de  retarder,  longtemps  encore,  les  transl'or- 
malions  dont  l'esquisse  vient  d'être  si  laborieusement  tracée. 

n.  15. 


III.  —  L  ASSURANCE  MUTUELLE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

Un  de  nos  amis  nous  coiiniuiiiique  les  ri'llexions  suivantes,  relati- 
ves aux  résultats  ([u'a  doiMU'S,  depuis  trois  ans  et  demi  qu'elle  est  eu 
vigueur,  la  loi  sur  l'assurance  conti-e  les  accidents. 

«  La  loi  du  ',1  avril  181)8  na  pas  inauguré  en  l'rance  h'  système  de 
l'assurance  accident.  Il  (Uait  prati([uè  déjà  par  des  compagnies.  C.cl- 
T.  \\\n.  ,1  > 
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les-ci,  envisageant  la  loi  nouvelle  avec  toute  la  perspicacité  d'un 
épicier  de  village,  crurent  qu'elle  allait  leur  permettre  de  tondre 
impitoyablement  les  assujettis,  pour  le  plus  grand  profit  de  leurs 
actionnaires.  Elles  portèrent  leurs  primes  à  un  taux  excessif,  que 
beaucoup  de  patrons  subirent  avec  une  passivité  moutonnière. 

«  Par  bonheur,  il  se  trouva  un  homme  d'expérience  et  d'initiative, 
ancien  fabricant,  M.  G.  Jouanny,  qui  mêlé  activement  au  mouvement 
syndical,  connaissait  bien  la  situation.  Il  lança  l'idée  d'une  associa- 
tion mutuelle,  en  étudia  le  projet  et  le  fit  accepter  par  un  certain 
nombre  de  présidents  de  chambres  syndicales.  Peu  après,  la  Mutua- 
lité industrielle  était  fondée.  Aujourd'hui,  par  un  mécanisme  ingé- 
nieux et  simple,  elle  offre  aux  chefs  d'industrie  un  moyen  d'assu- 
rance à  taux  très  modéré.  Déjà  son  premier  exercice  s'est  clos  dans 
les  conditions  les  plus  satisfaisantes  ;  elle  assure  actuellement  pour 
environ  cent  millions  de  salaires.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Cette  concur- 
rence inattendue  et  triomphante  a  fait  baisser  pavillon  aux  compa- 
gnies. Elles  ont  réduit  leurs  tarifs  au-dessous  de  la  limite  raison- 
nable, dans  l'espoir  d'étrangler  la  Mutuelle,  mais  le  seul  résultat  de 
cette  manœuvre  a  été  de  leur  faire  perdre  de  fortes  sommes.  Ainsi  la 
Mutuelle,  dût-elle  même  rester  ce  qu'elle  est,  sans  accroissement, 
jouerait  encore  le  rôle  capital  de  modérateur  au  profit  de  tous  les 
assujettis  à  la  loi  de  i898.  Voilà  ce  que  peut  faire  une  initiative  intel- 
ligente, active  et  prompte. 

«  Il  se  trouve  donc  que  le  cabinet  actuel  a  résolu  la  question  de 
l'assurance  ouvrière  contre  les  accidents  du  travail,  non  pas  dans  le 
sens  socialiste,  c'est-à-dire  au  profit  de  l'État,  mais  bien  dans  le  sens 
libéral,  à  l'avantage  de  l'initiative  privée.  L'aventure  est  piquante,  et 
tout  à  l'honneur  des  hommes  qui  ont  lutté  pour  obtenir  ce  résultat. 
Ils  ont  fait  là  une  œuvre  forte  et  essentiellement  patriotique,  qui  ne 
manquera  pas  de  porter  de  bons  fruits.  » 

L.  P. 


IV.  —  A  TRAVERS  LES  FAITS  RECENTS 
En  France. 

En  France.  —  L'ajournement  do  la  gri^-vc  générale.  —  La  nouvelle  Bourse  du  Travail.  — 

l.cs  syndicats  de  femmes  à  Lyon.  —  Une  statisti(|ue  criminelle. 
Dans   les  colonies.       La  crise  des  concessions  au  Congo  français.  —  L'exagération  dos 

d(''[)('nses  en  Iiido-Chinc. 
A  l'étranger.  —  Le  congres  de  la  |>ctito  bourgeoisie  à  Nainur.  —  Le  coullit  franco-turc  et 

notre  prestige  en  Orient.  —  Le  président  Hooscwcll  et  les  nègres. 

La  grève  générale  est  écartée,  au  moins  pour   le  moment.  Les 
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mineurs  avaient  posé  leurs  conditions,  et  déclaré  que,  si  le  gou- 
vernement ne  les  réalisait  pas,  ils  se  mettraient  tous  en  grève  au 
l®"^  novembre.  Le  l*""  novembre  est  arrivé  et  les  mineurs  ne  se  sont 
pas  mis  en  grève.  Il  fallait  s'attendre  à  ce  retour  un  peu  brutal  vers 
le  bon  sens.  La  décision  que  la  politique  avait  fait  prendre,  la 
I)olitique  l'a  fait  casser.  Les  chefs  du  mouvement  socialiste,  à  quel- 
ques exceptions  près,  sont  embrigadés  dans  un  parti  qui  juge  inop- 
portun les  désordres  préconisés  jadis.  Ils  ont  fait  sentir  leur  volonté, 
et  les  désordres  ont  été  renvoyés  à  des  temps  meilleurs.  Des  fusils, 
achetés  en  vue  des  émeutes  possibles,  ont  été  remis  aux  autorités. 
Bref,  l'avortement  ne  pouvait  être  plus  manifeste. 

Un  spectacle  curieux  a  été  offert,  à  cette  occasion,  par  les  jour- 
naux révolutionnaires,  ceux  qui  montrent  le  plus  d'ardeur,  ordinai- 
rement, à  organiser  et  à  encourager  les  grèves.  Ces  journaux  ont 
tenu  un  langage  calme,  posé,  faisant  ressortir  les  inconvénients  des 
grèves,  salaires  perdus,  dépense  d'efTorts  inutiles,  etc.  On  aurait 
presque  dit  des  économistes  bourgeois. 

Du  reste,  le  résultat  est  heureux,  et  l'événement  a  prouvé  une 
fois  de  plus  que  les  hommes  de  désordre,  une  fois  parvenus  aux 
hautes  situations  d'où  ils  ont  chassé  les  hommes  d'ordre,  n'ont  rien 
de  plus  pressé  que  de  maintenir  l'ordre  à  leur  tour.  Seulement,  à  ce 
jeu,  leur  influence  peut  s'user  et  leur  prestige  recevoir  quelques 
chocs.  Mais  c'est  leur  affaire,  et  les  embarras  oii  les  jettent  des 
aventures  semblables  est  la  rançon  de  la  chance  qu'ils  ont  eue  de 
conquérir  le  pouvoir. 


l'endant  ce  temps,  on  peut  voir  s'accentuer  chez  certains  ou- 
vriers, contre  les  menées  socialistes,  ce  mouvement  de  réaction  qui 
s'était  fait  jour,  dernièrement  encore,  dans  l'organisation  des  «  Syn- 
dicats J.umes  »  de   Montccau-les-Mincs  et  du  Creusot. 

Une  bourse  du  Travail  Indépendante  vient  de  s'ouvrir  à  Paris,  fi, 
ru(!  des  Vertus,  dans  une  maison  neuve  dont  elle  occupe  trois 
étages.  Mais,  cette  lois,  les  journaux  et  les  honmies  polili<iues  ofli- 
ciellement  dévoués  à  la  cause  démocratique  se  sont  abstenus  de  parler 
de  cette  création,  (|ui  intéressait  pourtant  à  bon  droit  leur  ciientèh». 

C'est  rpie  les  syndicats  ouvriers  (|ui  viennent  de  s'installer  rue 
(b's  Veitiis  ne  sont  autres  que  ceux  (|ue  la  c(unmission  de  la  Bourse 
du  Travail  a  chassés  U\  mois  dernier,  [laree  qu'ils  s'étaient  permis 
de  demander  des  sul)ventions  au  ('(uistul  inuniei|tal  de  Paris,  mis 
actuellement  à  l'index  dans  le  paiti  socialiste. 

Sur   soixante-deux    syndie.ils    ■•    excoiumutiii-s    ->,  eitu|uauli  -ciiiii 
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ont  adhéré  au  nouveau   groupement,  qui  comprend  en  outre  cent 
cinquante  autres  syndicats,  tant  à  Paris  qu'en  province. 

M.  Paul  Lanoir,  secrétaire  général  de  la  nouvelle  Bourse  du  Tra- 
vail, a  été  interrogé  par  un  journaliste.  Nous  rapportons  une  partie 
du  dialogue  : 

«  —  En  quoi  vous  différenciez-vous  de  la  Confédération  générale 
du  Travail,  qui,  si  je  ne  me  trompe,  renferme  un  nombre  de  syn- 
dicats inférieur  au  vôtre? 

u  —  En  ce  que  nous  sommes  un  groupement  professionnel  et  non 
pas  politique?  Notre  but  n'est  pas  de  pousser  quelques  individualités 
à  la  Chambre,  mais  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs,  dans  les  con- 
ditions possibles.  Nous  ne  sommes  ni  des  utopistes,  ni  des  révolu- 
tionnaires. 

«  Ce  n'est  pas  que  nous  abdiquions  ce  que  nous  regardons 
comme  nos  droits,  mais  nous  croyons  mieux  utiliser  la  loi  de  188i 
sur  l'organisation  syndicale  en  essayant  de  nous  entendre  avec  les 
patrons.  Si  nous  avons  besoin  d'eux,  eux  aussi  ont  besoin  de  nous. 
Ne  vaut-il  dont  pas  mieux  vivre  en  bon  accord,  en  se  faisant  les 
uns  aux  autres  les  concessions  indispensables?  Capital  et  travail 
n'ont  qu'à  gagner  à  ce  rapprochement. 

«  Si  les  patrons  se  montraient  injustes  envers  nous,  s'ils  ne  nous 
accordaient  pas  des  réformes  nécessaires,  nous  serions  obligés  de 
prendre  des  mesures  de  coercition,  d'aller  même  jusqu'à  la  grève. 
Mais  c'est  là  une  arme  terrible,  dont  on  ne  doit  se  servir  qu'à  la 
dernière  extrémité  et  pour  des  raisons  graves,  au  lieu  de  les 
brandir  à  chaque  instant,  comme  le  fait  la  Confédération  générale 
du  Travail! 

«  Autrefois,  l'ouvrier  qui  ne  voulait  pas  rester  isolé  n'avait  devant 
lui  que  le  syndicat  révolutionnaire;  à  présent,  il  aura  à  choisir  entre 
les  honnêtes  gens,  les  travailleurs...  et  les  autres!   » 

A  la  nouvelle  Bourse  du  Travail,  les  fonctions  de  secrétaires  de  syn- 
dicats seront  gratuites  et  ne  pourront  être  remplies  que  par  des 
ouvriers  ou  employés  vivant  de  leur  travail. 

Un  ouvrier  viendra-t-il  chercher  du  travail?  Le  secrétaire  du  syn- 
dicat de  sa  profession  trouvera  cette  demande  le  soir  sur  son  bu- 
reau. Les  règlements  l'obligent  à  y  répondre  le  soir  même,  cil 
donnant  une  liste  des  maisons  où  le  postulant  peut  se  présenter. 

Si  dans  les  quatre  jours  le  syndicat  n'a  pu  procurer  du  travail  à 
l'ouvrier  en  chômage,  l'administration  de  la  Bourse  se  charge  alors 
de  l'ouvrier  et  tâche  de  lui  procurer  du  travail  dans  une  profession 
similaire  ;  en  attendant,  elle  lui  fournil  un  secours  d'un  franc  cin- 
quante par  jour. 
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En  outre,  la  Bourse  du  Travail  possède  une  Caisse  de  prêts  gra- 
tuits et  de  secours  en  cas  de  maladie. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  usines  métallurgiques, 
les  administrations  des  grands  magasins  et  des  forges  et  chantiers 
ont  promis  d'accueillir  avec  bienveillance  toute  demande  d'em- 
bauchage formulée  au  nom  de  la  Bourse  Indépendante. 


Une  autre  fondation  à  signaler  est  celle  de  trois  syndicats  de 
femmes  créés  à  Lyon,  à  la  suite  d'une  campagne  conduite  par  une 
personne  énergique,  M"<^  Rochebillard. 

Ces  trois  syndicats  sont  les  suivants  :  Syndicat  des  dames  em- 
ployées de  commerce;  Syndicat  des  ouvrières  de  l'aiguille  et  de  l'ha- 
billement et  professions  similaires;  enfin.  Syndicat  de  la  soie, 
réunissant  les  ourdisseuses,  dévideuses,  etc. 

Des  cours  professionnels  ont  été  organisés  dans  les  principaux 
quartiers  de  Lyon  et  sont  aujourd'hui  fréquentés  par  environ  700 
jeunes  filles  ou  femmes,  sous  la  direction  de  plus  de  00  profes- 
seurs. 

Ces  résultats  sont  remarquables,  car  on  sait  que,  jusqu'à  pré- 
sent, il  a  été  assez  difficile  de  réunir  les  femmes  en  syndicats,  sur- 
tout les  ouvrières  de  l'aiguille. 

Dans  une  cérémonie  récente,  à  laquelle  assistaient  un  grand 
nombre  de  sommités  lyonnaises,  M"''  Rochebillard  a  lu  un  rapport 
d'où  nous  extrayons  ce  passage  : 

«  Actuellement,  tout  va  au  peuple,  et  le  cliamp  de  manœuvres, 
pour  les  liommes  comme  pour  les  femmes,  c'est  le  travail.  Oue 
nous  le  voulions  ou  non,  il  nous  faut  reconnaître  que  le  travail 
envisagé  dans  son  ensemble  est  arrivé  à  une  de  ces  époques  so- 
lennelles où  la  prospérité  même  a  quelque  chose  de  mélancolique, 
puisque,  à  côté  de  la  force  humaine,  tout  d'un  coup  pour  ainsi  dire, 
une  force  brutale  mais  superbe  s'est  dressée  :  la  force  de  la  machine. 

«  L'ouvrière  a  été  saisie  dans  l'engrenage  el  voilà  comniont  nous 
avons  assisté  au  triste  exode  de  la  femme  à  l'usine.  Nous  avons 
conscience  qu'une  évolution  progressive  de  l'organisalion  sociale 
peut  seule  remettre  complètement  les  choses  en  ordre;  nuiis  il  ap- 
partient aux  intéress('es  de  provoquer  celte  marche  en  avant  ri  de 
ne  pas  s'isoler  complètement  au  service  de  la  machine,  loin  du 
foyer  domeslicpie,  c(!  royaunu»  préparé  à  la  femme  de  toute  élernilé.  ■> 

M""  liochebillard  a  rappelé  quelles  furent  les  diflicullés  du  déhui 
et  remercié  ensuite  tous  ceux  et  celles  qui  lavaiciil  aidée  dans  sa 
tâche. 
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«  Nous  estimons,  a-t-elle  dit,  qu'il  importe  que,  la  femme  soit,  non 
seulement  dans  la  famille  une  conseillère  aimée,  mais  qu'elle  soit 
capable  de  remplir  sa  mission  toute  d'énergie  et  de  dévouement.  » 

M'"^  Rochebillard  a  signalé  tous  les  progrès  accomplis  depuis  la 
création  des  cours,  aujourd'hui  au  nombre  de  soixante. 

«  Nous  n'ambitionnons  nullement,  a-t-elle  ajouté,  la  place  des 
hommes,  mais,  comme  travailleuses,  nous  réclamons  notre  droit  à 
la  vie,  mais  surtout  et  avant  tout  notre  part  de  foyer.  » 

Ce  rapport  a  été  vivement  applaudi  par  l'assistance,  et  l'ensemble 
du  public  a  paru  accueillir  avec  sympathie  ces  initiatives  assez  rares 
encore  dans  le  monde  féminin  du  travail. 


Parmi  les  considérations  qui  pourraient  consoler  les  femmes  de 
jouer  dans  le  mouvement  syndical  un  rôle  bien  moindre  que  les 
hommes,  il  faut  signaler  le  peu  de  place  que  le  sexe  faible  occupe 
dans  les  statistiques  criminelles  à  coté  du  sexe  fort. 

Justement,  on  vient  de  publier  le  relevé  des  crimes  poursuivis  en 
1H99  (dernière  année  dont  on  ait  dressé  la  statistique).  La  liste  des 
criminels  comprend  3.033  hommes  pour  481  femmes,  ce  qui  prouve, 
une  fois  de  plus,  l'influence  que  possède  le  ressort  familial  pour  ar- 
rêter l'individu  sur  la  pente  du  crime. 

De  1898  à  1899,  le  nombre  de  crimes  a  augmenté  de  171  (2. 521  au 
lieu  de  2.353).  Les  attentats  contre  la  propriété  se  sont  beaucoup  plus 
développés  que  les  attentats  contre  les  personnes.  Une  catégorie  de 
crimes  qui  tend  à  augmenter  d'une  manière  menaçante,  ce  sont  les 
incendies  volontaires.  Les  causes  de  ces.incendies  méritent  d'être  en- 
registrées. Ce  sont  le  plus  souvent  des  vengeances,  et  notamment 
des  vengeances  de  domestiques  ou  d'ouvriers  congédiés.  Certaines 
destructions  ont  })0ur  mobile  la  cupidité.  On  brûle  pour  voler,  ou 
encore  pour  toucher  une  prime  d'assurance,  s'il  s'agit  du  propre 
bien  de  l'incendiaire.  On  signale  tiiiit  incendies  ayant  eu  pour  cause 
le  désir  de  participer  aux  libations  olVerles  à  ceux  (|ui  devaient  étein- 
dre le  feu,  et  quatre  incendies  motivées  uniquement  par  le  désir 
d'assister  au  spectacle  de  l'embrasement.  C'est  l'état  d'âme  que  l'on 
attribue  à  Néron,  et  il  est  fâcheux  de  constater  qu'il  a  reparu  de  nos 
jours. 

Soixante  pour  cfuit  des  criminels  sont  d(^s  célibataires,  trenl(!- 
qiiatre  pour  cent  des  hommes  mariés  et  six  pour  cent  des  veufs. 
D'une  façon  générale,  il  y  a  plus  de  criminels  chez  les  honmies 
isolés  que  chez  les  hommes  vivant  en  famille.  I^a  proportion  des 
étrangers  est  jihis  forte  que  ne   le  comporterait  le  ciiillrc  total  de 
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ceux-ci.  Beaucoup  de  crimes  sont  dailleurs  commis  par  des  «  déra- 
cinés »,  soit  étrangers,  soit  français,  transplantés  hors  de  leur  ré- 
gion natale.  Le  commerce  fournit  plus  de  criminels  que  l'industrie 
et  rinduslrie  en  fournit  trois  fois  plus  que  Tagriculture.  Sur 
100.000  agriculteurs  adultes,  il  y  a  sept  criminels;  il  y  en  a  -2^  sur 
100.000  industriels  ou  ouvriers,  33  sur  100.000  commerçants  ou 
employés  de  commerce.  A  noter  encore,  en  réponse  aux  fameuses 
déclarations  sur  lefTet  moralisateur  de  l'instruction  en  tant  qu'ins- 
truction, que  les  criminels  illettrés  sout  cinq  fois  moins  nombreux 
que  les  criminels  instruits,  et  que  113  criminels,  en  1899,  avaient 
reçu  une  instruction  supérieure.  La  science  aide  à  moraliser,  mais 
elle  ne  suffit  pas.  Ce  qui  moralise,  c'est  Féducation,  et  dans  l'é- 
ducation, plus  spécialement,  l'enseignement  pratique  de  la  loi  de 
Dieu. 

Dans  les  colonies. 

11  existe  une  question  de  la  <>  crise  des  concessions  »  coloniales  au 
Congo  français.  Cette  question  a  donné  lieu  à  diverses  polémiques  et 
à  de  longues  explications  de  la  part  des  organes  spéciaux.  De  ces 
polémiques  et  de  ces  explications,  il  semble  résulter  ce  qui  suit. 

Il  y  a  trois  ans  environ,  le  gouvernement  s'est  hàlé  de  découper 
au  Congo  des  tranches  de  territoire  et  de  les  débiter  en  concessions. 
Des  groupes  de  capitalistes  se  sont  hâtés  de  les  acquérir;  mais  la 
plupart  étaient  mus  par  l'esprit  de  spéculation  plutôt  que  ])ar  l'esprit 
de  colonisalion.  Les  concessionnaires  —  ou  loul  au  moins  la  majo- 
rité d'entre  eux,  —  n'étaient  pas  des  colons,  mais  des  liiumciers 
désireux  d'extraire  rapidement  des  territoires  susdits  tout  ce  qu'ils 
pourraient  donner,  et  de  les  revendre  ensuite.  D'autre  part,  les  con- 
cessions étaient  soumises  à  un  «  cahier  des  charges  »  assez  com- 
pliqué, scion  l'usage,  ce  qui  a  l'ail  naiire  des  conllits  entre  Tadmi- 
nislralion  coloniale  et  les  concessionnaires  ou  leurs  représentants. 
0  autre  part  encore,  ces  territoires  étaient  beaucoup  mieux  délimités 
sur  le  papier  que  dans  la  réalité,  et  il  était  diflicile  aux  concession- 
naires eux-mêmes  d'en  reconnaître  les  limites.  Kniln  ,  en  vertu 
d'anciens  traités,  les  étrangers  conservaient  le  droit  de  passer  et  de 
trafiquer  dans  ces  territoires,  à  la  condilimi  de  ne  pas  y  faire  d'étii- 
blissemenls,  condition  peu  exécutable  el  sujello  à  des  interprétations 
diverses,  a  cause  de  la  distinction  j>arfois  sublile  qui  peu!  être  faite 
entre  des  établissements  provisoii-es  el  di"^  él.iblissfmenls  d.'-M- 
nilifs. 

Toutes  ces  causes,  el  peut-éire  d'aiilres  encdio,  oui  emi>è(  hé  les 
concessions  d'èlre  mises   n'-eileiiieiit  en  valeur,  elle  Congo  fraurais. 
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à  l'inverse  de  plusieurs  autres  colonies  françaises,  est  dans  une 
phase  de  recul,  alors  que,  naguère  encore,  on  escomptait  un 
progrès. 

Ce  qui  a  manqué,  en  définitive,  là  comme  ailleurs,  c'est   u   the 
right  man  in  the  right place  ». 


L'Indo-Chine,  nous  l'avons  dit  précédemment,  est  au  nombre  des 
colonies  qui  progressent.  Les  financiers,  par  exemple,  reposent  leurs 
regards  avec  complaisance  sur  les  derniers  budgets  de  ce  pays.  Tou- 
tefois, là  encore,  il  est  bon  de  réserver  une  place  à  la  critique,  ou 
plutôt  de  mentionner  une  juste  observation  de  la  Quinzaine  coloniale 
à  propos  du  budget  des  dépenses  de  notre  Cocliinchine.  Alors  que 
cette  colonie  manque  encore  de  bien  des  clioses  et  que  l'outillage 
du  port  de  Saigon  est  fort  incomplet,  on  n'a  pas  craint  de  dépenser 
plus  dun  million  pour  la  construction  d'un  théâtre  dans  cette  ville, 
et  l'on  a  inscrit  dans  le  budget,  comme  subvention  annuelle  à  ce 
théâtre,  un  crédit  annuel  de  plus  de  deux  cent  mille  francs.  C'est 
donner  le  pas  à  l'agréable  sur  l'utile,  sacrifier  le  nécessaire  au  su- 
perflu. Nos  colons  de  Saigon  se  comportent  en  ceci  comme  bien 
d'autres  Français  de  la  métropole,  et  donnent  raison,  après  un 
siècle  et  demi,  au  jugement  du  poète  anglais  Gold  Smith,  qui  di- 
sait que  les  Français  consentent  volontiers  à  faire  maigre  chère 
toute  Tannée  à  condition  de  donner  une  fois  l'an  un  somptueux 
repas.  L'essentiel,  c'est  de  s'amuser.  La  préoccupation  du  solide  et 
du  confortable  ne  vient  qu'en  seconde  ligne. 

La  môme  revue  observe  que  le  total  des  sommes  consacrées  à  l'en- 
tretien du  personnel  administratif  est  également  exagéré.  Cette 
somme  est  de  i.l.'JO.OOO  piastres,  soit  plus  de  cinq  millions  de  francs. 
C'est  cher,  d'autant  plus  que  ni  l'instruction  publique,  ni-les  tra- 
vaux publics,  ni  d'autres  frais  de  gouvernement  ne  s'y  trouvent 
compris.  Même  en  se  résignant  à  payer  cette  somme,  on  pourrait, 
au  dire  des  gens  compétents,  en  faire  un  meilleur  emploi.  On  pour- 
rait payer  mieux  certains  fonctionnaires  de  talent,  et  remplacer  bon 
nombre  d'agents  européens  mal  payés  par  des  indigènes,  comme  on 
le  fait  à  Java  et  aux  Indes,  pour  certains  services  :  douane,  police, 
gendarmerie.  Dans  ces  pays,  les  postes  inférieurs  sont  confiés  à 
des  indigènes  à  basse  solde,  solidement  encadrés  par  des  Euro- 
péens bien  payés. 

Le  conseil  est  bon,  mais  que  deviendraient  les  quémandeurs  de 
places,  et  C(!ux  qui,  en  tant  de  circonstances,  ont  imprudemment 
promis  de  les  caser? 
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A  l'étranger. 


Un  «  congrès  de  la  petite  bourgeoisie  »  s'est  tenu  dernièrement  à 
Namur,  Le  congrès  était  international  lil  y  avait  en  tout  trois  étran- 
gers). Il  avait  pour  but  d'exprimer  les  doléances  du  petit  commerce 
menacé  par  les  grands  magasins  et  les  coopératives.  Les  congres- 
sistes avaient  convoqué  de  nombreuses  notabilités  politiques,  et  pres- 
que tous  leurs  vœux  contenaient  des  appels  à  l'intervention  de 
iT.tat.  Le  salut,  pour  les  «  petits  bourgeois  >»,  est  dans  une  série  de 
mesures  législatives  ou  administratives  propres  à  protéger  artifi- 
ciellement la  petite  boutique  abandonnée  par  sa  clientèle  :  augmen- 
tation des  patentes  pour  les  grands  magasins,  réduction  de  ces  pa- 
tentes pour  les  petits,  tarif  de  faveur  sur  les  chemins  de  fer  pour  les 
représentants  du  petit  commerce,  taxes  sur  les  concurrents  étran- 
gers qui  viennent  faire  des  affaires  dans  le  pays,  etc.  Nous  avons 
traité,  dans  la  dernière  livraison.de  la  Science  sociale,  cette  question 
du  petit  magasin,  et  montré  que,  dans  la  crise  partielle  qui  frappe 
le  petit  commerce,  les  magasiniers  ont  mieux  à  faire  que  d'invoquer 
le  sempiternel  appui  de  l'État. 

Le  congrès  a  émis  cependant  deux  vœux  qui  ont  trait  ù  la  forma- 
tion des  intéressés.  L'un  demande  l'amélioration  de  l'enseignement 
professionnel;  l'autre  est  relatif  à  la  diffusion  des  langues  moder- 
nes. Mais  c"est  à  l'Ëtat  que  les  congressistes  en  demandent  la  réa- 
lisation. 

Notre  ami  M.  Victor  MuUer,  qui  attire  noire  attention  sur  ces  par- 
ticularités du  congrès  de  Namur,  relève  dans  celui-ci,  outre  ces 
appels  à  la  providence  de  l'Ktat,  deux  manifestations  curieuses.  C'esi 
d'abord  un  appel  aux  classes  riches  (jue  l'on  supplie  de  s'intéresser  au 
sort  de  la  petite  hourgeoisie.  C'est  ensuite  la  promesse  donnée  par 
le  porte-parole  des  intéressés  que,  si  leur  voix  est  entendue,  >•  h' 
petit  bourgeois  ne  cherchera  plus  à  sortir  de  sa  condition  ■>.  >^  t»n  ne 
peut  avouer  plus  explicitement,  observe  M.  MulItM-,  son  inipuissance 
à  se  maintenir  et  son  nianqui'  dinilialiv»'.  •> 

Voici  du  reste,  d'après  la  finzcllf  de  Ijrijc,  les  paroles  typitiues 
prononcées  par  .NL  \;in  den  Cruysen,  seci-i'taire  du  syndital  îles  ta- 
pissiers d(>  (iand  : 

»(  Soyez  loués.  Messieurs,  aujourd'liui.  Mais  vous  êtes  responsa- 
bles de  ce  qui  est  arrivé.  Vous  ave/,  trop  longtemps  abandonné  le 
p(îtit  bourgeois,  comme  si  celui-ci  ne  valait  pas  le  jockes  (|ui  se  pro- 
niètu'  sur  les  clianips  de  courses  bras  dessus  bras  dessous  avec  les 
lils  de   lamille.    NCne/.  donc'  xeivs   nous  et  Iraifi'/.-nons   comme   nous 

r.    VWII.  -iJ 
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avons  le  droit  d'être  traités,  et  le  petit  bourgeois  ne  cherchera  plus 
à  sortir  de  sa  condition.  » 

Voilà  qui  est  net,  ces  braves  gens  ne  demandent  qu'à  ne  pas  chan- 
ger !  Mais  c'est  qu'il  faut  changer,  malheureusement  !  changer  de 
formation,  changer  d'orientation,  changer  de  méthode,  changer  de 
métier  quelquefois.  C'est  le  bouleversement  de  toute  la  société  qui 
l'exige,  et  puisque,  comme  nous  lavons  vu,  le  nombre  des  petits  ma- 
qasins  augmente,  le  salut  pour  les  petits  commerçants  consiste  à  se 
rejeter  des  métiers  qui  ne  paient  pas  sur  ceux  qui  payent,  qui  sont 
nouveaux,  qui  ont  de  l'avenir,  qui  utilisent  les  inventions  et  les  com- 
binaisons nouvelles  au  lieu  de  s'appuyer  sur  la  bonne  petite  rou- 
tine d'autrefois. 

* 

C'est  pour  protéger  notre  commerce  que  le  gouvernement  français 
vient  d'opérer  une  démonstration  navale  dans  les  eaux  turques. 
Depuis  cinq  ans  et  plus,  dans  l'empire  ottoman,  des  chrétiens  sont 
massacrés  par  les  Kurdes  ou  même  par  les  troupes  régulières  du 
gouvernement.  Le  dernier  bulletin  de  l'Œuvre  des  Écoles  d'Orient 
nous  apprend  que  ces  massacres  n'ont  pas  cessé.  Or,  ces  événements 
n'ont  pas  eu  le  don  de  faire  bouger  un  seul  de  nos  vaisseaux  de 
guerre.  Il  a  fallu,  pour  provoquer  de  la  part  des  diplomates  un  acte 
de  menace,  qu'un  intérêt  pécuniaire  fût  en  jeu.  Les  belles  phrases 
ont  donc  beau  couler  du  haut  des  tribunes,  les  questions  d'intérêt 
matériel,  dans  les  rapports  internationaux,  continuent  à  passer  haut 
la  main  avant  les  questions  d'humanité. 

On  se  rappelle  les  faits.  Une  société  française,  après  avoir  obtenu 
le  privilège  do  décharger  les  marchandises  sur  les  quais  de  Constanti- 
nople,  se  voit  dépouiller  de  ses  droits.  Elle  réclame  une  indemnité 
et  exige  le  remboursement  de  certaines  avances,  faites  à  9  %  d'in- 
térêt annuel.  Le  taux,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  est  excessif. 
Ou,  du  moins,  il  se  conçoit  étant  donnée  l'insécurité  des  créances  en 
pays  ottoman.  Mais,  si  la  France  intervient  par  les  armes,  l'insécu- 
rité se  ciiango  en  sécurité,  et  le  taux  de  D  %  devient  franciicmont 
usuraire.  Du  reste,  on  se  demande  où  la  Turquie  pourra  prendre 
l'argent  nécessaire  pour  suffire  à  cette  nouvelle  saignée.  Les  coIVres 
de  l'État  sont  à  sec.  Dernièrement  encore,  ne  parlait-on  pis  d'une 
grève  des  cuisiniers  du  sultan,  mécontenis  de  ce  (ju'on  hnir  faisait 
attendre  leurs  gages? 

Certains  publicistes  ont  dit  que  notre  intervention  avait  un  but 
supérieur  à  celui  qui  lui  est  ofliciellement  assigné,  et  qu'il  s'agit  sur- 
font de  restaurer  notre  antique  prestige  auprès  des  peuples  orien- 
taux,   prestige    considérablement  ébréché  depuis   quelque  temps. 


LE   MOUVEMENT   SOCIAL.  487 

Mais,  si  ce  prestige  souffre,  cela  lient  à  des  causes  sociales,  et,  ces 
causes,  ce  n'est  pas  en  promenant  des;  cuirassés  qu'on  les  suppri- 
mera. Il  est  certain  que  d'autres  peuples,  Anglais,  Allemands,  Amé- 
ricains même,  déploient  en  Orient  une  grande  activité,  fondent  des 
écoles,  des  ln'»pitaux,  des  missions.  L'Allemagne  revendique  haute- 
ment le  droit  de  protéger  directement  ses  missionnaires  catholiques 
sans  que  ceux-ci  aient  à  passer  par  l'intermédiaire  des  consuls  de 
France.  D'autre  part,  des  informations  diverses  attestent  que  les 
mesures  prises  en  France  contre  les  congrégations  religieuses  ont 
leur  répercussion  sur  l'état  d'esprit  des  populations  musulmanes, 
parmi  lesquelles  les  journaux  se  développent  peu  à  peu.  Une  tra- 
duction du  Jaif-Frrant,  d'Eugène  Sue,  circulait  dernièrement  en 
Asie  Mineure.  Beaucoup  de  Turcs  finissent  par  se  demander  :  «  Pour- 
quoi les  Francs  protègent-ils  chez  nous  ceux  qu'ils  proscrivent  chez 
eux?  »  Ft  cette  réilexion  ébranle  en  partie  le  séculaire  crédit  de  nos 
missionnaires.  Une  flotte,  si  brillante  et  si  redoutée  qu'elle  soit,  n'a 
pas  en  elle  la  vertu  de  changer  de  telles  dispositions  psychologiques, 
et  ne  peut  inspirer  qu'une  crainte  passagère  comme  la  démonstra- 
tion qu'elle  est  chargée  d'accomplir. 


Tnc  autre  genre  de  démonstration  .sensationnelle,  quoique  paci- 
fique, est  celle  à  laquelle  vient  de  se  livrer  M.  Hoosevelt,  le  nouveau 
président  de  la  confédération  américaine.  M.  Roosevelt,  contrairement 
aux  usages  antérieurs,  a  reçu  un  nègre. à  sa  table.  Ce  nègre  était 
M.  Bookcr  \\'ashington,  fondateur  du  collège  de  TusKegee  où  l'on 
donne  Tinstruction  supérieure  aux  jeunes  gens  de  sa  race. 

Il  en  est  résulté  une  vaste  polémique.  On  s'est  surtout  scandalisé 
dans  les  Klats  du  Sud,  où  régnait  jadis  l'esclavage.  Le  sénateur 
Millman,  de  la  Caroline  du  Sud,  a,  dit-on,  prononcé  cette  phrase  : 
«  La  réception  de  ce  nègre  par  le  président  va  nous  forcer  à  tuer 
des  milliers  de  noirs  dans  le  Sud  afin  de  les  remettre  à  leur  place.  » 

Dans  le  Nord,  naturellement,  on  a  été  moins  féroce;  mais,  même 
lu,  bien  des  gens  se  sont  montrés  choqués.  L'Américain,  on  général, 
s'est  habitué  à  considérer  le  nègre  comme  un  être  inférieur  et  à  ne 
pas  frayer  avec  lui.  On  sait  d'ailleurs  (|ue,  lors  de  la  guerrt'  de 
Sécession,  le  parti  abolilionnisle,  représenté  jnir  les  États  du  Nord, 
avait  contre  les  États  du  Sud  bien  d'autres  griefs  que  la  question 
de  l'esclavage.  Parmi  les  gens  {|ui  ont  travaillé  do  toutes  leurs 
forces  à  réuiancipalion  dos  nègres,  il  on  ('tait  i|ui,  au  tond,  so  >-ou- 
ciaient  assez  pou  de  ceux-ci  fl  conibatlaioiil  smimii  |)(uir  niio  Mipré- 
malio  é<-uu()nii<nu'. 
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Mais,  peu  à  peu,  les  préjugés  semblent  vouloir  disparaître.  A 
propos  du  dîner  de  M.  Roosevelt,  on  a  d'ailleurs  fait  observer  que 
celui-ci  avait  déjà  donné,  en  d'autres  circonstances,  des  preuves  de 
son  indépendance  d'esprit.  Étant  gouverneur  de  l'État  de  New- 
York,  il  hébergea,  au  palais  exécutif  d'Albany,  un  baryton  nègre 
qui  était  venu  donner  un  concert  dans  cette  ville,  et  devant  qui  — 
bien  qu'on  fût  dans  un  État  du  Nord  —  tous  les  hôtels  s'étaient  fer- 
més. 

Du  reste,  il  dépend  beaucoup  des  nègres  de  hâter  l'époque  oîi  ces 
répugnances  traditionnelles  disparaîtront  peu  à  peu.  Si  leur  race 
parvenait  à  produire  un  nombre  croissant  de  «  sujets  d'élite  »,  le 
contact  de  ceux-ci  avec  les  blancs  apprivoiserait  graduellement 
ceux-ci.  Même  dans  la  Caroline  du  Sud,  on  ne  parlera  plus  de 
«  remettre  les  nègres  à  leur  place  »  quand  beaucoup  d'entre  eux 
auront  montré  que  u  leur  itlace  »  est,  en  définitive,  au  milieu  des 
autres  «  gentlemen  ». 

G.  d'Azambuja. 


V.  —  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

L'Année  politique  :  1900. 

M.  André  Daniel,  aliàs  André  Lebon,  ancien  ministre  des  Colonies 
dans  le  cabinet  Méline,  vient  de  faire  paraître  le  27'^  volume  de  ses 
Années  politiques.  Il  s'agit  donc  d'un  ouvrage  faisant  partie  d'une 
série  qui  remonte  à  une  date  déjà  fort  ancienne,  et,  mieux  que  tout 
grand  raisonnement,  la  continuité  de  cette  série  prouve  combien 
elle  répond  à  un  besoin  du  pul)lic.  Ce  nouveau  volume  qui  embrasse 
les  événements  de  l'année  lîH^Oest,  comme  les  précédents,  bourré  do 
faits  et  de  renseignements  utiles,  et,  comme  les  précédents  aussi,  il 
rendra  de  grands  services  à  toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  aux 
choses  de  la  politique. 

J.     lUlLUACJlE. 


Le  Directeur  Gérant  :  Edmond  Df.molins. 
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QUESTIONS    DU   JOUR 


LES  AA  EUGLES  DAXS  LA  SOCIETE 

D'APRÈS  UN  LIVRE  RÉCENT 


Ou  a  (lit  quelquefois  :  «  Les  sourds  sout  tristes,  les  aveugles 
sont  gais.  »  Cette  formule  est  évidemment  exagérée,  mais  elle 
procède  d'une  observation  juste,  ou  plutôt  elle  est  la  résultante 
hyperbolique  d'une  foule  d'observations  portant  sur  un  grand 
ii(»nd)re  d'aveugles  et  sur  un  grand  noml)re  de  sourds.  Il  y 
a.  dans  l'ensemble,  plus  de  mélancolie  chez  ceux-ci  que  chez 
ceux-là,  et  pourtant,  la  cécité  est  beaucoup  plus  appréhendée 
(juc  la  surdité.  Si,  entre  ces  deux  infirmités  fâcheuses,  cent  per- 
sonnes, prises  au  hasard,  étaient  obligées  de  choisii-,  (piatre- 
viiigt-dix-neuf  choisiraient  plutôt  d'être  sourdes,  et  la  centième 
serait  probablement  un   nuisicien. 

il  y  a  là  quel<[ue  chose  de  paradoxal.  Mais  le  fait,  malgré 
les  exceptions  toujours  nond)reuses,  n'en  send)le  pas  moins  éla- 
hli.  La  cécité  est  moins  affligeante  ({u'elh'  n'eu  a  lair.  Pour 
nous  expliquer  cetic  bizari-oric,  il  faut  considt'nM'  deux  chosc^s  : 
en  premier  lieu,  (pic  la  \u<'  est  un  sens  cssenticdlenuMit  nsitr- 
jKilcur,  tr(\s  apte  à  sai>[)roprier  des  perceptions  (pii  ajipai'tien- 
ncnl  (Il  principe  à  d'autres  sens,  ce  (|ui  enfle  (h'-mcsurément 
rini|>orlanc«'  appai-enh;  du  prcniiei-:  en  second  lieu,  (pic  1  ouïe, 
par  le  |>iivilège  qu'elle  possède  de  (i-ansmeltre  la  parole.  con.s- 
lilnc  |>ar  (•xc(>ll('nc('.  coninic  on  l'a  app(d(''.  le  sens  social. 

T.    XV\II.  -'4 
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Les  sourds  continuent,  il  est  vrai,  à  se  trouver  en  relation 
avec  la  pensée  dautrui  par  l'écriture  et  les  signes;  mais  Té- 
teriiel  silence  qui  les  enveloppe,  Timpuissance  où  ils  sont  d'en- 
tendre la  parole  elle-même,  avec  ses  nuances,  ses  inflexions, 
son  à-propos,  sa  flexibilité  merveilleuse,  leur  crée  un  «  isole- 
ment moral  »  plus  réel  que  celui  de  l'aveugle.  En  outre,  on  a 
observé  que  bien  des  sourds,  par  cela  même  qu'ils  voient  par- 
ler d'autres  personnes  sans  bien  comprendre  le  sens  de  leurs 
discours^  s'imaginent  aisément  (ju'on  parle  d'eux,  et  qu'on  en 
parle  défavorablement.  De  là  une  propension  à  la  défiance, 
laquelle  influe,  on  le  conçoit,   sur  leur  sociabilité. 

L'aveugle  se  défie,  lui  aussi,  mais  plutôt  des  choses  que  des 
personnes,  et  la  défiance  des  choses  lui  rend  plus  nécessaire 
la  confiance  à  l'égard  des  personnes.  De  là,  chez  ceux  qui  sont 
bien  entourés,  un  vérital)le  épanouissement  de  l'àme.  Telle  est 
une  des  réflexions  sur  lesquelles  nous  venons  de  fermer  le 
livre  publié  récemment  par  M.  Maurice  de  la  Sizeranne  :  Les 
Sœurs  aveugles  de  Saint-Paul  [\). 

Peu  d'hommes  connaissent  autant  les  aveugles  que  M.  Mau- 
rice de  la  Sizeranne.  Aveugle  lui-même,  il  a  consacré  sa  for- 
tune, son  talent  et  sa  vie  au  soulagement  méthodique  et 
rationnel  de  ses  compagnons  d'infortune.  Dans  ce  but,  il  a 
fondé  en  1889  l'Association  Valentin  Haiiy  pour  le  bien  des 
aveugles,  dont  il  demeure  depuis  lors  le  secrétaire  général, 
c'est-à-dire  la  cheville  ouvrière  et  le  directeur  effectif.  Le  der- 
nier volume  qu'il  vient  de  publier  renferme  deux  parties  :  une 
2>sychologie  de  la  jeune  fille  aveugle,  qui  équivaut  en  bien  des 
points  à  la  psychologie  de  l'aveugle  en  général,  et  un  exposé 
(le  ce  qui  se  fait  en  faveur  des  aveugles  dans  la  seule  com- 
munauté religieuse  qui  se  soit  fondée  tout  spécialement  à  leur 
intention. 

Cet  ouvrage  renferme  une  foule  de  constatations  intéressantes 

'I  j  Victor  LocofTn!,  Paris.  —  Voir  du  mcMno  auteur  :  J.es  AvexKjles  par  vn  areuglc; 
(couronné  par  l'Académie  française),  Ilachellc,  Paris;  —  Mes  noies,  Dclarue,  Paris. 
—  Impressions  et  souvenirs  (Paveugle,  «'dite  par  l'Association  Valentin  Ilaiiy,  31, 
avenue  de  Itrclcuii,  Paris. 
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au  point  de  vue  social.  Nous  ne  pouvons  les  signaler  toutes; 
mais  nous  essaierons  du  moins  d'en  classer  quelques-unes,  et 
d'examiner  successivement  : 

1°  Les  contacts  de  l'aveugie  avec  la  société; 

2"  Ce  que  l'aveugle  demande  à  la  société  ; 

3"  Ce  qu'il  lui  donne. 


1.   CONTACTS    DE  L  AVEUGLE  AVEC   LA   SOCIETE. 

L'aveugle  entre  en  contact  avec  les  autres  hommes  par  qua- 
tre sens,  dont  deux  au  moins,  l'ouïe  et  le  toucher,  tendent  à 
se  développer  chez  lui  beaucoup  plus  que  chez. les  clairvoyants. 

Ce  n'est  pas  que  le  goût  et  l'odorat  n'aient  aussi  chez  lui  leur 
importance  sociale.  3L  de  la  Sizeranne,  en  des  pages  pleines  de 
poésie,  a  décrit  leur  influence  évocatrice  et  nnjntré  comment 
ces  sensations,  réputées  inférieures,  aident  l'aveugle  à  vivre 
d'une  vie  esthétique,  en  lui  rappelant  des  souvenirs.  Les  par- 
fums surtout,  qui  ont  une  langue  pour  bien  des  gens,  l'ont  plus 
éloquente  encore  pour  raveugle.  En  outre,  bien  des  odeurs 
l'aident  à  se  guider  tout  seul  dans  sa  demeure.  La  cuisine  et 
ses  émanations,  la  table  de  toilette,  un  vase  de  fleurs,  certains 
meubles  même,  lui  sont  à  distance  autant  de  jioints  de  repère 
qui  contribuent  à  lui  donner  de  l'initiative  dans  la  dnnarche 
et  à  épargner  à  ses  guides  des  soins  superflus. 

Mais  c'est  l'ouïe  et  le  toucher,  surtout,  (|ui,  par  un  rodduble- 
meiit  de  puissance  et  de  délicatesse,  conspiient  à  combler,  dans 
la  vie  srK'iale  de  l'aveuule,  la  lacune  [)r()duite  par  la  (lis[)aiiti()ii 
de  la  vue.  Le  toucher,  en  particulier,  reconquiert  peu  à  peu 
tout  ce  ([ue  r  <  usurpaticju  )>  de  celle-ci  avait  enlev(>  à  s«»n  do- 
maine. Il  «Icvient  le  sens  instructif  par  (wcellence,  et  [)arvient  à 
distinguer  une  foule  de  choses  <{ui  s'échappent  aux  doigts  du 
clairv(»yant,  parce  ([ue  celui-ci  n'epiouve  pas  le  besoin  de  les 
utiliser  à  cet  ellet.  Naturellement  l'aveugle  «si  un  ..  louche  à 
tout  »,  et  il  faut  le  lui  passer.  Seule,  la  couleur  se  dérobe  à  ses 
incjuisitions.  Kncore  send)l<'-t-il,  à  certains  moments,  (pie  l'aveu- 
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gle  ait  entrepris  de  se  mesurer  corps  à  corps  avec  cette  irrémé- 
diable infériorité  et  d'en  triompher  quand  même. 

Dans  l'atelier  de  tricot  des  Sœurs  aveugles  de  Saint-Paul,  il  est 
une  chose,  nous  dit  M.  de  la  Sizeranne,  cjui  provocpie  toujours 
radmiration  des  visiteurs.  «  Telle  ouvrière  a  dans  son  panier 
deux,  trois,  quatre  couleurs  différentes  et  ne  s'embrouille  pas 
entre  elles  ;  ce  n'est  point,  comme  quelques  personnes  le  croient, 
qu'avec  de  l'exercice  on  puisse  distinguer  les  couleurs  au  tou- 
cher; on  y  parvient  tout  simplement  à  l'aide  de  remarcjues  tac- 
tiles, les  unes  intrinsèques,  les  autres  extrinsèques  à  la  laine, 
teUes  que  raideur  ou  douceur  du  fd,  forme  du  peloton,  signes  par- 
ticuliers :  épingles,  papier,  nœuds  mis  au  peloton.  L'aveugle 
sait  c{ue  sa  laine  noire  est  un  peu  moins  douce  que  sa  blanche  (à 
cause  de  la  teinture),  que  la  rouge  est  en  brins  plus  fins,  que  le 
peloton  de  la  bleue  est  oblong,  tandis  cjue  celui  de  la  violette  est 
rond,  qu'il  y  a  une  épingle  plantée  dans  le  peloton  bleu  clair, 
(f  etc.,  etc.  »  (1).  Bref,  ce  n'est  pas  malin,  mais  encore  faut-il 
l'habitude,  et  cette  habitude,  comme  on  le  voit,  tend  à  rappro- 
cher la  tricoteuse  aveugle  de  la  tricoteuse  clairvoyante,  à  dimi- 
nuer le  désavantage  de  celle-là  vis-à-vis  de  celle-ci. 

Tout  ce  c[ui  est  serrement  de  mains,  pression  intentionnée 
sur  l'épaule,  etc.,  constitue  pour  l'aveugle  un  langage  tout  par- 
ticulièrement significatif.  Quand  une  petite  fdle  aveugle  demeure 
insoumise  ou  concentrée,  malgré  les  observations  verbales  de  sa 
maîtresse,  celle-ci  lui  dit  :  ((  Vous  viendrez  me  parler  après  la 
classe  ».  <(  Et  là,  seule  à  seule  avec  l'enfant,  elle  j^ose  la  main 
sur  son  épaule  ou  lui  prend  les  deux  mains  et  tâche  de  la  faire 
parler  (2).  »  Cette  action  de  la  tnain  remplace  l'action  du 
refjard,  qu'on  emploierait  en  pareil  cas  avec  une  fillette  clair- 
voyante. 

La  grand*'  merveille  du  sens  tactile,  chez  l'aveugle,  c'est 
d'avoir  su  se  plier  au  travail  de  la  lecture.  C'est  Valeiitin  Haiiy, 
au  dix-huitième  siècle,  qui  le  premier  eut  l'idée  de  faire  lire  les 
aveugles  avec  des  caractères  en  relief.  Idée  bien  sinq:)le,  comme 

(1)  Les  fiivurs  avexujies,  p.  'iG3. 
{2;  mil.,  p.  245. 
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Fœuf  de  Christophe  Colomb,  et  comme  toutes  les  g-randes  idées, 
mais  qu'on  était  resté  des  milliers  d'amiées  sans  entrevoir.  Aux 
caractères  usuels  employés  par  Valentin  Haûy,  Louis  Braille  subs- 
titua une  écriture  conventionnelle  formée  de  points  en  relief,  ce 
qui  permit  aux  aveugles  de  lire  plus  rapidement,  le  ])out  des 
doigts  percevant  plus  facilement  les  peints  que  les  lignes.  Au- 
jourd'hui bien  des  aveugles  lisent  et  écrivent  presque  aussi 
vite  que  les  clairvoyants.  Chez  les  Sœurs  de  Saint-Paul,  c'est 
souvent  une  aveugle  qui  fait  la  lecture  au  réfectoire.  Dans  un 
rapport  de  l'Association  Valentin  Haûy,  on  a  cité  le  cas  d'un 
aveugle  alsacien,  al^onné  à  la  Bévue  Braille,  et  qui,  lorsqu'il 
reçoit  celle-ci,  en  fait  la  lecture  à  sa  famille.  Plus  favorisé  cj[ue 
le  sourd,  qui  lit,  mais  n'entend  pas,  l'aveugle  instruit  peut 
donc  indilTéremment  lire  et  entendre,  et  la  collection  des  livres 
imprimés  à  son  usage,  grâce  à  l'imprimerie  spéciale  des  Sœurs 
de  Saint-Paul,  va  grandissant  tous  les  jours. 

Mais,  avec  tout  cela,  c'est  encore  le  sens  de  l'ouïe  qui  relie  le 
plus  fortement  l'aveugle  à  la  société  de  ses  semblables.  Il  a  le 
plaisir  de  la  conversation.  On  bavarde  beaucoup  dans  les  classes 
d'aveugles.  La  cécité,  s'opposant  à  toute  distraction  venant  par 
les  yeux,  ouvre  les  oreilles  toutes  grandes,  pour  ainsi  dire,  aux 
moindres  bruits  des  environs.  Parmi  ces  bruits,  il  en  est  auxquels 
l'aveugle  s'afl'ectioime,  qui  lui  deviennent  familiei*s,  presque  né- 
cessaires. Les  aveugles  aiment  le  chant  des  oiseaux,  et  ])eaueoup 
d'entre  eux  en  élèvent  en  cage.  De  même,  la  voix  humaine 
exerce  sur  eux  un  charme  très  grand.  Une  voix  bien  timbrée, 
chez  une  maîtresse  d'aveugles,  est  d'un  grand  secours  pédago- 
gique. C'est  la  voix,  qui,  chez  les  aveugles,  fait  naître  l'amour, 
amour  d'où  naissent  des  joies  et  aussi  bien  des  hiiscmcufs  (h» 
cœui'.  h' mariage  n'élanl  p(»ssil)le  à  l'avcntgle,  surtout  à  hi  jruiie 
lille,  (jue  dans  des  castrés  exceptionnels.  Delà  bien  (h>s  drames 
intimes,  aux([uels  M.  de  la  Sizeranne  fait  allusion  en  des  paues 
émues  (jui  montrent  cpie  l'auteur  a  vu  de  près  ((uel«[ues-unrs  de 
ces  éprcnives.  Mais  si  hi  v<>i\  ciuse  de  cruels  ih;ii:rins.  elle  a  en 
revanche  son  innucncc  consolati'ice,  et  nul  n'ignoie  ([ue  le  loii 
.sr///(lont  on  essa\e  de  consoler  (pu'hpi'un,  fait  souvent  beaucou|» 
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plus  cjTie  les  pensées  enveloppées  par  la  consolation  elle-même. 
Si  les  aveugles,  ordinairement,  sont  malheureux  en  amour,  ils  se 
dédommagent,  au  moins,  du  côté  de  l'amitié. 

De  longues  pages  sont  consacrées  par  M.  de  la  Sizeranne  à 
étudier  la  vie  religieuse  chez  l'aveugle.  Cette  vie  peut  être, 
comme  chez  le  clairvoyant,  plus  ou  moins  intense.  La  cécité  ne 
prédispose  pas  particulièrement  à  la  vie  contemplative.  Chez  les 
Sœurs  de  Saint -Paul,  qui  comprennent  un  tiers  d'aveugles 
contre  deux  tiers  de  clairvoyantes,  une  foule  de  besognes  actives 
sont  accomplies  par  les  premières.  La  vie  religieuse  revêt  toute- 
fois, chez  l'aveugle,  certains  aspects  particuliers.  L'aveugle 
pieux  n  aime  pas  les  grandes  églises,  dont  les  bruits  divers  lui 
sont  particulièrement  désagréables  et  l'empêchent  de  se  re- 
cueillir. Il  aime  les  petites  chapelles  silencieuses,  où  l'on  peut 
entendre  les  paroles  et  même  les  gestes  du  prêtre,  le  bruit  d'une 
page  qui  tourne  sur  le  missel,  les  allées  et  venues  de  l'enfant  de 
chœur.  L'odeur  de  l'encens,  la  musique  sacrée  l'émeuvent  d'une 
façon  spéciale.  Chez  les  Sœurs  de  Saint-Paul,  les  ouvrières  de 
l'atelier  de  brosserie  tiennent  à  avoir  chacune,  sur  leur  établi, 
une  statuette  de  saint  ou  de  madone,  qu'elles  puissent  toucher 
de  temps  en  temps.  C'est  leur  façon  de  «  lever  les  yeux  vers  le 
ciel  »  pour  y  puiser  du  courage  ou  de  la  résignation. 

Car  l'aveugle  sent  plus  que  beaucoup  d'autres  la  nécessité 
d'être  secouru.  C'est  d'une  façon  à  peu  près  continuelle  qu'il  a 
besoin  d'être  assisté,  à' être  pair o?iné.  Voyons  en  quoi  consiste 
ce  patronage. 


II.    CE    QUE    L  AVEUGLE    DEMANDE    A    LA    SOCIETE. 

Les  secours  dont  l'aveugle  a  Ijcsoin  peuvent  se  rapporter  à  ses 
moyens  d'existence  et  à  son  mode  d'existence. 

Pour  vivre,  l'aveugle  n'a  longtemps  demandé  qu'une  seule 
chose  :  raumône.  Beaucoup  d'entre  eux,  aujourd'hui  encore,  ne 
réclament  pas  autre  chose. 

Il  est  des  familles  où  la  cécité  d'un  enfant  est  considérée  comme 
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un  bon  moyen  d'exploiter  la  charité  publique.  Cet  enfant  n'est 
formé  qu'à  un  seul  métier,  lequel  consiste  à  tendre  la  main,  en 
se  plaignant  d'une  manière  piteuse.  On  y  ajoute  parfois  l'appren- 
tissage rudimentaire  d'un  instrument  de  musique.  Bref,  il  a  sem- 
l)lé  et  il  semble  encore  à  beaucoup  de  gens  que  laveugie  est  fa- 
talement destiné  à  grossir  les  rangs  de  ceux  qui  pratiquent  une 
variété  trop  commune  des  travaux  de  «  simple  récolte  »  :  la 
mendicité. 

Ur,  cette  conception  des  moyens  d'existence  de  laveugie  a 
plusieurs  sortes  d'inconvénients. 

Il  y  a  en  France  environ  quarante  mille  aveugles,  dont  trente 
mille  appartiennent  à  des  familles  trop  pauvres  ou  trop  gênées 
pour  leur  venir  suffisamment  en  aide.  On  juge  donc  de  la  somme 
d'aumônes  que  représente  l'assistance  de  tous  ces  malheureux. 
Cette  dépense,  pour  parler  comme  les  physiciens,  est  dispropor- 
tionnée à  r  «  efiFet  utile  ».  Ce  que  l'on  donne  aux  uns  est  perdu 
pour  les  autres,  et  pourtant  les  misères  sont  toujours  trop  nom- 
breuses. 

D'autre  part,  l'oisiveté  qui,  au  point  de  vue  moral,  est  funeste 
au  clairvoyant,  est  aussi  pernicieuse  à  l'aveugle,  quand  celui-ci 
peut  faire  autre  chose  que  mendier.  Le  fait  a  été  constaté  par 
ceux  qui  ont  l'occasion  d'approclier  cette  catégorie  de  mendiants. 
Or,  la  <(  cueillette  »  des  aumônes  encourage  cette  oisiveté. 

Enfin,  il  est  désormais  prouvé  que  l'aveugle  peut  travailler  et, 
dans  une  certaine  mesure,  gagner  sa  vie.  Nous  disons  :  «  dans 
une  certaine  mesure  »,  et  c'est  là  le  point  délicat.  Uya  une 
ligne  de  conduite  à  tenir  entre  ne  pas  secourir  et  secourir  trop 
complètement.  Ou  ne  pcuf  pas  diie  à  l'aveugle  :  «  Débrouille- 
toi  ».  Il  faut  lui  dire  :  <(  Nous  allons  t'aidor  à  gagner  ta  vi(\  mais 
il  faut  y  mettre  du  lien.  » 

Nous  mettons  à  part,  bien  entendu,  les  .^«Migics  âgés.  (>t  ceux 
qui  S(mt  atteints  de  quelque  inniinilc  ««u  iid'ériorité  i)li\si<|ue, 
autre  (jue  la  cécité.  Tout  ce  ([u'ou  peut  pour  ces  dernici's.  c'est 
de  les  hospitaliser  d'une  façon  aussi  intelligente  (|ue  possible 
loi'S(pie  l(>iir  famille  ne  peut  |)as  s'en  {•liarg<M'.  i'nur  les  autres, 
le  j)ali'(»nage  cctnsisie  [iiincipalenienl  m  deux  opeialions  : 
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1**  Leur  apprendre  un  métier; 

2°  Leur  procurer  de  l'ouvrage. 

Les  métiers  susceptibles  d'être  exercés  parles  aveugles  se  divi- 
sent (sauf  quelques  très  rares  exceptions),  en  deux  grandes  bran- 
dies : 

1**  Les  métiers  manuels  consistant  en  gestes  faciles,  répétés, 
et  n'exigeant  pas  la  surveillance  des  yeux; 

2"  Les  professions  musicales. 

Parmi  les  premiers  métiers,  on  peut  ranger  le  tricot,  la  bros- 
serie (comprenant  la  confection  des  balais),  la  vannerie,  la 
fabrication  des  sacs  en  papier  pour  marchands  de  fruits  ou  de 
légumes,  certaines  branches  de  l'industrie  perlière  (couronnes 
funéraires),  le  crochet,  la  confection  de  filets,  d'enveloppes  de 
paille  pour  jjouteilles,  le  rempaillage  des  chaises,  etc.  Une  élite 
aborde  des  opérations  relativement  difficiles.  A  l'Exposition 
de  1900,  on  pouvait  voir,  dans  la  section  réservée  à  l'Association 
Valentin  Haiiy,  un  coutelier  aveugle  qui  fabriquait  ses  couteaux 
devant  le  public  (1). 

Chez  les  Sœurs  aveugles  de  Saint-Paul,  il  existe  également  une 
imprimerie  où  presque  tous  les  travaux  sont  exécutés  par  des 
ouvrières  aveugles;  mais  c'est  une  imprimerie  de  caractères 
Braille,  c'est-à-dire  produisant  des  livres  exclusivement  destinés 
aux  aveugles. 

Pour  que  les  doigts  de  l'aveugle  deviennent  capaldes  de  faire 
tout  cela,  il  faut  une  éducation,  et  une  éducation  spéciale.  De  là, 
chez  les  personnes  qui  s'intéressent  aux  aveugles,  une  énergique 
campagne  en  faveur  de  l'instruction  des  enfants  affligés  de  cécité. 
Malgré  la  loi  sur  l'instruction  obligatoire,  l'enfant  aveugle  se 
trouve  exclu  en  fait  des  écoles  communales.  Il  n'existe  pour  eux, 
en  France,  que  l'Institution  nationale  des  jeunes  aveugles, 
entretenue  à  Paris  par  l'État,  l'École  Braille,  qui  relève  du  dé- 
parteinent  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris,  et  une  trentaine 


(1)  Il  y  a  en  un  sculplour  avcu}^le,  M.  ViJal,  qui  avait  obtenu  une  véritable  noto- 
riclc'.  Mais  il  avait  perdu  la  vue  assez  tard,  et  la  mémoire,  chez  lui,  aidait  puissam- 
ment le  touciicr.  —  En  certains  pays,  des  aveugles  exercent  la  profession  de  mas- 
seurs. 
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(lécoles  libres  en  province,  presque  toutes congréganistes.  C'est 
tout  à  fait  insuffisant. 

Du  reste,  les  métiers  manuels  payent  peu.  M.  Maurice  de  la 
Sizeranne  l'explique  fort  bien.  D'abord  l'aveugle,  quelle  que 
soit  son  habileté,  travaille  plus  lentement  que  la  personne  qui 
y  voit.  Ensuite  il  doit  se  rabattre  sur  les  métiers  faciles,  et  par 
conséquent  accessibles  à  une  foule  de  gens  qui  lui  font  con- 
currence. «  Une  bonne  ouvrière,  dit  M.  de  la  Sizeranne  à  pro- 
pos de  l'atelier  de  tricotage,  produit  pour  sept  à  huit  sous  de 
tricot;  lorsqu'elle  arrive  à  dix,  c'est  superbe,  et  parce  que  l'ou- 
vrage se  trouve  très  avantageux.  En  eifet,  il  y  a  tant  de  femmes  qui 
font  du  tricot,  du  crochet,  pour  leurs  besoins  personnels,  pour 
leur  entourage!...  Beaucoup  aussi  en  font  pour  vendre,  mais  à 
leurs  moments  perdus,  pour  se  procurer  un  petit  gain  supplé- 
mentaire, se  contentant,  par  conséquent,  d'un  minime  salaire.  » 
De  même  pour  les  brosses  et  les  balais  —  qui  permettent 
cependant  de  gagner  un  peu  plus  —  le  travail  de  l'aveugle  se 
trouve  en  concurrence  avec  celui  d'ouvrières  clairvoyantes, 
notamment  avec  le  personnel  des  prisons,  et  il  faut  accepter 
des  conditions  draconiennes.  Cette  situation  engage  les  Sœurs 
de  Saint-Paul  à  envoyer  certaines  d'entre  elles  «  faire  l'article  » 
et  essayer,  là  où  elles  sont  bien  re(,'ues,  la  vente  directe  aux 
consommateurs. 

Quant  à  la  confection  des  sacs  en  papier,  cette  industrie  a 
l'inconvénient  d'être  trop  facile.  Elle  convient  aux  pei-sonnes 
sans  ressources  qui  ont  perdu  la  vue  tardivement,  et  ne  peuvent 
plus  apprendre  autre  chose.  L'Association  Valentin  Hauy  a 
organisé  un  atelier  de  fabrication  de  sacs,  et  fournit  à  prix 
réduit  du  papier  à  ceux  qui  les  confectionnent  à  domicile.  Les 
sacs  une  fois  faits,  il  faut  qu'une  personne  clairvoyante  aille  les 
vendre  aux  marchands  de  conK^sliblrs.  Tout  cela  su|>pose 
l)caucon|t  (le  peine  [>onr  peu  (I«>  pr<>lil.  CVsl  niieuv  (pu* 
rien,  mais  c'est  ce  (jui  vient  innnedialeinenl  an-dessus  de 
l'ien. 

C'est  (•(>  «pli  porte  W.  de  la  Sizeranne  à  soutenir  t|n"il  y  a  tout 
intérêt  à  [xtusser  les  aveugles  du  eôle   de  lu    musique,  v\  ;\  ne 
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laisser  dans  les  professions  manuelles  que  ceux  qui  n'ont  vrai- 
ment pas  Fespoir  de  s'élever  au-dessus. 

L'instruction  musicale  se  donne  aux  aveugles  d'une  façon 
particulière,  et  en  triomphant  de  certaines  difficultés.  L'aveugle 
ne  peut  déchiffrer  une  partition  posée  devant  lui  pendant  que 
ses  mains  sont  occupées  à  autre  chose.  Il  ne  peut  suivre  les  évo- 
lutions d'un  bâton  de  chef  d'orchestre.  En  revanche,  il  a  pour 
lui,  le  plus  souvent,  la  finesse  exquise  de  son  oreille,  et  la 
mémoire  musicale,  sous  Tinfluence  de  la  nécessité,  tend  à  se  déve- 
lopper chez  lui  beaucoup  plus  que  chez  le  musicien  clairvoyant. 

Voici  comment  M.  de  la  Sizerannc  nous  décrit  l'étude  du  piano 
chez  les  Sœurs  de  Saint-Paul  : 

«  Sauf  pour  la  musique  vocale  et  pour  certains  cas  tout  à  fait 
particuliers  de  musique  instrumentale,  les  aveugles  ne  peuvent 
exécuter  qu'après  avoir  préalalîlement  appris  par  cœur,  et  c'est 
à  quoi  sont  occupées  ces  jeunes  filles  qui  jouent  avec  la  main 
droite  ce  qu'elles  lisent  de  la  main  gauche  (1). 

«  Tout  à  l'heure ,  lorsque  la  partie  de  main  droite  d'une  phrase 
plus  ou  moins  longue  selon  sa  facilité  sera  bien  sue,  elles  change- 
ront de  main  et,  avec  la  main  droite,  elles  liront  les  quatre,  huit 
ou  seize  mesures  correspondantes  de  la  main  gauche.  Enfin, 
«  elles  mettront  ensemble  »,  et  alors  auront  les  deux  mains  au 
clavier,  ne  le  quittant  parfois  que  pour  s'assurer  sur  la  copie  de 
la  fidélité  de  leur  mémoire  (2)  ». 

Ou  forme  ainsi  les  aveugles  aux  professions  d'organiste,  de 
maîtresse  de  piano,  de  chant,  d'instruments  divers.  Ce  n'est 
plus  le  joueur  de  clarinette  des  ponts,  mais  l'instrumentiste 
exercé,  capable  de  jouer  sa  partie  dans  un  concert  sérieux,  et  de 
transmettre  aux  autres  la  solide  instruction  qu'il  a  lui-même 
reçue.  Mais  il  faut  à  ceux  ou  à  celles  qui  se  chargent  de  former 
ces  futurs  maîtres,  non  seulement  une  science  musicale  suffisante, 
mais  une  méthode  spéciale  et  des  soins  sui  generis,  qui  tiennent 
du  dévouement. 

In  métier  spécial,  celui  d'accordeur  de  pianos,  forme  pour 

(1)  Los  noies,  comme  les  lettres,  sont  figurées  jiar  des  points  en  relief. 

(2)  Les  Srrurs  aveugles,  p.  2."»0. 
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ainsi  dire  la  transition  entre  les  métiers  manuels  et  la  profes- 
sion de  nmsicien  proprement  dite.  Certains  aveugles  y  acquièrent 
une  grande  habileté.  Leur  infériorité  vis-à-vis  de  Taccordeur 
clairvoyant  consiste  en  ce  qu'ils  sont  obligés,  dans  leurs  tournées, 
de  se  faire  accompagner  d'un  guide  —  un  enfant  ordinairement 
—  ce  qui  diminue  leurs  bénéfices.  Us  ont  en  outre  à  lutter  contre 
le  préjug-é  des  gens  qui  croient  encore  qu'on  ne  doit  pas  pouvoir 
bien  accorder  un  piano  sans  y  voir,  défiance  qui  se  trouve 
démentie  par  les  faits. 

Mais  voilà  des  aveugles  instruits,  formés  à  l'exercice  d'une 
profession,  manuelle  ou  musicale.  Comment  exerceront-ils  cette 
profession?  Autrement  dit,  qui  leur  donnera  de  l'ouvrage? 

C'est  ici  surtout  que  le  patronag-e  doit  intervenir,  et,  sur  ce 
point  particulier,  les  résultats  obtenus  par  les  amis  des  aveug"les 
ne  sont  pas  aussi  consolants  qu'en  ce  qui  concerne  l'instruction. 
Lq placement  des  aveugles  est  particulièrement  difficile.  Ils  no 
peuvent  guère,  comme  les  autres  personnes  en  quête  d'une  si- 
tuation sociale,  faire  des  démarches  par  eux-mêmes.  Il  faut  en 
faire  pour  eux,  et  on  faire  assidûment.  Le  secrétariat  de  l'associa- 
tion Valentin  Haiiy,  qui  se  donne  pour  cela  un  mal  énorme,  pour- 
rait nous  renseigner  sur  ce  point.  Le  préjugé  dont  nous  parlions 
tantôt  empêche  bien  dos  familles,  ou  des  fabriques,  de  donner 
leur  confiance  à  une  maitrosse  de  piano  ou  à  un  organiste  aveu- 
gle. Il  y  a  donc  deux  difficultés,  l'une  de  la  part  du  «  travailleur» 
qui  cherche  à  se  placer,  l'autre  de  la  part  du  «  client  »  qui 
pourrait  lui  donner  une  place  ou  de  l'ouvrage.  Do  même,  pour 
les  professions  manuelles  exercées  à  domicile  ou  dans  des  asiles 
par  les  aveugles  sédentaires,  il  y  a  la  question  des  débouchés,  et 
nous  avons  vu  <[uo  c'est  là  un  souci  dos  Sonu-s  aveugles  Ar 
Saint-Paul,  (l^es  religieuses  qui  choicliml  ces  déhourhés,  bieu 
outondu,  ne  sont  p.is  aveugles.) 

«'  Afin  do  veudi'o  directement  aux  cousounnalt  lus  saus  olro 
obligée  do  payer  dos  iutormcdiairos.  la  couragouso  Strur  .Mario- 
Madclcirio  (I),  aidée  de  son    Ijculouaul  S<rtu- Mario  du  Carniol, 

II.  Morli'  (l.iii^  l'iiicciiilii'  (lu  It;i/;ir  tlo  la  Cliarili'. 
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faisait  de  fréquentes  tournées  pour  inviter  les  couvents,  maisons 
d'éducation  religieuse,  sacristies  des  églises  de  Paris,  où,  échan- 
tillons en  mains,  elle  allait  solliciter  des  commandes. 

«  C'est  un  dur  métier,  car  on  est  plus  souvent  éconduit  que 
bien  reçu  !  cependant,  comme  partout  et  pour  tout  il  faut  des 
brosses  et  des  balais,  comme  il  n'en  est  pas  de  cela  comme  des 
bas  ou  des  fichus  de  laine  faciles  à  tricoter  soi-même,  on  ar- 
rive, avec  de  la  patience  et  de  la  persévérance,  à  se  former  une 
clientèle.  (1)  » 

Dépendants  d'autrui  pour  leurs  moyens  d'existence,  les  aveu- 
gles le  sont  encore  en  ce  qui  concerne  bien  des  actes  journaliers 
de  la  vie. 

Seulement  cette  dépendance  est  moins  étroite  qu'on  ne  sup- 
pose. L'aveugle  a  besoin  d'être  guidé^  et  né  peut  faire  tout  seul 
ce  que  l'on  appelle  une  course.  Mais,  en  bien  des  cas,  l'aveugle 
peut  se  guider  lui-même.  Dans  une  maison  familière,  dans  un 
jardin  connu,  sur  une  promenade  tranquille,  il  peut  marcher 
sans  le  secours  d'autrui.  De  même,  il  peut  trouver  tout  seul 
bien  des  objets  sans  qu'on  les  mette  à  sa  portée. 

A  ce  propos,  et  avec  un  grand  sens,  M.  de  la  Sizeranne  blâme 
les  personnes  qui,  pour  ainsi  dire,  mâchent  la  besogne  aux 
aveugles  en  leur  épargnant  presque  toute  recherche  per- 
sonnelle. 

«  Certaines  personnes  s'imaginent  que  lorsqu'on  vit  avec  des 
aveugles,  le  mieux  est  de  tout  faire  pour  eux  en  ne  leur  lais- 
sant pas  l'initiative  —  la  peine  si  l'on  veut  — d'un  seul  mouve- 
moiit  :  c'est  une  grave  erreur,  parce  que,  de  la  sorte,  il  n'y  a 
l)resque  aucun  perfectionnement  possible,  et,  voulant  toujours 
servir  l'aveugle,  on  V asservit  à  perpétuité.  »  C'est  encore  un 
tort  que  de  «  glisser  »  les  ol)jcts  à  la  portée  de  l'aveugle,  pour 
laisser  croire  à  celui-ci  qu'il  les  a  trouvés.  D'abord  le  résultat 
éducatif  est  le  même  que  dans  Ui  premier  cas.  Ensuite  l'aveugle 
a  l'ofoille  fine;  il  s'npercoit  du  manège,  et  cela  l'humilie. 
«  Non,  dit  M.  de  la  Sizeranne,  tout  cela  n'est  pas  la  véritable 

(I)  Les  Saurs  aveugles,  p.  279. 
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prévenance;  le  dévouement  éclairé,  vraiment  efficace,  consiste, 
je  Tai  déjà  dit,  à  rendre  lavcugle  capable  d'agir  par  lui-même 
dans  le  plus  de  cas  possibles.  Pour  y  arriver,  il  faut  le  guider, 
l'aider  avec  beaucoup  de  complaisance  et  de  patience,  aussi 
longtemps  qu'il  est  réellement  utile  :  mais  pas  au  delà  (  1  ). 

Donc,  qu'on  s'attache  à  ne  pas  laisser  traîner  des  obstacles 
impi'éviis  sous  les  pas  de  l'aveugle,  comme  le  sont,  notamment, 
les  objets  ouJjliés  dans  les  corridors.  Mais  qu'on  laisse  l'aveugle 
circuler,  monter,  descendre,  ouvrir  et  fermer  les  portes,  cher- 
cher les  objets  dont  il  a  besoin,  etc.  Tout  cela  instruira  l'aveu- 
gle, et,  en  perfectionnant  son  sens  tactile,  tendra  à  compenser 
davantage  l'absence  des  yeux. 

Un  but  qu'il  paraît  bon  de  poursuivre  en  patronnant  les 
aveugles,  c'est  de  leur  faciliter,  autant  que  possible,  l'existence 
relativement  sédentaire  f[ui  leur  plaît  tant,  qui  leur  permet 
d'évoluer  sans  heurt  au  milieu  d'objets  désormais  connus  et 
de  s'affectionner  à  un  intérieur,  à  un  «  home  »  dont  les  di- 
vers éléments,  par  les  habitudes  ([u'ils  créent  et  les  souvenirs 
qu'ils  rappellent,  nourrissent  la  vie  intérieure  chez  ceux  à  qui 
le  jeu  de  la  lumière  et  des  couleurs  ne  peuvent  plus  apporter 
la  moindre  distraction.  Peu  de  choses  sont  pénibles  à  l'aveugle 
comme  les  déménaeements,  les  déplacements,  la  nécessité 
d'errer,  sinon  de  ville  en  ville  connue  le  vieil  Homère,  du  moins 
de  maison  en  maison  ou  de  quartier  en  quartier.  Cela  représente 
pour  eux  toute  une  éducation  à  refaire.  Il  y  ;i  un  accent  pro- 
fond de  vérité  dans  l'interrogation  douloureuse  ([ue  l'OKdipc  dr 
Sophocle  adresse  à  sa  lille,  au  début  d'OEdipc  à  Coloiw. 

«  Fille  du  vieillard  aveugle,  Antigone,  eucpiels  lieux  sonunes- 
nnus  an-ivés,  et  dans  la  cite  «le  iineN  lionunes?  (Jni  i-ecevra /vo///' 
aujounChui  (2)  le  vagabond  OKdijK-,  el  l'honorera  de  maigi-es 
présents?  luic{ui  demande  bien  peu.  l'ecdit  moins  encore,  et  s  en 
(•(intente  pourtant.  On  a  donc  raison  de  créer  des  asiles  et 
(les  retraites  d'a\ cni^ies.  I/li<ispicc  des  nnin/.e-VinL:ts  est  ccdèbre, 
mais  c'est  nne  \  raie  i^ontte  d'e.iu  dans  la  nn-r.  Des  dames  aveu- 

(I)  Les  Saurs  nrcuf/lrs,  p.  ;>'J7. 

CM  Mol  à  in«l  :  ■•  pour  et'  jour  ili-  inaiiiliii.inl  •■  i/i')'  r'jfr.ï-/  Tr,v  vOv'. 
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'Aes  sont  hébergées  chez  les  Sœurs  de  Samt-Paul.  Elles  y  de- 
vieiment  plus  hardies  et  plus  débrouillardes  et  s'y  hasardent  à 
circuler  plus  couramment  qu'elles  ne  faisaient  chez  elles,  par- 
ce que  la  connaissance  de  ce  que  font  d'autres  aveugles  les  en- 
couragent, et  qu'elles  se  sentent  enveloppées  d'une  atmosphère 
de  bienveillance. 

M.  de  la  Sizeranne  décrit  ce  que  l'on  peut  voir  dans  la  chapelle 
des  Sœurs  de  Saint-Paul  : 

«  Tantôt,  c'est  une  Sœur  qui  entre  par  la  porte  des  religieuses  ; 
elle  marche  vite  et  sûrement,  s'arrètant  sans  hésiter  à  sa  petite 
stalle;  tantôt  c'est  une  aveugle  âgée,  «  habillée  en  dame  », 
qui  arrive  très  lentement,  marchant  avec  beaucoup  de  précau- 
tion et  d'hésitation,  longeantlesmurs  pour  ne  pas  se  perdre,  po- 
sant la  main  sur  chaque  rangée  de  chaises  pour  les  compter  et  sa- 
voir ainsi  quand  elle  sera  à  celle  où  se  trouve  sa  place  :  elle 
marche  vraiment  à  tâtons.  Celle-là  est  ime  dame  pensionnaire, 
une  aveugle  dont  la  cécité  est  récente  ;  dans  sa  famille,  elle  n'au- 
rait pas  osé  sortir  seule  de  sa  chambre,  descendre  un  escalier  sans 
être  guidée.  Ici,  l'exemple  des  autres  l'a  enhardie;  puis  elle  sait 
qu'elle  est  dans  un  milieu  bienveillant,  entourée  d'aveugles; 
sa  cécité  ne  parait  donc  pas  extraordinaire;  elle  n'est  un  objet 
de  curiosité  pour  personne;  elle  a  pris  conhance;  elle  a  essayé 
de  pouvoir,  et  elle  a  pu;  tous  les  jours  elle  fait  des  progrès, 
et  reconquiert  ainsi  un  peu  d'indépendance  (1)...  »  Gomme  on  le 
voit,  il  s'agit  moins  de  s'empresser  continuellement  autour  de 
de  l'aveugle  que  de  le  mettre  dans  les  conditions  où  lui-même 
pourra  se  tirer  d'aii'aire  à  son  avantage,  ce  qui,  au  fond,  lui 
fait  plus  de  plaisir  que  d'être  toujours  conduit  par  la  main. 

On  rend  encore  plus  agréable  la  vie  des  aveugles  en  faisant 
transporter  de  ville  en  ville  des  «  bibliothèques  circulantes  », 
c'est-à-dire  des  caisses  de  livres  écrits  en  Braille.  En  France, 
c'est  l'Association  Valentin  Hatty  qui  se  charge  de  ce  soin.  Les 
aveugles  de  chaque  ville  sont  prévenus  de  l'arrivée  des  caisses, 
vont  y  j)uiser  instruction  ou  distraction;  juiis,  (|uand  les  ouvrages 

(\)  Les  Siiiirs  nreuf/lcs,  p.  '.>:.>A. 
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sont  lus,  la  caisse  part  pour  ailleurs  et  une  autre  vient  la  rem- 
placer. 

Ainsi  aidés  par  la  société,  qu'est-ce  que  les  aveugles  peuvent 
]jien  lui  rendre?  C'est  ce  qu'il  nous  faut  examiner  sommairement. 


,11.    CE    QUE    LES    AVEUGLES    PEUVENT    DONNER    A    LA    SOCIÉTÉ 

L'aveugle,  formé  à  un  métier  manuel  par  1" intelligent  patr(.- 
nage  dont  nous  venons  d'esquisser  les  traits,  rapporte  tout 
d'abord  à  la  société  deux  ])énéfices,  l'un  positif,  l'autre  négatif  : 
un  accroissement  de  production  et  une  diminution  do  charges 
pour  les  personnes  bienfaisantes. 

La  chose  est  si  simple  qu'il  est  presque  inutile  d'insister. 
Nous  ferons  simplement  remarquer  la  grande  importance 
indirecte  de  la  seconde  conséquence.  Le  travail,  en  s'emparant 
de  l'aveugle,  met  en  liberté,  pour  emprunter  la  langue  de  la 
chimie,  une  notable  quantité  de  ressources  pécuniaires  qui 
peuvent,  soit  se  tourner  vers  d'autres  œuvres  charitables,  soit  se 
transformer  en  améliorations  de  l'outillage  social  destiné  au 
relèvement  et  à  la  réhabilitation  de  l'aveugle. 

Mais  ces  conséquences-là  ne  peuvent  s'envisager  que  dam  F  en- 
semble. On  les  perçoit  par  un  raisonnement  d'économiste.  D'au- 
tres services,  plus  observables  dans  le  détail,  peuvent  ètro  o\ 
sont  effectivement  rendus  par  les  aveugles,  lorsque  coux-ci  sont 
élevés  convenablement. 

Beaucoup  de  ces  services  se  rapportent  à  la  vie  domestique. 
Il  cesmillc  petitesoccupationsdiiitérieur  qui  composent  ce  ((u'on 

appelle  le  •■<■  ménage  ». 

Vav\\\\  les  documents  insérés  dans  son  volume,  M.  d»'  la  Size- 
rannecite  l'autobiographn»  d'une  aveugle  américaine,  Elisabeth 
Putnam,  autobiographie  publiée  par  b>  Mentor,  de  Boston. 

Cette  aveugle,  après  cinq  années  .léindes  à  liuslitul  spécial 
de  Boston,  lit  la  connaissance  d'ini  jcinu' «liarix-nlirr.  ((ui  1  <•- 
pousa,  chance  exIiV-nienienl  rare.  niais.|ni  .i\ail  pour  revers  d,. 
innlliples  devoirs. 
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«  Je  me  suis  mise  immédiatement,  dit  Élisabetii  Putnam,  à 
tenir  monménage,  assistée  seulement  quelquefois  par  mon  mari. 
Je  fus  bientôt  capable  de  faire  cuire  toute  espèce  de  viande  ou  de 
poisson;  s'il  s'agissait  d'un  rôti,  je  tâtais  d'abord  la  clialeur  du 
four  et  décidais  la  durée  nécessaire  de  cuisson  suivant  le  volume 
et  la  nature  de  la  viande.  Quand  il  s'agissait  d'une  friture,  j'y 
enfonçais  la  fourchette  pour  me  rendre  compte  du  deg-ré  de 
cuisson  et,  pour  le  beafsteack,  il  suffisait  d'y  porter  le  doigt  (1). 
Je  trouvai  d'abord  très  difficile  de  faire  cuire  des  pAtés  et  des 
crèmes  ;  mais,  là  encore,  en  plaçant  ma  main  dans  le  four,  j'ap- 
pris bientôt  à  reconnaître  quand  il  avait  atteint  le  degré  de  cha- 
leur voulue  et,  en  passant  légèrement  le  doigt  sur  la  crème,  je 
me  rendais  compte  de  la  cuisson.  (2)  » 

Elisabeth  Putnam  eut  deux  enfants  et  put  leur  doimer  les  soms 
maternels,  confectionner  tous  leurs  vêtements,  etc. ,  tout  en  con- 
tinuant à  faire  la  cuisine  et  le  ménage.  Puis  lo  charpentier,  ces- 
sant son  métier,  prit  un  commerce  de  comestibles.  Sa  femme 
l'aida  encore  et  confectionna  des  pâtés  et  des  g-âteaux  qui  se 
vendirent  fort  bien.  Elle  vit  maintenant,  veuve,  avec  son  fils 
aine,  veuf  également,  dont  elle  tient  le  ménage. 

Ce  cas  est  exceptionnel,  sans  doute,  mais  on  voit,  par  les 
services  qu'Élisal)eth  Putnam  a  pu  rendre  dans  son  intérieur, 
ceux  que  d'autres  aveugles  peuvent  rendre  dans  le  leur  ;  et, 
en  fait,  il  en  est  un  certain  nombre  qui,  sans  aller  jusqu'aux 
prouesses  culinaires  et  autres  de  la  vaillante  aveugle  améri- 
caine, s'arrangent,  non  seulement  pour  ne  pas  être  à  charge  aux 
personnes  qui  les  entourent,  mais  encore  pour  les  soulager  vérita- 
l)lement,  en  prenant  pour  eux  une  partie  notable  de  la  besogne 
commune. 

Là  encore,  un  exenqile  concluant  nous  est  fourni  par  lesS<rurs 
de  Saint-Paul.  Dans  cette  communauté,  des  aveugles  cultivent 
le  jardin,  arrachent  les  mauvaises  herbes,  portent  à  manger 
aux  lapins  (sous  la  direction  d'une  clairvoyante).  Le  fourneau 

(1)  Les  aveugles  —  notons  ici  ce  délai!  —  se  lavent  souvenl  les  mains.  C'est  une 
nécessité  pour  eux  cl  une  garantie  pour  les  autres. 
("2)  Les  Saurs  iivci'ijles,  p.  '.li. 
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doiiieiire  le  domaine  des  clairvoyantes;  mais  des  aveugles  lavent 
et  essuyent  la  vaisselle,  coupent  le  pain,  mettent  le  couvert, 
broyent  le  café,  remplissent  les  brocs  de  bière  (l'oreille  avertis- 
sant très  bien  du  moment  où  le  broc  est  rempli).  «  C'est  une 
aveugle  qui  porte  les  repas  aux  dames  pensionnaires  et  à  l'in- 
firmerie ;  les  assiettes  contenant  les  portions,  les  bols  pleins  de 
soupe,  sont  places  sur  des  plateaux  ;  le  tout  est  recouvert  d'une 
serviette,  et  la  porteuse  installe  le  plateau  sur  le  bras  gauche, 
gardant  la  liberté  entière  de  la  main  droite  pour  ouvrir  et  fermer 
les  portes.  (1)  »  Or,  il  y  a  dans  le  trajet  plusieurs  portes,  plu- 
sieurs escaliers  et  plusieurs  cours.  Malgré  cela,  nous  assure 
M.  de  la  Sizeranne,  la  porteuse  va  vite  et  le  plateau  ne  se  ren- 
verse jamais. 

Ce  sont  encore  des  aveugles  qui  essuient  les  meubles, 
lavent  les  vitres  et  balayent  tout,  sauf  les  grands  corridors. 
Détail  curieux  :  l'aveugle  aime  mieux  balayer  à  genoux  avec 
un  balai  sans  manche  que  debout  avec  un  balai  à  manche. 
Ce  sont  des  aveugles  qui  tordent  le  linge  et  létendent  (la  ma- 
chine à  vapeur  de  la  lessiveuse  demeurant  surveillée  par  une 
clairvoyante).  Quelques  aveugles  cousent.  Ce  sont  surtout  celles 
qui  ont  perdu  la  vue  assez  tard,  alors  qu'elles  savaient  très  bien 
manier  l'aiguille.  Une  sœur  aveugle  fabrique  des  sortes  de 
pantoufles  avec  des  rognures  de  drap.  Tous  ces  travaux  se  font 
bien,  quoique,  comme  il  est  naturel,  plus  lentement  ([ue  si  la- 
besogne  était  contiée  à  des  travailleuses  jouissant  de  la  vue.  Mais 
ce  ne  sont  pas  moins  de  réels  services,  et,  dans  bien  des  fa- 
milles où  il  y  a  des  aveugles,  ceux-ci  peuvent  se  ren<lre  utiles 
d'une  manière  analogue. 

Une    Suissesse  a\('iigl(\  M""   Hélène  X s"enq)l(>ii'.  il.ins  sa 

fav.iille,  à  amuser  ses  neveux,  et  elle  raconte  en  badi  ii;nil  ces 
pehtes  scènes  touchantes  : 

"  Je  lescnfcndsdcsccndrc  Icni'  rscilicr.  InilliiKM"  dans  notre  cor- 
ridor, cl  h's  voici.  \(Mins  ('\|)rès  \io\w  m'accaparcr.  Il  faut  jouer 
à  caclnî-(  aclir,  il  l'inil  (l.iiiscr.   l'A   nous  \(til;'i  éxolnanl,   pivotant. 


(I)  Les  Siiurs  avciiijlrs,  p.  '.iOT, 

T.    XXXII.  Xi 
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prenant  des  vertiges;  toute  la  maison  tourne,  et  ces  insatiables 
crient  toujours  :  «  Encore!  »...  Après  la  ronde,  autre  chose  ;  il 
faut  regarder  les  gravures,  et  c'est  tante  Hélène  qui  vales  montrer. 
Ce  que  je  vous  dis  là  n'est  pas  une  plaisanterie.  Têtes  penchées 
sur  le  livre  magique,  toujours  le  même  et  toujours  nouveau, 
nous  formons  un  trio  aussi  absorbé,  aussi  recueilli  que  tout  à 
l'heure  nous  étions  remuants.  Mes  explications,  vous  le  conce- 
vez, se  font  sous  forme  de  questions  :  «  Eh  bien!  que  voyez- 
vous  à  cette  page?  Savez-vous  bien  me  le  dire?  »  Et  Agnès 
s'empresse,  toute  fière  de  savoir  dire;  Edmond  fait  écho,  et  je 
brode  l'histoire.  (1)  » 

Nous  ne  voulons  pas  multiplier  les  faits.  Ceux-là  suffisent. 
Considérons  maintenant  que  l'élite  des  aveugles,  par  ses  hautes 
capacités  musicales,  apporte  une  contribution  appréciable  au  dé- 
veloppement de  la  vie  artistique.  Nous  parlions  tout  à  l'heure 
d'Homère.  A-t-il  ou  non  existé?  Fut-il  ou  non  aveugle?  Même  si 
l'on  rejette  la  tradition,  le  fait  est  qu'il  a  para  très  naturel  à' slc- 
créditer  cette  histoire  d'un  illustre  chanteur  aveugle,  chez  qui 
la  privation  de  la  vue  se  trouvait  compensée  par  l'art  de  chanter 
des  choses  merveilleuses  d'une  façon  qui  devait  fasciner  à  ja- 
mais la  postérité.  La  cécité,  chez  le  véritable  artiste,  exalte 
les  puissances  de  l'àme  et  les  absorbe,  soit  dans  la  création,  soit 
dans  la  contemplation  du  beau  (1).  Le  Paradis  perdu  eût  été 
moins  beau  si  Milton  avait  eu  des  yeux.  C'était  «  la  lumière 
perdue  »  qu'il  chantait  inconsciemment,  en  l'idéalisant  de  toute 
la  magie  de  ses  regrets. 

Dans  ses  Impressions  et  souvenirs  d'aveugle^  M.  Maurice  de  la 
Sizeranne  a  retracé  le  portrait  de  l'organiste  idéal.  Cet  idéal 
s'est  réalisé,  nous  apprend-il,  chez  l'aveugle  Lebel,  (jui  tint  pen- 
dant trente-cinq  ans  les  orgues  de  Saint-Étienne-du-Mont. 
Élève  distingué  de  l'Institution  nationale  des  jeunes  aveugles, 
maître  lui-même  d'éh'îves  qui  eurent  de  beaux  triomphes  au 
Conservatoire,  Lebel  s'était  fait  de  sa  profession,  ou  plutôt  de  sa 
«  mission  »,  une  i<h''c  très  délicate  et  très  haute.  L'organiste  mer- 

(1)  Kn  quatre  ans,  le  premier  prix  d'orgue  au  Conservatoire  a  été  remporté  par 
trois,  aveugles. 
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cenaire  joue  pour  gagner  ses  appointements;  lorganiste  sim- 
plement correct  sattache  à  adapter  sa  musique  aux  difTérentes 
fêtes  que  l'on  célèbre.  L'organiste  apôtre,  comme  Lebel,  se  con- 
sidérait investi  comme  d'un  sacerdoce  moitié  artistique,  moitié 
religieux.  Il  cherchait  à  traduire  sous  ses  doigts  toutes  les  émo- 
tions que  pouvaient  ressentir  la  foule  des  fidèles,  et  à  élever  à 
une  plus  haute  puissance  ce  sentiment  passager,  quel  qu'il  fût. 

«  Peut-on  jamais  savoir  disait-il  en  sul)stancej  ce  qui  se 
passera  dans  un  esprit  et  dans  un  cœur?...  Toute  âme  a  son  jour 
et  son  heure  de  révélation  :  pour  beaucoup,  ce  jour  est  le  di- 
manche et  cette  heure  sonne  à  Féglise...  Chaque  vie  doit  être 
conduite  à  son  maximum  d'extension,  et  c'est  un  grand  jour 
que  celui  où  une  àme  a  compris  cela;  enthousiasmée,  elle  a  eu  sa 
révélation.  Si,  à  l'heure  de  cette  révélation,  l'orgue  se  faisait 
entendre,  ne  faut-il  pas  que,  loin  de  la  troubler,  il  l'ait  enve- 
loppée de  ses  pieuses  harmonies  »?...  (1). 

La  méthode  de  Lebel  consistait  donc  à  se  mettre  en  union 
avec  les  iidèles,  à  s'imprégner  lui-même  des  émotions  éprouvées 
par  ceux-ci,  et  à  faire  de  sa  musique,  pour  ainsi  dire,  une  force 
mystérieuse  qui  agissait  dans  le  même  sens.  Voilà  un  concept 
assez  rare  chez  les  organistes,  dont  les  meilleurs  ne  cherchent 
souvent  qu'à  faire  admirer  leui-  talent  de  virtuose,  c'est-à-dire, 
en  <lélinitive,  (ju'à  dis/raire  les  fidèles  de  la  cérémonie.  Et  c'est 
un  aveugle  qui,  entre  tous  les  artistes,  a  le  mieux  formulé  et 
réalisé  ce  concept. 

Les  musiciens  aveugles  (et  aussi  les  poètes,  qui  sont  un  peu 
des  musiciens)  n'auront  donc  pas  été  sans  influence  sur  l't'dnca- 
tion  intellectuelle  de  l'hunianité.  Ajoutons  (|u'an  point  de  \  ne 
moral  la  (•('cité,  ((tmnie  les  antres  inlinnilés.  donne  ;'(  bien  des 
dév(juements  l'occasion  de  se  produire  et  à  bien  des  caract("'res 
roccasi(tn  de;  se  [)erfecti(>inier.  Kn  taisant  du  bi(M»  à  auti'ui,  (»n 
s'en  lait  à  s(»i-inènie.  et  pins  on  ti'a\;ulle  à  faire  ce  bien  intelli- 
yenunenl.  phis  nu  profite  soi-nu'Mne  des  proLTes  (|ne  Ion  t.ulie 
de  l'aire  l'aire  au\  persoinies  disg-raciées  par  la  natnre.  ('.  (>sl  ce 

(l;  Impressions  cl  souvenirs  d'arcui/lc.  [>.  n"j. 
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qui  sest  passé  pour  les  amis  des  aveugles  depuis  les  mémora- 
bles tentatives  de  Valentin  Haûy.  Depuis  lors,  au  lieu  de  donner 
simplement  leurs  deux  sous  à  l'aveugle  qui  joue  de  la  clarinette 
sur  un  pont,  les  personnes  riches' ou  aisées  ont  appris  à  s'ingé- 
nier de  mille  manières  pour  donner  une  formation  nouvelle, 
sinon  à  cet  aveugle,  incorrigible  peut-être,  mais  à  de  plus  jeunes 
que  lui,  et  pour  les  empêcher  d'aller  quêter,  eux  aussi,  sur  les 
ponts.  C'est  plus  difficile  que  de  donner  deux  sous  et  de  continuer 
son  chemin.  Mais  c'est  aussi  singulièrement  méritoire  et  cela 
contribue  à  épurer,  en  l'adaptant  aux  exigences  du  progrès  mo- 
derne, la  vieille  notion  de  la  charité.  Car  il  y  a  plusieurs  façons 
d'être  charitable.  La  meilleure  est  de  rendre  la  générosité  plus 
indirecte,  plus  compliquée,  plus  ingénieuse,  de  se  mettre  à  l'alfùt 
pour  le  bien  comme  d'autres  s'y  mettent  pour  le  mal,  de  taxer 
pour  ainsi  dire  toutes  les  inventions,  toutes  les  combinaisons  mo- 
dernes, pour  les  faire  contribuer  à  ramélioration  physique,  in- 
tellectuelle et  morale  de  ceux  que  l'on  veut  patronner  supérieu- 
rement. C'est  ce  qui  commence  à  se  faire,  non  seulement  p'our 
les  aveugles,  mais  encore  pour  d'autres  catégories  de  malheu- 
reux ou  d'iniirmes,  notamment  pour  les  tuberculeux.  11  n'est 
question  de  toutes  parts  que  d'expériences,  d'organisations, 
d'installations  nouvelles,  et,  par  cela  même  que  toutes  ces 
choses  prennent  beaucoup  de  temps,  réclament  beaucoup  d'in- 
géniosité et  exig'ent  le  concours  toujours  plus  actif  de  la  science, 
il  se  trouve  que  les  infirmes,  par  une  sorte  de  choc  en  retour, 
travaillent  à  l'amélioration,  à  l'élévation  morale  de  ceux  ({ui  leur 
consacrent  fortune,  faculté  créatrice  et  loisirs. 

(i.     n'AzAMIUJA. 


LA  RÉVOLUTION  AGRICOLE 

SUIVANT  LA  MÉTHODE  D'OBSERVATION 
DEUXIÈME  PARTIE  (1) 


VJI 

*         LA  PROPRIÉTÉ 

Nous  avons  recherché  et  reconnu  les  principaux  rapports  cjui 
cxi'stent  entre  le  Lieu  et  1(>  Travail  et  nos  deux  méthodes  de  cul- 
ture. 

Nous  avous  constaté  que  la  spécialisation  commerciale  de  la 
culture,  favorisée  par  le  Lieu  et  amenaut  sa  plus  grande  pro- 
duction, est  une  méthode  supérieure  dexploitalion  de  la  terre 
qui  produit  un  ouvrier  supérieur;  ([u'elle  est  réclamée  par  les 
besoins  de  la  laliricatiou  actuelle;  enlin  qu'elle  est  la  cousé- 
(luence  forcée  et  lieurense  du  développement  actnel  des  trans- 
ports ([ui  s'augmentera  par  elle  encore. 

UneUe  influence  aura-t-elle  sur  le  régime  de  la  propriété 
foncière  en  France,  «piels  obstacles  rencontre-t-cllc  en  lui?  C'est 
ce  que  nous  devons  rechercher  m.iinlen.iiil. 

En  eiVet,  d'une  f.K.on  t(.ut  à  fait  uénérah',  le  but  .le  tout  tra- 
vail est  une  propriété.  On  trav;ullc  lou.i..urs  j.our  s'approprier 
quehpie  chose.  Que  ce  soit  la  propii<-té  p;ir  cscclhMice.  la  Pn>- 
prk'lr  tout  courl.  ("rst-'i-diri"  l.i  piopri.tr  .h-  l.i  t.Mi.«.  la  pr..[)riété 

(I)  Voir  liiiliclc  |iifc.-(l('n'.  livraison  (lfjiiill<M   l'-"'!.  |»    '•^■>- 
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foncière,  ou  la  propriété  des  Biens  mobiliers,  tels  C£iie  des  ani- 
maux domestiques,  des  instruments  de  travail,  d'un  mobilier; 
ou  simplement  la  propriété  (\.\m  salaire  dont  on  a  besoin  pour 
vivre;  ou  la  propriété  d'une  épargne,  c'est-à-dire  d'une  accu- 
mulation de  biens  pour  s'élever  à  une  propriété  supérieure;  le 
but  de  tout  travail  est  toujours  une  propriété  quelconque. 

Le  but  du  travailleur  rural  n'est  pas,  il  est  vrai,  la  j)ropriété 
de  la  terre,  mais  la  propriété  des  produits  qu'il  y  récolte  ou  qu'il 
travaille  à  en  extraire;  seulement,  pour  atteindre  ce  but,  il  faut 
qu'il  dispose  du  sol  suffisamment  pour  s'assurer  la  possession 
des  produits  de  son  travail. 

La  propriété  du  sol  est  donc  la  disposition  exclusive  du  Lieu 
en  vue  du  travail. 

Nous  allons  voir  que  la  mesure  dans  laquelle  cette  disposition 
du  lieu  est  exclusive,  —  c'est-à-dire  la  mesure  de  la  propriété,  — 
dépend  directement  et  normalement  de  la  nature  du  travail  qui 
nécessite  cet  exclusivisme. 

Ainsi,  dans  la  simple  récolte  de  l'herbe  par  exemple,  la  pro- 
priété est  tenqioraire  ;  c'est  le  droit  du  premier  occupant  qui  la 
règle ,  et  seulement  pendant  le  temps  de  son  occupation. 

Le  pasteur  canqie  là  où  il  trouve  une  place  libre  et  considère 
que  son  travail  pour  l'atteindre  lui  constitue  le  droit  de  l'occu- 
per, d'en  disjioser  exclusivement.  Là  où  il  trouve  la  place  prise, 
il  pousse  plus  loin,  il  ne  se  reconnaît  pas  le  droit  d'en  déloger  le 
premier  occupant.  S'il  abuse  de  sa  force  pour  vouloir  l'en  chas- 
ser, l'autre  résistera,  se  trouvera  lésé.  «  C'est  injuste,  j'y  étais  le 
premier  »,  dira-t-il.  Cependant  le  lendemain,  ayant  levé  sa  tente, 
il  ne  se  reconnaîtra  plus  de  droit  sur  ce  terrain. 

Le  même  fait  se  produit  partout  et  toujours.  C'est  le  régime 
dr  propriété  de  nos  pécheurs  à  la  ligne,  de  nos  chasseurs  en 
terrain  vague;  c'est  le  fait  d'être  arrivé  le  premier  qui  constitue 
leur  droit  de  propriété,  mais  seulement  tant  qu'ils  occupent  la 
place.  «  Qui  va  à  la  chasse,  perd  sa  place,  »  disent  nos  enfants, 
en  s'emparant  du  poste  envié  qu'a  abandonné  même  momenta- 
nément un  camarade. 

La  mesui'o  de  la   propriété  (l(''[)('n(l  lti(Mi   ici  de  la   nature  du 
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travail.  La  simple  récolte  ne  nécessite  pas  un  travail  préalable 
autre  que  celui  d'atteindre  la  place  ;  il  donne  droit  à  la  récolte 
qui  commence  tout  de  suite  et  on  en  laisse  pas.  en  la  quittant, 
d'effort  non  rémunéré. 

Mais  les  pasteurs  Baskirs,  par  exemple,  bien  qu'à  demi 
nomades,  se  livrent  à  un  rudiment  de  culture,  semi-nomade  elle 
aussi,  car,  changeant  j^arfois  de  région,  ils  déplacent  leur  cul- 
ture en  même  temps.  Cependant,  dans  la  région  où  ils  errent, 
ils  entendent  bien  jouir  de  la  propriété  du  sol  de  leur  jardin, 
même  absents  de  ce  point,  éloignés  à  la  suite  de  leurs  animaux. 
Ils  ont  retourné  un  coin  de  steppe,  y  ont  semé  des  légumes  : 
ils  veulent  les  récolter.  Après  la  récolte,  ils  abandonneront  ce 
bout  de  terre,  ne  prétendront  plus  à  sa  propriété,  mais  Jusqu'à 
la  récolte  ils  se  reconnaissent  sur  lui  un  droit  que  le  travail  rond 
nécessaire,  et  qui  dure  autant  que  les  nécessités  de  ce  travail. 
Et  de  fait,  ce  droit,  ils  en  jouissent,  et  ce  n'est  que  parce  qu'ils 
en  jouissent  qu'ils  cultivent. 

Le  «  paysan  »  proprement  dit  (loimc  à  la  terre  non  plus  un 
travail  occasionnel  mais  permanent;  aussi  est-ce  sa  terre.  Il  se 
reconnaît  sur  elle  un  droit  de  propriété  permanent  :  non  absolu- 
ment exclusif  toutefois,  car  il  maintient,  favorise  même  les  pro- 
duits spontanés,  dont  il  espère  jouir  parce  qu'il  est  le  plus  à 
portée  de  les  récolter.  Sa  tolérance  chez  lui,  sa  licence  chez  les 
autres,  montrent  bien  les  réminiscences  vivaces  du  droit  du  |)re- 
mier  occupant  en  ces  matières.  Tel  est  le  cas,  pour  la  récolle  des 
champignons,  du  cresson,  de  la  salade,  pour  la  pèche,  et  en 
général  pour  tous  les  produits  spontanés  ([ui  ne  proviennent 
pas  du  tivivail.  C'est  le  permis  (liez  nous  ([ui  douur  le  tlroil  Ac 
chasse  et  non  la  qualité  de  propriétain^  ;  si  celui-ci  ne  leuqilit 
pas  des  formalités  pour  défendre  sa  chasse,  un  étranger  aura  le 
droit  de  chasser  (liez  lui  alors  (pi«>  lui,  h;  |)ro[)riélaire,  n'a  pas  le 
droit  d(>  le  faire. 

Le  '<  sp<'*cialisé  »  a  bicu  d  aiilres  préiculious  justiliées  par  son 
traNail.  Tout  dans  sa  Icrri'  pioveuaid  de  sou  travail  iniciisc,  il 
se  reroiniait  un  droit  de  |)r<i|>ri<''l(''  absoimueul  exclusif,  il  tii>ul 
uiruic  plus  ;'i  cet  cxclusiN  isuic  «pi  à  l,i  pciuiauciK  r,  nous  le  \  ciaous. 
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Ainsi  donc  la  mesure  de  la  propriété  du  sol,  de  sa  disposition 
exclusive  est  bien  la  conséc[uence  du  travail  et  dépend  directe- 
ment et  normalement  de  la  nature  du  travail. 

Mais  la  propriété  n'est  pas  seulement  la  conséquence  de  la 
nature  du  travail,  elle  en  est  encore  la  condition  préalable.  Et 
ceci  est  très  important.  Il  faut  cjuele  travailleur,  pour  s'adonner 
à  un  travail,  soit  assuré  qu'il  jouira  de  la  mesure  de  propriété 
que  réclame  la  nature  de  ce  travail.  Pour  que  le  Pasteur  fasse 
l'effort  d'atteindre  tel  point  de  la  steppe,  il  faut  qu'il  sache  qu'il 
pourra  y  faire  pacager  ses  animaux.  Pour  que  le  Baskir  cultive 
un  jardin,  il  faut  qu'il  ait  l'assurance  qu'il  en  conservera  la  pro- 
priété jusqu'à  la  récolte.  Pour  c[ue  le  paysan  organise  sa  terre  do 
façon  à  ce  quelle  produise  tout  ce  dont  a  besoin  sa  famille,  il 
faut  qu'il  en  ait  la  disposition  permanente  :  pour  qu'il  plante 
des  arbres  fruitiers,  il  faut  qu'il  ait  l'espérance  que  ses  enfants 
en  mangeront  les  fruits.  Pour  une  spécialisation  intense  enfin, 
qui  suppose  encore  une  augmentation  de  propriété  par  un  ap- 
port de  sacrifices,  de  temps,  d'argent,  d'efforts  bien  autrement 
considérables  que  ceux  du  paysan,  il  faut  une  disposition  Jjieii 
plus  exclusive  du  sol  pendant  tout  le  temps  que  doivent  durer 
les  effets  du  travail.  Et  là  où  ces  différents  travailleurs  ne  ren- 
contrent pas  cette  condition  préalable  de  la  propriété  que  ré- 
clame leur  travail,  ou  ne  peuvent  pas  la  créer,  le  Pasteur  ne 
viendra  pas,  le  Baskir  ne  sèmera  pas,  le  paysan  ne  simplan- 
tora  pas  et  ne  plantera  pas,  le  spécialisé  ne  montera  pas  d'entre- 
prise. Aucun  d'eux  ne  veut  prendre  une  peine  dont  il  n'aura  pas 
le  bénéfice. 

La  propriété  du  sol,  c'est-à-dire  sa  disposiliou  étant  à  la  fois 
une  conséquence  du  travail  et  sa  condition  préalal)le,  et  la 
mesure  d'exclusivisme  qu'elle  implique  étant  directement  et 
normalement  subordonnée  à  la  nature  du  travail,  l'étude  de 
la  propriété  foncière  eu  France  nous  montrera  qu'elle  a  été 
créée  par  la  culture  intégrale  et  pour  elle.  Nous  verrons  quelles 
difficultés    elle  oppose  à  la  spécialisation  commerciale,   quel 
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genre  de  propriété  celle-ci  réclame,  et  comment  elle  peut  Tol)- 
tenir. 

Les  éléments  analytiques  de  la  propriété  sont  : 
I.  —  La  composition  du  bien; 
IL  —  Le  mode  de  possession; 
IIL  —  Les  subventions; 
IV.  —  La  transmission. 

Nous  allons  les  étudier,  un  à  un,  en  les  comparant  dans  la 
propriété  du  paysan  et  dans  celle  du  spécialisé. 


L  —  La  composition  du  biex  s'ol)tient  en  recherchant  :  1°  sa 
nature;  2"  sa  quantité;  3°  sa  qualité;   4°  sa  disposition. 

1".  —  La  Nature  du  bien  de  famille,  ou  ferme,  du  paysan.  — 
Les  fermes  sont  homogènes  comparées  entre  elles.  Elles  sont, 
du  fait  de  Ihomine,  formées  des  mêmes  éléments.  Dans  clia- 
cune  d'elles  nous  retrouverons  les  mêmes  bâtiments  d'exploi- 
tation, grange,  écurie,  étables,  bergeries,  porcherie,  poulailler: 
des  terres  de  labour  et  des  prairies,  un  bois  et  un  vignoble 
«{uand  elles  sont  complètes.  Mais  elles  sont  hrléroghies  par  la 
nature  de  leurs  terres.  Il  faut  le  plateau  au  labour,  la  vallée 
à  la  prairie,  le  coteau  lîicn  exposé  à  la  vigne,  tandis  que  le 
versant  regardant  h^  nord  sera  boisé.  En  sorte  ({ue  toutes  les 
fermes  présentent  le  iiuMue  assend)lag;e  d'éléments  (h^  natures 
différentes. 

La  Nature  de  V exploitation  du  spécialisé.  —  Nous  trouvons  ici 
exactement  le  contraire.  Les  exploitations  sont  variées  [)arce 
qu'elles  s'adonnent  à  des  spécialités  diiférenti^s.  Tjindis  f[u<' 
toutes  les  l'ermes  se  ressemblent,  l'ien  ne  ressembh^  moins 
à  un  vignoble  (jue  la  propi-iéti'  d'un  hci-hager.  Ces  (>\ploila- 
tions  ne  se  ressemblent  (pic  dans  uim"  même  variété;  les  vi- 
gnobles se  ressiMMbleiil.  mais  les  spécialisés  ne  sont  pas  tous 
vignerons  conniK*  les  paysans  sont  fous  des  g«Mis  d(»  l'enne, 
Ainsi  donc  ces  exploitations  sont  hrtrrogônes  entre  elles,  mais 
elles  ont  une   tendance   mar(juée  ;\  être   homogrncs,  chacune 
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en  soi,  quant  à  la  nature  du  sol.  Tandis  que  la  ferme,  pour 
réunir  les  différentes  natures  de  sol  qu'elle  réclame,  partout 
où  elle  Fa  pu,  descend  perpendiculairement  à  la  rivière  du 
plateau  dans  la  vallée,  les  exploitations  des  spécialisés,  pour 
obtenir  l'homogénéité  de  la  terre,  s'étendent  j)arallèlement  à 
la  rivière;  les  herbagers  occuperont  les  prairies  de  la  vallée, 
les  vignerons  le  versant,  tandis  que  les  crêtes  et  certains  pla- 
teaux pauvres  seront  couronnés  de  bois  et  constitueront  le 
domaine  des  forestiers. 

2°  La  Quantité  du  bien  pour  le  paijsan  est  sensiblement  la 
même  partout;  presque  absolument,  dans  une  même  région  : 
et  cette  quantité  est  toujours  limitée.  On  sait  qu'il  faut  tant 
d'hectares  à  une  famille,  que  la  ferme  doit  avoir  telle  di- 
mension pour  que  le  fermier  puisse  vivre  avec  ses  g-ens,  et 
payer  son  fermage  ;  si  l'on  dispose  d'une  trop  grande  étendue, 
on  fera  deux  fermes. 

La  Quantité  du  bien,  pour  le  spécialisé,  est  presque  illimitée 
et  indéfiniment  variable  suivant  sa  spécialité.  Une  forêt  se 
compte  par  milliers  d'hectares;  un  hectare  de  fraisiers  peut  ré- 
munérer plusieurs  ouvriers;  dix  hectares  constituent  un  impor- 
tant vignoble  et  cent  hectares  sont  une  mesc^uine  exploitation 
forestière. 

3°  La  Qualité  du  bien  du  paysan  dépend  du  pays,  des  apti- 
tudes générales  de  son  sol.  Le  pays  est-il  pauvre?  la  popu- 
lation en  est  misérable,  les  paysans  s'exténuent  pour  vivre 
maigrement  de  leurs  produits.  Le  pays  est-il  riche?  ses  habi- 
tants vivent  facilement   dans  l'aisance. 

La  Qualité  d'une  exploitation  spécialisée  ne  dépend  plus  du 
pays,  des  aptitudes  générales  du  sol,  mais  du  capital  engagé 
et  du  bon  choix  de  la  spécialité  qui  s'adapte  à  la  nature  spé- 
ciale du  sol,  de  façon  à  ce  que  les  dépenses  d'exploitation  soient 
en  rapport  avec  le  revenu  qu'on  en  peut  tirer.  Ainsi,  tandis^ 
que  ce  qu'on  appelle  les  terres  pauvres,  les  terres  ingrates, 
ne  peuvent  rémunérer  la  culture  intégrale,  elles  peuvent  fort 
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JDien  faire  la  richesse  du  spécialisé.  La  Sologne,  les  Landes, 
ruineuses  pour  le  paysan,  ont  enrichi  le  spécialisé,  le  forestier. 
Le  fait  est  aisément  concevable.  Tandis  que,  dans  la  culture 
intégrale,  la  terre  achetée  500  francs  Thectare  exige  le  même  tra- 
vail, la  inéme  dépense  que  la  terre  do  1.000  francs  l'hectare,  elle 
rapporte  moitié  moins,  en  sorte  que  le  produit  se  trouve  grevé 
du  double  des  frais  d'exploitation.  Mais  cette  même  terre  do 
500  francs,  mise  en  bois  ou  en  herbe,  c'est-à-dire  n'ayant  plus 
à  supporter  des  frais  d'exploitation  qu'elle  ne  saurait  rémuné- 
rer, peut  rapporter  plus  que  ne  le  ferait  la  bonne  terre  do 
1.000  francs  avec  la  culture  intégrale  '.h%  ^  par  exemple,  au  lieu 
de  3  ^ .  Elle  peut  rapporter  autant  que  le  plus  bol  herbage  de 
Normandie  qui,  valant  5.000  francs  l'hectare,  ne  donne  pasplus^ 
de  h'/o. 

V"  La  Disposition  du  bien  du  paysan,  c'est-à-dire  : 
a)  La  relation  des  parties  constitutives  du  bien.  —  Elles  sont 
toutes  liées  entre  elles,  suivant  l'équilibre  et  la  variété  que  néces- 
site ce  véritable  organisme  qu'est  la  ferme.  S'il  est  avantageux 
pour  la  ferme  de  grouper  autour  d'elle  ses  terres,  il  lai  est  si 
nécessaire  de  posséder  différentes  natures  de  terre,  suivant  des 
proportions  constantes,  qu'elle  ira  acheter  au  loin  celles  qu'elle  ne 
rencontre  pas  dans  le  voisinage.  C'est  ainsi  que  je  vois  des  fermes 
de  plateau,  à  15  kilomètres  de  chez  moi,  posséder  des  prés  dans 
notre  vallée.  C'est  ainsi  que  mon  prédécesseur  avait  voulu  coui- 
pléter  sa  forme  en  achetant,  A  2kil(unètrosdedistance,  de  la  bonne 
terre  à  bcftoraves  et,  naturollomcnt,  on  vertu  de  la  loi  do  lasso- 
lomout  tricim.il.  trois  t'ois  r(''fouduo  de  sa  cultui'o  auiuiollo  do 
betteraves.  C'est  ainsi  oiii'or(^  <|u<\  dans  l.i  \,ill(''o  de  la  Loii'o,  les 
petits  pro[)ri(''taii'os  di^  la  rivo  gaucho,  ot  non  [)as  soulonicnt  coux 
do  la  vallée,  mais  ceux  du  plateau,  possèdent  ot  cullivoiit  dos 
vignes  à  3  kilomètres  de  distance  sur  le  coteau  regardant  lo  sud. 
Pour  s'y  reudro,  il  icui'  t.iul  lia\ crsrr  l;i  Loin*  (mi  bac  Aill<'ni><.  les 
N'igucs  sont  si  éloignées  (juo  les  propriétaires  s'y  coustruisout  dos 
maisonnettes.  On  dit  ([uo  lo  paysan  ohorohi' à  s'arrondii';  l'imago 
est  devenue  l)ion  fausse.  Lo  malhoui'ou\  court  après  son  »M|ni- 
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libre,  il  cherche  à  reconstituer  sa  ferme  que  les  partages  détrui- 
sent périodicpiement  ;  c'est  ainsi  qu'il  néglige  la  parcelle  de  terre 
voisine,  c[ui  est  en  vente  et  qui  l'arrondirait,  pour  acquérir  au 
loin  la  vigne,  le  pré  ou  le  ])ois  dont  il  a  besoin. 

b)  Les  relations  du  bien  du  paysan  avec  les  choses  extérieures. 
—  Une  harmonie,  créée  par  les  besoins  réels  du  passé,  subsiste 
encore,  cpoicjue  partout  plus  ou  moins  ébranlée,  entre  ce  bien 
et  les  choses  extérieures.  Mais,  comme  c'est  un  système  tout  en- 
tier qui  s'effondre,  ce  sont  ceux  qui  s'enfoncent  avec  lui  qui  con- 
servent l'harmonie  et  ceux  qui  s'en  écbaj)pent  qui  font  tache, 
qui  sont  disparates.  Par  exemple,  ici,  les  prairies  des  vallées  sont 
communales  après  la  coupe  du  foin,  mais  elles  ne  connaissent 
pas  l'engrais  ;  et  le  propriétaire  ne  peut  profiter  de  la  riche  coupe 
de  regain  que  procurent  les  phosphates  qu'en  les  faisant  clore, 
mais  alors  il  gêne  le  parcours.  Les  parcelles  de  vigne  entremê- 
lées sur  telle  côte  ne  sont  desservies  que  par  d'étroits  sentiers  ; 
celui  qui  arrache  le  premier  sa  vigne  phylloxérée  pour  y  semer 
une  luzerne,  ne  saura  comment  en  sortir  la  coupe.  Nous  savons 
qu'en  Champagne  l'assolement  est  obligatoire  ;  un  tiers  de  la 
commune  est  en  blé,  un  tiers  en  avoine,  un  tiers  en  jachère.  Il 
est  défendu  de  perfectionner,  tous  les  propriétaires  sont  astreints 
à  la  môme  routine.  Et  l'on  s'étonne  de  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes ! 

.5"  La  Disposition  de  l'exploitation  du  spécialisé,  c'est-à- 
dire  : 

a)  La  relation  des  parties  constitutives  du  bien.  —  Il  nij  a  plus 
ici,  à  proprement  parler,  de  relations  entre  les  parties  du  J)ien, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  forcément  de  parties;  au  contraire,  par  dé- 
finition, //  n'y  a  qu  une  partie. 

Cependant  il  arrive  qu'une  spécialité,  mémo  tout  à  fait  pure, 
donne  lieu  à  des  sous-produits,  mais  tandis  que  dans  la  ferme  les 
relations  sont  d'équilibre,  ici  elles  sont  de  dépendance. 

Le  paysan  fera  aussi  bien,  ou  plutôt  aussi  mal,  tous  ses  pro- 
duits suivant  des  proportions  constantes;  lo  spécialisé  en  négli- 
gera de  possibles,  ou  sacrifiera  les  secondaires  :  il  les  traitera 
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toujours  suivant  riinportance  qu'il  leur  reconnaît,  tandis  qu'ils 
sont  tous  également  importants  pour  le  paysan. 

De  là  l'infériorité  apparente  du  spécialisé,  qui  scandalise  les 
dévots  de  rancienne  culture.  Ils  dénoncent  le  gâchis,  fréquent 
surtout  au  début  d'une  spécialisation.  Ils  comparent  l'imperfec- 
tion de  cette  exploitation  où  l'on  connaît  les  chômages,  oîi  tel 
sous-produit  est  inutilisé,  au  parfait  équilibre  de  la  ferme  oii 
rien  ne  se  perd,  ni  le  temps,  ni  le  moindre  petit  produit.  Mais, 
si  le  spécialisé  commence  par  gâcher  l'accessoire,  sacrifiant  tout 
au  principal,  ce  principal  suffit  pour  le  faire  gagner  malgré  son 
gAchis,  tandis  c[ue  le  paysan  sombre  malgré  sa  perfection  à  uti- 
liser tous  les  accessoires,  parce  cpiil  manque  de  principal. 

Plus  tard,  le  spécialisé  arrivera  en  se  développant,  et  quand 
ils  en  vaudront  la  peine,  à  utiliser  ses  sous-produits,  comme  l'in- 
dustrie en  se  perfectionnant  arrive  à  utiliser  ses  déchets,  qui 
peuvent  devenir  une  source  de  bénéfices  importants,  mais  tou- 
jours accessoires  et  dépendants  du  but  principal. 

Le  Creusot  fait  de  l'acier  et  non  des  scories  de  dépliosphoru- 
tion,  bien  qu'il  ait  su  les  utiliser  avec  grand  avantage.  Mais  il  a 
commencé  parles  négliger  et  c'est  toujours  sa  production  d'acier 
(|ui  règle  sa  production  de  scories. 

De  même  l'herbager  cjui  débute  ne  pense  qu'à  ses  animaux. 
En  réussissant,  il  reconnaîtra  peut-être  qu'il  aurait  avantage  à 
produire  aussi  des  poiiniies.  Il  ne  le  IVra  toutefois  qu'après  s'être 
rendu  maître  de  son  aûaire  d'engraissement.  Il  aura  néglige 
la  ponmie jus([ue-là.  De  ])lus,  il  subordonnera  lune  de  ces  pro- 
ductions à  l'antre.  Ici  il  ne  plante  [)as  parce  qu'il  ci-aint  de  luiire 
à  une  herjje  plantureuse  ;  là  il  croit  au  contraire  (|ue  lOmbredu 
pommier  maintiendra  la  fraîcheur  et  plante,  en  conséipience,  à 
des  distances  calculées  jjour  favoriser  l'herbe,  j)nis(|u'elle  est  le 
principal  et  la  pomme  laccessoire.  Ailleurs,  an  «ontrairc,  on  né- 
gligei'a  l'herbe,  mais  c'est  t|u'on  aura  pour  but  la  prodntlion  de 
la  pomme,  comme  (l;ins  certains  \er,::ers  de  l'Orn»'  oii  Ion  rap- 
|>roclie  les  [)omniiers  jusqn  à  .'{  mètres.  L'herbe  de\ienl  le 
sous-produit  utilisé  par  les  poi'cs. 

b)  Les  rcla/ioiis  du  s/trcln/is''  avec  /fs  c/ioses  crlth-irurcs.  Dans 
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les  pavs  transformés  par  la  spécialisation,  nous  retrouvons  F  Aa?'- 
monie  que  nous  avons  constatée  pour  le  Inen  du  paysan  dans 
les  pays  de  culture  intégrale,  avec  cette  difi'érence  toutefois  que 
Vaccoi'd  dans  V indépendance  a  succédé  à  V accord  dans  la  dépen- 
dance. Tandis  que,  sous  différentes  formes,  des  servitudes 
d  usage  grèvent  les  biens  du  paysan  et  qu'il  n'en  souffre  pas  sen- 
siblement, le  spécialisé,  exclusivement  maître  chez  lui,  accepte 
et  ne  souffre  pas  d'être  exclu  du  bien  du  voisin.  En  Normandie, 
certains  herbagers  se  sont,  par  exemple,  tous  clos  ;  le  bénéfice 
qu'ils  trouvent  à  leur  clôture  leur  fait  accepter  de  ne  pouvoir 
passer  chez  le  voisin,  où  d'ailleurs  ils  n'ont  rien  à  faire.  Mais,  à 
l'apparition  du  spécialisé  chez  les  paysans,  il  y  a  rupture  de 
l'ancienne  harmonie,  que  la  nouvelle  n'a  pas  encore  remplacée; 
il  y  a  désaccord,  le  bien  du  spécialise  jure  avec  le  reste  :  c'est 
que  le  spécialisé  a  séparé  une  partie  d'un  tout;  il  gêne  les 
<autres  parties,  en  se  soustrayant  lui-même  à  la  gêne  dans 
l'exercice  de  ses  droits  nouveaux.  Il  est  comme  un  colon  en  pays 
neuf,  qui  doit  péniblement  constituer  un  meilleur  mais  nouvel 
état  de  choses. 


II.  — Le  mode  de  POSSESSION',  c'est-à-dire  l'étendue  et  l'exer- 
cice «lu  droit  sur  le  bien,  se  détermine  en  analysant  : 

1"    A  quel  titre  possède-t-on  le  bien? 

2"  Par  quelle  organisation  de  personnes  exerce-t-on  son 
droit  ? 

Le  paysan.  Chez  le  paysan,  le  bien  est  possédé  à  titre  de  pro- 
priété par  la  famille,  qui  l'exploite  avec  le  concours  de  tous  ses 
membres.  Le  paysan  est  ou  veut  être  propi'iélaire.  Nous  avons 
pris  le  type  de  la  ferme  pour  exemple  du  bien  du  paysan,  parce 
(|ueledomaine  ju'opre  du  paysan,  qui  aurait  dû  nous  servir  de  mo- 
dèle, étant  maintenant  incessamment  détruit  par  les  partages,  est 
presque  devenu  inobservable ,  quoique  le  paysan  continue  à  s'épui- 
ser à  chacjue  génération  pour  le  reconstituer  de  pièces  et  de  mor- 
ceaux. Dans  la  ferme,  le  paysan  est  locataire,  mais  pour  peu  que 
le  jîays  lui  en  oli'rc  la  possibilité,  il  ne  se  contenic  pas  de  cette 
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qualité.  Il  no  vise  qu'à  monterpar  elle  àla  position  qu'il  considère 
comme  supérieure  et  comme  la  seule  capaljle  de  le  satisfaire.  Il 
quitte,  dès  qu'il  le  ])eut,  sa  ferme  pour  devenir  propriétaire,  et 
il  est  content  d'abandonner  une  bonne  ferme  pour  s'établir  sur 
sa  propriété,  généralement  inférieure.  Si  le  pays  entièrement 
occupé  par  des  fermes  de  grands  propriétaires,  comme  dans 
certaines  régions  de  l'Ouest,  l'Anjou,  la  Vendée,  ne  lui  laisse  pas 
l'espoir  de  devenir  véritablement  propriétaire,  il  le  devient 
d'une  certaine  manière  dans  sa  ferme  en  y  perpétuant  sa  famille 
pendant  de  longues  générations.  Les  usages,  les  coutumes,  l'o- 
pinion publique  garantissent  à  sa  postérité  le  moyen  de  se 
maintenir  dans  la  même  exploitation.  Sauf  des  cas  absolument 
graves,  le  propriétaire  ne  renvoie  pas  un  fermier,  ni  les  héritiers 
naturels  de  celui-ci.  Quand  on  connaît  le  travail  du  i)aysan, 
quand  on  compare  sa  façon  d'exploiter  son  bien,  ou  cette  ferme 
permanente  et  celles  qui  lui  servent  d'échelon  pour  atteindre  à 
la  propriété,  on  aperçoit  clairement  le  régime  de  propriété  qui 
lui  convient  et  qu'il  a  réussi  à  créer.  Il  demande  la  stabilité  et  il 
a  établi  un  régime  de  propriété  liermanentc.  Nous  le  verrons  en 
traitant  de  la  transmission  du  ])ien.  C'est  que  le  paysan  n'aspire 
qu'aune  vie  traditionnelle  et  non  progressive;  il  constitue  sa 
propriété  pour  une  vie  qui  ne  variera  pas,  pour  des  générations 
successives  qui  s'en  contenteront.  Il  aime  surtout  à  travailler 
une  fois  pour  toutes,  au  moins  j)our  très  longtemps.  Il  n'a  une 
certaine  générosité  que  pour  ce  cpii  doit  durer.  Mènn>  Agé,  il 
|)lantera,  mais  toujours  pour  les  besoins  de  la  famille,  en  p<'lit. 
un  arbre,  ([ui  manquait.  Pour  cela,  il  faut  être  propriétaire; 
comme  locataire,  l'idée  qu'une  amélioration  faite  par  lui  subsis- 
tera après  lui  et  pas  pour  les  siens,  le  réNollc  cl  rciilra\<'.  niènic 
si  elle  doit  le  rc-ninnéi-ei' de  sa[»einc;  cela  m-  lui  ^ntlit  pas,  il 
n'en  aura  pas  é[)iiis(''  la  jouissance. 

Mais,  si  le  paysan  réclame  la  pcnnancncc  de  la  |>rop!'i('lc.  il  ne 
pr(''(cii(l  pas  siu'  clic  ;i  mi  tiroit  r.rclitsif  :  sa  propricl<''  est  plus 
perniaiMMile  (pi'e\clusi\-c.  ■  La  terre  aj)pai'tienl  à  celui  ipii  la 
vi\ilie,  »  «lit  le  Coran,  et  il  l'aiidrail  ajouter  :  <laiis  la  mesui'e  <»ù 
il    la    vivilie.  Celle  sentence  semble    iiisciite  an   l'oiid  du  cteur 


5:20  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

de  l'honime.  Le  paysan  vivifie  pour  toujours  la  terre  en  la  défri- 
chant; il  continue  par  un  petit  entretien,  en  la  labourant,  à  main- 
tenir l'effet  de  ce  premier  travail;  il  la  veut  donc  pour  toujours. 
Mais  on  vivifie  aussi  la  terre  par  la  simple  récolte,  et  le  paysan 
compte,  autant  quil peut,  sur  les  produits  spontanés  du  pays, 
cest-à-dire  sur  ceux  qui  contribuent  à  la  vie  sans  exiger  de  tra- 
vail. Seulement,  il  ne  se  reconnaît  plus  sur  eux  un  droit  exclu- 
sif, fût-ce  chez  lui,  mais  une  simple  facihté  à  s'en  emparer  le 
premier,  comme  il  se  reconnaît  chez  les  autres  le  droit  de  s'en 
emparer  s'il  arrive  le  premier.  Le  droit  du  premier  occupant  en 
ces  matières  porte  une  atteinte  sensible  au  droit  exclusif  du  pay- 
san sur  sa  terre.  Nous  le  verrons  à  propos  des  subventions. 

Le  spécialisé.  Il  réclame  une  possession  exclusive  de  la  terre 
pendant  son  exploitation,  mais  il  ne  se  soucie  pas  de  garantir  la 
permanence  quand  même  de  cette  possession.  Contrairement  à 
celle  du  paysan,  sa  propriété  réclame  Y  exclusivisme  plus  c[ue  la 
permanence .  Cela  se  conçoit  aisément  :  la  propriété  du  spécialisé 
n'est  pas  un  bien  de  famille,  mais  le  bien  de  l'affaire.  Il  ne  ré- 
clame pas  la  propriété  pour  lui  et  pour  ses  descendants,  mais 
pour  l'affaire.  Le  paysan  réclame  une  propriété  personnelle,  le 
spécialisé  une  propriété  d'affaires.  Et  son  affaire,  il  ne  la  croit 
pas  éternelle,  mais  au  contraire  incessamment  perfectible,  c'est- 
à-dire  modifiable.  Au  lieu  de  le  figer  une  fois  pour  toutes,  lui 
et  sa  descendance,  dans  Y  «  aurea  mediocritas  »,  elle  doit  lui 
faire  courir  des  risques  de  fortune  et  de  ruine  :  fortune  qu'il  veut 
accroître  ou  transporter  ailleurs,  ruine  qu'il  veut  pouvoir  rapide- 
ment enrayer. 

A  quel  titre  possédera-t-il  donc  la  terre?  Peu  lui  inqiorte. 
Sera-t-il  concessionnaire,  directeur  d'une  société  anonyme,  lo- 
cataire, propriétaire?  Il  choisira  sans  préjugé  celui  de  ces  modes 
([ui  sauvegardera  le  plus  sa  liberté  et  son  droit.  Il  est  même  à 
croire  que  nous  constaterons  chez  lui  une  forte  répugnance  pour 
la  condition  de  propriétaire,  partout  où  la  législation  en  fait 
une  attache  trop  difficile  à  briser  avec  la  terre,  où  l'opinion 
pul)li(jn('  en  fait  une  sorte  de  titre  de  noblesse  qui  excite  l'en- 
vie el  impose  des  charges,  où  la  qualité  de  locataire,  moins  en- 
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viée  et  moins  imiiosée,  donne  pendant  l'occupation  les  incmes 
droits  avec  plus  de  lil>erté. 

Cette  moindre  permanence  de  la  propriété  ou  de  la  jouissance 
exclusive  n'empêche  pas  en  revanche  le  spécialisé,  pendant  le 
temps  de  son  exploitation,  de  se  donner  tout  entier  à  la  terre. 
C'est  lui  qui  on  dirigera  personnellement  le  travail  ou  qui  le  fera 
lui-même.  Il  ne  regrettera  pas,  comme  le  paysan,  de  laisser 
après  lui  des  améhorations  cjui  continueront  à  profiter  à  d'au- 
tres, pourvu  qu'elles  l'aient  payé.  Nous  avons  vu  déjà,  par  exem- 
ple, le  pépiniériste  défoncer  la  terre  du  paysan  qu'il  n'a  louée 
que  pour  cincf  ans,  quoique  l'elTet  de  ce  travail  doive  durer 
bien  davantage.  Peu  lui  importe;  la  seule  question  pour  lui  a 
été  celle-ci  :  Serai-je,  en  cinq  ans,  payé  du  défonçage  avec  béné- 
fice? Inversement,  il  ne  cherchera  pas  à  améliorer  pour  l'éter- 
nité. Il  ne  considère  pas  la  terre  comme  un  bien,  mais  conmie 
im  instrument  de  travail  pour  atteindre  un  bien,  la  fortune. 
Aussi,  loin  de  se  ruiner  \ionv  T améliorer,  il  la  ruinera  sans  scru- 
pule pour  s  améliorer.  Il  la  stéi-iliscra  fort  bien  pour  de  longues 
années,  pourvu  que  la  perte  qu'il  subira  sur  la  vente  à  son  dé- 
part soit  compensée  par  le  bénéfice  qu'il  auia  tiré  de  son  exqdoi- 
tation.  Il  n'a  pas  le  respect  <lela  terre,  il  n'y  voit  qu'une  aflaire 
d'argent.  11  vendra  sa  terre  végétale  au  lieu  de  la  cultiver,  ex- 
ploitera une  carrière  de  pieri'es,  d'argile,  de  marne,  de  sable 
qui  laissera  ensuite  à  nu  le  sous-s<»l  inerte  et  improductif,  s'il 
reconnaît  là  l'exploitation  la  plus  léniunératrice.  Car  il  n'est  pas 
cultivateur  de  sentiment,  c'est  avanf  tout  un  chasseur  de  dollars, 
comme  disent  les  .Viuéricains. 


III.  —  Lca  suhventious  montrent  comment  ceux  qui  ne  possè- 
dent pas  un  bien  partici[)cnt  à  sa  jouissance'.  Klles  sont  actives 
ou  passivf's. 

Le  IKii/saii,  il  r.iul  bien  s'en  i-cndfc  conq»!»*,  ne  (■nlli\c  (Mn> 
pour  lécoKcr  les  produits  m'ccssaircs  à  un  niininiuin  <l<' \  ic  (niil 
accepic  <>l  (pi'il  n<>  vent  pas  amélitn-rrau  prix  d'un  pins  grand 
effort.  .Mais  il  ne    cidlixr  <[m'  les  produits  (pi'il   ne  p»'ut  avoir 
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dans  une  mesure  quelconque  à  l'état  spontané,  car  il  préfère  de 
beaucoup  à  la  culture  la  simple  récolte  des  produits  spontanés. 
La  vaine  pâture,  les  tolérances  forestières,  le  l'cs  nullius  sont  les 
objets  de  ses  plus  chères  prédilections,  ce  sont  là  des  «  droits  », 
des  «  usages  »  qu'il  maintient  avec  la  ténacité  la  plus  obstinée, 
la  moins  en  rapport  avec  le  bénéfice  chiffré  en  argent  c[u'il  en 
tire.  Et  c'est  ce  qu'on  ne  peut  absolument  pas  comprendre,  si 
l'on  n'est  pas  pénétré  de  cet  équilibre  implacable  de  la  ferme, 
dont  on  ne  saurait,  sans  rompre  tout  rorganisiue,  retirer  une 
partie  qui,  en  soi,  parait  insignifiante. 

Ainsi,  j'assiste  depuis  plusieurs  années  dans  ma  commune  à 
une  lutte  curieuse  de  l'Administration,  —  la  grande,  celle  de 
l'État,  l'Administration  tout  court  —  contre  le  paysan,  L'Admi- 
nistration est  honteusement  battue  chaque  année  et  elle  n'y 
comprend  rien.  Les  paysannes  font  quelquefois  pacager  à  leurs 
vacbes  les  bas  côtés  des  grandes  routes  dont  les  fossés,  avec 
leurs  trois  faces  herbues,  constituent  la  moitié  de  la  surface  de 
pacage.  Quand  il  pleut  surtout,  ces  fossés  sont  très  vite  dété- 
riorés par  les  pieds  des  animaux  qui,  en  défonçant  les  bords, 
coml^lent  le  iond,  et  les  fossés  sont  à  refaire.  C'est  un  entretien 
dispendieux  et  vraiment  hors  de  proportion  avec  la  maigre 
valeur  de  l'her])e  utilisée.  Pour  pacager  pendant  quinze  jours 
100  mètres  de  lias  côté,  le  paysan  oblige  à  refaire  100  mètres 
de  fossé  à  0  fr.  10  le  mètre,  soit  10  fr.  Le  ])as  côté  a  i  mè- 
tres de  hirge,  soit  'i-OO  mètres  carrés  de  terrain,  dont  l'hec- 
tare se  loue,  dans  cet  endroit  même,  25  fr.  par  an.  On  aurait 
donc  ces  'i-OO  mètres  pour  1  franc  i)ar  an.  Et  on  ne  les  utilise 
({u'iuio  quinzaine  de  jours,  pour  y  faire  10  fV.  de  dégùts.  C'est 
aljsurde.  L'Administration  l'interdit  donc  depuis  plusieurs  an- 
nées, mais  en  vain.  Son  interdiction  a  beau  être  tambourinée 
le  dimanclie  après  la  grand'messe,  toute  la  commune  est  en 
contravention.  C'est  que  l'Administration  ne  sait  pas  que  ces 
(piinze  jours  de  pacage  sont  indispensables  au  printenq>s  pour 
que  la  plupart  des  femmes  du  pays  conservent  leurs  vaches, 
c'est-à-dire  leur  véritable  fortune.  Elles  les  ont  nourries  jusque- 
là  en  faisaut  (le  l'herbe  dans  les  iluunps,  mais  aloi's  les  récoltes 
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ont  grandi  et  ii  est  interdit  d'entrer  sur  les  terres  ;  il  faut  at- 
tendre la  coupe  des  foins  pour  l'ouverlure  de  la  prairie  com- 
munale. C'est  dans  l'économie  de  ces  pauvres  gens  un  moment 
critique;  ce  court  pacage  de  route  leur  est  essentiel;  le  leur 
retirer,  c'est  retirer  le  rouage  dune  montre  sous  prétexte  qu'il 
est  trop  petit  pour  que  son  absence  puisse  nuire.  Ce  serait  les 
oblig-erà  vendre  leurs  vaches. 

Un  exemple  encore  :  les  habitations  voisines  de  la  forêt  do- 
maniale se  louent  50  fr.  de  plus  que  les  autres,  parce  qu'on 
y  a  le  bois  pour  rien.  La  forêt  est  ravagée.  Périodiquement, 
l'Administration  forestière  cherche  à  la  défendre  par  des  in- 
terdictions, mais  elles  restent  vaines.  Le  paysan  qui  a  construit 
là  sa  maison  pour  jouir  du  bois  gratis,  se  considère  en  etïct 
comme  volé;  le  locataire  qui  a  loué  là  50  fr,  plus  cher  qu'ail- 
leurs, veut  retrouver  son  argent  et,  s'il  s'en  abstenait,  son  bail- 
leur ne  serait  pas  satisfait  de  voir  ainsi  se  déprécier  son  immeu- 
ble :  le  garde  forestier  est  débordé;  le  député  intervient,  et  le 
paysan  a,  en  fait,  gain  de  cause.  S'il  maintient  ainsi  victorieu- 
sement les  subventions  qu'il  a  su  tirer  des  propriétés  de  l'Ktat, 
nous  pouvonsjugerdusort  réservé  au  grand  propriétaire! 

Ce  sont  là  des  exemples  de  subventions  d(»nt  il  jouit  sans 
compensation  qui  atteigne  sonl)ieii  :  ce  sont  des  subventions  ac- 
tives. Mais  il  y  atoute  la  gamme,  indétiniment  variée,  des  res  nul- 
lius  qui  lui  fait  supporter  des  subventions  passives.  En  praticjue. 
est  res  nuUius  ce  (|ui  ne  fait  \m\s  dv  tort  au  paysan,  d"a[)rès  sa 
manière  de  faire  générale,  comme  le  libre  passage  sur  ses  terres 
non  ensemencées,  les  produits  spontanés,  gibiers,  poissons, 
champignons,  cresson  ;  tout  ce  (|ui  pourrait  se  perdre  et,  pai*  ex- 
tension, (ont  ce  (pii  Ir.ùne;  le  glanage  sons  (oiitcs  ses  formes,  (hi 
gi'ain,  du  foin,  des  finils  ([ui  auraient  [)ouiri.  le  ramassage  de 
loul  objet  sans  vah'ur  onbli<''.  ou  qui  n"a  pas  é(é  ran,u('',et  ihicfuel 
on  [)eul  dii'c  ((u'on  p(Misail  ([u'il  n  ani'ail  pas  été  niilisc.  l"oule> 
CCS  snbvrnlions  passives,  le  j)ays;in  h's  support»'  |iliilos()|ilii([U('- 
menl  cIh'/,  hii,  parce  qu  il  s.iccordi'  le  (h'i»il  d'm  prolilcr  active- 
menl,  rh<>/  les  jintres.  Si  (|nt'hiu('  diosc  de  ce  genre  hii  a  t>té  |)ris. 
il  se  dit  :    <>  Je   n'avais  (ju'à  ne  pas  le  husser  traîner  »,  e(  il   en 
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cherche  le  remplacement  chez  un  voism  négligent.  Si  le  cresson 
de  son  ruisseau,  si  ses  noisettes  ou  ses  prunelles  ont  disparu,  il 
se  dit  :  «  Je  n'avais  qu'à  me  lever  plus  matin  et  à  arriver  le  pre- 
mier »,  et  le  lendemain,  avant  le  jour,  il  ira  au  loin  compenser 
sa  perte.  Mais  la  qualité  de  res  nullius  ou  chose  sans  maître  est 
par  lui  maintenue  avec  obstination  au  genre  d'objet  c[ue  j'ai  cht, 
quand  même  cet  objet  serait  le  fruit  d'un  certain  travail.  Faites 
une  cressonnière,  faites  de  la  pisciculture,  élevez  du  gibier,  vous 
serez  pillé,  parce  que  le  gibier,  le  poisson,  le  cresson  sont  res 
nullius.  Faites  des  routes,  des  allées,  le  paysan  prétendra  à  un 
droit  de  passage  :  la  terre,  dit-il,  n'est  pas  ensemencée,  il  ne 
fait  pas  de  tort. 

Le  spécialisé  ne  prétend  à  aucune  subvention  chez  les  autres  et 
ne  veut  pas  en  souffrir  chez  lui.  Bien  plus,  il  ne  veut  même  pas 
profiter  de  celles  que  la  nature  lui  offre  chez  lui.  Il  dit  qu"il  n'a 
pas  de  temps  à  perdre  à  cela;  que  ces  produits  spontanés  occu- 
peraient un  terrain  c[u'il  emploiera  plus  utilement;  ce  sont,  en 
effet,  généralement  des  parasites,  ménagés  par  le  paysan  qui  les 
utilise,  détruits  par  la  culture  intensive  du  spécialisé.  C'est  que 
le  paysan  est  un  homme  qui  ne  compte  pas  son  temps  —  il  le 
répète  sans  cesse  —  mais  ses  produits  ;  il  lui  en  faut  un  certain 
nombre,  une  certaine  variété  pour  vivre  et,  d'une  manière  ou 
dune  autre,  bon  an  mal  an,  il  les  obtient.  Pour  le  spécialisé,  le 
«  temps  est  de  l'argent  »,  et  il  chiffre  la  valeur  du  produit.  11 
achètera  son  plat  de  champignons  parce  que  perdre  une  demi- 
journée  à  les  chercher  dans  les  Jjois  du  voisin  lui  revient  plus 
cher.  S'il  fait  une  cressonnière,  c'est  une  afïaire  comme  celle  de 
Gonesse  qui  occupe  10  hectares  et  expédie  à  Paris  de  10  à  12.000 
bottes  par  jour;  ce  n'est  pas  pour  manger  une  salade.  Et  si 
l'herbager  a  du  cresson  dans  le  ruisseau  qui  arrose  ses  prés,  il 
sera  amené  à  le  détruire,  pour  couper  court  aux  allées  et  venues 
des  maraudeurs,  malfaisantes  à  son  herbe  (jui  ne  vient  plus  toute 
seule,  mais  à  laquelle  il  n'a  ménagé  ni  l'engrais,  ni  les  soins.  Il 
détruira  les  lapius  chez  lui,  s'ils  gênent  son  exploitation,  et 
louera  en  même  temps  une  chasse  au  dehors,  s'il  en  a  le  goût  : 
ce  qui  piiraif   nue  monstruosité  au  paysan,  ([ui  ('■(ablil  une  cote 
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mal  taillée,  mais  toujours  en  perte,  entre  le  tort  que  lui  font  les 
lapins  et  le  plaisir  et  le  profit  qu'il  en  tire. 

IV.  —  La  transmission  indique  dans  quelles  conditions  le  Inen 
passe  d'un  propriétaire  à  un  autre. 

Le  paysan.  Nous  avons  dit  que  le  paysan,  exigeant  la  stabilité 
plus  que  l'exclusivisme,  avait  réussi  à  établir  un  régime  de  pro- 
priété permanente.  Notre  régime  de  propriété  foncière  favorise- 
t-il  assez  énergiquement  en  effet  la  stabilité  de  la  propriété,  sa 
permanence?  Grâce  à  lui,  la  terre  est  devenue  un  bien  d'une  na- 
ture toute  particulière,  un  ])ien  qui  n'a  pas  de  libre  circulation. 
Sa  vente,  son  achat,  son  échange,  sa  location  sont  soumis  à  des 
formalités  longues  et  compliquées  (la  purge  des  hypothèques 
légales  demande  des  mois)  à  des  formalités  plus  que  coûteuses, 
ruineuses.  C'est  bien  là  un  régime  tiitélaire,  qui  vise  à  défendre 
le  bien  de  famille  même  contre  son  possesseur,  contre  lincapa- 
cité  d'une  génération,  contre  le  dissipateur  qui  en  disloquerait 
l'équilibre  et  par  là  le  ruinerait  envendantune  partie.  Et  ce  n'est 
pas  assez  :  on  a  toujours  visé  à  en  interdire  absolument  la  xewiç^ 
pour  le  maintenir  dans  la  famille  qui  l'avait  une  fois  possédé  ; 
c'est  ce  qu'une  certaine  noblesse  voulait  obtenir  par  les  majorais  ; 
on  rêve  encore  aujourd'hui  dr  doter  le  paysan  dnn  l)ieii  inalié- 
nable. Tout<>  notre  législation  tend  à  maintenir  la  permanence  de 
la  propriété  foncière  entre  les  mains  du  paysan  et  de  .sa  des- 
cendance. C'est  toujours  l'idée  du  paysan  :  en  arrivant  à  la  pro- 
priété de  1.1  t(M'i'('.  il  a  atteint  le  sinn/z/inn,  il  n  a  plus  ([u'à  s'v 
maintenir  sous  peine  de  déchéance.  Notre  loi  de  partage  n'est 
pas  en  contradiction  avec  ce  ([ue  nous  venons  de  dire;  elle  a  sé- 
duit d'abord  la  ru[»i(lil<-  fin  paysan  on  lui  facilitant  l'accession  à 
la  propri(''l<''  de  l;i  Irnr  ;  elle  ne  r.i  |>as  n''\(ill<''  ensuite  pai'ce 
que,  en  donuMut  des  di-oils  h  ses  enl'.ints  sur  son  \nc\\,  elle  ue 
fait  <pu'  l(!ur  assurer  celle  trausuiissioii  (juil  aui'.iil  laite  |>eut- 
étreaulreinenl,  ni.iis  (pi'il  leur.iur.iil  t'.iite;  les  (Miels  désastreux 
de  cette  loi.il  les  ;i  coust.ilc's  plus  t.ird,  ui.lisil  les  juL:t'  Ull  ui.d 
nécessaire,  il  nCn  irwA  |),i>  l,i  loi  res|».(iis;dde  et  il  eounail  le 
remède  :  rcnl'aiil  inii(|u<'. 
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Le  spécialisé.  Cette  manière  de  concevoir  la  transmission  de 
la  propriété  ne  convient  pas  du  tout  au  spécialisé.  Au  lieu  dun 
régime  tutélaire,  il  réclame  un  régime  libéral.  Il  ne  voit  pas  dans 
la  possession  de  la  terre,  ou  dans  le  titre  de  propriétaire,  un 
summum  social  d'où  Tonne  saurait  que  déchoir  et  qu'il  faut  par 
conséquent  maintenir  à  tout  prix  ;  il  n'y  voit  qu'un  instrument 
de  travail  qui  lui  paraît  aujourd'hui  supérieur  à  un  autre,  mais 
qui  peut  ne  plus  l'être  demain.  Il  désire  donc  les  moyens  de  s'en 
défaire  aisément.  De  même  qu'il  exige  avant  tout  d'en  avoir  la 
disposition  absolument  exclusive,  tant  qu'il  l'emploie,  il  veut 
pouvoir  le  vendre  à  son  gré  en  partie  ou  en  totalité,  l'acheter, 
le  louer,  l'échanger  facilement,  suivant  les  besoins  de  son  affaire. 
Comme  sa  propriété  rej)résente  à  ses  yeux  un  capital,  il  veut 
pouvoir  profiter  du  crédit  quelle  lui  donne  pour  emprunter  sur 
elle  suivant  ses  besoins,  pour  se  libérer  promptement,  pour  la 
dégager  de  nouveau,  tout  cela  sans  formalités  ni  frais  exagérés, 
comme  il  le  ferait  pour  toute  autre  valeur  que  la  loi  ne  protège 
pas  et  dont  elle  n'entrave  pas  la  libre  disposition.  C'est,  par 
exemple,  ce  qu'une  simple  inscription  sur  le  titre  de  propriété 
permet  déjà  de  faire  dans  les  pays  à  culture  spécialisée  où  l'on  a 
perdu  la  notion  du  bien  de  c  famille  ». 

Pour  conclure,  ni  la  composition  du  ])icn  du  paysan,  ni  ses 
modes  de  possession  et  de  transmission  ne  conviennent  au  spé- 
cialisé, mais  il  les  rencontre  de  fait,  établis  par  l'usage,  sanc- 
tionnés par  la  loi,  et  il  faut  bien  qu'il  s'en  tire,  en  attendant 
qu'il  ait  obtenu  la  consécration  d'un  nouvel  état  de  choses.  Et 
comment  s'en  tire-t-il.'' 

D'abord  par  V abstention,  parce  qu'il  no  trouve  pas,  comme 
condition  préalable,  la  propriété  qu'il  lui  faut  pour  assurer  son 
travail.  On  ne  se  doute  guère,  mallicureusement,  de  la  foule  de 
spécialisés  en  puissance  qui  ont  déserté  la  campagne  ou  qui  ne 
s'y  sont  pas  fixés,  parce  qu'ils  ont  jugé  la  situation  en  général 
comme  trop  difficile  pour  eux,  ou  parce  qu'ils  «mt  estimé  en  par- 
ticulier que  les  campagnes  qu'ils  connaissaient  se  refusaient  par 
des  conditions  inintelligentes  à  la  spécialité  à  laquelle  ils  avaient 
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pensé.  Ceux-là  vont  faire  leur  affaire  ailleurs,  mais  leur  éloigne- 
ment  est  une  perte  nette  pour  la  terre  ou  pour  le  pays,  perte 
terrible  parce  qu'elle  représente  l'abstention  des  capacités  re- 
poussées des  campagnes  par  un  régime  défectueux  de  la  pro- 
priété. On  déplore  la  désertion  des  campagnes  et  l'on  ferait 
mieux  de  rechercher  si  l'on  ne  maintient  pas,  pour  sauver  les 
impuissants  qui  sombrent,  une  cause  justifiée  à  la  retraite  des 
capables. 

Mais  il  est  des  spécialisés  qui  rencontrent  des  conditions  suffi- 
santes pour  réaliser  leurs  vues,  ou  surtout  qui  espèrent  les  créer. 
Ceux-là  sont  des  colons  en  pays  nègre.  D'ordinaire,  ils  sont  obli- 
gés d'abord  de  remanier  péniblement  et  coùteusement  par  des 
ventes  et  par  des  adjonctions  la  propriété  toute  faite  qu'ils  ont 
achetée  ;  puis  d'utiliser  ensuite  les  bâtiments  en  en  moditiant  l'u- 
sage. Les  plus  favorisés  sont  ceux  (jui  rencontrent  une  propriété 
démembrée  par  un  marchand  de  ])ien  (jui  s'est  dit  :  "  Il  y  aura 
toujours  un  Parisien  ignorant  pour  s'engouer  de  cette  propriété 
désorganisée;  »  et  ils  l'obtiennent  moins  cher  à  cause  de  cette 
tare  de  «  déséquilibre  ».  Us  auront,  par  exemple,  trouvé  une  spé- 
cialité qui  ne  réclame  pas  de  prés  et  à  la([uell(^  conviendra  une 
ferme  dont  le  marchand  de  bien  aura  réalisé  les  prés.  J'ai  sous 
les  yeux  l'exemple  d'une  propriété  sans  pré,  sans  terres  suffi- 
santes j)our  utiliser  un  attelage;  on  riait  de  celui  (|ui,  en  l'ache- 
tant, prouvait  son  ignorance  aux  yeux  du  [)ays  :  il  a  su  y  adapter 
une  .spécialité  avantageuse. 

Mais,  quelle  que  soit  la  |)ro[)riét(',  le  nouveau  propriétaiiM^.  ([ui 
croit  avoir  sur  elle  tous  les  droits  que  lui  recouiuiit  la  loi,  n'eu 
jouit  qu'en  théorie  et  hérite,  en  fait,  du  mode  de  possession  que 
lui  a  légué  son  pri-décesseui-.  Il  a  à  sup[)orlei' tontes  les  snl>\cn- 
fions  d'usage  et  celles<|ue  le  précédent  propriétaire  a  laissées  s'é- 
tablir. Toujours,  plus  ou  moins,  mais  [)lutôt  plus  (jue  moins,  sa 
[U'opriété  est  |)illée  et  c'est  à  parlir  de  ce  |)oint  de  dépai-t,  l'état 
de  choses  laisst'  par  son  prédécesseur,  (pi  il  doit  pt'-nibhMnenl 
conquérir  ses  droits  en  [>rati(pie.  Le  spécialisé  a  besoin  de  la  «lis- 
position  exclusive  du  sol  et  il  ne  la  trouve  guèr(\  F^a  propriété 
iiiraleest  livi'ée  à  la  bonne  foi  pid)li(pn',  (tdlecjne  la  morah' rtdA- 
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chée  du  pays  Fca  faite.  La  surveillance  du  garde  champêtre  est 
illusoire  ;  mille  entraves  sont  opposées  à  la  surveillance  person- 
nelle du  propriétaire  et  à  celle  de  son  garde.  Celui-ci  doit  être 
persona  grata  de  radministration,  qui  consulte  la  localité  avant 
de  l'admettre  à  l'a^sermentation.  La  surveillance  du  garde,  en 
tous  cas,  ne  peut  s'exercer  que  suivant  les  usages  du  pays  et 
seulement  pour  prévenir  de  nouveaux  abus  :  même  dans  ces  li- 
mites, comme  le  spécialisé  est  généralement  au-dessus  de  la  con- 
dition ouvrière,  l'estimation  publique  le  place  sous  un  régime 
d'exception  :  il  est  dans  une  [catégorie  qui  doit  supporter  plus 
que  le  commun.  Avec  les  faux  témoins  qui  se  multiplient,  la 
dangereuse  sanction  extrême  du  procès-verbal  est  devenue 
illusoire. 

Le  spécialisé  n'atteindra  donc  pas  son  but  par  la  surveillance 
et  la  lutte,  mais  seulement  par  des  mesures  radicales  comme  la 
destruction  des  produits  spontanés.  Il  est  surtout  un  moyen  au- 
quel il  a  généralement  recours,  qui  lui  restitue  tous  ses  droits 
en  les  augmentant  même  :  c'est  la  clôture.  Heureux  les  proprié- 
taires clos!  La  clôture  est  connue  du  paysan  et  constitue  à  ses 
yeux  une  propriété  toute  particulière,  qu'il  a  fait  sanctionner 
par  la  loi  après  la  coutume.  Avec  elle,  l'escalade  et  l'effraction 
donnent  lieu  au  droit  de  légitime  défense;  l'agresseur  de  la 
propriété  close  peut  risquer  jusqu'au  coup  de  fusil.  Le  paysan 
a  inventé  la  clôture  pour  son  jardin  dont  il  vivifie  incessamment 
la  terre  par  un  travail  intense;  le  travail  de  la  clôture  ajoute 
encore  au  droit  de  la  propriété.  Pour  le  mode  exclusif  de  pro- 
priété que  la  spécialité  réclame,  le  spécialisé  est  presque  fatale- 
ment amené  à  se  clore.  De  fait,  les  clôtures  s'observent  surtout 
en  pays  spécialisés;  et,  dans  les  pays  de  culture  intégrale,  c'est 
la  partie  spécialisée  qui  est  close  :  le  potager,  le  verger,  une 
vigne,  un  pré.  Le  spécialisé  doit  envisager  la  mesure  radicale 
qui  assurera  sou  exploitation  exclusiviste,  c'est-à-dire  la  dépense 
d'une  clôture,  comme  condition  préalable  de  sa  propriété. 

Le  régime  tutélaire  de  transmission  (jue  le  paysan  a  dû  créer 
])our  son  ijicn  de  famille  et  a  fait  sanctionner  p.ir  la  loi,  ne  ^èwo. 
pas  moins  que  son  mode  de  possession  le  spécialisé.  Cette  diffi- 
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culte  peut-elle  être  tournée  aussi?  Pour  le  paysan,  la  terre  étant 
un  bien  constitué  en  vue  de  la  situation  des  personnes,  le  titre 
de  propriétaire  est  le  but;  pour  le  spécialisé,  c'est  le  succès  de 
Taffaire  qui  est  la  question.  Il  ne  tient  plus  à  la  possession  de  la 
terre  si  l'affaire  ne  paye  pas,  mais  l'affaire  n'admet  pas  qu'on 
partage  par  suite  d'accidents  personnels  indépendants  d'elle. 
Que  le  propriétaire  meure,  laffaire  n'en  a  pas  moins  besoin  de 
disposer  de  toute  la  terre.  De  plus,  l'affaire  qui  espère  se  déve- 
lopper a  besoin  de  pouvoir  augmenter  aisément  la  surface 
occupée.  Notre  régime  de  propriété  ne  répond  pas  à  ces  besoins 
et  les  entrave  au  contraire.  Il  est  vrai  que  les  frais,  les  formalités 
de  transmission,  le  partage  forcé  excitent  justement  les  plus 
vives  critiques,  mais  on  ne  peut  attendre,  comme  réforme  sur 
ces  points,  que  des  simplifications,  c'est-à-dire  un  régime  plus 
libéral,  dans  le  sens  que  réclame  la  spécialisation.  La  réforme 
libérale  est  toujours  plus  facile  à  obtenir  que  la  réforme  pro- 
tectrice ;  mais  elle  ne  vient  pas  de  soi;  il  faut  que  ([uol({ue  chose 
l'impose. 

Les  spécialisés  imposeront  le  régime  libéral  en  l'établissant 
chacun  pour  son  compte,  et  leur  succès  en  se  généralisant  amè- 
nera tôt  ou  tard  la  consécration  en  droit  du  régime  de  propriété 
qu'ils  auront  déjà  constitué  en  fait;  ils  ne  doivent  pas  se  con- 
tenter de  regarder  venir  cette  consécration,  qui  sanctionnera 
leur  succès,  mais  de  laquelle  leur  succès  ne  dépend  pas. 

Comme  la  clôture  assure  au\  spécialisés  la  disposition  exclu- 
sive du  sol  dont  ils  ont  besoin,  des  couibinaisons  noml)reuses  et 
iufiniment  variées  leur  permettent  d'établir  le  régime  de  pro- 
priété qui  convient  à  cliaque  spécialité.  Par  la  location,  par  la 
société  en  coiiiiii.iiidilr,  ils  [)euv(Mi(  .issurer  à  l'aflaire  une  [)os- 
session  qui  dépasse  do  beaucou[»  la  \  ic  luiiiiaiiu\  La  possession 
<bi  locataire  peut  durer  uu  siècle  ])ar  Ir  i)ail  (Mn[)hyl(''oti(pie.  il 
pfM'uict  la  ci'éalion  ri  l'c^xploilation  d  nue  forêt;  il  sul'lit  donc  à 
assui'cr  la  plus  loiiiiue  des  s|H'M-iaIisali(iiis.  I)  un  anbu^  côlc  1<* 
Lai!  (le  Incalioii  a\('c  rcsilialion  |)if\  in*,  à  des  fcriurs  cclndonnês, 
a\(>c  Iniilcs  les  combinaisons  ([ii'il  aiiloris(>.  [n-rnirt  Ar  rcihiiiM^ 
aillant  ([in*  l'tii  \<miI  la  possession.  On  |kmiI  donc  par  la  lorafion 
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s'assurer  une  possession  plus  longue  que  par  le  titre  de  proprié- 
taire et  en  même  temps  s'assurer  une  retraite  plus  rapide  que  la 
vente  en  prévision  de  l'insuccès,  La  location,  la  société  réduite, 
même  la  société  anonpne  paraissent  des  formes  d'exploitation  de 
grand  avenir  pour  les  spécialisés.  Les  cas  en  sont  déjà  nombreux. 
C'est  ainsi  que  la  colonie  de  Mettray  combine  la  propriété  et  la 
location  en  louant  à  une  foule  de  petits  propriétaires  des  champs 
qui  la  bordent  et  dont  elle  peut  donner  un  prix  de  location  bien 
supérieur  au  revenu  qu'en  tiraient  ces  petits  propriétaires;  c'est 
ainsi  que  les  fermiers  du  Nord  cunmlent  les  locations  en  joi- 
gnant à  leurs  grandes  fermes  des  terres  louées  pour  la  durée  de 
leur  bail  à  de  petits  propriétaires  des  environs.  Malgré  les  en- 
traves légales,  la  terre  tend  donc  à  passer  dans  les  mains  des 
plus  capables,  de  ceux  qui  savent  le  mieux  l'exploiter.  C'est  là 
une  loi  sociale.  Les  spécialisés  représentent  un  progrès  qui  leur^ 
assure,  en  fin  de  compte,  la  possession  de  la  terre  suivant  leurs 
besoins. 

La  fixité  de  la  propriété  de  la  terre  dans  une  même  famille . 
pendant  des  générations,  est  bien  é])ranlée,  mais  la  disposition 
du  sol  sera  de  plus  en  plus  exclusive  et,  contrairement  aux  pré- 
tentions du  socialisme,  la  propriété  sera  déplus  en  plus  i)ar- 
ticularisée. 

Le  réginao  libéral  et  exclusif  de  la  propriété  foncière,  que 
réclame  la  spécialisation  commerciale,  remplacera  nécessaire- 
ment le  régime  protecteur  et  communautaire  du  paysan,  parce 
que  les  exigences  du  travail  sont  plus  fortes  que  les  préjugés  et 
les  utopies. 

{a  suivre.) 

A.  Daiprat. 
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XVI 

PRÉDOMINANCE  DES  SAXONS  SUR  LES  DANOIS 
EN  GRANDE  BRETAGNE  (1) 

J'ai  déjà  dit  que  la  condition  générale  d'un  peuple  se  reflète 
<lans  le  régime  de  ses  transports,  parce  que  ce  régime  est  la 
résultante  très  claire  des  ressources  de  la  vie  piùvée  et  des  apti- 
tudes des  pouvoirs  publics. 

Nous  avons  assisté  au  développeiucnt  des  Saxons  en  Grande- 
Bretagne  depuis  leur  débarquement  à  la  pointe  du  Kent  sous 
la  conduite  d'IIengist  et  d'Horsa,  chefs  des  Jutes,  jusqu'à  l'éta- 
blissement de  leur  domination  sur  toute  rilo;sauf  les  montagnes 
de  l'ouest  et  du  nord,  à  la  suite  d'Egbert,  roi  de  Wessex,  vain- 
<]ueur  des  Angles  ^'i.V9-827).  Sachant  maintenant  ([uel  état  social 
ils  ont  fondé,  nous  verrons  combien  y  correspond  le  régime  de 
leurs  transports.  C'est  ce  qui  ressortira  très  sensiblement  d'uiir 
simple  conq^araison  faite  entre  eux  et  les  Francs. 

C'était  à  jxMi  près  en  même  tonq)S  ([ue  les  éiiiigranls  dr  la 
Plaine  Saxonne  élaiciil  cnlrés  (>n  Canic  cl  <mi  (irandc-Hretagne. 
et  c'est  à  peu  piès  eu  même  teuq)S  aussi  que  ces  deux  émigra- 
tions ahonlissaienl.  l'une  àCharlemagne,  l'autre  à  Egbert,  dit  le 
<;rand.  Mais  l'armée  d'Kglx'rl  allaita  pied:  eell(>  d(>  Charlema- 
gne,  à  cheval.  Et  le  royaume  d'Eglx'il  alleignait.   à  |M-iiie.  an 

(1)  Voir  l'article  prt'CciU'nt.  novciiil>rf  l'.toi  :  science  sociale,  l.   XWll,  |>.   i^^- 
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huitième  de  l'empire  de  Gliarlemagne.  Cette  différence  dans  les 
moyens  de  transport  et  cette  disproportion  dans  la-  puissance 
d'expansion  étaient  en  exacte  corrélation  avec  les  divergences 
qui  s'étaient  produites  entre  les  deux  organisations  sociales 
des  Francs  et  des  Anglo-Saxons. 

Chez  les  Francs,  le  type  saxon  avait  été  surmené;  chez  les 
Anglo-Saxons,  il  s'était  développé  normalement. 

Chez  les  Francs,  le  type  avait  été  surmené,  parce  que  les  petits 
domaines  avaient  dû  se  lier  strictement  aux  grands  domaines  : 
de  là,  une  aristocratie  strictement  dirigeante;  or,  partout  où 
une  élite  tient  solidement  en  main  la  direction  du  reste,  il  se 
fait  un  mouvement  d'ascension  précipité  :  tout  est  mené  sans 
résistance  par  les  capables.  C'est  ce  qui  explique  les  magnifiques 
progrès  des  Francs  et  l'extraordinaire  extension  de  leur  terri- 
toire. Les  grands  propriétaires,  pour  conduire  la  guerre,  comme 
toutes  choses,  avaient  fini  par  se  la  réserver,  à  eux  et  à  leurs 
vassaux,  riches  propriétaires,  eux-mêmes.  Les  uns  et  les  autres 
étaient  pourvus  de  tout  ce  qu'il  fallait  pour  combattre  à  cheval. 
D'ailleurs  ce  mode  de  transport  était,  dans  de  si  lointaines  ex- 
péditions, une  condition  essentielle  de  succès.  Ainsi  les  Francs 
avaient  bien  un  moyen  principal  de  transport  qui  ressortait  de 
leur  constitution  sociale  cUe-môme  et  en  était  le  fruit. 

Chez  les  Angio-Saxons,  au  contraire,  le  type  saxon  s'était 
développé  normalement.  Une  fois  la  chasse  donnée  aux  Celtes,, 
chaque  émigrant  saxon  avait  pu  se  créer  un  domaine  parfaite- 
ment indépendant  et  se  maintenir  dans  cette  condition.  Ce 
n'était  que  la  continuation  de  ce  qui  s'était  fait  dans  la  Plaine 
Saxonne.  A  la  différence  cependant  de  la  Plaine  Saxonne,  la 
Grande-Bretagne,  par  l'abondance  et  la  fertilité  de  son  sol,  avait 
fourni  à  l'élite  le  moyen  de  grandir.  Mais,  dans  cette  élite,  on 
grandissait  uniquement  sur  son  domaine,  non  sur  celui  d'au- 
trui;  on  étendait  et  perfectionnait  son  bien,  sans  acquérir  aucun 
droit  de  régir  celui  des  autres.  Les  moins  aptes  restaient,  autant 
(jiic  les  plus  capables,  al)solument  maîtres  chez  eux.  C'est  pour- 
quoi l'ensendjle  de  la  nation  a  monté  l)eaucou[)  moins  vite  que 
chez  les  Francs;  les  plus  capables  ont  eu  sur  les  autres  inlini- 
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ment  moins  de  prise.  Le  gentleman,  rhomme  émincnt  du  liJjre 
voisinage,  ne  commandait  pas  comme  le  suzerain,  seigneur  du 
lieu  par  la  foi  jurée.  Le  peuple  suivait  les  gentlemen,  quand  il 
lui  plaisait  de  le  faire  ;  il  les  laissait  agir  à  sa  place  et  profitait 
de  leur  capacité,  quand  il  y  trouvait  avantage  :  ce  gouvernement 
à  l'amiable  était  loin  de  pouvoir  mener  les  choses  conmie  l'au- 
torité contractuelle  delà  féodalité. 

Tout  compte  fait,  nous  l'avons  vu,  ceux  que  nous  avons 
appelés  les  petits  propriétaires,  ceux  qui  avaient  une  terre 
suffisante  pour  en  tirer  une  vie  indépendante  dans  le  travail, 
restaient  les  maîtres,  avaient  le  dernier  mot.  C'étaient  eux,  no- 
tamment, ([ui  décidaient  de  la  guerre  en  se  levant  librement  à 
l'appel  du  héraut  d'armes  ou  en  demeurant  tranquillement 
chez  eux.  Dans  les  haintudes  courantes,  ils  ne  rencontraient 
guère  l'occasion  de  devenir  cavaliers,  et  le  cheval  représentait 
pour  eux  un  certain  luxe  :  ils  labouraient  d'ordinaire  avec  des 
bœufs.  S'ils  partaient  en  guerre,  ils  partaient  donc  à  pied.  Leur 
arme  principale,  très  redoutable  entre  leurs  mains,  était  la 
hache  de  travail  avec  laquelle  ils  défrichaient  eux-mêmes  le 

sol. 

Il  est  inqiossible  de  mieux  voir  que.  dans  cette  comparaison 
des  Francs  et  des  Saxons  de  Grande-Bretagne,  deux  régimes  dif- 
férents de  transi)orts  et  deux  forces  inégales  d'expansion  résul- 
tent directement  de  deux  organisations  sociales  divergentes. 

La  différence  éclate  aux  yeux,  si  on  tient  bien  en  même 
temps  sous  son  regard,  d'une  part,  le  «  Noble  homme  »  féodal, 
sur  son  cheval,  dans  son  armuie  de  fer,  avec  son  inqiortance 
personnelle  comme  unité  decond>at,  et.  d'autre  i)ait.  h-  i)aysan 
saxon,  à  [ticd,  armé  de  sa  haclie.  groupé  avec  ses  |)arcils  en 
rang  serré  et  se  battant  à  l'abri  d'une  palissade  on  d'une  levée 
de  terre.  Ce  contraste  s'est  manif<>slr  dune  lacou  pai-ticu- 
lièrcmcnt  saisissant.",  (bamali.iu.'.  .i'.iliais  dire  pittor.'s<iur. 
dans  la  première  rencontre  d.'  la  lë<.<l;ililé  uoi-nuin.le  v\  de 
la  paysamierie  anglo-sax(»nne  an  rliani|i  de  bataille  d  llas- 
lings.  Qm»i(|ne  nous  ne  soyons  |»;is  eucore  ,iri-ivés  à  ce  point 
,!<'    u.ilre    liist(.ir(>     —    (|ui,    aj.i-.-s    |..ut.    nesl   p.is   bj-'ii    é|,.i- 
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gné  — je  citerai  le  fait  brièvement,  parce  qu'il  met  vivement 
en  lumière  ce  que  je  viens  de  dire.  «  L'armée  (féodale)  se 
trouva  en  vue  du  camp  saxon  au  nord-ouest  d'Hastings.  Un 
Normand,  appelé  Taillefer,  poussa  son  cheval  en  avant  du  front 
de  Ijataille  et  entonna  le  chant,  fameux  dans  toute  la  Gaule,  de 
Charlemagne  et  de  Roland.  En  chantant,  il  jouait  de  son  épée,  la 
lançait  en  l'air  avec  force  et  la  recevait  dans  sa  main  droite.  Les 
Normands  répétaient  ses  refrains.  Les  Angio-Saxons,  tous  à  pied 
autour  de  leur  étendard  planté  en  terre,  et  formant  derrière 
leurs  palissades  une  masse  compacte  et  solide,  reçurent  les 
assaillants  à  grands  coups  de  hache,  qui,  d'un  revers,  bri- 
saient les  lances  et  coupaient  les  armures  de  mailles.  Les  Nor- 
mands, ne  pouvant  pénétrer  dans  les  redoutes  ni  en  arracher 
les  pieux,  se  replièrent,  fatigués  d'une  attaque  inutile,  vers 
la  division  que  commandait  Guillaume.  Le  duc  alors  fit  avan- 
cer ses  archers  et  leur  ordonna  de  lancer  leurs  traits  en  haut, 
pour  qu'ils  tombassent  par-dessus  le  rempart  du  camp  ennemi. 
Beaucoup  d'Anglais  furent  blessés,  la  plupart  au  visage  par 
suite  de  cette  manœuvre;  Harold  lui-même  eut  l'œil  crevé 
d'une  flèche,  mais  il  n'en  continua  pas  moins  de  commander  et 
de  combattre.  Mais  les  Normands  furent  repoussés,  à  l'une  des 
portes  du  camp,  jusqu'à  un  grand  ravin  recouvert  de  brous- 
sailles et  d'herbes,  où  leurs  chevaux  trébuchèrent  et  où  ils 
tombèrent  pêle-mêle,  et  périrent  en  grand  nom])re.  Il  y  eut 
un  moment  de  teri'eur  dans  l'armée  doutre-mer.  Le  bruit  cou- 
rut que  le  duc  avait  était  tué,  et,  à  cette  nouvelle,  la  fuite  com- 
mença. Guillaume  se  jeta  lui-même  au-devant  des  fuyards  et 
leur  barra  le  passage,  les  menaçant  et  les  frappant  de  sa  lance. 
Les  cavaliers  retournèrent  aux  redoutes,  mais  ils  ne  purent  da- 
vantage en  forcer  les  portes  ni  faire  brèche.  Alors  le  duc 
s'avisa  d'un  stratagème  pour  faire  quitter  aux  Anglais  leur 
position  ef  leurs  rangs  :  il  doniui  ordre  à  mille  cavaliers 
de  s'avancer  et  de  fuir  aussitôt.  La  vue  de  cette  déroute  simulée 
m  perdre  aux  Saxons  leur  sang-froid  (ou,  pour  mieux  dire,  les 
troi)q>ai;  ils  coururent  tous  à  la  poursuile,  la  hache  suspendue 
au  cou.  A  une  certaine  distance,  un  corps  posté  à  dessein  joi- 
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i^nit  les  fuyards,  qui  tournèrent  bride;  et  les  Anglais,  surpris 
dans  leur  désordre,  furent  assaillis  de  tous  côtés  à  coups  de 
lances  et  dépées  dont  ils  ne  pouvaient  se  garantir,  ayant  les 
deux  mains  occupées  à  manier  leurs  grandes  haches.  Quand 
ils  eurent  perdu  leurs  rangs,  les  clôtures  des  redoutes  furent 
enfoncées;  cavaliers  et  fantassins  y  pénétrèrent;  mais  le  com- 
bat fut  encore  vif,  pêle-mêle  et  corps  à  corps.  Guillaume  eut 
son  chenal  tué  sous  lui;  le  roi  Harold  et  ses  deux  frères  tom- 
bèrent morts  au  pied  de  leur  étendard.  Les  débris  de  l'armée 
anglaise,  sans  chef  et  sans  drapeau,  prolongèrent  la  lutte  jus- 
qu'à la  fin  du  jour,  tellement  que  les  combattants  des  deux 
partis  ne  se  connaissaient  plus  qu'au  langage.  »  (Aug.  Thierry, 
La  Conquête  de  l" Anrjlelerre,  t.  I,  liv.   III.  p.  232--233.  ) 

Ce  même  Harold,  roi  d'Angleterre,  tué  à  la  bataille  d'Has- 
tings,  avait  eu  à  réparer  la  faute  et  la  défaite  d'un  certain 
Haoul,  venu  do  chez  les  Francs  et  qui.  chargé  de  la  défense 
du  pays  du  côté  de  la  frontière  galloise,  avait  imaginé  «  d'ap- 
peler les  Saxons  aux  armes  pour  les  exercer  malgré  eux  à  la 
tactique  du  Continent,  et  de  les  faire  combattre  à  cheval  contre 
l'usage  de  leur  nation:  Anrjlos  contra  niorcni  in  eqiiis  pugnarc 
jussit.  »  [Ibid.,  p.  184-185.) 

Ce  sont  là  des  faits  clairs  et  péremploiies.  Du  reste,  il  va  sans 
dire  que  le  régime  du  domaine,  (hi  domaine  se  suitisant  complè- 
tement à  lui-même,  pourvoy.iiit  à  tous  les  besoins  de  ses  ha- 
bitants, restreignait,  encore  plus  chez  les  Anglo-Saxons  (|uc 
chez  les  Francs,  les  transports  usuels,  puisiiu'en  Angleterre  les 
domaines  n'étaient  pas  liés  entre  eux  comme  dans  le  système 
féodal  et  restaient  totalement  indépendants  les  uns  des  autres. 
Il   est  inutile  dinsislcr  là-dcssus. 

A  ces  considérations  sur  les  transports,  ([ui  prennent  tant 
d'intéi'èt  (juand  on  voit  .linsi  le  lien  (|iii  les  radache  à  la  cons- 
titution sociale,   nous  ;i\nns   ici  une  remarque  à  jijtiuler. 

Le  réuinie  de  Iransporl.  pri\«'  cl  pidilii'.  ci\il  cl  niililaire. 
dont  nctus  venons  de  parler,  etail  le  régime  de  transport  ordi- 
naiic  des  Saxons  de  la  Crande-Hrelagne  ;  mais  les  Saxons 
a\ aieni  us('-,  poui'  \  enir  en  (iiande-Hretaiine.  d  tin  nmx  en  spécial 
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et  ad  hoc:  la  navigation.  Quelle  influence  avait-elle  eue  sur 
eux? 

A  peu  près  aucune,  sinon  de  les  séparer  du  Continent  :  ce 
qui  veut  dire  qu'ils  n'avaient  pas  Tusage  habituel  de  la  navi- 
gation. Et  ceci  est  bien  à  noter,  car  on  s'imagine  volontiers, 
mais  tout  à  fait  à  tort,  que  les  Saxons,  parce  qu'ils  ont  émigré 
dans  une  île.  parce  qu'ils  ont  été  le  prototype  des  Anglais  au- 
jourd'hui maîtres  de  la  mer,  devaient  être  des  navigateurs. 

Le  Saxon  est  essentiellement  un  paysan,  non  pas  un  marin. 
J'ai  pu  le  dire  aussi,  et  déjà,  du  Norvégien  lui-même.  (V. 
Science  sociale,  février  1900,  t.  XXIX,  p.  14-9.)  Je  l'ai  montré 
repoussant  du  pied  sa  barque  de  pêche  quand  il  vit  s'étendre 
devant  lui  la  Plaine  Saxonne.  Il  ne  reprendra  cette  barque  que 
dans  des  cas  absolument  exceptionnels,  pour  se  transporter  au 
loin  et  y  rester.  Il  est  en  cela  comme  le  Pélasge  :  il  colonise 
par  mer,  mais  ses  colonies  sont  agricoles.  Nous  avons  assez 
nettement  saisi  la  différence  des  Jutes  et  des  Saxons,  les  uns 
marins,  les  autres  paysans,  pour  ne  pas  tomber  dans  l'illusion 
que  les  Saxons  fussent  des  navigateurs.  Et  ils  l'étaient  si  peu, 
que  nous  les  verrons  plus  tard  contraints  à  se  créer  une  marine 
par  politique,  à  peu  près  comme  les  Romains  furent  amenés  à 
s'en  faire  une  contre  les  Carthaginois. 

Mais  la  navigation  accidentelle  qui  a  transporté  les  Saxons 
en  dehors  du  Continent,  a  eu  ce  très  grand  effet  de  les  placer 
pendant  six  siècles  à  l'abri  du  régime  féodal,  qui  s'étendait  de 
proche  en  proche  sur  le  Continent,  où  il  était  né  des  nécessités 
du  rude  conflit  de  la  liberté  saxonne  avec  l'administration 
romaiio-l)arbare.  De  sorte  que,  (|uaii(l  la  rencontre  a  eu  lieu 
entre  les  Saxons  dela(irande-Bretagne  et  les  Féodaux,  les  Saxons 
avaient  eu  le  temps  de  grandir  dans  les  conditions  de  leur 
développement  normal,  et  ils  purent  résister  à  ce  choc  terrible, 
auquel  nous  ne  tarderons  pas  à  assistcM*. 

Ces  explications  sur  l'élat  des  transports  dans  le  régime 
social  anglo-saxon,  <|ue  nous  avons  décrit,  étaient  d'autan! 
plus  nécessaires  que  nous  allons  voir  ces  Saxons  de  Grande- 
Bretagiu'  aux   pi'iscs  avec  un  peuple,  don!  l'existence  reposait 
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précisément  sur  l'usage  habituel  et  fondamental  du  mode  de 
transport    qui  n'était   qu'accidentel   et  exceptionnel    chez    les 
Saxons  :  la  navigation. 
Il  s'agit  des  Danois. 


Egbert  le  Grand  avait  à  peine  rattaché  les  Angles  aux  Saxons 
et  uni  l'Heptarchie  sous  la  prédominance  du  Wessex,  que  les 
Danois  menaçaient  la  Grande-Bretagne  d'une  invasion  nouvelle. 

Suivant  le  mouvement  le  plus  naturel  de  tous  ceux  qui  abor- 
dent l'Angleterre  avec  la  connaissance  de  son  littoral,  et  qui 
n'y  vont  pas  chercher,  comme  les  Angles,  ce  qui  peut  s'y 
trouver  encore  de  terres  primitives,  ils  l'abordèrent  par  le 
sud.  Ils  tombaient  mal.  Là,  ils  avaient  ail'aire  directement  aux 
Saxons  :  ils  furent  complètement  repoussés.  Mais  s'étant  ensuite 
rejetés  sur  le  territoire  angle,  encore  peu  saxonnisé,  ils  y  pé- 
nétrèrent, soit  après  quelque  résistance,  soit  même  sans  com- 
bat, et  ils  en  prirent  possession  sans  peine  du  nord  au  sud  jusqu'à 
la  Tamise.  Là  encore,  rencontrant  de  nouveau  les  Saxons,  ils 
furent  arrêtés  pour  longtemps.  On  voit  ici  se  dessiner  claire- 
ment la  différence  de  résistance  des  (Unix  races  saxonne  et 
angle,  au  lendemain  de  l'union  de  leurs  territoires. 

C'est  en  867  que  les  Danois  descendirent  ainsi  victorieuse- 
ment sur  les  rivages  de  l'Est-Anglie  et  de  la  Northumbrie  ;  c'est 
trois  ans  ai)rès  (870/, qu'ils  arrivèrent  au  nord  de  la  Tamise  à  tra- 
vers la  Mercie  ;  et  c'est  pendant  huit  ans  tout  d'abord,  qu'ils  furent 
arrêtés  là  par  les  Saxons  (870-878 1.  —  i^Voir  pour  les  détails  de 
cette  histoire  :  Aug.  Thierry,  La  Conquête  de  l Angleterre,  t.  I, 
p.  01  à  102.) 

De  la  sorte,  il  se  trouva  (|ue  h's  anciens  royaumes  angK^s 
iiux([uels  nous  avons  vu  (|n'K,Lib(ML  lui  d(^  Wessex,  avait  laissé 
en  827  h'iirs  cliers  et  Icnr  aul()n<unii'  |ii'i)vinci.ile,  claiful  rem- 
placés en  870  par  nn  royaunir  d.inoisan  nord  do  la  Tamise.  Le 
sud  de  la  Tamise  rcslait  intact  cnln'  1rs  mains  des  Savons. 

Voilà  donc  nos  Saxons  en  face  d'nn  élément  social  nouveau  : 
les  Danois,  établis  sur  les  (nrcs  des  Angles. 

T.  \\\\\.  37 
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Qu'étaient-ce  que  les  Danois? 

Il  y  a  eu  Danois  et  Danois.  Il  y  a  eu  les  Danois  pirates  ou  aven- 
turiers, et  les  Danois  réguliers.  Ils  sont  venus  les  uns  après  les 
autres  en  Angleterre  :  les  premiers,  de  867  à  934  ;  les  seconds,  do 
lOOi  à  lOil.  Ils  n'étaient  pas  exactement  de  la  même  formation 
sociale. 

Commençons  par  ceux  qui  sont  venus  les  premiers  en  Angle- 
terre :  les  Danois  pirates.  Leur  formation  nous  fait  voir  la  suite 
curieuse  de  Fhistoire  des  Odiniques. 

Les  Angles,  nous  l'avons  dit,  étaient  dans  le  Sclileswig  les  plus 
proches  voisins  des  Goths  et,  avec  eux,  les  derniers  demeurants 
de  tous  ces  Vieux-Germains  qui  avaient  vidé  la  Plaine  Baltique 
avant  la  fin  du  cinquième  siècle.  Quand  les  Odiniques  curent 
emmené  les  Angles  en  Grande-Bretagne,  il  ne  leur  resta  plus  à 
remuer  que  leur  propre  pays.  Et  ce  lut  entre  eux  à  qui  le  re- 
muerait davantage.  Il  y  avait  bien,  dans  la  Plaine  Baltique,  à  la 
place  des  Vieux-Germains,  les  peuplades  slaves  ou  wendes  qui 
venaient  remplir  les  vides,  mais  j'ai  déjà  indiqué  [Science 
sociale,  février  1901,  t.  XXXI,  p.  163  et  164)  pourquoi  les  Odi- 
niques avaient  moins  de  prise  sur  elles  que  sur  les  Germains  : 
encore  verrons-nous  plus  tard  qu'ils  ne  se  firent  pas  faute  de 
poursuivre  dans  la  race  slave  d'assez  retentissantes  expéditions. 

Dans  leur  propre  pays,  les  Odiniques,  en  qualité  de  nobles, 
de  Jarls,  régnaient  en  assez  lions  princes  sur  les  Karls,  les 
paysans  gotbs,  qui  payaient  leur  protection  militaire  en  les 
nourrissant.  Cbaque  Jarl  exploitait  ainsi  avec  prudence  sa  petite 
part  de  population.  Le  territoire  des  Gotbs  se  partageait  en  une 
nmltitude  de  petites  principautés.  Il  y  en  avait  communément 
autant  que  de  petites  îles,  et,  quant  aux  grandes  lies  et  grandes 
pres((u'îlcs  au  sud  de  la  Suède  et  au  nord-est  du  Jutland,  elles 
se  divisaient  en  autant  de  principautés  que  de  promontoires  et 
de  découpures  des  terres  entre  les  fiords  innombrables.  Quand, 
une  fois  le  midi  de  la  Baltique  complètement  vidé  de  Germains, 
ces  Jarls  se  trouvèrent  en  face  les  uns  des  autres,  leur  inévitable 
idée  fut  (rempiéter  les  uns  sur  les  autres.  C'est  alors,  et  alors 
seulement,  <jue  s'éveilla  un  eliort  pour  unifier  toutes  ces  petites 
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dominations  :  les  plus  forts  et  les  plus  rusés  cVentre  les  Jarls 
cherchèrent  à  accaparer  le  pays  aux  dépens  des  autres. 

Ceux  qui  succombaient  dans  la  lutte,  qui  n'avaient  plus  de 
terres,  et  qui  ne  trouvaient  plus  de  population  germanique  voi- 
sine à  entraîner  à  des  conquêtes ,  se  mettaient  à  hal)iter  la  mer 
sur  leurs  grandes  barques  et  à  recruter  un  à  un  sur  la  côte  les 
individus  de  toute  sorte  qui  tendaient,  pour  de  bonnes  ou  de 
mauvaises  raisons ,  à  se  détacher  du  pays.  On  les  appela 
Vikings,  du  mot  vik,  baie,  havre,  c'est-à-dire  habitimts  des 
refuges  de  mer.  Ceux  qui  s'élevaient  parmi  eux  et  auxquels  se 
ralliaient  les  autres  avec  leurs  recrues ,  ou  ceux  qui  venaient 
les  rejoindre  après  avoir  perdu  quelques  petits  royaumes  qu'ils 
avaient  (l"a])ord  fondés  en  expulsant  un  certain  nombre  de  leurs 
[)areils,  prenaient  le  titre  de  rois,  mais  de  liois  de  la  Mer, 
puisque  la  mer  était  leur  seul  domaine. 

Telle  est  l'origine  des  fameux  Vikings  et  Rois  de  Mer,  Leur 
nombre  et  leur  importance  allèrent  croissant  à  mesure  (|ue  hi 
lutte  entre  les  Jarls  qui  se  disputaient  les  terres  multiplia  les 
évictions  et  que,  la  sélection  se  continuant,  de  plus  puissants 
furent  chassés  après  de  plus  faibles.  En  fin  d(>  compte,  la  popu- 
lation gothique  se  trouva  groupée  sous  un  petit  nombre  de 
chefs  :  les  autres  allèi-ent  accroître  et  renforcer  les  Vikings. 
beur  manière  de  vivre  était  de  faire  des  razzias  sur  les  rivages 
Scandinaves,  enlevant  tout  ce  dont  ils  avaient  besoin.  Cette  o[)é- 
ratioii  les  dédoiniiuiLicail  de  ii"a\()ir  plus  de  t(>rres  à  cnix  :  ils 
appelaient  cela  le  slrandhiK/ .  Mais  ceux  des  Oïliniques  (]ui 
avaient  fini  ])ar  trionq)lier  de  tous  les  autres  sur  la  terre  fi'rnie  , 
ne  tardèrent  ])as  à  pouvoii-  ét.iblir  une  bonne  police,  organisée 
méthodiquement  et  avec  ensenddc  le  long  des  côtes.  Ce  jour-lA, 
les  Rois  de  la  Mer  l'uicnt  ojdigés  de  gagner  le  l.iruc  et  de  (dii-r- 
cher  des  l)ays  lointains  poni*  y  ex(M"cer  leur  piraterie. 

(]e  fut  le  comnienccnicnt  des  invasions  dites  danoises  et  nor- 
mandes. Klles  appainrcut  à  l.i  lin  des  règnes  de  CharlemagiH' 
et  <rEgl)erl  le  Cr.ind. 

On  sait  ([ind  fut  rétonncnient  des  peuples  jV  l'aspect  tout  pai'- 
ticuliei'  de  ces  invasions.  C'/daient   de  \éi'itables  incui'sitius  de 
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navigateurs  et  non  plus  de  simples  débarquements  de  gens 
auxquels  on  faisait  passer  la  mer.  La  méthode  de  ces  nouvelles 
«  infestations  » ,  méthode  qu'aucune  autre  invasion  n'avait 
praticj[uée,  était  de  remonter  les  grands  fleuves  aussi  haut  que 
possible  pour  atteindre  d'un  premier  coup  le  cœur  même  du 
pays.  Nous  avons  vu  les  Saxons  aborder  aux  ports  maritimes  du 
midi  de  la  Grande-Bretagne ,  les  Angles  s'abriter  dans  les  petits 
estuaires  des  rivières  côtières  de  la  Tyne,  de  la  Tweed  et  de  la 
Tees;  mais  les  Danois  enfilèrent  à  fond  le  fleuve  du  Humber 
comme,  bientôt  aj)rès ,  les  Normands  pénétrèrent  au  plus  loin 
qu'ils  purent  dans  la  Seine  et  dans  la  Loire. 

Nous  voilà  en  présence  d'un  type  social  bien  différent  de 
celui  du  Saxon  et  de  celui  de  l'Angle  :  ce  n'est  ni  une  collecti- 
vité homogène  de  paysans  émigrants  à  famille  particulariste ,  ni 
la  transplantation  en  masse  d'un  peuple  agricole  à  régime 
communautaire.  C'est  un  composé  de  nombreux  Odiniques 
expulsés,  rompus  au  combat  sur  terre  et  sur  mer,  et  d'une 
multitude  d'émigrants  de  toute  provenance,  tirés  surtout  des 
Goths  cultivateurs  et  urbains  à  formation  patriarcale,  des  Nor- 
végiens pôcheurs-cùtiers  et  des  Saxons  paysans  à  formation  par- 
ticulariste. Tout  ce  monde  cherchait  fortune,  mais  chacun  la 
cherchait  à  sa  manière,  chacun  y  apportait  des  vues  différentes. 
Les  Odiniques,  grands  ou  petits,  visaient  à  exploiter  des  popu- 
lations par  la  domination  politi(j[uc  et  les  tributs.  Les  émigrants 
de  race  patriarcale ,  les  Goths ,  se  partageaient  entre  une  élite, 
qui  désirait  se  créer  une  vie  agricole  à  méthode  communautaire, 
et  une  masse  déclassée  qui  se  promettait  la  rapine  et  le  pillage. 
Les  émigrants  de  formation  particulariste  sortant  directement 
de  la  pêche-côtière,  les  Norvégiens,  acceptaient  volontiers  l'idée 
des  navigations  successives,  des  bénéfices  de  la  [liralorie  et  du 
coninierce,  mais  pour  un  temps  seulement,  alin  de  retomber 
pUis  tard,  riclies  et  dans  la  maturité  de  l'Age,  sur  un  domaine 
inch'pendant.  Enfin,  les  émigrants  de  formation  particulariste 
S(»rlanl  (h'  la  purc^  culture,  les  Saxons,  asj)iraient  avant  tout  et 
le  })lus  vite  [)ossible  à  la  possession  d'un  domaine  indépenthant. 

Cette  composition  des  invasions  danoises,  qui  sera  aussi  celle 
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des  invasions  normandes,  explique  à  merveille  leur  allure.  Dans 
leur  généralité,  elles  se  fixent  peu;  elles  ont  beaucoup  de  peine 
à  s'arrêter  quelque  part;  elles  vont  de  pays  en  pays,  même 
quand  elles  ont  triomphé  et  fait  vider  la  région.  Quand  elles  s'y 
arrêtent,  il  y  a  parmi  elles  toute  une  classe  prétendue  supé- 
rieure qui  vit  du  pouvoir,  et,  sous  cette  classe,  toute  une  solda- 
tesque qui  ne  vit  pas  de  sa  solde  seulement,  mais  de  rapines 
et  de  méfaits;  puis,  sur  des  points  déterminés,  apparaissent 
des  installations  agricoles  à  la  manière  saxonne  ;  ce  sont  elles 
qui  produisent  une  race  fondamentale  et  durable;  mais  cette 
racedà  sort  des  Saxons  et  des  Norvégiens,  le  reste  s'élimine 
peu  à  peu. 

On  peut  donc,  par  l'analyse  sociale,  définir  strictement  les 
Danois  pirates,  comme  il  suit  :  Ce  sont  des  issus  de  patriarcaux 
guerriers  (les  Odiniques)  ou  de  patriarcaux  laboureurs  (les 
Goths),  qui,  au  moyen  des  armes  comme  instruments  de  travail 
et  au  moyen  de  la  navigation  connue  mode  de  transport, 
vivent  de  la  culture  des  autres,  soit  par  la  méthode  du  pillage, 
soit  par  la  méthode  de  la  domination  militaire  et  de  l'impôt; 
ils  entraînent  avec  eux  un  certain  nondjre  d'émigrants,  soit  de 
la  pêche-côticre  (les  Norvégiens),  soit  de  la  culture  en  famille 
particulariste  (les  Saxons),  qui  les  uns  et  les  autres  cherchent  ;i 
créer  des  domaines  indépendants. 

Nous  avons  de  la  sorte  clairement  débrouillé  ce  vaste  pèle- 
mèlc,  et  il  n'y  a  pas  un  trait  caractéristique  des  invasions  de 
Danois  pirates  qui  ne  se  comprenne  par  ces  données  précises  et 
ne  vienne  les  justifier.  Je  renvoie  à  n'iuiporte  <]uel  historien 
pour  recueillir  en  surabondance  ce  témoignage  des  faits. 

La  conséquence,  en  résumé,  de  cette  constitution  sociale  des 
pirates  danois,  est  qu'ils  ne  pouvaient  faire  en  (irande-Hre- 
tagnc  qu'un(^  occupation  militaire,  semant  tout  au  plus  cj\  et  1;\ 
sur  ]r  sol  leurs  éiuigrants  de  formation  particulariste  IK  ne 
firent  pas  autre  cluise  eu  rllrl  dan^  foule  la  jiarlic  du  pays 
[)eu])lé  par  les  .Vngics,  où  nous  les  avons  vus  se  répandre  «ui 
trois  ans,  de  K07  à  S7().  Hrsiant  en  armes,  grands  et  [)etits,  et 
se  constituant  pou\oirel  l'orce  publics,  ils  vivaient  coinnu- des 
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gouvernants  et  des  agents  de  gouvernement  aux  dépens  des 
habitants  par  des  prélèvements  méthodiques  ou  arbitraires.  Us 
s'étaient  trouvés  arrêtés  net  au  nord  de  la  Tamise,  à  la  fron- 
tière de  la  population  saxonne.  Les  Saxons  avaient  mis  à  leur 
tète,  par  élection  comme  toujours,  un  descendant  de  Cerdic  et 
d'Egbeit,  digne  de  ses  pères  :  Alfred,  qui  mérita  d'être  appelé 
le  Grand. 

Mais  c'est  ici  cj[u'on  va  voir  une  des  conduites  les  plus  mémo- 
rables de  cette  race  saxonne  d'Angleterre  et  saisir  plus  sensi- 
blement encore  les  ressorts  de  son  action. 

«  Le  roi  Alfred,  dit  Augustin  Thierry,  avait  plus  étudié 
qu'aucun  de  ses  compatriotes;  il  avait  parcouru,  jeune,  les  con- 
trées méridionales  de  VEiirope  et  en  avait  observé  les  mœurs 
(je  souligne  les  causes  qui  faillirent  faire  dévier  Alfred  du  type 
saxon).  Il  connaissait  les  langues  savantes  et  la  plupart  des  livres 
de  r antiquité.  La  supériorité  de  connaissances  que  ce  roi  saxon 
avait  acquise  lui  inspirait  une  sorte  de  dédain  pour  la  nation 
qu'il  gouvernait.  Il  faisait  peu  de  cas  des  lumières  et  de  la  pru- 
dence du  grand  conseil  national.  Rempli  des  idées  de  pouvoir 
absolu  que  présente  la  littérature  et  lliistoire  de  l'Empire  ro- 
main, il  avait  un  désir  violent  de  réformes  politiques.  La  tra- 
dition a  vaguement  gardé  le  souvenir  de  quelques  traits  sévères 
du  gouvernement  d'Alfred;  et,  longtemps  après  sa  mort,  on 
parlait  de  la  rigueur  excessive  qu'il  avait  mise  à  punir  les  pré- 
varicateurs et  les  mauvais  juges.  Quoique  cette  rigueur  eilt  pour 
objet  r  intérêt  de  la  nation  anglaise,  elle  ne  pouvait  être  agréable 
à  cette  nation,  qui  faisait  plus  de  cas  de  la  vie  d'un  homme 
libre  que  de  la  régularité  dans  les  affaires  publiques.  D'ailleurs, 
cette  sévérité  d'Alfred  envers  les  grands  n'était  pas  accompa- 
gnée d'affalnlité  envers  les  petits.  »  {La  Conquête  de  V Angle- 
terre, t.  I,liv.  Il,  p.  101  et  102.) 

Aussi  quand,  sept  ans  après  son  élection  et  huit  ans  après  les 
[)rciiiières  tentatives  des  Danois  sur  la  Tamise,  Alfred  eut  à  re- 
pousser un  nouvel  effort  des  envahisseurs,  ce  fut  en  vain  qu'il 
envoya  par  les  campagnes  et  par  les  bourgs  son  messager  de 
guerre  portant  la  flèche  et  l'épée  nue  et  criant  :   «   Qui  n'est 


HISTOIRE    DE    LA    FORMATION    PARTICULARISTE.  543 

pas  un  homme  de  rien,  sorte  de  chez  lui  et  vienne!  That  œlc 
man  ihe  icere  un-nithing  sceel  de  ciiman  !  »  Peu  d'hommes 
vinrent  et  Alfred  se  trouva  à  peu  près  seul.  On  voit  bien  là  se 
manifester  le  g-ouvernement  [self-government]  que  le  peuple 
saxon  se  donne  à  lui-même,  au-dessus  du  Witenagemot  qui 
n'avait  pas  déposé  Alfred.  On  le  voit  décider  à  sa  manière  les 
questions  pendantes,  sans  recourir  ni  à  la  violence,  ni  aux 
agitations  politiques,  sans  sortir  de  son  droit,  ni  de  Faction 
privée. 

Ce  qui,  sans  illusion  possible,  attendait  les  Saxons  demeurés 
ainsi  chacun  chez  soi,  c'était  d'être  taxés  par  les  Danois,  qui, 
sans  obstacle  cette  fois,  se  répandirent  au  sud  de  la  Tamise 
sur  le  territoire  propre  de  la  population  saxonne.  Évidemment 
les  Saxons  aimaient  mieux  payer  très  cher  que  de  créer  parmi 
eux  régulièrement  un  gouvernement  national  autocratique. 

Voilà  donc  l'occupation  militaire  des  Danois  établie  sur  toute 
la  surface  de  l'Angleterre.  Il  semble  qu'ici  la  puissance  saxonne 
touche  le  fond,  soit  à  bout,  et  qu'elle  ait  tout  perdu.  Il  n'en  est 
rien  pourtant,  car  la  race  n'a  pas  disparu,  elle  n'a  pas  changé 
de  formation  :  tout  demeure  par  consé({ucnt  et  on  ne  tardera 
pas  à  le  sentir. 

Alfred  fut  réveillé  de  ses  rêves  romanistes  et  féodaux  par  la 
ferme  décision  ([n'avait  prise  son  peuple  de  subir  les  exigences 
des  Danois  plutôt  que  de  le  suivre.  Cette  fois,  il  s'y  prit  à  la 
manière  saxonne;  on  en  va  voir  le  succès. 

Demeuré  seul,  absoluiiienl  seul,  fuyant  les  Danois  à  travers 
les  bois,  il  songea  à  user,  comme  le  i)ius  simple  des  Saxons,  du 
self-lwlp.  Il  cacha  son  nom  et  alla  s'établir  aux  limites  extrêmes 
du  territoire  saxon,  près  de  la  Coruouailles,  au  confluent  de 
deux  rivières,  la  Tone  et  le  Darrel,  dans  nue  [tresqu'ile  fermée 
par  des  marais,  chez  un  paysan-pèclieur  où  il  surveillait  à  sou 
tour  la  cuisson  du  pain  sous  la  ceudi-e.  l-;i.  .iftir.int  à  lui  ilisciè- 
tenient  (piel(|ucs  voisins  <«t  ((uebiues  amis,  il  >(«  mil  avec  l.Mir 
aide  à  rorlilierdc  levées  de  l(M'i'<'  et  d«'  palissades  sa  pres(|u'ile. 
Puis,  il  augnu'uta  un  i)eu  sa  bande,  lit  des  sorties  et  conuuenea 
à  in(|ui<'ter  \v<.  postes  danois  des  environs.    .Vprès   six  mois,  il 
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pensa  le  temps  venu  de  faire  savoir  aux  Saxons  comment  il  s'y 
prenait  :  il  dévoila  son  nom  et,  par  ses  messagers,  indiqua  un 
rendez-vous  à  la  Pierre  d'Egbert,  près  du  Grand-Bois,  à  quel- 
ques milles  de  distance  seulement  du  principal  campement  des 
Danois.  Cette  fois,  les  Saxons  se  levèrent.  Je  le  crois  bien!  Et 
Alfred  voulut  encore  aller  en  personne  observer  la  position  de 
l'ennemi  :  habillé  en  joueur  de  harpe,  il  parcourut  le  camp  à 
loisir  en  divertissant  les  soldats  danois. 

Enfin  le  Wessex  leva  son  étendard. 

Que  le  lecteur  pardonne  à  mon  émotion  de  spectateur  premier 
de  cette  patiente  et  grandissante  épopée  de  la  race  saxonne, 
mais  je  ne  puis  voir,  après  tant  d'efforts  déjà  faits,  se  lever 
pour  une  libération  nouvelle  et  plus  laborieuse  cette  vaillante 
bannière  du  Wessex,  sans  la  saluer  d'an  triple  hurralil  L'atta- 
que fut  si  formidable  que  Godrun,  le  roi  danois,  sortit  de  tout  le 
territoire  saxon  et  fît  alliance  avec  Alfred.  C'était  en  879,  six 
mois  seulement  après  l'envahissement  du  Wessex. 

Le  Wessex,  libéré  si  rapidement,  s'en  tint  là  pour  quelque 
temps.  Mais,  vingt-cinq  ans  après,  il  reprit  l'offensive  et,  en 
trente  ans,  il  libéra  tout  le  territoire  angle  comme  il  s'était 
libéré  lui-même  (de  905  à  93V).  Les  pirates  danois  étaient  re- 
jetés en  dehors  de  toute  l'Angleterre,  et  Ethelstan,  roi  de 
Wessex,  descendant  de  Cerdic,  d'Egbert  et  d'Alfred,  affirmait 
une  fois  de  plus  le  triomphe  de  la  race  saxonne  dans  toute  File  ! 


Mais  n'oublions  pas  que  nous  avons  en  vue  un  second  banc 
(le  Danois  :  les  Danois  réguliers.  Cinquante  ans  après  l'éviction 
des  pirates,  les  réguliers  arrivaient  à  leur  tour  en  Angleterre 
(991). 

11  faut  avouer  que  ce  peuple  saxon  a  été  mis  à  teri'iJ)le  be- 
sogne. 

Qu'6taient-ce  donc  que  ces  Danois  réguliers? 

C'étaient  précisément  ceux  qui  avaient  expulsé  de  laScandinavie 
les  Danois  pirates.  C'étaient  ceux  qui  avaicnf-.ibsorbé  peureux  les 
terres  et  s'étaient  fait  HoU  du  Pays  [Thcod-Komjs,  Filke-Kongs) 
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en  contraignant  les  autres  à  se  faire  Rois  de  la  Mer.  Un  de  ces 
rois  du  pays  avait  fini  par  grouper  sous  son  autorité  les  grandes 
îles  Scandinaves,  le  sud  de  la  Suède  ou  Scauie  et  le  Jutland  :  c'est 
là  ce  qu'on  appela  le  Danemark.  Nous  avons  vu  les  Odiniques,  évin- 
cés des  terres,  descendre  sur  l'Europe  avec  la  partie  irrégulière 
de  la  population  ;  nous  voyons  maintenant  les  Odiniques,  restés 
maîtres  des  terres,  descendre  à  leur  tour  sur  l'Europe  avec  la 
partie  régulière  d(;  la  population,  après  avoir  suffîsannnent 
établi  leur  puissance  chez  eux.  Avec  quelle  merveilleuse  préci- 
sion cette  poussée  odinique  suit  sa  loi  ! 

Les  Danois  réguliers,  qui  appartenaient  au  type  gotli  pur, 
apportèrent  à  la  Grande-Bretagne  quelque  chose  de  pareil  à  ce 
que  lui  avait  apporté  la  race  angle.  Mais  ils  venaient  après  et 
par-dessus  celle-ci,  c'est-à-dire  qu'ils  trouvaient  le. soldéjà  occupé 
par  la  culture  et  non  plus  à  l'état  primitif  où  les  Angles  l'a- 
vaient pris  des  mains  des  Bretons.  Il  y  a  plus  :  les  contacts  tels  quels 
des  Saxons  avec  les  Angles  avaient  poussé  les  uns  et  les  autres  en 
avant  et  il  est  notoire  que  la  population  anglo-saxonne  était, 
tout  compte  fait,  plus  avancée  en  civilisation  que  la  poj)ulation 
danoise  mémo  régulière.  Or,  quand  une  race  de  formation  pa- 
triarcale, comme  celle  de  ces  Danois,  trouve  le  sol  occupé  déjà 
par  la  culture  et  par  une  culture  déjà  dévcl()ppée,  elle  ne  sait 
pas  se  faire  sa  place  dans  la  culture  ;  elle  ne  sait  que  se  consti- 
tuer en  classe  de  «  gouvernants  »  et  vivre  systématiquement  aux 
dépens  des  autres.  Aussi  l.i  iiduvoUo  invasion  danoise  ne  fnt-cdlc 
qu'une  conquête  politique. 

C'est  ce  qui  expli(|ue  l'attitude  toute  [)articulière,  et  surpre- 
nante au  premier  aspect,  ([ue  les  Saxons  prirent  vis-à-vis  d'elle. 
Quehjues  historiens  Tout  (•onq)ris;  les  autres  ont  cherche  (juan- 
tité  d'explications  (|ue  l'examen  (h^s  faits  a  démenties.  Les 
Saxons  entrèrent  en  ai-rangement,  pui'ement  et  simplement  (>t 
du  jH-eniier  cou|),  avec  ce  pouv«»ir  eoncpiérant  ptiliticpie  o\  ré- 
guli<'r  :  ils  lui  offrirent,  en  \ciilahles  hommes  d'aflaires,  d(> 
lui  donner  directement  i.irgeiil  (|n  iU  tlepensciaienl  ;i  lui  t"air(> 
la  gu<M're,  en  lui  (leman<laiil  de  se  tenii-  en  paix  an  milieu 
d'eux.  Ce  lut  l'impôt  célèhre  <lii   ihmegeltL  On  retrouve  bien  là 
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ces  Saxons  de  Tacite  qui,  flegmatiquemcnt,  sont  près  à  se  battre 
((  si  resposcit,  si  la  chose  en  vaut  la  peine  »,  mais  autrement,  non. 

Il  fallait  que  cette  population  saxonne  d'Angleterre,  ce  peuple 
en  petits  domaines,  fût  singulièrement  puissante  au  travail  : 
on  est  stupéfait  de  la  voir,  à  travers  de  si  fréquentes  et  de  si 
rudes  épreuves,  produire  de  quoi  attirer  la  convoitise  de  tant 
de  spoliateurs  de  tout  genre  ;  et  on  constate  qu'ils  font  chez 
elle  un  prodigieux  butin  et  qu'elle  leur  paie,  comme  une  com- 
binaison économique,  des  sommes  énormes  pour  qu'ils  la  lais- 
sent tranquillement  poursuivre  son  travail. 

Après  avoir  enlevé  leur  premier  danegeld,  les  rois  de  Dane- 
mark revinrent  à  la  charge  dans  une  seconde  expédition.  Il  se 
trouva  que  les  Saxons  estimèrent  encore  que  le  mieux  était  de 
payer,  bien  que  ce  fût  plus  cher.  Et,  comme  il  n'y  avait  pas  de 
raison  pour  que  cette  rançon  ne  fût  pas  demandée  de  nouveau,, 
ils  jugèrent  plus  court  et  moins  dispendieux  de  laisser  le  roi 
de  Danemark  lever  directement  et  périodiquement  l'impôt  en  le 
considérant  comme  roi  d'Angleterre.  Ainsi  fut  faite  très  simple- 
ment la  substitution  de  la  royauté  danoise  à  la  royauté  saxonne 
en  Angleterre. 

Mais  si  une  royauté  était  substituée  à  une  autre,  nous  savons 
(ju'une  race  n'était  pas  substituée  à  une  autre:  et,  la  race  saxonne 
demeurant,  rien  au  fond  n'était  changé.  Conformément  au  pro- 
cédé que  nous  lui  avons  toujours  vu  suivre,  elle  étudia  les  cir- 
constances. A  la  mort  du  roi  de  Danemark,  elle  revint  à  l'élec- 
tion d'un  roi'saxon,  comme  si  rien  ne  s'étaitpassé  :  et  elle  retrouva, 
de  ce  coup,  la  liberté  politique  du  Wcssex,  mais  du  Wessex  seu- 
lement. Toujours  le  Wessex  en  avant!  Divers  accidents  lui  firent 
tour  à  tour  adopter  un  roi  danois  et  reprendre  un  roi  saxon. 
Los  rois,  nous  l'avons  assez  vu,  ne  sont  que  singulièrement  se- 
condaires chez  elle  ! 

Enfin,  vingt-sept  ans  seulement  après  que  les  Saxons  avaient 
accepté  pour  la  première  fois  un  roi  danois,  voici  ce  qui  se 
produisit,  et  cela  si  spontanément  et  si  simplement,  qu'aucun 
historien  n'a  trouvé,  (juehjue  part  ((ue  ce  soit,  matière  pour  eu 
l'aire  un  plus  long  l'écit  : 
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«  A  la  mort  du  roi  danois  Hardeknut,  qui  arriva  subitement 
au  milieu  d'un  festin  de  noces,  avant  que  les  Danois  ne  fussent 
assemblés  pour  Télection  d'un  nouveau  roi,  une  armée  insur- 
rectionnelle se  forma  sous  la  conduite  d'un  Saxon  appelé  Hown. 
Malheureusement  les  exploits  patriotiques  de  cette  armée  sont 
aujourd'hui  aussi  inconnus  que  le  nom  de  son  chef  est  obscur. 
(C'était  encore  le  self-help.)  Godwin,  un  Saxon  qui  s'était  élevé 
sous  le  gouvernement  des  rois  danois,  et  avec  lui  son  lils 
nommé  Harold  levèrent  cette  fois  l'étendard  pour  l'indépen- 
dance du  pays  contre  tout  Danois,  roi  ou  prétendant,  chef  ou 
soldat.  (Et  écoutez  Inen  ceci  :  )  Refoulés  rapidement  vers  le 
nord  et  chassés  de  ville  en  ville,  les  Danois  partirent  sur  leurs 
vaisseaux  et  abordèrent,  diminués  de  nombre,  aux  rivages  de 
leiw  ancienne  patrie.  »  (Aug".  Thierry:  La  Conquête  de  F  Angle- 
terre,\.  I,  liv.  Il,  p.  162.) 

Et  c'était  fini.  La  domination  danoise  avait  complètement  pris 
fin  à  tout  jamais. 

Il  est  manifeste  maintenant,  je  pense,  que  cette  invasion, 
comme  j'en  ai  donné  l'expUcation,  n'avait  été  qu'une  conquête 
politique,  et  l'on  ne  saurait  trop  admirer,  contrairement  au 
jugement  mal  éclairé  de  la  plupart  des  historiens,  la  conduite 
qu'a  tenue  dans  cette  rude  occurrence  le  peuple  saxon. 

Cette  fois  encore,  l'Angleterre  était  aux  Saxons,  depuis  le 
Forth  en  Ecosse  jusqu'au  Tamer  en  Cornouailles. 

Mais  tout  n'était  pas  (Ht  :  les  Normands  allaient  arriver. 

[La  suite  au  prochain  numéro.) 

Henri  de  Toirvilik. 


LES  SOLUTIONS  THÉORIQUES 

DE  LA  QUESTION  DU  SALAIRE 


Il  n'y  a  certainement  pas- de  question  qui  s'impose  plus  au- 
jourd'hui aux  esprits  réfléchis  que  celle  de  la  détermination 
du  salaire.  C'est  la  «  Question  de  la  vie  ouvrière  »,  et,  sous  le 
nom  de  «  problème  de  la  démocratie  moderne  »,  elle  se  retrouve 
au  fond  de  tout  ce  qui  agite  présentement  le  monde  social. 
Qui  déterminera,  par  une  exacte  appréciation  du  salaire,  les 
conditions  d'existence  de  l'ouvrier?  Qui  donnera  cette  première 
base  solide  à  la  constitution  de  la  démocratie?  Tout  se  relie  à 
ce  point  de  départ;  c'est  l'énigme  radicale,  qui  tient  en  suspens 
la  solution  dernière  des  autres. 

Mais  la  question  de  la  valeur  du  travail  n'est  pas  seulement 
celle  de  la  vie  du  travailleur  et  du  régime  de  la  démocratie  ; 
elle  est  la  ([uestion  du  travail  lui-même,  c'est-à-dire  de  la  puis- 
sance créatrice  que  l'homme  exerce  sur  le  globe.  Suivant  que 
la  valeur  du  travail  monte,  descend  ou  est  influencée  d'une 
manière  quelconque,  le  travail  s'accroît,  diminue  ou  se  modifie, 
et  avec  lui  l'empire  de  l'homme  sur  les  choses. 

Tel  est  l'intérêt  profond  et  général  (]ue  présente  la  déter- 
mination du  salaire  ouvrier. 

Ce  qui  lui  donne  aujourdhui  une  actualité  hors  de  pair, 
c'est  que  les  méthodes  de  l'organisation  du  travail  ayant  été 
bouleversées  de  fond  en  comble  par  les  découvertes  scientifi- 
ques, les  anciens  modes  d'appréciation  du  travail  ont  disparu, 
ou  sont  en  train  de  disparaître,  ne  sont  j)lus  applicables,  ou 
ne  le  seront  bientôt  plus.  Quel  moyen  nouveau  viendra  pro- 
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portionner  le  salaire  aux  conditions  nouvelles  du  travail  et 
fonder  normalement  l'état  de  Aie  du  travailleur? 

Dans  une  étude  monographique  sur  les  grèves  récentes 
d'Elbeuf,  j'ai  précédemment  montré,  ici  même  (1),  vers  quelle 
solution  l'observation  conduit;  c'est  à  savoir  la  très  sérieuse 
et  très  solide  constitution  de  syndicats,  patronaux  d'une  part, 
ouvriers  de  l'autre,  pour  débattre,  en  connaissance  de  cause, 
dans  des  conditions  d'indépendance  pondérées,  avec  les  garanties 
d'une  entente  finale  éclairée  et  ferme,  le  prix  vrai  du  travail. 

Je  me  propose  maintenant  de  rendre  compte,  en  quelques 
mots,  de  l'enquête  que  j'ai  faite  sur  les  solutions  théoriques 
qui  ont  été  mises  en  avant  au  sujet  de  ce  même  problème,  .le 
dois  me  borner  à  celles  qui,  par  des  causes  diverses,  ojjtienncnt 
aujourd'hui  plus  que  d'autres  l'attention  du  public.  Elles  sont 
désignées  sous  le  nom  de  Parti  démocrate  chrétien,  de  Coo- 
pération et  de  Collectivisme,  Je  les  mettrai  en  comparaison 
avec  ce  que  fournit  l'observation  scientitiquc  des  faits. 

Je  traiterai,  cette  fois,  des  deux  premières  :  les  Démocrates 
chrétiens  et  la  Coopération. 


I,    LES    DEMOCRATES    CHRETIENS. 

«  Le  catholicisme  social  —  dit  un  démocrate  chrétien  — 
comprend  deux  grands  chapitres,  dont  l'un  concerne  les  rap- 
ports des  hommes  avec  les  biens  de  la  terre,  et  l'autre^  les 
rapports  des  liommes  entre  eux. 

«  En  tête  (hi  premier  chapitre,  vous  trouvez  ces  textes  essen- 
tiels : 

«  Tu  mangeras  ton  pain  à  la  sueur  de  li»n  front.  >>  i^Cenèse.') 

«  Que  celui  (|iii  ne  veuf  point  travailler  ne  inaime  pas.  ••  (SainI 
Paul.) 

((  Les  biens  sont  (diiiniiiiis  ,'i  tous  ([uani  ;i  riis;ii.''(\  »  (Saint 
Thomas.) 

(1)  Voir  La  Science  sociale,    livraisons  d'avril.  I.  X\XI,    [>.  '.>",(.?;  juin,  i>.  Ml  ol 
aoiU  1901,  t.  XX.XM,  |».  r>i». 
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«  Le  développement  du  second  chapitre  est  tout  entier  réglé 
par  cette  idée  que  la  volonté  des  hommes,  même  enregistrée 
et  ratifiée  par  des  contrats,  ne  saurait  prévaloir  contre  la  justice 
naturelle;  que  cette  justice  impose  à  chaque  homme  le  devoir 
de  vivre  et  lui  en  confère  le  droit  ;  que  ce  devoir  est  inviolable 
€t  ce  droit  inaliénable,  et  que  certains  abus  de  notre  régime 
économique,  même  acceptés  par  ceux  qui  en  sont  vic- 
times, demeurent  mauvais  en  soi  et  contraires  au  droit  chré- 
tien. 

«  Voilà  le  Credo  des  catholiques  sociaux  (1).  » 

Ces  paroles  d'un  jeune  écrivain  catholique  dont  on  ne  saurait 
trop  admirer  le  g-rand  talent,  le  labeur  infatigable  et  l'abné- 
gation toute  chrétienne,  indiquent  avec  une  grande  netteté  les 
deux  principes  sur  lesquels  repose  toute  la  doctrine  des  démo- 
crates chrétiens,  dénommés  aussi  chrétiens  sociaux. 

On  sait  comment  le  second  de  ces  deux  principes  fut  spécia- 
lement commenté,  le  16  mai  1891,  par  la  Lettre  Encyclique 
Renmi  novanaii ,  dans  laquelle  le  pape  Léon  XIII,  renouant 
les  traditions  des  meilleures  époques  de  l'Église  où  l'initiative 
des  fidèles  et  des  prêtres  frayait  la  voie  aux  grands  mouvements 
(|ui  renouvelaient  ensuite  la  foi  et  la  charité  de  la  chrétienté 
tout  entière,  exposa  et  développa  avec  l'autorité  qui  s'attache 
à  la  chaire  de  saint  Pierre  les  idées  dont  les  Ketteler  en  Alle- 
magne, les  Decurtins  en  Suisse,  les  Daens  en  Belgique,  les  de 
Mun  et  les  La  Tour  du  Pin  en  France  s'étaient  fait,  depuis  tantôt 
vingt  années,  les  apôtres  éloquents  et  écoutés.  Cette  Encyclique 
est  connue  de  tous  ceux  qui  ont  étudié  les  questions  sociales. 
Bornons-nous  à  en  rapporter  deux  passages  essentiels. 

«  C'est  pourquoi  (le  Souverain  Pontife  vient  de  rappeler  le 
devoir  de  l'État  de  faire  régner  la  justice  et  la  paix  entre  les 
citoyens),  s'il  arrive  que  les  liens  naturels  de  la  famille  se  relâ- 
chent parmi  les  travailleurs;  que  la  promiscuité  des  sexes  ou 
d'autres  excitations  au  vice  constituent  dans  les  usines  un  péril 
pour  la  moralifé;  r[uc  les  patrons  écrasent  les  travailleurs  sous 

(1)  Georges  (;ojau,  Autour  du  Catholicisme  social.  Paris,  luoi,  p.  15. 
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le  poids  de  fardeaux  iniques,  ou  déshonorent  en  eux  la  per- 
sonne humaine  par  des  conditions  indignes  ou  dégradantes  ; 
qu'ils  attentent  à  leur  santé  par  un  travail  excessif  et  hors  de 
proportion  avec  leur  âge  et  leur  sexe  :  dans  tous  ces  cas,  il  faut 
absolument  appliquer,  avec  certaines  limites,  la  force  et  l'au- 
torité des  lois...  Que  le  patron  et  l'ouvrier  fassent  donc  tant  et 
de  telles  conventions  qu'il  leur  plaira,  qu'ils  tombent  d'accord 
notamment  sur  le  chifire  du  salaire,  au-dessus  de  leur  libre 
volonté  il  est  une  loi  de  justice  naturelle  plus  claire  et  plus 
ancienne,  à  savoir  que  le  salaire  ne  doit  pas  être  insuflisant  à 
l'aire  subsister  l'ouvrier  probe  et  honnête.  Que  si,  contraint  par 
la  nécessité  ou  poussé  par  la  crainte  d'un  mal  plus  grand,  il 
accepte  des  conditions  dures  —  que  d'ailleurs  il  n'était  pas 
libre  de  refuser,  parce  qu'elles  lui  sont  imposées  par  le  patron 
ou  par  celui  qui  fait  l'ollre  du  travail  —  c'est  là  subir  une 
violence  contre  laquelle  la  justice  proteste  (1).   » 

Il  est  superflu  de  dire  que  ces  belles  paroles  donnèrent  lieu 
à  des  interprétations  très  diverses  et  même  opposées.  La  chose 
ne  doit  pas  surprendre,  car,  en  dépit  de  ({uelques  affirmations 
hardies,  l'Eglise  catholique  ne  propose  pas  à  ses  fidèles  de  for- 
mulaire d'économie  politi([ue.  pas  plus  (ju'elle  ne  leur  présente 
un  formulaire  de  géologie  ou  d'astronomie,  et  son  universalité 
même,  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  lui  imposant  l'obligation 
<révangéliser  les  sociétés  les  plus  diverses,  lui  interdit  de  con- 
sidérer comme  nécessaire  tel  ou  tel  régime  de  travail  ou  da- 
lelier.  Donc,  les  commentaires  les  plus  variés  furent  donnés, 
lorsqu'il  s'agit  de  tirer  dos  prémisses  posées  les  commentaires 
<ju"elles  comportaient.  Tandis  qu'à  Textrême  droite,  certains 
écrixaiiis  catholi({ues  (hMiicurèreiil  sur  le  lenaiii  de  l.i  morale 
et   Dc   Nircnl  dans    l'KiKViliijin'  lirruin  iinvanini  (pic  le    rapjjol 


(1)  Lettres  aposloli(/>ics  de  s.  s.  Li'on  XIIL  l'aris,  Maison  ilc  la  Boiiiu"  l'rosse 
<•  m,  |).  i9  cl  r>7.  —  Qiialre  ans  aiiparavanl.  en  1887,  M.  le  roinlc  Albcit  ilc  .Mtiii 
<lcclarail  à  rasscinbli-e  nPiinali!  des  r,alliiili<iiies  que  «  le  rliristianisme  intervient  liaiis 
l<î  rt'{;iine  du  lra\ail  |)oiir  faire  res|iecter  la  di^iiili-  de  1  hoinnie,  de  la  femme  et  de 
lenfanl,  pour  emploi  lier  l'abus  qui  peut  (Mre  fait  di-  leur  force,  pour  leur  ;;arantir  la 
^(■turilé  du  lendemain,  le  pain  de  la  vieillesse,  llionnenr  du  fo\er  domcstiqui-  ". 
((Joyau,  op.  cil.,  p.  7i.t.  I 
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très  salutaii^e  de  préceptes  trop  souvent  méconnus,  d'autres,  à 
l'extrême  gauche,  ne  craignirent  pas  d'aller  jusqu'au  socialisme 
inclusivement  et  exposèrent  avec  complaisance  la  critique  de  la 
société  capitaliste  et  bourgeoise,  qu'ils  déclaraient  viciée  dans 
son  essence  même  (1). 

La  plupart  des  démocrates  chrétiens  refusèrent  d'aller  aussi 
loin  ;  mais,  du  moins,  deux  conclusions  générales  rallièrent 
parmi  eux  à  peu  près  tous  les  suffrages,  comme  un  minimum 
nécessaire  :  l'intervention  extensive  de  l'État  dans  le  contrat 
de  travail;  le  rétablissement  des  Corporations. 

«  L'intervention  de  l'État  en  faveur  de  la  classe  ouvrière  est 
justifiée,  nécessaire,  urgente  »;  des  lois  devront  donc  protéger 
le  travailleur  manuel,  toutes  les  fois  que  celui-ci  sera  empêché 
d'exercer  les  droits  inaliénables  ou  de  remplir  les  devoirs  es- 
sentiels que  Dieu  lui  a  conférés  ou  imposés.  Le  repos  du  diman- 
che, le  travail  des  enfants  et  des  jeunes  gens,  des  femmes,  la 
durée  de  la  journée  de  travail  des  hommes  mêmes,  la  protec- 
tion des  femmes  enceintes,  la  promiscuité  des  sexes,  enfin  l'assis- 
tance de  l'ouvrier  âgé  ou  victime  du  chômage,  d'un  accident 
ou  de  la  maladie  :  tels  sont  les  principaux  points  sur  lesquels 
l'intervention  de  l'État  doit  se  manifester  sans  retard.  Le  pou- 
voir social  a  la  mission  de  maintenir  la  race  et  d'empêcher 
que  les  salariés  ne  deviennent  des  dégénérés  ;  si  les  ouvriers 


(1)  On  se  rappelle  la  fraternelle  entente  qui  s'établit  au  Congrès  de  la  Protection 
ouvrière  à  Zurich  f23  avril  1897)  entre  les  1G5  socialistes  et  les  ÏI8  catholiques  de 
l'assemblée.  (Cf.  Circulaire  du  Musée  social,  série  B,  n»  l't.)  On  connaît  aussi  la 
campagne  de  M.  l'abbé  Daens  en  Belgique,  et  de  plusieurs  autres  prêtres  en  France. 
Voici  au  surplus  une  résolution  votée,  en  1887,  i)ar  l'Union  des  Études  sociales  de 
l'iibourg,  qui  retlétait  spécialement  la  pensée  des  démocrates  chrétiens  les  plus  illus 
très,  le  futur  cardinal  Mermillod  et  M.  Gaspard  Decurtins  :  «  Le  système  capitaliste 
s'appuie  sur  l'idée  de  la  productivité  du  capital  et  de  l'argent,  sur  la  considération  de 
l'argent  comme  |iroducteur  général  et  su|)réine  qui  fructifie  toujours.  Ce  n'est  pas 
toujours  tel  ou  tel  acte  qui  est  à  incriminer,  c'est  le  régime  lui-même,  qui  est 
usuraire;  et  il  l'est  dans  .>fon  essence,  puisqu'il  i-epôse  tout  entier  sur  l'intérêt  de 
valeurs  improductives.  »  (Cité  dans  Goyau,  op.  cit.,  p.  2i7.)  Certes,  déclarer  à  la  fin 
du  dix-ueuvicme  siècle  que  le  capital  est  une  valeur  improductive,  n'est  pas  chose 
banale.  Pourquoi  ne  va-t-on  pas  demander  aux  ôO.otin  di'ntelliires  à  la  main  du  Cal- 
vados, qui  ont  été  rudicaleiiicnl  ruinées  par  la  concurrence  du  métier  mécanique 
de  Saint-I'ierrc-li-s-Calais,  si  les  2."j.000  fr.,  qui  sont  le  j)rix  moyen  de  chacun  de  ces 
métiers,  sont  improductifs'^ 
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n'ont  pas  la  prévoyance  (Vinsérer  dans  le  contrat  de  travail  les 
clauses  essentielles,  il  incombe  à  l'Etat  de  suppléer  ù.  leur  né- 
gligence. 

Mais  l'État,  si  désireux  de  bien  faire  c]u'on  le  suppose,  n'a 
qu'une  action  limitée,  et  notamment  il  est  impuissant  à  fixer  le 
taux  des  salaires,  cette  citadelle  inexpugnable  où  la  concur- 
rence défie  tous  les  interventionnistes  :  aussi  le  rétablissement 
des  Corporations  viendra- t-il  compléter  l'œuvre  de  l'État.  La 
conception  des  démocrates  chrétiens  a  été  sur  ce  point  très 
clairement  exposée  par  M.  Henri  Lorin  : 

«  L'homme  à  l'égard  du  monde  extérieur  est  caractérisé  j>ar 
deux  traits  :  la  position  qu'il  occupe  et  le  travail  auquel  il 
s'applique.  La  communauté  d'un  de  ces  traits  constitue  un  rap- 
prochement qui  entraîne  un  état  de  dépendance  réciproque. 
Quand  ce  rapprochement  a  de  la  consistance  et  de  la  durée,  il 
donne  lieu  à  un  groupement  naturel.  Il  y  en  a  un  qui  nait  de 
la  communauté  de  résidence,  un  second  qui  dérive  de  la  com- 
munauté d'occupation.  Le  fait  que  les  hommes  appliquent  leur 
travail  personnel  à  une  inèuie  production  ou  à  une  même  opé- 
ration d'utilité  publique,  en  un  mot  qu'ils  ont  la  même  pro- 
fession, peut  être  assimilé  au  fait  qu'ils  habitent  la  même  loca- 
lité. Dans  les  deux  cas,  il  s'élablit  des  relations  spéciales,  il  se 
crée  des  besoins  similaires,  il  surgit  des  coiKurrenccs  forcées, 
des  connexions  et  des  oppositions  d'intérêt,  tout  un  ensemble 
de  rapports  dont  la  coordination,  suivant  un  régime  régulier, 
est  nécessaire  pour  procui'er  la  sauvegarde  à  tous,  et  à  chacun 
la  faculté  de  poursuivre  sa  fin.  U  appartient  à  chaque  individu 
de  choisir  comme  il  l'entend  son  domicile  et  sa  profession. 
Les  nécessités  d'ordre  social  l'ohligenl  à  se  soumctii'e  ;ui\  lois 
du  pays  où  il  élit  domicile  et  à  se  plier  aux  ivglenienls  de  l;i 
profession  qu'il  em!)rasse  (1).  » 

Ou  devine  (jue  de  pareilles  j>r('Miiisses  eiigeiKlrrnt .  sni\;iiil 
les  tempéraments,  des  coiisf-ciiicnccs  di\<M'ses.  M.  ilciiii  l.<triii 
reconn.iil   à   <li;i(|ue  individu    Ir  ilrml  ilc  choisir  sa    projessinn 

(I)  M.  llciiii  Lui  in  :  ÉUiclc  sur  Ic^  iniiuip's  ilo  lAssocialion  i>rofcssioiincIlt'  \  L'As- 
sociation cntlioliqiip.   13  juillet  1S!II). 

T.   XXMl.  -JS 
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en  se  pliant  aux  règlements  :  ces  derniers  mots  risquent  d'être 
menaçants  pour  la  liberté  que  plus  tard  peut-être  on  regrettera 
d'avoir  proclamée.  Aussi  un  grand  nombre  de  démocrates 
chrétiens,  qui  n'ont,  semble-t-il,  d'autre  tort  que  de  prévoir 
les  conséquences  inéluctables  qui  doivent  découler  des  pré- 
misses, laissent-ils  entendre  qu'on  ne  pourra  plus  à  son  gré 
venir  encombrer  une  profession  déjà  suffisamment  pourvue,  ni 
multiplier  en  un  moment  inopportun  (!)  les  achats  d'une 
marchandise,  «  vu  que  cette  opération  entraînerait  une  surpro- 
duction lîientôt  suivie  de  chômage  ».  Puisque  la  profession 
constitue  pour  chaque  individu  unckoit  de  propriété,  il  faut  em- 
pêcher que  les  excès  de  lahberté  causent  préjudice  à  ce  droit,  et 
un  démocrate  chrétieïi  exposait  un  jour,  dans  une  réunion,  que  la 
construction  des  maisons  à  Paris,  dont  on  connaît  les  mouve- 
ments irréguliers,  devrait  être  réglementée;  toute  persoime 
désirant  faire  l)âtir  une  maison  se  ferait  inscrire  sur  un  regis- 
tre, recevrait  un  numéro  d'ordre  et  n'obtiendrait  la  licence 
nécessaire  qu'après  que  l'administration  municipale  aurait  cal- 
culé le  nombre  moyen  de  maisons  devant  être  construites  dans 
l'année;  on  préserverait  ainsi  du  chômage  les  ouvriers  du  l)â- 
timent. 

Ce  démocrate  chrétien  reconnaissait  aussi  qu'une  indemnité 
pécuniaire  devrait  être  allouée  à  tout  ouvrier  exproprié  de 
son  métier  par  l'invention  d'une  machine  nouvelle. 

Quand  on  admet  de  semlîlables  conclusions,  on  peut  donner 
la  main  aux  sociaUstes  les  plus  purs  :  aussi  bien,  un  grand 
noml)re  de  démocrate»  chrétiens  inclinent-ils  vers  cette  solu- 
tion, qui  leur  permet  seule  de  demeurer  fidèles  à  la  logique 
de  leurs  conceptions  (1). 

(1)  Voici  d'ailleurs  un  autre  document,  dont  on  ne  peut  contester  l'autorité  et  qui 
s'inspire  des  mêmes  idées  socialistes  :  c'est  un  résumé  des  propositions  adoptées  par 
la  réunion  de  18'.i7  des  Revues  catholiques  d'économie  sociale  sur  la  formation  des 
Corps  profiissionnels  : 

('  L'orf^anisation  des  Corps  professionnels  étant  reconnue  indispensaltle,  il  y  a  lieu 
d  indiquer  quels  sont  les  éléments  essentiels  de  cette  organisation  et  les  moyens  qui 
pourraient  en  préparer  la  formation. 

«  l"Tûus  les  membres  de  ciiaque  profession,  dans  une  circonscription  à  déterminer, 
devraient  être  inscrits  d'of'lice  sur  une  liste  spéciale  i)ar  les  soins  de  ladministraliou 
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Tel  est,  en  un  résumé  beaucoup  trop  sommaire,  la  doctrine 
des  chrétiens  sociaux. 

Quel  témoignage  la  méthode  d'observation  lui  rend-elle  et  en 
quoi  est-elle  harmonique  avec  les  faits  ou  les  contredit-elle? 


Si  Ion  considère  d'abord  les  préceptes  moraux  que  le  Souve- 
rain Pontife  a  développés  avec  tant  de  force  dans  son  Encyclique 
Rerum  novanim ,  il  est  incontestable  que  non  seulement  l'ob- 
servation universelle  de  ces  préceptes  serait  un  grand  bienfait, 
mais  encore  que  le  rappel  de  ces  règles  morales  trop  souvent 
oubliées  était  opportun.  Bien  des  esprits,  même  parmi  ceux  qui 
faisaient  profession  d'admettre  l'intégrité  de  la  doctrine  chré- 
tienne, étaient  trop  facilement  enclins  à  se  reposer  sur  la  com- 
plaisante théorie  de  la  liberté  des  contrats  :  «  Sans  doute  cet 
ouvrier  ne  reçoit  qu'un  salaire  dérisoire  avec  lequel  il  lui  est 
impossible  d'élever  décemment  sa  famille,  mais  il  a  accepté  de 
travailler  pour  ce  prix-là,  tout  est  bien,  je  n'ai  pas  à  cherche*' 
au  delà.  »  Et  avec  ce  raisonnement  on  fermait  souvent  les  oreilles 


publique,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  l'Inscription   maritime,  les  Conseils  de  piu 
hommes  et  les  Chambres  de  commerce. 

«  1"  Les  membres  de  chaque  profession  inscrits  sur  cette  liste  constitueraient  le 
Corps  |>rofessionnei. 

«  3'^  Chaque  Corps  professionnel  aurait  des  règlements  spéciaux  auxquels  seraient 
soumis  tous  les  membres  de  la  profession. 

«  i"  Dans  chaque  Corps  professionnel  se  formeraient  librement  des  Syndicats  di- 
vers, soit  de  patrons,  soit  d'ouvriers,  soit  mixtes,  conformément  à  la  loi  de  188f>. 

«  5"  A  la  t(^tede  ce  Corps  |)n)fessionni'l  il  y  aurait  un  Conseil  composé  de  délégués 
des  Syndicats,  de  manière  à  assurer  une  égale  représentation  aux  divers  élcintiits  de 
la  profession. 

«6"  Les  Conseils  des  Corps  professionnels  feraient  les  règleiniMils  d'applii  alion  des 
lois  générales  relatives  à  I  organisation  du  travail  et  (ixeraienl  les  coulumf>  di-  la 
profession. 

«7"  Les  règlements  des  Conseils  des  Corps  professionnels de\  raient  élre  sanclionnés 
par  voie  de  référendum  i|uand  un  cerlain  nombre  de  membres  de  la  profession  le 
demanderaient.  Us  devraient  toujours  être  homologués  par  les  pouvoirs  publics. 

«  8"  Les  Conseils  des  Corps  jiroi'essionnels  seraient  investis  d'un  cerlain  nombre 
d'attributions  judiciaires  et  du  droit  de  |)rélever  certaines  contributions  sur  les  mem- 
bres di'  la  profession,  dans  les  limites  (ixées  par  la  loi,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les 
Chambres  de  commerce. 

«  '.)"  Les  Conseils  nommeraient  la  représentation  df  la  profession  au  degré  supé- 
rieur. »  (Associai ion  Cdtholi'/ur.   I '•  janvier  l'.iol.) 
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aux  protestations  de  sa  conscience.  Les  démocrates  chrétiens  ont 
niis  en  relief  sur  ce  point  l'antique  doctrine  de  l'Égiise  et  ils  ont 
rendu  aux  prolétaires  un  excellent  service.  On  ne  leur  doit  pas 
moins  de  reconnaissance  pour  avoir  rappelé  que  la  liberté  des 
contrats,  qui  ne  peut  supprimer  les  droits  inamissibles  des  en- 
fants de  Dieu,  ne  peut  non  plus  se  flatter  d'échapper  toujours  à 
l'action  du  législateur  ;  le  pouvoir  civil  doit  concourir  au  main- 
tien de  la  justice  et  lutter  contre  l'oppression,  et  on  peut  fort 
bien  soutenir  que,  dans  certaines  hypothèses,  c'est  son  absten- 
tion et  non  son  intervention  qui  compromet  la  liberté. 

Si  maintenant  on  descend  des  principes  abstraits  vers  les  ap- 
plications concrètes  que  les  démocrates  chrétiens  préconisent, 
il  est  difficile  de  partager  leur  enthousiasme  pour  les  deux  re- 
mèdes qu'ils  proposent.  Il  ne  faut  jamais  oublier  que  l'interven- 
tion de  l'État  ne  peut  agir  que  sur  certains  points  très  limités  du 
contrat  de  travail,  et  ces  points  ne  sont  pas  nécessairement  ceux 
où  le  mal  est  le  plus  grave.  On  peut  empêcher  des  enfants  de 
dix  ans  d'aller  à  l'usine,  mais  on  ne  peut  leur  garantir  que  leur 
mère  pourra  les  garder  au  foyer;  on  peut  décider  que  l'adulte 
du  sexe  masculin  ne  travaillera  pas  plus  de  dix  heures  par  jour, 
mais  on  ne  peut  lui  assurer  qu'à  la  sortie  de  l'atelier,  il  trouvera 
une  nourriture  saine,  servie  dans  un  appartement  salubre.  Il 
serait  absurde,  il  est  vrai,  lorsqu'un  homme  souffre  de  sept 
maladies  dilférentes,  de  conclure  à  l'abstention  totale  sous  pré- 
texte qu'on  ne  peut  le  guérir  que  de  trois;  mais  qu'on  reconnaisse 
du  moins  que  l'action  de  l'État  est  fort  restreinte,  c[ue  la  véri- 
table solution  n'est  pas  là.  C'est  la  concurrence  qui  réduit  sans 
cesse  le  taux  des  salaires  et  de  ce  taux  dépend  toute  l'économie 
de  la  vie  ouvrière  ;  or  l'intervention  de  l'État  ne  peut  rien  pour 
atténuer  l'efict  de  la  loi  des  salaires.  Elle  peut  iinj^oser  aux 
employeurs  certaines  charges  supplémentaires  qui  accroîtront  le 
coût  de  production,  mais  en  quoi  l'Apreté  de  la  concurrence  sera- 
l-elle  par  là  diminuée?  Dans  les  courses,  biplace  du  poteau  de 
dc})ar(  et  hi  multiplicité  des  obstacles  ne  diminuent,  ni  n'aug- 
mentent l'ardeur  des  coureurs  à  conquérir  la  première  place,  et 
la  concurivnco  cnti-e  les  filaleurs  de  coton  n'est  pas  moins  grande 


LES  SOLUTIONS  TUÉORIQUES  DE  LA  OLESTIOX  Dl  SALAIRE.     0^37 

pendant  les  années  où  ils  achètent  plus  cher  le  coton  ou  la 
houille. 

A  cette  première  critique  on  peut  enjoindre  une  seconde  non 
moins  grave.  S'il  est  vrai,  comme  on  peut,  semble-t-il,  le  démon- 
trer, que  l'énergie  personnelle,  la  valeur  individuelle  sont  les 
meilleurs  moyens  que  l'homme  ait  à  sa  disposition  pour  amélio- 
rer sa  condition,  ne  croit-on  pas  que  la  constante  critique  de  la 
liberté  individuelle  —  à  chaque  instant,  les  démocrates  chrétiens 
aiment  à  répéter  cju'elle  n'engendre  que  l'anarchie  —  et  la  per- 
pétuelle disposition  à  solliciter  l'intervention  de  l'État  devront 
énerver  cette  énergie  et  diminuer  cette  valeur?  Sans  doute,  il 
est  illégitime  de  crier  au  socialisme  d'État  à  propos  de  toutes  les 
dispositions,  même  les  plus  urgentes,  votées  par  le  Parlement, 
et  les  individualistes  les  plus  attachés,  comme  l'auteur  de  ces 
lignes,  à  la  libre  expansion  de  la  personne  humaine  ne  doivent 
pas  oublier  que  les  lois  les  meilleures  et  les  moins  discutées 
aujourd'hui,  comme  notre  loi  française  de  1841  cpii  interdit  le 
travail  dans  les  usines  aux  enfants  de  dix  ans,  ont  rencontré 
l'opposition  des  partisans  d'un  individualisme  faussé.  Mais  néan- 
moins l'observation  qui  vient  d'être  présentée  mérite  une  grande 
attention.  Un  Anglais,  qui  était  un  éducateur  admirable,  nous 
disait  un  jour  :  «  Dans  cette  école,  lorsqu'une  discussion  s'élève 
entre  deux  enfants  et  qu'ils  en  viennent  aux  coups,  je  n'interviens 
qu'à  la  dernière  extrémité,  car  aussitôt  que  je  le  fais,  l'onfaut 
perd  confiance  en  lui-môme  et  devient  moins  apte  à  se  protéger 
seul  :  or,  même  en  intervenant  fréquemment,  je  puis  peu  de 
chose  pour  lui  en  comparaison  de  ce  qu'il  peut  lui-mèm<^  pour 
son  bonheur.  »  Cette  profond*'  parole  peut  être  méditée  avec 
fruit  par  uu  grand  nombre  de  déunK  rates  chrétiens. 

Quant  au  réta])lissemeut  des  cor[)<)rati<>ns,  il  a  toujours  [)aru 
que  ce  désir  n'était  qu'une  des  manifestations  de  l'amour  général 
d'un  grand  nombre  de  personnes  j)our  toutes  les  <(  restaura- 
tions »,  L'ap|)ai-i(ioii  du  uiachinisinc  a  enhaim-  la  iimil  des  eoi-- 
porations;  le  machinisme  mille  fois  plus  dévidoppêcl  plus  puis- 
sant du  XX"  siècle  ne  les  laissera  pas  rétai)lir.  Ne  suftit-il  pas  de 
franchir  la  [»orte  d'un  de  ces  grands  l)azars  modernes,  couim»' 
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le  Bon  Marché,  le  Louvre  ou  le  Bazar  de  l'Hôtel  de  Ville,  pour 
discerner  que  la  fabrication  d'une  aussi  prodigieuse  cpiantité  de 
marchandises  de  toutes  sortes,  d'étoffes  de  toute  nature  et  de 
toutes  nuances,  échappe  à  la  réglementation.  Lorscpion  aura 
reconnu  et  consacré,  au  moyen  des  rouages  les  plus  compliqués, 
le  droit  professionnel  des  ouvriers  tisseurs  de  telle  étoffe  de 
laine,  le  premier  venu  apportera  au  métier  à  tisser  un  petit  per- 
fectionnement ou  imaginera  telle  autre  variété  d'étoffe  :  si  on  lui 
interdit  de  fabriquer,  les  consommateurs  auront  vite  fait  d'ob- 
tenir l'abrogation  d'un  règlement  suranné  ;  si  au  contraire  on 
respecte  la  liberté  de  l'inventeur,  quelle  sera  l'utilité  du  règle- 
ment? «  Les  fleuves  ne  remontent  pas  vers  leur  source  »  et,  en 
dépit  du  proverbe  que  «  rien  n'est  nouveau  sous  le  soleil  »,  la 
Providence  créatrice  ne  se  répète  jamais  dans  ses  œuvres.  Sans 
doute,  une  constitution  organique  de  l'industrie  doit  succéder  au 
régime  anarchic[ue  sous  lequel  elle  se  trouve  encore  dans  la 
plupart  des  nations  commerçantes,  mais  les  corporations  ne  re- 
cueilleront pas  la  succession.  On  pouvait  autrefois  réglementer 
la  production  purement  locale  de  quelques  artisans  habitués  à 
toujours  fabric[uer  de  la  même  manière  des  marchandises  tou- 
jours identiques  à  elles-mêmes,  mais  on  ne  réglemente  pas  la 
production  d'un  tissage  de  3.000  ouvriers  qui  est  en  concurrence 
avec  les  tissages  du  monde  entier  et  que  la  compétition  pousse 
sans  cesse  vers  les  variétés  nouvelles  et  les  dessins  inédits.  La 
production  moderne,  infiniment  souple,  malléable  et  progres- 
sive, ne  permet  plus  les  règlements  minutieux,  car  elle  les  oblige 
à  devenir  vexatoires.  Encore  une  fois,  qu'on  parcoure  les  cata- 
logues du  Bon  Marché  et  que  l'on  compare  seulement  celui  de 
1902  avec  celui  de  1900  :  cette  modeste  distraction  est  très  sug- 
gestive. 

Pour  conclure,  il  sem]>le  ])icu  ([uc  les  démocrates  chrétiens 
auraient  tout  avantage  à  rester  sur  le  terrain  des  principes  mo- 
raux et  à  moins  insister  sur  les  conclusions  concrètes  qu'ils  en 
tiicnt,  surtout  sur  la  seconde  qui  est  nettement  inacceptable. 
Néanmoins  si  l'on  considère  l'ensendjle  de  leur  action  depuis  vingt- 
cinq  années,  on  ne  peut  douter  qu'elle  n'ait  été  l'origine  d'un 
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grand  bien.  Que  d'hommes  fortunés  sont  disposés  à  trouver  tout 
naturel  qu'il  y  ait  des  riches  et  des  pauvres  !  Que  déjeunes  gens, 
ayant  trouvé  dans  leur  berceau  une  fortune  toute  faite  —  ou  un 
nom  à  vendre,  ce  qui  revient  au  même  —  ne  se  sont  jamais  de- 
mandé pourquoi  on  rencontrait  de  telles  inégalités  de  fortune  1 
Les  démocrates  chrétiens  sont  venus  rappeler  les  devoirs  de  la 
richesse,  l'antique  doctrine  de  l'Évangile,  si  compatissante  pour 
les  i)etits  ;  ils  nous  ont  montré  que  notre  société,  aux  dehors  si 
brillants,  comptait  un  grand  nombre  de  prolétaires  réduits  à  des 
salaires  de  famine  :  ce  sont  là  des  choses  utiles  à  entendre  et  à 
méditer.  Les  prêtres  qui  les  ont  rappelées  ont  été  parfois  dénon- 
cés à  leurs  supérieurs  et  molestés  de  diverses  manières  ;  il  faut 
se  réjouir  de  constater  C£ue  cette  période  touche  à  son  terme  et 
que  la  sainteté  et  la  générosité  de  cœur  de  ces  vrais  ministres  du 
Christ  qui  ont  répondu  à  l'appel  du  souverain  pontife  sont  enfiai 
reconnues  de  tous.  iMais,  de  grâce,  que  les  chrétiens  sociaux 
évitent  à  leur  tour  de  tomber  dans  les  mêmes  excès  et  ([ue  jamais 
ils  n'excommunient  leurs  frères  qui  repoussent  l'intervention- 
nisme et  les  corporations!  Il  ne  faut  pas  mêler  le  mystère  de  la 
Sainte  Trinité  ou  le  dogme  de  l'Incarnation  à  la  question  de  savoir 
si  la  restauration  des  corporations  doit  être  désirée. 

II.    —    LA    COOPÉR.\TIOX    (1). 

Quoique  d'apparence  modeste  et  rassurante,  la  doctrine  de  la 
coopération  n'est  rien  moins,  en  réalité,  ({ue  le  renversement  «lu 
régime  actuel  de  la  production.  Sous  prétcxlo  d'appliquer  la 
fameuse  formule  :  «  il  faut  que  le  capital  fiavaille  et  que  le  tra- 
vail possède  »,  on  prétend  que  désormais  c'est  le  travail  qui  doit 
louer  le  capital  et  le  rémunérer  j)ar  un  intérêt  au  lieu  (pie  h- 
capital  loue  le  travail  et  le  rémunère  par  un  salain«;  à  mesure 

(1)  Lonlr.»  (les  idées  appelU-iail  ici  un."  .hid.-  do  la  Partit  ii>a'ion  aux  l..m>li.es; 
mais.  ccUe  .'liide,  je  lai  d..nnéc  dans  une  piiLii.  alion  aiil.'riciire  :  l.'Asso,  talion  de 
l'ouvrier  aux  profils  pnlronnur  ,■(  la  l'arlutpolion  aux  l>(>nélices,  <  hoz  Arlliur 
nousscaii,  Paris.  18'.i7.  D.-puis  ciini  aiiii.'cs,  les  nuiuôtosqu.'  j'ai  failos  m'ont  soinl.l.-  en 
conlirmer  les  conclusions. 
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que  le  machinisme  progresse  et  réduit  l'effort  musculaire,  la 
distinction  si  profonde  autrefois  entre  le  travail  de  direction  et 
le  travail  d'exécution  tend  à  disparaître  :  il  faut  donc  que  le  patron 
disparaisse  et  que  les  travailleurs  manuels  eux-mêmes,  cons- 
cients de  la  discipline  nécessaire  et  de  la  responsabilité  nou- 
velle qui  leur  incombe,  assument  à  leur  tour  la  tâche  de  diriger 
l'entreprise.  «  Pourquoi,  dit  le  savant  et  éloquent  apôtre  de  la 
coopération,  ne  pas  partager  en  commun  comme  de  bons  en- 
fants? Nous  allons  entreprendre  une  production  quelconque; 
moi,  j'apporte  une  certaine  quantité  de  richesse  acquise,  sous 
forme  de  matière  première,  instrument,  terre,  argent;  vous, 
vous  apportez  vos  bras,  votre  puissance  de  travail,  qui  est  un 
élément  également  indispensable  :  impossible  de  savoir  lequel 
est  le  plus  indispensable  des  deux,  de  même  que,  quand  on  coupe 
une  feuille  de  papier  avec  des  ciseaux,  il  est  impossible  de  dire 
lacpielle  des  deux  lames  des  ciseaux  a  été  le  plus  nécessaire  :  dès 
lors,  partageons.  xMais  cette  première  solution  qui  n'est  pas  mau- 
vaise, —  puisque  c'est  à  celle-là,  en  fin  de  compte,  que  nous  tâ- 
cherons de  revenir  —  n'est  pas  facile  à  faire  accepter  des  deux 
parties.  Ni  l'une  ni  l'autre  n'en  veut  (1).  » 

Retenons  au  passage  cet  aveu  autorisé  et  écoutons  maintenant 
M.  Zola,  qui  dans  son  dernier  roman.  Travail,  sest  fait  le  pres- 
tigieux narrateur  des  merveilles  réalisées  parles  sociétés  coopé- 
ratives de  production  : 

«  La  journée  ne  dépassait  pas  quatre  heures  et  jamais  un  ou- 
vrier ne  faisait  une  tAchc  pendant  plus  de  deux  heures,  relayé 
par  un  camarade,  passant  lui-même  à  un  travail  autre,  art 
industriel,  culture,  ou  fonction  publique.  Gomme  l'emploi  gé- 
néral de  la  force  électrique  supprimait  à  peu  près  l'ancien  va- 
carme dont  retentissaient  les  halles,  elles  s'égayaient  du  seul 
chant  des  travailleurs,  cette  allégresse  chantante  qu'ils  apj)or- 
taient  des  Écoles  comme  une  floraison  d'harmonie  embellissant 
leur  vie  entière.  Et  ces  hommes  qui  chantaient  autour  de  leur 
machines  si  douces  et  si  fortes  en  leur  silence,  dans  l'éclat  de 

(Ij  Charles  Gide,    Conférence  sur   le  contrai  de  salaire   el  le  moyen  de  l'amc- 
liorer.  Nîmes,  18'.»'»,  p.  7. 
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leurs  aciers  et  de  leurs  cuivres,  disaient  la  joie  du  juste  travail, 
glorieux  et  sauveur  (1).  » 

Il  est  inutile  d'insister  plus  longuement  sur  le  système,  qui  est 
suffisamment  connu.  Aussi  bien  n'est-il  pas  nouveau,  et  déjà  en 
1516  Thomas  Morus,  grand  chancelier  d'Angleterre,  faisait  pa- 
raître un  livre  intitulé  :  La  meilleure  République  retrouvée  dans 
Vile  nouvelle  d'Utopie.  Dans  cette  république,  le  travail  est 
attrayant  :  comme  tout  le  monde  travaille  et  que  la  production 
est  mieux  ordonnée,  six  heures  de  travail  par  jour  suffisent  pour 
assurer  l'abondance  à  la  communauté  ;  on  va  au  travail  comme 
à  une  fête  et  on  en  revient  aux  sons  des  instruments  (2). 

D'ailleurs  la  coopération  est  patronnée  par  des  hommes  de 
tendances  assez  divergentes  :  tandis  que  les  uns  y  voient  le 
terme,  actuel  tout  au  moins,  dune  évolution  qui  se  concilie  fort 
l)ien  avec  le  capitalisme  et  qui  ne  serait  que  le  développement 
<le  la  participation  aux  bénéfices  grefïée  elle-même  sur  le  sala- 
riat, d'autres  ne  la  considèrent  que  comme  une  étape  vers  le 
collectivisme.  «  Los  associations  coopératives  de  production, 
disait  récemment  le  camarade  Fagot,  au  Conseil  municipal  de  Lyon, 
sont  visiblement,  pour  ceux  qui  suivent  le  profond  mouvement 


(1)  rraraii,  Paris,  Cliaipcnticr,  l'JOi,  p.  5ir>.  _-  Voici  une  autre  page  :  c  A  qua- 
rante ans,  le  citoyen  avait  payé  sa  dette  de  travailleur  à  la  Cité,  il  (ouvrait  seulement 
pour  sa  joie  personnelle.  Et  tandis  que  la  coopération  de  production  faisait  ainsi 
naître  celte  société  de  justice  et  de  pai.x,  basée  sur  le  travail  consenti  par  tous,  la 
coopéralion  de  consommation  avait  condamne  le  commerce  à  disparailre,  rouage 
inutile,  mangeur  d'énergie  et  de  gain...  Des  millions  et  desmiHions.se  trouvaient 
gagnés  de  la  sorte  de[)uis  que  rien  n'en  était  détourné  au  |)assage  par  l'agio  et  le 
vol.  Toute  l'cKislencc  .se  simpliliait,  ou  tendait  à  la  disparition  complète  du  numé- 
raire, à  la  fermeture  des  tribunaux  et  des  prisons,  les  questions  d'intérêts  privés 
cessant  de  se  produire,  de  jeter  l'Iioinme  sur  l'homme,  dans  une  folie  de  fraude,  de 
pillage  et  de  meurtre...  Plus  d'octroi,  de  contributions  d'aucune  espèce,  plus  de  pro- 
hibition, la  liberté  totale  de  laprodndion  et  des  échanges.  Kt  depuis  surtout  que  les 
parasites  <!taienl  supprimés,  les  innond)rables  employés,  fonctionnaires,  magistrats, 
lionime  de  caserne  ou  d  église  qui  suçaient  autrefois  la  vie  du  corps  social,  une  for- 
miilable  richesse  s'était  déclarée,  un  si  prodigieux  entassement  de  biens  (jue,  d  année 
en  année,  les  greniers,  devenus  trop  étroits,  craquaient  sous  labondance  toujours 
accrue  de  la  fortune  publi(|ue.  »  (///«(/.,  p.  5S'. 

[2)  En  Ifirj?,  le  moine  italien  Cainpanclla  |mbliait  la  Ci(r  ilit  Soleil,  ins|>irée  des 
niâmes  principes;  lui  aussi,  fouricrisle  avant  lu  lettre,  s'appuyait  sur  l'attraction  pas- 
sionnelle elexigeait  l'unité  de  l'édilice  .sociétaire.  (Voir  roiij//r.s-  iialioualet  interna- 
linntil  tics  Assorifilions  (le  l'roductioii,  en  190<>,  compte  rendu,  p.  lo't.^ 
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social  actuel,  le  deuxième  degré  de  l'affranchissement  ouvrier, 
dont  le  syndicat  est  le  premier.  On  ne  saurait  donc  trop  encoura- 
ger la  propagation  de  cette  école  pratique  qu'est  la  coopéra- 
tion et  qui  représente  dans  la  société  individualiste  actuelle 
l'embryon  socialiste  de  l'avenir.  (1)  » 

Quoi  qui!  en  soit  de  cette  appréciation,  quelle  est  la  valeur 
intrinsèque  du  coopératisme  appliqué  à  la  production  indus- 
trielle? 

Il  est  difficile  de  nier  que  l'observation  des  faits  donne  à  cette 
question  une  réponse  catégorique  et  défavorable.  Rien  de  plus 
lamentable  en  effet  que  la  liste  des  246  associations  ouvrières 
de  production  existantes  au  1*""  juillet  1899  !  Aucune  des  grandes 
industries  n'y  est  représentée,  ni  la  filature  et  le  tissage  mécani- 
que de  la  laine,  du  coton  ou  du  lin,  ni  l'extraction  intensive  de 
la  houille,  ni  la  métallurgie,  ni  les  transports,  ni  la  fabrication 
du  sucre  ou  de  l'alcool,  ni  la  raffinerie  du  pétrole.  En  revanche, 
on  y  compte  16  associations  de  cochers,  6  de  charpentiers,  8  de 
menuisiers,  9  de  peintres,  11  de  typographes;  les  afficheurs, 
les  biseauteurs,  les  frotteurs,  les  lunetiers,  les  grainetiers,  les 
paveurs,  les  replanisseurs  de  parquets,  les  ouvriers  en  sacs  en 
papier,  etc..  forment  le  complément  (2). 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  du  moins  ces  sociétés  ont  fait  leurs 
preuves  :  cinq  ou  six  seulement  ont  plus  de  trente  ans  d'existence  : 

(1)  Séance  de  Conseil  municipal  du  Lyon,  du  21  mai  1901  -.  L'Association  ouvrière, 
15  juin  1901. —  M.  Zola  a  développé  dans  son  roman  celle  manière  de  voir,  qui  paraît 
maintenant  admise  aussi  [lar  la  majorité  des  socialistes.  On  sait  que  les  collectivistes 
parisiens,  à  la  suite  de  leur  écliec  aux  élections  municipales  de  1900,  ont  résolu  de 
de  fonder  un  };rand  nombre  de  sociétés  coopératives  de  consommai  ion  pour  exter- 
miner le  i)etit  commerce.  La  conversion  des  socialistes  à  la  doctrine  coopération- 
nistedalede  1899,  année  pendant  laquelle  s'affirma  définitivement,  après  de  longues 
et  dures  épreuves,  le  succès  de  la  verrerie  ouvrière  d'Albi.  Celle  conversion  n'est 
d'ailleurs,  qu'apparente  et  on  joue  plutôt  sur  les  mots  :  la  société  coopérative  de  pro- 
duction, au  sens  où  l'entendent  les  socialistes,  n'est  qu'une  société  anonyme  or- 
dinaire, dont  les  actionnaires  sont  des  syndicats  ou  des  groupements  socialistes  et  dont 
les  bénéfices  servent  à  créer  ou  à  soutenir  des  iruvres  i)rolélariennes.  Consulter 
deux  Circulaires  très  inléressantes  du  Musée  Social,  ocUAno  et  novembre  1900,  sur  la 
Verrerie  ouvrière  d'Alhi,  dues  à  la  i)lume  de  M.  Léon  de  Seilhac,  dont  les  études, 
loujouisadiiiiraltlcment  documentées,  ne  manquent  jamais  d'instruire  et  d'intéresser. 

{2)  bullclinde  l'Of/ice  du  Travail,  1899,  p.  109'). 
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trente  à  peine  datent  de  plus  de  quinze  ans  et  la  grande  majo- 
rité n'ont  que  quelques  années  ou  quelques  mois  d'existence. 
Sans  l'intervention  factice  de  quelque  philanthrope  ou  des  sub- 
ventions gouvernementales,  la  plupart  n'auraient  même  jamais 
existé.  Mais,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  des  politiciens  en 
quête  de  popularité  n'ont  pas  manqué  de  flatter  l'idée  à  la  mode; 
on  a  inscrit  au  budget  de  1898  une  somme  de  1 1 1 .800  francs  pour 
favoriser  la  fondation  et  le  développement  des  sociétés  coopéra- 
tives de  production  et,  comme  ce  crédit  est  très  supérieur  à  celui 
de  1896  qui  n'était  que  de  12.700  francs,  plusieurs  sociétés  coo- 
pératives se  sont  formées  pour  profiter  de  la  manne  gouverne- 
mentale :  le  nombre  des  associations  coopératives  de  produc- 
tion, qui  n'était  que  de  18i  en  1897,  s'est  élevé  à  21i  au 
l^-"  janvier  1898  et  a  atteint  2i6  au  1"  juillet  1899  (1) 

N'essayez  pas  de  savoir  pourquoi  telle  association  de  menui- 
siers ou  de  typographes  reçoit  une  allocation  de  3.000  ou  de 
500  francs,  ni  pourquoi  la  Société  coopérative  des  boutonniers  en 
os,  à  Méru  (Oise),  émarge  pour  1.000  francs,  tandis  que  «  la  Pré- 
voyante »,  association  des  frottcurs-encaustiqueurs  de  Paris  et 
du  département  de  la  Seine,  touche  500  francs,  et  la  société  pour 
la  teinture  des  filets  de  pèche  de  Banyuls- sur-Mer  (Pyrénées- 
Orientales),  1.000  francs.  On  vous  répondra  que  «  la  coopération 
est  évidemment  dans  l'air  »  et  que  «  le  devoir  du  gouvernement 
est  de  favoriser  un  mouvement  (jui  ne  peut  éveiller  que  des 
sympathies  ».  Dans  quelques  années,  on  constatera  (|ue  la  jdu- 
partde  ces  sociétés  aui'ont  disparu  et  on  radiera  le  crédit...,  jus- 
qu'au jour  du  reflux  favorable  à  l'idée  de  la  coopération.  Ainsi 
vont  les  choses  et  ainsi  elles  iront,  tant  que  l'on  croira  que  la  sen- 
timentalité dispense  de  l'observation  méthodicpie  des  faits. 

Et  pourtant  les  faits  parlentici  un  langage  assezdair;  ils  disent 
tous  que  les  sociétés  coopératives  de  production  sont  toujours 
prises  entre  deux  feux  :  ou  ])ien  elles  font  de  mauvaises  alfaires 
et,  d.iiis  ce  cas,  <hsparaiss(Mil  ;  ou  l)ien  elles  eu  t'ont  de  bonnes  et. 
dans  ce  cas,  elh'sdisjiai'aissenl  encore,  évoluant  lalalenn'nl.  (\c- 

(II  /tiillcliii  (le  I  Itf/iif  (lu  Trarail,   IS'.t'.»,  |i.  2W>. 
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rision  suprême,  vers  la  forme  bourgeoise  de  sociétés  anonymes. 

L'exemple  le  plus  récent  de  cette  évolution  est  fourni  par 
la  Mine  aux  Mineurs  de  Monthieux.  On  se  rappelle  qu'en  1891 
une  association  fut  formée  entre  plusieurs  des  ouvriers  mineurs 
de  la  Compagnie  des  Mines  de  Monthieux  qui  renonçait  à  exploiter 
sa  concession  ;  la  ville  de  Saint-Etienne  fit  un  don  de  10.000  francs, 
M.  Marinoni  envoya  un  chèque  de  50.000  francs  —  il  y  a  toujours 
des  donations  à  l'origine  des  sociétés  coopératives  de  produc- 
tion—  et  avec  ce  capital  de  60  000  francs,  on  résolut  d'exploiter  la 
mine  délaissée.  En  rédigeant  les  statuts,  «  on  s'était  surtout 
préoccupé  de  garantir  les  associés  contre  tout  retour  de  tyran- 
nie patronale  >y  ;  aussi,  personne  n'admettant  la  direction  d'un 
supérieur,  l'entreprise  périclita,  et  comme  une  clause  des  sta- 
tuts prononçait  l'accession  de  plein  droit,  au  titre  de  sociétaire, 
de  tout  ouvrier  travaillant  à  lamine,  l'entreprise  de  Monthieux 
fut  le  champ  d'expérience  du  régime  anarchicjue  le  plus  carac- 
térisé. En  1895,  le  capital  social  était  anéanti  et  il  y  avait  en 
outre  un  passif  de  50.000  francs.  Comme  il  devenait  impossible 
de  solder  régulièrement  les  salaires  —  à  plusieurs  mineurs  il 
était  dû  jusqu'à  soixante-quinze  journées  de  travail  —  la  moitié 
des  associés  se  retira.  Soixante-dix  vaillants  restèrent,  indomp- 
tal)les  dans  leur  énergie  et,  pendant  plusieurs  années,  «  se  con- 
tentant de  toucher  des  paies  dérisoires,  tout  juste  de  quoi  ne 
pas  crever  de  faim  »,  ils  luttèrent  contre  les  éléments  contraires. 
Tant  de  vaillance  méritait  une  récompense  :  elle  la  reçut,  et  à 
partir  de  1897,  la  situation  s'améliora. 

Ce  fut  le  commencement  d'une  nouvelle  épreuve  :  la  société 
avait  été  obligée  d'embaucher  des  ouvriers  que  l'on  appelait 
«  auxiliaires  »  pour  les  distinguer  des  ouvriers  sociétaires.  Ces 
auxiliaires,  qui  avaient  toujours  reçu  le  salaire  courant  dans 
la  région,  songèrent  à  s'armer  de  l'article  des  statuts  relatif  à 
l'admission  des  nouveaux  membres  et  requirent  l'intégrale 
application  de  la  doctrine  coopérative.  Mais  l'assaut  avait  été 
prévu  et,  le  8  décembre  1900,  les  62  actionnaires  réunis  eu 
assemblée  générale,  faisant  usage  des  pouvoirs  conférés  par 
l'article  32  qui  "  autorisait  à  npi)orter  aux  sl.tluts  toute  modifi- 


LES    SOLUTIONS   THÉORIOL'ES   DE    LA    QUESTION    DU    SALAIRE.  oGo 

cation  reconnue  utile  » ,  cliangèrent  la  clause  compromettante.  Ils 
signifièrent  leur  volonté  de  ne  pas  se  laisser  exproprier  par  ceux 
qui,  n'ayant  pas  semé  dans  l'épreuve,  ne  demandaient  pas  mieux 
que  de  récolter  dans  la  joie  (1). 

On  sait  que  les  auxiliaires  ont  attaqué  leurs  adversaires  de- 
vant le  tril>unal  de  Saint-Étienne,  qui  les  a  déboutés  de  leur 
demande.  Il  est  prol)al)le  qu'un  appel  devant  la  cour  de  Lyon 
ne  sera  pas  plus  favorable  ù  la  cause  des  auxiliaii'es,  et  voilà 
comment  les  sociétaires,  ([ui  primitivement  devaient  être  au 
nombre  de  600,  ne  sont  plus  que  62  !  !  On  a  Ijeau  s'indigner,  la 
Chambre  syndicale  des  Mineurs  de  la  Loire  peut  faire  placarder 
des  affiches  de  blâme,  la  iMine  de  Monthieux  n'est  plus  la  Mine 
aux  Mineurs  :  elle  a  suivi  l'exemple  de  ses  devancières  ([ui  ont 
réussi;  et,  après  elle,  les  sociétés  coopératives  qui  réussiront 
partageront  la  même  destinée.  L'esprit  humain  obéit  à  des  lois 
précises,  et  jamais  des  hommes  qui  ont  eu  le  courage  de  se 
lancer  dans  une  entreprise  à  tout  le  moins  risquée  et  la  fermeté 
plus  admirable  encore  de  lutter  par  les  privation>^  et  le  travail 
opiniâtre  contre  la  mauvaise  fortune,  n'accepteront  de  partager 
gratuitement  leurs  l)énéfices  avec  de  nouveaux  venus  que 
l'annonce  des  gains  réalisés  a  seul  attirés. 

A  la  suite  de  cet  exemple  d'une  association  coopérative  de 
prochiclion  (jui  disparait  parce  qu'elle  réussit,  on  pourrait  eu 
citer  d'autres,  beaucoup  phis  nombreux,  d'associations  cocqH'- 
ratives  qui  disparaissent  i)ar(('  (pi'elles  licpiident  avec  un  passif 

(I)  Voici  le  Ic.vlt!  révisé  de  lartic.lt:  relatif  à  1  ailmission  de  nouveaux  membres. 
«  i:n  cas  de  décès,  retrait  volontaire  ou  révocation  régulière  d'un  ou  de  |)lusieurs 
actionnaires,  leurs  actions  feront  retour  de  j'iein  droit  à  la  Société,  <iui  décidera  en 
assemblée  gmérale  la  répartilion  de  ces  actions  entre  les  actionnaires  restant,  .m 
entre  de  nouveaux  a<:tionnaires  dont  l'admission  sera  faite  à  la  majorité  (ixée  l'our  la 
modilicalion  des  statuts.  »  —  A  un  autre  point  de  vue,  la  mine  de  Monthieux  peut 
su;;f;érer  des  réilexions  utiles  :  si  on  l'observait  de  près,  on  y  verrait  i|ue  le  directeur. 
M.  l'rudhomme,  s'inspire  beaucou])  plus  de  la  méthode  patronale  i|ue  de  la  méthode 
représentative  (|ui  devrait  être  eu  honneur  dans  une  Société  coopérative.  »  Il  ne  veut 
pas  qu'on  ren...lravc,  quand  il  fait  son  devoir  (/rs  anlonoles  ne  licinirnf  pas  un 
autre  Imujaijc]  cl  il  na  pas  hésité  en  maintes  circonstances,  alors  (juil  était  seul  de 
son  avis,  à  jcler  .sa  démission  dans  le  plateau  de  la  balance.  ••  d.  Association 
ouvrière,  ir.  juin  I9<tl.)  Il csl secondé,  à  la  léli-  des  tlivcrs  services,  par  des  ouvriers 
d'élite,  la  jibipart  anciens  dans  l'associalion.  et  qu'on  appelle  des  Rouverneurs  ;iilre 
assez  peu  démocratique,  semble-lil;. 
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plus  OU  moins  élevé,  et  on  verrait  comment  le  coopératisme,  qui 
est  incompatible  avec  le  succès,  est  souvent  au  contraire  une 
cause  de  ruine.  On  veut  se  protéger  contre  tout  retour  de  la 
tyrannie  patronale  et  on  tombe  dans  l'anarchie.  Depuis  le  grand 
mouvement  coopératif  de  1848,  qui  a  si  misérablement  avorté, 
bien  des  coopérateurs  «  ont  appris  leur  leçon  »  et  constaté  que  la 
fonction  patronale  n'est  pas  si  aisée  ou  si  inutile  que  plusieurs 
se  sont  plu  à  le  dire. 

La  coopération  repose  sur  l'illusion  que  les  profits  patronaux 
sont  considérables  et  que  ce  lourd  prélèvement  est  la  cause  de 
la  modicité  des  salaires.  Mais  cette  croyance,  que  probablement 
l'opinion  publique  gardera  longtemps  encore,  est  démontrée 
fausse  par  les  témoignages  convergents  de  tous  les  faits  éco- 
nomiques; aussi  bien,  les  socialistes  éclairés  ne  la  professent- 
ils  plus  et  ils  savent  que  la  concurrence,  non  la  voracité  patro- 
nale, est  la  force  souveraine  qui  règle  et  restreint  les  salaires. 

S'il  fallait  fournir  une  preuve  nouvelle  de  cette  vérité,  les 
bilans  eux-mêmes  des  sociétés  coopératives  de  production  la 
fourniraient  aussi  péremptoire  qu'on  peut  le  souhaiter.  Même 
si  on  n'examine  que  les  bilans  des  sociétés  coopératives  dont  la 
prospérité  paraît  avoir  quelque  durée,  on  constate  que  la  ré- 
partition entre  les  associés  des  profits  qui,  dans  une  entreprise 
patronale,  eussent  été  retenus  par  le  patron,  ne  fournit  qu'un 
appoint  très  limité,  à  peine  égal  à  l'accroissement  de  salaires 
que  les  ouvriers  obtiennent  quotidiennement  de  leurs  em- 
ployeurs (1).  Et  celui-ci  est  autrement  avantageux  que  l'autre, 

(1)  Voir  le  bilan  de  la  Société  coopérative,  «  le  Travail  »,  société  ouvrière  d'enlre- 
prise  générale  de  peinture,  au  capital  d'un  million. 

1898-1899  1899-1900 

CliifTrcs  d'affaires 1.52'J.413  3.235.082 

FJénéfices   bruts •'261. 8(53  673.907 

Frais  généraux 125.414  231.794 

Aniortissenienls 27.795  253.447 

Hénélice-s    nets 136.448  442.110 

Salaires 501.918  1.006.870 

Al tributions  bénéficiaires 25.095  49.941 

(•oelïifient 5  9{,  5  % 

Nombre  de  participants 576  1 .475 

La  banque  coopérative  des  Associations  ouvrières  de  production  de  France,  au  capi- 
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car  il  est  beaucoup  plus  dui-able  et  n'est  pas  compensé  par  des 
pertes. 

L'origine  du  mal  dont  souffrent  les  ouvriers  se  trouve  dans  la 
formidable  pression  que  la  concurrence  exerce  sur  le  contrat  do 
travail  pour  en  rendre  les  clauses  aussi  rigoureuses  que  pos- 
silîle  :  en  quoi  la  coopération  remédierait-elle  à  ce  mal,  ou 
comment  lutterait-elle  contre  cette  pression  ?  On  doit  au  contraire 
penser  qu'elle  rendrait  plus  intense,  plus  aiguë,  la  concurrence 
entre  les  travailleurs  en  les  divisant  d'intérêt,  en  les  opposant 
les  uns  aux  autres  dans  leurs  entreprises  rivales,  et  bientôt  on 
verrait,  de  leur  fait,  le  salaire  diminuer  en  même  temps  que  la 
durée  de  la  journée  de  travail  s'allonger.  Tant  que  l'atelier 
coopératif  reste  rare  et  clairsemé  au  milieu  des  ateliers  patro- 
naux, ce  résultat  ne  peut  se  produire  et  on  a  beau  jeu  pour 
recommander  une  pratique  dont  la  généralisation  démontrerait 
bien  vite  les  funestes  effets;  mais  tout  ce  qui  brise  ou  aff'aihVu  la 
cohésion  professionnelle  des  ouvriers  doit  nécessairement  amener 
une  baisse  des  salaires.  Si  les  ateliers  coopératifs  venaient  à  se 
multiplier  —  ce  qui  n'est  pas  à  craindre  —  on  contemplerait  à 
nouveau  le  spectacle  des  calamités  dont  les  salariés  de  18V0 
furent  les  victimes  :  les  ouvriers  travailleraient  quinze  heures 
par  jour  dans  des  ateliers  infects  pour  un  salaire  famélii(uo 
[starvinr/  waf/e)  ! 

Paul    BURKAU. 

{A  suivre.) 

tal  de  jii.iKiii  francs,  a  reçu  ôTô.OOn  frcoics  de  sufivcnlions  et  de  doits.   >•[  pourlaiil 
clic  a  gagné,  en  six  ans,  ilu  f"  janvier  189'»  au  l' janvier  l'.'O',  juste  1I.80G  fr.  09! 
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I.  —  UN  EXEMPLE  D'INITIATIVE 

Les  lecteurs  de  la  Science  sociale  qui  ont  lu  les  remarquables  tra- 
vaux de  M.  Demolins  sur  la  culture  en  famille  stable  et  instable,  se 
rappellent  peut-être  tous  les  avantages  que  procure  aux  patrons  et 
aux  ouvriers  la  paye  en  nature. 

Dans  un  pays  de  grande  culture  de  l'ancienne  Picardie,  l'usage 
a  été  pendant  longtemps  de  payer  les  ouvriers  de  ferme  «  au  blé  et 
à  l'argent  »,  c'est-à-dire  de  leur  donner  la  moitié  du  salaire  en  blé 
et  l'autre  partie  en  argent.  Depuis  bien  des  années,  on  a  abandonné 
cette  coutume.  Voici  pourquoi.  Les  boulangers  livraient  autrefois 
42  pains  de  8  livres  pour  un  sac  de  blé  de  450  kilog.  ;  ils  ne  donnè- 
rent plus  ensuite  que  39  pains,  puis  :29  et  enfin  28,  pour  la  même 
quantité  de  blé. 

Les  ouvriers,  trouvant  ce  nombre  de  pains  insuffisant  pour  la  quan- 
tité de  Ijlé  qu'ils  livraient,  ne  purent  accepter  ces  conditions  nou- 
velles. 

Quelques  femmes  courageuses  se  mirent  à  faire  leur  pain,  mais 
c'était  le  petit  nombre... 

La  fabrication  du  pain  exige  un  certain  déploiement  de  force,  et 
les  femmes  de  nos  ouvriers  de  ferme  ne  sont  plus,  à  ce  point  de  vue, 
co  qu'étaient  leurs  aïeules. 

De  ])Ius,  les  maisonnettes  actuelles  ne  comportent  pas  de  fournil, 
et  la  fabrication  du  pain  dans  le  ménage  est  souvent  impossible  pour 
une  de  ces  diverses  causes. 

Les  patrons  furent  donc  amenés  à  payer  intégralement  le  salaires 
en  argent.  Cependant,  dans  certains  villages  du  Vcrmandois  (arron- 
dissement de  Saint-Quentin),  l'ancienne  coutume  avait  force  de  loi. 
Il  y  a  quelques  années,  les  boulangers  ayant  voulu  de  nouveau 
réduire  le  nombre  de  pains  fournis  par  sacs  de  blé,  les  ouvriers  du 
village  de  L***  présentèrent  leurs  doléances  à  leurs  patrons,  et  de- 
mandèrent à  être  payés  comme  «  tout  le  monde  ■>.  Que  pensez-vous 
que  répondirent  ces  patrons? 

Sans  doute  ils  auraient  fait  comme  les  autres,  s'il  ne  se  fût  trouvé 
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à  leur  tète  un  propriétaire  résidanl  que  Ton  peut  comparer  à  un  gen- 
tleman anglais.  Au  lieu  de  se  soumettre  à  la  loi  que  les  boulangers 
voulaient  établir,  il  fut  assez  habile  pour  grouper  tous  les  patrons, 
les  unir  et  les  engager  à  rester  hiaîtres  chez  eux. 

Cet  agriculteur  répondit  donc  à  ses  ouvriers  :  «  Le  boulanger  ne 
veut  plus  prendre  votre  blé?  Eh  bien,  moi,  je  l'accepte  et  je  vous  fa- 
brique votre  i^ain.  »  —  La  réponse  fut  la  même  chez  les  fermiers 
et  petits  propriétaires  du  village. 

Pendant  quelques  mois,  on  cuisait  le  pain  à  la  ferme,  et,  au  grand 
désespoir  des  boulangers,  cette  manière  de  faire  paraissait  devoir 
durer  longtemps. 

Cependant  le  «  grand  patron  »  dont  je  parle  eut  l'intuition  que  la 
fatigue  viendrait  vite,  que  les  fermières,  effrayées  de  l'embarras 
qu'occasionnait  cette  fabrication,  finiraient  par  céder,  et  qu'on  ne 
pouvait  compter  sur  un  résultat  sérieux. 

Il  établit,  à  l'aide  de  tous  les  propriétaires,  cultivateurs,  rentiers, 
du  pays,  une  petite  société  coopérative  au  capital  de  4.000  francs, 
dont  il  devint  le  principal  actionnaire.  A  la  hâte,  on  construisit  une 
boulangerie,  et,  au  bout  de  très  peu  de  temps,  le  l)Oulanger  choisi, 
on  fut  en  mesure  d'accepter  le  blé  des  ouvriers  et  de  leur  donner 
31  pains  de  4  livres  par  sac  de  blé. 

Tout  le  monde,  d'ailleurs,  peut  acheter  du  pain  à  cette  boulange- 
rie. On  a  l'avantage  de  le  payer  0  fr.  10  de  moins  qu'ailleurs, 
d'avoir  un  poids  exact  et  de  manger  du  pain  qui  n'est  pas  falsi- 
fié. 

Voilà  six  ans  maintenant  que  cette  société  fonctionne.  Tous  les 
ans,  elle  a  donné  des  dividendes  à  ses  actionnaires,  et  remis  0  fr.  0.% 
par  pain  à  tout  acheteur. 

Pour  un  minime  capital  de  i. 000  francs,  elle  fait  par  an  't  ou 
ri.OOO  francs  d'affaires. 

C'est  le  principal  actionnaire  qui  est  chargé  de  lacliat  des  farines. 
—  Alors,  lui  disais-jc,  vous  êtes  devenu  commei-çant? —  .Jusqu'à 
présent,  dit-il,  j'ai  été  très  favorisé  par  la  chance,  mais  je  M'achète 
jamais  par  grandes  quantités,  je  ne  fais  pas  de  spéculation...  Mais, 
malgré  celte  chance,  si  nous  n'avions  pas  un  boulanger  honnête, 
notre  société  végéterait.  C'est  à  moi  qu'on  attribue  l'honneur  de  sa 
prospérité,  mais  je  n'y  suis  pour  rien  ;  c'est  l'honnêteté  du  boulan- 
ger qui  est  tout. 

Et  même,  ajoutait-il,  si  j'i'tais  nidins  occupé,  si  je  ne  craignais 
pas  de  perdre  un  jour  ee  direelenr,  nous  pourrions  étendre  celte 
société  coop(''rative.  Ce  seniit  un  immense  liieul'.iil  pour  le  p;i\->. 
car  nous  p(»ssê(Ious  l'Iionune  (pril  non-;   l'.inl 
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Tout  cela  est  peut-être  très  vrai,  et,  si  j'en  crois  les  rapports 
qui  ont  été  faits  sur  diverses  sociétés  coopératives,  notamment 
sur  le  Vooruitde  Gand,  on  a  toujours  remarqué  que  la  prospérité  de 
ce  genre  de  sociétés  dépend  surtorft  de  l'honnêteté  et  de  l'intelli- 
gence du  directeur.  Mais,  aux  lecteurs  de  la  Science  sociale,  ce  n'est 
pas  là  ce  que  je  veux  montrer;  c'est  l'initiative  d'un  homme  qui  a 
compris  sérieusement  ses  intérêts,  ceux  de  ses  ouvriers,  qui  pos- 
sède assez  d'autorité  dans  sa  commune  pour  grouper  des  intérêts 
communs,  qui  sait  faire  accepter  ses  décisions  à  ses  ouvriers  et  gar- 
der ces  derniers  longtemps.  Il  me  semble  que  cet  agriculteur,  malgré 
sa  modestie  qui  lui  fait  tout  rapporter  à  son  boulanger,  est  digne 
d'être  remarqué  et  offert  en  exemple  aux  lecteurs  de  la  Science 
sociale. 

M""'  Louis  Ol'daille. 


II.  —  LE  NOUVEAU  LIVRE  DE  M.  PAUL  DE  ROUSIERS 

Ce  n'est  pas  aux  lecteurs  de  la  Science  sociale  qu'il  est  nécessaire 
de  présenter  M.  Paul  de  Rousiers.  C'est  chez  nous  que  cet  écrivain, 
aujourd'hui  en  possession  de  la  célébrité,  fit  ses  premières  armes, 
et,  tout  dernièrement  encore,  il  voulait  bien  nous  envoyer  son 
étude  si  lumineuse  et  si  forte  sur  le  comptoir  métallurgique  de 
Longwy. 

Cette  étude  fait  partie  d'un  vaste  ensemble  que  l'auteur  vient  de 
publier  en  volume  sous  ce  titre  :  Les  Syndicats  industriels  de  Pro- 
ducteurs en  France  et  à   l'Etranger   (trusts,  cartells,  comptoirs)  (1). 

Pourquoi  des  syndicats  se  forment-ils  entre  les  producteurs  de 
la  plupart  des  pays  industriels?  Comment,  d'autre  part,  ces  syndi- 
cats revêtent-ils  de  pays  en  pays  des  caractères  très  différents? 
Telle  est  la  double  question  que  notre  collaborateur  a  voulu  exa- 
miner, question  éminemment  actuelle  à  l'heure  où  l'opinion  s'émeut 
de  l'existence  de  certains  monopoles,  et  où  l'énormité  de  quelques 
combinaisons  industrielles  en  fait  redouter  d'autres. 

M.  de  Rousiers  avait  étudié  sur  place  les  trusts  américains  en 
1896.  Son  ouvrage  sur  les  Industries  monopolisées  aux  Etats-Unis 
contient  les  monographies  des  principaux  trusts  existant  alors. 
Depuis    cette   époque,  il  a  suivi   leur   curieux  développement,  sur- 

(I)  Lrs  Si/)i'licals  induslricls  ilc  Produrlcurs  m  France  rt  l Étranger  {Truxtx.  C'irlclls 
Comptoirs),  |>ar  M.  l'aiil  de  liousiers.  1  vol.  inl8  Jésus  (lil)iairic  Armantl  Colin,  rue  de 
Mc/irrcs.  ;;,  Paris,  ;  broclir,  3  fr.  50. 
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tout  la  toute  récente  et  colossale  création  du  trust  de  la  métallurgie. 
Au  cours  des  années  18'J9  et  1900,  il  a  visité  l'Allemagne  et  ob- 
servé l'organisation  des  cartells- qui  s'y  forment.  Enfin,  en  1901,  il  a 
complété  son  observation  en  analysant  le  type  français  du  comp- 
toir de  rente. 

Voici  du  reste,  pour  achever  de  renseigner  nos  lecteurs,  la  table 
des  matières  de  cet  ouvrage  : 

CHAPITRE  I 
Déterminations  du  phénomène  étudié. 

CHAPITRE  II 
Les  trusts  américains. 

I.  —  Définition  du  tiust. 

II.  —  La  concentration  industrielle  et  commerciale. 

III.  —  Les  éléments  anormaux  du  trust. 

IV.  —  Les  trusts  de  l'acier. 

V.  —  Los  efl'ets  des  trusts. 

CHAPITRE  III 

Les  cartells  allemands. 

I.  —  La  nature  des  cai-tells. 
IL  —  Les  causes  des  cartells. 
IIL  —  L'organisation  des  cartells, 
IV.  —  Les  effets  des  cartells. 

CHAPITRE  IV 
Les  syndicats  industriels  des  producteurs  français. 

I.  —  La  monopolisation  industrielle  on  France. 
IL  —  L'organisation  du  comptoir  de  Longwy. 

IIL  —  Les  causes  de  la  rréalioii  du  comptoir  <Ie  Longwy. 
lY.  —  Le  comptoir  de  Longwy  et  sa  clientèle. 
V.  —  Le  comi)tnir  de  Longwy  et  ses  adliérents. 

VI.  —  Le  comptoir  de  Longwy  et  le  marcln-  national. 
VIL  —  Les  comptoirs  iiK'tailui-giques  des  spécialités. 

CilAPlTHH  V 
Conclusion. 

1_  __  La  caiisi-  Liiiéralc  des  syndicats  de  producteurs. 

II.  __  |,os  divers  types  do  syn<licats  de  ]>ro<lucteurs. 

III.  _  I,,.  synilicat  de  prodiicliMirs  est-il  un  danger? 
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III.  —  LES  MUTUALISTES  DE  LA  VIENNE 

On  nous  écrit  : 

Le  13  octobre  dernier,  1.300  auditeurs  (peut-être  surtout  1.300  con- 
vives, représentantles  15.000  mutualistes  du  département  delà  Vienne, 
étaient  réunis  à  Poitiers  pour  écouter  la  parole  de  M.  Paul  Deschanel 
et  de  M.  L.  Mabilleau.  Parmi  tous  les  discours  qui  furent  prononcés 
nous  ne  pouvons  en  signaler  que  trois  : 

«  Et  d'abord  celui  de  M.  Ridouard,  député,  président  de  la  Société 
de  secours  mutuels  des  cantonniers  de  la  Vienne,  qui,  après  avoir  re- 
mercié et  loué  le  président  de  la  Chambre,  a  essayé  de  montrer  quels 
étaient  et  devaient  être  les  avantages  sociaux  de  la  mutualité  : 

u  Elle  est  principalement  un  remède  à  iinsécurilé  dans  la  maladie, 
la  vieillesse;  dès  maintenant,  elle  enseigne  et  facilite  Véconomie^ 
Vépargne,  Tidée  d'association;  et  en  assurant  l'avenir  du  mutualiste, 
elle  le  détourne  d'écouter  les  révolutionnaires  et  de  devenir  un 
adversaire  de  l'ordre  social.  — •  Le  développement  de  la  mutualité 
pousse  à  «  la  décentralisation  si  nécessaire  pour  faire  naître  la  vie 
locale  »  et  à  Vinitiative  en  amenant  progressivement  les  citoyens  à 
ne  pas  tout  attendre  de  l'État  et  à  ne  pas  se  courber  sous  le  joug 
des  pouvoirs  publics.  »  —  «  Otons  ces  noms  qui  divisent,  dit  en 
terminant  l'orateur,  unissons-nous  fraternellement  pour  l'œuvre 
sociale  à  accomplir,  pour  réaliser  un  ordre  social  meilleur...  Perfec- 
tionnons encore  ce  puissant  moyen  de  sécurité  et  de  concorde.  » 
Suivons  la  belle  devise  :  «  Aimons-nous  les  uns  les  autres  ».  C'est 
un  noble  appel  à  Vunion  sociale  et  à  l'abandon  de  la  politique  de 
clan. 

«  Le  même  appel  a  été  fait  par  M.  P.  Descbanel  pour  l'union  des 
partis  et  l'union  des  classes.  Il  a  déclaré  que  les  membres  honoraires 
étai(!nt  nécessaires  à  l'existence  de  ces  associations  et  que  de  cette 
nécessité  sortait  une  conséquence  heureuse  pour  la  société.  Il  a  en- 
suite cité  cette  autre  conséquence  heureuse  d'une  îorle  économie  pour 
l'assistance  publique  dans  une  dépense  cinq  fois  moindre,  mais  faite 
judicieusement  et  préventivement  par  les  particuliers.  Et  je  regrette 
de  n'avoir  plus  à  la  mémoire,  pour  les  citer,  quelques  autres  traits 
heureux  d'un  discours  à  tendances  nettement  particnlaristes. 

<<  Le  discours  de  M.  Mabilleau  a  élé  plus  didnctir|uo.  Il  a  exhorté 
Vinitiative  indiridnelle  à  ne  pas  se  laisser  elVrayer  ni  remplacer 
par  le  projcl  de  loi  sur  les  i-etrailes  obligatoires.  Sans  se  dé- 
parlii-  de  l'impartialité  qui  pour  lui,  disail-il,  se  confondait  avec 
riK)iiiicur,  M.  Deschanel  a  repi-is  avec  ïovv.e  la  même  idée  en  montrant 
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(Fabord  que  les  mutuelles  et  la  caisse  nationale  seraient  traitées  sur 
le  même  pied  et  que,  bien  plus,  partisans  et  adversaires  de  l'obliga- 
tion les  approuveraient  unanimement,  les  uns  heureux  d'y  trouver 
un  indice  de  l'utilité  et  de  la  nécessité  de  ces  sociétés,  et  les  autres 
d'y  trouver   un  nouvel  exemple  de  ce  que  peut  une  association  libre 

non  contrainte.  » 

P.   L. 

NoT.A..  —  11  y  a  relativement  peu  de  mutualistes  dans  le  département  de  la 
Vienne, mais  ils  forment  un  grand  nombre  de  petits  groupes.  Cela  doit  tenir 
au  caractère  à  la  fois  rural  et  invidualiste  de  ce  département. 


IV.  _  COUP  D'ŒIL  SUR  LES  REVUES 

Le  cheval  kirghiz. 

M.  Paul  Diffloth  publie  dans  le  Cosmos  (20  octobre  1901)  un  article 
sur  les  diverses  races  de  chevaux  que  l'on  trouve  dans  l'empire  russe. 
Voici  quelques  fragments  sur  le  cheval  kirghiz. 

«  Les  Kirghiz  sont  des  populations  nomades  de  race  turque  qui 
habitent  les  steppes  de  l'Asie  centrale  sur  une  étendue  de  la  Sibérie 
qui  comprend  environ  3  millions  de  kilomètres  carrés.  L'élément 
turc  a  été  modifié  par  divers  croisements,  notamment  avec  les  Mon- 
gols, mais  les  caractères  sont  assez  fixés  pour  qu'on  ait  pu  définir 
deux  populations  distinctes,  les  Kirghiz  noirs  ou  Bouroutes  et  les 
Kirghiz  Kazaks.  La  race,  dans  son  ensemble,  est  essentiellement 
nomade;  sa  seule  richesse,  sa  seule  industrie,  consistent  dans  l'éle- 
vage. Les  troupeaux  paissent  autour  des  u  kibilkas  »  de  feutre,  et, 
plus  loin,  les  chevaux  sont  en  pleine  liberté,  répandus  sur  l'immen- 
sité des  steppes. 

<<  Une  portion  de  la  population  kirghiz  a  émigré  en  Europe  avec 
son  bétail  et  occupe  la  région  située  ai^  nord  de  la  mer  Caspienne, 
entre  le  Volga  et  ruiii-ai  dans  les  provinces  d'Orenbourg,  d'Ouralsk 
et  de  Semipalatinsk.  Sur  les  steppes  des  bords  de  la  Caspienne  pais- 
sent les  chevaux  kirghiz  réunis  en  petites  troupes  nommées  "  kos- 
siaks  ».  Ces  kossiaks  se  composent  d'une  douzaine  de  Junienls,  diri- 
gées par  un  étalon  qu\  les  guide  et  les  défend.  La  réunion  des 
kossiaks  forme  des  <•  tabounes  <>  de  plusieurs  milliers  de  tèlcs. 

«  Le  plus  pauvre  ménage  kirghiz  ne  possède  pas  moins  de  vingt 
chevaux  et  les  nobles  en  élèvent  jusqu'à  S.(H»(). 

«  Le  cheval  kirghiz  est  de  petite   taille,  la  robe  est  la  plupart  du 
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temps  isabelle,  aubère  ou  rouan;  sa  tète  est  un  peu  forte,  l'encolure 
renversée  et  le  garrot  élevé.  Le  dos  est  droit,  la  croupe  avalée,  les 
membres  secs,  le  pied  sûr.  La  conformation  générale  manque  de  dis- 
tinction, mais  le  cheval  kirghiz  possède  des  qualités  qui  le  rendent 
précieux  :  la  vigueur,  la  rusticité  et  la  sobriété... 

«  Au  premier  printemps,  dès  que  l'herbe  croît,  la  tribu  roule  ses 
tentes  de  feutres  sur  les  «  arbas  »  —  grands  chariots  à  roues  massi- 
ves tramés  par  des  chameaux  -  et  parcourt  lentement  le  steppe,  se 
déplaçant  lorsque  les  ressources  fourragères  sont  épuisées.  La  saison 
estivale  n'est  guère  plus  favorable  aux  chevaux,  les  chaleurs  devien- 
nent accablantes,  la  température  peut  s'élever  jusqu'à  52°  avec  des 
vents  brûlants  et  desséchants. 

L'agilité  des  chevaux  kirghiz  est  entretenue  par  les  courses  qui 
sont  les  fêtes  nationales  de  ces  populations.  Ces  épreuves  ont  lieu  le 
plus  souvent  à  l'occasion  des  fêtes  religieuses  et  les  parcours  attei- 
gnent souvent  50  ou  60  verstes  (64  kilomètres). 

c(  Deux  partis  se  rendent  l'un  à  l'arrivée,  l'autre  au  point  de  dé- 
part. Les  cavaliers  se  mettent  en  ligne  et  partent  à  un  signal  donné 
de  toute  la  vitesse  de  leur  monture  qu'ils  excitent  de  leur  petit  fouet. 
Les  prix  décernés  aux  vainqueurs  représentent  souvent  une  valeur 
considérable  et  comprennent  parfois  200  chevaux,  400  moutons,  des 
armes  précieuses... 

«  Tous  les  concurrents  doivent  atteindre  le  but  sous  peine  d'être 
déshonorés  ;  aussi  n'est-il  pas  rare  de  voir  un  cheval  épuisé  traîné  à  la 
corde  par  son  cavalier  jusqu'au  but.  Les  femmes  kirghiz  sont  des 
écuyères  incomparables  et  manifestent  une  adresse  remarquable 
qu'elles  ont  lieu  de  déployer  lors  de  leurs  fiançailles.  A  la  date  fixée, 
les  jeunes  filles  nubiles  se  réunissent  en  dehors  du  campement  ;  revê- 
tues de  riches  vêtements,  elles  montent  cliacune  un  étalon  des  «  kos- 
siaks  »  de  leur  famille.  Une  des  jeunes  filles  se  détache  du  groupe  et 
part  au  galop,  suivie  immédiatement  de  tous  les  cavaliers  qui  préten- 
dent à  sa  main.  Chacun  d'eux  s'efforce  de  joindre  l'amazone,  de  la 
saisir  et  de  la  placer  sur  son  propre  cheval  ;  ce  projet  est  d'une  exé- 
cution difficile;  la  jeune  fille  possède,  en  efi'et,  un  énergique  moyen 
de  défense  dont  elle  use  largement,  surtout  si  le  poursuivant  n'est 
pas  de  son  goût;  c'est  le  fouet  dont  clic  fraj)pe  implacablement  cava- 
lier et  monture  jusqu'au  moment  où  un  rival  favorisé  triomphe. 

"L'administration  des  haras  russes,  reconnaissant  les  précieuses 
qualités  du  cheval  kirghiz,  s'est  attachée  ù  régulariser  sa  conforma- 
tion et  à  accroître  sa  taille  par  des  croisements  judicieux  et  un  éle- 
vage plus  rationnel.  La  cavalerie  des  Cosaques  d'Orenbourg  et  d'Ou- 
ralsk  se  remonte    en  grande   partie    parmi  les  tabounes  kirghiz; 
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beaucoup  de  ces  robustes  petits  chevaux  passent  dans  les  provinces 
de  Samara  et  de  Saratow,  où  ils  sont  vendus  aisément  aux  foires  de 
Simbirsk.  » 


V.  —  A  TRAVERS  LES  FAITS  RÉCENTS. 

En  France.  —  La  journée  de  huit  lieuresdans  les  mines.  —  I-a  célérité  de  l'assistance 
publique.  —  In  mendiant  psychologue.  —  In  club  de  boxe  à  Paris.  —  Les  marines 
marcliandes. 

Dans  les  colonies.  —  L'emprunt  algérien.  —  Un  soldat-colon. 

A  l'Étranger.  —  L'écliec  de  Tammany  à  New-York.  —  Pour  punir  les  Chinois. 

En  France. 

La  fameuse  question  de  la  grève  générale  a  encore  fait  verser 
beaucoup  d'encre  depuis  un  mois.  De  sourdes  agitations  ont  conti- 
nué à  se  manifester  dans  les  centres  houillers.  Les  cliefs  attitrés  du 
parti  socialiste  ont  continué  à  jouer  leur  rôle  nouveau  de  conseillers 
pondérés  et  raisonnables,  rôle  qui,  sous  un  autre  ministère,  se 
changerait  instantanément  en  celui  d'agitateurs.  Les  ouvriers  eux- 
mêmes  ont  continué  à  se  trouver  dans  un  certain  désarroi,  tiraillés 
qu'ils  sont  entre  les  propos  enflammés  qu'on  leur  tenait  hier  et  les 
sages  observations  qu'on  leur  fait  entendre  aujourd'hui.  Beaucoup 
d'entre  eux,  d'ailleurs,  ne  tenaient  et  ne  tiennent  nullement  à  se 
mettre  en  grève.  Les  autres  sont  tenus  en  bride,  et  par  les  conseil- 
lers dont  nous  parlons,  et  par  l'attitude  du  gouvernement,  qui  pro- 
met de  «  faire  quelque  chose  »  pour  satisfaire  une  partie  tout  au 
moins  de  leurs  revendications. 

A  la  suite  de  conférences  entre  M.  lîaudin,  ministre  des  travaux 
publics,  et  la  commission  du  travail  de  la  Chambre  des  députés,  cette 
commission,  d'accord  avec  le  gouvernement,  a  accepté  le  principe 
de  la  journée  de  huit  heures  pour  les  mineurs.  On  n'arriverait  pas 
d'emblée  à  cette  réduction,  mais  progressivement.  A  partir  du 
I  "■  juiHet  qui  suivrait  la  promulgation  de  la  loi,  la  durée  du  travail 
serait  fixée  k  neuf  heures  ;  puis,  de  deux  ans  en  deux  ans,  elle  le  serait 
de  nouveau  ù  huit  heures  et  demie  et  ;\  huit  heures.  Ainsi,  quatre 
ans  après  la  promulgation  de  la  loi,  le  but  visé  serait  atteint,  et  per- 
sonne en  France  ne  travaillerait  dans  les  mines  au  delà  des  liiiil 
heures  réglementaires  par  jour. 

La  chose  serait  parfaite  si  cette  réduction  de  tr.ivail  correspondait 
véritablemeni  à  l'ordre  naturel  des  cliosi's,  si  elle  élail  le  produit  des 
condilions  du  Iravail.  Or,  c'est  justement  le  problème  à  résoudre. 
L'industrie    minière   française  esl-cllc    en    T'Ial   de    sniiporler  celle 
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réduction  de  la  journée  de  travail?  Il  est  à  présumer  que  les  com- 
pagnies minières,  voyant  diminuer  la  somme  de  travail  fournie  par 
les  mineurs,  chercheront  à  réduire  le  salaire  de  ceux-ci,  que  ceux-ci 
protesteront,  quils  chercheront,  comme  ils  le  cherchent  déjà  au- 
jourd'hui, à  faire  fixer  par  l'État  un  minimum  de  salaire,  et  l'État,  une 
fois  dans  Tengrenage  de  l'intervention  ,  se  verra  obligé  d'aller  tou- 
jours plus  loin.  En  outre,  toutes  ces  mesures  peuvent  avoir  pour  con- 
séquence la  hausse  du  prix  du  charbon,  et,  par  contre-coup,  l'im- 
portation croissante  des  houilles  étrangères.  Les  faiseurs  de  lois, 
pour  compléter  leur  œuvre,  devraient  donc  mettre  des  droits  prohi- 
bitifs sur  ces  houilles.  Moyennant  tout  ce  vaste  système  de  lois 
ouvrières  et  douanières,  les  mineurs  constitueraient  enfin  une  cor- 
poration privilégiée  et  exceptionnelle,  gratifiée  dun  surplus  de 
bien-être  par  le  moyen  d'une  taxe  indirecte  payée,  dans  la  France 
entière,  par  tous  les  acheteurs  de  charbon. 

Cette  amélioration  de  leur  sort  à  coup  de  lois  ne   serait-elle  pas 
payée  un  peu  cher  et  ne  ferait-elle  pas  bien  des  jaloux  ? 


Puisque  nous  sommes  sur  le  chapitre  de  la  façon  dont  l'État  pa- 
tronne et  assiste  les  particuliers,  citons  l'anecdote  suivante,  que 
nous  avons  soin  de  ne  pas  emprunter  à  un  organe  d'opposition, 
mais,  au  contraire,  à  un  journal  considéré  comme  «  officieux  »,  le 
Matin  : 

Dans  un  théâtre,  un  homme  est  atteint  de  tuberculose  et  hors 
d'état  de  continuer  son  travail.  Le  médecin  consulté  déclare  : 

—  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  salut,  c'est  de  partir  immédiatement 
pour  un  sanatorium. 

L'infortuné,  pauvre,  sans  ressources,  va  trouver  l'Assistance  pu- 
blique. Le  médecin  de  l'Assistance  l'ausculte,  l'examine.  Son  examen 
n'est  pas  long. 

—  Vous  êtes  atteint,  gravement  atteint.  Il  vous  faut  partir  de  suite, 
.le  vous  admets.  Voici  votre  cerlilicat. 

Muni  de  son  certificat  dûment  signé  et  paraplié,  le  malade  retourne 
il  l'Assistance.  Et  alors,  il  se  passe  ce  fait  formidable,  monstrueux, 
que  l'Assistance  publique  déclare  qu'il  lui  faut  (rente  jours  pour 
remplir  les  formalités  nécessaires  avant  que  le  malheureux  puisse 
entrer  au  sanatorium;  trente  jours,  alors  que  huit  suffisent  à  le 
tuer;   trente  jours  pour  que  la  paperasserie  soit  bien  en  règle!... 

Que  serait-ce  si,  conformément  au  vœu  de  certains  politiciens,  on 
arrivait  à  tuer  toutes  les  œ'uvres  d'assistance  privée  au  profit  de 
l'Assistance  publique,  laquelle,  régnant  seule  et  sans  concurrence, 
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serait  chargée  du  soulagement  universel  de  toutes  les  misères  par 
le  mécanisme  dune  bureaucratie  deux  ou  trois  fois  plus  compliquée 
que  la  bureaucratie  actuelle? 


Celte  histoire  d'un  pauvre  diable  nous  fait  songer  à  un  trait  curieux 
qu'un  autre  journal  mentionnait  récemment,  et  dont  le  héros  était 
un  vulgaire  mendiant  des  rues. 

L'hiver  est  mauvais,  on  le  sait,  pour  ceux  qui  vont  solliciter  la 
charité  dans  les  cours.  Il  fait  froid,  et  l'on  se  décide  difficilement  à 
ouvrir  les  fenêtres  pour  leur  lancer  la  pièce  de  deux  sous  enve- 
loppée dans  le  petit  papier  blanc  traditionnel. 

Le  mendiant  en  question  avait  déjà  débité  deux  ou  trois  fois  son 
boniment  :  «  Pauvre  vieillard  paralysé,  etc..  »,  et  rien  ne 
venait. 

Alors,  tirant  de  sa  poche  un  décime,  il  le  projeta  avec  une  cer- 
taine force  sur  le  pavé  de  la  cour.  Il  amorçait  l 

A  ce  bruit,  deux  ou  trois  fenêtres  s'ouvrirent,  et  le  mendiant  fil 
une  assez  jolie  récolte  de  gros  sous. 

Pourtant,  ce  quêteur  psychologue  n'avait  certainement  pas  lu  les 
Lois  deCImilntion  de  M.  Tarde.  Il  avait  confusément  conscience,  dans 
lous  les  cas,  d'une  des  causes  qui  engendrentles  «courants  sociaux  ». 
Pour  déterminer  un  mouvement,  le  secret  des  hal)iles  est  de  faire 
croire  qu'il  existe,  car,  tout  en  nous  llattant  bien  souvent  d'être  ori- 
ginaux, l'instinct  desociabihlé  nous  porte  généralement  à  faire  ce  que 
font  les  autres,  c'est-à-dire,  endéflnitive,  à  subir  l'influence  lyran- 
nique  de  notre  milieu. 


Un  exemple  de  celte  inilucnce  lyianiii(iuc  nous  est  oUert  par  la 
coutume  du  duel.  L'autre  jour  encore,  deux  élèves  de  Saint-Cyr 
allaient  sur  le  terrain,  et  l'autorité  militaire  les  punissait  pour  celle 
incartade.  S'ils  avaient  refusé  de  se  battre,  on  les  aurait  punis  plus 
sévèrement  peut-être.  C'est  du  moins  ce  qui  se  praticiue  assez  commu- 
nément. Vous  vous  battez?  Une  punition.  Vous  ne  vous  battez  pas? 
Punition  ({uand  même,  Et,  si  «l'honncui'  esl  satisfait  ^>,  ni  la  h>gi(|ue 
ni  la  morale  ne  le  sont. 

De  là  le  succès  que  continue  à  avoir  lart  de  IrM-rimc.  C(.'u\  (|iii 
l'apprennent  pensent  quchiiicfois  à  développer  simplement  leurs 
forces.  Mais  beaucoup  l'êtudient  par  précaution,  afin  de  pouvoir  re- 
lever des  délisou,  an  besoin,  diMler  eux-mêmes.  Ce  n't^sl  pas  un  bien. 
Dans  le  Journalisme,  par  exeuiitle,   un  bon  tireur  peut  se  permettre 
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les  pires  insolences  ou  les  diffamations  les  plus  osées.  Un  maladroit, 
ou  un  chrétien  scrupuleux,  ne  peuvent  pas  même  hasarder,  en 
certains  cas,  de  justes  critiques,  par  crainte  des  «  affaires  »  que  cela 
risque  de  leur  jeter  sur  les  bras. 

Un  autre  art  moins  cultivé  chez  nous,  mais  que  quelques-uns  veu- 
lent cependant  acclimater,  est  celui  de  la  boxe.  Un  club  de  boxeurs 
vient  de  se  fonder  à  Paris,  sous  les  auspices  de  l'International 
Boring  Club.  Le  fait  a  paru  bizarre,  et  les  journaux  l'ont  signalé  en 
raison  même  de  cette  bizarrerie.  La  plupart  des  membres  fondateurs 
appartiennent  d'ailleurs  à  la  colonie  américaine,  ce  qui  n'est  pas 
fait  pour  nous  surprendre. 

Pratiquement,  la  boxe  est,  semble-t-il,  plus  utile  que  l'escrime.  Si 
ce  dernier  art  est  celui  du  duel,  la  boxe  est  l'art  de  la  légitime  dé- 
fense. Un  monsieur  attaqué  au  coin  d'une  rue  par  un  malfaiteur  ne 
peut  utiliser  que  faiblement  et  indirectement  les  qualités  qu'a  dû  lui 
faire  acquérir  la  salle  d'armes.  Un  bon  boxeur,  au  contraire,  peut 
user  de  tous  ses  moyens,  et  se  débarrasser  victorieusement  de  son 
adversaire. 

Maintenant,  on  dira  que  c'est  moins  élégant.  Peut-être,  mais  ce 
n'est  pas  une  raison. 

•»■  ♦ 

Voici  quelle  était  en  1899,  d'après  les  relevés  du  Bonrd  of 
Trnde^  la  situation  des  principales  nations  maritimes  au  point  de  vue 
de-la  marine  marcliande  : 

Grande-Bretagne 10.602.000  lonneanx 

.Allemagne 1.738.000  — 

Norvège 1.535.000  — 

France 958.000  — 

Italie 873.000  — 

Élals-Unis 848.000  — 

Russie «02 .  000  — 

Les  États-Unis  ne  viennent  qu'au  sixième  rang,  parce  qu'il  n'est 
tenu  compte,  dans  le  tableau,  que  du  commerce  extérieur.  Le  tonnage 
total  de  la  flotte  américaine  (commerce  intérieur  et  extérieur)  atteint 
2..'J8i.(KJ0  tonneaux.  On  sait  en  effet  l'activité  maritime  qui  règne 
sur  les  grands  lacs.  Les  Etats-Unis,  cette  rectification  opérée,  vien- 
nent au  second  rang.  La  France  n'occupe  que  le  cinquième,  avec 
une  flotte  marchande  onze  fois  moins  considérable  que  la  flotte  mar- 
chande britannique.  Le  tonnage  français  est  même  inférieur, 
comme  on  le  voit,  au  tonnage  norvégien.  Pour  le  tonnage  spécial  de 
la  (lotte  à  vapeur,  la  France  reprend  une  légère  avance  sur  la  Nor- 
vège (:i07.f)00  tonneaux  contre  i82.()00j. 

C'est  une  situation  dont  nous  ne  pouvons  i)as  nous  enorgueillir. 
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Dans  les  colonies. 


Les  délégations  algériennes,  sorte  de  petit  parlement  qu'une  loi  ré- 
cente a  octroyé  à  l'Algérie,  viennent  de  clore  leur  session.  Grâce  à  la 
collaboration  de  FxVssemblée  et  de  l'administration,  les  séances  ont 
été  laborieuses  et  ont  produit  des  résultats.  Une  des  questions  agi- 
tées a  été  celle  de  l'emprunt.  Les  délégations  ont  décidé  qu'on  de- 
manderait au  Parlement  l'autorisation  d'emprunter  100  millions  et 
que,  cette  autorisation  une  fois  obtenue,  on  n'emprunterait  d'abord 
que  50  millions,  réservant  les  50  autres  millions  pour  une  période 
ultérieure.  Dans  ces  conditions,  il  suffira  d'une  simple  autorisation 
par  décret  pour  réaliser  cette  seconde  partie  de  l'emprunt  de  100 
millions.  Il  y  a,  ainsi  que  le  Journal  des  Déliais  le  fait  remarquer, 
une  certaine  prudence  dans  cette  manière  de  faire,  et  ce  n'est  pas 
une  qualité  qui  surcharge  ordinairement  le  bagage  des  assemblées 
politiques. 

Les  50  premiers  millions  empruntés  seront  répartis  de  la  façon 
suivante  :  31  millions  pour  les  travaux  publics,  12.900.000  fr. 
pour  la  colonisation  et  0.200.000  fr.  pour  les  forêts.  Les  dépenses  de 
travaux  publics  sont  principalement  des  dépenses  d'irrigation.  C'est 
là  une  chose  bien  nécessaire  et  qui,  du  temps  des  Romains,  paraît 
avoir  été,  sur  cette  terre  d'Afrique,  mieux  organisée  que  de  nos 
jours.  La  seule  crainte  qu'émettent  de  bons  esprits  est  de  voir  ces 
fonds  gaspillés,  dans  le  détail,  à  des  travaux  entrepris  sans  études  suf- 
fisantes, ou  pour  satisfaire  secrètement  des  intérêts  particuliers.  Le 
choix  des  points  où  il  s'agit  de  creuser  des  puits,  de  ceux  où  il  con- 
vient de  faire  passer  des  canaux,  peut  donner  lieu  à  bien  des  com- 
pétitions, et  il  faudrait  que  ceux  dont  dépend  ce  choix  pussent,  avec 
une  prévoyance  éclairée  douldée  d'une  impartialité  souveraine,  se 
•mettre  au-dessus  de  toute  mesquine  considération.  On  a  le  droit  d'es- 
pérer qu'il  en  sera  ainsi;  mais,  comme  de  juste,  il  ne  faut  pas  trop 
y  compter. 

Si  les  travaux  publics  peuvent  aider  la  colonisation,  il  ne  faut  pas 
oublier  (|ue  la  première  ressource  du  colon,  et  la  plus  nécessaire, 
■c'est  son  initiative  personnelle,  soutenue  par  des  qualités  i>liysi(|ues 
<'l  morales  d'endurance  et  de  persévérance. 

Justement,  il  y  a  qnehiues  jours,  une  conmuinicalinn  l'aile  à  la 
Société  de  (Jéographie  nous  apprenait  les  heureux  résultais  ohlenus 
dans  la  llaute-(iuin(''e  par  un  soldat  laboureur,  le  maréchal  des  logis 
chef  Poirey,  des  spahis  soudanais.  Instruit  par  neuf  années  de  séjour 
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au  Sénégal,  au  Soudan  et  en  Guinée,  par  de  laborieux  essais  de  cul- 
ture tentés  à  Vélimane  (Sahel)  et  à  Kati,  ce  sous-officier,  chef  de 
poste  de  Banco,  a  pu,  en  1900,  avec  huit  manœuvres  indigènes, 
rembourser  à  la  colonie  les  avances  qu'il  en  avait  reçues. 

Cette  année,  après  l'hivernage,  le  maréchal  des  logis  Poirey  avait 
complètement  aménagé  son  poste  et  mis  en  culture,  avec  dix  ma- 
nœuvres et  une  seule  charrue  arabe,  seize  hectares  de  terrain.  La 
récolte  est  aujourd'hui  rentrée  ;  elle  a  dépassé  les  prévisions  les  plus 
optimistes. 

Il  suffirait  que  les  cas  de  ce  genre  devinssent  fréquents,  au  lieu 
d'être  exceptionnels,  et  cités  comme  des  curiosités,  pour  que  la  race 
française  se  répandît  largement  sur  nos  territoires  coloniaux. 

A  l'Étranger. 

La  société  dite  Tammany,  qui  tenait  sous  sa  coupe  la  ville  de  New- 
York,  a  éprouvé  enfin  une  défaite  électorale.  Cette  sorte  de  bande 
noire,  à  laquelle  l'affluence  des  Irlandais  et  des  émigrants  cosmo- 
polites prêtent  une  singulière  puissance,  date  de  1789.  Ce  fut  une 
société  philanthropique  dont  l'orientation  devint  ensuite  politique. 
On  s'occupa  d'abord  de  caser  et  de  diriger  les  émigrants,  puis  d'ex- 
ploiter la  puissance  électorale  des  masses.  (On  est  promptement 
électeur  aux  États-Unis.) 

Le  budget  de  Tammany  est  énorme.  11  est  alimenté  surtout  par 
des  taxes  de  contrebande  établies  sur  les  maisons  de  jeu,  les  esta- 
minets louches,  les  tripots.  Les  Compagnies  publiques  payent  une 
redevance  à  Tammany  pour  prévenir  des  lois  gênantes.  Les  parti- 
culiers payent  pour  avoir  le  droit  de  tourner  ou  d'enfreindre  impu- 
nément un  règlement  de  police.  Les  fonctionnaires  payent  pour  être 
nommés  ou  pour  avoir  de  l'avancement. 

En  1894,  un  poste  de  policeman  coûtait  1.500  francs,  un  poste  de 
sergent  en  coûtait  T.-'iOO.  Le  poste  de  capitaine  dans  le  même  corps 
ne  s'obtenait  guère  à  moins  de  75.000  francs.  En  1899,  une  place  de 
juge  à  la  Cour  suprême  valait  entre  50.000  et  120.000  francs.  Hier 
encore,  on  payait  1.500  francs  le  droit  d'ouvrir  un  trijiot.  Tammany 
réclamait  en  outre  au  tenancier  une  redevance  annuelle  de  000  à 
750  francs  s'il  voulait  éviter  le  brusque  retrait  de  son  privilège.  On 
évalue  à  15  millions  la  somme  que  Tammany  extorquait  annuelle- 
ment de  la  sorte  aux  patrons  de  maisons  de  jeu.  Cette  association 
retire  un  profit  analogue  des  maisons  de  débauche  clandestines  et 
des  estaminets  qui  ont  pour  spécialité  de  demeurer  ouverts  en 
dehors  des  heures  légales.  On  a  calculé  que  les  taxes  acquittées  par 
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les  tenanciers  de  cette  dernière  catégorie  d'établissements  figurent 
au  budget  de  Tammany  pour  environ  3  millions  de  francs  par 
an.  Une  campagne  électorale  revient  à  1.500.000  francs. 

L'art  des  libéralités  intelligentes  n'est  pas  inconnu  à  la  célèbre 
association.  Tammany  fait  don  chaque  année  d'une  somme  impor- 
tante à  une  œuvre  charitable  quelconque,  particulièrement  intéres- 
sante. Lors  d'une  année  de  disette,  les  pauvres  de  Xew-York  reçurent 
d'elle,  tout  d'un  coup,  une  subvention  de  200.000  francs.  A  une  date 
plus  récente,  les  blessés  de  Cuba  furent  gratifiés  de  la  même  largesse. 
Puis  c'est  aux  héritiers  de  Parnell  que  s'adressèrent  les  magni- 
ficences de  ces  manœuvriers  émérites. 

De  la  sorte,  l'association  se  ménage  les  sympathies  des  gens  de 
bien  un  peu  naïfs  —  et  Ton  sait  que  l'espèce  n'est  pas  rare  —  sans 
compter  la  reconnaissance  de  nombreux  obligés,  fortifiée  par  l'es- 
poir d'obtenir  des  libéralités  nouvelles  On  sent  que  l'esprit  pratique 
des  Anglo-Saxons  a  pénétré  cette  masse  cosmopolite.  Seulement, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  cet  esprit  pratique  est  loin  d'être  con- 
sacré au  triomphe  du  bien  public. 

* 

Tammany  est  punie  comme  elle  devait  l'être  :  par  l'exclusion 
de  ses  chefs  d'un  pouvoir  dont  ils  abusaient.  Passons  maintenant 
le  Pacifique,  et  nous  trouverons  un  autre  exemple  de  châtiment 
mérité,  remarquablement  approprié  à  la  formation  sociale  de  ceux 
qu'il  s'agit  de  punir.  Parmi  les  mesures  prises  par  les  autorités  euro- 
péennes à  la  suite  de  la  campagne  de  Chine,  figure  la  suspension 
des  examens^  pendant  cinq  ans,  dans  les  villes  où  des  étrangers 
ont  été  massacrés  ou  molestés.  Comme  les  lettrés  chinois  étaient  à 
la  tête  du  mouvement  insurrectionnel  d'oii  étaient  provenus  les 
massacres,  on  peut  dire  que  le  châtiment  est  conforme  â  la  justice, 
et,  d'autre  pari,  comme  les  Chinois  tiennent  énormément  à  leurs 
(îxamens,  il  est  certain  que  la  privation  sera  dure  i)onr  eux.  Klle 
serait  dure  en  France  même,  oii  pourtant  \o  niandariiiisnie  n'a  pas 
toute    rampleiu-  qu'il  possède   au  pays  des  véritables  mamlarins. 

On  aui-ait  pu  aussi  punir  les  Chinois,  et  en  même  lenq^s  les  mo- 
raliser dans    une  certaine  mesure,    en  interdisant  la   vente  de  l'o- 
pium.  Mais  In    diplomatie  européenne,    qui  a  jadis    forcé  la   Chine 
a  subir  l'introduction  de  cette  denrée,  n'aurait  eu  gartle  d'avoir  re 
coursa  une  punition  semblable.    Nous  continuerons  donc  à  nous 

plaindre  des  vices  des  Ciiinois et  à  k'S  entretenir.  La  l(igi<iue  lui- 

nuiine  est  coulumièro  de  <-es  inconséquences,  el,  comme  les  races 
sujtérieures  ne  s<'  montrent  pas  toujours  exclusivement  par  leurs 
beaux   entés  aux   races  iuférieures,   on   conçoit  <iui'  les  résistances 
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de  celles-ci  se  prolongent  parfois  plus  que  de  raison.  C'est  alors- 
un  autre  genre  de  châtiment,  toujours  mérité,  toujours  providen- 
tiel, mais  infligé  cette  fois  par  l'inférieur  au  supérieur.  Car  toutes 
les  fautes  se  paient ,  celles  des  grands  peuples  comme  celles  des 
grands  hommes,  et  il  est  bon  qu'il  en  soit  ainsi. 

G.  d'Azambija. 


VI.  —  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

La  Marine  et  le  Progrès.  —  Pendant  longtemps,  l'opinion  pu- 
blique en  France  s'était  fâcheusement  désintéressée  des  questions 
maritimes.  Vers  la  fin  de  l'Empire,  on  semblait  avoir  oublié  le 
rôle  capital  de  notre  flotte  pendant  la  guerre  de  Crimée.  Après 
1870,  la  part  que  la  marine  avait  prise  à  la  défense  nationale  se  réduisit, 
pour  la  masse  du  public,  à  l'appui  prêté  par  les  marins  à  la  défense 
de  Paris  et  aux  luttes  héroïques  des  armées  de  la  Loire  et  du  Nord. 
Le  duel  sans  résultat  du  Meteor  et  du  Bouvet  dans  les  eaux  de  la  Ha- 
vane, le  blocus  de  VAugusta  dans  un  port  espagnol  avaient  passé 
pour  ainsi  dire  inaperçus,  et  l'inutilité  des  croisières  de  Bonet-Vil- 
laumez  dans  la  Baltique  et  de  Fourichon  dans  la  mer  du  Nord  avait 
été  trop  évidente.  Et  pourtant,  au  cours  de  cette  guerre  néfaste,  le 
rôle  de  la  flotte  fut  des  plus  importants,  mais  comme  il  ne  prêtait 
pas  à  des  actions  d'éclat,  les  services  rendus  restèrent  ignorés. 

Aussi  s'explique-t-on  facilement  qu'après  nos  désastres,  l'armée 
beaucoup  plus  que  la  marine  ait  été  l'objet  des  préoccupations  du 
pays.  Aujourd'hui  il  ne  saurait  plus  en  être  de  même. 

En  1870,  il  n'existait  guère  au  monde  que  deux  grandes  marines, 
celle  de  la  France  et  celle  de  l'Angleterre.  Aujourd'hui  toutes  les  na- 
tions qui  possèdent  des  ressources  suffisantes  —  l'Italie,  l'Allemagne, 
la  Russie,  les  Ëtats-Unis,  le  Japon,  pour  ne  citer  que  les  principales 

se  sont  constitué  une  flotte  de  guerre.  Chacun  sait  qu'en  cas  d'une 

nouvelle  guerre  avec  l'Allemagne,  nous  n'aurions  plus  sur  la  flotte 
ennemie  cette  supériorité  qui,  en  1870  —  et  c'est  là  le  grand  service 
que  nous  rendit  la  marine  —  assurait  la  liberté  de  la  mer  aux  navires 
venant  d'Angleterre  ou  des  Ëtals-Unis  débarquer  dans  nos  ports  des 
armes,  des  munitions  et  des  vivres.  La  guerre  continentale  se  dou- 
blerait donc  d'une  guerre  navale  à  laquelle  nous  sentons  le  besoin 
d'être  préparés. 

De  môme  la  politique  d'expansion  coloniale  à  laquelle  nous  som- 
mes revenus,  que  la  Russie  a  continuée,  et  qui  a  été  résolument  inau- 
gurée par  l'Allemagne,  les  États-Unis  et  le  Japon,  nous  a  conduits 
chaque  jour  davantage  à  nous  préoccuper  des  choses  de  la  marine. 
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Les  intérêts  commerciaux  et  militaires  que  nous  avons  à  défendre  se 
sont  accrus  en  même  temps  que  notre  empire  colonial. 

Or,  la  guerre  hispano-américaine  a  prouvé  une  fois  de  plus  que  les 
colonies  sont  pareilles  aux  villes  fortifiées,  et  que,  livrées  à  elles-mê- 
mes, et  si  bien  pourvues  de  troupes  qu'elles  soient,  elles  tombent  fa- 
talement aux  mains  d'un  ennemi  maître  de  la  mer.  De  sorte  qu'il  est 
apparu  à  chacun  de  nous  qu'il  fallait,  ou  bien  abandonner  la  plupart 
des  colonies  que  nous  avons  si  chèrement  acquises,  ou  bien  nous 
mettre  en  état  de  les  disputer  à  l'ennemi,  ce  qui  n'est  possible  qu'avec 
une  puissante  marine. 

Quelle  que  soit  donc  la  puissance  avec  laquelle  nous  envisagions 
la  possibilité  d'un  conflit,  qu'il  s'agisse  d'une  puissance  ultra-conti- 
nentale comme  l'Allemagne,  d'une  puissance  ultra-maritime  comme 
l'Angleterre,  d'une  puissance  voisine  comme  l'Italie,  ou  d'une  puis- 
sance très  éloignée  comme  le  Japon,  nous  serions  acculés,  que  nous 
le  voulions  ou  non,  à  la  guerre  navale. 

Aussi,  depuis  quelques  années,  les  questions  maritimes  ont-elles 
retrouvé  la  faveur  du  public.  Les  opinions  diverses  des  marins  sur 
la  composition  et  l'utilisation  de  nos  forces  navales,  tout  particulière- 
ment, ont  été  exposées  et  développées  avec  insistance.  La  question 
des  torpilleurs,  celle  de  la  vitesse,  celle  des  sous-marins,  etc.,  ont 
fourni  le  sujet  d'un  grand  nombre  d'articles  de  journaux  ou  de  re- 
vues. Mais  il  n'existait  pas,  k  notre  connaissance  du  moins,  d'ou- 
vrage où  toutes  ces  questions  fussent  présentées  au  grand  public, 
dans  l'ordre  logique  qui  les  relie  les  unes  aux  autres. 

Celte  lacune  vient  d'être  comblée  par  le  livre  de  MM.  les  lieute- 
nants de  vaisseau  Loir  et  de  Cacqueray  sur  Irt  Marine  et  le  Progrès  [[). 
Dans  celte  «  œuvre  de  vulgarisation  qui,  disent-ils,  n'a  pas  de  préten- 
tion scientifique  »,  ils  ont  apporté  un  rare  esprit  de  méthode.  Ils  ont 
brièvement,  quoique  d'une  manière  suffisante,  exposé  «  l'évolution 
subie  par  le  matériel  naval  depuis  le  premier  vaisseau  à  vapeur  et  le 
premier  cuirassé  ».  Ils  ont  surtout  montré  de  la  façon  la  plus  claire 
que  «  cliacune  des  étapes  de  celle  évolution  a  été  relTet  tl'une  cause 
qui  est  devenue  ù  sou  tour  la  caus(>  d'un  effet  ».  Aussi,  malgré  leur 
modestie,  leur  (euvre  iiiéritc  la  qualification  de  S(i(>iilifi(iuc,  puiscjuc 
la  science  consiste  à  montrer  les  liens  (Mitre  les  effets  et  les  causes. 

l'ii  lel  livre  n(!  s'analyse  pas,  car  l'analyse,  à  moins  d'être  ]>oussée 
au  delà  de  toute  proportion,  serait  (l'une  trop  grande  séclu'resse.  Mais 
il  est  à  lire  avec  soin,  et  nous  recommandons  surtout  à  l'attention 
du  li'cteur  les  deux  derniers  chapitres  intitulés  :  /,'•  /*//;  (//•  n'ci-nl 
(l'iiitc  iiitiriiie  ('\  /{ci/did  snr  r>ii',-iiii\  .1.    H\ii.l..\i  liD. 

(  I)  L(t  M'iiiiir  ft  Ir  Pioijrcx.WUTiùrv  llacliollo  cl  (;'",  Paris.  I!hm. 
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MÉTHODE  GENERALE 

Celui  qui  fait  de  la  science  siiciale  doit 
se  dcgager  des  préjugés,  XXXII,  41G.  — 
—  Pour  avoir  prise  sur  les  faits  sociaux, 
rien  ne  sert  d'imaginer  des  solutions  a 
priori,  il  faut  observer,  XXXII,  421.  —  Pour 
opérer  des  réformes,  il  faut  utiliser  les 
forces  sociales,  et  pour  cela,  les  connaître, 
XXXIJ,  4-21. 

LIEU 

GÉNÉRALITÉS.  —  La  route  crée  le  type 
social,  XXXI,  203.  —  Les  préférences  de  la 
terre  poussent  à  la  spécialisation  agricole, 
XXXI, ;»6.  —  Le  lieu  asservit  le  paysan,  mais 
non  l'agriculteur  spécialisé,  XXXI,  225.  — 
Le  lieu  est  un  auxiliaire  du  iietit  magasin, 
qui  agit  par  proximité,  XXXII,  279. 

EUROPE.  —  Allemagne.  —  La  plaine 
saxonne  se  prêtait  à  l'établissement  des 
émigrants  de;  Norvège,  venant  s'établir 
en  petits  domaines,  XXXI,  ;«).  — Elle  com- 
plète le  merveilleux  ai>pareil  qui  a  engen- 
dré la  famille  particulariste,  i2.— La  plaine 
saxonne  a  été  pour  les  parlicularistes  un 
point  d'alterrissemcnt,  un  terrain  de 
groupement,  un    c(;nlrc  de  ravonncment, 

XXXI,  4.";.  —  Les  bords  du  Uliin  sont  très 
favorables    aux   ^ ignobles   et   aux   fruits. 

XXXII,  VM.  —  Le  climat  rend   pourtant  la 
récolle  aléatoire,  4.';ii. 

Angleterre.  —  Description  de  la  (irandc- 
liretagne  occupée  par  les  Saxons.  Ce  sol 
était  riche  et  les  Saxons  l'imt  rendu  va- 
cant, XXXII,  200.  —  La  région  entre  la  Ta- 
mise et  la  Manche  se  prélait  à  la  colonisa- 
tion agricole   des  Saxons,  XXXII,  2!IU. 

Danemark.         La  pcninssule     danoise   of- 


frait aux  émigrants  de  Norvège  une  roule 
vers  la  Plaine  Saxonne,  XXXI,  28. 

France.  —  Territoires  envahis  par  les  Francs, 
XXXI,  241,  31C.  —  Les  deux  régions  de  la 
Gascogne  :  la  Lande  et  l'éventail  de  vallées 
au  sud  de  la  Garonne,  XXXII,  310,  32". 

Grèce.  —  L'embouchure  des  vallées  où  s'é- 
tablissaient les  Pélasges  était  marécageuse 
et  éloignait  les  habitants  de  la  mer,  XXXf, 
122.  —  L'ile  de  Lesbos  était  propre  à  ren- 
dre la  vie  facile  en  diminuant  le  travail, 
XXXI,  334. 

Italie.  —  Le  territoire  de  Rome  constituait 
un  excellent  lieu  de  refuge  pour  les  habi- 
tants des  pays  voisins.  XXXI,  138.  —  L'ex- 
position de  Uome  n'était  pas  favorable  au 
commerce,  145. 

ASIE.  —  Sibérie.  —  Le  sud  de  la  Sibérie 
constituait  une  route  propice  aux  ancêtres 
des  .Japonais  pour  les  conduire  au  Japon. 
XXXI,  66.  —  La  roule  du  sud  de  la  Sibérie 
se  i)rétait  à  l'organisation  de  villages  et 
d'un  pouvoir  local,  XXXl,  "l. 

AMÉRIQUE.  —  Canada.—  Situation  du  vil- 
lage de  Lorelte,  sur  une  terrasse  entre  la 
montagne  forestière  et  la  vallée  du  Saint- 
Laurent,  XXXII,  336. 

TRAVAIL 

GÉNÉRALITÉS.  —  La  culture  intégrale  est 
traditionnelle,  faible  et  se  fait  protéger 
<(imuic  une  «  rouvre  »,  XXXI,  41).  —  La 
culture  commerciale  est  nouvelle,  forte  cl 
se  passe  de  j)rofesseurs,  XXXI,  52.  —  La 
division  <\\\  travail,  en  passant  de  l'indus- 
trie à  l'agriculture,  condamne  la  culture 
intégrale,  XXXI,  .'>5.  —  La  culture  commer- 
ciale oblige  ceux  ipii  Iravaillont  à  perle  à 
s'arrêter  d;iiis  la  mauvaise  voie,  XXXI,  61. 
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—  La  spécialisation  dans  la  culture  tejid  ;'i 
faire  produire  par  chaque  région  ce  qu'elle 
produit  le  mieux.  XXXI,  6-2.  —  L'ouvrier  de 
la  culture  ménagère  est  spécialiste  de 
pays  et  de  méthode,  XXXf,  23-2.  —  A  me- 
sure que  le  travail  progresse,  la  disposi- 
tion en  échappe  à  la  lamllle  ouvrière. 
XXXI,  218.  —  Dans  la  culture  ménagère, 
l'ouvrier  travaille  à  son  compte;  il  arrive 
à  se  suffire.  Mais  il  donne  à  son  produit 
un  minimum  d'efforts,  et  se  contente  de 
l'avoir  inférieur,  XXXI, -2-22.  —  L'ouvrier  dt- 
l'agriculteur  spécialisé,  intéressé  par  le 
travail  à  la  tâche,  donne  le  maximum 
d'effet  utile,  XXXI,  2-23.  —  Le  paysan  (cul 
turc  intégrale)  sait  beaucoup  de  choses, 
mais  les  sait  mal.  Le  spécialisé  sait  à  fond 
tout  ce  qui  ciiucerne  l'ohjetde  sa  culture 
XXXI,  -22t;.  —  Dans  la  culture  intégrale,  1; 
variété  des  occupations  <listrait  et  fait  illu 
sion,  mais  elle  rend  incapable  d<!  ra|)i)li 
cation  à  une  tâche  continue  et  lucrative. 
XXXI, -2-29.  —  La  spécialisation  de  la  cultun 
permet  à  l'ouvrier  de  s'élever  et  le  déspé 
cialise,  XXXI,  -230.  —  La  fabrication,  née 
du  développement  de  la  culture,  la  déve- 
loppe à  son  tour.  XXXI,  41-2.  —  La  culture 
ménagère  intégrale  fait  naître  de  petites 
industries  défectueuses,  (|u'eniretienncnl 
des  préjugés,  XXXf,  '(13.  — La  gran<le  fabri- 
cation trouble  et  scandalise  le  paysan, 
mais  lui  est  utile,  XXXI,  -il!).  —  La  grande 
fabrication  est  essentiellement  démocra- 
tique, XXXI,  4-2.3.  —  Imperfection  de  la  fa 
brication  ménagère.  XXXI,  413,  4-2.';.  —  La 
grande  fabrication  provient  :  1"  de  la 
grande  cxplcjitation  des  mines;  -2"  delà 
graiiile  exploitatii>u  des  produits  de  simple 
récolte;  .3"  de  la  culture  en  grand,  XXXI, 
4-27.  —  Les  progrès  de  l'agriculture  et  de 
l'indiislrie  font  disparaître  de  beaux  siles. 

XXXI,  478 W(.  —  I, es  moyens  de  transport 
rendent  accessibles  des  siles  (|ui  ne  l'é 
laienl  pas.  'iS.'i.  —  Les  transports,  norma 
lement,  proviennent  des  (Thanges,  et,  une 
fois  créés,  les  augmentent,  XXMI.  30.  — 
La  culture  ménagère  ne  di-veloppc  pas  les 
transports,  et  les  trans|iorts  no  dévelop- 
pent pas  la  culture  nu-nagcre,  XXXII,  4-2. 

—  I.(îs  transports  laMirisent  la  culture 
commerciale,  XXXII,  t-2.  —  Quand  un  pro 
finit  exportable  est  avantageux,  l'exis 
tencc  des  transports  porte  l'agricnltenr 
:i  le  produire  malgré  la  icsislatue  du  sol, 

XXXII,  .'((>.  —  Les  modilicalions  de  l'orga 
nisalion  du  travail  démentent  de  plus  en 
pins  les  assertiiiiis  du  marxisme,  \XXn. 
HX'.H,.     —      l'ciur    que      rinstitiition      des 

T.    XXXII. 


brevets  apparût,  il  fallait  que  l'industrie 
fût  libre.  XXXI,  178.  —Les  aveugles  peu- 
vent rendre  des  services  à  la  société. 
XXXII.  .j03.  —  Les  aveugles  peuvent  tra- 
vailler. Travaux  dont  ils  sont  capables. 
XXXII,  4!):,. 

EUROPE.  —  Allemagne.  —  Aux  bords  du 
Rhin,  la  culture  de  la  vigne  réclame  un 
travail  assidu.  XXXII,  ViS.  —  Culture  des 
arbres  fruitiers,  culture  maraîchère,  cul- 
ture accessoire  des  céréales.  4:i7. 

France.  —  Cultures  do  la  Lande  :  seigle, 
mil.  chanvie.  etc..  XXXII,  314.— Le  Landais 
s'adonne  volontiers  à  la  chasse,  XXXII. 
3-22.  —  La  culture,  dans  la  r.ascogne  des 
vallées,  est  plus  compliquée  que  dans  la 
Lande.  Cultures  :  blé,  vigne,  fruits,  prai- 
ries artificielles,  XXXII.  .3-28.  —  l'erfection- 
nements  introduits  par  .lacquart  dans  l'in- 
dustrie de  la  soie,  XXXII,  442.  —  Technique 
de  l'ancienne  fabrication  de  la  soie  à  Lyon, 
XXXII,  62.  —  Ce  métier  était  pénible.  (!'».— 
Presque  partout,  en  France,  les  relations 
entre  employeurs  et  employés  sont  inorgani- 
ques, anaichiques  et  instables,  XXXI.  107. 

—  Les  grèves  en  France  ne  sont  pas  seule- 
ment nombreuses.  Elles  atteignent  des 
industries  très  variées,  XXXI,  M2.  —  En 
France,  il  y  a  crise  pour  les  r(>gions  à  cul- 
ture intégrale  qui,  ayant  des  transports, 
s'adonnent  à  la  culture  qui  convient  aux 
régions  privées  de  transports,  XXXII,  .'iS. 

Grèce.  —  Les  travaux  faciles,  comme  la  cueil- 
lette, favorisaient  à  Lesbos  le  développe- 
ment de  la  musi(|ue,  XXXI,  342. 

Italie.  —  Les  Romains  gagnaient  de  l'argent 
par  la  culture  et  le  dispensaient  pour  la 
culture,  XXXI,  -22. 

Suisse.  —  La  vendange  et  le  travail  des  vins 
auvald'Annixiers,  XXXI.362.— Petites  indus- 
tries locales  du  Valais.  XXXI..';.30.  —  I.emou- 
\emeiit  industriel  y  est  dans  rcnfance.  .■i.33. 

AMÉRIQUE.  —  Canada.  —  Les  Murons  de 
I.nrette  délaissent  la  cultuie.  XXXII,  3i0.  ou 
pratiquent  une  culture  rudimenlaire,  3i3. 

—  Le  contact  avec  les  blancs  les  rejette 
vers  la  «'liasse  ou  la  simple  récolte,  3H.  - 
Le  lluron  de  Lorelle  s'adonne  à  la  chasse, 
mais  se  plaint  de  la  diminution  du  gibier 
et  de  la  restriction  du  droit  de  chasse. 
3'i.i.  —  Ou  chass(>  surtiiiii  pour  la  fourrure. 
3i7.  —  Le  délaissement  de  la  culture  et  la 
diminulion  des  produits  de  simple  recolle 
ont  développé  chez  le  lluron  do  Lorelle  des 
fabrications  d'objets  en  bois  ou  en  peau, 
3»8.  --  La  préparât  uni  des  peaux,  .34!». 

États  Unis.  —  La  spéciallsalinn  agricole  fait 
la  piiispèrilé  des  1  tats  l  nis,  XXXII,  ;.». 
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PROPRIÉTÉ  I 

GÉNÉRALITÉS.  —  Le  degré  de  propriété 
du  sol  dépend  de  la  nature  du  travail. 
XXXII,  510.  —  La  certitude  de  la  propriété 
est  la  condition  préalable  du  travail,  51:2. 

—  Caractères  ditTérents  de  la  propriété 
paysanne  et  de  la  propriété  du  spécialisé, 
XXXIl,  313-530. 

EUROPE.  —  Allemagne.  —  La  vigne  en- 
gendre, aux  bords  du  Rhin,  la  culture 
parcellaire,  et  le  morcellement  de  la  pro- 
priété, XXXII,  ii5!i.  —  Le  petit  domaine 
saxon  ne  s'élargissait  pas,  mais  il  engen- 
drait d'autres  domaines,  XXXI,  160. 

Angleterre.  —  Les  Saxons  se  créent  en  An- 
gleterre des  domaines  indépendants, 
XXXII.  303.  —  Les  Angles  accaparaient  la 
terre  comme  une  provision  de  biens  à  dis- 
tribuer, et  non  comme  une  force  produc- 
tive à  mettre  en  œuvre,  XXXII,  430.  —  La 
prédominalion  du  petit  domaine  chez  les 
Saxons  engendrait  un  régime  de  irans- 
])orts  à  pied,  XXXII,  533. 

France.  —  Le  Franc,  en  s'installant  en 
Gaule,  translormait  le  domaine  et  le  len- 
dait  particulariste,  XXXI,  109.  —  Le  pro 
priétaire  Iranc  tendait  à  devenir  un  petit 
souverain  sur  sa  propriété,  XXXI,  173.  — 
L'indépendance  du  Franc  sur  son  domaine 
se  traduisait  par  sa  résistance  à  l'impôt 
royal  et  à  la  juridiction  royale,  XXXI,  3-20. 

—  Le  Franc  prend  une  partie  de  son  do- 
maine pour  servir  l'autre;  il  établit  un 
fonds  servant  et  un  fonds  servi,  XXXI,  3-24. 

—  La  culture  du  domaine  maître  est  le  prix 
principal  du  fermage,  3-28.  —Le  personnel 
(lu  domaine  franc  est  puissamment  attaché 
au  domaiîie  et  au  inaitie,  XXXI,  329.  — Le 
Franc  assure  l'indépendance  de  son  do- 
maine :  1°  en  concédant  sa  terre  à  un  héri- 
tier, avec  charge  de  maintenir  les  choses 
en  l'état;  2"  en  transformant  les  colons  en 
seifs  pour  les  exempter  du  service  mili- 
taire. XXXI,  330.  —  La  coalition  des  pro- 
priétaires francs  contre  la  truste  s'est  faite 
au  moyen  des  droits  sur  la  terre,  XXXI, 
43-2.  —  Bénéfices  et  alleux.  Puissance  crois- 
sante des  bénéliciers,  XXXI,  4'<3.  —  Le  do- 
maine triomiihe  du  gouvernement  central, 
443.  —  Amour  de  Charliiiiiagne  pour  ses 
domaines.  XXXI,  4!».').  —  Le  type  du  tenan- 
cier roturier  provenait  de  l'émancipation 
graduelle  des  serfs,  XXXJI,  110.  —  La  paix 
et  la  trêve  de  Dieu  attestent  le  besoin  for- 
tement senti  de  défendre  le  domaine, 
XXXII,  113.  —  Le  régime  français  actuel 
de  la   propriété  est   con<;u  eu   vue   de    la 


propriété  paysanne  et  gêne  le  propriétaire 

spécialisé,  XXXII,  526. 
Italie.  —  Les  Romains  cherchaient  à  entou- 
rer la  propriété  privée  et  personnelle  de 

garanties  absolues,  XXXI,  148. 
Suisse.    —  Les  jeunes   ménages  valaisans 

sont  dotés   d'une  parcelle   de  pré  ou  de 

champ,  XXXI,  263. 
AMÉRIQUE.  —  Canada.  —  A  Lorette,  la 

propriété  individuelle  du  sol  n'existe  pas, 

sauf  exception,  XXXII,  358. 

BIENS  MOBILIERS 

GÉNÉRALITÉS.  —  Bien  des  objets  consi- 
dérés comme  objets  de  luxe  sont  considé- 
rés aujourd'hui  comme  ordinaires,  ce  qui 
fait  ouvrir  de  nouveaux  magasins,  XXXII, 
-287. 

EUROPE.  —  France.  —  Les  vaches  et  les 
brebis  landaises  sont  de  qualité  médiocre, 
XXXII,  312.  —  Le  Landais  a  remplacé  les,^ 
vaches  de  travail  par  des  mules,  312.  —  Lé 
mobilier  du  Landais  est  réduit  au  strict  né- 
cessaire, XXXII,  321. 

AMÉRIQUE.  —  Canada.  —  Les  Hurons  de 
Lorette  ont  peu  d'animaux,  des  fusils  de 
chasse  et  un  grand  nombre  de  pièges, 
XXXII,  343-347.  —  Les  biens  meubles,  à 
Lorette,  sont  propriété  individuelle  ou  fa- 
miliale, 358.  —  Des  femmes  huronnes,  iiour 
gagner  davantage,  achètent  des  machines 
à  coudre.  XXXII,  351. 

SALAIRE 

GÉNÉRALITÉS.  —  Le  contrat  individuel 
de  travail  dans  la  grande  industrie  ne  per- 
met pas  de  procéder  à  l'amiable  à  la  revi- 
sion des  salaires,  XXXI,  115.  —  Avec  le  sa- 
laire à  la  tâche,  la  •  roublardise  »  consiste 
à  travailler  plus  (|ue  les  autres,  XXXI,  229. 
Les  pays  ou  le  salaire  est  le  plus  élevé 
l'emportent  dans  le  commerce  d'exporta- 
tion, XXXI,  .523.  —  Tout  ce  qui  brise  ou 
aiïaiblit  la  cohésion  professionnelle  des 
ouvriers  entraine  luie  baisse  <les  salaires, 
XXXII,  5G7.  —  Le  i)robléme  du  salaire  est 
insuflisammenl  résolu  par  la  dnctrine  des 
démocrates  chrétiens.  XXXII,  5i9.  —  11  ne 
l'est  i)as  non  plus  i)ar  la  théorie  coopéra- 
tive, XXXII.  549. 

EUROPE.  —  France.  —  Après  des  grèves, 
les  ouvriers  travaillent  souvent  eux-mêmes 
à  diminu(!r  le  tarif  obtenu,  en  proposant 
de  travailler  à  île  moindres  salaires,  XXXII, 
l.tO. 

AMÉRIQUE.     ~    Canada.    —   Les    femmes 
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huronnes  employées  à  la  fabrication  des 
mocassins  gagnent  cleSOà  ."iOsous  par  jour, 
ou  davantage,  xxxii.  x,\. 

ÉPARGNE 

GÉNÉRALITÉS.—  I,e  paysan,  gagnant  son 
argent  sou  à  sou,  le  dépense  sou  à  sou. 
XXXI,  10.  —  Les  conditions  où  se  sunt  trou- 
ves les  Juifs  ont  développé  chez  eux 
l'aptitude  à  thésauriser,  XXXI,  6. 

EUROPE.  —  Allemagne.  —  Caisse  d'épar- 
gne annexée  à  l'usine  Brandis,  XXXI,  397, 
393,  401).  —  Le  vigneron  des  bords  du 
Rhin  emploie  ses  gains  à  «  construire  »  de 
nouvelles  vignes  ou  à  affermer  des  terres 
nouvelles,  xxxil,  iol. 

France.  —  Une  partie  de  la  bourgeoisie 
française,  ne  gagnant  plusd'argent,  essaye 
de  se  sauver  en  rognant  sur  le  confortable, 
XXXl,  19. 

FAMILLE 

GÉNÉRALITÉS.  —  L'êducalion  doit  déve- 
lopper l'aptitude  à  gagner  de  l'argent  et 
l'aptitude  à  le  dépenser,  XXXI,  5,  27.  — 
Les  enfants  élevés  en  •  fils  de  famille  », 
risquent  fort  de  mal  tourner,  XXXI,  15.  — 
L'argent  sert  à  la  morale  et  au  progrés  à 
deux  conditions  :  le  gagner  honnêtement 
et  péniblement,  le  dépenser  utilement  ei 
largement,  XXXI,  -26.  —  La  famille  particu 
lariste,  comme  liens  entre  les  personnes, 
ne  conserve  que  ceux  du  mari  el  de  la 
femme,  el  ceux  (|ui  unissent  les  parents 
aux  jeunes  enfants,  XXXL  4'tO. 

EUROPE.  —  Allemagne.  —  La  vigne,  aux 
bords  du  Rhin,  di-vcloppc  la  famille  ins- 
table, WXIl,  '»:>'.). 

France.  -  Communautés  pastorales  de  la 
Lande.  Nonibreux  enfants.  Obéissance, 
l'eu  d'iiiiliali\e,  X\Xll,;iL'>.  —  Résumé  des 
traits  de  la  famille  landaise,  3"2.'>.  —  Les 
communautés  so  sont  réduites  dans  la 
Gascogne  des  vallées,  XXXIL  .3.30. 

Italie.  —  Clic/,  le  Romain,  l'individu  pn-do 
minait  siu-  la  ccminiiinantc,  XXXI,  HO.  -- 
Les  Romains  voulaient  être  maitrcsdc  leurs 
enfants  el,  gouverner  librement  leur  fa 
mille.  XXXI,  U(i.  —  Les  Romains  ne  [lurenl 
si>  détacliei'  ('(unpb'Mement  de  la  forme  pa 
Irianale  de  la  famille,  XXXl,  l.'i.'i. 

Siiiflse.  Dans  h'  Valais,  les  jeunes  couples 
irii:ibilr'ni  pas  avec  les  parenis,  el  s'ela 
blissenl  a  part,  XWI.  -2(;0.  ■  ■  Souxeut, 
dans  le  Valais,  un  seul  des  frères  c<Mdracle 
mariage  cl    les   bu-ns  des  collatéraux  re 


tournent  au  tronc  principal,  XXXI,  -2*50, -2r)3- 
—  Dans  le  Valais,  l'autorité  paternelle  s'a- 
moindrit, XXXI.  263.  —  Des  ménages  va- 
laisans  améliorent  leur  situation  en  hé- 
bergeant des  vieillards,  XXXI,  .371.  —  Au 
Valais,  il  y  a  déclin  de  la  communauté  fa- 
miliale, mais  non  destruction,  XXXI,  372. 

AMÉRIQUE.  —  Canada.  —  Famille  hu- 
ronne  de  Thomas  Tsioui,  XXXII,  ,^il. 

Etats  Unis.  —  Exemple  d'un  millionnaire 
américain  élevant  son  fils  à  la  dure.  XXXI, 
13. 

MODE  D'EXISTENCE 

GÉNÉRALITÉS.  —  La  vie  pastorale  forme 
plus  à  dépenser  qu'à  gagner,  XXXI.  II.  — 
La  jiropension  à  dépenser,  chez  ceux  qui 
ne  savent  pas  gagner,  produit  une  dé 
cliéance  morale,  XXXI,  V».  —  Le  progrés 
du  bien-êlre  permet  à  plus  de  gens  de  se 
déplacer  pour  aller  jouir  de  sites  pitto- 
res(|ues,  XX xi,  '»SG.  —  Les  aveugles  jouis- 
sent de  la  société  en  suppléant,  par  le  dé- 
veloppement des  sens  (|ui  leur  restent, 
aux  contacts  sociaux  qui  s'établissent  or- 
dinairement par  la  vue,  XXXII,  491.  —  L'a- 
veugle, dans  son  mode  d'existence,  a 
moins  besoin  d'être  aidé  (ju'on  ne  le  croit 
communément,  XXXII,  500. 

EUROPE.  Allemagne.—  L'habitude  de* 
l'habitation  sepaice  portait  les  Saxons  à 
installer  leins  esclaves  dans  des  habita- 
tions .i  part,  XXXL  .39.  •—  Cette  installation 
est  le  juiint  de  départ  du  servage.  W.  — 
Logements  d'ouvriers  allemands  à  Clad- 
bach,  XXXl,  vol.  40().  —  Vie  d'une  famille 
ouvrière  à  Cladbach,  XXXI.  103.  —  La  vi- 
gne, aux  bords  du  Rliin,  fait  naître  l'es- 
prit de  critique  el  les  grasses  plaisanteries. 
XXXII,  'itio.  —  Le  dimaïK'lie,  le  vji^neron 
rhénan  s'annise  ferme,  i(>-2. 

France.  —  Charlemagne  avait  toutes  les  al- 
lures d'un  simple  particulier,  XXXl.  l!Mi, 
.'iOI.  —  Les  Landais  sont  sobres,  sans  dé- 
daigner les  plaisirs  du  goùl.  L'ordinaire 
s'est  amélioré  iccemmenl.  L'habilaliuu  est 
Iri's  pauvre,  XXXII,  319.  —  Mieurs  analo- 
gues dans  la  Gascogne  des  vallées.  .331. 
La  sobriele,  dans  la  r.ascogne  des  vallées, 
cède  à  l'atlrail  du  bien-éire.  XXXII,  ;».34. 

Suisse.  —  Cérémonie  des  noces  dans  le  Va- 
lais, XXXI.  ■îGû.  —  Description  de  l'habita 
liou  valai.sauin>,  XXXI,.3.Vi. —  Le  chalel  au 
•  ma>en  •,  .fw.  -  Veillées  valaisannes 
dans  les  elables,  3:i8.  La  vie  du  hergcr, 
3;.9.  la  vie  au  vignoble,  ;»i>l.  -  Au  vi- 
;;noble    \alaisan.  plusieurs  familles  s'en  • 
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lassent    provisoirement    dans  le    même.  [ 
«  mazot  »,  XXXI,  361.  —  L'alimenlalion  du 
Valaisan   est  sobre.  On  vend    le    fromage  ! 
plutôt  qu'on  ne  le  consomme,  XXXI,  303. 

—  vêtements  des  Valaisans.  11  vai  le  selon 
les  vallées,  XXXI,  365.  —  Les  valaisans 
n'aiment   pas  à  se  promener,   XXXi,  36(3. 

—  Ils  affectionnent  les  divertissements  sé- 
dentaires, 367,  368.  —  Les  liabiludes  séden- 
taires nuisent  à  l'hygiène  dans  les  loca- 
lités peu  aérées  du  Valais,  XXXI,  367. 

PHASES  DE  L'EXISTENCE 

EUROPE.  —Allemagne.  —  La  pratique  an- 
térieure du  domaine  facilitait  à  l'émigrant 
norvégien  son  installation  dans  la  plaine 
saxonne,  XXXI,  38.  —  La  famille  saxonne 
aidait  les  enfants  à  s'établir  à  part  et  les 
mettait  en  mesure  de  se  passer  d'elle. 
XXXI,  -109.  La  subvention  familiale  venait, 
en  complément  de   la  sulivention  du  sol, 

161. 

France.  —  Le  régime  de  la  truste  servait 
d'échelle  à  l'émigrant  franc  pour  arriver  à 
un  domaine,  XXXI,  318. 

Suisse.  —  Dans  le  Valais,  les  fiancés 
prennent  eux-mêmes  l'iniliative  de  leur 
mariage,  XXXI,  461.  —  La  facilité  d'éta- 
blissement rend  les  mariages  précoces, 
263.  —  Les  orphelins,  dans  le  Valais,  son 
recueillis  volontiers  par  des  personnes 
qui  s'acquittent  consciencieusement  de 
leur  lâche,  xxxi,  '>66,  .371. 

PATRONAGE 

GÉNÉRALITÉS.  —  Le   paternalisme  n'esl- 
pas  le  patronage,  XXXI,  390.  —  Pour  pa 
tronner   les  aveugles,   il   vaut    mieux  les 
metire  en  clal  de  gagner  leur  vie  que  de 
leur  laire  simplement  l'aumône.  XXXII, Ifi't. 

EUROPE.  ~  Allemagne.  —  Les  institu- 
tions de  l'usine  Brandis  laissent  percer  le 
paternalisme,  XXXI,  396.  —  Les  ouvriers 
patronnés  par  M.  Brandis  sont  heureux  de 
l(!ur  cnndili<in,  mais  peu  armes  pour  l;i 
vie,  XXXI,  408.  —  Le  paternalisme  allemand 
e'Hpéche  la  constilution  d'une  élile  oii- 
vrière,  389-M)ii. 

Angleterre.  —  La  richesse  du  sol  anglais 
m  <|U(;  certains  propriétaires  s'élevèrent  et 
devinrent  des  hommes  supcrieureincnt 
doués  |>our  s'occuper  des  intérêts  publics, 
\XX1I,  :wn.  —  Il  y  avait  che/.  h's  Angles  des 
nobles  et  des  pavsans.  XXMI.  '-H9. 

France.  Les  grands  propriétaires  ruraux 
du.Movcn  Age  sesonl  curicliisen  défrichant. 


et  ont  su,  par  leurs  dépenses,  encourager 
les  artisans,  XXXI,  -2-2.  —  Grâce  aux  procé- 
dés d'installation  du  propriétaire  franc,  l'es- 
clavage fait  place  au  servage,  XXXI,  326.  — 
En  passant  du  petit  domaine  au  grand,  le 
propriétaire  franc  acquiert  des  aptitudes 
patronales,  XXXI.  433.  —  Rapports  avec  les 
«  hôtes  »  ou  vassaux,  434.  —  Les  «  hôtes  « 
du  propriétaire  franc  se  trouvent  affranchis 
grâce  à  lui  du  service  militaire  et  de  la 
justice  du  comte,  XXXI,  439.  —  Les  petits 
propriétaires  francs  se  recommandaientaux 
grands,  XXXI,  440.  —  La  bourgeoisie  ac- 
tuelle est  trop  abso'-bée  par  le  fonction- 
narisme et  les  luttes  politiques  pour  pren- 
dre efficacement  l'initiative  du  relèvement 
social,  xxxi,  4.j9.  —  Le  grand  domaine 
exerçait  sur  les  serfs  une  inQuence  éman- 
cipatrice.  XXXII,  112.  —  Le  patronage  de 
la  cour  était  d'une  extrême  importance  pour 
la  Fabrique  lyonnaise,  XXXII,  240. 
Italie.  —  Échec  des  tentatives  du  fisc  ro- 
main pour  patronner  la  culture,  XXXI,  322. 

COMMERCE 

GÉNÉRALITÉS.  —  La  culture  spécialisée 
participe  aux  aléas  du  commerce,  XXXI, 
236.  —  Beaucoup  de  petits  magasins  se 
maintiennent,  il  s'en  crée  de  nouveaux, 
et  le  grand  magasin  suscite  l'ouverture  de 
petits  magasins,  XXXII.  277-294.  —  Le  com- 
merce des  comestibles  maintient  plus  faci- 
lement que  d'autres  le  petit  magasin,  XXXII, 
282.  —  Le  progrès  du  bien-être  et  les  in- 
ventions nouvelles  tendent  à  multiplier  les 
magasins,  XXXII,  285.  —  l,e  grand  magasin 
ne  nuit  pas  à  tous  les  petits,  mais  à  cer- 
taines catégories  de  ceux-ci  seulement. 
XXXII,  2)>2.  —  La  crise  du  petit  magasin 
exige  une  éducation  cpii  apprenne  aux 
commerçants  à  se  retourner,  XXXII.  293. 

EUROPE.  ~  Angleterre.  —  Physionomie 
commeiciale  des  Jutes,  XXXII,  211. 

France.  —  Le  comptoir  métallurgique  de 
l.ongwy  esl  un  organisme  commercial  com- 
mun à  plusieurs  entreprises  industrielles, 
XXXII.  382-413.  —  Il  doit  son  origine  à  la 
nécessité  d'organiser  la  vente  des  fontes 
lorraines,  et  à  la  possibilité  de  les  vendre 
en  commun  à  cause  de  leur  qualité  sem- 
blable, 388.  —  Le  comptoir  de  Longwy  ne 
détruit  pas  l'iniliative  des  entreprises.  Au 
contraire,  il  la  fortifie.  XXXII,  408  —Il  di- 
minue le  prix  de  revient  de  la  (onte,  409.  -- 
Son  existence  n'est  pas  liée  à  la  protection 
douanière,  412.  —  Le  commerce  et  les  trans- 
ports étaient  peu   nécessaires  à  l'cpoiiuc 
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féodale,  XXXII,  30.  —  L'excès  des  produits 
donna  pourtant  naissance  aux  foires,  33. 

Grèce.  —  Les  Grecs  anciens  étaient  aptes  à 
gagner  de  l'argent  par  le  commerce,  et  à  le 
dépenser  intelligemment,  XXXI,  :îl.  —  Les 
Éoliens  se  sont  moins  signalés  dans  le  com- 
merce que  les  Ioniens,  xxxr,  338. 

Suisse.  —  Les  tr.iditions  du  Valais  sont  hos- 
tiles au  commerce,  KXXI,  o33.  —  L'infé- 
riorité commerciale  du  Valaisan  nuit  à 
l'exportation  de  ses  vins,  XXXI,  .">33.  — Ex- 
portations varices  du  Valais,  XXXI,  539.  — 
lu  certain  nombre  de  Valaisans  réussis- 
sent dans  le  maquignonnage,  XXXI,  536;  — 
dans  la  banque,  540.  —  Crise  de  la  banque 
du  Valais,  .>'tl.  —  Le  seul  commerce  dont 
le  Valaisan  soit  capable  est  celui  (|ui  n'exige 
ni     assiduité,    ni    écritures    compliquées, 

XXXI,  o'fî. 

AMÉRIQUE.  —  Canada.  —  Les  progrés  du 
commerce  ont  encouragé  la  fabrication  des 
raquettes  et  des  mocassins  diez  les  llu- 
rons,  XXXII,  Soi. 

CULTURES  INTELLECTUELLES 


GÉNÉRALITÉS.  —  Pour  que   l'institution 
des  brevets  apparut,  il  fallait  que  les  in- 
venteurs   lussent    assez   nombreux    pour 
faire  triompher  leur  cause,  XXXI,  170.  — 
Grâce  aux  brevets,  un  plus  grand  nombre 
de  personnes  s'appliquent  à  faire  des  in- 
vcnlinns,  XXXI.  180.—  Grâce  aux  brevets, 
le  travail  de  l'inventcnr  tend  àdevenirson 
unique  moyen  d'existence,  XXXI.    183.  — 
L'institution  des  brevets  pousse  la  labrica- 
liiui  eu  avant,  mais  rend  plus  dillicile  à  ré- 
soudre la  (|uesliou  du  progrès  des  métho- 
des.  XXXI,    18".  —  L'institution  des    bre- 
vets permet  à  rinven!ii>n  de  contrebalan- 
cer  le  pouvoir  de   l'argent,  XXXI,  189.  — 
|,cs  progrés  de    l'instruction  permettent  à 
plus  do  gens  de  guùter  la  beauté  des  sites 
ou  des  monuuu'nts,  X\XI,  187.  —  La  beauté 
des  monuments  anciens  saccroit  à  mesure 
(|u'ils  vieillissent,  ce  qui  compense  la  perle 
i\<-  qufliiues  uns,  XXX L  '»8!i.  —  Des  ('dillces 
qui  ne  semblent  pas  beaux  pourront  ledeve- 
iiir   plus  lard  dans  l'esprit  des  générations 
futures,  XXXI. '»8!i.  -  I.H  force  du  socialisme 
n'est  pas  dans  sa  théorie  fausse,  mais  dans 
les  aspirati<uis  aux(|uellcs  il  sert  d'exulojre 
et  daus  les  résistances  avcugb-s  des  enne- 
mis de    toute    réfornu',  XXXII,    îMi.     -    La 
<  iiiinaissauci'  de  l'histoire  cl  le  pnisclylisnic 
des  idées  agisscul  sur  les  alliances  pulili 
ques,XXXll.  l'ft  Vr.K 
EUROPE.  Allomagno.  I.f    vigneron 


rhénan  est  sentimental,  a  du  goût  pour  la 
poésie  et  la  musique  et  montre  du  goùl 
dans  la  disposition  de  son  intérieur,  XXXII. 
'•63. 

France.  —  La  Bretagne  a  produit  peu  d'ar- 
tistes, beaucoup  de  savants,  et  des  litté- 
rateurs à  tournure  d'esprit  romantique, 
XXXII,  -225. 

Grèce.  —  L'Ile  de  Lesbos  s'est  distinguée  en 
Grèce  par  le  développement  plus  rapide  et 
plus  ingénieux  de  la  musique,  XXXI,  340. 
—  L'originalité  de  la  poésie  lesbienne  con- 
siste dans  la  promotion  à  la  dignité  artis- 
tique de  chants  spontanés  dont  les  analo- 
gues existaient  ailleurs,  XXXI.  343.  —  L'é- 
tat social  de  Lesbos  favorisait  les  chants 
bachiques,  l'admiration  de  la  nature,  l'ex- 
pression de  l'amour,  le  lyrisme  politique 
et  religieux,  XXXI.  34i-3.>4. 

Suisse.  —  Les  meubles  anciens  et  artisti- 
ques sont  peu  appréciés  dans  le  Valais,  et 
cèdent  la  place  à  des  mobiliers  vulgaires, 

XXXI.  357.  —  La  culture  intellectuelle  est 
souvent  plus  développée  chez  les  Valai- 
sans de  la  nuiulagne  que  chez  ceux  de  la 
plaine,  XXXI,  ;u*.  —  L'instruction  est  res- 
tée longtemps  arriérée  dans  le  Valais,  par 
l'effet  de  l'isolement,  XXXII.  IM).  —  Le 
Valais  produit  des  légistes  trop  nombreux, 

XXXII,  143,  quel(|ues  ingénieurs  de  mé- 
rite, 145;  des  lettrés  mal  révélés,  14".  —  .K\i 
point  de  vue  intellectuel,  le  Valaisan  com- 
mence à  se  tourner  vers  la  Suisse.  XXXII, 
146.  —  Les  instituteurs  valaisans  sont  très 
peu  payés,  XXXII,  148.  —  L'enseignement 
moyen  et  supérieur  est  exclusivement  con- 
gréganisle,  1.">u.  —  Les  cultures  intellec- 
tuelles du  Valais  se  résiunent  en  deux  ty- 
pes puissants  ;  l'homme  d'Ei;lise  cl  l'Iiomme 
de  loi,  XXXII,  l.-.!i. 


RELIGION 

GÉNÉRALITÉS.  —  Les  faits  prouvent  : 
qur  la  léimilialion  de  l'autorité  de  l'E- 
glise n'engendre  pas  le  particularisme, 
((ue  le  particularisme  s'adapte  à  l'E- 
glise et  lui  est  favorable,  que  le  particu- 
larisme ei'esl  pas  né  du  proleslaulisme, 
que  le  proteslaiilismc  tloil  au  particula- 
risme d'ordre  social  naturel  ce  qu'il  a 
acquis  île  len  lances  parlicularisles.  que 
l'Église  iloil  à  la  formation  (|uasi  couunu- 
nautaire  «les  races  latines  se;»  resislam'es 
aciideiilellcs  aux  tendances  parlicularls 
les,  X\XI,  ill.  Le  dtveloppemcnl  ai  lui'l 
de  la  science  rend  plus  diflidle  aujotu- 
.l'hiii    II    l.ii  lii'  ili<  l'apulouisli'  du  chnslia- 
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nisme.  XXXII,  7.  —  Ces  conditions  rendent 
nécessaire  au  prêtre  la  culture  de  l'esprit, 
il.  —  Le  séminaire  n'est  pas  une  école  de 
culture  intellectuelle,  et  ne  suffit  pas  à 
former  le  prêtre.  XXXII.  13.  —  Il  faut  le 
compléter  par  l'Université,  14.  —  L'identité 
de  religion  porte  les  nations  à  sympathiser. 
XXXII,  196.  —  La  vie  religieuse,  chez  les 
aveugles,  revêt  des  aspects  particuliers, 
XXXII,  494.  —  La  doctrine  des  démocrates 
ciirétiens,  en  ce  qu'elle  a  de  bon.  contient 
un  utile  rappel  des  patrons  à  la  morale, 
rappel  soutenu  par  l'autorité  religieuse. 
XXXII,  .vi... 
EUROPE.  —  Allemagne.  —  Le  pouvoir  re- 
ligieux des  évêchés  était  plus  propre  que 
des  pouvoirs  laïques  à  encadrer  les  Saxons. 

XXXI.  o09. 

Angleterre.  —  Le  régime  des  biens  ecclé- 
siastiques, chez  les  Angles,  dounait  lieu  à 
(les    abus   et    à    des   intrusions  laïques. 

XXXII,  431. 

France.  —  Une  congrégation  religieuse  spé- 
cialement organisée  à  l'intention  des  aveu- 
gles. XXXII,  490.  —  Les  domaines  ecclé- 
siastiques francs  offraient  des  garanties 
spéciales  aux  vassaux  :  censures  protectri- 
ces, immunités,  précautions  canoniques 
pour  le  choix  des  titulaires.  XXXI,  4i2.  — 
Rôle  du  clergé  dans  l'organisation  de  la 
Paix  et  de  la  Trêve  de  Dieu,  XXXII,  114.  — 
Cette  influence  de  l'Église  est  un  syniji- 
lômedu  bon  état  social  qui  régne  dans  les 
domaines,  116.  —  Beaucoup  de  supersti- 
tions régnent  dans  la  Lande.  Dans  la  reli- 
gion, le  Landais  attache  une  importance 
spéciale  au  culte  des  morts,  XXXII,  324. 

Grèce.  —  Les  mythes  d'Uranus  et  de  Cybèle 
attestent  le  caractère  agricole  des  Pélas- 
ges.  XXXI,  12.J. 

Italie.  —  Le  dieu  Terme  atteste  le  culte  de 
la  pro|)ri<'té  chezlos  Komains.  XXXI,  149.  — 
Les  Lares  montrent  la  force  qu'y  avait  le 
culte  de  la  famille,  InO. 

Suisse.  —  La  vie  j)astoralc  agit  sur  l'esprit  i 
du  Valaisan  en  le  portant  à  certaines  su- 
pnrslitious,  XXXI.  3?i9.  —  Le  clergé,  dans 
le  Valais,  est  |)0uvu  de  «  bénélices  ».  Le 
prince  ovêque  est  élu  parle  canton.  Les 
(lires  du  llaut-Valais  sont  S('culiers.  Ceux 
du  Bas- Valais  viennent  de  l'abbaye  de 
Saint-Matnice  cl  du  grand  Saint  iser- 
nard,  XXXII,  1,'iO-l.W.  —  Le  cli  rgé  est  popu- 
laire dans  le  HaulValais  et  rencontre  de 
l'oftposilion  dans  le  lias  Valais,  XXXII,  l.'iS. 
—  Les  fêtes  religieuses  du  Valais  donnent 
lieu  ;i  d'imposantes  processinns,  XXXII, 
l."i.'>.  —  Le  Clfrgf  \alai$nn   rei.oit  de»  dons 


traditionnels.  XXXII,  156.  —  Le  clergé  va- 
laisan joue  un  grand  rôle  dans  l'instruc- 
tion, XXXII,  137. 

ASIE.  —  Japon.  —  Le  Sinthos,  vieux  culte 
du  Japon,  se  rattache  au  brahmanisme, 
XXXI,  75.  —  Ce  culte  a  un  caractère  nou 
dogmatique,  mais  moral,  79. 

Sibérie.  —  La  route  du  Sud  de  la  Sibérie  ne 
se  prêtait  pas,  chez  les  ancêtres  des  Japonais, 
à  la  conservation  du  culte  des  ancêtres, 
XXXI.  71.  —  Une  caste  de  jongleurs  ou  de- 
vins s'est  développée  dans  les  villages  du 
sud  de  la  Sibérie,  xxxi,  7-2.  —  De  là  le 
chamanisme,  dont  il  reste  des  traces  au 
.lapon.  73. 

AMÉRIQUE.  --  États-Unis.  —  La  condi- 
tion des  États-Unis  favorise  le  développe- 
ment extérieur  et  matériel  du  catholi- 
cisme, XXXII,  17.  —  C'est  aux  États-Unis 
que,  pour  la  première  fois  peut-être  dans 
l'histoire,  l'Église  possède  une  vraie  li- 
berté, 19. 

VOISINAGE 

GÉNÉRALITÉS.  —  La  culture  commerciale 
enrichit  le  producteur,  et.  malgré  la  ré- 
probation des  traditionnels,  suscite  l'imi- 
tation des  voisins.  XXXI.  oS. 

EUROPE.  —  Angleterre.  —  La  féodalité 
n'avait  pas  besoin  de  se  créer  chez  les 
Saxons  d'Angleterre.  Tous  les  propriétaires 
étaient  égaux,  XXXII,  306. 

France.  —  Les  Landais,  bien  (|u'habitant 
des  maisons  souvent  isolées,  recherchent 
les  occasions  de  se  réunir,  xxxil.  3-23.  — 
On  voisine  aussi,  mais  moins,  dans  la  Gas- 
cogne des  vallées,  332. 

Suisse.  —  Les  Valaisans  voisinent  ditlicilc- 
ment  de  village  à  village,  ce  qui  circons- 
crit les  choix  ])our  les  mariages,  XXXI,261, 
369. 

CORPORATIONS 

GÉNÉRALITÉS.  —  Les  syndicats,  dans 
l'ensemble,  ne  poussent  pas  à  la  grève. 
XXXI,  118.  —  Toute  grève  ne  prouve  pas 
une  mauvaise  organisation  de  relations 
entre  employeurs  et  employés,  et  l'absence 
de  grève  ne  suffit  pas  à  attester  la  bonne 
organisation  de  ces  relations,  XXXI,  294. 
—  L'esprit  d'association,  do  mis  jours,  est 
favorable  aux  amis  de  l'art,  XXXI,  4!»2.  — 
Li's  fonctions  syndicales  peuvent  assagir 
les  ouvriers,  XXXII,  128.  —  Actuellement, 
des  syndicats  sont  nécessaires  pour  la 
bonne  organisation  du  travail,  XXXII,  137. 
L'ideo  tic  restaurer  les  anciennes  cor- 
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porations  est  condamnée  par  le  dévelop- 
pement du  machinisme,  XXXII.  537. 

EUROPE.  —Allemagne.—  La  vie  publique, 
chez  les  Saxons,  ressemblait  à  un  phéno- 
mène d'association  libre  pour  un  but  spé. 
cial,  XXXI.  41.  —  Le  comité  d'ouvriers  de 
l'usine  Brandis,  XXXI.  39.*?.  —  Les  syndi- 
cats à  Gladbach,  39o.  —  Les  syndicats  aile 
mands  prennent  volontiers  un  caractère 
confessionnel.  XXXI,  408.  —  Les  syndicats 
de  vente  allemands  sont  animés  d'un  es- 
prit corporatif  et  enchaînent  la  liberté  des 
entreprises  qui  en  font  partie,  XXXII.  399. 

Angleterre.  —  Chez  les  Angles  régnait,  au- 
tour (I  u  chef,  le  système  de  la  truste.  XXXII, 
430.  —  La  multiplication  des  Unions  ou- 
vrières, en  Angleterre,  n'a  pas  pour  effet 
de  multiplier  les  grèves.  XXX,  il".  — 
Types  de  grève  bien  organisée,  les  méca- 
niciens anglais    1897  .  XXXI,  297-301. 

France.  —  Type  de  grève  défectueusement 
organisée  :  les  industries  de  la  laine  d'El- 
beuf  1900  ,  XXXI.  301-314.  —  La  multipli 
cité  des  grèves  en  France  s'explique  par 
le  manque  de  cohésion  entre  les  patrons 
d'une  part  et  entre  les  ouvriers  de  l'autre, 
XXXI,  511.  —  L'absence  de  syndicats  cause 
des  grèves,. "il.s.  —  Les  grèves  font  improviser 
des  syndicats  par  des  gens  inaptes  nor- 
malement à  se  syndiquer,  XXXI,  ma.  — 
Faiblesse  des  groupements  ouvriers  à  El- 
beuf,  XXXI,  ."ili-j-il.—  Faiblesse  des  grou- 
pements patronaux  à  Elbeuf.  .V21-.>-2o.  — 
Les  grèves  d'Klbeuf  éclataient  subitement, 
pour  donner  aux  ouvriers  l'arme  de  la  sur- 
prise, signe  de  faiblesse  chez  les  ouvriers. 
XXXI,  :i-2:i.  —  Aversion  de  cerlains  patrons 
français  ))our  les  syndicats,  XWll,  122.  — 
Ils  recourent  au  boycottage  de  certains  ou- 
vriers, l-2^i.  —  Les  grèves  françaises  re- 
naissent facilement,  lorsqu'elles  ont  été 
victorieuses,  XXXII,  130.  —  Des  difficultés 
surgissent  et  l'on  ne  se  consid<'re  pas 
comme  lié  par  les  conventions.  Lia.  —  Il 
n'est  prescjuc  pas  de  syndicatsen  France  qui 
soient  aptes  à  rcmplirleurfonction,  XXXII, 
137.  —  La  commiiiiaulé  de  la  soierie  lyon- 
naise était  devenue  une  corporation  sévè- 
rement fermée,  XXXII, 24.">.—  l'iivilégesaiu 
enfants  de  niailrcs  tisseurs,  216.  —  La 
corporation  de  la  soie,  à  Lyon,  dégénéra 
vite  en  instrument  de  domiualion  an  sei- 
vice  de  (|uelques-uns,  XWII,  2.'>2.  —  Les 
coopératives  ib*  production  échouent  ou 
lournenl  au  t>pe  de  la  société  anonyme, 
WXII.  .'itii.  -  Exenjple  di-  la  mini'  au\  mi 
nc-urs  de  .Monlliieiix.  .'iiii. 


COMMUNE 

EUROPE.  —  France.  —  L'organisation  des 
communes  fut  un  phénomène  salutaire, 
mais  gâté  par  l'exclusivisme  des  commu- 
nes. XXXI,  4o0.  —  Les  villes,  à  l'époque 
féodale,  comptaient  pour  peu  et  gravitaient 
autour  du  fief  rural,  XXXII,  3-2.  —  Le  sol  de 
la  Lande  était  autrefois  propriété  commu- 
nale. XXXII,  316.  —  La  paroisse  était  admi- 
nistrée par  des  syndics,  324. 

AMÉRIQUE.  —  Canada.  —  La  commune  de 
I.oretle  est  propriété  collective  des  Hurons 
aveo  répartition  en  lots  de  jouissance.  XXXII. 
337. 

UNIONS  DE  COMMUNES 
(Mémoire) 

CITÉ 

GÉNÉRALITÉS.  —  Les  services  publics 
urbains  sont  mieux  exploités  parles  mu- 
nicipalités que  par  des  compagnies,  quand 
les  premières  sont  à  la  hauteur  de  leur 
tache.  XXXII,  99.  —  La  construction  de 
maisims  ouvrières  n'est  pas  un  service  pu- 
blic urbain,   XXXII.  100. 

EUROPE  —  Angleterre.  —  Le  "Socialisme 
municipal  •  anglais  n'est  que  la  mise  en 
régie  de  services  publics  confiés  jadis  à 
dos  compagnies,  XXXII,  97. 

France.  —  Développement  des  cités  et  de  la 
bourgeoisie  vers  le  xiv"  siècle,  XXXI.  449. 
—  Les  bourgeois  tendaient  à  prendre  dans 
l'État  une  place  importante.  4.">4.  —  Etienne 
Marcel,  pn-vi'it  des  marchands  de  Paris.  — 
Son  rôle,  XXXI,  4:i;.  —  Seules  ont  jirospéré 
à  Ly(ui  les  entreprises  dirigées  parlesno- 
tables  de  la  ville.  XXXII.  .Vt.  —  L'industrie 
de  la  soie  a  eu  de  l'intluence  sur  l'aspect  de 
la  ville  «le  Ly  tn.  XXXII,  238.  —  La  ville  de 
Lyim  a  imprimé  à  l'esprit  des  ouvriers  son 
caractère  d'activité  rêveuse,  2.39.  —  La  ville 
de  Lyon  conservait  la  nomination  des  mai- 
li'es  de  métiers.  Celte  nomination  fut  .ic- 
cap.'iree  par  une  aristocratie  bourgeoise, 
XXXII.  247. 

Grèce.  —  Les  guerres  inleslines  des  cités 
pèlasgiques  produisir<Mil  le  type  ilu  banni, 
ipii  gagnait  la  montagne,  XX\I.  Ii:i.  —  Les 
bannis  montagnards,  de\eiius maîtres  dans 
les  cites  grecc|ues.  procédaient.^  de  grands 
travaux  dinlerèl  public.  XXXI,  12.^.  —  l.a 
poésie  d'Alcee  n-llote  les  luttes  intérieures 
de  la  cil.',   XXXI,  3.'.1. 

Italie.        I  1  clb'  romaine  n'rlail  qu'un    ius- 
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trument  pour  sauvegarder  les  droits  de 
l'individu,  XXXMol.  —  Le  groupement  ex- 
ilusivement  urbain  entrava  l'essor  du  type 
romain,  XXXI,  ioo.  —  Les  Romains,  mal- 
gré leurs  conquêtes,  sont  restés  à  l'état  de 
■  bourgeoisie  »  et  ont  maintenu  la  prédo 
minance  de  leur  cité,  XXXI,  2*6. 
AMÉRIQUE.  —  États-Unis.  —  Dans  phi- 
sieurs  villes  américaines,  la  concurrence 
entre  compagnies  pour  les  services  a  pro- 
duit des  monopoles  fâcheux,  XXXII.  98.  — 

PAYS  MEMBRE  DE  LA  PROVINCE 

EUROPE.  —  France.  ~  Dans  cliaquc 
«  pagus  •  gaulois,  le  mérovingien  plaçait 
un  comte,  ou  «  compagnon  »  de  sa  truste. 
XXXI,  240.  —  Le  comte  avait  autour  de  lui 
une  •  truste»  comtale, 252. —  Cliarlemagne 
disparu,  on  vit  clairement  que  les  propiié- 
taires  seigneurs  étaient  souverains  sur 
leurs  domaines,  XXXII,  20.  —  Progrès  de  la 
féodalité  après  Cliarlemagne.  Les  grands 
propriélaires  s'émancipent  de  plus  en  pins 
de  la  royauté.  XXXII,  20-3i.  —  Apogée  de 
la  féodalité,  102  119.  —  Sous  la  féodalité, 
les  vassaux  sont  plus  nombreux  à  la  dé- 
fense du  domaine  qu'aux  guerres  de  l'ex- 
térieur, XXXII,  110. 

Suisse.  —  Les  Valaisans.  cloisonnés  par  val- 
lées, se  cantonnent  volontiers  dans  l'en- 
droit qu'ils  habitent,  XXXI,  258.  —  Particu 
larités  tenant  à  l'autonomie  relative  du  val 
d'Anniviers,  XXXI,  3G2,  3Gt. 

PROVINCE 

EUROPE.  —  France.  —  Pour  conunander 
a  une  région,  le  mérovingien,  à  l'imitation 
des  empereurs,  envoyait  un  fidèle  appeU' 
dux,  ou  •  duc  •,XXX[,  2'»0.  —  L'esprit  pro- 
vincial, au  XIX''  siècle,  cmj)êchait  encore 
le  dévclo|)pement  du  i)atriotisme  unitaire, 
XXXI,  /éSl.—  Impuissance  de  la  monarchie 
aux  X'  et  XI'  siècles,  XXXII,  26.  —  Au- 
cun des  devoirs  féodaux  n'était  sérieuse- 
ment rempli  par  les  grands  feudalaires. 
2".  —  Le  féodal,  après  Cliarlemagne,  se  dé- 
robe le  plus  possible  au  service  mrlilaire 
du  suzerain,  XXXII,  103.  — Les  armées  féo- 
dales sont  des  escouades  et  les  guerres 
des  coups  de  main,  106.  —  L'cxtrénie  réduc- 
tion des  armées  féodales  donne  une  im- 
portance personnelle  énorme  au  chevalier, 
WXII,  108.  i:lle  explii|iie  rariniire  et  h' 
chAlfaii  fort,  lOS.  —  Situalion  de  la  Breta- 
gne à  rcpo(|ue  de  l'affaire  La  Clialolais.  Il 
piil  miein  valu  décenlraliserla France  que 


lui  rattacher  plus  étroitement  la  Bretagne 
XXXII.  215.  —  Notabilités  de  la  Bretagne. 
Leur  caractère  spécial,  XXXII,  214-259.  — 
Les  Bretons  aiment  l'opposition  en  politi- 
que, 251. 

Italie.  —  Un  proconsul,  dans  sa  province, 
était  un  Romain  à  la  tête  d'une  «  truste  «. 
XXXI.  247. 

Suisse.  —  Les  politiciens  valaisans  se  font 
de  l'industrie  et  du  commerce  un  instru- 
ment de  popularité,  XXXI,  531,535.  —Échec 
des  autorités  valaisiennes  dans  leur  tenta- 
tive de  créer  une  banque  de  canton,  XXXI. 
5U. 

ÉTAT 

GÉNÉRALITÉS.  —  La  guerre  fait  dispa- 
raître des  monuments  de  l'art,  XXXI,  482. 
—  Les  s\Tnpathies  entre  nations  ont  trois 
causes  :  union  contre  l'ennemi  commun, 
perceiition  d'une  parenté  entre  les  races, 
prosélytisme  des  idées,  XXXII,  184-199. 

EUROPE.  —  A.llemagne.  —  Les  Odiniques 
jouèrent,  pour  les  Saxons,  le  rôle  de  con- 
ducteurs militaires,  organisateurs  d'émi- 
grations lointaines,  XXXI,  1G4.  —  Le  chef 
odinique  avait  autour  de  lui  une  truste 
d'hommes  dévoués,  XXXI.  164, 253.  —  Le  pa- 
ternalisme d'État  en  Allemagne.  XXXI,  389, 

405. 

Angleterre.  —  Peu  de  Saxons  se  rendaient 
aux  assemblées  politiques,  XXXII.  305.  — 
La  masse  s'en  remettait  spontanément  aux 
plus  entendus,  305.  —Le  rô\e  de  chef  odi- 
nique, chez  les  Saxons  établis  en  Grande- 
Bretagne,  fut  précaire  et  restreint.  XXXII. 
30 'k 

France.  —  Le  guerrier  chef  de  bande  fraii- 
qiie  se  substituait,  après  la  conquête,  au 
représentant  de  l'empereur  romain,  XXXI. 
168.—  Ilyeut  lulte  entre  les  chefs  odini- 
ques. hériticrsdu  concejjt  imp('rial  romain, 
et  les  propriétaires  francs,  jaloux  de  leur 
indépendance,  XXXI,  171.  —  Le  chef  de 
de  truste  mérovingien  entrait  facilement 
dans  Icrégime  proconsulaire  romain,  XXXI, 
249.—  C'est  parce  que  la  Neusirie  était  le 
siège  du  pouvoir  et  la  région  où  il  s'exer- 
çait le  mieux  qu'elle  a  retenu  le  nom  de 
France,  XXXI,  317.  —  Le  Mérovingien  se 
dépouille  de  sa  juridiction  en  faveur  des 
proprif'laircs,  XXXI,  439.  —  L'avènement 
des  Carloviiigicns  représente  plus  qu'un 
changement  de  dynastie.  C'est  ravéïiemeiit 
de  la  souveraineté  fondée  sur  le  domaine, 
XXXI,  394.  —  Cliarlemagne  gouvernait  sur- 
tout par  la  persuasion, grâce  au  mécanisme 
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des  missi  et  des  pairs,  XXXI,  502.  —  Beau- 
coup de  ca|)itulaires  sont  des  résolutions 
prises  à  l'amiable,  503.  —  Cliarlemagne  en- 
traînait des  armées  de  volontaires  par  son 
prestige  personnel,  XXXI,  506.  —  Organisa- 
tion du  service  militaire  sous  Cliarlemagne, 
XXXII,  103.  —  Le  type  de  Chailemagne 
s'explique  par  sa  qualité  de  grand  proprié- 
taire, XXXI,  'i95.  —  Le  |)rince  n'est  que  le 
premier  entre  ses  pairs,  504.  —  Ses  déci- 
sions étaient  soumises  au  Chanip-de-Mai. 
507.  —  La  dignité  impériale  de  Cliarlema 
gne  n'eut  pas  d'eiïet  sur  la  constitutinn 
sociale  des  Francs,  XXXI,  ."iOf).  —  La  simple 
disposition  des  routes  et  des  voies  terrées 
convergeant  vers  Paris  témoigne  de  l'om- 
nipotence de  l'Ktat,  XXXll,  37.  —  L'Ltai 
crée  des  nmvens  de  transports  qui  coûtent 
plus  qu'ils  ne  rapportent,  pour  satisfaire 
des  intérêts  dedans,  XXXII,  41.  —  Les  mis 
(le  France  ont  aidé  à  se  développer,  à  Lyon, 
l'industrie  de  la  soie,  qui  se  serait  déveloii- 
pée  sans  eux,  mais  plus  diriicilemenl. 
Fautes  commises  [)ar  Louis  XI.  Heureuse 
tentative  de  Fran(,ois  V,  XXXII,  ."jG-eo.  — 
Les  ordonnances  royales  ont  gêné,  aux 
xvu"  et  xvui''  siècles,  l'industrie  de  la 
soie  à  Lyon,  XXXII,  2W.  —  Les  traités  de 
commerce,  sous  le  second  i;mpire,  favori- 
sèrent la  l'al)ri<iue  lyonnaise,  XXXII,  4'i8. 

Italie.  —L'organisation  militairedes  anciens 
Uomains  n't'tail  qu'un  instrument  pour 
sauvegarder  les  droits  de  l'individu,  XXXI, 
i'V.i.  —  La  conlralisation  des  pouvoirs  pu- 
l)lics  à  Ilome  éloigna  les  Romains  du  type 
parlicularisle,  XXXI.  L";c.  —  Le  régime  im 
périal  fut  une  ('\olnllon  vers  le  type  bar- 
bare, !2i7. 

Russie.  —  La  Russie  ii'esl  sympathique  à  la 
l'rance  (|ue  par  lacommunaulc-  des  antipa- 
tliies  politiques,  XXXII,  1!»8. 

EXPANSION  DE  LA  RACE 

EUROPE.  Allemagne.  li'S   Saxons, 

normalriiunt,  émigraieiil  un  à  un,  XXXI. 
I(i-J. 

Angleterre.  —  Migration  di'  qnel<|ues  Saxons 
en  (;raii(le-Ur(!lagn<' avec  les  Jules,  XXXll. 
ï>00--2i;t;  (l'aulres  Saxf)ns,  «iî'.'i-aoS.  —  L'émi 
gralion  des  Angles  en  Crande-llrelagno  isl 
la  mis(;  eu  marclie  de  toni  un  peuple. 
XXXII,  i-2i.  Les  Angles  envalii.ssent  lia- 
tivenii'Ml    des  espaces  démesures,  't-i'. 

Danemark.  —    Les    Danois  pirales  elaionl 

<lcs   Odiiiiipies    guerriers  cnlrainaiil   a\cc 

eux  des  aventuriers  gollis,  mêles  <le  Saxons 

el    de    Norvégiens    particularisies,    XXXII. 

r,  \\M1. 


538.  —  Les  Danois  réguliers  étaient  des 
Goths  conduits  par  des  princes  odiniqucs 
.")44. 

France.  —  Chaque  bande  émigrante  de 
Francs  constituait  une  «  nation  franque  ». 
XXXI,  I6C.  —  Le  Franc  installé  en  pays 
conquis  tend  à  abandonner  le  chef  odi- 
nique,  XXXI,  -Uit.  —  Sous  Cliarlemagne, 
triple  expansion  du  type  franc:  1»  chez 
les  vieux-Germains(Goths, Lombards,  etc.^; 
2"  chez  les  non-Germains  (Slaves,  Italiens); 
3"  chez  les  Saxons,  XXXI,  :i(M.  —  Le  bon 
état  social  dû  à  l'organisation  féodale  se 
manifeste  par  la  puissante  expansion  <|ui 
se  produit  à  l'issue  du  Xl'^  siècle,  XXXII, 
117.  —  La  Lande  fournit  une  émigration 
temporaire.  XXXII,  32">.  —  Bien  des  Gas- 
cons émigrent  en  Amérique,  XXXII,  332,  ou 
dans  les  métiers  ui'bains,  333.  —  L'émigrant 
gascon  fait  un  bon  ouvrier,  333. 

Grèce.  —  La  supériorité  du  type  hellène 
se  manifeste  par  les  expéditions  héroï- 
ques, XXXI,  127.  —  Le  type  ionien  était 
doué  d'une  grande  aptitude  à  l'cxpausicm 
I)ar  mer,  XXXI,  131. 

ÉTRANGER 

EUROPE.  —  Allemagne.  —  Le  paterna- 
lisme s'accentue  vers  l'est  de  l'Allemagne, 
où  S(!  trouvent  des  populations  slaves, 
XXXI,  391. 

Italie.  —  Les  Barbares  ont  facilement  adopté 
les  institutions  des  Romains,  parce  (|ue  les 
Romains  avaient  adopté,  en  fait,  celles 
des  Barbares.  XXXI.2i."i.  —  Les  Italiens  ont 
joué  un  rôle  dans  les  origines  de  l'indus- 
trie à  Lyon,  XXXll,  584)2. 

Suisse.—  Beaucoup  de  commer(,anls  établis 
dans  le  Valais  sont  l'iémontais  ou  Sa- 
voyards, XXXI.  .■;:»». 

HISTOIRE  DE  LA  RACE 

GÉNÉRALITÉS.  -  Il  n'y  a  pas  eu  de 
■  nuit  •  et  de  •  chaos  •  de  In  féodalité. 
L'histoire  est  suspendue  parce  qu'il  no  se 
passe  plus  de  drauu'  historique  à  grand 
ellel,  XXXll,  2J.  —  L'histoire  des  races, 
couniu-  par  les  peuples,  peut  déterminer 
des  rapprochements  politiques,  XXXII. 
\'M)  Vf,. 

EUROPE.  —  Allemagne.  Les  C/km/ci  «le 
'l'acile  correspondent  aux  Savons  cl  les 
Cfièruxt/ lira tt\i\  (lermainscoinmiinnulaires, 
XXXI,3j.  Le  type  du  Chau<|ue  diffère  des 
autres  types  germains.  37.  —  (»n  \oit  |ioin- 
di'e  che/  les   Saxons  la  division  di-s    pou- 
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voirs  et  la  soujtlesse  des  instilutions  pu- 
bliques, XXXI,  4-2.  —  Les  Germains  com- 
munautaires ont  envahi  l'Empire  romain 
sans  rien  établir  de  durable.  Les  Saxons 
ont  organisé  l'Europe,  XXXL  4i,  HO. 
Angleterre.  —  Les  Romains  ont  laissé  peu 
de  trace  en  Grande-Bretagne,  XXXH,  201. 

—  Les  Odini(|ues  cliels  des  Saxons  n'y 
trouvaient  pas  une  organisation  romaine 
et  une  population  romanisée,  20i.  —  Di- 
vers types  de  Bretons  qui  occupaient  la 
Grande-Bretagne  avant  les  Saxons,  XXXll. 
'20i.  —  Expédition  des  Jutes  en  Grande- 
Bretagne  sous  Hengist  et  Horsa,  XXXII, 
-207.  —  L'installation  des  Saxons  dans  le 
Sussex  ressemble,  dans  ses  traits  fonda- 
mentaux, à  l'inslallation  des  colons  an- 
glais en  Amérique,  XXXII,  -298.—  Conquêtes 
des  Angles  en  Grande-Bretagne.  Elles  sont 
vastes,  et  manquent  de  stabilité,  comme 
celles  des  Français  en  Amérique,  XXXII, 
•'»23-'t40.  —  Conquête  éi)liémère  des  Danois, 
XXXII,  o37-5i7. 

France.  —  Histoire  de  rétablissement  des 
Francs  en  Gaule,  XXXI,  L>8,  239,  315.  — 
L'Austrasie  fut  le  lieu  où  fleurit  par  excel- 
lence l'action  de  l'émigrant  franc,  XXXI, 
31G.  —  m  essai  de  révolution  bourgeoise 
au  xiv^  siècle.  Etienne  Marcel,  .\XXI,  4'»"- 
4-Jr).  —  On  retrouve,  sur  le  grand  domaine 
féodal,  l'organisation  du  petit  domaine 
saxon,  XXXII,  22.  —  Histoire  de  l'industrie 
de  la  soie  à  Lyon,  XXXII,  oi-65,  441  449. 

Grèce.  —  Le  triomphe  de  Jupiter  sur  les 
Titans  représente  le  triomphe  dos  monta- 
gnards sur  les  gens  de  plaine,  XXXI,  i2:i. 

—  Le  type  du  bandit  s'est  perpétué  de 
siècle  en  siècle  en  Grèce,  XXXI,  i-iC  — Les 
Doriens  ont  dû  leurs  caracléies  spéciaux  à 
ce  qu'ils  étaient  les  plus  montagnards  des 
Hellènes,  XXXI,  1-29.  —  Les  Ioniens  du- 
rent leurs  caractères  spéciaux  à  l'éloigne- 
mentjle  l'inlluence  de  la  montagne  et  à 
l'influence  plus  grande  des  ports,  XXXI. 
131.—  L'empire  d'Alexandre  a  été  créé  par 
des  montagnards  du  type  albanais,  con- 
duits par  des  chefs  à  formation  hellénique. 
NXXI,  133.  —  Les  nou\eaux  habitants  de 
Lesbos  étaient  issus  des  montagnards 
éoliens,  XXXI,  33(i.  —  La  liberté  des 
femmes  à  Lesbos  parait  se  lattachcr  à  des 
traditions  de  la  montagne  éolienne,  XX\l, 
34K. 

Italie.  —  Les  Romains  rt;iient  des  ruraux 
renforces  pour  trois  causes  :  1°  ils  étaient 

■  issus  «ragriculleurs;  2"  ils  cherchèrent 
refuge  non   dans  la  montagne,  mais  dans 


le  marais;  3°  le  commerce  avait  peu  d'in- 
fluence, XXXI,  142. 

ASIE.  —  Japon.  —  Les  ancêtres  des  Japo- 
nais iint  dû  suivre  longtemps  l'itinéraire 
commun  au  gros  de  la  race  jaune,  et  se 
séparer,  à  un  moment,  des  ancêtres  des 
Chinois,  XXXI,  65.  —  Les  Japonais  parais- 
sent originaires  de  populations  arrivées 
par  le  sud  de  la  Sibérie,  XXXI,  04-82. 

AMÉRIQUE.  —  Canada.  —  Dispersion  des 
Murons  a|)résleur  défaite  par  les  Iroquois, 
XXXII,  334.  —  L'histoire  des  Hurons  expli- 
que le  développement  ultérieur  de  la  fa- 
brication, XXXII,  353. 

RANG  DE  LA  RACE 

EUROPE.  —  Angleterre.  —  L'Anglo-Saxon 
représente  aujourd'hui  le  tyi)e  le  plus  a|)te 
à  gagner  de  l'argent  et  à  le  dépenser,  XXXI, 
23.  —  Quand  l'Anglo-Saxon  vole  ou  fait  le 
mal,  il  organise  son  entreprise  supérieu- 
rement, et  la  rend  plus  dangereuse,  XXXI, 
25.  —  Les  Saxons  ont  fourni  à  l'Europe 
une  organisation  sociale  supérieure  à 
celle  des  Romains,  XXXI,  45.  —  Prédomi- 
nance des  Saxons  sur  les  Bretons.  Inutilité 
des  attaques  de  ceux-ci,  XXXH,  -299-303.  — 
Supériorité  des  .\ngles  sur  les  Bretons, 
XXXII,  424,  et  des  Saxons  sur  les  Angles, 
435.  —  Les  Saxons  ont  prédominé  sur  les 
Angles  en  colonisant  mieux,  en  prati- 
(|uant  le  gouvernement  libre  et  égal,  en 
se  conservant  et  se  développant  de  ma- 
nière à  mieux  soutenir  une  lutte,  en  ren- 
contrant des  sympathies  chez  les  popula- 
tions adverses,  eu  leur  laissant  la  liberté 
de  se  gouverner  et  en  s'étendant  chez 
elles,  XXXII,  430.  —  Prédominance  des 
Saxons  sur  les  Danois,  XXXII,    531-547. 

France.  —  Le  type  saxon  se  développa  plus 
vite  en  France  où  il  fut  surmené,  (|u'en 
Angleterre,  où  il  évolua  normalement. 
XXXII,  532. 

Grèce.  —  Les  peuples  d'Occident  priment 
aujourd'hui  les  Gj-ecs  :  I"  par  leur  nom- 
breuse populatii>n  agricole;  2"  pai'  l'actiiui 
qu'a  eue  sur  eux  le  particularisme;  3"  par 
leur  |)osition  maritime  sur  l'Atlantique, 
XXXI,  L'i4. 

Italie.  — ■  Les  Romains  représentent,  dans 
l'anliiiuité,  le  plus  giaud  effort  des  coin 
nuiiuuilaires  piuirsorlir  de  la  communauté, 
XWI,   I3(,. 

AMÉRIQUE.  Canada.  —  Le  limon  de 
Lorelte,  malgré  son  contact  avec  les  blancs 
et  ses  travaux  modernes,  est  resté  sau- 
vage à  plusieurs  égard>,  XXXll,  3'>7. 
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